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PRÉFACE. 


Nous  n'avons  plus  à  exposer  au  public  la  pensée  qui  a  donn«''  naissance  à 
cette  publication.  Cette  pensée,  on  Ta  vue  à  l'œuvre,  comme  aussi  on  a  pa 
juger  du  plan  que  nous  avons  cru  devoir  adopter,  de  l'esprit  dans  lequel 
nous  avons  conduit  cette  entreprise  considérable,  des  efforts  que  nous  avons 
faits  pour  lui  dormer  l'utilité  et  l'attrait  dont  elle  nous  semblait  susceptible. 
Qu'on  nous  permette  seulement  de  rappeler  le  double  objet  <pie  nous  nou? 
étions  proposé  :  c'était  de  combiner  dans  notre  cadre  l'unité  du  fonds  et  de 
l'inspiration,  tirée  d'une  des  données  essentielles  du  développement  contem- 
porain des  races,  avec  la  variété  des  tableaux,— l'animation  de  l'histoire  avee 
l'exactitude  du  document,  l'intérêt  des  spectacles  politiques  avec  l'intérêt  de 
la  statistique  universelle.  L'empereur  Napoléon  a  dit  un  mot  qui  était  (te 
nouveau  prononcé  récemment  :  «  La  statistique  est  le  budget  des  choses.  » 
Notre  unique  ambition,  en  laissant  à  ce  mot  tout  son  sens  et  sa  portée,  est 
de  continuer,  pour  notre  part,  à  faire  de  notre  mieux  ce  budiret  dont  parlait 
l'empereur,  —  budget  des  choses  politiques,  des  choses  morales,  des  cho?es 
intellectuelles,  commerciales,  administratives,  financières,  industrielles.  Ac- 
«^outumés  d'ailleurs  à  étendre  notre  regard  au-delà  de  nos  frontières,  et,  à 
suivre  les  grandes  questions  qui  s'agitent  dans  1p  monde,  c'est  de  tous  les 
pays,  si  humbles  qu'ils  soient,  que  nous  voudrions  faire  ainsi  périodique- 
ment le  budget  à  mesure  que  les  choses  tombent  dans  riiistoire  et  passent  à 
l'état  de  faits  accomplis.  Vyinnuaire  de  18.">i  vient  aujourd'hui  s'ajoutera 
celui  de  1850.  C'est  un  pas  de  plus  dans  la  voie  où  nous  sommes  entrés  et 
<'.omme  un  témoignage  nouveau  qui  peut  acliever,  ce  nous  semble,  de  donner 
la  mesure  de  notre  pensée.  Dans  tous  les  cas,  il  assigne  à  ce  travail  son  vrai 
caractère,  —  celui  d'une  œuvre  désormais  permanente  et  durable,  où  Aient  sp 
retléter  dans  sa  complexité  le  mouvement  de  la  vie  et  des  intérêts  contem- 
porains. L'année  IS.il,  —  cette  année  jetée  entre  une  périoile  révolutioimaire 
qui  ne  i)0uvait  plus  se  [trolonger  et  un  avenir  que  personne  n'osait  sonder 
d'un  œil  calme,  —  offrait  à  coup  sûr  assez  d'él-mens  d'intérêt  pour  l'enquête 
que  nous  continuons,  et  il  (^st  curieux  de  suivre  ici  les  retentissiMnens  que 
les  affaires  de  l''ranc^*  f)nt  eus  dans  le  resUi  du  monde. 

Si  quelque  chose,  d'un  autre  côté,  était  d<'  natiu'c  à  iinus  tMicouiager  dans 
la  continuation  de  notre  travail,  c'est  le  suciès  sérieux  qui  l'a  accueilli,  et. 
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i^'il  nous  ost  porniis  do  le  diro,  rautoritô  nu'iiu^  qu'ont  bien  voulu  lui  rccon- 
liaitre  les  hoiniacséclairôs  et  les  peuples  intéressés  à  voir  leur  Idsloire  lîdèle- 
ment  reproduite.  En  Allemagne,  on  s'est  occupé  de  traduire  certaines  portions 
de  V Annuaire  de  ISoO,  notamment  celles  qui  concernent  le  Nouveau-Monde, 
où  sX-it<'i>t  tant  d'intérêts,  et  dont  la  situation  réelle  est  toujours  si  peu  con- 
nue. Dans  l'Ainérique  du  Sud.  les  journaux  di'  tous  les  pays  ont  publié  une 
s^'rie  complet!'  d'études  sur  ces  républiqui-s,  qui  n'étaient  autres  (jue  le  texte 
même  de  V Annuaire  sur  leur  itroprc  bistoire;  enliU;,  jusqu'au  fond  de  l'Inde, 
dans  une  séance  solennelle  de  l'Institut  d'li:i[ibinstone,  V Annuaire  de  1850  a 
«  u  la  iKinne  fortune  d'être  cité  pour  son  impartialité,  la  justesse  de  ses  in- 
fdrmations  et  une  connaissance  des  faits  qu'on  déclarait  ne  i»oint  trouver  à 
un  égal  degré  dans  d'autres  publications  de  l'Inde  ou  même  de  l'Angleterre, 
Si  nous  recueillons  ces  témoignages,  du  reste,  nous  savons  quelle  part  il  en 
faut  reporter  à  tant  d'hommes  cminens  à  divers  titres  qui  nous  ont  mis  à 
même  d'être  complets  et  vrais.  Nous  n'ignorons  pas  quelle  gratitude  nous 
devons  à  plus  d'un  cabinet  étranger,  à  des  liommes  d'état  du  dehors,  aux  mi- 
nistres ou  agens  des  différens  gouvernemens  en  France,  qui  ont  bien  voulu 
nous  aider  de  leurs  obligeantes  connnuniiations.  Les  uns  et  les  autres  ont 
senti  quelle  importance  il  pouvait  y  avoir  à  ce  que  Tlùstoire  des  nations  qu'ils 
représentent  fût  montrée  sous  son  vrai  jour  dans  un  iwiys  comme  le  nôtre, 
«lui  a  si  souvent  le  privilège  de  diriger  l'opinion  en  Europe,  et  qui,  plus  que 
ti>ut  autre,  est  fait  par  son  génie  pour  déterminer  les  jugemens,  pour  pro- 
pager les  notions  dont  il  s'empare.  Le  bienveillant  concours  que  nous  avons 
rencontré  en  IH.iO  ne  nous  a  point  fait  défaut  en  is.jl;  nous  le  sollicitons  en- 
core plus  que  jamais  et  des  représentans  étrangers  en  France,  et  de  tous  les 
hommes,  soit  parmi  nous,  soit  au  dehors,  qui  pourraient  nous  seconder  de 
leurs  conmiunications  et  de  leurs  lumières.  Ainsi  qu'on  le  verra,  V Annuaire 
de  18ol  réalise  une  des  promesses  que  nous  faisions  il  y  a  un  an;  il  est  suivi 
d'un  appendice  contenant  quelques-uns  d(>s  documens  ofllciols  les  plus  ini- 
I)ortans  émanés  de  divers  pays,  quelques-unes  des  principales  transactions 
diplomatiques  qui  ont  pris  place  dans  le  droit  international.  A  côté  du  récit, 
on  a  le  texte  <les  i>ièces  sur  lesquelles  il  s'appuie.  C'est  ainsi  que  nous  comp- 
t<jns  niarcher  de  iilus  en  ]ilus  vers  le  but  utih-  auquel  nous  tendons.  En  con- 
tinnant  cette  pid)!iiati()n,  avons-nous  besoin  d'ajouter  que  lud  esprit  de  parti 
ne  saurait  nous  diriger?  Si  on  appelait  ainsi  une  lidélité  supérieure  et  inva- 
riable aux  principes  de  l'ordre  social  et  de  la  civilisation,  soit  qu'il  s'agisse 
de  la  France,  soit  qu'il  s'agisse  des  autres  nations,  cet  esprit  de  parti,  nous 
œnfesserions  l'avoir;  mais  nous  n'avons  que  celui-là.  Pour  tout  le  reste,  le 
seul  .sentiment  qui  nous  domine  est  celui  d'une  vérité  s«■rupuleu^e  et  de  l'exac- 
titude sur  les  choses  comme  sur  les  hommes.  Nous  n'(»ublions  pas  que,  pour 
faire  un  budget  tel  que  nous  l'avons  défini,  la  premièn;  condition,  c'est  de 
rester  rigoureusement  vrai  et  exact. 

Quant  à  nos  coop'-rateurs  de  VA7muaire,  ce  n'est  point  à  nous  qu'il  appar- 
tient d'en  parler.  Les  écrivains  qui  y  ont  principalement  contribué  n'ont  jKÙnt 
changé  d'ailleurs  {i).  Parmi  onix  qu'il  nous  est  loisible  de  nonuner,  nous  cite- 

fl)  Un  seul  n'a  pu  cotte  année  répondre  à  notre  appel  :  M.  (iabriel  Firry,  si  mal- 
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rons  naturellement  M.  II.  Uesprez,  qui  s'est  chargû  de  la  partie  la  plus  con- 
sidérable de  riiistoire  de  l'Europe  en  18ol.  M.  Ch.  de  Mazade  nous  a  retracé 
le  tableau  de  l'Espagne  et  de  l'Amérique  du  Sud.  M.  Perodeaud  a  fait  l'his- 
toire parlementaire  de  l'An.trleterre;  M.  E.  Montégut,  celle  des  États-Unis; 
M.  G.  d'Alaux,  celle  du  Portugal.  M.  A.  de  Jancigny,  que  dos  études  spé- 
ciales y  conviaient,  s'est  chargé  d'exposer  la  situation  des  colonies  anglaises; 
M.  Ch.Lavollée,  celle  de  la  Chine  et  de  l'extrême  Orient.  A  côté  de  ces  écri- 
vains français,  nous  avons  trouvé  aussi  cette  année,  au  dehors,  plus  d'une 
utile  coopération  :  ^l.  J.-J.  lîelinlante  pour  la  Hollande,  M.  Ch.  Sainctelette 
pour  la  Belgique,  M.  J.  Cherbuhez  pour  la  Suisse,  et  d'autres  encore  que  nous 
devons  remercier  de  leur  concours. 

Dans  une  entreprise  comme  celle  dont  nous  avons  pris  l'initiative,  chaque 
année,  nous  le  sentons,  nécessite  un  nouveau  zèle  et  de  nouveaux  efforts 
pour  entretenir,  rajeunir  et  multiplier  l'intérêt.  Peut-être  nous  permettra- 
t-on  de  dire  qu'en  ce  qui  touche  V Annuaire,  déjà  son  court  passé  est  le  ga- 
rant de  l'avenir.  Nous  serions  heureux  dès  ce  moment  d'en  avoir  fait  une  pu- 
blication ayant  sa  place  légitune  et  sérieuse  parmi  les  œuvres  utiles  de  notre 
pays  et  de  notre  temps. 

F.  BiLOZ, 
Direclear  de  la  Revue  des  Deux  Mondes. 


MODIFICATIONS  ET  RECTinCATIONS. 

Depuis  que  les  premiers  chapitres  de  Y  Annuaire  de  1831  sont  imprimts,  quelques  mo- 
difications importantes  ont  eu  lieu  dans  le  personnel  politique  de  divers  pays.  Sans 
entrer  à  cet  égard  dans  des  détails  qui  appartiennent  naturellement  à  Ihistoire  de 
l'année  1832,  nous  voulons  en  tenir  compte. 

France.  —  Le  uiinistiTc  du  3  décembre  1851,  modifié  le  22  janvier  1832  par  la  créa- 
tion du  ministère  d'état  et  du  ministère  de  la  police  et  par  Tenlrée  de  M.  de  Persigny  au 
ministère  de  l'intérieiir,  a  été  l'objet  de  nouveaux  changemens  le  28  et  le  30  juillet  1832. 
Ces  changemens  ont  eu  pour  objet  de  fortifier  l'administration.  Le  28,  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  vice-président  du  sénat,  a  éié  nommé  ministre  des  affaires  étrangères  en  rem- 
placement de  M.  Turgot,  et  M.  Magne,  président  de  section  au  conseil  d'état,  a  succédé 
à  M.  Lefebvre  Diirufié  aux  travaux  publics.  Le  30,  la  nomination  de  M.  Fould  au  mi- 
nistère d'état,  en  remplacement  de  M.  de  Casablanca,  est  venue  compléter  le  cabinet. 
En  publiant  cette  dernière  nomination,  le  Moniteur  ajoutait  :  «  Par  la  spécialité  des 
choix  qu'il  vient  de  faire,  le  prince  président  a  voulu  donner  à  son  gouvernement  les 
conditions  de  stabilité  et  d'avenir  qui  sont  dans  l'esprit  de  la  constitution.  Nous  pou- 
vons espérer  de  ne  pas  revoir  de  long-temps  ces  changemens  qui  jettent  le  trouble  el 
l'indécision  dans  les  affaires.  »  Les  trois  ministres  remplacés  ont  passé  au  sénat. 

Presse  française.  —  .iinsi  que  nous  l'avions  pressenti  dans  notre  chapitre  sur  la 
littérature  et  la  presse,  le  mouvement  décroissant  des  journaux  ne  s'est  pas  arrêté  dans 
le  second  semestre  de  1832,  et,  en  constatant  le  fait,  ce  n'est  ni  une  révélation  ni 
un  acte  d'hostilité  que  nous  prétendons  faire.  Deux  feuilles  quotidiennes  se  sont  plu, 

heureusement  enveloppé  dans  le  désastre  du  paquebot  l'Àmazo»»'.  sur  lequel  il  s'était 
embaniué  pour  faire  un  nouveau  voyage  en  .Amérique. 
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du  rpste,  à  signaler  ce  mouvement  de  décroissance  en  réduisant  considérablement  leur 
prix  d'abonnement;  il  s'est  aussi  ensapé  à  ce  ^njel  une  polémique  assez  vive  entre 
la  PalrifC\la  Presse,  qui  avait  publié  le  28  août  une  slalistiiiue  du  tira^re  des  journaux. 
D'après  celte  statistique  et  les  rectifications  essayées  par  les  feuilles  intéressées,  nous 
devons  nous-mCmes  modifier  quelques-unes  de  nos  données  pour  le  premier  semestre 
de  l'année  1852.  Ces  cliiffres  d'ailleurs  intéressent  l'industrie  pour  la  publication  des 
annonces  Ainsi  le  Constitutionnel,  quoique  le  plus  répandu  encore,  n'aurait  pas  plus  de 
2f»  à  27,000  abonnés;  le  Siècle,  de  19  à  iO,(K)0;  la  Patrie,  de  17  à  18,000;  le  Pays,  de 
10  à  11,000;  l'Assemblée  Mationale,  6,!«)0;  l'Univers,  5,000.  Les  Débats  ont  très  peu 
varié,  et  la  Presse  aurait  19,000. 

RovAi'MB  DES  DEUx-siciLEs.  —  Lcs  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  le  roi  et  le 
général  Filatifiieri,  et  qui  avaient  déterminé  le  gouverneur  de  la  Sicile  à  renoncer  à  ses 
hontes  fonctions  politiques,  se  sont  prompteinent  aplanies.  Le  général  Fiiangieri,  dont 
la  disgrâce  eut  alT.iibli  le  gouvernement  napolitain  au  dehors  comme  au  dedans,  a  con- 
senti à  rester  au  pouvoir,  où  la  confiance  du  roi  le  rappelait. 

1\,  ssiB.  —  Par  un  décret  impérial  du  8  septembre  1852,  le  prince  Tchernichef  a  été 
déchargé,  sur  sa  demande,  des  fonclinns  de  ministre  de  la  guerre.  Il  a  été  remplacé 
dans  ce  poste  par  le  prince  Dolgorouki  I,  précédemment  adjoint  au  département  de  la 
guerre.  Le  prince  Tchernichef  reste  investi  de  la  présidence  du  conseil  de  l'empire  et 
du  conseil  des  ministres. 

EsPAOE.  —  Par  décret  du  7  août,  signé  à  Saint-Ildefonse  par  la  reine  Isabelle,  la 
démission  de  M.  le  marquis  de  Miraflorès,  comme  ministre  d'état  ou  affaires  étran- 
gères d'Espagne,  a  été  acceptée.  M  de  Miraflorès  a  eu  pour  successeur  dans  son  dépar- 
tement le  ministre  de  l'intérieur  .M.  Manuel  Bertran  de  Lis,  lecpiel  a  été  remplacé  à  son 
tour  par  le  gouverneur  civil  de  Madrid,  M.  Ordonez  y  Viana. 

PoRTCGAL.  —  La  réaction  anti-septeinbriste  vient  de  faire  un  nouveau  progrès  en  Por- 
lupral  .M.  d'.\lmeida  Garrett,  qui  Représentait  au  ministère  le  septenibrisme  gouverne- 
mental, et  M.  Seabra.qui  y  représentait  la  junte  de  Porto,  c'est-à-dire  le  septenibrisme 
révolutionnaire,  se  sont  démis,  l'un  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  l'autre  de 
c^lui  de  la  justice  et  des  cultes.  Ils  n'ont  pas  encore  de  successeurs  définitifs,  et  nous  ne 
sf^rions  pas  étonnés  que  cet  intérim  se  prolongeât  jusqu'à  la  prochaine  législature.  Dans 
l'ordre  naturel  des  choses,  les  deux  portefeuilles  vacans  ne  sauraient,  en  effet,  échoir 
qu'au  parti  modéré;  or  les  notabilités  de  ce  parti  attendront  très  probablement  qu'elles 
puissent  les  accepter  avec  honneur,  et  que  le  niaréchi.1  leur  ait  donné,  dans  les  élections 
prochaines,  des  gages  décisifs  de  sa  conversion. 

Le  chemin  de  fer  de  Lisbonne  à  la  frontière  d'Espagne  a  été  adjugé,  et,  comme  nous 
lavions  prévu,  c'est  une  compagnie  anglaise  qui  se  met  à  la  tête  de  cette  entreprise, 
ileplinée  cependant  à  soustraire  le  Portugal  à  l'influence  exclusive  de  l'Angleterre  en 
le  faisant  tète  de  ligne  du  commerce  continental.  Avec  l'adjudication  des  chemins  de 
fer  coincidi'  la  réforme  des  tarifs  qui  en  était  la  conséquence  logique.  Pour  commen- 
cer (car  il  a  promis  de  ne  pas  s'arrêter  là),  le  gouvernement  portugais  dégrève  consi- 
dérablement d'importantes  matières  premières,  telles  que  le  fer,  l'acier,  la  tôle,  le  lin, 
l'acide  sullurique.  Les  droits  prohiliitifs  qui  i)esaienl  sur  les  soieries  lisses,  les  velours^ 
les  glaces,  les  pianos,  —  droits  (jui  ne  profilaient  qu'à  la  contrebande,  sont  ramenés  à  des 
bases  très  libérales.  Les  tissus  mélangés,  les  caractères  et  le  papier  d'imprimerie  sont 
l'objet  d'autres  dégrèvemens.  Comme  on  le  voit,  les  articles  de  Paris  et  de  Lyon  sont 
lussi  favorisés  par  celti'  réiorine  (jne  ceux  d'Angleterre.  —  Est-ce  par  une  coïncidence 
fortuite  (pi  une  escadre  anglaise  ajiparaissait  dans  leTage  juste  au  moment  où  leTage 
«fssait  d'être  u  i  fleuve  anglais? 
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Situation  exceptionnelle  de  la  France  eu  Europe.  —  Esprit  de  la  diplomatie  anglaise.  —  Politique 
démocratique  du  cabinet  whig  dans  la  révolution  européenne.  —  Rivalités  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autriche  en  Italie  et  en  Hongrie.  —  Rapports  commerciaux,  politiques  et  religieux  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  le  Piémont,  Rome  et  Naples.— Lord  Palmerstou  et  les  raanifesiaiions  en  faveur  de 
la  Hongrie.  —  Altitude  de  l'Autriche  en  présence  de  r.\nglcterre.  —  Souvenirs  de  l'alliance  aus- 
tro-britannique dans  les  deux  pays.  —  Conséquences  internationales  de  leur  rupture.  —  Froisse- 
mens  diplomatiques  entre  la  Russie  et  r.\utriche.  —  Politique  germanique  du  cabinet  autrichien 
en  Allemagne  et  en  Danemark.  —  ElTacement  de  la  Prusse.  —  Coup  d'état  du  i  décembre  en 
France.  —  Découragement  du  socialisme  européen.  —  Craintes  de  guerres  internationales.  — 
Situation  générale  des  républiques  de  l'.^mérique  entre  elles  et  vis-à-vis  de  l'Europe.  —  Inter- 
vention du  Brésil  dans  les  affaires  de  la  Plata.  —Démêlés  des  Etats-L'nis  avec  l'Espagne  et  l'Au- 
triciie.  —Réserve  du  cabinet  de  Washington  à  l'égard  du  cabinet  fraugais  après  le  2  décembre.  — 
Politique  des  grandes  puissances  européennes  en  Afrique  et  eu  Asie. 

Depuis  février  i8i8  jus(]u'en  décembre  d851,  la  crise  suscitée  par  la 
troisième  révolution  française  a  été  la  principale  préoccupation  des 
cabinets.  Comment  échapper  à  cette  crise,  comment  en  pnvtnir  le 
retour?  Tel  est  le  problème  (jui  absorbait  à  lui  seul  la  meilleure  part 
de  leur  activité,  lorsque  le  coup  d'état  du  '■l  décembre  ISM  est  venu  à 
l'improviste  appeler  leur  attention  sur  d'autres  éventualités.  Ainsi  i|ue 
la  révolution  tle  février,  le  nouveau  18  brumaire,  devant  lequel  elle  a 
succombé,  a  été,  dans  ses  conséquences,  un  événement  européen. 
—  JUIN  ISj2.  —  I 
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La  France  ne  saurait  modifier  ses  institiifions  sans  chanp:er  la  direc- 
tion et  le  courant  des  idées  sur  le  continent  tout  entier.  L'Angleterre 
clle-niême,  quoicjue  fortement  assise  sur  ses  bases  antiques  et  respec- 
tées, n'échappe  point  toujours  aux  oscillations  (jne  ce  mouvement  du 
peuple  ou  du  gouvernement  français  imprime  d'ordinaire  à  l'Europe  : 

Et  fessum  quolies  mutât  latus,  intrcmerc  omnem 
Murmure  Trinacriam.... 

Révolutions  ou  coups  d'état,  la  situation  internationale  des  divers 
pays  en  ressent  donc  toujours  j)r()fondément  l'infinence,  et  de  même 
que  l'avénenicnt  de  la  républi([ue  en  février  18i8  avait  semé  en  Eu- 
rope le  germe  d'une  révolution  générale,  de  même  le  retour  aux  sou- 
venirs de  l'empire,  inauguré  le  2  décembre  1851,  a  ramené  pour  un 
moment  la  i)ossibilite  et  la  crainte  des  guerres  de  territoire  ou  de  prin- 
cipes. Il  n'a  pas  fallu  moins  que  les  protestations  réitérées  du  cabinet 
de  Paris  et  du  président  de  la  république  française  pour  éloigner  cette 
crainte,  d'abord  universelle. 

Les  onze  premiers  mois  de  l'année  1851  ont  vu  se  continuer,  entre 
les  cabinets  européens,  cette  lutte  de  principes  qui  prend  son  origine 
en  1848,  et  dont  nous  avons  décrit  les  phases  si  variées  pour  1850. 
Comme  en  1850,  les  cabinets  qui  sont  le  plus  fréquemment  en  scène 
sont  les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  et,  tandis  que  celui-ci  repré- 
sente en  général  les  intérêts  anciens,  celui-là  se  proclame,  d'un  bout 
de  l'Europe  à  l'autre,  le  soutien  et  le  défenseur  des  principes  nou- 
veaux. 

Envisagée  du  point  de  vue  de  son  organisation  nationale,  l'Angle- 
terre est  la  vivante  incarnation  d'un  grand  principe  dont  elle  a  porté 
très  haut  le  développement  et  la  gloire  :  c'est  le  principe  du  self-govcrn- 
nicnt,  le  principe  du  gouvernement  constitutionnel  et  j)arlementaire; 
elle  y  est  attachée  avec  un  légitime  orgueil  et  avec  une  foi  profonde, 
non-seulement  dans  la  valeur  rationnelle  du  système  pris  en  lui-même, 
mais  dans  les  avantages  positifs  et  prati(jues  qu'elle  en  retire  chaque 
jour,  dans  l'ordre  matériel  comme  dans  l'ordre  moral.  C'est  sous  cet 
aspect  que  la  Grande-Bretagne  s'oil're  d'abord  à  l'observateur.  La  vie 
constitutionnelle,  qui  est  la  plus  haute  expression  du  génie  anglais, 
n'absorbe  ])oint  cependant  toutes  les  forces  de  la  nation  britanniciue. 
Sa  constitution  économi(iue,  essentiellement  maritime,  industrielle  et 
commerciale,  est  si  intimement  inhérente  à  son  existence  même,  qu'il 
serait  moins  difficile  de  concevoir  une  Angleterre  sans  parlement  qu'une 
Angleterre  sans  commerce  et  sans  marine.  En  réalité,  ces  deux  grandes 
manifestations  de  la  pensée  anglaise,  le  gouvernement  parlementaire 
et  le  merranlilisme  dans  la  meilleure  acception  du  mot.  s'accordent 
et  se  développent  lune  par  l'autre.  Si  la  liberté  politique  sagement 
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réglée  est  le  plus  sûr  encouragement  que  le  travail  et  le  commerce 
puissent  recevoir,  le  progrès  du  bien-être  et  des  lumières  par  le  com- 
merce est  en  revanche  la  {)lus  sûre  garantie,  l'appui  le  plus  solide 
de  la  liberté  politique.  C'est  ainsi  du  moins  que  la  nation  anglaise 
comprend  l'harmonie  et  le  développement  de  ses  forces  à  l'intérieur. 

Que  si  l'on  envisage  cette  puissance  dans  son  action  au  dehors,  on 
remarque  promptement  que  l'extension  exorbitante  de  son  système 
industriel  la  condamne  à  ne  perdre  jamais  de  vue  ses  intérêts  com- 
merciaux dans  ses  rapports  avec  les  autres  peuples,  et  en  ellèt,  si  elle 
se  mêle  quelquefois  aux  affaires  politiques  de  ces  peuples,  on  est  frappé 
souvent  de  voir  qu'elle  est  encore  moins  préoccupée  de  les  aider  à  se 
donner  des  institutions  pareilles  aux  siennes  (lue  d'obtenir  d'eux  quel- 
ques avantages  pour  sa  marine  et  son  commerce.  Assurément  les  révo- 
lutions qui  détournent  les  esprits  des  entreprises  utiles  n'ont  rien  qui 
lui  déplaise.  Que  l'on  suive  la  diplomatie  anglaise  dans  ses  rap[)orts  an- 
ciens ou  récens  avec  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Grèce,  la  Sicile,  Rome, 
le  Piémont,  l'Autriche,  n'est-elle  point,  dans  ces  divers  pays,  l'alliée  des 
partis  extrêmes?  N'est-ce  point  sur  Espartero  qu'elle  s'appuyait  naguère 
en  Espagne?  N'est-ce  point  en  aidant  au  renversement  du  comte  de  Tho- 
mar  qu'elle  a  essayé  de  reprendre  son  ancienne  influence  en  Portugal? 
et,  en  Italie  comme  en  Autriche,  ne  l'a-t-on  pas  vue,  en  18'i8,  encoura- 
geant de  tous  ses  efforts  les  idées  les  plus  avancées,  de  Palerme  à  Milan 
et  de  Milan  jusqu'à  Pesth?  Pendant  que  les  peuples  du  continent  s'u- 
sent dans  les  débats  stériles  ou  dans  les  luttes  énervantes,  les  fabriques 
anglaises  continuent  de  produire  et  les  vaisseaux  anglais  d'exporter, 
sans  sp  laisser  distraire  de  cette  grande  besogne  par  le  bruit  des  révo- 
lutions. Aussi  en  1850,  en  défendant  sa  politique  agressive  en  Grèce, 
lord  Palmerston  pouvait-il  s'écrier  avec  un  orgueil  lyrique:  «  11  n'est 
aucune  partie  du  grand  océan,  qui  couvre  une  si  vaste  partie  de  la  sur- 
face du  globe,  où  l'on  ne  voie  flotter  nos  vaisseaux  et  nos  marchan- 
dises; il  n'y  a  aucun  i)ays,  rapproché  ou  éloigné,  sauvage  ou  civilisé, 
où  l'on  ne  trouve  des  Anglais.  »  Voilà  donc  la  pensée  commerciale  qui 
suit  d'ordinaire  l'action  politique  du  cabinet  anglais  au  dehors.  Cette 
politique  peut  changer  de  forme,  elle  peut  aifecter  des  allures  plus  ou 
moins  vives,  suivant  qu'elle  est  praticiuée  j)ar  des  vvhigs  ou  des  tories; 
mais  elle  n'oublie  jamais  son  but,  (juels  que  soient  les  moyens  qu'elle 
emploie.  Elle  est  l'expression  spontanée  des  instincts  des  citoyens  an- 
glais eux-mêmes;  pour  la  suivre,  ils  n'attendent  point  qu'ils  en  reçoi- 
vent l'impulsion  du  pouvoir;  ils  se  piquent  de  la  devancer  souvent,  et 
le  seul  service  qu'ils  lui  demandent ,  c'est  de  les  soutenir  dans  les  dif- 
ficultés qu'ils  rencontrent  parfois  en  se  livrant  à  ce  goût,  d'ailleurs 
hardi,  de  l'initiative  individuelle,  particulier  au  génie  anglo-saxon. 

Comme  individus,  les  Anglais  ont  deux  grands  movens  dont  nous 
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les  voyons  disposer  avec  une  persévérance  égale  à  leur  habileté  :  c'est 
la  ])ropap:an(lc  biblique  et  le  système  des  ctablisseinens  industriels  à 
lï'lranger.  Sans  rappeler  les  entreprises  des  missionnaires  anglais  dans 
les  contrées  barbares  par-delà  les  mers,  on  sait  toutes  les  tentatives 
qui  ont  été  faites  en  Portngal  et  en  Espagne,  et  qui  se  continuent  au- 
jourd'hui en  Italie,  pour  y  introduire  la  Rible.  Sans  énumérer  les 
grandes  exploitations  de  mines  ou  d'industrie  qui  ont  été  fondées  de- 
puis quebpies  années  au  Mexique,  au  Brésil,  au  Chili,  au  Pérou,  on 
connaît  eonnnenl  les  capitalistes  anglais  ont  envahi  la  culture  des  vi- 
gnes en  Portugal  et  en  Sicile,  comment  dans  ce  dernier  pays  ils  ont 
accaparé  le  commerce  des  soufres,  et  l'historique  de  la  Turquie  en  1851 
nous  ai)prendra  avec  (luelle  ardeur  ils  ont  poursuivi  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  l'isthme  de  Suez. 

Policcr  et  moraliser  le  monde  à  l'aide  du  régime  constitutioimel  et 
du  protestantisme,  tel  est  donc  le  but  apparent  des  citoyens  et  du  gou- 
vernement anglais.  Ce  grand  peuple  est  doué  de  qualités  trop  hautes 
et  trop  puissantes,  il  a  trop  de  foi  dans  ses  libertés  et  dans  ses  croyances 
religieuses.  ]>our  ne  point  désirer  sincèrement  le  triomphe  des  idées 
qu'il  représente  si  glorieusement;  mais,  à  la  faveur  des  divisions  po- 
litiques ou  religieuses  que  cette  double  pro[)agande  ne  manque  pres- 
que jamais  de  créer,  il  est  facile  de  pratiquer  le  système  des  établisse- 
mens  particuliers,  des  envahissemens  commerciaux,  et  l'appui  donné 
à  des  peuples  faibles  se  solde  presque  toujours,  pour  l'Angleterre,  par 
quehjue  traité  favorable  à  son  industrie  et  à  sa  marine.  Supposez  lord 
Palmerston  au  pouvoir,  supposez  cette  poIili(iue  représentée  par  un 
esprit  flexible,  ouvert  à  toutes  les  informations,  d'une  activité  intré- 
pide, sans  être  embarrassé  dans  sa  marche  par  le  poids  des  scrupules, 
doué  d'ailleurs  d'une  parole  assez  souple  et  assez  élevée  pour  colorer 
le  tout  des  plus  beaux  et  des  plus  grands  prétextes  :  vous  aurez  le  se- 
cret de  ces  entreprises  hardies,  mais  compromettantes,  auxquelles  la 
diplomatie  anglaise  s'est  livrée  avec  tant  de  complaisance  dans  les  der- 
nières calamités  de  l'Europe. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  grands  et  tristes  événemens  de 
1848,  iOetriO.  En  ISril ,  comme  durant  les  années  jjrécédentes,  l'Angle- 
terre prend  l'Autriche  de  préférence  pour  but  de  ses  attaques  directes 
ou  indirectes,  du  moins  c'est  avec  l'Autriche  qu'elle  paraît  le  plus  fré- 
(piemment  aux  prises,  parce  <iue  le  cabinet  de  Vienne  se  trouve  mêlé 
à  la  plupart  des  (juestions  (jne  la  révolution  a  soulevées  en  Allemagne, 
en  Hongrie,  en  Italie. 

Pour  l'année  18.')!,  l'action  extérieure  de  l'Angleterre  en  Italie  se 
résume  eu  trois  ail'aires  d'une  importance  de  second  ordre:  un  traité 
de  commerce  signé  le  27  février  avec  le  Piémont,  le  vole  du  bill  relatif 
au  rétablissement  de  la  hiérarchie  catholique  en  Angleterre,  enfin  l'ai- 
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tercation  diplomatique  soulevée  entre  le  gouvernement  anglais  et  celui 
de  Naples  par  les  lettres  de  M.  Gladstone  à  lord  Aberdeen. 

Le  traité  de  commerce  conclu  par  le  cabinet  anglais  avec  celui  de 
Turin  établit,  à  la  vérité,  au  profit  de  l'Angleterre,  une  situation  très 
favorable,  car  il  supprime  les  droits  différentiels,  il  établit  l'égalité  de 
tarif  et  de  traitement  pour  les  deux  pavillons,  en  réservant  seulement 
la  navigation  côtière.  Entre  deux  pays  dont  la  puissance  productive  et 
les  moyens  maritimes  sont  si  diflerens,  l'égalité  assure  trop  d'avan- 
tages au  plus  fort;  pourtant  ces  avantages  perdent  beaucoup  de  leur 
valeur,  si  l'on  remarque  (ju'au  moment  oîi  le  Piémont  concluait  cette 
convention  avec  l'Angleterre,  il  venait  de  traiter  sur  les  mêmes  bases 
avec  la  Belgique,  qu'il  n'accordait  aux  importations  anglaises  d'autres 
réductions  que  celles  qui  étaient  assurées  au  commerce  belge,  et  que, 
d'autre  part,  il  était  prêt  à  faire  à  la  France  les  mêmes  sacrifices.  La 
France  avait  signé,  au  mois  de  novembre  1850,  avec  le  Piémont,  le 
renouvellement  du  traité  qui  réglait  depuis  1846  (1)  les  rapports  des 
deux  états  limitrophes  :  elle  avait  obtenu  des  concessions;  mais  ces 
concessions  ne  lui  paraissaient  plus  suffisantes  à  la  vue  de  celles  qui 
étaient  faites  à  la  Belgique  et  à  l' Angleterre;  elle  en  réclama  de  nou- 
velles qui  lui  furent  accordées  par  une  convention  additionnelle.  Les 
mêmes  faveurs  se  trouvèrent  étendues  à  la  Grèce,  à  la  Suisse,  aux 
états  du  Zollverein,  aux  Pays-Bas.  Plus  tard  enfin,  l'Autriche  elle- 
même,  reprenant  à  Tuiin  une  portion  de  rinfluenco  qu'elle  y  exerçait 
avant  1848,  a  conclu  de  son  côté  un  traité  de  commerce  sur  les  mêmes 
bases  que  les  conventions  signées  avec  l'Angleterre,  la  France  et  la  Bel- 
gique. Ainsi  la  Grande-Bretagne  n'a  point  à  Turin  de  position  officiel- 
lement exceptionnelle  et  privilégiée.  Le  prix  des  elforts  qu'elle  a  laits 
sur  ce  terrain,  depuis  la  fameuse  mission  de  lord  Minto  en  1847,  a  été 
partagé  entre  la  France,  la  Belgique,  d'autres  pays  encore  et  l'adversaire 
même  que  la  politique  anglaise  poursuivait  en  Italie,  l'Aulricbe. 

L'action  de  l'Angleterre  a  cependant  laissé  en  Piémont  quelques 
traces,  elle  a  rechauffé  sur  ce  sol  catholique  les  germes  de  protestan- 
tisme que  les  Vaudois  y  ont  depuis  long-temps  déposés.  Vn  temple  pro- 
testant se  construit  à  Turin  à  l'aide  de  souscriptions  anglaises.  Si  l'on 
voulait  déterminer  quelle  est  au  juste  la  part  de  lintluenee  anglaise  dans 
ce  mouvement  d'idées  qui  conduit  (jucUiues  esprits  au  \irotcslanlisme 
en  Piémont,  il  y  auraità  examiner  si  d'autres  influences  plus  puissantes 
que  celles  des  sociétés  bibliques  n'ont  pas  agi  en  ce  sens,  depuis  1818, 
sur  la  société  piémonlaise.  Les  doctrines  gallicanes  d'un  côté,  le  ra- 
tionalisme de  l'autre,  tous  deux  venus  de  la  France,  u'ont-ils  pas  remué 
les  imaginations  d'une  manière  bien  autrement  profonde  que  les  im- 

(1)  Ce  traité,  signe  en  184:l,  n'avait  été  appliqué  que  trois  ans  plus  taiil. 
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portations  bibliques  de  l'Angleterre?  et  la  nation  piémontaise  ne 
semble-t-ellc  pasomportéc  anjounl  Inii  bien  loin  par-delà  celte  trans- 
action de  la  pliilosopbic  et  de  la  tliéologie  catholique  que  l'on  appelle 
l'église  anglicane?  Que  dans  ce  rapide  clan  qui  entraîne  le  Piémont 
dans  les  voies  intellectuelles  et  religieuses  où  la  France  l'a  précédé, 
quelques  intelligences  s'arrêtent  au  protestantisme,  elles  disparaissent 
dans  le  grand  nombre  de  celles  qui,  déjà  arrivées  au  gallicanisme  et 
ne  pou\ant  s'y  fixer,  se  précipitent  sous  l'action  philosophique  de  la 
France  dans  les  expérimentations  de  la  raison  pure.  La  Grande-Bretagne 
n'a  donc  guère  à  se  prévaloir  de  ce  phénomène  nouveau  du  protestan- 
tisme envahissant  l'Italie,  ce  domaine  classique  de  l'église  romaine, 
cette  terre  sainte  du  catholicisme.  La  philosophie  française  exerce  dès 
aujourd'hui,  sur  le  même  terrain,  un  bien  autre  empire.  Le  temple 
protestant  de  Turin  n'est  pas  destiné  sans  doute  à  faire  beaucoup  plus 
de  bruit  que  les  (piclques  paroisses  vaudoises  des  vallées  de  la  province 
de  Pignerol  et  que  les  chapelles  protestantes  anglaises  et  françaises  de 
Nice  et  de  Gènes. 

Dans  ses  rapports  avec  le  catholicisme  italien,  l'anglicanisme,  loin 
d'être  en  mesure  de  continuer  rolfensivc  avec  avantage,  est  obligé  de 
se  défendre;  il  est  attaqué  dans  ses  propres  foyers.  Tel  est  le  fait  qui 
caractérise  les  relations  de  l'Atiglctcrre  avec  la  jjapauté.  La  bulle  pon- 
tificale du  "U  septembre  1850,  pour  le  rétablissement  de  la  hiérarchie 
catholi(|ue  en  Angleterre,  était  venue,  on  le  sait,  soulever  les  plus 
grandes  alarmes  dans  le  clergé  protestant  de  la  Grande-Bretagne.  Le 
ministre  dirigeant,  lord  John  Russell,  avait  lui-même,  sous  la  première 
émotion,  écrit  à  l'évèque  de  Durham  une  lettre  pleine  de  craintes  et 
de  menaces,  annonçant  que  la  légalité  de  ce  bref  serait  soumise  à  un 
examen  sévère,  et  que  l'on  délibérerait  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
cette  agression  de  l'église  catholiijue.  L'anglicanisme  avait  ressenti  un 
effroi  d'autant  plus  profond  que  des  désaccords  éclatans  s'étaient  pro- 
duits dans  son  sein  sur  des  questions  de  fond  et  de  forme,  et  que  des 
désertions  assez  nond)reuses,  très  hautement  célébrées  par  les  catho- 
liques de  France  et  de  Rome,  s'étaient  accomplies  au  profit  de  l'église 
catholicpie  parmi  des  ministres  mêmes  de  l'église  anglicane.  L'esprit 
national  était  intervenu,  et  des  passions  que  ne  connaissent  plus  les 
pays  où  règne  l'indifférence  religieuse  avaient  remis  sous  les  yeux 
de  l'Europe  des  scènes  dignes  des  temps  d'intolérance.  On  avait  vu 
les  mystères  de  l'église  romaine  travestis,  livrés  dans  les  rues  aux  in- 
sultes de  la  populace.  L'habileté  et  l'élévation  avec  laquelle  le  catho- 
licisn)e  fut  défendu  jiar  l'homme  éminent  |>lacé  à  la  tête  de  l'église 
catholique  d'Angleterre,  le  cardinal  Wiseman,  et  la  constance  pleine  de 
gravité  (ju'il  opposa  à  ces  manifestations  peu  mesurées  de  l'opinion  an- 
glaise, ramenèrent  bien  vite  les  hommes  d'état  à  des  sentimens  plus 
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modérés.  A  la  vérité,  le  ministère  présenta  au  parlement  un  bill  très 
menaçant  pour  la  nouvelle  hiérarchie  catholique,  et  qui  obtint  une 
grande  majorité  à  l'épreuve  de  la  première  lecture  ;  mais  il  se  vit  me- 
nacé à  son  tour  par  le  mouvement  profond  qui  se  produisit  en  Irlande 
en  faveur  des  catholiques  anglais,  et  qui  commençait  à  détacher  les 
députés  irlandais  de  la  cause  du  ministère  whig.  Ces  difficultés,  jointes 
à  une  situation  parlementaire  déjà  faible,  faillirent  même  renverser  le 
ministère  de  lord  John  Russell.  L'impossibilité  de  le  remplacer  dans 
rétat  de  confusion  où  se  trouvaient  les  {)arlis  fit  seule  que  lord  John  Rus- 
sell et  ses  collègues  purent  reprendre  leurs  démissions  après  les  avoir 
déposées  entre  les  mains  de  la  reine.  Rentrés  aux  affaires,  grâce  seule- 
ment à  l'impuissance  de  leurs  rivaux,  lesvvhigs  reconnurent  la  néces- 
sité, pour  se  rasseoir,  d'apporter  des  modifications  essentielles  au  bill 
des  titres  ecclésiastiques.  C'est  ainsi  que  les  clauses  du  premier  bill, 
portant  la  peine  de  la  confiscation  au  profit  de  la  couronne  pour  toutes 
les  donations  qui  pourraient  être  faites  aux  nouveaux  prélats  catho- 
liques, furent  supprimées  dans  le  bill  présenté  \)ar  le  ministère  re- 
constitué. Une  seule  clause  importante  fut  conservée,  c'est  celle  qui 
interdit  aux  évêques  nommés  par  le  pape  de  porter  leurs  titres  terri- 
toriaux, sous  peine  de  100  livres  sterling  d'amende;  encore  cette  dé- 
fense peut-elle  être  regardée  comme  illusoire,  car  l'usage  de  ces  titres 
était  déjà  interdit  aux  évêques  catholiques  d'Irlande,  et  ils  avaient  con- 
tinué de  les  porter  impunément.  Le  ministère  anglais  ne  recueillait 
donc  d'autre  avantage  de  cette  longue  et  violente  lutte  contre  Yagres- 
sion  papale  que  de  s'attirer  le  ressentiment  des  catholiques,  sans  don- 
ner satisfaction  à  celui  des  protestans.  En  définitive,  l'échec  était  plu- 
tôt encore  pour  le  protestantisme  que  pour  le  ministère,  qui  pouvait 
se  relever  de  cette  humiliation  d'un  moment.  L'église  anglicane  était 
au  contraire  blessée  au  flanc,  et  elle  continuait  de  porter  dans  sa  bles- 
sure saignante  cette  flèche  que  de  sa  main,  pourtant  débile,  la  papauté 
y  avait  fixée  :  hœret  lateri. 

A  la  vérité,  l'Angleterre  protestante  et  libérale  croyait  tenir  dans 
ses  mains  un  utile  instrument  de  représailles.  Le  ministre  du  moins 
qui  dirigeait  la  politique  au  dehors  se  complaisait  dans  la  pensée  que 
des  projets  redoutables  pour  la  papauté  fermentaient  à  Londres  dans 
le  sein  de  l'émigration  italienne.  M.  Mazzini  avait  bâti  là  une  petite 
Rome  à  l'image  de  ses  rêves,  une  Rome  régénérée  et  sans  pape,  ou 
plutôt  une  Rome  monstrueuse  gouvernée  par  un  pape  dun  nouveau 
genre,  M.  Mazzini  lui-même,  chef  d'une  religion  mystique,  inventée 
par  lui  à  l'usage  de  l'Europe  révolutionnée;  car,  tant  que  le  Capitole 
est  debout,  l'enqiire  du  monde  est  assuré  à  la  ville  éternelle,  et  la  ré- 
volution est  la  religion  nouvelle  dont  elle  doit  devenir  le  centre  sur 
les  débris  de  l'église  et  de  la  papauté.  Vraisemblablement,  lord  Pal- 
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merston  savait  à  quoi  son  toiiir  sur  les  vertus  apostoliques  et  les  ca- 
pacités gouvernementales  (lu  triunnir  roniain;  mais  M.  Mazzini  est, de 
l'aveu  universel,  un  des  conspirateurs  les  i)lus  perséveraus^  les  plus 
rusés,  les  plus  fanali(jucs  (pic  les  révolutions  contemporaines  aient 
enfantés;  aucun  n'était  jjIus  puissant  sur  les  inia|iinations,  sinon  dans 
le  reste  de  l'Italie,  où  les  idées  de  monarcliie  constitutionnelle  tendent 
à  l'emporter,  counne  en  Piémont,  sur  les  théories  républicaines,  au 
moins  dans  Rome,  où  la  (juestion  reste  posée  entre  la  répul)li(iuc  et  la 
papauté,  sans  cpie  le  mo\en  ternie  d'un  réyinic  constilnlionnel  pa- 
raisse jamais  possible.  M.  Mazzini  pourrait  être  encore  le  brandon  des- 
tiné à  rallumer  dans  ce  malheureux  pays  l'incendie  (]ui  a  failli  le  dé- 
vorer et  l'anéantir  en  ISil).  Aussi  lord  Palmerston  a-t-il  toujours 
envisagé  avec  une  secrète  faveur  cet  instrument  révolutionnaire  qui, 
du  fond  de  la  Grande-Bretagne,  agit  encore  si  puissamment  sur  les 
passions  politi(jues  des  Romains  pour  les  envenimer,  et  entretient  au 
sein  des  états  pontificaux  une  agitation  toujours  prête  à  se  traduire  en 
actes  sanglans.  Les  cncouragemens  (jue  le  minislèie  \vhig  n'a  point 
cessé  de  donner  ostensiblement  ou  à  couvert  à  l'activité  malfaisante 
de  M.  Mazzini.  telles  sont  les  représailles  de  ce  grand  i)ays  contre  la  pa- 
pauté. De  (juel  côté  est  la  raison?  En  admettant  que  l'agression  papale 
engageât  l'église  dans  une  lutte  imprudente  et  dangereuse,  faute  pour 
faute,  les  hardiesses  de  la  propagande  catholique  ne  sont-elles  pas  en- 
core plus  légitimes  et  moins  périlleuses  pour  les  sociétés  que  les  témé- 
rités audacieuses  de  la  propagande  humanitaire? 

Que  la  masse  du  peuple  anglais  approuvât  la  politique  internatio- 
nale du  cabinet  whig,  c'est  un  fait  attesté  par  la  popularité  dont  lord 
Palinerston  n'a  pas  cessé  de  jouir,  même  depuis  sa  chute.  Sans  aller 
aussi  loin  (jue  le  noble  loi'd  dans  les  voies  de  la  révolution,  sans  mon- 
trer une  conscience  aussi  traïujuille  dans  le  choix  de  moyens  si  sou- 
vent compromettans,  beaucoup  d'esprits  distingués,  connus  même 
pour  conservateurs,  investis  d'uni;  haute  autorité  morale,  secondaient 
dans  une  certaine  mesure  cette  polili(|ue  libérale,  (juehiuefois  révo- 
lutionnaire, à  la(iuelle  les  intérêts  anglais  trouvaient  si  bien  leur 
com[)te.  Leur  intervention  dans  ces  (jucstions  devait  être  d'autant  plus 
puissante,  (pie  la  gravité  bien  connue  de  huir  caractère  tionnerait  a  la 
manifestation  de  leurs  opinions  un  poids  que  n'avait  pas  toujours  la 
parole  du  chef  du  Foreign-Officc.  C'est  ce  (jui  arriva  dans  les  atlaires  de 
Naples,  atlaires  (pie  la  nation  anglaise  ne  perdrait  pas  de  vue  au  cas 
même  où  son  gouvernement  en  détournerait  son  attention.  In  ancien 
membre  du  cabinet  de  sir  Robert  Peel,  rcpn'sentant  d'Oxford,  M.  Glad- 
stone, entreprit  de  plaider  la  cause  des  libéraux  napolitains  condamnés 
dans  b;  |)rocès  de  Vunita-italiana.  Le  très  honorable  M.  Gladstone  ap- 
portait dans  son  plaidoyer,  avec  un  juste  sentiment  d'humanité  cpii 
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ne  le  possédait  point  exclusivement,  deux  sentimens  distincts  qui  se 
fortifiaient  l'un  par  l'autre.  Protestant,  il  se  réjouissait  de  poursuivre 
dans  la  personne  du  roi  de  Naples  le  plus  zélé  des  alliés  de  la  papauté; 
Anglais,  il  obéissait  à  ces  instincts  de  conquête  que  les  luttes  de  la 
Sicile  contre  le  royaume  de  Naples  ne  man(iuent  jamais  d'éveiller  dans 
le  cœur  de  ses  concitoyens.  Peut-être,  chez  M.  Gladstone,  le  premier 
de  ces  sentimens  dominait-il  le  second,  et  la  modestie  avec  laquelle  il 
acceptait  le  rôle  de  traducteur  d'une  histoire  contemporaine  des  états 
romains,  peu  favorable  à  la  papauté  (i),  montre  bien  quel  dévouement 
il  portait  dans  ses  convictions  religieuses.  Le  gouvernement  anglais, 
en  s'emparant  de  la  question  posée  par  M.  Gladstone,  fit  passer  le  sen- 
timent politique  avant  le  sentiment  protestant,  et  c'est  par  leur  côté 
politique  que  les  Lettres  de  M.  Gladstone  à  lord  Aberdeen.  sur  les  procès 
d'état  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  méritent  une  mention  de  l'his- 
toire. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  depuis  que  les  guerres  de 
l'empire  ont  amené  l'occupation  de  la  Sicile  par  l'armée  anglaise,  de- 
puis que  cette  île,  si  bien  préparée  par  sa  constitution  féodale  à  rece- 
voir des  institutions  pareilles  à  celles  de  l'Angleterre,  a  été  en  effet 
dotée,  sous  le  protectorat  de  cette  puissance,  d'une  charte  appropriée 
aux  goûts  de  la  population  sicilienne,  les  Anglais,  qui  avaient  si  bien 
compris  l'importance  stratégique  de  la  Sicile,  n'ont  point  cessé  de  tra- 
vailler à  entretenir  la  reconnaissance  de  cette  île  pour  leur  pays.  Dans 
toutes  les  crises  politiques  que  la  Sicile  a  traversées  de  1815  k  1848, 
l'Angleterre  s'est  i)résentée  devant  les  Siciliens  avec  cette  pensée.  Une 
jalousie  instinctive  animait  ces  populations  ardentes  contre  le  royaume 
de  Naples,  auquel  l'histoire  les  a  unies,  et  qui  a  l'avantage  de  possé- 
der sur  son  territoire  la  capitale  des  deux  royaumes  unis.  La  domi- 
nation française  avait  d'ailleurs  laissé  dans  l'état  napolitain  des  prin- 
cipes d'égalité  civile  et  de  centralisation  qui  blessaient  profondément 
la  Sicile,  encore  à  demi  féodale,  et  juscjualors  décentralisée.  Tous  les 
essais  tentés  par  le  roi  de  Naples  pour  introduire  en  Sicile  la  législa- 
tion en  vigueur  dans  ses  états  de  terre-ferme  avaient  provoqué  des 
mécontentemens  dont  les  souvenirs  ne  s'oubliaient  point.  Le  gouver- 
nement anglais  ex|)loitait  avec  succès  cet  esprit  de  lésistance,  dont  les 
germes  fermentaient  de  longue  date  dans  le  cœur  des  Siciliens,  et, 
quand  la  crise  de  18i8  ébranla  à  la  fois  les  Dcux-Siciles,  l'Angleterre 
pensa  que  le  moment  allait  peut-être  venir  de  frapper  un  grand  coup. 
En  se  rafl'erniissant,  la  i^oyauté  napolitaine,  formée  à  l'école  des  an- 
ciennes monarchies,  a  cru  la  sévérité  plus  puissante  que  la  modéra- 

(1)  Histoire  des  États  pontificaux  {Lo  Stato  Romam)  de  \fiVr,  à  1850,  par  M.  Farini, 
devenu  ministre  en  Piémont.  Voyez  h  ce  sujet  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  i"  jan- 
vier 1852. 
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tion  pour  la  sécurité  des  trônes.  Cette  politique  offrait,  sous  plusieurs 
rapports,  de  trop  justes  prétextes  à  d'éloquentes  accusations.  M.  Glad- 
stone les  saisit  en  honune  que  l'injustice  émeut,  et  lord  Palmeston  les 
exploita  en  politique. 

Avant  de  livrer  à  la  publicité  les  impressions  qu'il  avait  recueillies 
sur  les  lieux  mêmes,  M.  Gladstone  avait  eu  la  pensée  de  faire  avertir  of- 
ficieusement le  gouvernement  napolitain ,  afin  de  le  déterminer,  s'il  était 
possible,  à  se  relàclier  de  ses  sévérités.  M.  Gladstone  ne  parut  point  s'af- 
fliger outre  mesure  de  voir  ses  averlissemens  méconnus.  11  est  certain 
dans  tous  les  cas  que  lord  Palmerston  en  conçut  une  joie  que  le  noble 
lord,  malgré  ses  babiludes  diplomatiques,  ne  sut  point  dissimuler.  A 
peine  en  elfct  les  lettres  de  M.  (iladstone  étaient-elles  tombées  dans  le 
domaine  d'une  publicité  qui  devait  les  commenter  avec  passion,  que 
le  clief  du  Foreign-Office  les  adressait  à  tous  les  ministres  de  l'Angleterre 
au  debors,  avec  ordre  de  les  porter  à  la  connaissance  des  gouverne- 
mens  auprès  desquels  ils  étaient  accrédités.  Les  cabinets  du  Nord  et  la 
diète  germani(}ue  notamment  ne  reçurent  point  avec  agrément  cette 
publication,  à  lacjuelle  les  commentaires  de  la  presse  démocratique 
avaient  fini  par  imprimer  une  couleur  révolutionnaire.  Les  faits  et  les 
cliiffres  allégués  par  M.  Gladstone  portaient  d'ailleurs  l'empreinte  d'une 
exagération  manifeste.  Ainsi  quelques-uns  des  faits  de  persécution 
dénoncés  par  lui  à  l'Europe  ne  reposaient  ([ue  sur  des  affirmations  de 
seconde  main  ou  sur  des  inductions,  et  le  cbitfre  des  détenus  politiques 
dont  il  plaidait  si  éloquemment  la  cause  variait,  suivant  son  aveu,  de 
quinze  à  trente  mille.  Le  gouvernement  napolitain  était  trop  directe- 
ment attaqué  et  avait  trop  beau  jeu  pour  ne  pas  entreprendre  de  se  jus- 
tifier. Il  avait  d'abord  trouvé,  pour  le  défendre,  des  écrivains  de  bonne 
volonté  qui,  non  contens  de  relever  les  erreurs  de  M.  Gladstone,  pré- 
tendirent prouver  (\ue  le  roi  de  Nai)les  était  le  plus  digne  et  le  meilleur 
des  rois.  C'était  plus  que  ne  comportait  leur  cause.  Ce  gouvernement 
descendit  lui-même  dans  la  lice  :  sans  réussir  à  étoulîer  l'intérêt  (|ui 
s'attachait  à  (|uel(jues-uns  des  condamnés  dont  l'honorable  auteur  des 
Lettres  à  lord  Aberdeen  avait  pris  si  chaleureusement  la  défense,  le  ca- 
binet de  Naples  n'eut  pas  de  peine  à  fournir  des  témoignages  évidens 
des  exagérations  de  M.  Gladstone,  et,  triomphant  de  ces  preuves,  il  en 
retira  du  moins  l'avantage  de  faire  comprendre  aux  divers  cabinets  de 
l'Eurojye  quels  sentimens  intéressés  le  cabinet  whig  avait  portés  dans 
cette  ([uerelle  (i). 

On  le  voit,  dans  les  efforts  qu'elle  tente  pour  alfermir  en  Italie  son 
influence,  la  Grande-Bretagne  a  été  moins  heureuse  en  ISril  <|ue  du- 
rant les  années  précédentes.  L'Autriche  euiilinuait  au  contraire  d'é- 

(1)  Voyez  plu?  loin,  pour  U'S  d^^Utils,  le  dipitrc  rrlatif  aux  Deux-Siciles. 
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tendre  son  action  à  Naples,  à  Rome,  en  Toscane,  et  l'on  voyait  déjà 
poindre  le  moment  où  elle  trouverait  quelque  faveur  à  Turin. 

Lord  Palmerston  a  cru  prendre  sa  revanche  sur  le  cabinet  de  Vienne 
dans  l'accueil  presque  triomphal  fait  à  l'insurrection  hongroise  en  la 
personne  de  son  chef.  M.  Kossulh.  Parti  des  côtes  d'Asie  sous  le  pavil- 
lon des  Étals-Unis,  après  avoir  donné  promesse  au  divan  de  se  rendre 
en  Amérique,  mais  dévoré  par  le  désir  de  se  montrer  à  ces  grands  pays 
de  l'Europe  occidentale  où  il  se  croyait  illustre,  sur  la  foi  de  flatteries 
démagogiques,  M.  Kossuth  avait  essayé  d'abord  de  prendre  terre  à  Mar- 
seille. Le  passage  sur  le  territoire  français  lui  ayant  été  interdit  par 
mesure  administrative,  il  se  rendit  par  mer  à  Southampton.  Une  série 
d'ovations  devait  le  saisir  dès  le  débarquement  pour  l'accompagner  du- 
rant tout  son  séjour  en  Angleterre.  Les  autorités  politiques  n'y  prirent 
point  de  part,  mais  les  membres  des  administrations  locales  y  déployè- 
rent un  zèle  enthousiaste  et  naïf;  quelques  membres  du  parlement  s'y 
trouvèrent  également  mêlés.  Enfin  le  gouvernement,  tout  en  déclinant, 
comme  il  le  pouvait  faire,  la  responsabilité  de  ces  meetings,  manifesta- 
tions spontanées  de  l'opinion,  donna  suffisamment  à  entendre  quil  y 
prenait  lui-même  plaisir  et  qu'il  était  heureux  de  la  leçon  que  John  Bull 
se  chargeait  d'adresser  de  son  chef  aux  tyrans  du  continent.  Au  mo- 
ment même  où  M.  Kossuth,  enivré  de  ce  succès  soutenu  avec  lefjuel  il 
avait  pu  parler  à  tous  les  instincts  du  peuple  anglais  et  le  passionner 
en  faveur  de  sa  personne  et  de  sa  cause,  quittait  l'Angleterre  pour  aller 
chercher  de  nouveaux  lauriers  en  Amérique,  lord  Palmerston  recevait 
des  sympathiseurs  hongrois  une  députation  chargée  de  lui  exprimer  of- 
ficiellement les  sentiinens  avec  lesquels  le  peuple  anglais  avait  fêté  la 
bienvenue  du  tribun  magyar,  et  le  principal  secrétaire  d'état  pour  les 
affaires  extérieures  répondait  à  cette  députation  en  des  termes  où  écla- 
tait, avec  de  nouvelles  leçons  pour  l'Autriche  et  la  Russie,  une  entière 
approbation  de  toutes  celles  qui  venaient  de  leur  être  adressées  par  la 
population  anglaise. 

Après  cet  encouragement  donné  à  l'émigration  hongroise  et  aux 
réfugiés  de  tous  les  pays,  les  deux  cabinets  possédaient  de  puissans  ar- 
gumens  contre  la  politique  agressive  de  la  Grande-Bretagne.  L'Au- 
triche, dont  le  ministre,  le  comte  Buol-Schauenstein,  s'était  momen- 
tanément éloigné  de  Londres,  ajourna  la  réception  officielle  du  ministre 
anglais  à  Vienne  (lord  Westmoreland).  Les  vexations  tiu'elle  avait 
menacé  d'exercer  sur  les  citoyens  anglais  voyageant  dans  l'empire,  de- 
puis les  actes  de  violence  impunément  commis  à  Londres,  on  1850, 
sur  la  personne  du  général  llaynan,  parurent  destinet''s  à  devenir  sys- 
tématiques. Enfin,  imitant  en  cela  la  France  ijui  setait  plainte  de  la 
protection  accordée  aux  socialistes  français  réfugiés  à  Londres,  le  ca- 
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binet  autrichien  détermina  la  Prusse  et  la  Russie  à  adresser  au  cabinet 
anj^lais  dos  observations  de  la  môme  nature. 

11  n'était  pas  besoin  du  profond  ciiangemcnt  apporté  à  la  situation 
internationale  des  puissances  par  les  événemens  du  2  décembre  1851 
pour  apprendre  à  l'Anjileterre  le  danfier  de  la  politique  dans  laquelle 
elle  s'était  engagée  de  si  bon  gré  sous  les  auspices  de  lord  Palmerston. 
Il  était  facile  de  comprendre  que,  par  ses  exagérations  même,  celte  po- 
litique mettait  à  nu  les  sentimens  (jui  rinspiraient.  et  (ju'elle compro- 
mettait gravement  les  intérêts  anglais  en  voulant  trop  bien  les  servir. 
Il  était  évident  qu'elle  devait  avoir  pour  résultat  inévitable  d'isoler  le 
cabinet  anglais  et  de  le  laisser  sans  alliance  sur  le  continent.  Par  une 
étrange  contradiction,  la  puissance  que  lord  Palmerston  avait  prise 
pour  principal  but  de  ses  attaques,  l'Autriche,  était  celle  qui  avait  été 
tenue  autrefois  pour  l'alliée  la  plus  nécessaire  et  la  plus  naturelle  de 
la  Grande-Bretagne.  De  longues  traditions  diplomatiques  unissaient 
les  deux  pays  dans  le  passé;  c'était  seulement  depuis  qu'une  entente 
cordiale  avait  été  établie  à  grand'peine  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
par  les  soins  du  gouvernement  de  juillet,  (|uc  les  diplomates  anglais 
s'étaient  écartés  peu  à  peu  de  ces  vieilles  traditions.  La  rupture  défi- 
nitive n'avait  eu  lieu  que  depuis  les  affaires  du  Sonderbund  helvétique 
et  le  mouvement  italien  de  1817.  Beaucoup  d'hommes  de  l'ancienne 
école,  en  Autriche  comme  en  Angleterre,  croyaient  encore  que  l'inté- 
rêt des  deux  pays  leur  conseillait  de  se  prêter  un  mutuel  appui.  En 
Angleterre,  les  vieux  tories  se  disaient  que  l'entente  cordiale  avec  la 
France,  quoique  cimentée  p.àr  de  mutuels  sacrifices,  avait  été  troublée 
par  bien  des  tiraillemens,  et  serait  toujours  précaire  entre  ces  deux 
nations,  trop  éclairées  pour  se  faire  la  guerre,  mais  trop  justement 
ambitieuses  pour  ne  point  se  laisser  entraîner  à  l'instinct  des  grandes 
rivalités.  La  Prusse  était  trop  faible,  trop  incertaine  pour  offrir  au  ca- 
binet anglais  le  concours  dont  il  avait  besoin  sur  le  continent,  et  d'ail- 
leurs la  Prusse  était  à  la  tête  d'une  ligue  commerciale  dirigée,  par  ses 
principes  constitutifs,  contre  l'industrie  anglaise.  La  Russie  était  un 
adversaire-né  dans  presque  toutes  les  hypothèses,  et  toute  alliance 
syst(''mali(jue  était  impossible  avec  cette  puissance  si  menaçante  pour 
l'infinencc  et  le  commerce  anglais  dans  l'Europe  orientale  et  en  Asie. 
L'Autriche,  hostile  à  la  fois  à  la  France  à  cause  de  l'Italie,  à  la  Prusse 
à  cause  de  l'Allemagne,  à  la  Russie  à  cause  des  principautés  du  Da- 
nube, pouvait  seule  s'entendre  avec  le  cabinet  anglais  dans  toutes  les 
grandes  complications  européennes.  Ainsi  du  moins  raisonnaient  les 
diplomates  de  la  vieille  école.  Kn  Autriche,  tous  ceux  qui.  au  milieu 
des  bouleversemens  de  18i8,  avaient  conservé  rintelligence  des  grands 
intérêts  diplomatiques,  comprenaient  de  leur  côté  les  avantages  que 
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l'empire  eût  trou\és  dans  une  alliance  avec  l'Angleterre.  La  France 
était  un  obstacle  en  Italie;  la  Prusse  se  montrait  menaçante  en  Alle- 
magne, et  l'alliance  intime  avec  la  Russie  présentait  de  nombreux  et 
graves  inconvéniens.  Mais  le  sort  en  était  jeté  :  l'Angleterre  avait  pris 
l'initiative  de  la  rupture;  en  Suisse,  à  Turin,  à  Florence,  à  Rome  et  à 
Naples,  elle  montrait  les  dispositions  les  plus  acerbes.  Plus  tard  même, 
elle  se  mêla  aux  affaires  de  Hongrie  pour  encourager  moralement  la 
révolte.  L'Autriche,  conduite  au  bord  de  l'abîme,  n'eut  pas  d'autre 
ressource  que  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  Russie.  L'attitude  de  l'An- 
gleterre l'y  poussait  imprudemment,  lorsque  l'intérêt  de  la  diplomatie 
anglaise  eût  été  peut-être  de  l'en  détourner.  L'alliance  étroite  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche,  si  favorable  à  cette  Russie  que  lord  Palmers- 
ton  se  proposait  de  combattre  en  première  ligne,  est  donc  en  définitive 
l'œuvre  de  ce  ministre;  c'est  la  conséquence  la  plus  claire  de  tant  d'ac- 
tivité et  de  tant  d'intelligence  déployée  cette  fois  en  pure  perte  en 
Sicile,  en  Grèce,  en  Italie,  en  Hongrie,  sur  tout  le  continent. 

Ce  résultat  était  assez  clair  pour  être  compris  dans  toute  sa  por- 
tée après  la  pacification  de  la  Hongrie.  Peut-être  existait-il  quelque 
moyen  d'y  porter  remède,  peut-être  la  prudence  commandait-elle  de 
travailler  à  affaiblir  cette  alliance  austro-russe,  qui  pesait  d'un  poids 
si  lourd  sur  toute  l'Europe  orientale,  et  peut-être  la  pesanteur  du  far- 
deau qu'elle  imposait  à  l'Autriche  la  première  permettait-elle  d'espé- 
rer que  l'entreprise  ne  serait  i)as  sans  fruit.  Assurément,  la  situation 
menacée  de  l'Autriche  en  présence  de  la  révolution  européenne,  plus 
redoutable  pour  ce  pays  que  pour  tous  les  autres,  plaçait  le  cabinet 
autrichien  dans  une  dépendance  pour  long-temps  forcée  vis-à-vis  de 
la  Russie.  Les  circonstances  eussent-elles  été  ordinaires,  l'Autriche  ne 
pouvait  rompre  brusciuement  une  alliance  conclue  en  un  moment  si 
solennellement  critique.  En  des  temps  gros  d'orages  où  les  périls  évités 
aujourd'hui  pouvaient  renaître  le  lendemain,  la  rupture  était  plus  dif- 
ficile encore.  Est-ce  à  dire  que  les  deux  cabinets  et  les  deux  pays  eussent 
l'un  pour  l'autre  de  ces  sympathies  prononcées  et  naturelles  qui  ren- 
dent les  liens  indissolubles?  Lord  Palmerston  n'avait  qu'à  repasser  dans 
sa  mémoire  les  incidens  de  cette  alliance  \)0ur  savoir  que  si  le  gou- 
vernement obéissait,  comme  les  populations  slaves  elles-mêmes,  a  la 
pression  (|ue  la  Russie  exerçait  sur  l'Autriche  entière,  il  ne  le  faisait, 
comme  les  Slaves,  (jue  par  occasion,  à  son  corps  défendant,  sous  l'em- 
pire de  la  force  donnée  au  tsar  par  la  révolution. 

Oui,  l'alliance  austro-russe  a  été  jusqu'à  ce  jour  pleine  d'amertume 
pour  l'Autriche,  et  non  saiiscjuelque  désagrément  pour  la  Russie  elle- 
même.  Lorsque  le  tenq»s  en  aura  ré\elo  tous  les  socrols.  l'histuriiiue 
en  sera  curieux.  A  peine  était-elle  conclue,  à  peine  1  année  russe  etail- 
cUe  entrée  en  Hongrie,  (jue  les  tiraillemens  connnencèrenl  entre  les 
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officiers  russes  et  les  officiers  autrichiens.  Certes,  on  peut  adresser  de 
grands  reproches  à  radniinislralion  du  feldzeugmestre  Haynau,  puis- 
que le  gouvernement  autrichien  a  cru  devoir  lui  retirer  ses  fonctions 
malgré  ses  services.  On  ne  peut  cependant  contester  que  ce  général 
n'ait  tout  fait  pour  réserver  à  l'armée  autrichienne  la  part  la  plus  pé- 
rilleuse dans  la  pacification  de  la  Hongrie.  De  son  côté,  le  maréchal 
Paskévitch  n'était  pas  venu  en  Hongrie  dans  l'intention  d'y  faire  sim- 
plement une  promenade  militaire,  ou,  s'il  devait  être  réduit  à  une  ex- 
cursion sans  beaucoup  de  péril,  au  moins  ne  voulait-il  pas  qu'elle  fût 
sans  fruit.  Un  conflit  diplomali(iue  était  inévitable.  Après  la  nécessité 
où  l'Aulriclie  s'était  vue  d"acce[)ler  le  secours  de  l'intervention  russe, 
il  n'était  pas  pour  elle  de  situation  plus  humiliante  que  de  recevoir  la 
capitulation  des  Magyars  de  la  main  du  général  en  chef  de  l'armée 
russe.  De  là  de  nouveaux  sujets  de  froissement.  Dans  une  proclama- 
tion adressée  aux  troupes  autrichiennes,  le  général  Haynau  parla  du 
succès  de  la  campagne  sans  faire  aucune  mention  des  Russes.  De  leur 
côté,  désirant  pousser  le  plus  loin  possible  leurs  succès  diplomatiques, 
les  Russes  résolurent  de  prendre  sous  leur  protection  ceux  d'entre  les 
insurgés  qui  avaient  déposé  les  armes  à  Vilagos;  le  maréchal  Paské- 
vitch fit  un  appel  à  la  clémence  de  l'empereur  d'Autriche.  L'Autriche, 
blessée  à  la  fois  qu'on  doutât  de  sa  justice  et  qu'on  voulût  la  régler, 
repoussa  froidement  cet  appel.  Bref,  les  tiraillemens,  d'abord  enve- 
loppés de  quelque  mystère,  ont  fini  par  éclater  au  grand  jour  dans  une 
sorte  de  polémique  internationale.  Lesécrivains  autrichiens  n'ont  point 
épargné  les  épigrammesà  la  stratégie  du  vieux  maréchal  j  ils  l'ont  féli- 
cité de  s'être  distingué  surtout  parle  soin  qu'il  a  mis  à  ménager  la  vie 
de  ses  soldats.  Les  Russes  ont  répondu,  dans  des  publications  semi- 
officielles,  par  des  récriminations  violentes. 

Il  n'a  i)oint  suffi  aux  publicistes  russes  de  critiquer  violemment  la 
conduite  de  l'Autriche  dans  la  guerre,  ils  auraient  voulu  lui  dicter  sa 
politique  dans  la  i)aix,  ils  ont  cherché  toutes  les  occasions  d'intervenir 
par  leurs  conseils  dans  son  administration  intérieure.  L'un  d'eux,  en 
même  temps  conseiller  d'état,  sous  le  voile  de  l'anonyme  (1),  s'est 
chargé  d'ai)peler  la  défaveur  sur  le  système  de  centralisation,  sur  la 
pensée  de  l'incorporation  de  toute  l'Autriche  dans  la  confédération 
germanique,  sur  toutes  «  les  œuvres  de  ces  granils  novateurs,  si  fiers 
de  leur  activité,  qui  se  sont  embarqués  dans  un  dédale  de  difficultés, 
de  contradictions  et  d'inconsécjuences.  »  L'écrivain  russe  n'avouait 
pas  l)eaucou[)  plus  d'estime  |)our  les  ministres  qui,  depuis  I8i9,  ont 
essayé  de  centraliser  l'Autriche  que  pour  nos  socialistes.  «  L'idée  de 

(1)  M.  Tejj'oborski,  dans  un  écrit  intitule  :  Quelques  mots  sur  le  Système  de  la  cen- 
tralisation appliqué  à  la  rnonarchie  autrichienne. 
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la  centralisation  administrative  de  l'Autriclie,  a-t-il  dit,  comme  toutes 
les  institutions  qui  se  rattachent  à  la  charte  du  A  mars,  cette  œuvre 
mort-née  sortie  d'un  cerveau  malade  dans  un  moment  de  délire  poli- 
tique, repose  sur  l'appréciation  erronée  de  la  révolution  de  1848.  Ceux 
qui  ont  mis  la  première  main  à  la  reconstitution  de  la  monarchie  au- 
trichienne se  sont  étrangement  trompés  sur  les  causes,  le  caractère  et 
la  portée  de  cette  révolution.  Ils  sont  partis  de  l'idée  complètement 
fausse  que  cette  révolution  a  détruit  de  tond  en  comble  tous  les  élé- 
mens  de  l'ancien  ordre  de  choses,  qu'il  n'y  avait  qu'à  déblayer  les  dé- 
combres, à  faire  table  rase  et  à  tout  rebâtir  avec  des  matériaux  tout 
nouveaux.  »  Le  conseiller  russe  pensait  que  vouloir  germaniser  l'Au- 
triche, c'était  établir  en  permanence  le  système  de  la  compression,  et 
il  professait  que  l'Autriche  ne  pouvait  exister  que  sous  une  forme 
agrégative  ou  collective.  Quant  à  la  nouvelle  organisation  des  com- 
nnunes  autrichiennes,  il  déclarait  que  «  M.  Proudhon  ne  ferait  pas 
beaucoup  mieux.  »  Les  journaux  de  Vienne  accusaient  de  leur  côté 
M.  Tegoborski  de  vouloir  caresser,  dans  l'intérêt  de  son  pays,  les  po- 
pulations non  allemandes  de  l'empire,  et  détruire  auprès  d'elles  l'au- 
torité morale  du  gouvernement  autrichien. 

A  côté  des  Russes  qui  triomphaient  de  l'influence  que  leur  pays  s'était 
acquise  en  Autriche,  il  en  était  qui  taxaient  leur  gouvernement  de  naï- 
veté pour  avoir  été  relever  un  empire  qu'il  aurait  dû  laisser  tomber, 
afin  d'en  recueillir  l'héritage.  Nous  avons,  disaient  les  Russes,  renou- 
velé la  faute  de  Sobiecki  délivrant  Vienne  de  l'invasion  des  Turcs; 
mais,  héritiers  légitimes  ou  non  du  roi  polonais,  nous  ne  souffrirons 
point  que  l'on  nous  manque  de  reconnaissance.  Les  Autrichiens  ré- 
pondaient avec  aigreur  que  les  Russes  avaient  obéi  à  une  nécessité 
vitale  en  venant  réprimer  en  Hongrie  un  commencement  d'insurrec- 
tion polonaise,  que  l'existence  de  l'Autriche  est  la  sauvegarde  de  l'em- 
pire moscovite  contre  la  démagogie  occidentale,  qu'enfin  les  alliances 
sont  des  questions  d'intérêt  et  non  de  sentiment,  quelles  ne  durent 
que  ce  que  peuvent  durer  les  nécessités  passagères  dont  elles  tirent  leur 
origine. 

Tel  était  en  substance  le  vif  langage  que  tenaient  réciproquement 
les  salons  et  les  écrivains  de  Russie  et  d'Autriche  au  sujet  de  l'alliance 
austro-russe.  Il  reste  donc  démontré  (jue  l'Autriche  n'acceptait  imint 
de  son  plein  gré  la  situation  très  humble  que  la  Russie  s'étudiait  à  lui 
faire,  et  que,  si  une  autre  alliance  s'était  offerte  au  cabinet  de  Vienne, 
il  n'eût  pas  demandé  mieux  (jue  d'échapper  à  cette  sujétion  dans  la- 
quelle les  événemens  l'avaient  placé.  C'était  à  l'Angleterre  qu'il  appar- 
tenait et  qu'il  importait  principalement,  ce  semble,  de  rendre  à  l'Au- 
triche la  liberté  de  ses  mouvemens.  Par  une  contradiction  flagrante. 
le  cabinet  anglais,  qui  prétendait  surtout  nuire  à  la  Russie,  sobstina 
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au  contraire  à  fortifier  la  grande  situation  que  cette  puissance  avait 
prise,  en  forçant  moralement  le  cabinet  de  Vienne  à  rester  l'allié  de 
celui  de  Sainl-Pétersbourg.  Telle  est  en  définitive  la  conséquence  re- 
grettable de  la  politlcjne  révolutionnaire  du  cabinet  anglais  durant  les 
trois  années  de  révolution  que  l'Europe  vient  de  traverser,  et,  avant 
que  la  situation  luise  par  la  France  le  2  décembre  1851  vînt  mena- 
cer l'Angleterre  d'isolement,  il  n'était  point  dilficile  de  s'apercevoir 
que  cette  politi(|ue,  en  apparence  si  bostile  à  la  Russie,  créait  sur  le 
continent,  au  protit  de  la  Russie  elle-même,  une  coalition  redoutable 
pour  tous  les  intérêts  matériels  ou  moraux  défendus  par  la  diplomatie 
britannique. 

Si  l'on  compare  à  ces  résultats  de  la  ])oliti(iue  anglaise  en  Italie  et 
en  Hongrie  les  résultats  obtenus  par  la  politique  opposée  sur  le  ter- 
rain où  elle  a  spécialement  agi,  il  n'est  plus  permis  de  douter  que  les 
principaux  avantages  des  trois  dernières  années  ne  soient  pour  celle-ci. 

11  est  à  remarquer,  en  ce  (jui  regarde  le  jeu  de  la  diplomatie  en  Eu- 
rope, notamment  en  1851 ,  que  les  puissances  vraiment  actives,  et  qui 
pèsent  le  plus  sur  la  situation  générale  du  continent,  sont  précisément 
celles  ([ui  i)araissent  le  moins  en  scène,  la  France  et  la  Russie.  Quel- 
que peine  tjue  se  donne  le  cabinet  anglais  pour  représenter  en  Europe 
les  idées  démocratiques  et  libérales,  c'est  toujours  la  France  qui,  in- 
volontairement ou  de  propos  délibéré,  demeure  le  grand  foyer  delà 
démocratie.  Quelque  énergie  que  déploie,  d'autre  part,  le  cabinet  de 
Vienne  pour  incarner  en  lui  le  principe  delà  monarcbie  absolue,  c'est 
toujours  la  Russie  qui  reste  la  personnification  vivante  et  le  véritable 
appui  de  cette  grande  tbéorie  du  passé.  Or  la  France  et  la  Russie  pa- 
raissent eUacées  derrière  l'Angleterre  et  l'Autriclie  durant  l'année 
1851.  Si  le  cabinet  de  Paris  et  celui  de  Saint-Pétersbourg  se  montrent 
dans  (jnehiues  (jueslions  spéciales,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Dane- 
mark, dans  l'empire  ottoman,  nulle  part  ils  ne  figurent  en  première 
ligue.  Dans  la  lutte  engagée  sur  le  continent  entre  les  deux  grands 
systèmes  poliliiiues,  c'est  donc  l'Autriclie  (jui  s'est  cliargée  de  répondre 
aux  coups  de  l'Angleterre,  et,  il  faut  le  dire,  le  cabinet  de  Vienne  a 
trouvé  dans  cette  mission  un  dédommagement  aux  ennuis  que  l'An- 
gleterre lui  causait;  aussi  a-t-il  ai)porté  dans  cette  lutte  une  ardeur 
égale  a  la  vivacité  des  atta(|ues  de  celui  de  Londres. 

L'bomme  que  les  évéuemens  avaient  appelé  à  la  direction  des  af- 
faires extérieures  en  Autricbe,  et  qui  n'est  plus,  semblait  d'ailleurs 
prédestiné  jiour  cette  grande  situation  au  milieu  de  pareilles  circon- 
stances. Le  prince  Schwarzeuberg  était  bien  l'adversaire  iiiie  lord  Pal- 
merston  méritait  de  rencontrer.  Jamais  peut-être  ministre  plus  hardi 
n'avait  eu  alVain;  à  un  rival  plus  entreprenant.  Le  prince  SclivNarzen- 
berg  était  un  de  ces  esprits  résolus  et  opiniâtres  qui  ne  s'étiraient  ni 
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des  résistances  ni  des  obstacles,  une  de  ces  natures  délicates  et  mili- 
tantes qui,  tout  en  cueillant  les  fleurs  de  la  vie,  poursuivent  les  lau- 
riers avec  la  môme  intrépidité.  Peut-être  fallait-il  que  le  prince  Scliwar- 
zenberg  rencontrât  un  adversaire  aussi  persévérant  et  aussi  ferme  que 
l'était  lord  Palmerston,  pour  ne  point  dépasser  à  son  tour  les  limites 
du  juste  et  du  possible.  Quand  le  cabinet  de  Vienne  n'a  trouvé  devant 
luiqu'une  faible  opposition,  il  a  trop  laissé  voir,  en  effet,  par  quel  pen- 
chant naturel  il  était  entraîné  à  l'exagération  de  son  principe.  Les  af- 
faires d'Allemagne  en  1851  en  offrent  le  témoignage. 

L'année  1850  avait  montré  à  l'Europe  le  cabinet  de  Vienne  repre- 
nant, avec  autant  d'habileté  que  de  hardiesse,  la  position  qu'il  avait 
occupée  avant  1848  dans  la  confédération  germanique,  et  que  la  Prusse, 
aidée  par  la  révolution,  avait  espéré  lui  enlever.  La  fin  de  cette  labo- 
rieuse année  1850  avait  été  signalée  par  le  triomphe  de  la  diplomatie 
autrichienne.  La  Prusse,  abandonnée  peu  à  peu  par  les  petits  états  ses 
alliés,  puis  s'abandonnant  elle-même,  avait  solennellement  renoncé  à 
l'ambition  de  reconstituer  de  ses  mains  la  confédération  et  d'y  prendre 
la  place  prépondérante.  On  l'avait  vue  à  Olmùtz  préférant  l'humilia- 
tion à  la  guerre,  sacrifiant  l'union  restreinte,  sorte  de  diminutif  de  ses 
premiers  projets,  désertant  la  cause  des  partis  constitutionnels  dans  la 
personne  des  Hessois  de  Cassel,  immolant  enfin  le  teutonisme  conqué- 
rant dans  les  duchés  danois,  en  un  mot  abdiquant  son  rôle  de  puis- 
sance essentiellement  germanique  et  libérale.  L'Autriche,  qui  ne  de- 
mandait pas  mieux  que  de  coopérer  à  la  réforme  du  pacte  fédéral  dans 
l'intention  de  la  faire  tourner  à  son  avantage,  avait  obtenu  que  cette 
grande  question  serait  débattue  en  congrès.  Dresde  avait  été  désigné 
pour  lieu  de  cette  solennelle  réunion,  où  l'on  devait  retrouver  pour 
la  première  fois,  depuis  184.8,  les  représentans  de  tous  les  états  ger- 
maniques rassemblés  et  délibérant  en  commun.  Le  prince  Schwar- 
zenberg  s'y  présenta  en  quelque  sorte  en  triomphateur.  Si  l'on  com- 
pare le  discours  hardi  et  aisé  par  lequel  le  prince  inaugura  le  congrès 
au  discours  timide  et  gêné  que  vint  prononcer  après  lui  le  ministre 
prussien,  M.  de  Manteutfel,  on  pressent  dès-lors  que  le  chef  du  cabinet 
de  Vienne  n'est  là  qu'avec  la  pensée  d'obtenir  la  consécration  officielle 
et  peut-être  ragrandissement  de  l'influence  qu'il  exerce  déjà.  On  voit 
déjà  éclater  les  pensées  ambitieuses  qui  inspirent  le  ministre  autri- 
chien, et  dont  la  portée,  dépassant  les  limites  mêmes  de  la  confédéra- 
tion, va  bientôt  menacer  l'équilibre  européen. 

Tant  (jue  les  gouvernemens  représentés  à  Dresde  s'occupaient  de  la 
réorganisation  du  pouvoir  central  dans  la  confédération,  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  admettrait  ou  non  auprès  de  ce  pouvoir  une  as- 
semblée nationale,  comme  le  demandaient  (inoli|ues-uns  des  états 
secondaires,  ou  bien  si  le  pouvoir  exécutif  serait  partage  entre  l'Au- 
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triche  et  la  Prusse  au  détriment  des  petits  états,  sous  telle  forme  ou 
sous  telle  autre,  la  question  ne  cessait  pas  d'être  allemande.  Bien  que 
tous  le?  principes  essentiels  du  pacte  fédcratif  de  rAlleniagne  lassent 
partie  du  traité  de  Vienne  du  9  juin  ISiri,  les  gouverneinens étrangers 
ne  montraient  nul  désir  d'entraver  les  etîorts  tentés  par  les  états  alle- 
mands j»our  améliorer  la  constitution  i:ernianic|ue.  Les  propositions  (jue 
le  prince  Schwarzcnl^My  introduisit  dans  la  coid'érence,  relativement 
à  une  extension  considérable  du  territoire  fédéral,  devaient  changer 
entièremeid  le  caractère  du  congrès  de  Dresde  :  elles  portaient  une  at- 
teiide  tlagrante  aux  traités  (jui  étaient  venus,  en  1815,  régler  les  déli- 
mitations anciennes  de  tous  les  états  européens,  à  rexce|)tion  du  seul 
empire  ottoman.  Que  demandait  en  etfet  le  prince  Schwarzcnberg? 
L'admission  de  toutes  les  provinces  non  allemandes  de  l'Autriche  dans 
la  confédération  germanique.  Déjà,  il  est  vrai,  le  royaume  de  Bohème, 
qui  n'est  point  un  pays  allemand,  était  considéré  comme  l'un  des 
membres  du  corps  fédéral;  mais  une  anomalie  ne  saurait  se  justifier 
par  une  autre.  L'introduction  des  Italiens,  des  Magyars,  des  Polonais, 
des  Valaques,  des  Slaves  méridionaux  dans  l'Allemagne,  aurait  altéré 
profondément  la  nature  de  cette  association  d'états,  fondée  sur  le  prin- 
cipe de  l'unité  de  langue.  L'Autriche,  avec  les  ^25  millions  dames 
qu'elle  eût  ajoutés  aux  12  millions  qui  font  partie  de  l'Allemagne,  eût 
été  sans  rivale  dans  la  confédération  et  plus  forte  (jue  tous  les  confé- 
dérés réunis.  Enlin  la  confédération,  (jui,  en  y  comprenant  les  pro- 
vinces de  Prusse  et  la  Posnanie,  annexées  en  1848,  possédait  U  mil- 
lions d'ames,  eût  formé  au  centre  de  l'Europe  un  état  d'environ 
69  millions,  menaçant  pour  ses  voisins.  Telle  n'avait  point  été  la  pen- 
sée des  signataires  des  traités  de  Vienne  en  1815  :  les  états  qui  au- 
raient eu  à  soutfrir  d'une  semldable  innovation  étaient  autorisés  à 
en  combattre  hautement  l'idée. 

Après  avoir  pu  apprécier  l'opposition  (lu'elle  soulevait  en  Europe, 
plus  encore  peut-être  (ju'en  Allemagne,  le  prince  Schwarzenberg  n'en 
persista  pas  moins  dans  sa  première  résolution,  avec  l'ardeur  peu 
commune  qu'il  portail  en  toutes  choses.  Il  mit  d'autant  plus  de  feu 
dans  l'exposition  et  la  défense  de  son  plan,  qu'il  croyait  pouvoir  comp- 
ter sur  l'appui  de  la  Russie.  U  invoquait  particulièrement,  vis-à-vis 
de  l'Europe  conservatrice,  le  grand  intérêt  des  monarchies;  il  vantait 
surtout  les  services  que  l'Autriche  serait  en  mesure  de  rendre  a  cette 
cause,  en  Allemagne,  le  jour  où  elle  y  occuperait  cette  magnifique 
situation,  que  l'entrée  de  toutes  ses  provinces  dans  le  corps  fédéral 
]»ouvail  seule  lui  assurer.  La  Hussie,  qui  se  plaît  a  se  regarder  comme 
investie  par  la  Providence  de  la  mission  de  raffermir  partout  les  prin- 
cipes conservateurs  ébranlés,  sembla  d'abord  favorable  aux  préten- 
tions de  l'Autriche.  Cependant  le  cabinet  russe  ne  tarda  point  à  se 
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raviser.  L'Autriche,  en  effet,  en  s'incorporant  tout  entière  à  l'Alle- 
magne, blessait  à  la  fois  les  états  confédérés,  qu'elle  eût  écrasés  et  nic- 
rigénés  à  l'aide  de  soldats  étrangers,  et  ses  sujets  slaves,  italiens  et 
magyars,  qu'elle  eût  menacés  d'une  germanisation  absolue.  Au  lieu 
de  donner  à  l'Europe  des  garanties  de  stabilité,  elle  eût  jeté  au  cœur 
de  l'Europe  de  nouvelles  semences  de  discorde.  La  Russie,  à  qui  les 
révolutions  profitent  si  bien  depuis  la  lin  du  dernier  siècle,  mais  qui 
ne  peut  pas  cependant  les  braver  toujours  impunément,  finit  par 
comprendre  les  périls  qu'entraînaient  les  plans  du  prince  Schwarzen- 
berg. 

D'ailleurs  la  France  était,  de  son  coté,  sortie  de  sa  réserve  pour  ap- 
puyer ouvertement  les  résistances  que  la  politique  du  cabinet  de 
Vienne  rencontrait  en  Allemagne  et  dans  une  partie  de  l'Europe. 
Ayant  d'abord  essayé  de  le  détourner  de  ses  projets  par  de  simples 
représentations  et  par  une  note  adressée  au  ministre  français  à  Vienne, 
en  date  du  31  janvier  I80I,  le  cabinet  de  Paris  renouvela  sa  protestation 
en  termes  plus  précis  le  23  février  à  Dresde.  On  lisait  dans  cette  der- 
nière protestation  que  le  gouvernement  français  était  décidé  à  ne  point 
accepter  une  pareille  innovation,  et  que,  si  elle  était  effectuée  sans  son 
consentement  et  sans  celui  de  toutes  les  puissances  signataires  de  l'acte 
fédéral  de  Vienne,  il  y  verrait  une  violation  flagrante  des  traités.  Enfin, 
le  5  mars  suivant,  la  France,  qui  avait  pris  la  question  à  cœur,  com- 
muniqua à  toutes  les  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne  un 
mémorandum  destiné  à  justifier  ses  deux  premières  protestations  et  ix 
réfuter  sur  les  points  de  fait,  comme  sur  les  points  de  droit,  l'argu- 
mentation de  l'Autriche  (1).  Une  note-circulaire  du  cabinet  britan- 
nique, en  date  du  8  mars,  vint  ajouter  encore  à  l'effet  considérable 
du  mémorandum  français,  et  de  ce  moment  le  cabinet  autricbien  fut 
abandonné  à  sa  seule  influence  par  la  Russie  elle-même.  L'incorpora- 
tion des  provinces  non  allemandes  de  l'Autriche,  idée  bien  autrement 
téméraire  que  n'avait  pu  l'être  le  projet  d'unité  fédérale  mis  en 
avant  par  la  Prusse,  fut  donc  à  son  tour  condamnée  par  l'Europe  en- 
tière (2).  Ainsi  l'Autriche,  qui  devait  la  plupart  de  ses  succès  en  Italie 
aux  exagérations  du  parti  révolutionnaire  et  de  la  politiiiue  anglaise, 
fournissait  elle-même  à  ses  adversaires,  par  des  excès  d'un  autre  genre, 
une  trop  facile  occasion  de  triomphe.  Le  cabinet  de  Vienne  a  vu 
échouer  à  la  fois  sa  proposition  d'étendre,  à  son  profit,  le  territoire 
fédéral,  et  toutes  ses  autres  propositions  pour  la  reorganisation  d'un 
pouvoir  central  qui  eût  consacré  sa  prépondérance  en  Allemagne.  Le 

(1)  Voyez  plus  loin  le  chapitro  de  la  coufédcratiou  i^'erinanique. 

(2)  La  dii'te  de  Francfort  a  ivpris  plus  tard  cotte  question,  et  de  nouvelles  protesta- 
tions de  l'Angleterre  et  de  la  France  ont  déterminé  le  pouvoir  fédéral  à  ajourner  indé- 
finiment les  propositions  de  l'Autriche. 
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congrès  de  Dresde  est  donc  resté  non  moins  stérile  que  le  parlement 
de  Francfort  et  le  congrès  des  princes  de  Berlin. 

A  la  suite  de  tant  d'expériences  infructueuses  pour  la  réforme  du 
pacte  fédéral,  il  était  naturel  que  rAUeniagne  en  re\înl  simplement  à 
sa  constitution  (lavant  18-18.  L'Autriche,  qui  l'avait  demandé  en  1850, 
quand  la  Prusse  poursuivait  d'autres  pensées,  n'y  consentit  qu'à  grand'- 
peine  en  is:il,  parce  (lu'elle-mème  avait  cru  pouvoir,  au  moyen  d'une 
réforme,  écraser  sa  rivale. 

Le  prince  Schwarzenberg  ne  se  découragea  point  cependant  de  cet 
échec.  Son  intelligence  vive  et  sans  cesse  en  éveil  porta  son  activité 
sur  d'autres  objets,  qui  d'ailleurs  lui  paraissaient  devoir  le  conduire, 
par  une  voie  détournée,  à  cette  même  domination  de  l'Allemagne,  qui 
restait  son  rêve.  C'est  en  tlallant  l'esprit  germanicjue  que  la  Prusse 
avait  acquis  dans  la  confédération  1  inlluence  morale  qui  lui  avait  mis 
entre  les  mains  une  si  grande  force  en  1848.  C'est  en  caressant  cet 
esprit  avec  plus  de  complaisance  encore,  c'est  en  lui  ouvrant  de  nou- 
velles perspectives  politiques  et  conunerciales  que  l'Autriche  espérait 
le  captiver.  N'ayant  pu  réaliser  l'incorporation  politique  de  ses  pro- 
vinces non  allemandes  dans  le  corps  fédéral,  elle  résolut  de  travailler 
à  une  incorporation  commerciale  dont  elle  avait  déjà  entretenu  l'Al- 
lemagne en  1850,  et  dont  le  Zollverein  prussien  lui  fournissait  le  mo- 
dèle. En  morne  temps  qu'elle  embrassait  chaudement  cette  idée,  qui, 
en  eiret.  nv  laissait  pas  d'être  séduisante  pour  le  commerce  allemand, 
elle  prenait  sous  sa  protection  la  cause  du  teulonisme  slesvig-holstei- 
nois  contre  le  Danemark. 

Jusqu'alors,  le  cabinet  de  Copenhague  avait  trouvé  dans  le  cabinet 
de  Vienne  un  allié  ferme  et  décidé  contre  les  agressions  de  la  Prusse 
et  du  reste  de  l'Allemagne.  Le  prince  Metternich  avant  1848  et  le 
prince  Schwarzenberg  depuis  18-49  n'avaient  pas  cessé  de  donner  au 
gouvernement  danois  les  assurances  des  dispositions  amicales  de  l'Au- 
triche. Nulle  part  la  politique  astucieuse  du  cabinet  de  Berlin  n'avait 
été  plus  sévèrement  caractérisée  qu'à  Vienne.  En  vertu  de  la  conven- 
tion d'Olmiilz,  l'Autriche  avait  obtenu  de  prendre  part  à  l'intervention 
concertée  avec  la  Prusse  pour  i)acifier  le  Holstein  en  désarmant  l'in- 
surrection. Le  Danemark  avait  donc  appris  avec  joie  cette  intervention 
(jui  promettait  de  mettre  un  terme  aux  incertitudes  d'une  situation 
accablante.  Quelle  ne  lut  point  sa  surprise  quand  il  vit,  au  contraire, 
l'Autriche  reprendre  pour  son  compte  tous  les  griefs  de  la  Prusse  et 
renouveler  toutes  les  vieilles  thèses  de  1 848  sur  l'unité  des  deux  duchés! 
Les  négociations  qui,  en  1850,  avaient  abouli  au  traité  de  Berlin  du 
2  juillet  et  au  protocole  de  Londres  du  4  furent  transportées  à  Vienne. 
Une  convention  acceptée  à  regret  i)ar  les  plénipotentiaires  danois,  im- 
posée au  roi  de  Danemark  par  la  fatalité  des  circonstances,  est  venue 
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replacer  les  duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein  dans  une  situation  quasi 
indépendante  et  d'autant  plus  funeste  au  gouvernement  danois  qu'elle 
semble  être  un  encouragement  donné  à  l'ambition  des  Allemands  des 
deux  duchés.  Aussi  le  cabinet  de  Vienne  a-t-il  reconquis  en  Alle- 
magne non-seulement  son  ancienne  influence,  mais  une  popularité 
qui  l'emporte  aujourd'hui  de  beaucoup  sur  la  popularité  de  la  Prusse. 
—  L'Autriche,  semble  dire  le  cabinet  de  Vienne,  est  la  représentation 
la  plus  parfaite  et  la  plus  glorieuse  de  la  nationalité  germanique;  c'est 
en  un  mot  l'Allemagne  conquérante  dominant  sur  les  débris  des  deux 
grandes  races  latine  et  slave,  et  répandant  les  lumières  de  la  civilisa- 
tion dans  toute  la  vallée  du  Danube  jusqu'aux  portes  de  l'Orient.  —  On 
sait  quel  prestige  de  semblables  idées  ont  toujours  exercé,  en  Alle- 
magne, sur  ce  parti  national  dont  l'origine  remonte  aux  temps  belli- 
queux de  1813.  Il  est  donc  beaucoup  d'esprits  qui  se  disent  en  effet  que 
la  fondation  et  le  développement  de  la  puissance  autrichienne  sont  une 
des  gloires  historiques  de  la  race  allemande.  Ils  ne  seraient  donc  point 
éloignés  de  voir  dans  la  mission  dont  l'Autriche  se  prétend  investie 
vis-à-vis  des  peuples  de  l'Europe  orientale  la  mission  même  de  l'Al- 
lemagne de  l'avenir. 

Les  avantages  que  le  cabinet  de  Vienne  tire  de  ce  succès  moral  ont 
toutefois  leur  inconvénient.  Plus  il  semble  reprendre  racine  en  Alle- 
magne, mieux  il  réussit  à  s'identifier  le  génie  de  la  race  germanique, 
plus  aussi  il  s'écarte  du  génie  de  ces  peui)les  divers  dont  il  promet 
l'empire  aux  Allemands,  plus  il  perd  de  l'autorité  morale  qu'il  a,  jus- 
qu'à ce  moment,  exercée  sur  eux.  Cette  domination  germanique  est, 
en  effet,  combattue,  au  sein  de  l'Autriche  môme,  par  plusieurs  in- 
fluences. 

Ce  n'est  point  impunément  (jue  l'Autriche  a  traversé  cette  crise 
profonde  de  1848  et  49.  Parmi  les  grandes  races  dont  elle  est  formée, 
les  Italiens  et  les  Magyars  ont  montré  qu'elle  n'était  point  invincible, 
même  dans  une  guerre  civile.  Quant  aux  autres  races  restées  fidèles 
au  gouvernement  impérial,  elles  ont  appris  par  leur  propre  expérience 
que  le  gouvernement  autrichien  pourrait  difficilement  se  passer  de 
leur  concours  amical,  et  que,  sans  ce  concours,  lemjiire  eût  peut-être 
succombé  sous  les  attaques  de  l'Italie  et  de  la  Hongrie.  Dans  celte  lutte 
intestine,  le  sentiment  national,  déjà  préparé  de  longue  main  à  ces 
éventualités,  s'est  développé  avec  une  grande  vigueur.  L'Autriche  ne 
tient  en  respect  ces  nationalités  diverses  (ju'en  leur  attestant  qu'elles 
n'ont  rien  à  redouter  du  germanisme.  Les  plus  nombreuses  d'entre  ces 
populations,  les  Slaves,  qui  forment  presipie  la  moitié  de  l'empire, 
professent  même  que  l'empire  n'a  aucune  raison  d'exister,  s'il  ne  se 
rapproche  de  plus  en  plus  du  principe  slave,  et  ne  le  prend  pour  base 
de  son  organisation  sociale  et  politique.  Lors  donc  ([ue  TAutriche  se 
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pose  en  AIloma!j:ne  connue  la  représentation  du  germanisme  conqué- 
rant, elle  éveille  les  plus  vives  anxiétés  parmi  ses  sujets,  et  spéciale- 
ment chez  les  Slaves;  si  elle  se  tortille  d'un  côté,  elle  s'all'aiblit  de 
l'autre.  Les  Slaves  d'Autriche  sont  d'autant  plus  hardis  dans  la  défense 
de  leur  thèse  (ju'ils  savent  quau  besoin  l'appui  dune  j;rande  puis- 
sance étrangère  ne  leur  man(|uerait  point. 

Dans  lesevtrémitésoîi  il  s'est  laissé  aller  si  volonticrsenlHM,  le  prince 
Sclnvarzenberg  a  donc  eu,  ainsi  (jue  lord  Palmerslon ,  ses  épreuves 
et  ses  revers.  L'avantage  est  resté  toutefois  au  ministre  autrichien. 
Non-seuleuicnt  il  a  survécu  à  la  chute  do  son  rival,  mais,  s'il  a  été  ar- 
rêté dans  l'essor  qu'il  avait  cru  devoir  prendre  en  Allemagne,  l'obstacle 
est  venu  de  la  France  et  de  la  Russie  plutôt  que  de  l'Angleterre. 

Les  événeniens  surveiujs  en  France  le  '2  décembre  I8M  ont  eu  d'ail- 
leurs, pour  la  politique  autrichienne  connne  pour  celle  de  l'Angleterre, 
une  conséquence  considérable  et  soudaine  :  ils  ont,  pour  ainsi  dire, 
relégué  dans  l'ombre  les  deux  cabinets  (jui,  durant  toute  l'année  t8oi, 
avaient  tenu  sur  la  scène  les  premiers  rôles.  En  modifiant  ses  insti- 
tutions, la  France  a  changé  la  situation  intérieure  et  internationale 
des  divers  états.  Durant  le  mois  de  décembre  I80I  et  les  i)remiers 
mois  de  l'année  ISoi,  elle  a  seule  occupé  l'esprit  de  tous  les  gouver- 
ncmens  et  concentré  sur  le  grand  problème  de  ses  intentions  paci- 
fiques ou  belliqueuses  toute  l'activité  intellectuelle  des  cabinets  et  des 
peuples.  A  partir  du  2  décembre  1851,  la  France  est  donc  la  première 
et  à  peu  près  seule  en  scène. 

L'effet  produit  par  le  coup  d'état  qui  a  changé  le  caractère  de  la  ré- 
publlipie  française  a  été  divers  en  Europe,  et  il  s'est  modifié  notable- 
ment suivant  les  tenqjs  et  les  lieux.  Il  a  détourné  de  grandes  craintes, 
il  en  a  créé  d'autres  pour  tous  les  gouvernemens  ;  s'il  a  éloigné  le  dan- 
ger des  guerres  civiles,  il  a  paru  rai)procher  celui  des  guerres  inter- 
nationales. Les  éventualités  de  18.")2  étaient  les  mémos  |)0ur  une  partie 
des  gouvernemens  du  continent.  En  Italie,  en  Autriche  et  en  Alle- 
magne fermentaient  les  passions* aincues  dans  les  luttes  de  i8i8  et  49. 
Si  en  1852  le  socialisme  avait  repris  les  armes  en  France,  l'exemple 
n'eût  jioint  manqué  sans  doute  d'être  suivi.  Peut-être  cependant  at- 
tribuait-on à  ces  misérables  doctrines  plus  de  ressources  et  plus  d'au- 
dace (ju'elles  n'en  jiossédaient  réellement;  peut-être  les  partis  conser- 
vateurs, pour  mieux  justifier  rado|)lion  d'une  politicjue  préventive, 
étaient-ils  eux-mêmes  entrés  à  dessein  dans  les  exagérations  mena- 
çantes des  prophéties  révolufioimaircs.  Quoi  qu'il  en  put  être,  en 
présence  du  coup  d'état  du  2  décenduc  et  de  la  conûrmalion  (|u'il 
reçut  du  suffrage  universel,  les  gouvernemens  absolus,  qui  avaient 
(piehpic  ch(>s(;  a  redouter  des  doctrines  l'évolutionnaires.  ressentirent 
une  satisfaction  non  équivoque.  Leurs  vœux  étaient  dépassés.  Non- 
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seulement  la  révolution  était  frappée  dans  ses  calculs  de  représailles 
prochaines  et  dans  ses  principes  essentiels,  mais  le  système  constitu- 
tionnel et  parlementaire  paraissait  entraîné  lui-même  dans  la  ruine  de 
la  révolution.  Jamais  le  pape,  le  roi  des  Deux-Sicilcs,  le  grand-duc  de 
Toscane,  l'empereur  d'Autriche,  avaient-ils  trouvé  un  arjiument  meil- 
leur et  plus  puissant  à  opposer  aux  vœux  de  leurs  sujets?  Les  petits 
souverains  allemands,  pour  la  plupart  constitutionnels  à  regret,  se  ré- 
jouissaient de  cette  leçon  indirectement  donnée  aux  parlementaires  de 
tous  les  pays.  Le  roi  de  Prusse,  qui.  en  jurant  la  constitution  du  31  jan- 
vier 1850,  avait  eu  d'ailleurs  la  franchise  de  déclarer  qu'il  ne  la  trou- 
vait point  entièrement  de  son  goût,  tressaillait  d'aise  à  la  pensée  que 
le  moment  de  la  réformer  suivant  ses  chères  théories  allait  sans  doute 
venir  plus  promptement  à  la  faveur  de  ce  mouvement  général  qui  en- 
traînait ou  ébranlait  tant  de  constitutions.  Enfin  le  suprême  représen- 
tant des  monarchies  illimitées,  le  tsar,  tout  en  conservant  la  gravité 
de  son  altitude,  contemplait  non  sans  ravissement  celte  nouvelle  os- 
cillation des  opinions  i\\n,  après  avoir  emporté  l'Europe  dans  les  ex- 
périences de  la  démocratie,  la  ramenaient  brusciuemenl  sous  l'empire 
de  l'autorité.  L'approbation  des  grands  cabinets  du  continent,  la  Rus- 
sie, la  Prusse,  l'Autriche,  était  donc  acquise  aux  événemens  du  2  dé- 
cembre. Aussi  leurs  ministres  à  Paris  n'avaient-ils  point  attendu  l'avis 
de  leurs  gouvernemens  pour  donner  au  nouveau  pouvoir  des  assu- 
rances amicales.  La  Prusse  et  l'Autriche  semblaient  rivaliser  dans 
l'empressement  avec  lequel  elles  approuvèrent  la  conduite  tenue  en 
cette  occasion  parleurs  agens.  Peut-être  cependant  ces  démonstrations 
spontanées,  qui  marquaient  la  satisfaction  des  grandes  puissances, 
furent-elles,  après  le  premier  moment  de  réflexion,  tempérées  par 
la  crainte  que  devait  naturellement  susciter  sur  le  continent  le  réveil 
des  traditions  impériales.  Dans  les  ju'tits  états  de  la  frontière,  le  Pié- 
mont, la  Suisse,  la  Belgiciue,  habitués  à  suivre  toutes  les  fortunes  de 
la  France,  cette  crainte  prit  un  caractère  plus  vif  et  plus  précis;  ils 
avaient  d'abord  tremblé  pour  leur  constitution,  ils  conçurent  des  in- 
quiétudes pour  leur  territoire;  ils  n'apportèrent  au  pouvoir  nouveau 
qui  s'élevait  en  France  qu'une  approbation  inquiète. 

C'est  aussi  par  ce  côté  des  ap[)arences  impérialistes  que  le  coup  d'état 
du  2  décembre  frappa  prineipalenieiit  l'Angleterre.  Elle  ne  trouvait 
point,  comme  la  Uussie  et  rAutriche,  une  sorte  de  compensation  dans 
l'humiliation  sous  laciuelle  le  régime  parlementaire  venait  de  succom- 
ber. Si  peu  désintéressée  que  puisse  paraître  la  nation  aiiiilaise  dans  <es 
rapports  avec  les  peuples  étrangers,  lors  mènie  qu'elle  ne  i)réleiul  tra- 
vailler qu'au  bien  général,  son  culte  pour  le  gouvernement  parlemen- 
taire, pour  la  légalité,  pour  toutes  les  praticpies  des  sociétés  régulière- 
ment constituées,  ne  saurait  être  révoque  en  doute.  Elle  ne  pouvait. 
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sans  renier  en  quelque  sorte  le  principe  essentiel  de  son  existence,  ap- 
plaudir à  rcxcinple  (jue  (hmiiail  la  France.  Sur  ce  point,  nos  voisins 
(le  la  (liande-Brcla^iic  n'avaieni  (|uun  sentiment  (ju  ils  ne  cherchaient 
pas  toujours  à  exprimer  avec  mesure.  Us  croyaient  sans  doute  leur  hon- 
neur enira^u'  à  prendre  en  main  la  cause  du  réj,nme  constitutionnel,  et 
ils  nï'parjjnaicnt  pas  plus  la  nation  française,  cjui  renonçait  pres(jue 
sans  résistance  à  ses  lihertés  parlementaires,  (jue  le  pouvoir  qui  se  sub- 
stituait au  système  inauguré  en  lévrier  1848.  Lord  Palmerston  cepen- 
dant ne  parla^M'ait  point  les  scntiniens  de  ses  compatriotes.  Peut-être 
avait-il  les  yeux  tixés  sur  la  situation  internationale  (|ui  pouvait  résulter 
de  l'acte  du  ^2  décembre,  soit  que  la  France  se  retrouvât  en  présence 
d'une  nouvelle  coalition  dont  l'Angleterre  fût  devenue  comme  autrelois 
le  principal  a^ent,  soit  (jue  ces  deux  cabinets  parvinssent  à  liguer  leui'S 
pavillons  et  leurs  armées  contre  la  Russie  et  l'Autriche,  ces  deux  enne- 
mis que  lord  Palmerston  ne  perd  jamais  de  vue.  Pendant  que  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  à  Pai'is.  se  conformant  aux  instructions  officielles 
qu'il  recevait  de  son  cabinet,  se  renlermail  dans  une  certaine  réserve, 
lord  Palmerston  prenait  donc  sur  lui,  sans  l'assentiment  préalable  de 
ses  collègues,  de  donner  à  l'ambassadeur  de  France  à  Londies  les  as- 
surances formelles  de  son  assenlinuMil.  Tout  en  approuvant  peul-élre 
la  démarche  en  elle-même,  les  ministres  whigs  se  montrèrent  blessés 
de  n'a\oii-  point  été  avertis.  Les  réclamations  déjà  failes  par  la  France 
et  renouvelées  (lei)uis  le  '■l  décembre  |)ar  les  cabinets  du  Nord  au  sujet 
des  réfugiés  polili(jues,  jointes  à  cet  incident,  déterminèrent  les  collè- 
gues de  lord  Palmerston  à  se  séparer  de  lui;  mais  il  devait  prendre 
sa  revanche  en  les  renversant  à  son  tour  clans  celle  grande  (juestion 
de  la  milice  nationale  où  il  laissa  éclater  ses  espérances  belliqueuses. 
Au  moment  on  l'année  18^1  allait  se  fermer,  ces  situations  n'étaient 
(]u'indi(piées.  Cependant  la  satisfaction  du  succès  remporté  sm*  le  so- 
cialisme ('uro[)éen  tendait  à  faire  place,  ilans  l'opinion  du  continent,  à 
l'inquiétude  causée  par  l'atlitude  de  la  France.  Le  cabinet  de  Paris  s'é- 
tait hâté  de  donnera  tous  les  gouvernemensdes  assurances  pacifuiues; 
il  croyait  néanmoins  pouvoir  moiitier  dans  ses  allures  une  décision  a 
laquelle  l'on  n'et.iit  jdus  de|»uis  long-temps  accoutumé.  Le  prince-pré- 
sident de  la  républi(iue  avouait  hautement  (|ue  son  but  était  de  se  rap: 
]irocher  le  plus  possible  des  institutions  et  des  seulimens  de  l'empire. 
Non-seulement  il  rétablissait  les  aigles  sur  les  drapeaux  et  se  plaisait 
a  rappeler  qu'ils  avaient  conduit  nos  soldats  à  la  victoire  dans  cent 
batailles,  mais,  dans  une  réorganisation  territoriale  de  l'administra- 
tion militaire  en  France,  il  laissait  insimier  |)ar  le  ministre  de  la 
guerre  qu(;  la  frontière  du  Rhin  pourrait  un  jour  changer  (1). 

(1)  R;tp|iori(lu  jrén<';rai  Saint-Arnainl  au  président  de  la  république  en  date  du  25  dé- 
cembre 181)1. 
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A  la  vérité,  aucun  acte  di|)lomati(jue  d'un  sens  précis  ne  venait  con- 
firmer les  appréhensions  que  la  presse  de  l'Anf'leU  rre  et  de  divers 
pays  entretenait  à  cet  éjçard.  On  crut  cependant  trouver  des  témoi- 
gnages des  intentions  de  la  France  dans  l'ardeur  que  le  cabinet  de 
Paris  mit  à  exiger  de  la  Belgique  l'expulsion  de  deux  écrivains  qui  s'y 
étaient  installés  i)Our  y  combattre  avec  une  \ivacité,  il  est  vrai,  peu 
commune  la  politique  présidentielle.  Des  réclamations  analogues  adres- 
sées à  la  Suisse  au  sujet  de  la  situation  des  réfugiés  contribuaietit  à 
confirmer  l'opinion  dans  les  craintes  de  guerre  qu'elle  avait  conçues. 
Le  cabinet  se  vit  plusieurs  l'ois  obligé  de  protester  de  ses  dispositions 
pacifiques  par  l'organe  du  journal  officiel.  Ainsi  la  France,  qui  avait 
pesé  sur  le  continent  par  la  terreur  du  socialisme,  le  dominait  encore 
par  la  peur  de  la  guerre.  A  mesure  (juc  les  gouvernemens  se  raflermis- 
saient  au  dedans  et  qu'ils  redoutaient  moins  le  réveil  des  séditions  inté- 
rieures, ils  cherchaient  à  prendre  des  garanties  contre  le  danger  d'une 
agression  éventuelle  de  la  France.  Les  petits  états  voisins  de  la  frontière 
française  tendaient  à  se  rapprocher  des  grands  et  de  ceuv-la  même  qui 
avaient  pu  leur  être  hostiles  jus(jue-là.  Ainsi  le  Piémont,  tout  en  té- 
moignant de  ses  dispositions  amicales  pour  le  cabinet  de  Paris,  croyait 
devoir  apporter  des  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse  en  ce  qui  con- 
cerne les  attaques  dirigées  contre  les  souverains  étrangers,  et  cela  dans 
l'intention  évidente  de  plaire  à  l'Autriche,  qui  avait  le  plus  à  se  plain- 
dre des  invectives  de  la  presse  piémontaise.  C'est  ainsi  encore  que  la 
Belgique  offrait  des  congés  illimités  aux  nombreux  officiers  polonais 
qui  servaient  dans  son  armée,  et  essayait  de  nouer,  au  prix  de  cette 
concession,  des  rapports  diplomatiques  qui  n'avaient  point  encore 
existé  régulièrement  avec  la  Russie  (I).  De  son  côté,  le  cabinet  whig, 
qui,  même  après  la  chute  de  lord  Palmerston,  continuait  à  échanger 
avec  le  cabinet  de  Vienne,  au  sujet  des  réfugiés,  une  correspondance 
non  sans  aigreur  (-2),  témoignait  les  sentimens  les  plus  empressés  pour 
la  Prusse,  celle  des  grandes  puissances  qui  serait  la  première  menacée 
dans  le  cas  d'une  guerre  de  territoires.  Les  hommes  d'état  de  la  Grande- 
Bretagne,  (iuoi(iue  gênés  sans  nul  doute  du  langage  violent  de  la  presse 
anglaise  sur  les  atlaires  de  France,  cédaient,  pour  leur  propre  compte, 
au  mouvement  de  l'opinion  publiiiue,  en  projmsant  des  mesures  pour 
mettre  leur  pays  en  état  de  se  défendre.  Le  ministère  de  lord  John 
Russell  était  enfin  renversé  sur  cette  question  par  un  ameudeuieul  de 

(1)  La  Russie  n'a  point  de  ministre  à  Bruxelles  :  elle  n'y  est  représentée  que  par  un 
consul-jjéuéral. 

(2)  C'est  ce  qnc  témoigne  la  circulaire  de  lord  Grandville,  en  date  du  13  janvier  185i, 
adressée  aux  ministres  ang^lais  à  Paiis,  Francfort,  Saint-Pétersbourg  et  Vienne,  mais 
rédigée  spécialement  en  vue  du  cabinet  autricbien.  Aussi  le  prince  Schwarzenbcrg  eu 
monlra-t-il  le  plus  vil'  déplaisir. 
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lord  Palmerston,  demandant  que  les  milices  dont  rinstitulion  élail 
proposée  fussent  générales  et  mobiles,  au  lien  dètrc  simplement  sé- 
dentaires et  locales.  11  serait  dillicile  de  concilier  la  conduite  do  lord 
Palmerston,  dans  cette  circonstance,  avec  l'approbation  quil  avait 
donnée  au  coup  d'état  du  2  décembre,  si  l'on  nadmetlait  préalable- 
ment (|uc  la  (juestion  de  {^^uerrc,  soit  de  concert  avec  la  France,  soit 
contre  la  France,  est  la  préoccupation  dominante  de  cet  esprit  bardi  et 
sinjiulier.  La  presse  anjilaise  n'envisageait  toutefois  cette  question  des 
milices  que  par  un  seul  côté;  elle  ne  voyait  que  la  nécessité  pressante 
de  se  mettre  en  garde  contre  la  France.  On  (  ùt  dit  <jne  le  camp  de  Bou- 
logne était  rétabli,  que  la  Hotte  française  était  i)rcte,  et  (pie  linvasion 
de  l'Angleterre  allait  cette  fois  s'accomplir.  Les  paroles  pacifiques  pro- 
noncées par  le  prince-président  de  la  ré|)nbli(iue  à  l'ouverture  du  corps 
législatif  et  du  sénat  sont  venues  jdus  tard  rasséréner  les  esprits,  sans 
dissiper  néanmoins  toutes  les  inquiétudes  des  cabinets. 

Bien  (jue  les  intérêts  politiques  du  Nouveau-Monde  soient  très  dis- 
tincts de  ceux  de  l'ancien,  les  événemens  de  décembre  ont  eu,  comme 
la  révolution  de  février,  leur  retentissement  par-delà  rAtlantiijue.  An 
reste,  on  ne  peut  méconnaître  que  les  états,  petitsou  grands,  des  deux 
Amériques  ne  tendent  de  plus  en  plus  ù  vivre  d'une  vie  (pii  leur  soit 
propre.  L'action  de  la  nature  et  des  circonstances  locales  les  plus 
puissantes  crée  dans  ces  vastes  régions  des  inœurs  plus  ou  moins  po- 
licées, mais  capables  déjà  de  résister  aux  inlluences  européennes  dont 
des  idiomes  et  des  institutions  importés  de  l'Europe  même  favori- 
saient l'empire.  Autant  les  Anglo-Saxons  de  la  république  des  États- 
Unis  dillèrcnt  de  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  leur  mère-patrie,  au- 
tant les  babitudes,  les  goûts,  le  génie  de  Jonalbau  sont  distincts  des 
goûts  et  du  génie  de  Jobn  Bull,  autant  aussi  l'aspect  social  des  états 
hispano-portugais  du  Mexique,  de  l'Américjue  centrale  et  méridionale 
est  loin  de  ressembler  à  celui  sous  le(iuel  la  vieille  Es|)agne  et  le  Por- 
tugal se  |)résentent  à  nos  yeux.  Partout  où  le  développement  littéraire 
a  commence,  il  porte  l'empreinte  de  ce  progrès  vers  l'originalité  et  la 
nationalité.  En  même  tcnj|)S  cpic  les  nations  américaines  tendent  ainsi 
à  se  fortilier  dans  leur  vie  intérieure,  jusiiu'alors  si  agitée,  elles  sont 
portées  à  se  répandre  au  dehors,  à  agir  les  unes  sur  les  autres  par  la 
double  voie  de  la  politique  et  du  commerce;  elles  sont  de  moins  en 
moins  dominées  |)ar  l'action  des  puissances  européennes;  elles  ont 
aussi  leurs  questions  internationales,  leurs  relations  de  bonne  entente 
ou  d'Iioslilité,  et,  pendant  (pic  le  gouvernement  argentin  continuait 
d(;  résister  avec  succès  à  la  diplomatie  fran(,'aise,  nous  voyions  le  gou- 
vernement des  Étals-Dnis  intervenir  avec  plus  ou  moins  de  bonheur 
dans  les  allàires  de  l'Autriche  et  iiupiiéler  l'Espagne  dans  la  possession 
de  Cuba. 


LES   CABINETS  EN    i851.  — TABLEAU    HISTORIQUE.  27 

Ce  n'est  point  à  dire  que  les  républiques  hispano-américaines,  livrées 
hier  encore  à  une  anarchie  endémique,  aient  échappé  entièrement  à 
ces  luttes  stériles  qui  les  ont  si  long-temps  désolées  :  non,  l'historique 
de  ces  états  nous  les  montrera  travaillées  encore  par  bien  des  discordes 
et  trop  promptes  à  céder  à  la  funeste  habitude  des  guerres  civiles; 
mais  on  voit  avec  intérêt  leur  pensée  dépasser  par  instans  leurs  fron- 
tières, et  des  préoccupations  d'ambition  extérieure  succéder  peu  à  peu 
à  leurs  agitations  intestines. 

Le  fait  le  plus  grave  de  ce  genre  en  1851,  c'est  l'intervention  armée 
du  Brésil  dans  la  querelle  de  Montevideo  et  de  la  République  Argen- 
tine. Le  général  Rosas,  qui,  sans  disposer  de  grands  moyens  pour  l'of- 
fensive, a  joué  un  rôle  si  considérable  depuis  nombre  d'années  dans 
les  affaires  de  rAinéri(|ue  méridionale,  contestait  l'indépendance  du 
Paraguay,  ancienne  province  de  la  vice-royauté  de  Buenos-Ayres, 
bien  que  ce  pays  ait  formé,  sous  la  dictature  du  docteur  Francia,  un 
état  absolument  isolé  de  tous  ses  voisins,  et  qu'il  jouisse  encore  au- 
jourd'hui de  tous  les  attributs  de  l'indépendance.  En  même  temps, 
sans  élever  sur  l'Uruguay  des  prétentions  de  souveraineté  directe,  il 
avait  toujours  prétendu,  en  dépit  de  l'intervention  anglo-française, 
dominer  par  voie  indirecte  sur  cette  république.  Or  le  Paraguay  et 
l'Uruguay  sont  deux  états  limitrophes  de  l'empire  du  Brésil,  et  le  gou- 
vernement brésilien  aimait  mieux  les  avoir  pour  voisins  que  Rosas 
lui-même,  dont  il  connaissait  l'ardente  ambition.  Tels  sont  les  motifs 
généraux  de  l'intervention  brésilienne  dans  les  affaires  de  la  Plata. 
Par  une  résolution  spontanée  à  laquelle  les  gouverneniens  européens 
sont  demeurés  étrangers,  le  Brésil  a  envoyé  dans  ces  parages  quelques 
milliers  d'hommes,  et  le  grand  pouvoir  de  Rosas  s'est  évanoui  en  un 
clin  d'œil.  Ainsi  une  puissance  américaine  a  entrepris  de  trancher  les 
difficultés  (jui,  durant  tant  d'années,  ont  fait  le  désespoir  de  la  diplo- 
matie anglo-française.  Le  fait  seul  d'avoir  tenté  cette  entrei)rise  est 
une  nouveauté  digne  de  l'attention  de  l'Europe,  parce  qu'il  est  l'indice 
des  intluences  internationales  qui  tendent  à  se  développer  entre  les 
états  de  l'Amérique  du  Sud. 

Ces  signes  de  vitalité  que  nous  révèle  l'empire  du  Brésil  sont  peu 
de  chose  à  la  vérité,  si  on  les  compare  aux  grandes  ambitions  ipra- 
vouent  les  États-Unis  du  Nord,  et  dont  ils  donnent  depuis  quelque 
temps  de  si  nombreux  léuioignages.  L'une  des  espérances  île  celte 
grande  république  serait  de  constituer  un  droit  et  îles  intérêts,  une 
situation  spéciale  pour  toutes  ces  nations  du  continent  américain,  en 
dehors  de  l'action  de  l'Europe.  En  etl'et,  dans  le  progrès  de  ce  que  Ton 
est  convenu  d'appeler  l'américanisme,  les  Étals-Unis  seraient  natu- 
rellement investis  de  la  prépondérance.  C'est  avec  le  sentiment  de 
cette  magnifiijuc  éventualité  (|ue  le  général  Taylor,  dans  son  message 
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de  décembre  18i9,  offrait  officielleincnt  la  médiation  et  le  concours 
de  son  gouvernement  à  tous  les  peuples  américains  dans  leurs  colli- 
sions entre  eux  ou  avec  les  états  de  TEnrope.  Ce  sentiment  n'est  point 
exempt  de  certaines  pensées  de  conquête,  qui  résultent  plutôt  peut-être 
du  génie  de  la  race  anglo-saxonne  (jue  des  besoins  politiques  de  la 
confédération.  Aussi  voyons-nous  en  tS.M  les  individus  devancer  en 
ce  point  les  intentions  du  gouvernement  et  le  forcer  même  à  désavouer 
leurs  ambitions  troj)  précipitées.  Le  malbeur  de  ces  sortes  d'entreprises 
est  de  ressembler  trop  à  des  actes  de  piraterie.  Ainsi,  au  Mexique,  en 
dopit  du  traité  de  paix  (pii  a  été  conclu  entre  ce  pays  et  les  États-Unis 
du  Nord,  et  des  arrangemens  projetés  pour  rétablissement  d'une  voie 
de  fer  sur  l'istbme  de  Tebuantepcc,  une  insurrection  a  été  fomentée 
par  des  citoyens  américains  dans  l'état  de  Taumalipas,  sur  la  rive 
droite  du  Rio-Bravo.  Le  président  Fillmorc  fut  obligé  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  les  expéditions  hostiles  qui  se  préparaient  sur  le 
territoire  de  l'Union. 

L'invasion  de  l'île  espagnole  de  Cuba  a  fourni  le  spectacle  du  fait  le 
plus  hardi  qui  se  fût  encore  produit  en  ce  genre.  Après  une  première 
expédition  (jui  avait  échoué,  de  nouvelles  souscriptions  et  de  nouveaux 
enrùlemens  s'étaient  organisés  ostensiblement  dans  le  sein  de  la  con- 
fédération pour  une  nouvelle  tentative.  Le  gouvernement  de  Washing- 
ton avait  expédié  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  des  ordres  pour 
ein|)êclier  cette  seconde  agression;  mais  ces  ordres  étaient  restés  ini- 
puissans.  Le  gouvernementaméricain  s'empressa  de  reconnaître  que  les 
volontaires  qui,  sous  la  conduite  du  général  Lopez,  avaient  envahi  le 
territoire  de  Cuba,  s'étaient  placés  en  dehors  des  lois  internationales,  et 
ne  méritaient  point,  dans  leur  défaite,  d'être  protégés  par  le  droit  des 
gens.  Après  cet  aveu  cependant,  il  ne  se  crut  point  quitte  de  toute  dette 
envers  les  citoyens  américainsqui  avaient  échappé  aux  justes  exécutions 
dont  les  chefs  avaient  été  victimes,  et  qui  restaient  prisonniers  aux 
mains  des  autorités  espagnoles.  Il  ne  négligea  aucun  effort  j)Our  obtenir 
leur  liberté;  il  maintint  d'ailleurs  avec  une  grande  fermeté  l'indépen- 
dance du  pavillon  américain  en  présence  des  mesures  prises  par  la 
France  et  l'Angleterre  pour  s'opposer  au  débarquement  de  nouveaux 
aventuriers  contre  Cuba.  Dans  la  correspondance  qui  fut  échangée 
à  ce  sujet  entre  le  cabinet  de  Washington  et  ceux  de  Paris  et  de  Lon- 
dres, le  gouvernement  américain  soutint  avec  vivacité  le  principe  que 
le  |)avillon  cou\re  la  marchandise  et  ré(iuipage.  «  Nous  ne  pouvons, 
disait  M.  Fillmore  dans  son  message  de  décembre  ISM,  nous  ne  pou- 
vons consentir  à  ce  qu'aucun  navire  américain  soit  visité  ou  fouillé 
dans  la  pensée  de  constater  le  caractère  des  individus  (jui  se  trouvent 
à  bord;  nous  ne  pouvons  pas  davantage  consentir  à  ce  (pi'une  surveil- 
lance soit  exercée  |)ar  les  navires  d'une  nation  étrangère  sur  les  bâti- 
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mens  américains  qui  naviguent  le  long  des  côtes  des  États-Unis  ou 
dans  les  mers  adjacentes.  »  Ainsi  s'exprimait  M.  Fillmore,  et  il  annon- 
çait avec  satisfaction  au  congrès  que  les  assurances  les  plus  satisfai- 
santes et  les  plus  amicales  avaient  été  données  par  les  deux  gouverne- 
mens  de  France  et  d'Angleterre. 

Le  cabinet  de  Washington  ne  se  crut  obligé  à  des  concessions  qu'au 
sujet  de  la  violation  du  consulat  espagnol  à  la  Nouvelle-Orléans.  Du- 
rant l'agitation  excessive  que  l'exécution  de  Lopez  et  de  ses  compa- 
gnons avait  produite  à  la  Nouvelle-Orléans,  les  bureaux  du  consul 
d'Espagne  avaient  été  envahis  et  pillés;  le  pavillon  espagnol  avait  été 
mis  en  pièces,  et  le  consul  s'était  vu  obligé  de  prendre  la  fuite,  afin  de 
mettre  sa  vie  en  sûreté.  Le  gouvernement  des  États-Unis,  qui  avait 
spontanément  ordonné  une  enquête  sur  ce  nouveau  trait  de  brigan- 
dage, reconnut  la  nécessité  de  dédommager  le  consul  espagnol  de  ses 
perles.  A  ce  propos,  le  président  de  la  république  crut  devoir  prendre 
l'initiative  d'une  réforme  dans  la  législation  relative  à  la  situation  des 
agens  étrangers  aux  États-Unis,  «  afin,  disait-il  dans  son  message  de 
décembre  1851,  d'assurer  mieux  la  protection  ou  le  châtiment  des 
consuls.  » 

L'affaire  de  Cuba  avait  mis  ainsi  les  États-Unis  en  rapport  avec  l'Es- 
pagne, la  France  et  l'Angleterre;  mais  le  côté  le  plus  curieux  peut-être 
de  ces  relations  de  l'Amérique  du  Nord  avec  l'Europe,  c'est  la  ques- 
tion des  réfugiés  hongrois,  dont  elle  a  débarrassé  la  Turquie,  non  sans 
causer  beaucoup  de  désagrément  à  l'Autriche  et  à  la  Russie.  On  sait 
que  l'empire  ottoman  avait  précédemment  envoyé  aux  États-Unis  une 
mission  extraordinaire  qui  avait  été  accueillie  avec  beaucoup  d'em- 
pressement à  Washington.  Le  souvenir  récent  de  celte  mission  avait 
ouvert  la  voie  aux  propositions  que  le  cabinet  des  États-Unis  crut  pou- 
voir faire  au  gouvernement  turc  de  se  charger  du  sort  des  Magyars 
internés  sur  le  territoire  ottoman.  L'insurrection  de  la  Hongrie  a^ait 
été  saluée  aux  États-Unis  avec  une  ardeur  et  une  confiance  (jui  mon- 
traient une  médiocre  connaissance  de  la  situation  internationale  de 
l'Europe  et  de  l'Autriche  en  particulier.  Le  gouvernement  américain, 
qui  d'ailleurs  s'était  conduit  avec  une  louable  réserve  vis-à-vis  de  l'Al- 
lemagne et  de  l'Italie,  s'était  mis  en  devoir,  suivant  ses  expressions, 
d'être  le  premier  à  saluer  l'indépendance  de  la  Hongrie,  si  elle  se  consti- 
tuait. Il  restait  fidèle  à  cetle  politique,  dans  laquelle  il  était  d'ailleurs 
entraîné  par  l'opinion,  en  olfrant  l'hospitalité  et  la  liberté  aux  réfugiés 
magyars  internés  en  Asie.  Le  28  février  I8M.  des  instructions  furent 
adressées  à  M.  Marsh,  ministre  des  États-Unis  à  Conslanlinople,  pour 
qu'il  en  fît  la  proposition  officielle  au  sultan.  Le  3  mars  suivant,  les 
deux  chambres  du  congrès  adoptèrent,  de  leur  coté,  une  résolution  qui 
demandait  au  président  d'autoriser  l'emploi  d'un  vaisseau  de  l'état 
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pour  conduire  en  Amérique  M.  Kossuth  et  ses  compag'nons  de  capti- 
vité. Le  10  septembre.  Kossuth  avait  donc  (juitté  les  côtes  d'Asie  sur  le 
Mississipi.  Après  avoir  essayé  en  vain  de  débarquer  à  Marseille,  le  chef 
de  l'insurrection  magyare  avait  (piitlé  le  Mississipi  i\  G'\hrci\ia\\  afin 
d'aller  recevoir  les  ovations  cpii  lui  i-laient  préparées  en  Angleterre. 

Cette  conduite  de  M.  Kossuth  était  contraire  aux  engagemens  qu'il 
avait  piis  avec  le  ministère  turc  de  se  rendre  directement  aux  Etats- 
Unis.  La  marine  américaine  ne  pouvait  être  responsable  de  ce  man- 
que de  parole;  elle  était  autorisée  à  le  rejeter  sur  la  vanité  excessive, 
inattendue  de  ce  révolutionnaire,  (lu'elle  avait  pris  tout  d'abord  pour 
un  Washington,  sans  qu'il  eut  rien  de  la  simplicité  grave  et  de  l'éléva- 
tion d'esprit  de  ce  grand  homme.  Les  populations  américaines  étaient 
loin  d'ailleurs  d'être  détrompées  sur  le  compte  de  l'orateur  magyar,  et, 
en  débarquant  à  New-York.  M.  Kossuth  reçut  un  véritable  triomphe. 
Les  hommes  d'état  ne  devaient  pas  partager  long-temps  ce  fol  enthou- 
siasme; cependant  ils  ne  pouvaient  tout  d'un  coup  rétrograder  dans 
la  voie  où  ils  étaient  entrés.  A  l'ouverture  du  congrès,  M.  Fillmore 
invita  les  deux  chambres  à  voir  de  quelle  manière  M.  Kossuth  et  ses 
compagnons  devraient  être  traités.  L'ancien  gouverneur  de  la  Hon- 
grie obtint  aux  États-Unis  les  honneurs  d'une  réception  officielle.  Plus 
cette  réception  i)arut  froide,  plus  la  population  mit  de  chaleur  à  fêler 
l'intrépide  harangueur,  et  les  candidats  à  la  prochaine  présidence  se 
virent  eux-mêmes  obligés  de  tenir  compte  du  mouvement  d'opinion 
que  son  iné|)uisal)le  faconde  avait  produit  dans  toute  la  confédération. 
Un  homme  d'un  caractère  grave,  M.  Webster,  ne  put  s'affranchir  de 
cette  nécessité;  il  fit  appel,  lui  aussi,  aux  passions  que  la  parole  de  Kos- 
suth avait  partout  éveillées;  il  plaça  sa  cantlidature  sous  ce  singulier 
patronage.  Si  les  observations  adressées  en  mars  1851,  par  le  chargé 
d'atîaires  d'Autriche,  au  cabinet  de  Washington,  au  sujet  des  proposi- 
tions faites  au  gouvernement  turc,  furent  catégoriquement  repoussées, 
on  pense  bien  que  les  nouvelles  réclamations  formulées  par  M.  Hiilse- 
niann,  à  l'occasion  des  honneurs  rendus  à  M.  Kossuth,  ne  furent  pas 
accueillies  avec  plus  de  faveur.  Le  prince  Scinvarzenberg  ayant  fait 
sentir  a  l'envoyé  américain  à  Vienne  le  mécontentement  qu'éprouvait 
le  gouvernement  autrichien,  le  cabinet  de  Washington  n'en  persévéra 
pas  moins  dans  son  altitude,  et  les  rapports  des  deux  cabinets  restèrent 
froids  et  difficiles,  sans  toutefois  se  briser  sur-le-champ.  L'avantage 
était  pour  le  cabinet  américain,  qui  pouvait  sans  inconvénient  pousser 
l'Autriche  à  bout. 

Cette  ullilude  indépendante,  (|ui  lui  est  d'ailleurs  si  facile,  il  la  garde 
en  toute  occasion  vis-à-vis  des  plus  grandes  puissances:  on  sait  la  rai- 
deur (ju'il  a  souvent  portée;  dans  ses  relations  avec  l'Angleterre.  Les 
événemeus  du  '1  décembre  i851  lui  ont  fourni  l'occasion  de  nioutrer 
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envers  la  France  une  réserve  empreinte  de  la  même  fierté.  Les  États- 
Unis  avaient  salué  avec  empressement  le  triomphe  du  principe  républi- 
cain en  France  :  c'était  le  triomphe  des  institutions  américaines;  ils  se 
complaisaient  dans  la  pensée  que  l'exemi)le  donné  par  eux  au  monde, 
depuis  plus  d'un  demi-siècle,  n'avait  point  été  étranger  au  progrès  des 
idées  démocrati(|ues  en  France.  Les  études  nombreuses  et  brillantes 
dont  la  constitution  et  la  société  américaines  avaient  été  le  texte  dans 
ce  dernier  pays,  l'admiration  ou  les  critiques  (ju'elles  avaient  inspirées, 
soit  au  parti  républicain,  soit  au  parti  monarchique,  autorisaient  les 
citoyens  américains  à  se  flatter  de  cette  orgueilleuse  pensée.  Les  ensei- 
gnemens  que  les  républicains  intelligens  allèrent  chercher  par-delà 
l'océan,  quand  il  s'agit  d'organiser  la  constitution  de  la  républi((ue 
française,  les  argumens  qu'ils  empruntèrent  à  la  constitution  des  États- 
Unis  offrirent  un  nouveau  témoignage  de  l'influence  morale  que  la  ré- 
publique américaine  exerçait  sur  la  marche  des  idées  en  Europe.  Cette 
influence,  il  est  vrai,  ne  fut  point  assez  puissante  pour  bien  guider  les 
législateurs  français  dans  leur  œuvre  constitutionnelle,  et  la  princi- 
pale raison  de  la  transformation  qu'a  subie  la  république  française, 
c'est  le  refus  qu'ils  ont  fait  d'admettre  le  principe  de  la  réélection  des 
présidens,  consacré  par  la  constitution  américaine.  Si  fort  que  la  ré- 
publique française  se  distinguât  de  la  république  des  États-Unis  par 
ses  qualités  comme  par  ses  vices,  les  citoyens  des  États-Unis  voyaient 
dans  son  existence  le  point  de  départ  d'une  ère  républicaine  pour  l'an- 
cien monde  tout  entier.  Quand  le  coup  d'état  du  2  décembre  est  sur- 
venu, le  ministre  des  États-Unis  à  Paris  a  cru  devoir  s'abstenir  de  tout 
rapport  officiel  avec  le  nouveau  gouvernement,  jusqu'à  ce  (ju'il  eût  été 
confirmé  par  le  vote  populaire.  Cette  réserve  fut  hautement  approuvée, 
et  non  sans  une  certaine  ostentation,  par  le  cabinet  américain.  11  est 
curieux  de  voir  ce  que  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Webster, 
écrivait  à  cet  égard  au  ministre  plénipotentiaire  à  Paris.  M.  Rives,  au 
nom  du  gouvernement  des  États-Unis.  «  Le  mouvement  opéré  le  2  dé- 
cembre par  le  président  de  la  république  française,  dit  M.  Webster,  a 
causé  ici,  comme  où  vous  êtes,  une  vive  surprise,  non-seulement  par 
son  audace  et  sa  portée,  mais  aussi  par  le  profond  secret  cpii  en  a  cou- 
vert tous  les  préparatifs,  la  soudaineté  de  son  exécution  et  le  succès 
qui  parait  l'avoir  accompagné.  Il  était  tout-à-fait  naturel  de  votre  part 
de  ne  point  vous  presser  de  paraître  aux  réceptions  publiipR's  du  pré- 
sident après  le  renversement  de  la  constitution  républicaine  écrite  de 
la  France,  et,  sous  ce  rapport,  vous  vous  trouvez  eu  harmonie  parfaite 
avec  la  grande  masse  de  vos  concitoyens.  Si  ce  renversement  était 
devenu  nécessaire,  il  n'en  faut  pas  moins  déplorer  une  pareille  néces- 
sité, parce  que,  tout  imparfaite  que  fût  l'organisation  de  la  répu- 
blique française,  elle  était  le  seul  gouvernement  ropulilicain  qui  exis- 
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tàt  en  Europe,  et  tous  les  Américains  faisaient  des  vœux  pour  son 
succès.  La  catastrophe  qui  \ient  de  la  détruire  peut  avoir  pour  etTet 
de  diminuer  la  confiance  du  yenre  humain  dans  la  permanence  et  la 
solidité  des  instilutioiis  populaires.  Néanmoins,  et  i)ien  (jue  notre  gou- 
vernement soit  maintenant  la  seule  répuldiijue  i)aiini  les  nations  de 
premier  ordre,  nous  nous  attachons  à  ces  principes  avec  un  redouble- 
ment d'afreclion,  car  une  loufiue  expérience  nous  a  convaincus  de  son 
efficacité  à  réaliser  le  Ijicn  et  de  sa  puissance  à  maintenir  la  liberté  et 
l'ordre.  Nous  savons  qu'il  a  répandu  les  plus  grands  bienfaits  sur 
notre  pays  et  l'a  élevé  à  un  rang  distingué  parmi  les  nations,  et  si 
nous  sonunes  destinés  a  rester  sur  la  terre  la  seule  grande  nation  ré- 
publicaine, nous  n'en  resterons  pas  moins  inébranlables...  Bien  que 
nous  regrettions  profondément  la  destruction  des  constitutions  popu- 
laires, ajoutait  M.  Webster  en  terminant,  notre  ancienne  alliée  n'en  a 
pas  moins  nos  vœux  les  plus  sincères  pour  sa  prospérité  et  son  bon- 
heur, et  nous  sommes  tenus  de  lui  laisser  le  choix  des  moyens  qu'il 
lui  plaît  d'employer  pour  arriver  à  ce  double  but.  » 

On  le  voit,  les  états  du  Nouveau-Monde,  et  principalement  les  États- 
Unis,  dont  la  puissance  efface  toutes  les  autres  nations  de  ces  contrées, 
tendent  de  plus  en  plus  soit  à  trancher  leurs  difficultés  entre  eux,  soit 
à  porter  leur  action  jusqu'en  Europe.  Ainsi  une  solidarité  d'intérêts 
et  de  principes,  de  jour  en  jour  mieux  accusée,  s'établit  entre  les  di- 
vers états  de  chaque  continent  et  entre  les  deux  continens  eux-mêmes. 

L'Afrique  et  l'Asie  sont  clia(iue  jour,  de  leur  côté,  minées  dans  leur 
isolement  systématique  par  l'ambition  commerciale  et  politique  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique.  Pendant  que  l'Angleterre  lutte  avec  plus 
ou  moins  de  succès  contre  les  populations  de  la  Cafrerie  pour  coloni- 
ser l'Afrique  méridionale,  la  France  consolide  et  étend  sa  conquête 
dans  le  nord;  elle  pénètre  par  son  influence  par-delà  Tunis  jusqu'en 
Egypte j  elle  châtie  les  pirates  de  la  côte  atlanti(|ue  du  Maroc,  et 
montre  à  ces  barbares  (|ue  le  jour  où  elle  le  voudrait,  rien  n'arrêterait 
l'élargissement  du  territoire  de  l'Algérie  à  l'ouest.  L'Angleterre,  qui 
ne  voit  point  sans  in(|uiétude  ces  leçons  données  par  l'expédition  de 
Salé  à  son  allié  l'empereur  du  Maroc,  comprend  toutefois  l'impuis- 
sance où  elle  est  aujourd'hui  d'arrêter  sur  ce  point  l'action  triom- 
phante de  la  France.  A  la  vérité,  son  ambition  couve  d'autres  succès 
dans  l'Africjue  orientale;  tîUe  consacre,  durant  toute  l'année  I8.ji,  l'in- 
fluence dont  elle  dispose  à  Alexandrie  et  Constantinople  |)Our  amener 
le  pacha  d'Egypte  à  établir  une  voie  de  fer  entre  le  Nil  et  la  Mer-Rouge 
sur  rislhine  de  Suez.  Le  pacha  (jui  gouverne  l'Egypte,  après  avoir  con- 
senti à  traiter  avec  une  compagnie  anglaise  sans  consulter  la  Porte  Ot- 
tomane, hésite  un  moment  devant  les  conséquences  de  cette  conces- 
sion à  l'heure  même  où  les  travaux  doivent  commencer;  il  craint  de 
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braver  le  sultan,  dont  il  n'est  que  le  vassal  aux  termes  des  traités  aux- 
quels le  cabinet  de  Londres  a  lui-même  autrefois  concouru.  La  poli- 
tique anglaise  lève  les  difficultés;  elle  décide  à  la  fois  le  pacha  à  solli- 
citer une  autorisation,  et  le  sultan  à  l'accorder,  et  l'Angleterre  dévore 
l'espace  qui  doit  la  rapprocher  du  grand  but  qu'elle  poursuit. 

Ce  but  de  l'Angleterre,  c'est  le  progrès  de  la  prodigieuse  puissance 
qu'elle  possède  dans  l'Inde,  et  qui  déborde  aujourd'hui  sur  la  Chine, 
l'Indo-Chine  et  la  Perse.  On  sait  quels  soins  le  développement  de  ces 
grandes  conquêtes  coûte  au  cabinet  anglais  et  combien  elles  le  préoc- 
cupent j  usque  dans  ses  rapports  avec  les  cabinets  européens.  Ce  n'est  ni 
la  Hollande,  ni  la  France,  ni  les  États-Unis  qui  éveillent  en  Asie  ses  in- 
quiétudes, bien  que  la  Hollande  fasse  un  commerce  considérable  dans 
ces  contrées,  que  le  cabinet  français  ait  une  position  honorable  en 
Chine,  et  que  les  États-Unis  préparent  une  guerre  contre  le  Japon.  La 
Russie,  qui  enserre  l'empire  chinois  par  la  Sibérie  et  qui  étouffe  la 
Perse  par  la  Transcaucasic,  est  le  véritable  objet  de  ces  préoccupations 
de  l'Angleterre.  En  1851,  la  Russie  a  remis  de  nouveau  à  l'étude  son 
ancien  projet  d'expédition  contre  Khiva,  si  rudement  puni  par  les  ri- 
gueurs de  l'hiver  de  1839-40.  En  outre,  l'action  russe  a  été  marquée 
en  Perse  par  de  notables  succès  sur  l'influence  anglaise  à  travers  les 
révolutions  de  palais  dont  ce  pays  a  été  en  ISril  le  théâtre.  Ces  événe- 
mens  inquiètent  et  blessent  vivement  l'orgueil  britannique. 

Nous  retrouvons  donc,  dans  ces  vastes  régions  de  l'Asie  offertes  en 
proie  aux  plus  ambitieux,  ces  deux  grands  états,  qui,  depuis  1848, 
ont  tenu  en  Europe  une  conduite  si  opposée.  Us  sont  seuls  aux  prises 
parmi  ces  peuples  barbares,  à  moins  que  quelque  rivalité  étrangère 
ne  vienne  par  instans  les  distraire  de  leur  lutte.  Alors  ils  s'en  détour- 
nent et  se  coalisent  comme  en  présence  d'un  danger  commun.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  toutes  les  fois  que  la  France  a  essayé  de  saisir  un 
rôle  sur  le  continent  asiaticjue,  et  spécialement  en  Perse.  Ainsi  on  les 
a  vus,  en  1849  et  i8ri0,  combiner  leurs  influences  à  Téhéran  pour  em- 
pêcher la  ratification  du  traité  de  commerce  conclu  entre  le  gouver- 
nement français  et  le  schah  et  pour  éloigner  de  ce  terrain  la  mission 
que  le  cabinet  de  Paris  i)rojetait  d'y  entretenir  désormais  en  perma- 
nence; ils  l'ont  fait  avec  ardeur,  au  risque  de  se  retrouver  le  lende- 
main face  à  face  pour  recommencer  leurs  luttes. 

Tant  que  cette  coalition  d'intérêts  ne  choisit  point  l'Europe  pour 
théâtre,  elle  n'otîre  pour  la  politi(iue  française  (jue  des  inconvénieus 
secondaires.  En  1852,  des  situations  plus  fortes  cpie  l'une  et  lautre 
de  ces  puissances  individuellement,  l'altitude  nouvelle  prise  par  la 
France,  les  éventualités  incertaines  d'un  a\euir  (jui  ne  se  hâte  jKMut 
de  tourner  à  la  guerre,  mais  pourtant  plein  de  mystère,  ne  porteront- 
elles  point  l'Angleterre  à  tendre  la  main  à  la  Russie  en  Europe'.'  C'est 
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la  crainte  qui  s'empare  de  quelques  esprits  au  moment  où  un  minis- 
tère tory  vient  prendre  la  direction  des  affaires.  La  Prusse,  l'Autriche, 
les  petits  étais  voisins  de  la  France,  comme  les  grands,  ne  dissimulent 
point  la  joie  que  cet  événement  leur  cause.  Les  tories  essaient  toute- 
fois de  dissimuler  ce  (pie  leur  retour  aux  affaires  pourrait  avoir  d'in- 
(|uiélant  pour  la  i)olili(iue  française,  en  donnant  le  portefeuille  de  l'ex- 
térieur à  un  ministre  personnellement  uni  par  d'anciennes  relations 
au  président  de  la  république  française. 

Le  prince  Louis-Napoléon  essaie,  de  son  côté,  de  çassurer  l'Europe  en 
déclarant  en  présence  des  grands  corps  constitués  que  la  paix  est  dans 
l'intérêt  de  la  France,  et  qu'elle  ne  ferait  la  guerre  que  si  son  hon- 
neur était  engagé.  Toutes  les  attentions  restent  néanmoins  attachées  sur 
l'avenir.  Beaucoup  d'esprits  s'obstinent  à  voir  le  fantôme  des  vieilles 
coalitions  et  de  la  guerre  prêt  à  surgir  et  le  signalent  à  l'horizon  comme 
le  vaisseau  encore  caché  dont  on  aperçoit  dans  le  lointain  les  voiles. 
Déjà  trois  fois,  il  est  vrai,  depuis  1815,  en  1830,  en  18-40,  en  1848,  les 
imaginations  promptes  à  s'émouvoir  ont  été  fré(]uentées  par  les  mêmes 
visions,  et  trois  fois  ces  visions  se  sont  évanouies,  tant  l'amour  de  la 
paix  internationale  est  entré  dans  les  habitudes  des  peuples!  L'année 
1851  avait  même,  sous  son  aspect  commercial,  apporté  quelques  nou- 
veaux gages  aux  idées  de  paix.  Au  milieu  des  luttes  diplomatiques  des 
cabinets,  toutes  les  nations  du  monde  s'étaient  donné  la  main  à  l'ex- 
position véritablement  universelle  de  Londres.  Après  un  si  long  re- 
pos cependant,  il  ne  serait  point  étrange  que  la  France  ressentît  le 
besoin  et  le  désir  de  connaître  ce  que  ses  forces  ont  i)crdu  ou  gagné 
en  Europe  depuis  1815.  De  là  sans  doute  les  vagues  inquiétudes  que 
les  cabinets  conservent,  même  en  présence  des  déclarations  pacifiques 
du  président  de  la  répubUijUc  française. 

Ainsi,  au  commencement  de  1852,  les  préoccupations  de  guerre  in- 
ternationale se  substituent,  au  moins  pour  un  moment,  en  Europe, 
aux  préoccupations  de  guerre  civile,  qui  se  sont  éloignées.  Tel  est  le 
double  aspect  sous  lequel  se  |)résente  successivement  l'histoire  géné- 
rale et  aussi  l'histoire  particulière  de  chaijue  état  en  1851  :  jusqu'au 
2  décembre,  terreur  universelle  du  socialisme;  à  partir  de  celle  épo- 
que, inquiétude  i)lus  ou  moins  \ive,  mais  non  moins  générale,  sur  les 
intentions  belliqueuses  supposées  à  la  France.  Si  le  gouvernement 
français  ])réfèrc  les  certitudes  de  la  paix  aux  hasards  de  la  guerre,  c'est 
a  lui  (jne  le  continent  devia  cette  paix.  Dans  les  fortunes  les  plus  di- 
verses, sous  les  formes  de  gou\ernement  les  plus  opposées,  la  position 
de  la  France  décide  de  celle  de  l'Europe  entière. 
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LA  FRANCE. 

République.  —  Le  prince  Louis-Napoléon,  président  pour  dix  ans. 

I.  —  LA  MAJORITÉ  PARLEMENTAIRE  ET   LE   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPLBLIQIB. 

Conflit  eiilie  le  parti  conservateur  ci  la  prcsideiicc.  —  ModiÛcation  du  cabinet.  —  Révocalion  du 
général  Clianganiier.  —  Continuation  de  la  crise  ministérielle.  —  Ministère  provisoire.  —  Rejei  de 
la  dotation.  —  Uapprocliemeul  entre  le  président  et  l'assemblée.  —  Formation  d'au  nouveau  mi- 
nistère. —  Lois  diverses. 

Au  moment  où  s'ouvrait  l'année  I8ol ,  qui  venait  offrir  aux  hommes 
d'ordre  l'occasion  de  se  prononcer  officiellement  sur  la  j,M'ande  affaire 
de  la  révision  de  la  loi  fondamentale,  au  moment  où  Taccord  île  toutes 
les  fractions  du  parti  conservateur  dans  l'assemblée  législative  et  l'en- 
tente de  rassend)lée  avec  la  [)résidence  étaient  plus  que  jamais  néces- 
saires, des  questions  irritantes  allaient  compromettre,  puis  dissoudre 
cette  alliance,  dans  latiuelle  le  i)ays  seud)lait  avoir  mis  tout  son  espoir. 
Alors  un  nouvel  ordre  de  choses  prévu,  annoncé  à  l'avance  par  ceux 
même  qui  le  redoutaient  le  plus,  amené  par  la  force  des  choses  et  l'ab- 
dication prestjue  volontaire  des  i)artis.  devait  succédera  cette  anarchie 
dont  le  gouvernement  parlementaire  donnait  si  imprudenunent  le 
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spectacle.  La  société,  jetant  un  regard  effrayé  sur  ses  propres  périls,  et 
ne  se  sentant  point  assez  d'intelli^^ence  ni  de  vigueur  pour  les  détour- 
ner par  ses  mains,  allait,  au  prix  même  du  gouvernement  parlemen- 
taire, accepter  son  salut  d'un  pouvoir  personnel  qui  s'otTrait. 

Si  singulier  que  ce  tlénoùmenl  paraisse  au  premier  aspiîct,  il  n'était 
peut-être  (|ue  la  conséquence  logique  de  tout  ce  qui  s'était  accompli 
en  France  depuis  le  10  décembre  1848.  Dès  l'instant  où  le  pays,  frappé 
de  l'inipuissance  du  parti  républicain  modéré,  avait,  pour  écbapper 
aux  nouveaux  jacobins,  coniié  la  présidence  de  la  republique  à  un 
prince  du  nom  de  Bonaparte,  les  souvenirs  que  ce  nom  réveille  avaient 
projeté  leur  lumière  sur  l'avenir.  Tous  les  instincts  généreux  du  pays, 
à  l'exception  d'im  seul,  celui  de  la  liberté  j)olilique,  trouvaient  leur 
satisfaction  dans  ce  cboix,  et  la  liberté  ne  comprit  pas  combien  il  lui 
importait  de  ne  |)oint  se  com|)rometfre  aux  yeux  d'un  pays  qui  mon- 
trait celte  tendance  à  se  délaclier  d'elle. 

Dans  les  bautes  régions  parlementaires,  le  vote  du  10  décembre  1848 
n'avait  été  considéré  que  comme  une  transaction,  transaction  entre  la 
répuhli(iue  et  la  royauté,  transaction  entre  les  diverses  formes  de  la 
royauté,  transaction  entre  tous  les  principes  plus  ou  moins  contraires 
qui  divisent  ce  temps-ci,  principes  non  inconciliables  peut-être,  mais 
non  encore  conciliés  i)ar  la  i)liilosopbie  moderne.  Or  les  transactions, 
à  côté  de  l'avantage  qu'elles  ont  de  dispenser  momentanément  de  pro- 
fesser un  dogme  et  de  cberclier  des  solutions,  présentent  l'inconvé- 
nient de  gêner  la  marcbe  et  le  libre  développement  des  partis;  elles 
fomentent  et  entretiennent  des  luttes  sourdes,  dans  lesquelles  les  vo- 
lontés s'énervent  et  s'épuisent  par  de  vaines  disputes.  Si,  dans  ces  mo- 
mens  de  petites  préoccupations  et  de  petites  rivalités,  il  se  rencontre 
au  i)Ouvoir  un  bonune  qui  sacbe  s'élever  au-dessus  de  ces  luttes  et  at- 
tendre, c'est  lui  qui  décide  les  solutions.  Il  en  est  ainsi  à  bien  plus 
forte  raison,  si  cet  bonune  se  croit  entouré  de  la  confiance  de  la  ma- 
jorité du  pays;  alors  les  solutions  ris(|uent  d'être  des  coups  d'état. 

La  conséquence  naturelle  de  la  transaction  (jue  les  diverses  nuances 
du  parti  conservateur  avaient  signée  le  10  décembre  eût  dû  être  la  ré- 
vision légale  et  paciri(|uede  la  constitution  du  A  novembre  1848.  Cette 
constitution  était  condanmée  par  l'opinion  dans  quelques-unes  de  ses 
dispositions  essentielles,  et  notamment  dans  celle  qui  probibait  la  réé- 
lection du  i)résidentde  la  républi(|ue  en  mai  18r>2.  Il  senddait  d'autant 
plus  raisonnable  de  retrancber  île  la  loi  fondamentale  cette  prescrip- 
tion aveugle,  insensée,  (|ue  le  parti  de  l'ordre  se  sentait  dans  l'impos- 
sibilité de  trouver  pour  l'élection  procbaine  un  candidat  capable  de 
lutter  avec  avantage,  soit  contre  la  grossière  popularité  d'une  candi- 
dature socialiste,  soit  contre  la  candidature  inconstitutionnelle  du 
prince  Louis-Napoléon.  Les  passions  devaient  l'emporter  sur  les  sages 


ÉTATS  EUBOPÉENS.  —  LA  FRANCE.  37 

calculs,  et  le  pays,  abandonne  à  lui-même,  sans  direction  en  présence 
d'éventualités  formidables,  agité  par  les  terreurs  que  le  socialisme  se 
plaisait  à  entretenir  dans  les  imaginations,  allait  se  précipiter  par  la 
première  issue  qui  lui  serait  ouverte,  au  risque  de  demander  un  abri 
à  la  dictature.  C'est  sur  cette  grande  affaire  de  la  révision  que  roule 
à  peu  près  toute  l'histoire  de  l'année  18ol;  les  autres  questions  ne  sont 
que  des  incidens  secondaires  qui  vont  presque  disparaître  devant  l'im- 
mensité des  résultats. 

Les  luttes  de  parti  avaient  d'ailleurs  bien  des  prétextes;  bien  des  oc- 
casions de  conflit  surgissaient  du  développement  naturel  des  situations 
parlementaires  et  du  jeu  des  grands  pouvoirs.  La  constitution  de  1848, 
qui  avait  posé  en  principe  la  responsabilité  du  président  de  la  répu- 
blique, l'avait  investi  d'une  autorité  en  quelques  points  très  restreinte, 
et  en  d'autres  cas  plus  étendue  que  ne  l'était  celle  de  la  royauté  con- 
stitutionnelle. De  là  à  la  fois  des  tentations  et  des  obstacles  pour  le  dé- 
sir légal  que  le  président  pouvait  ressentir  de  gouverner  par  lui-même. 
Les  hommes  formés  à  l'ancienne  école  parlementaire  apportaient  de 
leur  côté  des  habitudes  qui  ne  pouvaient  s'accommoder  immédiate- 
ment du  régime  nouveau.  C'est  sous  le  manteau  de  cette  vieille  ques- 
tion du  gouvernement  personnel  et  du  parlement  que  la  lutte  devait 
s'engager. 

A  l'origine,  les  chefs  du  parti  conservateur,  forts  de  l'autorité  de 
leur  nom  et  des  ressources  de  leur  talent,  s'étaient  montrés  remplis 
d'une  grande  confiance;  ils  s'étaient  crus  appelés  à  exercer  une  in- 
fluence décisive  sur  la  marche,  non-seulement  de  l'assemblée,  mais 
du  pouvoir  exécutif.  Le  président  de  la  ré|)ublique  sut  échapper  à  ce 
patronage  avec  une  prudence  d'autant  plus  redoutable,  qu'elle  était 
sans  ostentation,  et  ainsi  l'homme  en  qui  se  personnifiait  le  sentiment 
des  masses  et  qui  sembliiil  devoir  être  le  plus  porté  aux  mouvemens 
irréfléchis  de  l'esprit  devait,  par  ses  combinaisons  savantes,  faire  le 
désespoir  des  hommes  passionnés  qui  représentaient  dans  sa  forme 
scientifj(|ue  la  raison  du  pays. 

On  se  souvient  que  le  président  de  la  république  avait,  pour  la  pre- 
mière fois,  nettement  indiqué  sa  pensée  par  le  message  et  le  cliange- 
ment  de  ministère  du  'A\  octobre  18i0.  Soit  désir  de  connaître  si  en 
efïèt  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  ne  possédait  point  un  secret 
particulier  pour  gouverner  le  pays,  soit  reconnaissance  pour  les  ser- 
vices que  son  nom  avait  déjà  rendus  à  la  société,  le  parti  conservateur 
s'était  alors  montré  de  facile  composition;  ses  défiances  s'étaient  assou- 
pies presque  aussitôt  qu'éveillées.  L'année  1850,  féconde  en  mesures 
significatives,  n'avait  d'abord  révélé  i\uc  (|iiel(|nes  dissentimens  au 
sein  du  parti  de  l'ordre  au  sujet  de  la  loi  électorale  et  de  la  loi  sur  la 
presse.  Le  vote  de  crédits  supplémentaires  qui  portaient  la  liste  civile 
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du  pri'sidcnt  à  trois  millions  ôtait  venu  cimenter  cette  lionne  inlelli- 
gence  apparente.  Bientôt  néanmoins,  durant  la  proro-^^ation  de  l'as- 
semblée, certains  faits  qui  montraient  de  la  part  de  la  présidence  le 
désir  de  chercher  un  point  d'appui  dans  l'esprit  militaire,  et  qui  d'ail- 
leurs pouvaient  être  envisajiés  comme  une  contre-|iartie  léj;itime  des 
voyages  monarchi(iues  à  Claremont  et  à  Wieshaden,  avaient  troublé 
la  confiance  officielle  ijuc  se  lémoij:;naient  récipro(iuement  le  parti 
conservateur  et  le  pouvoir.  Enfin  les  soupçons,  dissipés  d'abord  comme 
par  enchanlement  par  le  message  du  12  novembre  ISriO,  avaient  re- 
paru et  redoublé  à  l'occasion  d'un  confiit  survenu  entre  la  présidence 
et  le  commandant  en  chef  des  troupes  de  la  première  division  mili- 
taire et  de  la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine. 

En  décembre  1848  et  de  nouveau  en  juin  \SA^,  en  présence  de  l'a- 
gitation causée  par  l'afTaire  de  Rome,  le  président  de  la  république, 
d'accord  avec  le  parti  conservateur,  avait  regardé  la  concentration  de 
toutes  les  forces  militaires  ou  civiques  dans  une  seule  main  comme 
une  mesure  de  salut  public,  bien  que  celte  mesure  fût  en  désaccord 
avec  les  usages  et  les  lois,  et  rendît  à  peu  près  illusoire  la  responsabi- 
lité du  ministre  de  la  guerre. 

Le  moment  était-il  venu  de  sortir  de  l'exception  pour  rentrer  dans 
la  règle?  Le  parti  conservateur  ne  le  pensait  pas.  Le  i)résidcnt  de  la 
république,  pour  qui  l'autorité  exorbitante  du  général  Cliangarnier 
n'était  plus  qu'une  gêne,  invoquait  au  contraire  avec  avantage  la  lé- 
galité et  les  intérêts  de  la  hiérarchie.  Cette  question,  qui  fut  portée 
devant  l'assemblée  par  suite  d'une  polémique  de  journal,  nous  intro- 
duit dans  le  vif  de  cette  grande  querelle,  qui  ne  finit  que  le  2  dé- 
cembre 1851,  sous  les  ruines  de  deux  pouvoirs  encore  à  ce  moment 
tout-puissans,  la  tribune  et  la  presse. 

Une  instruction  aux  officiers  de  la  garnison  de  Paris,  attribuée  au 
général  Cliangarnier  et  tendant  à  faire  croire  que  le  commandant  de 
l'armée  de  Paris  ne  reconnaissait  pas  au  pouvoir  législatif  le  droit  de 
requérir  les  troupes  nécessaires  à  sa  défense,  avait  été  publiée  par  un 
journal  dévoué  à  la  présidence  (1),  dans  l'intention  évidente  de  rendre 
le  général  Cliangarnier  suspect  à  la  majorité  elle-même.  La  montagne, 
qui  alVectait  de  se  montrer  i)lus  jalouse  que  personne  des  privilèges  de 
l'assemblée  et  qui  avait  toujours  considéré,  et  d'ailleurs  à  bon  droit, 
la  grande  situation  du  général  Cliangarnier  comme  une  menace  di- 
recte pour  le  socialisme,  était  disposée  à  bien  accueillir  l'occasion  qui 
se  présentait  de  renverser  un  adversaire  jugé  redoutable.  Un  jeune  re- 
l»rés('ntant,  M.  Napoléon  Bonaparte,  adressa,  le  3  janvier,  une  inter- 
pellation au  ministère  sur  les  instructions  reprochées  au  général  Chan- 

{Ij  La  Patrie. 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  FRANCE.  39 

garnicr.  Le  ministre  de  la  guerre  (le  général  Schrammj,  embarrassé 
entre  les  deux  influences  qui  étaient  aux  prises,  demanda,  avant  de  ré- 
pondre, le  temps  de  la  réflexion.  Le  général  Cliangarnier,  compre- 
nant toute  la  portée  de  ce  débat,  voulut  s'expliquer  sans  retard  en  ce 
qui  le  concernait.  Il  déclara  que  non-seulement  l'instruction  militaire 
portée  à  la  tribune  n'existait  point,  mais  qu'il  n'y  avait  rien  de  pareil 
dans  les  instructions  émanées  du  quartier  du  général  en  clief  de  l'ar- 
mée de  Paris.  «  Dans  aucune  de  ces  instructions  permanentes  ou  tran- 
sitoires, ajouta-t-il,  le  droit  constitutionnel  de  l'assemblée  de  requérir 
les  troupes  n'a  été  mis  en  discussion,  non  plus  que  l'article  du  règle- 
ment qui  défère  à  M.  le  président  de  l'assemblée  l'exercice  de  ce  droit.  » 
La  majorité,  qui  connaissait  les  dispositions  personnelles  du  général 
Cliangarnier  à  son  égard,  accueillit  chaudement  ces  paroles,  et  la  mon- 
tagne, de  son  côté,  ne  crut  pas  devoir  prolonger  le  débat.  L'ordre  du 
jour  fut  adopté  à  l'unanimité,  moins  deux  ou  trois  membres. 

Le  président  de  la  république  ne  pensa  point  que  ce  vote  dût  l'ar- 
rêter dans  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  se  débarrasser  d'un  pouvoir 
gênant.  Les  ministres,  soit  par  des  raisons  de  convenance  personnelle, 
soit  par  des  raisons  de  parti,  ne  consentaient  pas  tous  ta  accepter  une 
part  dans  la  responsabilité  de  cette  mesure;  ils  déposèrent  collective- 
ment leur  démission.  Quel(|ues-uns  cependant  qui  n'étaient  liés  ni  au 
général  Ghangarnier  par  des  considérations  personnelles,  ni  à  son  parti 
par  de  solennels  engagemens,  et  qui  tendaient  à  s'associer  plus  étroi- 
tejnent  à  la  fortune  du  prince  Louis-Napoléon,  rentrèrent  dans  l'ad- 
ministration, qui  se  reconstitua  le  9  janvier  après  une  crise  de  six  jours. 
MM.  Barocho,  Fould,  Rouber  et  de  Parieu  conservaient  les  imrtefeuilles 
de  l'intérieur,  des  finances,  de  la  justice  et  de  l'instruction  j)ublique. 
Le  général  Lahitte  fut  remplacé  aux  affaires  étrangères  par  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  le  général  Schramm  à  la  guerre  par  le  général  de  Saint-Jean 
d'Angely,  l'amiral  Romain-Desfossés  à  la  marine  par  M.  Ducos,  M.  Bi- 
neau  aux  travaux  publics  par  M.  Magne,  M.  Dumas  au  commerce  par 
M.  Bonjean.  Le  même  jour,  un  décret  contre-signe  du  ministrede  l'in- 
térieur et  de  celui  de  la  guerre  rapporta  les  décrets  du  :2(t  décembre 
1848  et  du  It  juin  1849  qui  réunissaient  sous  un  même  commande- 
ment les  gardes  nationales  de  la  Seine  et  les  troupes  de  la  première 
division  militaire  (t). 

La  majorité  n'avait  point  pensé  que  le  coup  qui  la  menaçait  fût  si 
proche;  elle  s'en  montra  profondément  émue.  Un  de  ses  membres, 
M.  de  Rémusat,  si;  fit  l'organe  de  cette  émotion  dans  de  vives  inter- 
pellations adressées  au  ministère.  La  gravité  de  la  situation  parut  telle 

(1)  l.e  général  de  division  PiTrot  était  nommé  au  ronmiandoment  de  la  garde  natio- 
nale, et  le  général  Baraguay-d'Hillicrs  ;\  celui  des  troupes  de  toutes  ai-mes  de  la  pre- 
mière division  militaire. 
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à  M.  (le  Rémusat,  qu'il  proposa  à  la  chambre  de  se  retirer  dans  ses  bu- 
reaux, afin  de  nommer  une  commission  qui  fût  chargée  d'étudier 
spécialement  les  circonstances.  «  ('ette  assemblée,  disait-il ,  a  sauvé  la 
France;  elle  n'a  laissé  a  d'autres  que  l'honneur  de  la  suivre.  »  Le  mi- 
nistère avait  pour  lui  l'argument  de  la  légalité;  il  s'en  couvrit  en  re- 
vendiquant les  droits  du  pouvoir  exécutif,  en  alléguant  les  services 
que  ce  pouvoir  avait  rendus  à  la  cause  de  l'ordre  d'accord  avec  l'as- 
semblée. Le  ministère  déclara  d'ailleurs  que  la  politique  du  gouver- 
nement n'était  point  changée,  et  que  le  message  présidentiel  du  12  no- 
vembre isrio  restait  le  programme  du  cabinet  nouveau.  L'assemblée, 
après  une  discussion  animée  à  laquelle  prirent  part  MM.  Berryer,  Du- 
faure  et  Bedeau,  et  qui  fut  soutenue  par  MM.  Baroche  et  Boulier,  adopta 
l'urgence  sur  la  i)roposition  de  M.  de  Bémusat,  et  la  proposition  elle- 
même,  à  une  majorité  de  57  voix  (330  contre  273).  L'assemblée  se  re- 
tira immédiatement  dans  ses  bureaux,  et  nomma,  séance  tenante,  une 
commission  chargée  d'approfondir  la  situation,  et  dont  les  membres, 
choisis  pour  la  plupart  dans  le  sein  de  la  majorité,  semblaient  disposés 
à  id(>ntifier  la  cause  du  pouvoir  législatif  avec  celle  du  général  Chan- 
garnicr. 

Toutes  les  questions  qui  avaient  agité  l'opinion  durant  la  proroga- 
tion de  l'assemblée  en  1850,  ces  bruits  de  conspiration  d'un  côté  et  de 
coup  d'état  de  l'autre  qui  avaient,  durant  le  mois  d'octobre  et  jusqu'au 
12  novembre,  plané  sur  la  société  in(|uiètc,  se  réveillèrent  avec  une 
vivacité  nouvelle,  et  furent  alternativement  invoqués  par  le  parti  de 
l'assemblée  ou  par  celui  de  la  présidence. 

La  commission  parlementaire,  voulant  remonter  aux  sources,  de- 
manda communication  des  procès-verbaux  de  l'ancienne  commission 
de  permanence,  et  l'assemblée,  consultée,  en  ordonna  la  publication. 
L'opinion,  qui  comptait  sur  des  révélations  mystérieuses  et  émou- 
vantes, fut  déçue.  Cependant  la  commission,  après  examen  des  faits, 
embrassa  les  griefs  du  pouvoir  législatif  contre  la  présidence.  A  la  vé- 
rité. M.  Lanjuinais,  dans  le  rapport  qu'il  lut  à  l'assemblée  le  li  jan- 
vier, commença  par  déclarer  (ju'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  remonter 
jusqu'au  président  de  la  république  la  responsabilité  des  actes  qui  lui 
étaient  reprochés.  Tout  en  reconnaissant  (|ue  la  constitution  de  18i8 
avait  établi  la  responsabilité  présidentielle,  et  que  le  chef  de  l'état  l'a- 
vait de  son  côté  revendiquée  dans  son  message  du  31  octobre  1819,  le 
rapporteur  de  la  commission  professait  (|ue  la  constitution  elle-même, 
la  nature  des  choses  et  la  prati(iue,  soit  antérieure,  soit  postérieure  au 
31  octobre,  avaient  maintenu  et  maintiendraient  toujours  une  distinc- 
tion réelle  entre  la  responsabilité  des  ministres  et  celle  du  président 
de  la  républicjue.  Mais  le  chef  de  létat  une  fois  mis  a  l'écart  par  ce 
commentaire,  plus  ingénieux  que  vrai .  de  la  loi  fondamentale,  l'or- 
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gane  de  la  commission  n'épargnait  point  les  ministres.  On  ne  pouvait, 
suivant  la  commission,  se  dissimuler  que  depuis  long-temps  il  y  avait 
près  du  pouvoir  exécutif  une  tendance  à  montrer  peu  de  foi  dans  nos 
institutions,  à  considérer  comme  transitoire  et  éphémère  la  forme  du 
gouvernement,  à  semer  dans  tous  les  rangs  de  la  société  le  doute 
de  l'avenir,  à  préconiser  les  bienfaits  supposés  du  régime  absolu,  et 
à  aspirer,  dans  un  avenir  indéterminé,  à  une  sorte  de  restauration 
impériale.  La  révocation  du  général  Changarnier  n'était  que  l'un  des 
actes  nombreux  qui  attestaient  cette  tendance,  et  le  plus  grave  de  tous. 
La  commission,  après  une  vive  critique  du  ministère,  proposait  donc 
un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  L'assemblée  nationale,  tout  en  recon- 
naissant que  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  incontestable  de  disposer 
des  commandemens  militaires,  blâme  l'usage  que  le  ministère  a  fait 
de  ce  droit,  et  déclare  que  l'ancien  général  en  chef  de  l'armée  de  Paris 
conserve  tous  ses  titres  au  témoignage  de  conflance  que  l'assemblée 
lui  a  décerné  dans  sa  séance  du  3  janvier.  » 

La  discussion  commença  le  lendemain  15  janvier,  et  prit  dès  ce 
jour  le  caractère  le  plus  passionné.  Le  ministère,  qui  n'avait  point  été 
heureux  dans  ses  précédentes  explications,  fut  cette  fois  mieux  in- 
spiré :  il  ne  se  contenta  point  de  se  renfermer  dans  l'argument  de  la 
légalité  dont  la  commission  se  plaisait  d'ailleurs  à  reconnaître  la  force. 
Pour  se  défendre  plus  sûrement,  il  prit  l'offensive  :  aux  rcpioches 
d'aspirations  impérialistes  adressées  au  président  de  la  républiîiue,  il 
répondit  par  des  accusations  de  tendances  orléanistes  et  légitimistes; 
à  ceux  qui  parlaient  des  cris  de  vive  l'empereur!  poussés  à  Satory,  il 
objecta  les  voyages  accomplis  à  Wiesbaden  et  à  Claremont  durant  l'été 
dernier.  Dans  les  dispositions  où  se  trouvait  l'assemblée,  l'argumen- 
tation des  ministres,  si  habile  qu'elle  fût,  ne  pouvait  changer  la  ma- 
jorité, dont  les  chefs  déployèrent  d'ailleurs  toutes  les  ressources  de 
leur  talent.  M.  Berryer  releva  les  accusations  de  conspiration  monar- 
chique adressés  à  son  parti,  non  pour  nier  ses  sentimens  et  ses  espé- 
rances légitimistes,  mais  au  contraire  pour  en  faire  en  quelque  sorte 
officiellement  l'aveu.  Jamais  le  drajjcau  de  la  légitimité  n'avait  été 
arboré  à  la  tribune  avec  plus  de  hardiesse  :  «  Vous  parlez,  dit  M.  Ber- 
ryer, de  voyages  à  Wiesbaden,  de  voyages  à  Claremont.  de  conspi- 
rations. Oui,  pendant  que  des  membres  illustres  de  cette  assemblée 
allaient  au  lit  de  mort  du  vieux  monarque  (ju'ils  ont  servi;  pendant 
qu'ils  allaient  partager  ou  les  anxiétés  ou  les  douleurs  de  jeunes  princes 
(ju'ils  ont  aimés  et  (jui  ont  eu  cet  avantage  (jue  nos  soldais  les  ont  vus 
à  Saint-Jean  d'I'Uoa,  à  Mogador,  à  Constantinc;  pendant  qu'ils  cédaient 
aux  inspirations  d'un  souvenir  reconnaissant  auquel  je  ne  reproche 
pas  à  MM.  les  ministres  d'avoir  obéi  eux-mêmes,  moi,  messieurs,  — 
laissez-moi  toute  ma  liberté  et  toute  ma  franchise,  —  moi.  messieurs. 
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pendant  ce  temps,  j'allais,  avec  un  grand  nombre  de  mos  amis,  voir 
un  autre  exilé,  qui  est  étranger  à  tous  les  événemens  accomplis  dans 
ce  pays,  qui  n'a  jamais  démérité  de  la  patrie,  qui  est  exilé  parce  qu'il 
porte  en  lui  le  jjrincipc  (jui,  pendant  une  longue  suite  de  siècles,  a 
réglé  en  France  la  transmission  de  la  souveraineté  publicpic,  qui  est 
exilé  parce  que  tout  établissement  d'un  nouveau  gouvernement  en 
France  est  nécessairement  contre  lui  une  loi  de  proscription  ,  qui  est 
exilé  enfin  parce  qu'il  ne  peut  pas  i)oser  le  pied  sur  le  sol  de  cette 
France  (pie  les  rois  ses  aïeux  ont  conquise,  agrandie,  constituée,  sans 
être  le  premier  des  Français,  le  roi  !  » 

Ainsi  s'exprimait  le  chef  du  parti  légitimiste.  Il  profila  d'ailleurs 
de  celte  déclaration  de  principes  pour  désavouer  la  polili(iue  compro- 
meltante  du  manifeste  de  Wiesbaden  (1).  Quant  à  la  question  même 
qui  était  en  jeu,  la  politique  du  gonvernement,  M.  Berryer  accusait 
le  ministère  actuel  de  chercher  à  dissoudre  la  majorité  et  de  sacritier 
le  parlement  au  pouvoir  exécutif.  Suivant  l'orateur  légitimiste,  l'avenir 
du  gouvernement  parlementaire  était  intimement  lié  à  l'existence  de 
la  majorité.  Si  cette  majorité  venait  à  se  briser,  comme  on  pouvait  le 
craindre,  c'en  était  fait  du  régime  parlementaire  :  «  Je  ne  sais  pas, 
disait  M.  Berryer,  quels  seraient  vos  successeurs,  je  ne  sais  pas  si  vous 
aurez  des  successeurs;  ces  murs  resteront  peut-être  debout,  mais  ils 
seront  habités  par  des  législateurs  muets!  » 

Le  général  Cliangarnier  s'étudia  à  donner  un  caractère  précis  et  net 
aux  bruits  (|ui  avaient  couru  de  propositions  de  coup  d'étal  repoussées 
par  lui.  Il  protesta  que,  malgré  les  insinuations  dont  il  était  l'objet,  et 
qui  étaient,  disait-il,  propagées  par  l'ingratitude,  «  il  n'avait  jamais  fa- 
vorisé aucune  faction,  aucune  conspiration,  aucun  conspirateur.  »  Il 
aurait  pu,  continuait-il,  devancer  sa  chute  par  sa  démission;  mais,  en 
se  retournant  vers  la  gauche,  il  demandait  si  ceux  qui  pensaient  qu'il 
aurait  dû  donner  sa  démission  étaient  bien  sûrs  que  sa  présence  aux 
Tuileries  ne  leur  eût  pas  été  utile.  Et  entrant  alors  dans  les  prévisions 
formulées  par  M.  Berryer,  il  ajoutait  :  «  Mon  épée  est  condamnée  à  un 
repos  au  moins  momentané,  mais  elle  n'est  pas  brisée,  et  si  un  jour 

(1)  Voyez,  pour  ce  manifeste,  V  Annuaire  des  Deux  Mondes  àcif^^O,  p.  196.  Le  comte 
de  Chambord  saisit  de  son  côté  roccasioii  de  ce  discours  pour  faire  (23  janvier),  sous 
forme  de  félicitations  adressées  h  M.  Berryer,  une  snrtfl  d'acte  d'adhésion  aux  principes 
généraux  de  89.  Le  prince  déclarait  que  ce  discours  répondait  pleinement  à  ses  pensées 
et  à  ses  sentimens,  que  le  but  de  son  ambition  était  de  donner  toutes  les  garanties  né- 
ccEEaires  aux  principes  d'égalité  devant  la  loi,  de  liberté  de  conscience,  de  libre  accession 
aux  charges  publiques;  d'établir  un  gonvernement  fort  et  régulier  sur  les  principes  de 
rhérédit<5  monarchique,  sous  la  garantie  d'une  liberté  réglée  et  consciencieusement  res- 
pcct^ie.  Le  prince  espérait  qu'avec  l'aide  du  tous  les  bons  citoyens,  ainsi  qu'avec  celui  de 
tous  les  membres  de  s.i  famille,  il  aurait  le  louragc  et  la  persévérance  nécessaires  pour 
accomplir  l'œuvre  de  la  restauration  nation;  le. 


ÉTATS  EUROPÉENS,  —  LA  FRANCE.  A3 

le  pays  en  a  besoin,  il  la  retrouvera  bien  dévouée  et  n'obéissant  qu'aux 
inspirations  d'un  cœur  patriotique  et  d'un  esprit  ferme,  très  dédai- 
gneux des  oripeaux  d'une  fausse  grandeur.  » 

M.  Tliiers  alla  plus  loin  encore  que  M.  Berryer  et  que  le  général 
Changarnier;  il  ne  se  borna  pas  à  remonter  aux  événcmens  qui  s'é- 
taient accomplis  durant  la  prorogation  de  l'assemblée,  il  prit  les  choses 
de  plus  loin  et  raconta  l'historique  des  rapports  de  la  majorité  avec  le 
pouvoir,  dans  l'intention  do  prouver  que  celui-ci  n'y  avait  point  ap- 
porté de  franchise.  C'était,  disait-il,  la  première  fois  qu'il  voyait  le 
pouvoir  accusant  la  majorité.  En  définitive,  les  conclusions  de  M.  Thiers 
étaient  plus  hardies  et  plus  vives  encore  que  celles  de  M.  Berryer  et  du 
général  Changarnier.  Ily  avait  encore  deux  pouvoirs  dans  l'état,  le  pou- 
voir exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  «  Si  l'assemblée  cède  aujourd'hui, 
ajoutait  M.  Thiers,  il  n'y  en  aura  plus  qu'un,  et  quand  il  n'y  en  aura 
plus  qu'un,  la  forme  du  gouvernement  sera  changée.  Le  mot,  la  forme 
viendront...  Quand  ils  viendront,  cela  m'importe  peu;  mais  ce  que 
vous  dites  ne  pas  vouloir,  si  l'assemblée  cède,  vous  l'aurez  obtenu  au- 
jourd'hui même Le  mot  viendra  quand  on  voudra L'empire  est 

fait.  » 

Le  parti  républicain  proclamait  très  haut  la  légitimité  des  craintes 
exprimées  par  les  principaux  orateurs  de  l'assemblée;  il  était  prêta 
infliger  un  blâme  à  la  politique  du  ministère,  mais  il  refusait  de  s'as- 
socier aux  regrets  tpie  le  parti  conservateur  eût  désiré  exprimer  en 
faveur  du  général  Changarnier.  Par  suite  de  cette  situation  des  partis, 
l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  courait  le  risque  de  ne  point 
être  voté.  Un  représentant  de  la  nuance  des  républicains  modérés, 
M.  Sainte-Beuve,  proposa  une  nouvelle  formule  de  blâme,  dans  laquelle 
il  n'était  plus  question  du  général  Changarnier.  Cette  formule  était 
ainsi  conçue  :  «  L'assemblée  déclare  qu'elle  n'a  point  confiance  dans 
le  ministère  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Le  résultait  du  vote  donna, 
en  faveur  de  cette  proposition,  415  voix  contre  '280. 

La  majorité  conservatrice  n'avait  vaincu  qu'en  immolant  en  (jucbiue 
sorte  au  parti  républicain  le  général  (pfelle  avait  voulu  spécialement 
défendre.  La  question  (jui  avait  déterminé  le  conflit  avait  fini  par  dis- 
paraître, comme  pour  mieux  témoigner  (jue  la  lutte  était  tout  entière 
entre  le  pouvoir  parlementaire  et  le  pouNoir  exécutif.  Celui  des  deux 
qui  était  battu,  plus  prudent,  plus  décidé  et  aussi  plus  appuyé  par  le 
pays  (pie  l'autre,  devait  avoir  sa  revanche. 

Le  ministère  du  9  janvier  donna  sa  démission  après  une  existence 
de  (|uel(pies  jours,  et,  l'impossibilité  de  constituer  sur-le-champ  un  ca- 
binet parlementaire  ayant  été  reconnue,  le  président  de  la  république 
appela  au  pouvoir  (24janvier)  une  administration  intérimaire  composée 
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d'hommes  pris  en  dehors  de  l'assemblée  (1).  Le  président  de  la  répu- 
plique  annonça  à  rassemblée,  par  un  message,  la  nomination  de  ce 
ministère.  Il  conslatait  que,  sans  sétrc  émue  des  derniers  événemens, 
la  France  commençait  à  souiïrir  du  désaccord  des  deux  pouvoirs.  La 
constitution  ayant  rendu  ces  deux  pouvoirs  indépcndans,  leur  union 
ne  pouvait  résulter  (|uc  d'une  conliance  réciproque.  «  Pénétré  de  ce 
sentiment,  ajoutait  le  président  de  la  république,  je  respecterai  toujours 
les  droits  de  l'assemblée  en  maintenant  intactes  les  prérogatives  du 
pouvoir  que  je  tiens  du  peuple.  »  Pour  ne  point  prolonger  une  dissi- 
dence pénible,  il  avait,  disait-il.  accepte,  après  le  vote  récent  de  l'as- 
semblée, la  démission  d'un  ministère  qui  avait  donné  au  pays  et  à  la 
cause  de  l'ordre  des  gages  éclatans  de  son  dévouement.  Voulant  tou- 
tefois reformer  un  cabinet  avec  des  chances  de  durée,  il  ne  pouvait  en 
prendre  les  élémcns  dans  une  majorité  née  de  circonstances  excep- 
tionnelles, et  il  s'était  vu,  à  regret,  dans  l'impossibilité  de  trouver  une 
combinaison  parmi  les  membres  de  la  minorité,  malgré  son  impor- 
tance. Tels  étaient  les  motifs  qui  avaient  décidé  le  président  cà  choisir 
un  cabinet  intérimaire;  il  invoquait  d'ailleurs  les  souvenirs  du  mes- 
sage du  12  novembre,  et  il  espérait  que  la  majorité  réelle  et  l'harmonie 
des  pouvoirs  se  rétabliraient  sans  qu'ils  eussent  rien  sacrifié  de  la  dignité 
qui  faisait  leur  force.  «  La  France,  ajoutait  encore  le  président  en  ter- 
minant son  message,  veut  avant  tout  le  repos,  et  elle  attend  de  ceux 
qu'elle  a  investis  de  sa  confiance  une  conciliation  sans  faiblesse,  une 
fermeté  calme,  l'impassibilité  dans  le  droit.  » 

Aux  interpellations  qui  lui  furent  adressées  à  son  entrée  au  pouvoir, 
le  cabinet,  par  l'organe  de  M.  de  Royer,  répondit  (jue  sa  mission  était 
purement  transitoire  et  particulièrement  administrative;  son  but  était 
de  conduire  à  un  cabinet  définitif,  tout  en  s'inspirant  des  sentimens 
exprimés  dans  le  message  du  1^2  novembre  1850,  qui  restait  toujours 
le  terrain  où  les  deux  pouvoirs  se  rencontraient  et  se  réconciliaient. 

Les  deux  grands  pouvoirs  sur  l'accord  des(|uels  reposait  la  sécurité 
du  pays  demeuraient  néanmoins  divisés  profondément.  L'assemblée, 
qui  voyait  une  sorte  d'atteinte  à  sa  dignité  dans  la  durée  de  ce  cabinet 
intérimaire,  porta  un  nouveau  coup  à  la  présidence  en  refusant  de 
voter  un  crédit  de  1,800,000  francs  accordé  en  1850  comme  supplé- 

(1)  Le  ministère  de  la  jiLstice  échut  à  M.  de  Royer,  procuroiir-gihiéral  à  Paris;  celui 
des  afTdircs  i^-lranfrores  h  M.  Brcuier,  directeur  do  la  complabilit(';  au  même  département. 
Le  général  Randon  l'ut  nommé  ministre  de  la  guerre,  le  contre-amiral  Vaillant  ministre 
de  la  marine.  L'n  préfet,  M.  ^■aisse,  occupa  le  département  de  l'intérieur;  M.  Schneider 
celui  du  commerce;  M.  Giraud,  de  l'Institut,  celui  de  l'instruction  publi(|ue;  M.  de  Gcr- 
miny,  receveur-général,  les  finances.  .M.  Magne,  qui  avait  fait  partie  du  précédent  cabinet 
cormne  ministre  des  travaux  publics,  conserva  seul  son  portefeuille. 
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ment  au  traitement  du  premier  magistrat  de  la  république.  Dans  le 
rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  cette 
demande,  M.  Piscatory  en  proposa  le  rejet  en  termes  d'une  rudesse  peu 
déguisée.  Le  sens  général  de  la  pensée  du  ra{)porteur,  c'est  (juc  la  do- 
tation ordinaire  de  la  présidence  de  la  républicjue  ne  pouvait  être  aug- 
mentée sans  dénaturer  le  caractère  de  cette  magistrature,  et  (]ue  d'ail- 
leurs le  président  n'était  point  le  chef  de  l'état,  mais  le  chef  du  pou\oir 
exécutif. 

La  discussion  ne  fut  signalée  que  par  l'ardeur  avec  laquelle  M.  de 
Montalembert  se  sépara  de  la  majorité  et  prit  la  défense  du  jiouvoir 
exécutif  contre  l'assemblée,  allant  jusqu'à  déclarer  que  la  révocation 
du  général  Changarnier,  le  grand  grief  du  parti  conservateur,  n'était 
point  aussi  inexplicable  qu'elle  avait  pu  le  paraître  d'abord  et  (ju'il  n'y 
avait  de  tout-à-fait  blâmable  dans  cet  acte  que  l'opportunité.  Suivant 
M.  de  Montalembert,  le  président  de  la  républlcjne,  malgré  toutes  les 
fautes  que  la  majorité  pouvait  lui  reprocher,  représentait  l'autorité 
la  seule  possible  quant  à  présent,  et  par  conséquent  la  seule  légitime; 
«  car,  ajoutait  l'orateur,  je  ne  reconnais  de  légitime  que  ce  qui  est  pos- 
sible. »  M.  de  Montalembert  allait  jusqu'à  l'invective  contre  les  deux 
fractions  monarchiques  de  la  majorité;  il  plantait  en  quehjue  sorte  un 
nouveau  jalon  sur  cette  ligne  qu'il  avait  marquée  dès  le  lendemain  de 
février,  en  proclamant  que  la  cause  catholique  était  distincte  de  la  cause 
monarchique,  et  dans  laquelle  il  devait  continuer  de  marcher,  en  se 
séparant  du  parti  parlementaire,  sous  le  régime  nouveau  qui  se  prépa- 
rait. M.  de  Montalembert  ne  rencontra  point  cette  fois  la  faveur  à  la- 
quelle la  droite  de  l'assemblée  l'avait  accoutumé.  La  demande  du  gou- 
vernement fut  rejelée  par  294  voix  contre  396  (10  février). 

Ce  vote,  auquel  les  amis  du  prince  Louis  Bonaparte  eurent  l'inten- 
tion de  répondre  par  une  vaste  souscription  nationale  dont  l'idée  fut 
repoussée  par  le  président  de  la  république,  n'était  point  de  nature  à 
résoudre  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  les  deux  pouvoirs. 
Le  cabinet  intérimaire  avait  promis  de  conduire  le  pays  a  un  minis- 
tère définitif.  Après  le  rejet  de  la  dotation,  tous  les  empèchemens  qui 
en  avaient  retardé  jusqu'alors  la  formation  étaient  plus  évidens  que 
jamais.  Le  président  pouvait  toujours  répondre  aux  im[»aliences  de 
l'assemblée  par  les  argumens  qu'il  avait  fait  valoir  dans  le  message 
du  2i  janvier.  Il  pouvait  difficilement  prendre  des  ministres  dans  une 
majorité  qui  n'eût  point  eu  sa  confiance,  ou  dans  une  minorité  qui 
n'eût  point  eu  celle  de  l'assemblée.  La  crise  se  prolongea  durant  deux 
mois  au  milieu  d'inqui.ludes  croissantes,  auxquelles  le  pays  s'asso- 
ciait, tout  en  accusant  l'assemblée  plutôt  que  le  pouvoir  exécutif  des 
difficultés  (jue  celui-ci  rencontrait  dans  la  foruialion  d'un  ministère 
définitif.  Ce  ministère  ne  put  être  constitué  que  le  10  avril,  après  beau- 
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coup  d'essais  infructueux  pour  obtenir  une  combinaison  plus  impo- 
sante. Des  honnncs  dévoués  à  la  politique  personnelle  du  président, 
et  qui  avaient  fait  i)artie  de  radininistralion  renversée  par  le  vote  de 
la  proposition  Rémusat.  MM.  Kouber,  Barocbe,  Fould  et  Magne,  aux- 
quels Aenaient  se  joindre,  avec  le  général  Randon,  quebjues  bommes 
cboisis  dans  le  parti  parlementaire,  MM.  Léon  Faueber,  Buffet,  de 
Chasseloup-Laubat,  et  un  légitimiste  modéré,  M.  de  Crouseilhes,  ainsi 
était  formé  le  ministère  du  lU  avril  (I). 

Ce  ministère  devait  être,  dans  toute  l'acception  du  mot,  un  minis- 
tère de  conciliation,  et  tous  les  membres  de  la  nouvelle  administration 
semblaient  d'accord  pour  comprendre  ainsi  la  tàcbe  qui  leur  était  dé- 
volue. Cette  pensée  ressort  de  la  courte  exposition  de  principes  par 
laquelle  le  ministère  de  l'intérieur  présenta  ses  collègues  à  l'assem- 
blée (11  avril).  c(  Membres  de  cette  grande  majorité  de  l'assemblée,  dit 
M.  Léon  Faueber,  qui,  depuis  le  29  mai  1849,  a,su,  par  les  mesures 
qu'elle  a  adoptées,  par  son  courage  et  par  son  union  avec  le  pouvoir 
exécutif,  ralfermir  l'ordre,  ranimer  et  rassurer  le  travail,  enfin  faire 
renaître  la  prospérité  dans  le  pays,  nous  n'avons  sans  doute  pas  be- 
soin de  vous  dire  que  nous  serons  les  défenseurs  énergiques  de  cette 
œuvre  commune;  mais,  pour  la  défendre  contre  les  dangers  qui  la 
menacent,  c'est  avant  tout  à  vous,  messieurs,  que  nous  devons  faire 
appel.  Nous  consacrerons  donc  nos  efforts  à  réunir  toutes  les  fractions 
de  cette  majorité  qui  a  déjà  tant  fait  pour  le  pays,  car  ce  n'est  pas 
trop  de  la  puissance  parlementaire,  unie  à  la  force  du  pouvoir  exécutif, 
pour  vaincre  les  mauvaises  passions  et  les  tentatives  coupables  que 
nous  pourrions  avoir  à  combattre.  »  Sur  le  premier  moment,  la  ma- 
jorité de  l'assemblée,  sans  repousser  cette  tentative  de  conciliation, 
sembla  regretter  de  revoir  au  banc  ministériel  MM.  Baroche,  Rouber 
et  Fould  trois  mois  à  peine  après  le  vote  qui  les  en  avait  éloignés. 
M.  Sainte-Beuve,  qui  avait  contribué  à  leur  cbute,  trouva  dans  leur 
présence  au  sein  du  nouveau  cabinet  une  raison  d'en  demander  le  ren- 
versement. Il  proposa  donc  à  l'assemblée  de  prendre  la  résolution  sui- 
vante :  «  L'assemblée  nationale  persiste  dans  sa  résolution  du  18  jan- 
vier 1851,  qui  est  ainsi  conçue  :  L'assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
n'a  {)as  confiance  dans  le  ministère,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  répliqua  ([u'il  était  étrange  que  l'on  condanmàt 
l'administration  nouvelle  avant  d'avoir  pu  apprécier  ses  actes,  et  en  lui 
supposant  une  pensée  différente  de  celle  qu'elle  prenait  pour  règle.  Il 
protestait  du  dévouement  du  cabinet  aux  principes  parlementaires. 

(1)  Voici  comment  les  déparlemens  étaient  distribués  :  MM.  Rouher  l'i  la  justice,  Ba- 
roche aux  afl'aires  étrangères,  Cha£seloui>Laubat  h  la  marine,  Randon  à  la  guerre,  Léon 
Faucher  à  l'intérieur,  Magne  aux  travaux  jinblics,  Bufl'et  au  commerce,  de  Crouseilhes  à 
l'iustruclion  publique,  Fould  aux  fuiances. 
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«  Cette  assemblée,  ajoutait-il,  est  dans  la  plénitude  de  sa  puissance;  elle 
a  droit  au  respect  de  tout  le  inonde,  elle  obtient  ce  respect,  et,  quant  à 
nous  J'espère  qu'on  voudra  bien  se  souvenir  que  si  nous  sommes  quel- 
que chose  dans  cette  assemblée,  si  les  membres  (lui  m'écoutent  nous  ont 
fait  quelquefois  l'honneur  de  nous  investir  de  leur  confiance,  si  nous 
sommes  en  ce  moment  les  organes  du  pouvoir  exécutif,  c'est  apparem- 
ment parce  que  la  tribune  nous  a  permis  de  nous  élever  jusque-là.  S'il 
pouvait  entrer  dans  notre  pensée  de  porter  la  moindre  atteinte  à  cette 
puissance  parlementaire,  dont  nous  sommes  une  humble  émanation, 
cette  tribune  s'écroulerait  plutôt  pour  nous  ensevelir  sous  ses  ruines.  » 
La  proposition  de  M.  Sainte-Beuve  fut  écartée  par  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  à  la  majorité  de  52  voix  (327  contre  275).  On  voit  que  le  mi- 
nistère nouveau  était  accueilli  sans  enthousiasme,  tant  il  existait  dans 
le  parlement  de  préventions  contre  le  pouvoir  exécutif.  Grâce  à  la  po- 
litique franchement  parlementaire  que  ce  ministère  s'efforça  de  suivre, 
ces  préventions  devinrent  de  jour  en  jour  moins  vives.  Aussi  l'assem- 
blée revint-elle  pas  à  pas  aux  préoccupations  d'ordre  social  qui  avaient 
trop  long-temps  disparu  au  milieu  des  joutes  politiques  des  derniers 
temps. 

L'année  4850  avait  vu  voter  trois  lois  organiques  que  la  majorité 
regardait  comme  les  points  de  départ  du  système  conservateur,  la  loi 
sur  l'enseignement,  la  loi  sur  la  presse  et  cette  loi  fameuse  du  31  mai, 
dont  le  sort  devait  être  d'entraîner  le  gouvernement  parlementaire 
dans  sa  ruine.  L'intention  du  parti  conservateur  était  de  poursuivre 
dans  les  différentes  branches  de  l'ordre  poHtique  l'application  des 
principes  sous  l'influence  desquels  il  avait  conçu  et  voté  les  trois 
grandes  lois  dans  lesquelles  éclatait  tout  son  système.  C'est  ainsi  qu'il 
s'occupait,  avec  une  sollicitude  particulière,  d'une  loi  sur  la  garde 
nationale.  Celte  institution,  entourée  de  tant  de  faveur  à  son  origine 
et  à  différentes  époques  de  son  histoire,  avait  encouru  de  graves  re- 
proches en  1848,  de  la  part  de  tous  ceux  qui  condamnaient  l'avéne- 
ment  de  la  républi(iue.  Depuis  lors,  spécialement  au  15  mai,  aux  24, 
25  et  26  juin  18-48,  la  garde  nationale  de  Paris  avait  rendu  d'incon- 
testables services  à  la  société.  Par  un  de  ces  mouvemens  de  défiance 
auxcjuels  la  majorité  cédait  quelquefois,  cette  institution  lui  était  de- 
venue suspecte  :  elle  voyait  plus  de  danger  à  laisser  des  armes  aux 
mains  des  masses  aveugles  que  d'utilité  dans  le  concours  apporte  par 
la  partie  éclairée  de  la  garde  nationale  à  la  cause  de  l'ordre.  La  ma- 
jorité voulait  donc  transformer  l'institution,  en  enlevant  à  la  classe 
inférieure  des  populatio:'.^  ce  que  l'on  appelait  le  droit  au  fusil.  Le  zèle 
de  quelques  membres  de  l'assemblée  était,  sous  ce  rapport,  poussé  si 
loin,  que,  sans  parler  de  la  suppression  immédiate,  ils  eussent  dé- 
siré une  réforme  qui  entraînât  implicitement  cette  suppression.  De  ce 
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nombre  était  le  général  de  Grainniont,  esprit  d'ailleurs  excentrique 
dans  son  originalité,  qui  proposait  comme  moyen  de  recrutement  le 
principe  des  engagemens  volontaires.  L'ouverture  des  premiers  débats 
sur  cette  loi  avait  précédé  de  (pielciues  jours  l'avènement  du  minis- 
tère du  10  avril.  Ce  ministère  ai)prouvait  le  projet  conçu  par  la  majo- 
rité d'accord  avec  l'administration  précédente.  M.  Léon  Faucherprit 
plusieurs  fois  la  défense  de  la  garde  nationale  contre  les  divers  amen- 
demens  du  général  de  Granunont,  et  le  fit  en  termes  vivement  sentis, 
qui  trouvèrent  un  accueil  favorable  dans  l'assemblée.  La  loi  nouvelle, 
dont  la  durée  devait  être  si  courte,  fut  votée  le  13  juin  par  429  voix 
contre  23.%. 

Une  autre  loi  organique,  qui  n'embrassait  pas  moins  que  toute  l'ad- 
ministration intérieure,  était  également  l'objet  des  plus  vives  préoccu- 
pations de  la  majorité.  Cette  loi,  long-temps  élaborée  par  le  conseil 
d'état,  sérieusement  étudiée  par  la  commission,  offrait  un  large  cbamp 
aux  espérances  du  parti  qui  rêvait  la  décentralisation  des  comnumes 
et  des  départemens,  et  ce  parti,  re|)résenté  dans  la  commission  princi- 
palement par  M.  de  Vatimesnil,  n'avait  point  été  sans  influence  sur  la 
marcbe  de  ses  travaux.  Le  projet  était  si  vaste,  que  la  commission  était 
convenue  de  le  diviser  en  (juatre  parties  qui  eussent  donné  lieu  à 
quatre  lois  distinctes,  loi  sur  les  communes,  loi  sur  les  cantons,  orga- 
nisation départementale  et  organisation  des  conseils'  de  préfecture.  La 
loi  connnunale  devait  être  mise  la  première  en  délibération.  Les  dé- 
bats ne  purent  s'ouvrir  que  le  23  juillet  sur  la  première  lecture.  L'as- 
semblée déclara  le  lendemain,  après  une  discussion  sans  importance, 
qu'elle  passerait  ultérieurement  à  une  seconde  lecture.  Cette  loi  était 
réservée  à  un  destin  singulier  :  grâce  aux  elforts  de  M.  de  Vatimesnil, 
la  commission  s'était  rapprocbée  beaucoup  du  suffrage  universel,  en 
ce  qui  loucliait  aux  élections  communales.  La  majorité  devait,  au 
mois  de  novembre  suivant,  dans  des  circonstances  solennelles,  |)orter 
le  coup  de  grâce  à  ce  projet,  en  essayant  de  greffer  sur  les  dispositions 
relatives  aux  élections  communales  une  branche  morte  de  la  loi  du 
31  mai. 

11  était  une  question  plus  vaste  encore  à  laquelle  le  ministère  eût  dé- 
siré attacher  son  nom.  Les  événenicns  l'ont  prouvé  depuis,  comme  la 
raison  pouvait  le  prévoir,  le  sort  des  institutions  parlementaires,  la 
forme  du  gouvernement,  l'avenir  du  pays,  dépendaient  delà  révision 
de  la  constitution  de  1848.  Quand  le  ministère  du  10  avril  était  ar- 
rivé aux  allaires,  il  s'était  proposé  de  rapprocher  les  deux  grands  pou- 
voirs (jui,  de[)uis  le  comnieneement  de  janvier,  étaient  en  conflit  per- 
manent. En  protestant  à  plusieurs  reprises  de  son  dévouement  absolu 
aux  princii»es  parlementaires  et  de  sa  résolution  formelle  de  main- 
tenir intactes  les  lois  organiiiues  votées  par  l'assemblée  en  1850,  et 


ÉT1T8  EUROPÉENS.  —  LA  FRANCE,  49 

spécialement  la  loi  du  31  mai,  M.  Léon  Faucher  était  parvenu  à  dis- 
siper beaucoup  d'inquiétudes;  mais  le  rapprochement  demeurait  en 
partie  stérile,  s'il  n'amenait  pas  la  révision  de  la  loi  fondamentale,  car 
ce  vote  était  le  seul  gage  vraiment  sérieux  d'une  réconciliation.  Lors- 
qu'on voyait,  dans  le  courant  de  juin  et  dans  les  premiers  jours  de 
juillet,  le  parti  conservateur  marchant,  en  toute  occasion,  d'accord 
avec  le  cabinet,  l'on  put  espérer  que  la  grande  question  de  la  révision 
(jui  se  présentait,  et  qui  allait  désormais  dominer  toutes  les  autres, 
serait  abordée,  de  la  part  des  amis  de  l'ordre,  avec  le  désintéressement 
religieux  qu'elle  exigeait.  Ces  sages  espérances  étaient-elles  fondées? 

II.  —  LA.  RÉVISION  DE  LA  CONSTITUTION  ET  LE  PAYS. 

Le  pélilionnement  en  faveur  de  la  révision.  — Les  réunions  politiques  et  l'attitude  des  partis. —  Re- 
commencement de  la  lutte  entre  les  deux  grands  pouvoirs  de  l'état.  —  Discours  du  président  de 
la  république  à  Dijon,  à  Poitiers  et  ù  Bcauvais.  —  Déliais  sur  la  révision.  —  Rejet.  —  Nomina- 
tion de  la  conmiission  de  permanence.  —  Vacances  de  l'assemblée.  ~  Vœux  des  conseils-géné- 
raux pour  la  révision.  —  Agitation  contre  la  loi  du  31  niai.  —  Cliute  du  ministère.  —  Réouverture 
de  l'assemblée.  —  Discussions  sur  la  loi  électorale.  —  Proposition  des  questeurs.  —  Symptômes 
du  coup  d'état. 

Les  encouragcmens  ne  manquaient  point  aux  législateurs  dans  la 
grande  tâche  qui  leur  était  dévolue.  Quoique  peu  habitué  aux  mani- 
festations pacifiques  de  l'opinion,  le  pays,  qui  connaissait  mieux  que 
l'assemblée  ses  propres  périls,  avait  pris  l'initiative  du  pétitionnement. 
Un  comité  général  pour  la  révision  s'était  formé  à  Paris  sous  la  direc- 
tion de  personnages  notables  des  divers  arrondissemens.  L'exemple 
avait  été  suivi  dans  les  départemens.  Sans  agir  ostensiblement  jjour  le 
provoquer,  le  ministère  avait  autorisé  tous  les  fonctionnaires  à  décla- 
rer que  l'adininislration  voyait  avec  plaisir  ce  mouvement  dos  esprits. 
Chaiiue  jour  les  pétitions  affluaient  sur  le  bureau  de  l'assemblée. 

Les  espérances  que  le  parti  démagogi(iue  avait  conçues  pour  l'année 
1852  et  l'impuissance  dans  laquelle  le  parti  conservateur  se  sentait  de 
trouver  dans  son  sein  un  candidat  à  la  fois  constitutionnel  et  sérieux, 
prouvaient  surabondamment  combien  il  importait  d'user  des  moyens 
de  révision,  si  restreints  (ju'ils  fussent,  que  la  loi  fondamentale  per- 
mettait. Les  difficultés  vinrent  de  tous  les  points  de  rassend)lée  à  la 
fois.  Divers  systèmes  se  présentaient  parmi  les  membres  delà  majorité 
elle-même.  Des  monarchistes  non  moins  impruilens  qu'impatiens  eus- 
sent désiré  (jue  la  révision  embrassât  tous  les  problèmes  de  la  société 
moderne,  et  que  la  dynastie  légitime  fût.  par  ce  changement,  remise  de 
plein  pied  en  possession  ilu  pouvoir  de  ses  aïeux.  D'autres  moins  ehimé- 
ritjues,  mais  non  moins  imprudens,  ipioique  placés  aux  premiers  rangs 
de  hi  majorité  par  l'éclat  de  leur  mérite,  craiguud  tpie  la  révision  ne 
s'accomplit  au  profit  d'une  (luasi-monarchie  impériale,  aimaient  mieux 
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affronter  les  périls  soit  (riine  élection  socialiste,  soit  d'un  coup  d'état 
par  K'  peuple,  soit  dnu  IS  brumaire,  que  de  consentir  à  une  révision 
quclcoutjue.  11  existait  toutefois  dans  la  majorité  un  nombre  considé- 
rable de  légitimistes  et  d'orléanistes  modérés,  à  la  fois  prévoyanset 
libres  de  toute  passion  exclusive,  qui  désiraient  la  révision,  quel  (jnc 
dût  être  le  i»aiti  au(piel  elle  pût  proliter.  Telle  était  la  pensée  d'une 
réunion  désignée  sous  le  nom  de  réunion  des  Pyramides  et  présidée 
par  M.  le  duc  de  Rroi^lic.  11  entrait  assurément  dans  les  vues  de  la  i)lu- 
part  des  membres  de  cette  réunion  de  pousser  les  opinions  à  une  révi- 
sion très  vaste  et  très  profonde,  monarchique  en  esprit  sinon  en  fait, 
qui  eût  porté,  par  cxenii»le,  sur  l'orj^anisation  du  pouvoir  parlementaire 
et  institué  sans  doute  deux  cband)res  à  la  place  d'une  seule  assemblée; 
mais,  à  défaut  dun  succès  plus  large,  la  réunion  de  la  rue  des  Pyra- 
mides se  lût  contentée  de  l'abrogation  de  l'article  -iri  de  la  constitution 
relatif  à  la  non-rééligibilité  du  président  actuel. 

Le  parti  républicain  était  essentiellement  hostile  à  tout  projet  de  ré»- 
vision.  Sans  doute  les  diverses  fractions  de  ce  parti  ne  [)rofessaient 
point  à  cet  égard  des  doctrines  également  violentes.  11  était  des  répu- 
blicains qui,  pleins  de  foi  dans  les  dispositions  du  pays,  ne  doutaient 
point  (jue  la  république  put  traverser  avec  avantage  l'épreuve  d'une 
révision,  si  le  suffrage  universel  était  rétabli  pour  les  élections  à  la  pro- 
chaine constituante.  D'autres,  moins  rassurés  sur  les  sentimens  des 
masses  populaires  et  plaçant  le  principe  républicain  au-dessus  du  suf- 
frage universel  lui-môme,  préféraient  que  l'expérience  ne  fût  point 
tentée.  Enfin  la  multitude  des  socialistes  qui  n'avaient  d'espoir  (jue 
dans  un  bouleversement  général  et  radical  de  la  société,  tout  en  décla- 
mant très  haut  en  faveur  du  suffrage  universel,  redoutait  à  la  fois  l'ab- 
rogation de  la  loi  du  ni  mai  et  la  révision,  qui  lui  eussent  enlevé  en 
même  temps  l'occasion  et  le  prétexte  de  la  révolution  ({u'elle  es|)érait 
pour  4852. 

Au  moment  même  oi^i  cette  grande  affaire  de  la  révision  se  prépa- 
rait, des  publications  issues  de  presses  clandestines,  sous  le  titre  de 
Bulletins  du  comité  du  centre  et  de  Bulletins  du  comité  de  résistance, 
venaient  mettre  l'opinion  ,  de  la  manière  la  plus  frappante,  dans  le  se- 
cret tic  ces  condiiuaisons.  Depuis  (piel(|ue  temps,  ce  comité  de  résistance 
avait  publié  plusieurs  de  ces  bulletins,  véritables  écbanlillons  de  stu- 
pidité sauvage.  La  police  avait  o\n'vc  (pichpies  arrestations,  et  l'on  pou- 
vait croire  cette  association  dispersée,  lors(|ue  parut  un  onzième  bul- 
letin, cn\oyé  au  domicile  des  représentans  supposés  favorables  à  la 
révision.  Ce  onzième  bulletin  était  adressé  au  peuple  et  à  l'armée:  il 
allait  beaucoup  plus  loin  que  les  bulletins  du  comité  du  centre.  Dans 
la  ci'ainte  d(;  voir  la  révision  votée,  b;  comité  de  résistance  cùi  voulu 
que  la  ré\oliiliou  fût  pré'parée  pour  le  jour  mènie  de  la  révision. 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  FRANCE.  51 

«  Nous  l'avions  prévu,  disaient  les  fanatiques  qui  formaient  ce  comité, 
nos  ennemis  n'attendront  pas  dSriâ.  Déchirant  le  voile  hypocrite  dont 
ils  se  couvraient  encore,  ils  viennent  de  jeter  le  défi  à  la  république. 
Eh  bien!  nous  le  relevons.  Les  uns  nous  menacent  d'arborer  l'exécra- 
ble drapeau  blanc,  les  autres  de  retenir  dans  leurs  mains  un  pouvoir 
que  la  loi  leur  dénie  et  qu'ils  ont  souillé  de  crimes  et  de  bassesses;  tous 
ensemble  ils  livrent  l'assaut  à  la  constitution,  le  dernier  rempart  des 
droits  du  peuple  et  le  dernier  obstacle  à  leurs  projets  ambitieux.  Ils 
font  appel  aux  patriciens,  aux  exploiteurs,  aux  sangsues  du  pays,  et 
les  rallient  sous  l'étendard  de  la  peur  et  de  l'égoïsme....  Le  monde  est 
témoin  que  nous  ne  sommes  pas  les  agresseurs.  Nous  avons  tout  fait, 
tout  enduré  pour  éviter  l'agitation  et  la  guerre  civile.  Une  poignée  de 
misérables  provoquent  de  gaieté  de  cœur  l'effusion  du  sang;  il  faut 
cette  fois  qu'il  retombe  sur  leurs  tètes.  Nous  prévenons  donc  les  mem- 
bres de  la  majorité  que  ceux  d'entre  eux  qui  donneront  par  leurs 
votes  le  signal  du  carnage  auront  i)rononcé  eux-mêmes  leur  arrêt  de 
mort.  L'insertion  de  leur  nom  au  Moniteur  tiendra  lieu  de  jugement... 
Ils  veulent  une  révolution ,  ils  seront  satisfaits;  mais  celle-là  sera  la 
dernière,  car  il  est  temps  enfin  d'en  finir  avec  cette  caste  incorrigible, 
dont  on  n'aura  définitivement  raison  qu'en  lui  arrachant  ses  richesses 
mal  acquises  (t).  » 

Les  républicains  modérés  repoussaient  hautement  de  pareilles  théo- 
ries, qui  les  eussent  déshonorés;  mais  ils  aimaient  mieux  courir  la 
chance  de  précipiter  le  pays  dans  l'inconnu  que  de  consentir  à  une 
révision  au  bout  de  laquelle  ils  voyaient  le  triomphe  des  partis  mo- 
narchiques ou  la  prolongation  de  la  présidence.  La  coïncidence  des 
vues  de  quelques  légitimistes  et  de  certains  orléanistes  sur  ce  dernier 
point  avec  les  craintes  des  républicains  suffisait  pour  rendre  la  ré- 
vision impossible.  Ils  pouvaient  les  uns  et  les  autres  se  retrancher 
dans  l'article  111  de  la  constitution  comme  dans  une  citadelle  inex- 
pugnable :  il  était  impossible,  sans  leur  concours,  de  réunir  en  faveur 
de  la  révision  les  trois  (|uarts  des  suffrages. 

Ceux  qui  désiraient  la  révision  y  travaillèrent  avec  la  conscience  de 
cette  imj)0ssibilité;  ils  n'avaient  d'espoir  que  dans  l'action  de  l'opinion 
populaire,  (jui  se  prononçait  avec  une  certaine  puissance  par  la  voie 
du  pélitionnement.  sans  avoir  néanmoins  un  caractère  assez  imposant 
pour  changer  aussi  profondément  <ju'il  le  fallait  les  intentions  des 
partis  extrêmes. 

Dans  la  proposition  (|u'elle  avait  adoptée  (léfinitiveincnt  b>  îH\  mai.  la 
réunion  de  la  rue  des  Pyramides  s'était  étudiée  à  llatter  le  sentiment 

(1)  A  la  même  t-poquc,  le  Comité  central  démocratique  européen  de  Londres,  repré- 
senté par  MM.  Ledru-Uollin,  Mazzini,  Darasz  cl  Riigc,  publiait  un  manifeste  empreint 
touUîfois  d'un  mysticisme  trop  va^'uo  pour  être  bien  danfjerciu. 
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lie  la  soiivoraineté  nationale.  Cette  proposition  était  ainsi  conçue  :  «  Les 
repir?(Mitans  soussijinés.  dans  le  but  de  remettre  à  la  nation  l'entier 
.  exereice  de  sa  souveraineté,  ont  llionneur  de  proposer  à  rassemblée 
nationale  d'émettre  le  vœu  que  la  constitution  soit  révisée,  »  Un  grand 
nombre  de  membres  du  parti  conservateur  (^233)  signèrent  la  propo- 
sition de  la  rue  dos  pyramides. 

l'ne  (piestion  de  procédure  parlementaire  s'éleva  d'abord  sur  la 
marelie  à  suivre  dans  la  discussion  (jui  allait  avoir  lieu.  L'assemblée 
décida,  dans  la  séance  du  31  mai  (1),  (jue  les  jjropositions  relatives  à 
la  révision  ne  seraient  pas  renvoyées  à  la  commission  d'initiative  par- 
lementaire ,  qu'elles  seraient  soumises  à  une  commission  si)éciale  de 
quinze  membres  nonunée  dans  les  bureaux,  et  que  cette  commission 
devrait  déposer  son  rapjjort  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  sa 
nomination.  En  outre,  l'assemblée  déclara  qu'en  cas  de  rejet  à  la  suite 
dun  iircmier  tlebat.  les  propositions  pourraient  être  renouvelées  après 
un  délai  de  trois  mois,  c'est-à-dire  dans  le  délai  fixé  par  le  règlement 
pour  les  propositions  ordinaires  prises  en  considération.  Les  proposi- 
tions nouvelles  devaient  être  également  examinées  par  une  commission 
spéciale  élue  dans  les  mêmes  formes  que  la  première,  et  soumise  aux 
mêmes  conditions  pour  le  dépôt  de  son  rapport. 

Pendant  que  la  majorité  entrait  résolument  ainsi  dans  la  grande 
(lueslion  de  l'année  parlementaire,  les  passions  hostiles  à  la  révision 
s'emparèrent  d'un  incident  qui  agita  l'opinion  durant  quelques  jours. 
Le  président  de  la  république  avait  profité  de  l'inauguration  du  chemin 
de  fer  de  Dijon  i)onr  adresser  une  leçon  directe  aux  partis  monarchiiiucs 
(ît  socialistes  (1"^  juin).  Voici  ses  paroles  telles  que  le  Moniteur  les  rap- 
porta :  «  Je  voudrais,  dit-il  aux  habitans  de  la  Bourgogne  accourus  de 
toutes  parts  i)Our  assister  à  cette  fètc,  je  voudrais  (jue  ceux  qui  doutent 
de  l'avenir  m'eussent  accompagné  à  travers  les  populations  tle  l'Yonne 
et  de  la  Côte-d'Or;  ils  se  seraient  rassurés  en  jugeant  par  eux-mêmes 
de  la  véritable  disposition  des  esprits;  ils  eussent  vu  que  ni  les  intri- 
gues, ni  les  alla(iues,  ni  les  discussions  passionnées  des  partis  ne  sont 
en  harmonie  avec  les  sentimens  et  l'état  du  pays.  La  France  ne  veut  ni 
le  retour  à  l'ancien  régime,  (pielle  que  soit  la  forme  c[ui  le  déguise,  ni 
l'essai  d'utopies  funestes  et  impraticables.  C'est  parce  (|ue  je  suis  l'ad- 
versaire le  plus  naturel  de  l'un  et  de  l'autre  (|u'elle  a  j^lacé  sa  confiance 
en  moi.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  connnent  expli(iuer  cette  touchante 
>ympathie  du  |)euple  à  mon  égard  (jui  résiste  à  la  polémique  la  plus 
ilissolvante  et  m'absout  de  ses  soulVrances?  En  etl'et ,  si  mon  gouver- 
nement n'a  pas  pu  réaliser  toutes  les  améliorations  qu'il  avait  en  vue, 


(1)  Sur  la  motion  des  roprésentans  Moulin  et  Morin,  dont  les  propositions  indivi- 
duelles lurent  réunies  en  une  seule. 
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il  faut  s'en  prendre  aux  manœuvres  des  factions  qui  paralysent  la 
bonne  volonté  des  assemblées  comme  celle  des  gouvernemens  les  plus 
dévoués  au  bien  public.  C'est  jjarce  (jue  vous  l'avez  compris  ainsi  que 
j'ai  trouvé  dans  la  patriotique  Bourgogne  un  accueil  qui  est  pour  moi  . 
une  approbation  et  un  encouragement.  Je  profite  de  ce  bancpict  comme 
d'une  tribune  pour  ouvrir  à  mes  concitoyens  le  fond  de  mon  cœur. 
Une  nouvelle  phase  de  notre  ère  politique  commence.  D'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  les  pétitions  se  signent  pour  demander  la  révision  de 
la  constitution.  J'attends  avec  confiance  les  manifestations  du  pays  et 
les  décisions  de  l'assemblée,  qui  ne  seront  ins[)lrées  que  par  la  seule 
pensée  du  bien  public.  Depuis  que  je  suis  au  pouvoir,  j'ai  prouvé  com- 
bien, en  présence  des  grands  intérêts  de  la  société,  je  faisais  abstrac- 
tion de  ce  qui  me  touche.  Les  attaques  les  plus  Injustes  et  les  plus  vio- 
lentes n'ont  pu  me  faire  sortir  de  mon  calme.  Quels  que  soient  les 
devoirs  que  le  pays  m'iuqiose,  il  me  trouvera  décidé  à  suivre  sa  vo- 
lonté, et,  croyez-le  bien,  messieurs,  la  France  ne  périra  pas  entre  mes 
mains.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur,  présent  à  Dijon,  s'était  ému  de  la  leçon 
qui  était  adressée  en  termes  si  précis  à  l'assemblée.  L'on  racontait  qu'il 
était  accouru  de  Dijon  pour  empêcher  que  le  discours  du  président  fût 
inséré  au  journal  officiel  dans  sa  forme  primitive.  En  effet,  il  contenait 
une  phrase  qui  ne  fut  point  Imprimée  au  Moniteur,  et  cjui  incriminait 
plus  directement  la  conduite  de  l'assemblée.  «  L'assemblée,  avait  dit  le 
président,  m'a  donné  son  concours  pour  toutes  les  mesures  de  répres- 
sion, mais  elle  m'a  fait  défaut  pour  les  mesures  de  bienfaisance  que 
j'avais  conçues  dans  l'intérêt  du  peuple.  »  Cette  accusation  directe 
donna  lieu,  le  3  juin,  aux  plus  vives  représailles  de  la  part  du  général 
Changarnler.  L'assemblée  discutait  un  projet  de  loi  (jui  proposait  d'at- 
tribuer le  traitement  de  la  Léglon-d'Honneur  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  de  la  garde  ré[)ubllcalne  décorés  i)our  leur  conduite 
honorable  en  juin  18i8.  Profitant  de  ce  débat,  dans  leciuel  les  orateurs 
de  la  gauche  soutenaient  la  thèse  des  baïonnettes  raisonnantes,  et  ceux 
de  la  droite  celle  des  baïonnettes  obéissantes,  le  généial  Changarnler, 
sous  prétexte  de  défendre  l'armée  de  toute  accusation  d'impérialisme, 
donna  au  discours  de  Dijon  une  réplique  violente  qui  devait  recevoir 
d'ailleurs  un  terrible  démenti.  «  A  en  croire  certains  hommes,  dit  le 
général  Changarnler,  l'armée  serait  prête,  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme, à  porter  les  mains  sur  les  lois  du  pays  et  à  changer  la  forme  de 
son  gouvernement.  l*our  vous  rassurer,  il  me  suldrait  peut-être  de 
vous  demander  où  est  le  prétexte  à  l'enthousiasme...  La  ilisci[)lme  est 
fondée  dans  l'armée  française  sur  les  bases  les  plus  solides  :  le  soldat 
entemlra  toujours  la  vol\  de  ses  chefs;  mais  personne  n'obligerait  nos  , 
soldats  à  marcher  contre  la  loi  et  à  marcher  contre  cette  assemblée. . 
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Daus  celte  voie  fatale,  on  n'entraînerait  pas  un  bataillon,  pasunccom- 
])ai;iiie,  pas  une  escouade,  et  l'on  trouverait  devant  soi  les  chefs  que 
nos  soldats  sont  accoutumés  à  suivre  sur  le  chemin  du  devoir  et  de 
l'honneur.  Mandataires  de  la  France,  délibérez  en  paix!  » 

M.  Léon  Faucher  crut  être  davantajxe  dans  le  vrai  en  protestant 
contre  les  oud)raj:es  ([ue  l'on  cherchait  a  exciter  contre  le  pouvoir, 
«  ombrages,  disait-il,  sans  raison,  ombrages  sans  prétexte.  »  Lorsiju'à 
la  suite  de  cet  incident,  la  loi  en  discussion  eut  été  votée  et  que  l'as- 
send)lée  en  vint  à  la  question  spéciale  des  interpellations  adressées  au 
ministère  sur  le  discours  de  Dijon,  iM.  Léon  Faucher  désa\oua  implici- 
tement ce  discours  en  déclarant  que  le  gouvernement  ne  reconnaissait 
pas  d'auh-e  texte  (jue  le  texte  ofliciel  inséré  au  Moniteur.  L'assemblée 
se  déclara  salisl'aite  de  cette  explication  et  passa  à  l'ordre  du  jour  à  Fu- 
nanimilé  (3  juin).  D'autres  discours  prononcés  i)ar  le  président  de  la 
republi(|ue,  à  Poitiers,  au  sujet  de  l'inauguration  du  chemin  de  fer,  et 
à  Heauvais,  à  jjropos  de  l'érection  de  la  statue  de  Jeanne  Hachette, 
vinrent,  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  rasséréner  les  esprits. 

La  commission  chargée  d'examiner  les  propositions  de  révision  fut 
cependant  nonunée  sous  l'intluence  du  discours  de  Dijon  et  des  débats 
qu'il  avait  provoijués.  La  proposition  présentée  par  M.  de  Broglie  était 
celle  qui  paraissait  devoir  réunir  le  plus  grand  nombre  de  sulîrages. 
D'autres  fornuiles  s'étaient  toutefois  présentées.  Ainsi  M.  Payer  voulait 
que  la  constitution  fût  révisée,  mais  de  manière  à  dévelopi)er  les  prin- 
cipes ré[)ublicains  qu'elle  contenait  et  à  la  rectifier  seulement  sur 
quelques  points  de  détail;  un  orléaniste,  M.  Creton,  l'auteur  de  la 
Itroposilion  si  souvent  reproduite  pour  lever  les  lois  de  proscription 
portées  contre  les  princes  des  familles  déchues,  désirait  la  révision 
dans  le  sens  de  la  monarchie  constitutionnelle;  M.  Bouhier  de  l'Fcluse, 
légitimiste  d'un  grand  zèle,  demandait  tjue  la  prochaine  constituante 
fût  chargée  de  ramener  la  France  à  ses  lois  fondamentales,  ou  plutôt 
de  déclarer  ces  lois,  «  car  elles  sont,  disait-il,  éternelles,  et  une  assem- 
i)lée  ne  peut  avoir  d'autre  droit  (juc  de  les  constater.  »  Le  parti  de  la 
l)rorogation  de  la  présidence  eut  aussi  sa  pro|)Osition,  la  plus  sensée 
de  toutes,  si  l'on  songe  aux  événemens  survenus  depuis,  mais  qui 
parut  alors  exorl)ilante.  M.  Larabit  demandait  (jne  l'assemblée  légis- 
lative émît  le  v(eu  de  l'abolition  de  l'aitide  iri  relatif  à  la  non-rééli- 
gibilité du  président,  et  (jue,  sans  se  préoccuper  de  la  convocation 
d'une  constituante,  on  laissât  le  pays  faire  le  reste.  Cette  dernière  pro- 
l»osition  fut  repoussée  calégoriiiuement,  et  la  commission  finit  i)ar 
adopter  celle  de  M.  de  Broglie  sous  une  forme  nou\elle.  Cette  seconde 
rédaction  était  à  la  fois  plus  large  et  plus  resserrée  que  la  première,  car 
d'un  côté  elle  exprimait  h;  vu-u  d'une  révision  totale,  et  de  l'autre,  ces- 
sant d'invoquer  la  souveraineté  nationale,  elle  demandait  que  la  révi- 
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sion  s'accomplît  en  conformité  avec  l'article  111  de  la  constitution.  Un 
membre  de  la  commission,  M.  Charamaule,  eût  voulu  ajouter  :  «  pour 
l'amélioration  et  la  consolidation  de  la  république;  »  mais  iMM.  Berryer 
et  de  Montalembert  firent  rejeter  cette  addition  ,  sous  prétexte  qu'elle 
eût  limité  les  pouvoirs  de  la  constituante. 

M.  de  Tocqueville,  qui  avait,  ainsi  que  le  général  Cavaignac,  appuyé 
l'addition  proposée  par  M.  Cbaramaule,  fut  nommé  rapporteur  de  la 
commission.  Suivant  M.  de  Tocqueville,  la  révision  était  à  la  fois  né- 
cessaire et  dangereuse  :  c'est  la  pensée  qui  domina  son  ra|)port.  M.  de 
Tocqueville  reconnaissait,  avec  la  majorité  de  la  commission,  les  vices 
de  la  loi  fondamentale.  Les  deux  critiques  principales  (ju'il  lui  adres- 
sait portaient  sur  le  scrutin  de  liste  pour  l'élection  des  représentans, 
et  sur  l'origine,  la  nature  et  les  relations  des  deux  grands  pouvoirs  de 
l'état.  Si  toutefois  la  constitution  n'eût  point  eu  d'autres  inconvéniens, 
d'autres  vices,  la  commission  eût  hésité  à  proposer  une  révision  im- 
médiate :  elle  aurait  attendu  des  temps  plus  tranquilles  et  des  cir- 
constances plus  favorables;  mais  la  coïncidence  de  l'expiration  des 
pouvoirs  présidentiels  et  de  ceux  de  l'assemblée  législative  en  mai  1852 
créait  des  dangers  spéciaux  et  soumettait  le  pays  à  une  épreuve  re- 
doutable pour  laquelle  il  était  mal  préparé.  «  Les  circonstances  étant 
données,  ajoutait  M.  de  Tocqueville,  la  situation,  le  caractère  et  les 
intérêts  des  liommes  connus,  la  logique  des  faits  et  des  passions  com- 
prise, qu'ils  se  demandent,  dans  le  calme  et  dans  la  sincérité  de  leur 
pensée,  s'il  peut  sortir  du  statu  quo  actuel  autre  chose  (ju'une  grande 
crise,  et  si  cette  crise  ne  doit  pas  aboutir  presque  nécessairement  soit 
à  l'usurpation,  soit  à  l'anarchie,  et  en  tout  cas  à  la  ruine  de  la  répu- 
blique et  peut-être  de  la  liberté.  »  Tout  en  plaidant  la  cause  de  la  ré- 
vision totale,  M.  deTocipicville  pensait  qu'elle  ne  pourrait  s'accomplir 
que  sous  une  forme  républicaine,  la  république  étant  uue  transaction 
entre  les  divers  partis,  dont  aucun  ne  lui  semblait  assez  fort  pour 
changer  le  principe  du  gouvernement.  M.  de  Tocqueville  entrevoyait 
le  ])éril  que  la  société  courait  en  18:)2;  il  déclarait  néanmoins,  en 
s'inspirant  de  l'idée  de  légalité,  que  si  la  révision  était  rejetée,  ce  se- 
rait pour  l'assemblée  et  le  pouvoir  exécutif  un  de>oir  impérieux  de 
se  renfermer  avec  sévérité  dans  la  constitution  et  d'attendre  ainsi  les 
éventualités  de  1852  pour  y  faire  face  :  «  Il  faut,  disait-il  à  cet  égard, 
que  tout  le  monde  comprenne  (|u'une  tentative  légale  pour  réformer 
une  constitution  donne  à  cell(!-ci,  quand  elle  échoue,  une  consécra- 
tion nouvelle.  Tant  qu'on  a  pu  avoir  légalement  la  pensée  (lue  la  con- 
stitution serait  révisée,  on  a  pu  songer  à  la  changer  ou  même  se  pri'- 
parer  à  faire  ce  qu'elle  ne  permettait  pas  encore.  Du  jour  «lù  cette 
espérance  n'est  plus  permise,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  soumellre  a  ses 
prescriptions  et  qu'à  lui  obéir,  car  la  constitution,  c'est  la  seule  lega- 
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lité,  c'est  le  seul  droit  |Militi(iue  que  nous  connaissions  aujourd'hui 
en  France;  en  dehors  dellc.  il  n'y  a  plus  que  des  révolutions  ou  des 
aventures.  » 

Sans  nul  doute,  le  premier  devoir  de  l'assemblée,  son  principal  in- 
térêt était  de  décréter  (pie  la  constitution  serait  révisée;  si,  par  suite 
des  dispositions  rigoureuses  de  l'article  111,  il  était  impossible  de 
réunir  la  majorité  légale  en  faveur  de  la  révision,  il  était  encore  de 
son  devoir  et  de  son  intérêt  de  renouveler  la  tentative.  Dans  le  cas  où 
liinpossibilité  de  la  révision  eût  été  bien  constatée,  il  était  diflicile 
dadmettre  (jue  le  pouvoir  législatif  dût  s'interdire  de  prendre  pour 
i8rii>  les  mesures  de  salut  publie  (pie  les  circonstances  rendraient  né- 
cessaires, et  de  recourir  au  besoin  à  une  candidature  inconstitution- 
nelle, si  cette  candidature  devait  sauver  la  société.  Aussi  un  membre 
de  la  counnission.  M.  Odilon  Barrot,  avait-il  demandé  à  cet  égard  des 
explications,  et  il  était  résulté  du  débat  cpie  M.  de  Toc(|ueville  avait  en 
vue  plutôt  d'éloigner  la  pensée  d'une  élection  inconstitutionnelle  (juc 
de  tracer  à  l'avance  le  devoir  de  l'assemblée,  de  la  gêner  par  des  en- 
gagemi-ns  de  longue  date  dans  les  résolutions  qu'elle  croirait  devoir 
prendre  par  la  suite. 

La  lutte  s'engagea  le  li  juillet.  Le  président  de  l'assemblée,  M.  Du- 
pin,  crut  devoir  inaugurer  les  débats  par  un  iï\)\)c\  à  la  concorde  et  à 
la  modération.  Dès  la  première  séance,  le  parti  monarcbi(iue  arbora 
son  drapeau.  M.  de  Falloux  \)laida  pour  la  révision  totale  à  l'aide  d'ar- 
gumens  artistement  disposés,  et  toucha  l'assemblée  sans  toutefois  la 
convaincre.  Le  général  Cavaignac,  dans  un  discours  nnsticpie,  se  posa 
en  métaphysicien  de  la  république,  et  plaça  la  base  de  la  souveraineté 
nationale  dans  les  régions  nébuleuses  et  indéfinissables  où  les  légiti- 
mistes vont  eux-mêmes  chercher  le  principe  du  droit  divin,  au-dessus 
du  contrôle  et  de  la  libre  volonté  des  citoyens.  Cette  métaphysi(iuc  peu 
sûre  et  trop  peu  libérale  du  général  Cavaignac  fut  d'ailleurs  combattue 
par  un  des  orateurs  les  plus  sonores  et  les  plus  habiles  de  la  montagne, 
M.  Michel  (de  Bourges).  11  admit  (lue  la  républi(iue  pouvait  être  dis- 
cutée; mais  il  le  fit  par  une  sorte  de  défi  ([ui  ne  manquait  point  de 
fierté.  «  En  eflet.  dit-il,  nous  avons  la  i)rétention  d'être  la  raison  même.» 
Il  regardait  d'ailleurs  la  républicpie  connue  fondée  dans  l'esprit  et  dans 
les  mœurs  de  la  nation.  11  repoussait  de  toutes  ses  forces  le  principe 
delà  monarchie  légitime.  Il  accordait  aux  orléanistes  (|ue  leur  royauté 
n'était  pas  incomiiatible  avec  l'esjirit  nouveau;  seulement  elle  avait 
péri  parce  (ju'elle  n'avait  pas  voulu  admettre  l'égalité  sociale,  devenue 
une  condition  impérieuse  de  tout  gouvernement.  La  républiciue  seule 
ét;iit  désormais  possible.  Sans  placer  la  républi(|ue  au-dessus  de  toute 
discussion,  .M.  Michel  (de  Bourges)  repoussait  donc  la  révision  comme 
une  pensée  contraire  à  l'esprit  moderne,  comme  un  imitile  et  cou- 
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pable  effort.  La  république,  suivant  lui,  n'avait  besoin  que  de  temps 
pour  devenir  parfaite. 

La  restauration  avait  été  attaquée  par  M.  Micbel  (de  Bourges,;  M.  Ber- 
ryer  entreprit  de  la  défendre.  Il  contesta  avec  toute  la  puissance  de  son 
talent  que  la  France  fût  républicaine,  ou  même  qu'elle  put  l'être.  «  Il 
n'y  a  point,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  s'écriait-il,  un  esprit  sacliant 
s'élever  au-dessus  des  sentimens  personnels,  s'isoler  des  circonstances 
auxquelles  il  a  pu  être  mêlé,  qui  n'arrive  à  la  môme  conclusion  (jue 
moi  :  à  savoir  (|ue  la  réi)ubli(]ue  est  incompatible  avec  les  mœurs,  ks 
habitudes,  les  intérêts,  l'existence,  en  un  mot,  d'une  vieille  société  de 
35  millions  d'hommes  groupés  sur  un  même  territoire.  »  M.  Berryer 
conseillait  donc  la  révision  ;  mais,  dans  le  cas  où  elle  serait  impossible, 
il  concluait,  avec  M.  de  Tocqueville,  que  le  parti  de  l'ordre  devait  fran- 
chement accepter  cette  défaite  et  s'attacher  à  la  légalité. 

L'intervention  de  M.  Victor  Hugo  dans  ces  débats  faillit  entraîner  la 
discussion  dans  les  déclamations  vides.  Le  ministre  des  alfaires  étran- 
gères, M.  Baroche,  la  releva  avec  assez  de  bonheur  en  avouant  que  le 
pouvoir  s'associait  cordialement  à  la  majorité  conservatrice  pour  sou- 
haiter la  révision,  et  en  [)rotestant  d'ailleurs  que,  jusqu'au  moment  où 
les  intentions  du  président  avaient  été  violemment  attaquées,  la  pen- 
sée du  cabinet  avait  été  de  garder  le  silence  sur  les  vices  de  la  consti- 
tution qu'il  était  chargé  dai)pli(iucr.  La  constitution,  tians  tout  ce; 
débat,  ne  fut  défendue  avec  quehjue  autorité  (jue  par  M.  Dufaure,  l'un 
des  membres  de  la  comnùssion  qui,  en  1848,  avait  été  chargée  de  la 
préparer.  M.  Dufaure  pensait  ([ue  la  question  de  monarchie  et  de  ré- 
publiciue,  posée  devant  le  pays,  é(]uivaudrait  à  la  déclaration  de  la 
guerre  civile.  La  révision  totale  était  donc  impossible.  «  Alors,  conti- 
nuait M.  Dufaure  avec  une  singulière  imprévoyance,  pouniuoi  réviser? 
Réviser  pour  le  reste,  cela  ne  vaut  pas  la  peine  de  remettre  en  question 
tout  ce  qui  a  été  décidé  en  18i8.  On  dit  qu'il  s'agit  simplement  d'oI>- 
tenir  quatre  ans  de  prolongation  de  pouvoirs;  mais  moi.  j<-  réponds  : 
Vous  dites  quatre  ans,  pourciuoi  dautres  ne  demanderaient-ils  pas 
dix  ans?  d'autres  vingt  ans?  Pounjuoi  ne  demanderait-on  pas  un  chan- 
gement d'attributions?  Pounjuoi  ne  demanderait-on  pas  (jue  le  pou- 
voir exécutif  fût  placé  au-dessus  du  pou^oir  législatif?  Piuuquoi  la 
constituante  n'arriverait-elle  pas  ainsi  à  détruire  le  fondement  même 
de  notre  nouveau  gouvernement?  »  En  i>résence  des  essais  de  gou- 
vernement i)ersonnel  (jne  le  président  avait  tentés  depuis  le  31  oc- 
tobre 18-49,  M.  Dufaure  voyait  un  grand  danger  dans  la  prolongation 
des  pouvoirs  présidentiels;  et  si  on  lui  objectait  le  jiéril  beaucoup  plus 
grand  il'ime  élection  iucoustituliounelle,  il  répondait  (ju'il  ny  croyait 
point  par  deux  raisons  :  le  respect  de  la  légalité  du  côte  du  i)ays  et  le 
respect  des  sermens  du  eût  c  de  la  présitlence. 
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M.  Oïlilon  Bariot  Ht  au  contraire,  en  faveur  de  la  révision,  un  ap- 
pel au  bon  sens,  au  désintéirssiMnout.  au  patriotisme  des  j^artis.  «  C'est, 
leur  dit-il,  une  suite  inévitable  de  la  permanence  qu'à  votre  insu, 
maiiiré  vous,  vivant  dans  cette  atmosphère  des  passions  politiques, 
toujours  avec  les  mêmes  i)réoeeupations,  les  mêmes  tendances,  vos 
appréciations  ne  soient  i)lus  les  mêmes  (lue  si  vous  vous  retrempiez 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolon^^é  dans  la  vie  commune,  dans 
vos  rapports  avec  vos  commettans,  dans  les  habitudes  professionnelles, 
dans  celte  masse  dont  ^^)us  êtes  sortis.  Vous  cheminez  trois  ans  sous 
celte  influence -pendant  que  les  masses  qui  vivent,  elles,  de  la  viecom- 
niime,  (pii  ne  font  jtas  de  la  politiipie  leur  préoccupation  exclusive  et 
continuelle,  qui  se  retrempeid  dans  lt;urs  travaux,  dans  les  diversions 
de  la  famille,  dans  les  communications  dhomme  a  homme,  ces  masses 
restent  calmes,  froides,  et  conservent  leur  appréciation  des  situations 
et  des  actes.  »  Après  avoir  passé  en  revue  les  vices  si  nombreux  de  la 
constitution,  M.  Odilon  Barrot  attaquait  de  front  la  i)rincipale  objec- 
tion des  partis  extrêmes  :  «  Comment,  s'écriait-il,  toute  une  société 
aura  reeomui  des  vices  radicaux,  viscéraux,  dans  la  constitution,  et 
elle  sera  tenue  en  échec  parce  (pi'une  chance  jiourra  s'ouvrir  à  la  réé- 
lection de  M.  le  président  actuel!  Soyons  plus  sûrs  de  nous-mêmes, 
soyons  jdus  sûrs  de  la  nation  ;  mais  au  surplus,  si  ces  chances-là  vous 
paraissent  si  certaines,  sonj5a'Z-y,  messieurs,  refuser  la  révision  de  la 
constitution  par  cette  seule  raison,  ce  serait  faire  un  bien  yrand  rôle 
à  celui  que  vous  écarteriez  ainsi  '....Quelques-uns  qui  demandent  l'en- 
tière révision  de  la  constitution  la  demandent  dans  l'intérêt  d'un  seul 
homme,  contre  un  seul  homme.  iMoi,  je  demande  la  révision  dans  l'in- 
térêt de  mon  pays,  pour  faire  sortir  de  nos  nouvelles  institutions  tout 
ce  (ju'elles  i)euvent  donner  de  sécurité  et  de  ^n-andeur.  »  Si  frapi)antc 
que  fût  rargumentation  de  M.  Odilon  Barrot,  l'assemblée,  (jui  alla  au 
vote  quelques  momens  après  son  discours,  refusa  d'adopter  ses  con- 
clusions. Le  nombre  des  votaiis  était  de  IHÏ  :  la  majorité  des  trois 
(piai  ts  exigée  [lar  l'article  III  de  la  constitution  était  de  r)i3;  le  scru- 
tin ne  donna  «pie  440  voix  contre  ^278  en  faveur  de  la  proposition  de 
révision  (19  juillet). 

Le  -21  juillet,  l'assemblée,  s'étant  occupée  des  pétitions  relatives  à 
la  révision  (pii  avaient  été  l'objet  d'un  rapport  spécial,  ajouta  à  la  faute 
qu'elle  venait  de  commettre  une  faute  nouvelle  en  inlligeant  un  blâme 
au  ministère,  accusé,  a\ec  plus  de  passion  (jue  de  raison,  d'être  inter- 
venu dans  (pjehpies  localités  en  faveur  du  pctitionnrment.  Toutefois 
les  pétitions,  cpii  portaient  au  20  juillet  près  de  1  ,:)00,OUU  signatures, 
furent,  suivant  les  conclusions  du  rapport  de  la  commission,  déposées 
au  bureau  des  renseigricmcns. 

La  question  ne  paraissait  poml  terminée  i)ar  ces  votes.  Les  partisans 
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de  la  révision,  affermis  dans  la  résolution  de  poursuivre  leur  entre- 
prise par  les  débats  mômes  auxquels  le  pays  venait  d'assister,  ne  déses- 
péraient point  encore  d'un  succès  au  i)rix  de  nouveaux  efïorts.  11  s'a- 
gissait de  gagner  100  voix  environ  dans  l'assemblée,  chifl're  énorme 
lorsque  l'on  songe  à  la  ténacité  des  passions  et  au  despotisme  même 
des  antécédens  personnels;  mais,  si  le  jiays,  qui  avait  parlé  par  le  pé- 
titionnement,  venait  à  exprimer  de  nouveau  ses  vœux,  s'il  le  faisait 
en  termes  plus  positifs  et  de  plus  haut,  ceux  qui  avaient  eu  le  regret- 
table courage  de  voter  contre  la  révision  persisteraient-ils  dans  cette 
conduite  au  risque  de  ne  point  être  réélus?  On  touchait  à  l'époque  des 
sessions  ordinaires  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils-gé- 
néraux, et  l'on  comptait  qu'ils  se  prononceraient  à  la  presque  unani- 
mité en  faveur  d'un  nouvel  essai  de  révision  constitutionnelle.  Au 
moment  de  prendre  leurs  vacances,  aux  termes  des  résolutions  de  l'as- 
semblée, qui  avait  décrété  de  s'ajourner  du  10  août  au  A  novembre,  un 
grand  nombre  de  membres  de  la  majorité  convinrent,  dans  une  réu- 
nion tenue  chez  M.  Odilon  Barrot,  d'employer  toute  leur  influence 
dans  les  départemens  pour  décider  les  conseils-généraux  à  exprimer 
le  vœu  d'une  révision.  Les  membres  de  la  commission  de  permanence 
chargée  de  remplacer  l'assemblée  semblaient  d'ailleurs  en  majorité 
favorables  aux  pensées  de  conciliation  que  les  meilleurs  esprits  nour- 
rissaient encore  (1). 

Cependant  les  adversaires  de  la  révision  s'opiniàtraient  de  leur  côté 
dans  leur  parti-pris.  Déjà  les  orléanistes  impatiens  essayaient  le  terrain 
pour  une  candidature  du  prince  de  Joinville,  et  bientôt  ils  donnèrent 
à  entendre  que  le  prince  ne  désavouait  point  l'usage  que  l'on  faisait 
de  son  nom.  Les  légitimistes,  il  est  vrai,  se  montrèrent  blessés  de  celte 
candidature.  Ne  pouvant  mettre  le  comte  de  Chambonl  en  avant,  ils 
eussent  préféré  le  général  Changarnier  comme  une  sorte  de  transac- 
tion provisoire  entre  les  deux  monarchies  bourboniennes.  Quant  aux 
montagnards,  occupés  de  célébrer  la  victoire  que  la  minorité  avait 
remportée  dans  l'all'aire  de  la  révision,  sans  songer  encore  à  faire 
choix  d'un  candidat  définitif,  ils  menaçaient  le  pays,  soit  de  M.  Carnot, 
soit  de  M.  Nadaud.  Un  complot  découvert  à  Lyon  vers  la  fin  de  J850, 
et  (jui  se  jugeait  en  ce  moment,  venait  de  montrer  leurs  doctrines  sous 
un  jour  peu  rassurant;  ils  prêchaient  ouvertement  la  légalité  d'une 

(1)  Ils  avaient  été  nommés  dans  Tordre  suivant  :  MM.  Didii^r,  Changarnier,  Dufoujje- 
rais,  Cavai^qiac,  Sauvaire-Darthélumy,  de  Monligny,  Berryer,  Vitot,  Poiijoulal,  do  Melua 
(du  Nord),  Passy,  Drnet-Desvaux,  d'OUivicr,  (Jouin,  Uornardi,  de  Monlobello,  Uocher,  de 
I.a  Tourettc,  l'amiral  Cueille,  HuUiere,  Hubert-Deiisle,  Huinvilliers,  de  Kermaiec,  de 
b.ir,  Groueliy.  On  sait  qu'aux  termes  de  la  constitution  les  membres  ilu  biu-eau  de  l'as 
semblée  faisaient  de  droit  luirlie  de  la  conunission  de  permauenee. 
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révolution  nouvelle  pour  I85f>.  Quel  que  fût  leur  candidat,  ils  pro- 
metlaient  d'allfr  voter  le  fusil  à  la  main. 

Les  conseils  d'arrondissement  et  les  eonseils-irénéraux,  frappés  prin- 
cipalement de  ce  dantj:er  dont  les  montagnards  menaçaient  le  pays 
avec  tant  d'imprudence,  s'élevèrent  au-dessus  des  préoccupations  de 
parti,  et  émirent,  à  l'exception  d'un  très  petit  nombre,  le  vœu  de  la 
révision.  Jamais  l'opinion  du  pays  ne  s'était  manifestée  avec  plus  de 
sajiesse  et  d'ensemble.  Les  conseils  d'arrondissement  et  de  départe- 
ment représentent,  en  jrénéral,  mieux  cpie  les  parlemens  eux-mêmes 
le  sentiment  vrai  du  pays  (i).  Cette  manifestation  était  de  nature  à 
modifier  les  dispositions  de  ceux  des  représentans  qui.  enrôlés  sous  le 
drapeau  de  la  léyilimité,  de  l'orléanisme  ou  de  la  républi(|uc  modé- 
rée, avaient  une  première  fois  repoussé  la  révision.  Tel  était  du  moins 
l'espoir  (jue  nourrissait  le  pays,  avide  d'entrevoir  le  port  avant  la 
tempête. 

Le  prince  Louis-Napoléon,  qui  suivait  avec  attention  ce  mouvement 
de  l'esprit  public  et  (|ui  voyait  les  divisions  se  multiplier  entre  les 
hommes  île  parti,  résolut  de  |)renilre  à  son  tour  une  part  plus  active 
dans  la  manœuvre  de  ce  vaisseau  de  l'état  tlollant  au  hasarda  l'ap- 
proche de  l'orage.  Des  feuilles  (fui  passaient  pour  recevoir  ses  confi- 
dences avaient  soulevé  une  polémiiiue  très  vive  et  d'ailleurs  habilement 
conduite  contre  la  loi  fameuse  du  31  mai  (-2).  Dei)uis  que  cette  loi  était 
proclamée,  les  élections  partielles  (jui  avaient  eu  lieu  dans  plusieurs 
départemens  avaient  été  favorables  au  parti  conservateur.  Les  socia- 
listes avaient  vainement  prêché  l'abstention;  partout  les  électeurs  s'é- 
taient présentés  en  nombre  suffisant  [)Our  valider  l'élection  dès  le  pre- 
mier tour  de  scrutin.  Le  grand  mérite  de  cette  loi  aux  yeux  de  la 
majorité  (jui  l'avait  faite,  au  lendemain  de  ces  élections  de  Paris  où  le 
socialisme  avait  trionqthé  deux  fois  de  suite,  c'est  (prelle  paraissait 
avoir  rétabli  le  calme  dans  les  esprits.  Des  objections  n'avaient  pas  tardé 
cependant  à  se  produire.  Les  légitimistes  n'avaient  pas  tous  voté  cette 
loi.  (jui  frappait  dans  l'ouest  et  dans  le  midi  tant  de  |>aysans  dévoués  à 
la  branche  aînée  des  Bourbons.  Après  avoir  constaté  qu'elle  supprimait 
environ  trois  millions  d'électeurs,  dont  un  million  seulement  pouvait 
appartenir  à  la  démagogie,  un  certain  nonUtre  de  ceux  (|ui  l'avaient 
votée  avouèrent  (jue  le  résultat  dépassait  de  beaucoup  leurs  intentions. 

(1)  .Sur  84  conseils-généraux,  43  ont  donnandc'  la  révision  conformément  à  la  consti- 
Uitioii,  0  la  révision  dans  le  plus  brel' délai,  17  la  révision  pure  et  simple,  6  ont  voté 
l'abrogation  de  l'article  45  de  la  constitution,  1  a  proposé  la  révision  partielle  dans  l'in- 
u:Tèt  de  la  république,  2  ont  rejeté  toute  révision,  3  ont  rei'usé  d'émettre  des  vœux  po- 
litiques. 

(2)  Le  Constitutionnel  et  la  Patrie. 
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Plusieurs  demandaient  que  quelques  modifications  fussent  introduites 
dans  la  loi  du  31  mai  avant  les  élections  de  18.^2,  afin  de  la  rendre 
moins  rigoureuse.  On  se  rai»pelle  que,  de  son  côté,  le  président  de  la 
république,  tout  en  donnant  son  assentiment  à  cette  loi,  ne  l'avait  point 
provoquée  (1).  Dans  le  cas  où  la  constitution  eût  été  révisée,  comme 
dans  celui  d'une  élection  inconstitutionnelle  ou  d'un  coup  d'état,  le 
prince  Louis-Napoléon,  qui  sentait  sa  force  principalement  dans  les 
masses,  se  croyait  directement  intéressé  au  rétablissement  du  suffrage 
universel. 

Le  ministère  était,  au  contraire,  formé  d'hommes  dont  ({uelques- 
uns  avaient  pris  une  part  fort  active  dans  le  vote  de  la  loi  du  31  mai. 
M.  Baroche  en  avait  présenté  le  projet  à  l'assemblée,  après  l'avoir  éla- 
boré d'accord  avec  la  fameuse  commission  des  dix-sept.  Le  ministre 
de  l'intérieur,  M.  Léon  Faucher,  avait  été  le  rapporteur  très  convaincu 
de  la  commission  parlementaire  chargée  d'examiner  le  projet  du  mi- 
nistère et  des  (hx-sept.  Lors  même  que  ceux  des  membres  du  cabinet 
qui  se  rapprochaient  le  plus  de  la  polititiue  présidentielle  ne  se  fussent 
point  crus  engagés  par  leurs  votes  de  1850,  le  ministre  de  l'intérieur 
n'eût  pas  consenti  à  entrer  dans  les  vues  du  président  de  la  république 
sur  la  loi  du  31  mai.  Et  dautre  part,  ces  vues  étaient  tellement  pré- 
cises et  tellement  arrêtées,  que  l'entente  cessait  d'être  possible  entre  le 
cabinet  et  le  prince  Louis-Napoléon.  Le  ministère  tout  entier  se  retira 
(14  octobre),  et  sa  retraite  ouvrit  un  vaste  champ  aux  conjectures. 

L'époque  fixée  pour  la  réouverture  de  l'assemblée  approchait;  la  for- 
mation d'un  ministère  nouveau  était  urgente.  Mais  que  de  difficul- 
tés se  présentaient!  Combien  la  réunion  des  hommes  qui  composaient 
le  cabinet  démissionnaire  n'avait-elle  point  déjà  coûté  de  peines!  Il 
était  le  seul  cabinet  parlementaire  qui  eût  paru  possible  depuis  que 
la  révocation  du  général  Ghaiigarnier  avait  créé  entre  le  président  de 
la  république  et  l'assemblée  un  conflit  presque  permanent.  Désormais 
le  prince  Louis-Napoléon  pouvait-il  encore  choisir  ses  ministres  dans 
l'assemblée'?  N'allait-il  pas,  au  contraire,  y  rencontrer  une  opi)Osition 
plus  systématique  et  plus  ardente  que  jamais?  Aussi  bien  un  ministère 
d'hommes  spéciaux,  étrangers  au  parlement,  répondait  mieux  aux 
idées  du  président  de  la  républiipie  sur  le  gouvernement  personnel. 
Il  n'accepta  point  les  combinaisons  semi-parlementaires  ipie  hii  pro- 
posait un  ancien  député,  M.  Billault,  et  il  choisit,  le  20  octobre,  un 
cabinet  formé  d'hommes  dévoués  dont  (luelques-uns  ont  couru  réso- 
lument toutes  les  chances  de  sa  fortune.  Trois  seuleini>nf  appartenaient 
à  l'assenddée,  le  ministre  de  la  marine,  M.  Fortoul,  le  ministre  det. 
travaux  publics,  M.  Lacrosse,  et  le  ministre  du  commerce,  M.  de  Casa- 

(1)  Voyez  V Annuaire  des  Deux  Mondes  do  1830,  page  170. 
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bianca.  M.  Giraud  (de  l'Inslitut),  qui  avait  fait  partie  du  ministère  in- 
térimaire du  2  i  janvier,  rentrait  à  l'instruction  pulilique.  Le  ministère 
de  la  justice  ét;ut  confié  à  M.  Corbin,  jirocureur-Kénéral  a  Bourges, 
celui  des  affaires  étrangères  à  M.  Turgot,  vice-président  du  coniitè  gé- 
néral pour  la  révision  de  la  constitution,  celui  de  l'intérieur  à  M.  de 
Thorigny,  ancien  avocat-général  à  Paris,  celui  des  finances  à  M.  Blon- 
del  (I).  lin  général  qu'une  récente  expédition  contre  les  Kabyles  algé- 
riens venait  de  mettre  en  évidence,  le  général  Leroy  de  Saint-Arnaud, 
fut  nommé  au  poste  (jui  allait  devenir  le  plus  important,  le  ministère 


de  la  guerre 


Le  général  Saint-Arnaud  débuta  (le  "28  octobre)  par  une  circulaire 
aux  généraux  commandant  les  di\isions  territoriales,  dans  laquelle  il 
leur  recommandait  francbement  l'obéissance  passive.  En  même  temps, 
il  donna  des  ordres  afin  que  le  décret  qui  conférait  à  l'asseiublée  le 
droit  de  requérir  des  forces  pour  sa  sûreté  fût  enlevé  dans  toutes  les 
casernes  où  il  avait  été  affiché. 

L'importance  de  ces  premières  mesures  s'effaça  elle-même  devant 
celle  du  message  que  le  président  de  la  république  adressa  à  l'assem- 
blée de  nouveau  réunie  {\  novembre),  et  par  lequel  il  annonçait  hau- 
tement la  résolution  tle  rétablir  le  sullrage  universel.  Après  avoir, 
conformément  à  la  constitution,  exposé  dans  ce  message  l'état  des 
diverses  branches  de  l'administration,  le  prince  Louis-Napoléon  Bo- 
naparte abordait  cette  grave  et  délicate  matière.  11  constatait  que  la 
situation  offrait,  pour  le  passé,  des  résultats  satisfaisans.  Néanmoins 
l'état  (le  malaise  général  que  ressentait  le  pays  tendait  chaque  jour  à 
s'accroître.  Partout  le  travail  se  ralentissait,  la  misère  augmentait,  les 
intérêts  s'effrayaient  et  les  espérances  antisociales  s'exaltaient  à  me- 
sure que  les  pouvoirs  publics  atTaiblis  approchaient  de  leur  terme. 

«  Dans  un  tel  état  de  choses,  la  première  préoccupation  du  gouvernement 
doit  être  de  rccliercher  les  moyens  de  conjiu-er  les  périls  et  d'assurer  les  meil- 
leures chances  de  salut.  Déjà,  dans  mon  dernier  messa^^^e ,  mes  paroles  à  ce 
sujet,  je  m'en  souviens  avec  orç,Micil,  furent  favorablement  accueillies  par  l'as- 
semblée. Je  vous  disais  : 

«  L'incertitude  de  l'avenir  fait  naître  l)ien  des  appréhensions  en  réveillant 
«  bien  des  espérances.  Sachons  tous  faire  à  la  patrie  le  sacrifice  de  ces  espé- 
«  rances,  et  ne  nous  occupons  que  de  ses  intérêts.  Si  dans  cette  session  vous' 
•<  votez  la  révision  de  la  coustitulinn,  ime  constituante  viendra  refaire  nos  lois 
«  fondamentales  et  régler  le  sort  du  pouvoir  exécutif.  Si  vous  ne  la  votez  pas, 
«  le  peuple,  en  t8:j2,  manifestera  solennellement  l'expression  de  sa  volonté 
«  nouvelle.  Mais,  quelles  que  puissent  être  les  solutions  de  l'avenir,  enten- 

(1)  MM.  nicin.lrl  ot  Corl)iM  n'accoptôrcnt  point  lo  portefeuille  qui  leur  était  offert.  Un 
autre  procureur-général,  .M.  Davi.l,  lut  appeii'  ;i  la  justice,  et  M.  Magne,  ancien  mi- 
nistre, aux  finances. 
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«  dons-nous,  afin  que  ce  ne  soit  jamais  la  passion,  la  surprise  ou  la  violence 
«  qui  décident  du  sort  d'une  grande  nation.  » 

«  Aujourd'hui  les  questions  sont  les  mêmes,  et  mon  devoir  n'a  pas  changé. 
C'est  de  maintenir  l'ordre  inflexiblement,  c'est  de  faire  disparaître  toute  cause 
d'agitation,  afin  que  les  résolutions  qui  décideront  de  notre  sort  soient  conçues 
dans  le  calme  et  adoptées  sans  contestation. 

«  Ces  résolutions  ne  peuvent  émaner  que  d'un  acte  décisif  de  la  souverai- 
neté nationale,  puisqu'elles  ont  toutes  pour  base  l'élection  populaire.  Eh  bien! 
je  me  suis  demandé  s'il  fallait,  en  présence  du  délire  des  passions,  de  la  con- 
fusion des  doctrines,  de  la  division  des  partis,  alors  que  tout  se  ligue  pour  en- 
lever à  la  morale,  à  la  justice,  à  l'autorité  leur  dernier  prestige,  s'il  fallait, 
dis-je,  laisser  ébranlé,  incomplet,  le  seul  principe  qu'au  milieu  du  chaos  général 
la  Providence  ait  maintenu  debout  pour  nous  rallier. 

«  Quand  le  siitHage  universel  a  relevé  l'édifice  social  par  cela  même  qu'il 
substituait  un  droit  à  un  fait  révolutionnaire,  est-il  sage  d'en  restreindre  jilus 
long-temps  la  base?  Enfin  je  me  suis  demandé  si,  lorsque  des  pouvoirs  nou- 
veaux viendront  présider  aux  destinées  du  pays,  ce  n'était  pas  d'avance  com- 
promettre leur  stabilité  que  de  laisser  un  prétexte  de  discuter  leur  origine  et 
de  méconnaître  leur  légitimité. 

«  Le  doute  n'était  pas  possible,  et,  sans  vouloir  m'écarterun  seul  instant  de 
la  politique  d'ordre  que  j'ai  toujours  suivie,  je  me  suis  vu  obligé,  bien  à  regret, 
de  me  séparer  d'un  ministère  qui  avait  toute  ma  confiance  et  mon  estime, 
pour  en  choisir  un  autre,  composé  également  d'hommes  honorables,  connus 
par  leurs  sentimens  conservateurs,  mais  qui  voulussent  admettre  la  nécessité 
de  rétablir  le  suflVage  universel  sur  la  base  la  plus  large  possible. 

«  Il  vous  sera  donc  présenté  un  projet  de  loi  qui  restitue  au  principe  toute  sa 
plénitude,  en  conservant  de  la  loi  du  3t  mai  ce  qui  dégage  le  suflrage  univer- 
sel d'élémens  impurs,  et  en  rend  l'application  plus  morale  et  plus  régulière. 

«<  Ce  projet  n'a  donc  rien  qui  puisse  blesser  cette  assemblée,  car,  si  je  crois 
utile  de  lui  demander  aujourd'hui  le  retrait  de  la  loi  du  31  mai,  je  n'entends 
pas  renier  l'approbation  que  je  donnai  alors  à  Tinitialive  prise  parle  ministère 
qui  réclama  des  chefs  de  la  majorité,  dont  cette  loi  était  l'annre,  l'honneur 
de  la  présenter.  Je  reconnais  même  les  effets  salutaires  qu'elle  a  produits. 

u  En  se  rappelant  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  fut  présentée,  on 
avouera  que  c'était  un  acte  politique  bien  plus  qu'une  loi  électorale,  une  véri- 
table mesure  de  salut  public,  et  toutes  les  l'ois  que  la  majorité  me  proposera  des 
moyens  énergiques  de  sauver  le  pays,  elle  peut  compter  sur  mon  concours 
loyal  et  désintéressé;  mais  les  mesures  de  salut  public  n'ont  qu'un  temps  limité. 

«  La  loi  du  31  mai,  dans  son  application,  a  même  dépassé  le  but  qu'on  pen- 
sait atteindre.  Personne  ne  prévoyait  la  suppression  de  trois  millions  d'élec- 
teurs, dont  les  deux  tiers  sont  habitans  paisibles  des  campagnes.  Qu'en  est-il 
résulté?  C'est  que  cette  immense  exclusion  a  servi  de  piélexte  au  parti  anar- 
chique,  qui  couvre  ses  détestables  desseins  de  l'apparence  d'un  droit  ravi  et 
à  reconquérir.  Trop  inférieur  en  nombre  pour  s'emparer  de  la  société  par  le 
vole,  il  espère,  à  la  faveur  de  l'émotion  générale  et  au  iloilin  des  pouvoirs, 
faire  naître  sur  plusieurs  points  de  la  Fraïu'e  à  la  fois  des  troubles  qui  seraient 
réprimés  sans  doute,  mais  (jui  nous  jetteraient  dans  de  nouvelles  complications. 
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«  Indépendammenl  de  ces  périls,  la  loi  du  31  mai,  comme  loi  électorale,  pré- 
sente de  graves  inconvcniens.  Je  n'ai  pas  cessé  de  croire  qu'un  jour  viendrait 
où  il  serait  de  mon  devoir  d'en  proposer  l'abrogation. 

<(  Défectueuse,  en  eiïet,  lors(]u'olle  est  appliquée  à  l'élection  d'une  assem- 
blée, elle  l'est  bien  davantage  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  du  président, 
car  si  une  résidence  de  trois  ans  dans  la  commune  a  pu  paraître  une  garantie 
de  discernement  imposée  aux  électeurs  pom-  connaître  les  honmies  qui  doivent 
les  représenter,  une  résidence  aussi  prolongée  ne  saurait  être  nécessaire  pour 
apprécier  le  candidat  destiné  à  gouverner  la  France. 

«  Une  autre  objection  grave  est  celle-ci  :  la  constitution  exige,  pour  la  vali- 
dité de  l'élection  du  président  par  le  peuple,  deux  millions  au  moins  de  suf- 
frages; et  s'il  ne  réunit  pas  ce  nombre,  c'est  à  l'assemblée  qu'est  conféré  le 
droit  d'élire.  La  constituante  avait  donc  décidé  que,  sur  dix  millions  de  votans 
portés  alors  sur  les  listes,  il  suffisait  du  cinquième  pour  valider  l'élection. 

«  Aujoiird'lmi  le  nombre  des  électeurs  se  trouvant  réduit  à  sept  millions,  en 
exiger  deux,  c'est  intervertir  la  proportion,  c'est-à-dire  demander  presque  le 
tiers  au  lieu  du  cinquième,  et  ainsi,  dans  une  certaine  éventualité,  ùler  l'élec- 
tion au  peuple  pour  la  donner  à  l'assemblée.  C'est  donc  changer  positivement 
les  condilions  d'éligibililc  du  président  de  la  lépublique. 

«  Knfm  j'appelle  volie  attention  particulière  sur  une  autre  raison  décisive 
peut-être. 

«  Le  rétablissement  du  sullîage  universel  sur  sa  base  principale  donne  une 
chance  de  plus  d'obtenir  la  révision  de  la  constitution, 

H  Vous  n'avez  pas  oublié  pourquoi,  dans  la  session  dernière,  les  adversaires 
de  celte  révision  se  rofusaiont  à  la  voter. 

«  Ils  s'appuyaient  sur  cet  argument,  qu'ils  savaient  rendre  spécieux  :  la  con- 
stitution, disaient- ils,  œuvre  d'une  assemblée  issue  du  sullrage  universel,  ne 
peut  pas  être  modifiée  par  une  assemblée  issue  du  suffrage  restreint.  Que  ce 
soit  là  un  motif  réel  ou  un  prétexte,  il  est  bon  de  l'écarter  et  de  pouvoir  dire 
à  ceux  qui  veulent  lier  le  pays  à  une  constitution  immuable  :  Voilà  le  suflrage 
universel  rétabli;  la  majorité  de  l'assemblée,  soutenue  par  deux  millions  de 
pétitionnaires,  par  le  plus  grand  nombre  des  conseils  (rarrondissement,  parla 
presque  unanimité  des  conseils-généraux,  demande  la  révision  du  pacte  fon- 
damental. Avez-vous  moins  confiance  que  nous  dans  rex[)ression  de  la  volonté 
populaire?  La  «piestion  se  résume  donc  ainsi  pour  tous  ceux  qui  souhaitent  le 
dénoùmcnt  pacifique  des  difficultés  du  jour. 

«  La  loi  du  :tl  mai  a  ses  iiuperleelious;  mais,  fût-elle  parfaite,  ne  devrait-on 
pas  également  l'abroger,  si  elle  doit  empêcher  la  révision  de  la  constitution, 
ce  vœu  manifeste  du  pays? 

«  On  objecte,  je  le  sais,  que  de  ma  part  ces  propositions  sont  inspirées  par 
l'intérêt  personnel.  Ma  conduite  depuis  trois  ans  doit  repousser  une  allégation 
.veuibl.ible.  Le  bien  du  pays,  je  le  répète,  sera  toujours  le  seul  mobile  de  ma 
conduite.  Je  crois  de  mou  devoir  de  proposer  tous  les  moyens  de  conciliation 
et  de  faire  tous  mes  cfi'oris  pour  amener  une  solution  pacifique,  régulière,  lé- 
gale, quelle  qu'en  puisse  être  l'issue. 

«  Ainsi  donc,  messieurs,  la  proposition  que  je  vous  fais  n'est  ni  une  tactique 
de  parti,  ni  un  calcul  égoïste,  ni  une  résolution  subite;  c'est  le  résultat  de  mé- 
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dilations  sérieuses  et  d'une  conviction  profonde.  Je  ne  prétends  pas  que  cette 
mesure  fasse  disparaître  toutes  les  difficultés  de  la  situation;  mais  à  chaque 
jour  sa  lâche. 

«  Aujourd'hui,  rétablir  le  suffrage  universel,  c'est  enlever  à  la  guerre  civile 
son  drapeau,  à  l'opposition  son  dernier  argument.  Ce  sera  fournir  à  la  France 
la  possibilité  de  se  donner  des  institutions  qui  assurent  son  repos.  Ce  sera 
rendre  aux  pouvoirs  à  venir  cette  force  morale  qui  n'existe  qu'autant  qu'elle 
repose  sur  un  principe  consacré  et  sur  une  autorité  incontestable.  » 

Ce  message,  que  hi  majorité  accueillit  par  des  maniues  non  équi- 
voques de  désapprobation,  fut  suivi  du  dépôt  immédiat  d'un  projet  de 
loi  pour  le  rétablissement  du  suffrage  universel,  à  la  condition  de  six 
mois  de  domicile.  L'urgence,  demandée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
fut  repoussée  sur  la  proposition  de  M.  Berryer,  et  le  ministère  débuta 
ainsi  par  un  écbec.  La  position  de  ce  ministère  était  délicate  et  diffi- 
cile :  il  protestait,  d'une  [)art,  de  son  dévoument  aux  principes  d'or- 
dre (jue  la  majorité  avait  pris  pour  règle,  et,  d'autre  part,  il  demandait 
l'abrogation  d'une  loi  que  le  parti  conservateur  regardait  encore 
comme  la  plus  précieuse  de  ses  conciuctes  sur  la  démagogie.  Néan- 
moins, dans  la  discussion  qui  eut  lieu  le  13  novembre,  lorsqu'on  alla 
aux  voix  sur  la  question  de  savoir  si,  après  la  discussion  générale,  on 
passerait  à  l'examen  des  articles,  il  ne  se  trouva  dans  l'urne,  pour  cou- 
per court  au  débat,  (|u'une  majorité  de  6  voix  (353  contre  3i7).  Si  la 
majorité  se  vit  si  notablement  réduite  dans  une  question  si  grave,  c'est 
qu'elle  avait,  de  son  côté,  reconnu  la  nécessité  d'introduire  dans  la  loi 
du  31  mai  des  modifications  profondes,  et,  par  exemple,  de  réduire  la 
durée  du  domicile,  que  cette  loi  portait  à  trois  ans.  Seulement,  sur  la 
proposition  de  M.  de  Vatimesnil,  rapporteur  de  la  commission  nommée 
pour  l'examen  de  la  loi  municipale,  la  majorité  était  convenue  de  ne 
point  faire  une  loi  spéciale  pour  les  élections  polili(|ucs.  Cette  réduc- 
tion de  la  durée  du  domicile  pouvait  être  opérée  dans  la  loi  commu- 
nale, et  l'on  pouvait  déclarer  que  cette  loi  serait  applicable  aux  élec- 
tions politiques.  La  majorité  avait  cru  faire  un  acte  de  dignité  |)oliti(iue 
en  repoussant  ainsi  le  projet  de  loi  électorale  |)résenté  par  le  pouvoir 
exécutif,  sauf  à  s'en  rapproeber  sous  uue,aulre  forme.  11  était  facile  de 
voir  qu'à  côté  de  la  dignité  dont  l'assemblée  prétendait  faiic  [ireuve, 
la  puérilité  avait  aussi  sa  place.  M.  Michel  (de  Bourges),  qui,  chargé 
de  parler  au  nom  de  son  parti,  avait  prononcé  un  diseom-s  habile,  fort 
modéré  pour  un  montagnard,  avait  presipie  converti  la  m;ijorilé,  et 
la  partie  était  peut-être  gagnée,  si  le  ministre  de  la  justice,  M.  Daviel, 
n'eût  pas  i)ris  la  parole  et  conqiromis  sa  cause  en  disant  le  contraire 
de  ce  (pi'il  voulait  dire. 

Eu  realilé,  la  loi  du  31  mai  était  frappée  de  morf.  et  eu  tombant  elle 
entraînait  la  dissolution  de  la  majorité.  La  discussion  de  la  loi  muni- 
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cipale  donna  le  spectacle  d'une  déroute  complète  du  parti  conserva- 
teur. II  consentait  à  réduire  à  deux  ans  la  durée  du  domicile.  Un 
amendement  ijui  proposait  de  la  réduire  à  un  an,  repoussé  d'abord  à 
la  seconde  lecture  et  reproduit  à  la  troisième,  n'échoua  cette  fois  que 
d'une  seule  voix  (3iil  contre  320).  De  son  côté,  le  parti  républicain 
tlotlait  dans  les  plus  jurandes  incertitudes.  La  loyicjue  de  ses  dogmes 
absolus  le  forçait  d'acccpler,  de  la  main  du  pouvoir  exécutif,  ce  don  du 
suHrage  universel.  Quebiues  honnnes  de  ce  parti,  —  et  M.  Michel  (de 
Bourges)  avait  montré  dans  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  du  gou- 
vernement qu'il  elail  de  ce  nombre,  —  n'étaient  pas  éloignés  de  pen- 
ser que  le  président  de  la  république,  fatigué  des  conditions  que  lui 
avait  de  tout  tenq)S  imposées  le  parti  conservateur,  était  poussé  à  se 
rapprocher  des  re[)ublicains.  Uaulres  nourrissaient  leurs  soupçons, 
protestaient  de  leur  résolution  de  ne  point  se  laisser  séduire  par  des 
caresses  qu'ils  croyaient  trompeuses.  En  définitive,  le  parti  républi- 
cain était  divisé  connue  le  parti  conservateur,  et  l'assemblée  parais- 
sait ne  plus  oU'rir  aucun  point  d'appui  pour  aucune  mesure  parlemen- 
taire. Cependant  la  lutte  ([ui  depuis  un  an  divisait  le  pouvoir  exécutif 
et  le  jiouvoir  parlementaire  était  plus  vive  (jue  jamais.  La  défiance 
éclatait  manilestement  dis  deux  parts,  et  des  deux  côtés  l'on  s'attendait 
à  un  contlit.  La  majorité  n'avait  envisagé  le  projet.de  loi  électorale 
que  comme  un  défi,  et  elle  avait  voulu  y  répondre  à  son  tour  par  un 
autre  défi  (jui  faillit  transporter  immédiatement  la  question  dans  la 
rue.  Le  G  novembre,  les  questeurs  de  l'assemblée,  d'accord  avec  les 
chefs  du  parti  conservateur,  avaient  présenté  une  proposition  qui,  ba- 
sée sur  l'article  3-2  de  la  constitution,  eût  rétabli  en  faveur  de  l'assem- 
blée le  privilège,  contesté  par  le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  de 
fixer  Timportance  des  forces  nécessaires  à  sa  sûreté,  d'en  disposer  et 
de  désigner  le  chef  qui  les  eût  connnandées.  Aux  termes  de  cette  pro- 
position, le  président  de  l'assemblée,  chargé  de  veiller  à  sa  sûreté 
intérieure  et  extérieure,  eût  été  autorisé  à  requérir  directement  tous 
les  officiers,  connnandans  ou  fonctionnaires  dont  il  eût  jugé  le  con- 
cours nécessaire;  il  aurait  pu,  en  ouhe,  déléguer  ce  droit  de  récpiisi- 
tion  aux  (luesteurs  ou  a  l'un  deux;  enfin  cette  loi  eût  été  remise  à 
l'ordre  du  jour  de  l'armée  et  affichée  dans  toutes  les  casernes  sur  le 
territoire  de  la  réitubli(|ue,  ainsi  (juc;  l'avait  été  le  décret  du  11  mai 
18i8,  en  vertu  d'un  décret  du  10  mai  18W. 

Les  questeurs  avaient  (jemandé  et  obtenu  l'urgence  pour  leur  pro- 
position, et,  dans  la  séance  du  K)  no\embie,  M.  Vilet  donna  lecture 
d'im  ra|t[)ort  qui  concluait  a  l'adoplion.  La  conunission,  d'accord  aNCC 
les  questeurs,  avait  sinq)lifié  leur  proposition  sur  deux  points.  Elle 
n'avait  point  admis  la  disposition  (|ui  conférait  au  président  de  l'as- 
s^emblce  le  droit  de  désigner  le  commandant  des  troupes  appelées  à 
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défendre  l'assemblée,  ni  celle  qui  l'autorisait  à  déléguer  son  droit  de 
réquisition  aux  questeurs.  La  commission  ne  réclamait  donc  que  le 
droit  de  réquisition  directe  en  faveur  de  rassemblée.  Elle  soutint  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Vitet,  que  ce  droit  n'avait  point  cessé 
d'exister,  qu'il  était  inscrit  dans  la  constitution;  elle  ne  voulait,  disait 
M.  Vitet,  que  le  rendre  plus  clair  pour  toutes  les  consciences  en  lui 
donnant  une  nouvelle  consécration.  Tout  en  laissant  voir  que  les  in- 
quiétudes éveillées  par  la  nouvelle  attitude  du  pouvoir  exécutif  étaient 
la  raison  principale  et  urgente  de  la  demande  des  questeurs,  M.  Vitet 
s'attachait  à  lui  enlever  le  caractère  ambitieux  et  menaçant  que  la  po- 
lémique des  journaux  lui  attribuait;  mais  tandis  que  la  majorité  croyait 
avoir  à  se  défendre,  le  parti  républicain ,  de  même  que  le  pouvoir  lui- 
même,  semblaient  penser  qu'elle  voulait  prendre  l'olfensive.  C'est  ainsi 
que  la  montagne,  qui  se  proclamait  si  jalouse  des  prérogatives  du  par- 
lement, placée  entre  la  majorité,  qui  repoussait  le  sulTrage  universel, 
et  la  présidence  de  la  république,  qui  essayait  de  le  rétablir,  déclara, 
par  l'organe  de  l'un  de  ses  orateurs  les  plus  influons,  M.  Michel  (de 
Bourges),  qu'elle  ne  voulait  point  armer  la  loi  du  31  mai.  Vainement 
les  chefs  du  parti  conservateur  se  montraient-ils  prêts  à  faire  aux  ré- 
publicains modérés  de  grandes  concessions,  vainement  semblaient-ils 
décidés  à  se  réunir  autour  de  l'homme  qui  eût  le  mieux  représenté 
cette  tendance  nouvelle,  le  général  Cavaignac.  En  présence  même  des 
déclarations  du  général  Saint-Arnaud,  qui  refusait  en  termes  catégo- 
riques de  reconnaître  à  l'assemblée  le  droit  de  réquisition  directe,  une 
partie  de  la  montagne  vota  avec  le  pouvoir  exécutif,  et  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition  des  questeurs  fut  repoussée  par  4U8  voix 
contre  300  (17  novembre). 

Ce  vote  jeta  la  consternation  parmi  les  chefs  de  la  majorité,  qui  se 
sentaient  désormais  à  la  discrétion  du  pouvoir  exécutif,  et  (jui,  per- 
suadés qu'un  grand  danger  la  menaçait,  s'attendaient,  dès  le  soir  même 
du  17  novembre,  aux  événemens  (jui  éclatèrent  le  î2  décembre.  Plu- 
sieurs passèrent  une  partie  de  la  nuit  dans  ces  inquiétudes,  au  palais 
même  de  l'assemblée.  Leurs  alarmes,  trop  démonstratives,  ne  servi- 
rent qu'à  accréditer  les  bruits  d'une  conspiration  monarchi(jue  qui 
leur  était  attribuée,  et  à  fournir  dans  l'opinion  des  prétextes  aux  re- 
présailles du  pouvoir  exécutif,  (jui  avait,  eu  présence  tlu  pays,  l'avan- 
tage de  paraître  menacé  sur  le  terrain  même  du  sullrage  universel  et 
de  la  république. 

Le  vole  du  17  novembre  était  un  c(Mip  t'uncste  pour  le  i>arti  conser- 
vateur, (|ui,  on  le  comprend,  avait  fait  trop  ou  trop  [u-u.  Il  espéra  uu 
moment  se  relever  de  cette  chute  en  s'cmparant  d'un  projet  de  loi  sur 
la  responsabilité  du  président  de  la  répuMicjue  et  des  ai:t'ns  du  i)ciuvoir 
exécutif,  déposé  depuis  long-temps  par  un  membre  de  la  montagne^ 
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M.  Pradié,  et  longuement  élaboré  par  le  conseil  d'état.  Dans  cette 
question,  les  nionta^Miards  étaient  forcés  de  se  rapprocher  du  parti 
conservateur,  car  le  projet  de  loi  présenté  par  un  des  leurs  était  essen- 
tiellement républicain  en  même  temps  que  favorable  à  l'action  du  par- 
lement dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir  exécutif.  Us  croyaient  avoir 
inunole  le  i>arti  inonarchi(|ue  eu  repoussant  la  proposition  des  ques- 
teurs; dans  leurs  déclamations  sonores,  ils  se  proposaient  de  coucher 
les  impériaux  sur  le  pavé,  en  votant  un  projet  de  loi  (|ui  limitait  dans 
des  bornes  très  etioites  laction  du  pouvoir  et  ile  ses  ;i{j;ens. 

Quel(|ues-uns  des  mend)res  de  la  montaj^ne,  in(piiets  des  consé- 
quences que  pouvait  entraîner  le  rejet  de  la  proposition  des  (|uesteurs, 
pensaient  que  l'on  pourrait  réintroduire  dans  la  loi  sur  la  responsabi- 
lité le  droit  de  récpiisition  directe  en  faveur  du  jirésident  de  l'assem- 
blée. M.  Pradié,  l'auteur  du  projet  de  loi,  le  proi)osa,  sous  forme  d'a- 
mendement au  travail  du  conseil  d'état,  et  M.  Laurent  (de  l'Ardèche) 
déposa  de  son  cùté  un  second  amendement  ipii  avait  le  même  objet. 
Ce  projet,  (jui  avait  long-temps  dormi  dans  les  cartons  du  conseil 
d'état,  présentait  toutefois  aux  yeux  de  l'opinion  le  grave  inconvénient 
de  paraître  inspiré  j)ar  les  circonstances  et  d'être  une  arme  de  guerre. 
Les  amendemens  (jue  l'on  essayait  d'y  annexer  \n)nv  relever  la  propo- 
sition des  questeurs  lui  donnaient  au  plus  haut  degré  ce  caractère  de 
loi  de  parti.  La  conmiission  (jui  fut  nommée  i)Our  l'examiner  n'était 
en  ellét  tprune  coalition  des  partis  les  plus  contraires,  décidée  à  lutter 
ouvertement  contre  le  pouvoir  exécutif. 

Il  était  déjà  trop  tard.  Le  président  de  la  république  avait,  depuis 
la  présentation  de  la  proposition  des  questeurs,  gagné  un  terrain  im- 
mense dans  l'armée,  dans  les  classes  laborieuses,  dans  le  pays.  Jamais 
encore,  pas  même  à  l'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Dijon,  il  n'a- 
vait arboré  aussi  franchement  ses  idées  personnelles  et  avoué  plus 
hautement  la  foi  qu'il  avait  dans  sa  mission.  Le  9  novembre,  il  avait 
teim  aux  officiers  nouvellement  arrivés  à  Paris  un  langage  précis  qui 
était  une  réponse  directe  aux  attacjues  du  parti  parlementaire.  «  En 
recevant,  leur  avait-il  dit,  les  officiers  des  divers  régimeus  de  l'armée 
qui  se  succèdent  dans  la  garnison  de  Paris,  je  me  félicite  de  les  voir 
animés  de  cet  es|)rit  militaire  (jui  fit  notre  gloire  et  qui  aujourd'hui 
lait  notre  sécurité.  Je  ne  vous  i)arlerai  ni  de  vos  devoirs  ni  de  la  dis- 
ci|)line.  Vos  devoirs,  vous  les  avez  toujoinsrem|)lis  avec  honneur,  soit 
sur  la  terre  d'Africjue,  soit  sur  le  sol  de  la  France,  et  la  discipline,  vous 
l'avez  toujours  maintemie  intacte  à  travers  les  épreuves  les  plus  diffi- 
ciles. J'espère  que  ces  épreuves  ne  re^iendront  pas;  mais  si  la  gravité 
des  circonstances  les  ramenait  et  m'obligeait  de  faire  appel  à  votre 
dévouemerd,  il  ne  me  failiiiait  pas,  j'en  suis  sûr,  parce  (jue,  vous  le 
sa>ez,  je  ne  vous  demanderai  rien  (jui  ne  soit  d'accord  a>ec  mon  droit. 
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avec  l'honneur  militaire,  avec  les  intérêts  de  la  patrie,  parce  que  j'ai 
mis  à  votre  tète  des  hommes  qui  ont  toute  ma  confiance  et  qui  mé- 
ritent la  vôtre,  parce  que,  si  jamais  le  jour  du  danger  arrivait,  je  ne 
ferais  pas  comme  les  gouvernemens  qui  m'ont  précédé,  et  je  ne  vous 
dirais  pas  :  Marchez,  je  vous  suis;  mais  je  vous  dirais  :  Je  marche, 
suivez-moi!  » 

Le  ministère,  par  un  scrupule  de  légalité,  avait  modifié  ce  discours 
en  ajoutant  à  ces  mots  de  mon  droit  ceux-ci  :  reconnu  par  la  consti- 
tution; mais  on  ne  l'ignora  point,  et  les  partis  monarchiques  s'étaient 
d'ailleurs  sentis  désignés  dans  le  reproche  direct  adressé  aux  gouver- 
nemens qu'ils  avaient  servis;  ils  avaient  remarqué  la  menace  conte- 
nue dans  cette  promesse  faite  à  l'armée  de  marcher  à  sa  tète  pour 
maintenir  un  droit  reconnu  ou  non  par  la  constitution. 

Ils  avaient  bien  mieux  encore  entrevu  le  danger  qui  s'approchait  à 
grands  pas  le  jour  où,  distribuant  des  récompenses  aux  cxposans  de 
Londres,  le  président  de  la  république,  en  présence  des  principaux 
représcntans  de  l'industrie  française,  avait,  aux  applaudissemens  de 
cette  réunion  de  la  petite  bourgeoisie,  enveloppé  les  partis  monarchi- 
ques dans  une  même  réprobation  avec  le  socialisme  ("25  novembre). 
«  Combien  elle  pourrait  être  grande,  avait-il  dit,  la  république  fran- 
çaise, s'il  lui  était  permis  de  vaquer  à  ses  véritables  alfaires  et  de  ré- 
former ses  institutions  au  lieu  d'être  sans  cesse  troublée  d'un  côté  par 
les  idées  démagogiques  et  de  l'autre  par  les  hallucinations  monarchi- 
ques! Les  idées  démagogiques  proclament-elles  une  vérité?  Non.  Elles 
répandent  partout  l'erreur  et  le  mensonge.  L'inquiétude  les  précède, 
la  déception  les  suit,  et  les  ressources  employées  à  les  réprimer  sont 
autant  de  pertes  pour  les  améliorations  les  plus  pressantes,  pour  le 
soulagement  de  la  misère.  Quant  aux  hallucinations  monarchiques, 
sans  faire  courir  les  mêmes  dangers,  elles  entravent  également  tout 
progrès,  tout  travail  sérieux.  On  lutte  au  lieu  de  marcher.  On  voit  des 
hommes,  jadis  ardens  promoteurs  des  prérogatives  de  l'autorité  royale, 
se  faire  conventionnels  afin  de  désarmer  le  pouvoir  issu  du  sulï'rage 
populaire.  On  voit  ceux  qui  ont  le  plus  souffert,  le  plus  gémi  des  ré- 
volutions en  provo(iuer  une  nouvelle,  et  cola  dans  l'unique  but  de  se 
soustraire  au  vœu  national  et  d'empêcher  le  mouvement  (jui  trans- 
forme les  sociétés  de  suivre  un  paisible  cours.  Ces  efforts  seront  vains, 
ajoutait  le  président  de  la  ivpubli(|ue  avec  l'accent  de  la  résolution.... 
La  tranciuillité  sera  maintenue,  (juoi  qu'il  arrive.  In  gouvernement 
qui  s'appuie  sur  la  masse  entière  de  la  nation,  (pii  n'a  d'autre  mobile 
que  le  bien  public  et  qu'anime  cette  foi  ardente  qui  vous  guiile  sûre- 
ment même  à  travers  un  espace  où  il  n'y  a  pas  île  route  tracée,  ce  gou- 
vernement, dis-je,  saura  remplir  sa  mission ,  car  il  a  en  lui  et  le  droit 
qui  vient  du  peuple,  et  la  force  (jui  ^ient  de  Dieu.  >' 
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:  Ainsi  les  idées  marchaient  à  grands  pas.  Le  président  de  la  répu- 
bli(iue  invo(|iiait  son  droit  devant  los  chefs  de  la  société  industrielle 
comme  devant  l'année;  il  plaçait  les  sources  de  ce  droit  au-dessus  de 
la  constitution ,  dans  les  ré^Mons  métaphysi(iues,  où  il  était  en  effet 
occupé  à  la  niéiiitalion  des  lois  nouvelles. 

Les  bruits  de  coup  d'élat  prenaient  de  jour  en  jour  plus  de  consis- 
tance; ils  faisaient  le  continuel  sujet  des  conversations  privées.  On  se 
racontait  à  l'avance  comment  les  choses  devaient  s'accomplir.  Les 
chefs  ilu  parti  modéré,  comme  ceux  du  parti  républicain,  avouaient 
tout  haut  leurs  craintes,  et  quelques-uns  ne  dormaient  plus  qu'entou- 
rés d'armes. 

Néanmoins  les  partisans  non  encore  découragés  de  la  révision,  pré- 
occupés de  retrouver  un  terrain  sur  lequel  la  majorité  pût  se  recon- 
stituer et  se  réconcilier  avec  le  pouvoir,  songeaient  à  faire  une  nouvelle 
tentative  de  transaction  et  à  soumettre  une  seconde  proposition  à  l'as- 
semblée :  sage  pensée  dont  le  souvenir  doit  rester  pour  l'honneur  de 
ceux  qui  l'avaient  conçue,  mais  destinée  à  être  ensevelie  avec  le  gou- 
vernement parlementaire  sous  les  ruines  qu'elle  voulait  prévenir. 

m.  —  LE  COUP  d'état. 

Journée  liu  2  (léfcnilirc.  —  Arrcslalions.  —  Proclamalions  du  présideiil  de  la  républiiiue.  —  Mouve- 
iiieiil  de  l'opiiiion  et  allilude  des  iroupes.  —  Réuiiiùii  de  220  representans  à  la  mairie  du  X"-  arron- 
dissemenl.  —  Uerrels  de  celle  réunion.  —  Emprisonnement  des  représenlans.  —  Décret  de  la 
baule-cour  de  justice.  —  Adoption  du  vote  public  par  le  gouvernement.  —  Eiïet  de  celle  mesure. 

—  Rétablissement  du  vole  secret.  —  Insurrection  du  -4  décembre.  —  Opérations  militaires,  — 
Troubles  dans  les  déparlemens.  —  Instiluiion  d'une  commission  consullaiive.  —  Actes  divers  du 
gouvernement, —  Adhésion  du  parti  catholique,  —  Abstention  des  orléanistes  et  d'une  portion  du 
parti  légitimiste.  —  Protestations  individuelles.— Vote  du  20  décembre.  —  Dépouillement  du  vote, 

—  Fêle  politique  du  1er  janvier.  —  Retour  onîciel  aux  symboles  de  l'empire.  —  Proclamation  de 
la  constitution.  —  Établissement  du  conseil  d'élat  et  du  sénat,  —  Création  du  minisiérc  d'élat  et 
du  ministère  de  la  police.  —  Décrets  relatifs  aux  biens  de  la  famille  d'Orléans.  —  Circulaire  du 
uiinislre  de  l'intérieur  pour  l'éloignemeiit  d'un  certain  nombre  de  déteims.— Commissions  spéciales 
pour  le  jugement  des  autres  prévenus.  —  Intervention  du  gouvernement  dans  les  élections.  — 
Résultat  du  vole.  —  Lois  sur  la  garde  nationale,  sur  la  presse  et  sur  l'université.  —Questions  de 
finances  et  d'intérêt  matériel,  —  Colonies,  —  Ouverture  des  grands  corps  de  l'étal.  —  Discours  du 
président  de  la  république.  —  Situation  générale. 

L'heure  manpiée  dans  le?  prévisions  du  prince  Louis-Napoléon  allait 
donc  sonner.  L'assemblée  s'abandonnait,  la  France  se  livrait;  l'occa- 
sion ne  pouvait  être  meilleure  et  la  partie  plus  belle.  Le  lundi  \"  dé- 
cend)re,  suivant  une  ha!)itu(le  hebdomadaire,  le  président  de  la  répu- 
blitpie  avait  nru  le  soir  a  l'Llysi'e  les  hauts  fonctionnaires  de  l'état  et 
les  membres  du  corps  diplomati(jue.  Aucun  indice  des  combinaisons 
«ju'il  avait  arrêtées  ai)rès  unt^  longue  méditation  ne  se  révéla  juinr  les 
rtigards  de  ses  hôtes.  Les  ministi'es  eux-mêmes,  à  l'exception  tie  celui 
de  la  guerre,  ignoraient  le  secret  des  événemens  marcpiés  pour  le  len- 
demain ,  et  (jii'ils  ik;  «It'vaient  api»rendre  tju'à  leur  réveil,  avec  l'ordre, 
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soit  de  déposer  leur  portefeuille,  soit  de  le  changer  pour  un  autre,  soit 
de  le  conserver  (1).  Trois  personnes  paraissent  avoir  été  seules,  avec  le 
général  Saint-Arnaud,  dans  la  confidence  du  coup  d'état  :  le  nouveau 
ministre  désigné  pour  l'intérieur,  M.  de  Morny;  le  préfet  de  police, 
M.  de  Maupas,  et  M.  de  Persigny,  qu'un  dévouement  ancien  unissait 
aux  destinées  du  prince  Louis-Napoléon,  et  qui  a  toujours  passé  pour 
être,  après  le  prince  lui-même,  le  représentant  le  plus  décidé  de  ce  que 
l'on  est  convenu  d'appeler  les  idées  napoléoniennes.  Un  poète  a  dit  :  Ce 
que  trois  personnes  savent,  tout  le  monde  le  sait.  Le  secret  du  2  dé- 
cembre fut  cependant  gardé  sévèrement,  et  toutes  les  mesures  prises 
pour  amener  le  dénoûment  de  cette  journée  ont  réussi  dans  la  forme 
prévue. 

Le  général  Magnan,  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paris,  ne 
reçut  qu'à  trois  heures  du  matin  les  confidences  et  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre;  mais,  depuis  plusieurs  jours,  sous  le  prétexte  des 
conspirations  attribuées  aux  partis  monarchiques  et  de  la  présence  à 
Paris  de  plusieurs  émigrés  de  Londres,  quelques  précautions  étaient 
déjà  prises  au  ministère  de  la  guerre  et  à  la  préfecture  de  police.  C'est 
ainsi  que  l'impression  des  proclamations  destinées  à  annoncer  le  coup 
d'état  à  la  France,  l'occupation  du  palais  de  l'assemblée  nationale, 
l'arrestation  de  deux  des  questeurs  et  des  principaux  chefs  des  par- 
tis monarchiques  ou  socialistes,  purent  s'opérer  sans  éveiller  aucun 
soupçon  dans  la  rue  et  sans  rencontrer  la  moindre  résistance  ("2).  Au 
point  du  jour,  les  environs  de  l'assemblée  nationale,  les  Tuileries,  les 
quartiers  populeux  de  Paris  furent  successivement  occupés  par  des 
forces  imposantes.  Un  décret  présidentiel  et  plusieurs  proclamations 
en  môme  temps  affichées  sur  les  murs  de  Paris  vinrent  préciser  le 
sens  des  événcmens,  dont  les  premiers  bruits,  répandus  par  les  classes 
matineuses,  avaient  été  d'abord  accueillis  avec  quelque  incrédulité. 
Toute  la  population  descendit  dans  la  rue,  afin  de  s'assurer  par  ses 
yeux  d'un  fait  qui,  dans  le  premier  moment,  provoquait  plutôt  la  sur- 
prise ([ue  la  colère.  Le  décret  porté  par  le  président  au  nom  du  peuple 
français  déclarait  l'assemblée  nationale  dissoute,  le  suffrage  universel 
rétabli  et  la  loi  du  31  mai  abrogée.  Il  convoquait  le  peuple  dans  ses 

(1)  Le  nouveau  ministère  ne  fut  constitué  définitivement  que  le  3  décenibre.  En  voici 
les  membres  :  MM.  llouher  à  la  justice,  Turgot  aux  afl'aires  étrangères,  Leroy  de  Saint- 
Arnaud  ;\  la  guerre,  Th.  Ducos  î^i  la  marine,  de  Morny  ;\  Tintérieur,  Magne  aux  travaia 
publics,  Lefebvre-Durullé  à  l'agriculture  et  au  commerce,  Fortoul  ;\  l'instruction  pu- 
blique, Fould  aux  finances. 

(2)  Parmi  les  représentans  arrêtés  le  matin  du  2  décembre,  nous  citerons  principale- 
ment MM.  Tliiers,  Uaze,  Roger  (du  Nord),  Charras,  Nadaud,  Cholat,  Valentin,  Greppo, 
Miot,  Lagrangc,  Banne,  et  les  généraux  Changarnier,  Lamoriciére,  Cavaignac,  Bixlean 
et  Leflô.  Soixante-dix-huit  mandats  furent  en  outre  décernés  contre  des  chefs  de  sociétA; 
secrètes. 
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comices  ù  partir  du  li  jus(|u'au  21  décembre.  11  promulguait  l'état 
de  siège  dans  l'étendue  de  la  i»reniière  division  militaire  (onze  dépar- 
temens).  Enfin  le  conseil  drlat,  (jui  avait  semblé  s  associer  à  la  jjoli- 
tiijue  de  l'assemblée  dont  il  était  dailleurs  une  émanation,  en  prépa- 
rant le  projet  de  loi  relatif  à  la  responsabilité  du  jjrésident,  partageait 
le  sort  de  lassi  inblee  :  il  était  dissous.  Ce  décret,  cjui  résume  le  coup 
d'état  du  2  décembre,  avait  son  commentaire  dans  la  proclamation  du 
président  adressée  à  la  nation  sous  le  titre  d'Appel  au  peuple  «  Fran- 
çais, disait  le  prince  Louis-Bonaparte,  la  situation  actuelle  ne  peut  du- 
rer plus  long-temps,  rduujue  jour  (|ui  s'écoule  aggrave  les  dangers  du 
pays.  L'assend)lée,  (|ui  devait  être  le  plus  i'ernie  api)ui  de  l'ordre,  est 
devenue  un  foyer  de  complots.  Le  patriotisme  de  trois  cents  de  ses 
membres  n'a  |>u  arrêter  ses  fatales  tendances.  Au  lieu  de  faire  des  lois 
dans  l'intérêt  général,  elle  forge  des  armes  pour  la  guerre  civile;  elle 
attente  au  pouvoir  ijue  je  tiens  directement  du  peuple;  elle  encourage 
toutes  les  mauvaises  passions;  elle  compromet  le  repos  de  la  France; 
je  lai  dissoute,  et  je  rends  le  peuple  entier  juge  entre  elle  et  moi.  » 

Le  président  de  la  républicjue  rappelait  ensuite  que  la  constitution  de 
184!S  avait  été  faite  d'avance  dans  l'intention  d'aiVaiblir  le  pouvoir  (|ui 
allait  lui  être  confié.  Six  millions  de  sull'rages  étaient  venus  prolester 
contre  cette  constitution,  et  cependant  il  l'avait  fidèlement  observée. 
Les  provocations,  les  calomnies,  les  outrages  l'avaient  trouvé  impas- 
sible. «  Mais  aujourd'hui  (luele  i)acte  fondamental,  ajoutait-il,  n'est  plus 
respecté  de  ceux-là  même  qui  l'invoquent  sans  cesse  et  que  les  hommes 
qui  ont  déjà  perdu  deux  monarchies  veulent  me  lier  les  mains  afin  de 
renverser  la  république,  mon  devoir  est  de  iléjouer  leurs  perfides  pro- 
jets, de  maintenir  la  républi(iue  et  de  sauver  le  pays  en  invo(|uant  le 
jugement  solennel  du  seul  souverain  que  je  reconnaisse  en  France,  le 
peuple.  Je  fais  donc  un  appel  loyal  à  la  nation  tout  entière  et  je  vous 
dis  :  Si  vous  voulez  continuer  cet  état  de  malaise  qui  nous  dégrade  et 
compromet  notre  avenir,  choisissez  un  autre  à  ma  place,  car  je  ne 
veuv  i)lus  d'un  pouvoir  (jui  est  inq)uissantà  faire  le  bien,  me  rend  res- 
ponsable d'actes  ({ue  je  ne  puis  empêcher,  et  m'enchaîne  au  gouvernail 
quand  je  vois  le  vaisseau  courir  vers  l'abîme.  Si,  au  contraire,  vous 
avez  encore  confiance  en  moi,  donnez-moi  le  moyen  d'accomplir  la 
grande  mission  que  je  tiens  de  vous.  » 

Cette  mission  consistait  à  fermer  l'ère  des  révolutions  en  satisfaisant 
les  besoins  légitimes  du  peuple  et  en  le  protégeant  contre  les  passions 
sub\ersives;  elb;  consistait  surtout  à  créer  des  institutions  (|ui  survé- 
cussent aux  hommes  et  (|ui  hissent  enfin  des  fondations  sur  les(iui;lles 
on  |»ùt  asseoir  (|uelque  chose  de  durable.  Persuadé  que  l'instabilité  du 
pouvoir  et  la  prépondérance  d'une  seule  assend)lée  étaient  des  causes 
peniianentes  de  troubles  et  de  discorde,  le  président  de  la  républiciue 
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soumettait  aux  suffrages  du  pays  les  bases  fondamentales  d'une  consti- 
tution que  les  assemblées  poliliciucs  [)0urraient  développer  plus  tard. 
Ces  bases  de  la  constitution  future  consistaient  en  un  cliof  responsable 
nommé  pour  dix  ans  avec  des  ministres  dé[)endans  du  pouvoir  exécutif 
seul;  un  conseil  d'état  formé  des  hommes  les  plus  distingués  préparant 
les  lois  et  en  soutenant  la  discussion  devant  un  corps  législatif  discu- 
tant et  votant  les  lois,  nommé  par  le  suffrage  universel  sans  scrutin  de 
liste  qui  fausse  l'élection;  une  seconde  assemblée  formée  de  toutes  les 
illustrations  du  pays,  pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pacte  fonda- 
mental et  des  libertés  publiques.  «Ce  système,  continuait  le  président, 
créé  par  le  premier  consul  au  commencement  du  siècle,  a  déjà  donné 
à  la  France  le  repos  et  la  prosjiérité;  il  les  lui  garantirait  encore.  Telle 
est  ma  conviction  profonde.  Si  vous  la  partagez,  déclarez-le  par  vos 
suffrages.  Si,  au  contraire,  vous  préférez  un  gouvernement  sans  force, 
monarcbi(iue  ou  ré|)ublicain,  emi)runté  à  je  ne  sais  quel  passé  ou  à 
quel  avenir  chimérique,  répondez  négativement.  Ainsi  donc,  pour  la 
première  fois  depuis  1804,  vous  voterez  en  connaissance  de  cause,  en 
sachant  bien  pour  qui  et  pour  quoi.  Si  je  n'obtiens  pas  la  majorité  de 
vos  suffrages,  alors  je  provociuerai  la  réunion  d'une  nouvelle  assemblée 
et  je  lui  remettrai  le  mandai  que  jai  reeu  de  vous.  Mais  si  vous  croyez 
que  la  cause  dont  mon  nom  est  le  symbole,  c'est-à-dire  la  France  ré- 
générée par  la  révolution  de  89  et  organisée  par  l'empereur,  est  tou- 
jours la  vôtre,  proclamez-le  en  consacrant  les  pouvoirs  que  je  vous 
demande.  Alors  la  France  et  l'Europe  seront  préservées  de  l'anarchie; 
les  obstacles  s'aplaniront,  les  rivalités  auront  disparu,  car  tous  respec- 
teront dans  l'arrêt  du  peuple  le  décret  de  la  Providence.  » 

Le  président  de  la  république  cherchait  donc  le  fondement  de  ses 
pouvoirs  nouveaux  dans  les  masses  poi»ulaires,  dont  il  embrassait  les 
intérêts  en  leur  rendant  le  sullVago  universel.  Il  avait  besoin  par-des- 
sus tout  du  dévouement  absolu  de  l'armée.  L'armée  représente  prin- 
cipalement les  populations  agricoles;  du  côté  où  sont  les  paysans,  il  est 
rare  que  là  aussi  ne  soient  point  les  soldats.  Pour  les  entraîner,  les  ar- 
gumens  pouvaient-ils  mancpier  au  neveu  de  l'emiJercur?  Aussi,  après 
leur  avoir  parlé  de  la  grandeur  de  la  mission  qu'il  leur  offrait,  du  sa- 
lut de  la  patrie,  de  la  situation  inférieure  dans  laquelle  les  gouverne- 
mens  précédons  avaient  tenu  l'armée,  et  leur  avoir  cKniaiulé  a  la  fois 
leurs  suffrages  libres  et  une  obéissance  passive  sous  le  drapeau,  le 
président  de  la  république  ajoutait-il  avec  assurance  :  «  Je  ne  vous 
parle  pas  des  souvenirs  (jue  mon  nom  rappelle;  ils  sont  graves  dans 
vos  cœurs.  Nous  sonunes  unis  par  des  liens  iiulissolubles.  Notre  his- 
toire est  la  mienne.  II  y  a  entre  nous,  dans  le  passé,  comnumaute  de 
gloire  et  de  mallieur;  il  y  aura  dans  l'avenir  eonmiunaute  de  senlimens 
et  de  résolutions  pour  le  repos  et  la  grandeur  de  la  France.  » 
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Si  la  proclamation  au  peuple  fut  accueillie  dabonl  avec  hésitation, 
celle  qui  était  adressée  aux  soldats  obtint  toutes  leurs  sympathies.  En 
France,  la  reli':ion  du  ilrajx'au  sera  toujours  la  plus  puissante  :  si 
(juchiues  officiers-jiénéraux  acceptèrent  leur  rôle  avec  plus  de  résigna- 
tion (jue  d'enthousiasme,  tous  se  disposèrent  à  obéir  comme  un  seul 
homme,  et  l'armée  les  suivit  en  devançant  leur  ardeur. 

La  masse  de  la  population  se  partagea  elle-même  entre  plusieurs 
sentimens  :  d'un  côté,  une  curiosité  sans  inquiétude;  de  l'autre,  la 
stupeur  et  l'abattement  :  la  colèije  qui  pousse  à  la  résistance  ne  se  tra- 
hissait pas  encore.  La  mullitude'des  petites  gens  que  la  loi  du  'Il  mai 
avait  frappés,  et  dont  le  nombre  api>rochait  de  deux  cent  mille,  ne  ca- 
chaient point  leur  satisfaction.  Les  hommes  attachés  par  leurs  convic- 
tions au  gouvernement  parlementaire  portaient  au  contraire  sur  leur 
visage  l'empreinte  d'un  accablant  désespoir. 

De  bonne  heure  dans  la  matinée,  une  trentaine  de  représentans  ac- 
courus au  i)alais  de  l'assemblée,  dont  les  abords  n'étaient  point  com- 
plètement fermés,  avaient  pu  pénétrer  juscjue  dans  la  salle  des  séances, 
et  ils  s'étaient  enq)ressés  d'avertir  M.  Dui)in  de  leur  présence.  M.  Dupin, 
qui  avait  pressenti  le  courant  de  l'opinion,  n'avait  que  peu  de  foi  dans 
les  [irott'stations  que  ses  collègues  se  préparaient  à  faire  entendre.  Quel- 
ques-uns résoliH-ent  de  l'aller  eux-mêmes  chercher  tlans  son  cabinet, 
et  le  décidèrent  à  en  sortir  pour  se  rendre  à  la  salle  des  séances.  M.  Du- 
pin y  arriva  au  moment  où  un  officier  de  ligne,  sur  un  ordre  du 
ministre  de  l'intérieur,  faisait  évacuer  l'assemblée.  Le  président,  au 
nom  de  l'assemblée,  somma  l'officier  de  faire  sortir  sa  troupe  et  de 
laisser  aux  représentans  la  libre  possession  de  leur  palais  :  démarche 
inutile  que  les  représentans  expulsés  consignèrent  par  écrit  et  trans- 
crivirent sur  les  registres  de  la  présidence  avec  la  signature  de 
M.  Dupin. 

A  la  même  heure,  d'autres  membres  de  l'assemblée,  an  nombre 
d'en^iron  cin(juante,  étaient  réunis  au  domicile  de  M.  Odilon  Barrot  et 
y  signaient  une  protestation  (I).  D'autres  encore  s'étaient  rendus  chez 
M.  Herryer,  afin  de  se  concerter  sur  la  conduite  à  tenir  dans  la  journée 
(jui  s'ouvrait.  Le  plus  grand  nond)re  se  rencontra  rue  de  Lille,  chez 
M.  Daru,  lun  des  vice-présidens  de  l'assemblée.  Ces  derniers  se  pré- 
sentèrent, avec  M.  Daru  à  leur  tête,  à  la  jmrte  latérale  d(^  l'assenddée, 
rue  de  Bourgogne,  et  sommèrent  les  trou[»es  de  se  retirer;  mais,  sur 
l'ordre  de  l'officier  qui  les  commandait,  les  chasseurs  croisèrent  la 
haionnette  et  s'avancèrent  au  pas  de  course;  plusieurs  représentans 

(1)  Parmi  ces  membres,  nous  remarquons  MM.  de  Broglic,  de  Rt-musat,  Piscatory, 
Duvergier  do  Haiiranne,  Vitct,  Buffet ,  do  Montcbello,  Cliambolle,  de  Tocqueville,  de 
Reaumont,  Dulaure,  de  Tracy,  de  Corcellcs,  Laboulie,  Passy,  etc. 
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eurent  leurs  vêtemens  déchirés,  et  l'un  d'eux,  M.  Etienne,  reçut  une 
blessure  à  l'épaule.  Durant  cette  opération,  qui  avait  entraîné  les 
troupes  jusque  sur  le  quai,  quelques  représentons,  revenus  à  la  charge, 
réussirent  à  ouvrir  la  porte  de  la  rue  de  Bourgogne.  Le  vestibule  ca- 
chait une  compagnie  d'infanterie,  et  M.  de  Kerdrel,  entré  le  premier, 
recevait  un  coup  de  baïonnette  sans  la  présence  d'esprit  de  l'amiral 
Laine,  qui  détourna  le  fusil. 

Ainsi  repoussés  à  deux,  reprises,  ceux  qui  avaient  fait  cette  double 
tentative  infructueuse  se  retirèrent  chez  M.  Daru,  où  ils  rédigèrent  une 
protestation  constatant  la  résistance  qu'ils  avaient  rencontrée,  La  force 
année  les  poursuivit  jusque  sur  ce  terrain,  et  enjoignit  aux  personnes 
présentes  d'évacuer  la  maison  de  M.  Daru,  en  déclarant  à  celui-ci  qu'il 
était  désormais  gardé  à  vue.  Neuf  représcntans,  qui  persistèrent  à  en- 
trer quelque  temps  après,  furent  arrêtés. 

La  faveur  dont  on  supposait  que  la  population  du  faubourg  Saint- 
Germain  entourait  l'assemblée  expirante  et  la  proximité  de  la  mairie 
du  X^  arrondissement  portèrent  les  membres  dispersés  chez  M.  Daru 
à  se  réunir  à  la  municipalité  de  la  rue  de  Grenelle.  La  plupart  des  som- 
mités du  parti  conservateur,  déjà  présentes  chez  M.  Daru  ou  averties 
par  le  bruit  public,  se  rendirent  successivement  à  cette  réunion.  L'on 
y  remarquait  notamment  les  deux  vice-présidens  restés  libres,  MM.  Be- 
noît d'Azy  et  Vitet;  trois  des  secrétaires,  MM.  Chapot.  Moulin  et  Gri- 
mault;  MM.  de  Broglie,  Berryer,  Dufaure,  0.  Barrot,  Duvergier  de 
Hauranne,  de  Falloux,  Lanjuinais,  J.  de  Lasteyrie,  de  Montebello,  le 
général  Oudinot  et  le  général  Lauriston,  colonel  de  la  10*  légion  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  Les  montagnards  n'étaient  représentés  dans 
cette  réunion  que  par  un  petit  nombre  de  membres,  MM.  Tamisier. 
Colfavru,  Marc  Dufraisse,  Pascal  Duprat,  Anthony  Thouret.  Les  autres, 
par  une  tactique  qui  montrait  chez  eux  plus  d'amour  pour  la  révolu- 
tion que  pour  la  loi,  clierchaientà  se  réunir  à  part,  sur  un  autre  point 
de  Paris,  à  une  autre  heure,  dans  l'intention  de  faire  un  appel  immé- 
diat aux  armes. 

Le  président,  M.  Benoît  d'Azy,  commença  par  déclarer  qu'une  pro- 
testation avait  été  signée  jjar  i)lusieurs  représentans;  mais  M.  Bc-rryer 
objecta  que  l'assemblée  devait  faire  un  acte  et  non  une  protestation. 
En  conséquence,  il  proposa  un  décret  ainsi  conçu  : 

c(  Vu  railicle  08  de  la  cûiislitulion,  attendu  que  rassomblco  nationale  est 
empêchée  par  la  violence  de  remplir  son  mandat,  décrète  :  Louis-Napoléon 
Bonaparte  est  déchu  de  ses  fonctions  de  président  de  la  république.  Les  ci- 
toyens sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance.  Le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein 
droit  à  rassemblée  nationale.  Les  ju^es  de  la  haute-cour  sont  tonus  de  se  réu- 
nir immédiatement,  à  peine  de  forfaiture,  pour  procédor  au  jugement  thi  pré- 
sident et  de  ses  complices.  En  conséquence,  il  est  enjoint  à  tous  les  fonction- 
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naires  et  dépositaire?  de  la  furce  et  do  rautorilé  publique  d'obéir  à  toute 
réquisition  faite  au  nom  de  l'assemblée,  sous  peine  de  forfaiture  et  de  haute 
trahison.  » 

Co  (li'irct  fut  adoptt'  aux  ci'is  do  vire  la  constitution'  vive  la  loi'  vive 
la  rèpuf)li<iHe!  On  111  courir  dos  l'cuillrs  volantos  sur  lesquelles  les  mem- 
bres préscns  inscrivirent  leur  nom  et  qui  furent  ensuite  annexées  au 
décret.  l"u  seul  rncinbiv,  M.  Larahil,  ancien  officier  de  l'île  d'Elbe, 
personnellemenl  dé\oué  an  président  de  la  république,  au  lien  de  si- 
gner le  décret  de  décbéance,  fornuda  une  simple  protestation  en  fa- 
veur de  la  loi  violée. 

Apres  ce  premier  vole,  l'assemblée  adopta  à  l'unanimité  un  second 
décret  portant  (jne,  conformément  à  l'article  32  de  la  constitution, 
elle  requérait  la  10"  léj^non  de  la  !j:arde  nationale  pour  défendre  le  lieu 
de  ses  séances.  Cette  mesure  de  précaution  était  commandée  par  l'ur- 
gence, car,  à  l'agitation  qui  régnait  au\  abords  de  la  mairie  et  à  l'iso- 
lement dans  le(|uel  l'assemblée  se  sentait  laissée,  il  était  évident  qu'une 
expulsion  par  la  force  armée  était  i)ossible  et  procliaine.  En  efl'et,  à 
peine  ce  décret  avait-il  été  signé,  à  j)eine  M.  Dufaure  avait-il,  par(iuel- 
ques  mots,  obtenu  que  l'on  conférât  au  bureau  le  droit  de  cboisir  le 
lieu  d'une  nouvelle  réunion  en  cas  de  nécessité,  au  moment  où  l'on 
votait  sur  la  {iroposilion  de  M.  Berryer  un  décret  ordonnant  la  mise 
en  liberté  des  représentans  arrêtés,  on  annonce  l'arrivée  de  la  force 
publique.  Un  simple  sergent,  suivi  d'une  douzaine  de  chasseurs  de 
Vincennes  du  i?  bataillon,  monte  l'escalier  et  en  occui)e  les  dernières 
marches.  Le  vice-président  de  l'assemblée,  M.  Vitet,  accompagné  de 
quelques  membres,  s'avance  sur  le  palier  et  donne  ordre  au  sergent 
de  faire  monter  son  chef.  Au  bout  de  (|uel(|nes  inslans,  un  capitaine- 
commandant  se  présente,  et  aux  sommations  (jue  M.  Vitet  lui  adresse, 
au  nom  de  la  constitution,  de  se  retirer,  il  répond  (ju'il  a  des  ordres. 
Comme  l'un  des  membres  présens  lui  objectait  l'obéissance  due  à  la 
constitution  et  au  décret  de  déchéance,  il  répliciue  {jne  rarlicle  08 
n'est  pas  fait  pour  lui. 

M.  Vitet  étant  rentré  dans  la  salle  ])Our  rendre  compte  de  ce  (|ui 
venait  de  se  passer  (;ntre  lui  et  l'agent  de  la  force  militaire,  M.  Berryer 
demanda  {|u'un  décret  déclarât  inmiédiatement  que  l'armée  de  Paris 
était  chargée  di'  veiller  à  la  défense  de  l'assemblée,  et  qu'il  fût  enjoint 
au  général  Magnan ,  sous  peine  de  forfailnri'.  (h;  mettre  les  troiqu'S  à 
la  disposition  de  l'assemblée.  Ce  décret  fut  voté  à  l'unanimité,  et,  à 
la  suite  d(!  ce  vole,  l'assemblée  adopta  la  proposition  faite  par  un 
mend)re  d'envoyer  le  décret  de  déchéance  à  la  haute-cour.  Le  général 
Oudinot  ayant  émis  l'idée  que  le  président  de  l'assendilée  fût  entouré 
d'une  sorte  de  dielatme.  M.  Benoît  d'Azy  demanda  de  son  côté  (jue  le 
général  Oudinot  lût  investi  duconnnandementdestrouiies.Un  membre 
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du  parti  républicain,  M.  Tamisier,  officier  de  l'armée,  rappela  Timpo- 
pularité  de  l'expédition  de  Rome  que  le  général  Oudinot  avait  com- 
mandée; mais  celui-ci,  après  avoir  échangé  quelques  paroles  avec 
M.  Tamisier,  annonça  à  l'assemblée  qu'il  venait  de  proposer  à  cet  offi- 
cier les  fonctions  de  chef  d'état-major,  et  (pie  M.  Tamisier  les  accep- 
tait. L'enthousiasme  que  cet  incident  avait  fait  naître  fut  troublé  par 
l'arrivée  d'un  officier  du  G*  bataillon  de  chasseurs  (jui  venait  avec  de 
nouveaux  ordres.  Le  général  Oudinot,  en  lui  donnant  connaissance  du 
dernier  décret  de  l'assemblée^  lui  enjoignit  de  se  retirer,  et,  tout  en  al- 
léguant qu'il  avait  des  ordres,  il  consentit  à  attendre  de  nouvelles  in- 
structions. Cependant  M.  Berryer,  s'étant  présenté  à  l'une  des  fenêtres 
de  la  mairie,  avait  donné  connaissance  à  la  population  des  mesures  que 
venait  de  prendre  la  réunion,  et,  bien  (|u'il  eût  été  reçu  par  des  ac- 
clamations, il  était  évident  que  ces  applaudissemens  ne  marquaient 
pas  une  confiance  bien  réelle  dans  la  vitalité  de  l'assemblée  expirante; 
d'ailleurs,  si  elle  eût  voulu  acquérir  (pichiuc  popularité  dans  la  rue, 
était-ce  bien  sous  les  traits  du  chef  du  jiarti  légitimiste  qu'elle  devait 
se  montrer? 

Au  moment  où  M.  Berryer  rendait  compte  à  l'assemblée  de  la  mis- 
sion qu'il  venait  de  remplir,  deux  commissaires  de  police  vinrent  an- 
noncer qu'ils  avaient  ordre  de  faire  évacuer  la  salle.  M.  Benoît  d'Azy 
leur  fit  donner  lecture  de  l'article  68  de  la  constitution  et  du  décret 
de  déchéance.  «  C'est,  ajouta-t-il,  en  vertu  de  ce  décret,  dont  nous  pou- 
vons vous  remettre  une  copie,  que  l'assemblée  s'est  réunie  ici,  et  qu'elle 
vous  somme  [)ar  ma  bouche  d'obéir  ta  ses  réquisitions.  Je  vous  répète 
que  légalement  il  n'existe  (ju'une  seule  autorité  en  France  en  ce  mo- 
ment, c'est  celle  qui  est  ici  réunie.  C'est  au  nom  de  l'assemblée,  qui 
en  est  la  gardienne,  que  nous  vous  requérons  d'obéir.  Si  la  force  ar- 
mée, si  le  pouvoir  usurpateur  agit  vis-à-vis  de  l'assemblée  avec  la  force, 
nous  devons  déclarer  que  nous,  nous  sommes  dans  notre  droit.  Il  est 
fait  appel  au  pays;  le  pays  répondra.  »  Le  commissaire  de  police  le 
plus  âgé  réplicpia  en  s'excusant  (|ue,  le  pouvoir  étant  i)assé  aux  mains 
de  la  force  militaire  en  vertu  de  l'état  d«;  siège,  sa  démarche  était  offi- 
cieuse et  avait  pour  but  principal  d'éAiter  un  confiit;  mais  le  idus 
jeune  ne  prit  point  celte  hund)le  attitude.  Montrant  au  contraire  l'or- 
dre du  préfet  de  police:  «Sans  plus  attendre,  dit-il,  nous  >ous  som- 
mons, que  ce  soit  à  tort  ou  à  raison,  de  vous  disperser.  »  L'assemblée 
accueillit  cette  déclaration  par  de  violons  murmures.  La  difficulté  fut 
tranchée  par  l'entrée  d'un  oflieier  iiorteui'  d'un  ordie  du  giiiéral  Ma- 
gnan  ainsi  conçu  :  «Commamlant,  en  conseiiuence  des  ordies  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  faites  occuper  immédiatenient  la  mairie  du  X»  ar- 
rondissement, et  faites  arrêter,  s'il  est  nécessaire,  les  représentans  qui 
n'ohéiraient  pas  sur-le-champ  à  l'injonction  de  se  séparer.  »  Le  prési- 
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dent,  et  après  lui  le  ^éiicral  Oiuliiiot.  essavèient  vainement  de  eon- 
vaincre  l'officier  qui  apportait  cet  ordre  i)récis;  puis  d'une  voix  una- 
nime, mais  avec  moins  de  puissance  que  Mirabeau  en  une  occasion 
analogue.  Tassenililt'e  déclara  (ju'elle  n'obéirait  qu'à  la  force.  Sur 
l'ordre  du  eoniMiandaid.  |tlusieurs  chasseurs  pénètrent  dans  la  salle 
en  même  temps  (junn  troisième  commissaire  de  police  et  plusieurs 
aj^ens.  Ceux-ci  saisissent  les  membres  du  bureau,  ainsi  que  le  gé- 
néral Oudinot,  M.  Tamisier  et  d'autres  représentans.  l'ne  fois  dans  la 
cour  de  la  mairie,  le  général  Oudinot  Ht  une  dernière  tentative  auprès 
du  général  Forey,  qui  commandait  les  troupes;  ce  général  répondit 
qu'il  ne  devait  obéissance  (juau  pouvoir  exécutif. 

L'assend)lée  législative  avait  cessé  d'exister;  les  deux  cent  vingt  mem- 
bres présens  furent  conduits  entre  deux  rangs  de  soldats  à  la  caserne 
du  (juai  d'Orsay,  à  la  suite  de  leur  président,  M.  Benoît  d'Azy,  confié  à 
la  garde  spéciale  d'un  agent.  Ils  furent  salués  de  cris  assez  nombreux 
de  rire  l'assemblée  nationale!  auxcjuels  se  mêlèrent  ceux  de  vive  la  ré- 
publique! à  bas  les  traîtres!  Ces  derniers  cris  étaient  le  mot  de  rallie- 
ment des  i>artisans  du  coup  d'état.  Les  représentans  arrêtés  passèrent 
la  nuit  au  quai  d  Orsay,  et  furent  transportés  le  lendemain  successive- 
ment et  au  hasard,  les  uns  au  Mont-Valénen,  les  autres  à  la  prison  de 
Mazas,  les  derniers  à  Vincennes. 

Le  soir  même,  iM.  le  comte  Mole,  qui  avait  assisté  à  la  réunion  tenue 
chez  M.  Daru,  écrivit  à  la  rédaction  du  Journal  des  Débats  et  à  celle  du 
Moniteur  pour  déclarer  (jue  la  force  seule  avait  pu  l'empêcher  de  pé- 
nétrer jusqu'à  la  mairie  du  X*^^  arrondissement,  ajoutant  qu'il  s'unis- 
sait pleinement  à  la  conduite  et  aux  actes  de  ses  collègues,  et  que,  si 
cela  eût  dépendu  de  lui,  il  eût  partagé  leur  sort  (l). 

De  son  côté,  la  haute-cour  s'était  constituée  d'office  au  Palais-de- 
Justice  et  avait  adopté  un  décret  qui  fut  répandu  le  lendemain  3  dé- 
cembre, avec  la  signature  de  MM.  Ilardouin ,  président,  Delapalme, 
Bataille,  Moreau  (de  la  Seine),  Cauchy,  juges.  Ce  décret  était  ainsi 
conçu  :  «  Eu  vertu  de  l'article  G8  de  la  constitution,  la  haute-cour  de 
justice  déclare  Louis-Nai)oléon  Bonaparte  prévenu  du  crime  de  haute 
trahison,  convociue  le  haul-jnry  national  pour  procéder  sans  délai  au 
jugement,  et  charge  le  conseiller  Kenouard  des  fonctions  du  ministère 
public  [ires  la  haute-cour.  » 

(1)  Le  Moniteur  iifi  publia  jxjiut  cotlo  lettre,  et  le  Journal  des  Débats,  qui  la  donna 
dans  sou  <!'dilion  de  Paris,  dut  la  retrancher  de  son  édition  des  dt^parteniens.  Dès  le  ma- 
tin du  2  décembre,  douze  journaux  avaient  reçu  l'ordre  de  suspendre  leur  publicition  et 
vu  leurs  presses  mises  sous  les  scellés  :  c'étaient  l'Union,  l'AssetnlAde  nationale,  l'Opi- 
nion iiuhlifjue,  le  Messager,  le  Corsaire,  l'Ordre,  le  Siècle,  le  IS'atinnal,  l'Avènement  du 
Peuple,  tu  lypuhlique,  la  liévolution  et  le  Charivari.  Les  imprimeries  et  lithograiiliies 
étaient  gardées  militairement.  Entin  un  bureau  do  censure  était  institué  au  ministère  de 
i'jntérieur,  avec  ordre  de  supprimer  toute  polémique  hostile. 
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Les  conseillers  d'état  élus  par  les  assemblées  constituante  et  légis- 
lative rédigèrent  aussi  leur  protestation,  cr  S'étant  réunis,  disaient-ils, 
nonobstant  le  décret  du  2  décembre,  au  lieu  de  leurs  séances,  et  l'ayant 
trouvé  entouré  par  la  force  armée,  qui  leur  en  avait  interdit  l'accès,  ils 
protestaient  contre  l'acte  qui  avait  prononcé  la  dissolution  du  conseil 
d'état  et  déclaraient  n'avoir  cessé  leurs  fonctions  qu'empècbés  par  la 
force  (1).  » 

La  multitude  populaire,  qui  avait  assisté  avec  indifférence  aux  der- 
niers actes  et  à  l'emprisonnement  de  l'assemblée,  et  qui  avait  vu  sans 
regret  le  coup  mortel  dont  était  frappée  une  majorité  accusée  de  n'ai- 
mer ni  le  peujile  ni  la  république,  la  multitude  ressentit  pourtant  un 
vif  mouvement  de  défiance  à  la  lecture  d'un  décret  rendu  le  2  dé- 
cembre et  publié  le  3,  (fui  cbangeait  la  nature  de  ce  vote  universel 
auquel  le  président  de  la  république  convoquait  le  pays.  Organisé  sur 
l'ancien  mode  de  l'appel  au  peuple,  d'après  les  décrets  des  5  fructidor 
an  ni,  24  et  25  frimaire  an  vm,  l'arrêté  du  20  floréal  an  x,  le  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  xii,  le  suUVage,  a  l'inconvénient  d'être  pu- 
blic, joignait  celui  de  n'être  pas  libre  et  de  n'offrir  que  des  garanties 
insuffisantes  de  sincérité.  «  Le  peuple  français,  portait  ce  décret,  est 
solennellement  convoqué  dans  les  comices,  le  li  décembre  présent 
mois,  pour  accepter  ou  rejeter  le  plébiscite  suivant  :  Le  peuple  fran- 
çais veut  le  maintien  de  l'autorité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  et 
lui  délègue  les  pouvoirs  nécessaires  pour  établir  une  constitution  sur 
les  bases  pro{)Osées  dans  sa  proclamation  du  2  décembre...  A  la  récej)- 
tion  du  présent  décret,  les  maires  de  chaque  commune  ouvriront  des 
registres  sur  [)apier  libre,  l'un  d'acceptation,  l'autre  de  non-accepta- 
tion du  plébiscite.  Dans  les  quarante-huit  heures  de  la  réception  du 
présent  décret,  les  juges  de  paix  se  transporteront  dans  les  communes 
de  leurs  cantons  pour  surveiller  et  assurer  louverture  et  l'établisse- 
ment de  ces  registres...  Les  citoyens  consigneront  ou  feront  consigner, 
dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  pas  écrire,  leur  vote  sur  l'un  de  ces 
registres  avec  mention  de  leurs  nom  et  prénoms...  Le  recensement  des 
votes  exprimés  par  le  peuple  français  aura  lieu  à  Paris,  au  sein  d'une 
commission  qui  sera  instituée  par  un  décret  ultérieur.  Le  résultat  sera 
promulgué  par  le  pouvoir  exécutif.  » 

L'armée,  celle  de  Paris  du  moins,  prise  à  l'iniprovisle,  pouvait  ac- 
cepter ce  mode  de  votation  (jui  lui  enlevait  une  liberté  morale  à  la- 
quelle elle  ne  paraissait  pas  tenir.  Elle  ne  réclamait  nullement  le  temps 
de  la  réflexion.  Le  gouvernement  nouveau  pouvait,  sans  blesser  la  ^us- 

(1)  Cette  protestation  portait  les  signatures  de  MM.  Bellunont,  Vivien,  Bureaux  de 
Pu7.y,  Edouard  Charton,  Cuvier,  de  Uenneville,  Horace  Say,  Boulatignier,  Gautier  de 
Runiiliy,  de  Jouvencel,  Uunoyer,  Garteret,  do  Fresne,  Boucbené-Leler,  Rivet,  Boudet, 
Cormeniu,  Pons  de  l'ilérauil. 
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ceplibilité  des  troupes,  profiler  de  la  spontanéité  qu'elles  mettaient  dans 
leur  dévouement.  Aussi  le  minisire  de  la  guerre  avail-il  donné  l'ordre  à 
tons  les  généraux  chefs  de  eorps  de  dresser  immédiatement  les  registres 
et  de  faire  procéder  au  vole  dans  le  plus  bref  délai.  Pour  la  population 
civile,  huiueslion  présentait  plus  de  gravité.  En  se  réjouissant  du  réta- 
blissement du  sulVrage  universel,  les  classes  laborieuses  n'avaient  point 
prévu  (pie  le  vole  dût  cesser  d'être  secret.  Le  ressentiment  des  i>artis 
vaincus  trouva  un  prétexte  dans  ce  décret  (pii  insliluail  le  vote  public. 
Dès  le  ^2  au  soir,  un  certain  nombre  de  représentans  do  la  montagne 
avaient  décide  de  faire  un  a|)pel  aux  armes,  et  cpiatre  d'entre  eux 
(MM.  Baudin,  Scbœlcher,  Madier  de  Monijau.  Es(piiros)  avaient  été  dési- 
gnes par  le  sort  pour  commencer  la  résistance.  Des  imprimeriesclandes- 
tines  émirenl  (piel.pies  proclamations  dont  l'une  portait  l(>s  signatures 
de  MM.  Michel  (de  lU)urges),  Sclurlcher,  le  général  l.aydet,  Mathieu  (de 
la  Drômc),  Lasteyras,  Brives,  Breymand.  Joigneaux,  ChautVour,  Cassai, 
Gilland.  Victor  lïngo.  Emmanuel  Arago.  Madier  de  Monljau,  Malhé,  Si- 
gnai  (1.  Konjat  (de  l'Isère).  Viguier.  Eugène  Sue,  de  Flotte.  Une  première 
barricade  s'éleva  en  ellet  à  la  bifmcalion  des  trois  rues  de  Colle,  de 
Sainte-Marguerite  et  du  faubourg  Saint-Antoine,  sous  la  direction  des 
quatre  montagnards  désignés  par  le  sort.  M.  Baudin  \  fut  tué,  M.  Madier 
de  Monljau  blessé.  Les  nombreux  ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine, 
d'ordinaire  si  prompts  à  descendre  dans  la  rue,  hésitaient  à  répondre  à 
l'appel  (\wi  leur  adressaient  les  représentans  de  la  montagne.  Le  soir,  on 
\itce|)en(lanl  de  nouvelles  barricades  s'élever  dans  les  rues  du  Temple. 
Rambulcau,  Beaubourg,  etc.;  a  peine  défendues,  elles  furent  prises  et 
détruites  en  (luelques  instans.  Dans  la  soirée,  une  nouvelle  démon- 
stration, faite  dans  la  rue  Beaubourg  et  soutenue  par  une  vive  fusil- 
lade, fut  de  nouveau  comprimée  avec  une  grande  vigueur.  Enfin  les 
nombreux  rassemblemens  qui  encombraient  le  boulevard  se  laissèrent 
facilement  disperser.  En  général,  la  résistance  avait  été  molle  et  insi- 
gnifiante. Les  insurgés  paraissaient  a  peine  armés  et  ne  défendaient 
pas  sérieusement  les  barricades;  le  général  Magnan.  d'après  ses  décla- 
rations (1).  jH-nsa  (pie  l'intention  des  chefs  de  linsurn^ction  était  de 
fatiguer  les  troupes  en  portant  l'atiilation  successivement  dans  tons  les 
quartiers,  et  il  rc'solut,  suivant  ses  expressions,  de  laisser  l'insurrec- 
ti(Mi  (piebiue  temps  livrée  à  elle-même,  de  lui  donner  la  facilité  de 
choisir  son  terrain,  de  s'y  établir  et  enfin  de  former  une  masse  com- 
pacte (jue  l'on  put  atteindre  et  combattre.  Il  fit  donc  rentrer  les  troupes 
dans  leurs  casernes,  et  il  attendit.  Toutefois,  le  ministre  de  la  guerre 
déclarait  (proclainalion  du  1  décembre)  (jue  h.'S  ennemis  de  l'ordre  et 
de  la  société  avaient  engagé  la  luîtes;  ce  n'était  pas,  disait-il,  contre  le 

(l)  Voyez  son  rappurl  dans  le  Moniteur  du  12  décembre. 
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gouvernement,  contre  l'élu  de  la  nation  qu'ils  combattaient,  mais  ils 
voulaient  le  pillageet  la  destruction.  Le  fi:énéral  Saint-Arnaud  publiait 
en  outre  un  arrêté  en  vertu  de  l'état  de  siège  portant  que  «  tout  indi- 
vidu pris  construisant  ou  défendant  une  barricade  ou  les  armes  à  la 
main  serait  fusillé.  »  Un  autre  arrêté  du  même  ministre  proclamait 
que  tout  individu,  quelle  que  fût  sa  (jualité,  qui  serait  trouvé  dans  une 
réunion  ou  association  tendant  à  organiser  une  résistance  quelconque 
au  gouvernement  ou  à  paralyser  son  action,  serait  considéré  comme 
complice  de  l'insurrection  et  livré  aux  conseils  de  guerre. 

Le  A  au  matin,  des  attroupemens  nombreux  envahirent  (juelques 
parties  des  quartiers  Saint-Antoine,  Saint-Denis,  Saint-Martin  et  les 
boulevards  jusqu'à  la  hauteur  de  la  rue  du  Mont-Blanc.  A  midi,  les 
barricades  prenaient  un  aspect  sérieux.  Afin  de  ne  point  abandonner 
le  plan  qu'il  avait  conçu,  le  général  en  clief  recula  l'attaque  jusqu'à 
deux  heures  de  l'après-midi.  Le  combat  fut  conduit  avec  une  incon- 
testable vigueur.  A  cinq  heures  du  soir,  le  gros  de  l'insurrection  était 
vaincu,  non  sans  que  beaucoup  de  sang  eût  été  versé  dans  les  rangs  des 
insurgés,  notamment  sur  toute  la  ligne  des  boulevards.  Dans  les  (juar- 
tiers  Saint-Denis,  Saint-Martin,  Saint-Antoine,  les  barricades  avaient 
été  construites  aux  cris  de  vive  la  république  démocratique  et  sociale! 
Sur  le  boulevard,  l'agitation  avait  un  autre  caractère.  On  y  avait  lu  la 
veille  à  haute  voix  la  proclamation  de  l'assemblée  nationale  pronon- 
çant la  déchéance  du  président  de  la  républi(|ue.  On  y  combattit  le  i  au 
nom  de  la  légalité,  du  gouvernement  parlementaire,  de  la  liberté  de 
la  presse,  des  monarchies  déchues,  en  un  mot  de  toutes  les  idées  que 
représentait  la  majorité  de  l'assemblée  nationale  dissoute. 

En  réalité,  celte  insurrection  improvisée  et  sans  unité  ne  pouvait 
que  fournir  au  gouvernement  l'occasion  de  renq)orter  une  facile  vic- 
toire. La  masse  de  la  population  resta  convaincue  (ju'il  n'y  avait  à 
choisir  (ju'eutre  la  dictature  et  l'anarchie. 

11  importait  au  pouvoir  (jue  de  nouveaux  mécontentemensne  vins- 
sent jtoint  recruter  et  relever  l'insiurection  comprimée.  Le  mode  de 
votalion  adopté  le  ^2  décembre  était  de  nature  à  entretenir  l'agitation 
dans  cette  partie  de  la  classe  populaire,  instruinent  ordinaire  des  émeu- 
tes, dont  l'a|)pui  avait  paru  le  premier  jour  assuré  au  gouvernement. 
Bien  des  imaginations  s'exaltaient  déjà  dans  la  soirée  du  \;  l'odeur  de 
la  poudre,  l'émotion  électrique  (|ui  jtarcourt  la  >  ille  entière  au  bruit  ilu 
canon,  les  nouvelles  erronées  en  même  temps  ri-pandnes  sur  la  situa- 
tion de  phisieurs  grandes  cités,  telles  que  Rouen,  Lyon,  Strasbourg, 
Lille  et  Amiens,  où  l'on  avait,  disait-on,  refusé  d'adhérer  au  coup 
d'état,  tenaient  les  esprits  en  suspens.  Le  gouverneuu'ut  se  hâta  de 
prouudguer  (i  décembre)  un  dcci-et  ({ni  rétablissait  le  scrutin  secret 
et  ajournait  l'élection  aux  "20  et:21  décembre.  Cette  concession  eut  un 

6  ♦ 
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double  résultat  :  elle  calma  les  craintes  des  populations  sur  la  ques- 
tion spéciale  du  siiffraj^e  universel,  et  elle  donna  à  espérer  que,  sur  les 
autres  questions,  le  gouverncincnl  ne  resterait  i)eut-clre  pas  inflexible. 

Dans  les  déparleniens,  les  idées  et  les  choses  suivirent  à  peu  près  la 
même  marche  (ju'à  Paris  :  d'abord,  dans  les  classes  lettrées,  une  sur- 
prise qui,  chez  le  petit  nombre,  allait  jusqu'à  la  stupéfaction;  parmi 
les  propriétaires  et  les  hommes  dalfaires,  pour  i\m  l'ordre  est  la  pre- 
mière des  préoccupations,  une  confiance  spontanée  et  entière;  enfin, 
dans  les  classes  laborieuses,  aiiricoles  ou  industrielles,  ici  de  l'en- 
thousiasme, ailleurs  une  hésitation  inspirée  par  les  bruits  divers  mis 
en  circulation  sur  l'attitude  de  Paris,  et  qui  flottait  entre  l'adhésion 
et  la  menace;  puis,  sur  queUiues  points  depuis  lon^-temi)S  travaillés 
par  le  socialisme,  des  tentatives  de  jac(|uerie  dont  l'eflet  principal  fut 
d'etfrayer  les  départemens  et  de  jeter  dans  les  bras  du  pouvoir  la  jdu- 
part  des  hommes  qui  n'approuvaient  pas  encore  les  actes  du  2  dé- 
cembre. Des  troubles  d'ailleurs  sans  j^ravité  éclatèrent  d'abord  à  Or- 
léans et  lurent  bientôt  réprimés;  peu  à  peu  l'agilalion  se  communiqua 
aux  départemens  de  l'Allier,  de  la  Nièvre,  de  la  Côte-d'Or,  de  Saône- 
et-Loire,  du  Jura,  j)uis  à  ceux  du  Gard,  du  Gers,  de  l'Yonne,  de  la 
Drôme,  de  Lot-et-Garonne,  du  Var,  enfin  des  Basses-Alpes.  A  Clamecy 
dans  la  Nièvre,  à  Polij^ny  dans  le  Jura,  les  insurgés  furent  quelque 
temps  maîtres  de  la  ville.  Suivant  les  bruits  (pii  circulèrent  tout  d'a- 
bord, ils  s'y  seraient  livrés  systématiquement  au  pillage,  à  l'assassi- 
nat, au  viol.  Le  dé|)artement  des  Basses-Alpes,  défendu  seulement  par 
quelques  soldais,  fut  livré  tout  entier  à  la  révolte,  et  l'on  racontait 
que  les  scènes  les  i)lus  sanglantes  s'y  étaient  également  accomplies. 
On  apprit  par  la  suite  que,  si  beaucoup  d'honnêtes  gens  étaient  tom- 
bés victimes  de  cette  jac(|uerie,  elle  n'avait  point  pris  cependant  le 
caractère  sauvage  qu'on  lui  avait  d'abord  attribué,  et  qui  reportait 
la  pensée  aux  guerres  des  Huns  et  des  Tartares.  Les  départemens  en 
proie  à  cette  agitation  furent  mis  en  état  de  siège;  des  troupes  furent 
envoyées  sur  les  points  (jui  ét;iieiit  toudu'S  aux  mains  des  socialistes, 
avec  l'ordre,  déjà  donné  à  Paris,  do  fusiller  sur-le-champ  (juiconiiue 
opposerait  la  moindre  résistance.  Ges  mesures,  promptement  prises 
et  vivement  a|>pli(iuées,  produisirent  l'etlet  (pie  l'on  devait  en  atten- 
dre :  devant  l'entrain  général  des  troupes,  l'insurrection  s'évanouit. 

Ces  révoltes  mal  cond)inées,  ces  tristes  saturnales  de  la  démagogie 
expirante,  servirent  le  gouvernement  bien  mieux  encore  que  ne  l'a- 
vaient pu  faire  les  barricades  de  Paris  :  «  Voyez,  disait-on,  cond)ien 
est  profonde  la  maladie  dont  le  cor|)S  social  est  atlaiiué,  et  (jucls  re- 
mèdes énergiques  il  fallait  pour  le  guérir!  Que  fùt-il  arrivé  en  18.')2, 
si  les  passions  (jui  s'étaient  domié  rendez-vous  pour  cetti;  échéance 
avaient  pu  préparer  a  leur  aise  et  concerter  leurs  moyens  d'action? 
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Que  de  périls  eussent  éclaté  à  la  fois  à  cetle  date,  s'ils  n'eussent  été 
prévenus  par  l'acte  du  2  décembre!  Par  une  admirable  prévoyance, 
le  président  de  la  république  a  su  anéantir  le  socialisme  en  lui  pré- 
sentant la  bataille  six  mois  plus  tôt  que  ses  adeptes  ne  l'attendaient.  La 
j)atrie  est  sauvée  !  »  Ainsi  raisonnaient  les  écrivains  qui,  dans  la  presse, 
essayaient  de  justifier  le  coup  d'état  du  2  décembre,  et  les  nombreuses 
populations  qui  racce[)taient  avec  résignation  ou  avec  entliousiasme 
le  répétaient  après  eux. 

Le  gouvernement,  en  frappant  la  presse  d'interdit  et  en  renversant 
la  tribune  parlementaire,  n'ignorait  pas  l'inquiétude  «lu'il  inspirait 
aux  classes  lettrées.  Ce  n'est  i)as  de  ce  côté  qu'il  cherchait  principale- 
ment ses  points  d'appui.  Par  le  moyen  de  l'armée,  il  s'emparait  de 
l'imagination  des  populations  agricoles  :  il  conçut  l'espoir  de  s'atta- 
cher la  classe  des  grands  propriétaires  ruraux  en  faisant  quelques 
concessions  à  l'esprit  du  clergé.  En  même  temps  qu'il  comble  l'armée 
d'éloges,  de  décorations,  de  récompenses' pour  les  blessés  de  la  der- 
nière insurrection  et  pour  les  vieux  soldats  de  la  république  et  de 
l'empire,  en  même  temps  qu'il  décrète  que  les  services  militaires  à 
l'intérieur  en  cas  d'insurrection  seront  comptés  comme  services  de 
campagne,  il  déclare  que  le  Panthéon  sera  rendu  au  culte  catholique, 
il  élève  au  maréchalat  le  général  de  division  Vaillant  qui  avait  dirigé 
les  opérations  du  siège  de  Rome  (1),  il  ordonne  la  cessation  des  travaux 
publics  des  municipalités  et  de  l'état  le  dimanche  et  les  jours  fériés. 
Aussi  quelques  évô(jues,  à  la  tète  desquels  se  distinguait  celui  de  Char- 
tres, applaudissaient-ils  au  coup  d'état.  M.  de  Montalembert ,  se  sé- 
parant en  ce  point  des  catholiques  légitimistes  et  parlementaires, 
notamment  de  M.  de  Falloux,  publiait  une  lettre  pour  inviter  formel- 
lement tous  les  catholiques  à  se  présenter  aux  élections  du  20  décem- 
bn;  et  à  donner  un  vote  alfirmatif. 

L'attitude  de  la  bourgeoisie  lettrée  continua  toutefois  d'être  froide 
et  défiante.  Le  3  décembre,  afin  de  rassurer  l'opinion  sur  les  inten- 
tions du  pouvoir,  le  président  de  la  républi(iue  avait  décrète  l'institu- 
tion d'une  cOTinnission  consultative  destinée  en  principe  à  tenir  lieu 
des  corps  politi(}ues  qui  venaient  d'être  supprimés,  et  principalement 
du  conseil  d'état.  Un  certain  nombre  des  membres  portés  sur  une  pre- 
mière liste  n'avaient  pas  été  consultés,  et  protestèrent  contre  l'emploi 
(pii  était  fait  de  leur  nom.  La  commission  consultative  ne  fut  défini- 
tivement constituée  que  le  13  décembre. 

Le  coup  d'état  reçut  sa  consécration  officielle  dans  le  vote  du  20  et 
du  21  décembre.  Quels  que  soient  les  sentimens  iiui  l'aient  inspiré,  il 


(i)  Le  général  Oudinot  semblait  dési^fnti  pour  celte  haute  dis^nité;  mais  il  ï^claii  assM.ii' 
aux  actes  de  la  réunion  du  X»  an•ondi^■sonlent,  et  il  était  tombé  en  disiiace. 
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donna  au  prince  Louis-Napoléon  un  chiffre  de  près  de  7,500,000  suf- 
fracres  (I).  La  commission  consiiltalivc  avait  reçu  pour  mission  de  dé- 
pouiller les  proccs-VLM'baux  du  sorulin.  et.  le  31  décembre  au  soir,  elle 
vint  eu  faire  connaître  oftkiellement  le  résultat  au  i)rince  Louis-Napo- 
léon, au  palais  de  lÉlysée.  Le  vice-président  de  la  commission  consul- 
tative porla  la  parole  au  nom  de  ses  collèfiues,  et  donna  au  chef  de  l'état 
toutes  les  assurances  d'un  vif  dévouement.  «Oui,  prince,  dit  M.  Baroche, 
la  France  a  conliance  en  vous;  elle  a  confiance  en  votre  coura^^e,  en 
votre  haute  raison,  en  votre  amour  pour  elle,  et  le  témoi{;nage  qu'elle 
vient  de  vous  en  donner  est  d'autant  plus  glorieux,  qu'il  est  rendu  après 
trois  années  d'un  lioiivernement  dont  il  consacre  ainsi  la  satresse  elle 

patriotisme Jamais,  dans  aucun  pays,  la  volonté  nationale  s'est-elle 

aussi  solennellement  manifestée?  Jamais  gouvernement  obtint-il  un 
assentiment  pareil,  eut-il  une  base  jdus  large,  une  origine  plus  légitime 
et  plus  digne  du  respect  des  peuples?  Prenez  possession,  prince,  de  ce 
pouvoir  qui  vous  est  si  glorieusement  déféré.  Usez-en  pour  dévelop- 
per, par  de  sages  institutions,  les  bases  fondamentales  que  le  peuple 
lui-même  a  consacrées  par  ses  votes.  Rétablissez  en  France  le  principe 
d'autorité  trop  ébranlé  depuis  cinquante  ans  par  nos  continuelles  agi- 
tations. Combattez  sans  relâche  ces  passions  anarchiques  qui  attaquent 
la  société  jusque  dans  ses  fondemens.  Ce  ne  sont  plus  seulement  des 
théories  odieuses  que  vous  avez  à  poursuivre  et  à  réprimer;  elles  se 
sont  traduites  en  faits,  en  horribles  attentats.  Que  la  France  soit  enfin 
délivrée  de  ces  hommes  toujours  prêts  pour  le  meurtre  et  le  pillage, 
de  ces  hommes  «pii,  au  xix"  siècle,  font  horreur  à  la  civilisation,  et 
semblent,  en  réveillant  les  plus  tristes  souvenirs,  nous  reporter  à  cinq 
cents  ans  en  arrière...  » 

Le  prince  Louis-Napoléon  remercia  l'organe  de  la  commission  con- 
sultative dans  un  discours  où  dominait  une  raison  toujours  maîtresse 
d'elle-même.  «  La  France,  dit  le  chef  de  l'état,  a  répondu  à  l'appel 
loyal  (juc  je  lui  avais  l'ait;  elle  a  compris  (|ue  je  n'étais  sorti  de  la  lé- 
galité (pie  pour  rentrer  dans  le  droit.  Plus  de  sept  millions  de  sulîrages 
viennent  de  m'absoudre  en  justifiant  un  acte  qui  n'avait  d'autre  but 
que  d'épargner  à  la  France  et  à  l'Europe  peut-être  des  années  de  trou- 
bles et  de  malheurs.  Je  vous  remercie  d'avoir  constaté  officiellement 
combien  cette  manifestation  était  nationale  et  spontanée.  Si  je  me  fé- 
licite de  cette  immense  adhésion,  ce  n'est  pas  par  orgueil,  mais  parce 

(1)  On  n'aUendit  point  pour  proclamer  le  résultat  du  vote  l'arrivé-e  des  procès-ver- 
baux du  département  des  Basses-Alpes,  où  le  vote  avait  été  reculé  de  huit  jours  à  cause 
de  l'insurrection  dont  ce  département  avait  été  le  théâtre.  Il  restait  aussi  à  connaître 
ceux  d'une  partie  de  l'Alyérie  et  de  qucicpies  communes  de  deux  départemens.  Le  chiffre 
ofliciel  di's  bulletins  portant  oui  était  de  7,43<J,ilG,  celui  des  bulletins  portant  non  de 
640,737.  —  Hull.tinis  déclarés  nuls,  3G,880. 
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qu'elle  nie  donne  la  force  de  parler  et  d'agir  ainsi  qu'il  convient  au 
chef  d'une  grande  nation  comme  la  nôtre. 

«  Je  comprends  toute  la  grandeur  de  ma  mission  nouvelle,  je  ne 
m'abuse  pas  sur  ses  graves  difficultés;  mais,  avec  un  cœur  droit,  avec 
le  concours  de  tous  les  hommes  de  bien  qui,  ainsi  que  vous,  m'éclai- 
reront  de  leurs  lumières  et  me  soutiendront  de  leur  patriotisme,  avec 
le  dévouement  éprouvé  de  notre  vaillante  armée,  enfin  avec  cette  pro- 
tection que  demain  je  prierai  solennellement  le  ciel  de  m'accorder  en- 
core, j'espère  me  rendre  digne  de  la  confiance  que  le  peuple  continue 
de  mettre  en  moi.  J'espère  assurer  les  destinées  de  la  France  en  fon- 
dant des  institutions  qui  l'épondent  à  la  fois  aux  instincts  démocra- 
tiques de  la  nation  et  à  ce  désir  exprimé  universellement  d'avoir  dé- 
sormais un  pouvoir  fort  et  respecté.  En  effet,  donner  satisfaction  aux 
exigences  du  moment  en  créant  un  système  qui  reconstitue  l'autorité 
sans  blesser  l'égalité,  sans  fermer  aucune  voie  d'amélioration,  c'est 
jeter  les  véritables  bases  du  seul  édifice  capable  de  supporter  plus  lard 
une  liberté  sage  et  bienfaisante.  » 

Le  président  de  la  république  reçut  dans  la  même  soirée  le  corps 
diplomatique,  présenté  par  le  nonce  du  pape,  sans  discours  officiel. 
Le  clergé  de  Paris  vint  ensuite,  et  l'archevêque,  M.  Sibour,  prononça 
quelques  paroles  dont  le  sens  ne  parut  qu'à  demi  favorable  au  nouvel 
état  de  choses.  «  Nous  prierons  Dieu  avec  ferveur,  ditiM.  Sibour,  pour 
le  succès  de  la  haute  mission  qui  vous  est  confiée,  pour  la  paix  et  la 
prospérité  de  la  république,  pour  l'union  et  la  concorde  de  tous  les 
citoyens.  » 

Le  lendemain,  i"  janvier  1852,  un  Te  Deum  solennel  fut  chanté  à 
Notre-Dame,  en  présence  du  prince  Louis-Napoléon,  et  suivi  du  Do- 
mine, saivam  fac  rempublicam,  salvum  fac  Ludovicum  Napoteonem,  qui 
devint  depuis  lors  la  prière  officielle.  Les  maires  des  chefs-lieux  dos 
quatre-vingt-six  départemens  convoqués  à  celle  fête  y  apportèrent  un 
enthousiasme  sans  réserve  qui  fit  un  contraste  frappant  avec  la  froi- 
deur des  hautes  classes  de  la  population  de  Paris.  Le  même  jour,  le 
Monileur  publiait  un  décret  portant  qu'avec  la  forme  nouvelle  sanc- 
tionnée par  le  suffrage  du  peuple,  la  république  française  pouvait 
adopter  sans  oud)rage  les  souvenirs  de  l'empire  et  les  symboles  (jui 
en  rappellent  la  gloire  :  on  réfal)lissait  l'aigle  sur  les  drapeaux  et  sur 
la  croix  de  la  Légion-d'Honneur  (1).  Le  i>alais  des  Tuileries  devenait 
en  même  temps  la  résidence  officielle  du  chef  de  l'état;  bientôt  la 
monnaie  allait  porter  l'effigie  du  prince-présiilent. 

Dans  un  discours  prononcé  a  riiôtel-de-Ville  en  présence  des  maires 

(1)  Plus  tard,  la  croix  de  la  Légion-d'Honneur  devait  reprendre  la  forme  même  qu'elle 
avait  eue  sous  l'empire. 
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lies  dcparlenicns,  le  ministre  de  rintériciir,  M.  de  Morny,  avait  dit  que 
dans  les  événcmens  qui  venaient  de  s'aceomplir  se  montrait  le  doigt 
de  la  Providenee,  ajoutant  ijue  la  Providence  ne  fait  pas  les  choses  à 
demi.  En  ellet,  le  prince  Louis-Napoléon  semldait  résolu  à  se  rappro- 
cher de  plus  en  [dus  de  l'empire  dans  les  institutions  quil  préparait 
poiH"  la  France.  Ces  institutions  étaient  attendues  avec  une  vive  curio- 
sité. On  en  connaissait  ({"avauce  Tesprit  »>t  la  forme.  Indéi)endamment 
des  hases  qui  avaient  été  indicjuées  dans  la  proclamation  du  "2  dé- 
ccmhre  et  (lui  rappelaient  la  constitution  de  l'an  vui,  resserrée  par 
les  constitutions  imitérialos,  un  écrit  (|ue  le  prince  Louis  Napoléon 
avait  préparé  la  veille  du  coup  d'état  et  puhlié  sous  le  titre  de  liévi- 
sion  de  la  Constitution  révélait  suffisamment  les  changemens  pro- 
fonds qui  allaient  être  introduits  dans  l'organisation  des  pouvoirs  poli- 
tiques. On  y  lisait,  ;q)rès  une  discussion  d'ailleurs  nette  et  franche, 
que  la  constitution  devait  être  révisée  dans  l'esprit  des  institutions 
napoléoniennes;  que  l'expérience  faite  depuis  trente-six  ans  des  con- 
stitutions anglaise  et  américaine  n'avait  produit  (fue  des  résultats  dé- 
plorables j  qu'il  était  temps  de  revenir  à  un  système  national,  œuvre 
d'ini  grand  homme,  conforme  an  génie  de  notre  centralisation  admi- 
nistrative :  c'était  le  seul  système  cai)al)le  de  mettre  un  terme  aux  agi- 
tations du  pays.  En  quoi  consistait  principalement  ce  système?  Dans 
la  substitution  du  régime  représentatif  au  régime  parlementaire, 
quelque  nom  que  dût  porter  l'autorité  suprême.  La  constitution 
du  iA  janvier  185'2  n'est  point  autre  chose  que  le  développement  et 
l'application  de  ces  principes  généraux.  Dans  le  préambule  de  cette 
constitution,  le  prince-président  déclara  qu'il  avait  cru  logique  de  pré- 
férer les  préceptes  du  génie  aux  concejilions  d'honnnes  à  idées  ab- 
straites; qu'il  avait  pris  comme  modèle  des  institutions  politiques  qui. 
déjà  au  commencement  de  ce  siècle,  dans  des  circonstances  analogues, 
avaient  alfermi  la  société  ébranlée  et  élevé  la  France  à  un  haut  degré 
de  prospérité  et  de  grandeur,  des  institutions  qui,  au  lieu  de  dispa- 
raître au  premier  souffle  des  agitations  populaires,  n'avaient,  disait-il, 
été  renversées  (jue  par  l'Europe  entière  coalisée  contre  nous.  «En  un 
mot,  ajoutait  le  |)résident  de  la  ré|)nblique,  je  me  suis  dit  :  Puisiiue  la 
France  ne  marche  depuis  cin(|uantc  ans  (ju'en  vertu  de  l'organisation 
administrative,  niilitaire.  judiciaire,  religieuse,  financière  du  consulat 
et  de  l'empire,  pouniuoi  n'adopterions-nous  pas  aussi  les  institutions 
politicjues  de  cette  époque?  Créées  par  la  même  pensée,  elles  doivent 
jtorter  en  elles  le  même  caractère  de  nationalité  et  d'utilité  j)rati(|ue. 
En  ellet,  ainsi  que  je  l'ai  rappelé  dans  ma  proclamation,  notre  société 
acluelle,  il  est  essentiel  de  le  constater,  n'est  pas  autre  chose  que  la 
Franc(;  régénérée  par  la  révolution  de  80  et  organisée  par  l'enq^ennu". 
Il  ne  reste  plus  rien  de  l'ancien  régime  (|ue  de  grands  souvenirs  et 
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de  grands  bienfaits;  mais  tout  ce  qui  alors  était  organisé  a  été  détruit 
par  la  révolution  et  tout  ce  qui  a  été  organisé  depuis  la  révolution  et 
qui  existe  encore  l'a  été  par  l'empereur.  »  Le  prince  Louis-Napoléon 
était  donc  résolu  à  entrer  hardiment  dans  les  traditions  de  l'empire. 

L'autorité  suprême  allait  reprendre  des  attributions  plus  étendues 
que  ne  l'étaient  celles  des  pouvoirs  (jui  s'étaient  succédé  tle[)uis  1815. 
Elle  ne  devait  point  être  investie  du  i)rivilége  de  l'irresponsabilité, 
véritable  fiction  qui  s'était  trois  fois  évanouie  au  choc  des  révolutions. 
Une  des  conséquences  de  la  responsabilité  du  magistrat  suprême,  c'é- 
tait l'irresponsabilité  des  ministres;  ils  ne  devaient  plus  former  un 
conseil  responsable  composé  de  membres  solidaires,  obstacle  journa- 
lier à  l'impulsion  particulière  du  chef  de  l'état,  expression  d'une  po- 
litique émanée  des  chambres  et  par  là  même  exposée  à  des  change- 
mens  fréquens,  qui  empêchent  tout  es{)rit  de  suite,  toute  application 
d'un  système  régulier.  Cependant  plus  l'autorité  suprême  devait  être 
indépendante  et  grande,  plus  elle  avait  besoin  de  conseils  éclairés  et 
consciencieux  :  de  là  le  conseil  d'état,  qui,  nommé  par  le  pouvoir,  de- 
venait le  premier  rouage  de  l'organisation  nouvelle.  Le  conseil  d'état, 
formé  de  membres  amovibles,  institué  sur  les  bases  de  celui  de  l'em- 
pire, devait  élaborer  les  projets  de  loi  dans  des  commissions,  les  dis- 
cuter à  huis  clos,  sans  ostentation  oratoire,  en  assemblée  générale,  et 
les  présenter  ensuite  à  l'acceptation  du  corps  législatif. 

Ce  corps  législatif,  élu  par  le  suffrage  universel  sans  scrutin  de 
liste,  était  investi  du  privilège  de  voter  les  lois  et  l'impôt.  Les  débats 
ne  devaient  plus  être  abandonnés  aux  libres  récits  de  cha({ue  journal; 
une  publication  olticielle,  rédigée  par  les  soins  du  président  de  la 
chambre,  serait  seule  autorisée.  Le  droit  d'initiative  était  refusé  à 
cette  assemblée;  elle  ne  pouvait  introduire  d'amcndcmens  dans  les 
projets  du  gouvernement  ([ue  d'accord  avec  le  conseil  d'tlat.  In  troi- 
sième corps  complétait  l'ensemble  de  cette  organisation  :  c'était  le 
sénat,  nommé  par  le  pouvoir,  formé  de  membres  inamovibles  et  à  vie 
et  destiné  à  être  le  dépositaire  du  pacte  fondamental,  le  gardien  des 
droits  constitutionnels.  Il  ne  devait  pas,  comme  l'ancienne  chambre 
des  pairs,  être  juge  des  crimes  d'état  :  ce  rôle  était  confié  à  une  haute 
cour  de  justice  ayant  [)our  jurés  des  membres  des  conseils-généraux 
de  toute  la  France. 

Le  président  de  la  républi(jue  déclarait  (pie  la  constitution  n'avait 
voulu  fixer  cjue  ce  qu'il  était  impossible  de  laisser  incertain;  elle  n'a- 
vait pas  voulu  enfermer  dans  un  cercle  infranchissable  les  destinées 
d'un  grand  peuple;  elle  laissait  aux  changemens  une  assez  large  voie 
pour  ([u'il  y  eût,  dans  les  grandes  crises,  d'autres  moyens  de  salut  que 
l'expédient  désastreux  des  révolutions.  Le  sénat  pourrait,  de  concert 
avec  le  gouvernement,  modifier  tout  ce(pM  n'est  pas  loiulameutal  tlans 
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la  constitution.  Quant  aux  modifications  à  apporter  an\  bases  pre- 
mières sanctionnées  par  le  vote  du  "20  décembre,  elles  ne  pourraient 
devenir  définitives  qu'après  avoir  reçu  la  ratification  du  peuple. 

Tels  sont  les  principes  de  la  constitution  du  14  janvier  185-2,  tracés 
dans  l'exposé  qui  lui  sert  de  préambule,  et  le  texte  de  la  constitution 
lui-même  n'est  qu'une  déduction  précise  et  succincte  de  ces  prin- 
cipes (i). 

Quoique  publiée,  la  constitution  ne  devait  entrer  en  vigueur  que  le 
jour  où  les  corps  (ju'elle  instituait  seraient  organisés.  Le  pays  restait 
soumis  à  un  régime  d'exception.  La  plupart  des  représentans  arrêtés, 
le  2  décembre,  à  la  mairie  du  X''  arrondissement,  avaient  été  relâchés 
dès  le  i  décembre.  Ceux  qui  étaient  jugés  les  plus  actifs  avaient  seuls 
été  retenus,  ainsi  que  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  à  domicile  dans  la 
nuit  du  2  décembre  ou  depuis.  Le  9  janvier  1851,  un  décret  avait 
déclaré  expulsés  du  territoire  français  et  des  colonies  soixante-six  re- 
présentans de  la  montagne,  et  un  second  décret  du  même  jour  avait 
prononcé  l'éloigncment  momentané  de  dix-huit  autres  membres  de 
l'ancienne  assemblée,  appartenant  la  plupart  au  parti  orléaniste,  quel- 
t]ue?-uns  rendus  à  la  liberté,  les  autres  déjà  conduits  à  la  frontière, 
MM.  Duvergier  de  Hauranne,  Creton,  le  général  Changarnier.  iiaze,  le 
général  Leflô,  le  général  Bedeau ,  Thiers,  Chambolle,  de  Kémusat,  Jules 
de  Lasteyrie,  auxciuels  on  avait  joint  le  général  Lamoricière  et  quel- 
ques républicains  moins  éminens,  le  général  Laydet,  MM.  Emile  de 
Girardin,  Pascal  Duprat,  Edgar  Quinet,  Anthony  Thouret,  Victor 
Chaulîour,  Versigny.  Enfin  MM.  Marc-Dufraisse,  Greppo,  Miot,  Mathé 
et  Kichardet  devaient  être  déportés  à  la  Guyane  et  ne  durent  qu'à 
l'intervention  démocratique  d'une  femme  célèbre  d'échapper  à  ce  sur- 
croît de  peine.  Le  "23  janvier,  deux  décrets,  (jui  frappaient  la  propriété 
de  la  famille  d'Orléans,  vinrent  augmenter  les  craintes  (jue  les  mesures 
du  9  janvier  avaient  fait  naître.  En  vertu  de  l'un  de  ces  décrets,  la  fa- 
mille d'Orléans  devait  vendre  dans  le  délai  d'un  an  les  biens  qu'elle 
possédait  en  France,  et,  en  vertu  de  l'autre,  elle  était  dépossédée,  au 
profit  de  l'état,  de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  qui  étaient 
l'objet  de  la  donation  faite,  le  7  août  1H30,  par  le  roi  Louis-Philippe  à 
ses  cnfans.  Le  prince-président  invoquait  à  l'appui  de  cette  déposses- 
sion l'usage  de  l'ancienne  monarchie,  le  décret  du  21  septembre  1790, 
de  même  que  la  loi  du  8  novembre  181  4,  portant  que  «  les  biens  par- 
ticuliers du  prince  <|ui  parvient  au  trône  et  ceux  qu'il  avait  pendant 
son  règne,  ji  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  de  plein  droit  et  à  l'instant 
même  unis  au  domaine  de  la  nation,  et  que  l'eUet  de  cette  union  est 
perpétuel  et  irrévocalile.  »  Le  i)roduit  de  la  vente  de  ces  biens  devait 

(1j  Vovfz,  pour  les  di^'tails,  à  VAppetidicc. 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  FRANCE.  89 

être,  d'après  les  dispositions  du  décret  du  2-2  janvier,  distribué  ainsi  : 
10  millions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  autorisées  par  la  loi  du 
V6  juillet  1850;  10  millions  pour  l'amélioration  des  logemens  des  ou- 
vriers dans  les  grandes  villes  manufacturières;  10  millions  pour  l'éta- 
blissement d'institutions  de  crédit  foncier  dans  les  départemens:  5  mil- 
lions pour  une  caisse  de  retraite  en  faveur  des  desservans  les  plus 
pauvres;  le  reste  pour  la  Légion-d'Honneur,  afin  d'en  augmenter  la 
dotation  et  de  rétablir  les  allocations  annuelles  attribuées  sous  l'empire 
aux  légionnaires,  officiers  ou  soldats.  Le  même  décret  déclarait  aussi 
qu'une  médaille  militaire,  donnant  droit  à  100  francs  de  rente  viagère, 
serait  instituée  en  faveur  des  soldats  et  sous-officiers  placés  dans  des 
conditions  à  déterminer  plus  tard;  qu'un  cbàteau  national  servirait  de 
maison  d'éducation  aux  filles  ou  orphelines  indigentes  des  familles 
dont  les  chefs  auraient  obtenu  cette  médaille;  que  le  château  de  Sa- 
verne  serait  restauré  et  achevé  pour  servir  d'asile  aux  veuves  des  hauts 
fonctionnaires  civils  et  militaires  morts  au  service  de  l'état.  «  En  con- 
sidération des  présentes,  ajoutait  le  décret,  le  président  de  la  républi- 
que renonce  à  toute  réclamation  au  sujet  des  confiscations  prononcées, 
en  1814  et  en  1815,  contre  la  famille  Bonaparte.  » 

Ces  dernières  mesures  furent  accompagnées  d'un  changement  dans 
le  ministère.  M.  de  Morny  qui,  en  raison  de  ses  antécédens  parlemen- 
taires, passait  pour  représenter  la  politiiiue  de  modération  dans  le 
cabinet,  fut  remplacé  par  M.  de  Persigny,  qui  acceptait  dans  toutes  ses 
conséquences  la  i)olitique  nouvelle.  Le  général  Saint-Arnaud  avait  dé- 
posé sa  démission  qu'il  n'avait  retirée,  disait-on,  que  sur  les  instances 
du  président  de  la  république.  Les  ministres  de  la  justice,  des  finances 
et  des  travaux  publics,  MM.  Rouher,  Fould  et  Magne,  abandonnaient  de 
leur  côté  leurs  portefeuilles,  qu'ils  laissaient  à  MM.  Abbatucci,  Bineau, 
Lefebvre-Durufié.  Celui-ci  n'était  point  nouveau  dans  le  cabinet;  il  ve- 
nait du  ministère  du  commerce,  qui  était  supprimé  ou  plutôt  réuni 
avec  l'agriculture  à  l'intérieur.  Deux  innovations  graves  signalaient 
d'ailleurs  cette  crise  ministérielle.  Le  prince-président  établissait  un 
ministère  d'état  chargé  spécialement  du  contre-seing  des  décrets  pré- 
sidentiels et  un  ministère  de  la  police  générale  :  le  premier  était  donné 
à  M.  de  Casablanca,  le  second  à  M.  de  Maupas,  (\n'\  avait  pris  une  part 
si  active  dans  les  événemens  du  i  décembre. 

L'on  apprit  bientôt  par  le  bruit  public  que  l'ancien  président  de  l'as- 
semblée législative,  M.  Dupiu,  dont  l'adhésion  au  gouvernement  nou- 
veau était  publique,  et  n'avait  pu  même,  suivant  ses  propres  expres- 
sions, être  douteuse,  avait  donné  sa  démission  de  procureur-général 
à  la  cour  de  cassation  en  protestant  connue  juriseonsulle  contre  le  dé- 
cret du  22  janvier.  Indépendamment  de  cette  protestation  individuelle, 
M.  Dupin  se  joignit  à  MM.  Laplagne-Barris,  le  duc  de  Montmorency,  le 
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cotnlc  (k'  Montalivet  et  Scribe,  comme  lui  exécuteurs  testamentaires 
(lu  roi  Louis-lMiilipi»e,  pour  poser  la  (juestion  sous  le  double  point  de 
vue  du  fait  et  du  droit  et  demander  des  jujres.  Des  avocats  «hiiinensde 
jiartis  bien  divers  (1)  ollVirent  leur  concours  aux  exécuteurs  testamen- 
taires, alin  de  poursuivre  TalVaire  devant  la  justice  civile.  Le  duc  de 
Nemours  et  le  prince  de  Joinvillc,  aux  scntimens  desquels  les  ducs 
d'Aumale  et  de  MoiilptMisier,  absens  de  Clareinont.  vinrent  plus  tard 
sassocier.  se  réunirent  pour  remercier  sans  distinction  d'opinion  les 
jurisconsultes  (|ui  embrassaient  spontanément  les  griefs  de  la  famille 
d'Orléans,  et  pour  protester  contre  les  décrets  du  ^2-2  janvier  au  nom  de 
la  mémoire  de  leur  père.  Les  ré|)li(jues  toutefois  ne  iiiantjuerent  point, 
et  les  argumens  produits  en  faveur  de  la  famille  d'Orléans  furent  à 
leur  tour  vivement  discutes,  notamment  dans  un  écrit  intitulé  :  Ré- 
ponse à  la  protestation  des  exécuteurs  testamentaires  du  roi  Louis-Phi- 
lippe, au(iuel  on  se  plut  à  trouver  un  caractère  offlciel. 

La  masse  des  populations  resta  étrangère  aux  inquiétudes  créées 
dans  les  liantes  régions  sociales  par  les  actes  du  "2-2  janvier.  Les  mi- 
nistres qui  avaient  ce  jour-là  quitté  les  alTaires,  et  dont  la  retraite  avait 
été  prise  comme  le  désaveu  d'une  politi(|ue  que  l'on  craignait  de  voir 
devenir  plus  sévère,  étaient  entrés  comme  jjrésidens  de  section  au 
conseil  d'état.  D'autre  part,  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  M.  de 
Persigny,  sans  quitter  le  terrain  pris  par  M.  de  Morny,  s'étudia  à  par- 
ler le  langage  de  la  modération. 

Une  circulaire  adressée  aux  préfets  en  date  du  ^20  janvier  parut 
avoir  pour  objet  de  tempérer  le  zèle  (|ue  déployaient  les  autorités  dé- 
partementales dans  la  poursuite  des  individus  accusés  de  résistance 
au  coup  d'état.  M.  de  Persigny  envoyait  aux  préfets  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  sortir  immédiatement  des  |)risons  et  rendre  à  leur 
famille,  quel  (luc  fût  d'ailleurs  l'état  de  l'instruction  connnencée  à  leur 
égard,  tous  ceux  des  détenus  (ju'ils  jugeraient  n'avoir  été  (ju'égarés  et 
dont  la  mise  en  liberté  ne  pourrait  otl'rir  aucun  danger  pour  la  société. 
Une  seconde  circulaire  du  3  février  i8r)'2,  signée  à  la  fois  par  les  trois 
ministres  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  vint  instituer 
dans  cliacjue  déparlement,  hors  ceux  de  la  première  divison  militaire, 
une  sorte  de  tribunal  mixte,  composé  de  fonctionnaires  de  divers  ordres, 
l»our  juger  les  individus  plus  ou  moins  compromis  (jui  restaient  dans 
les  prisons.  .\tin  île  laisser  à  ces  coumiissions  départementales  une 
entière  liberté  d'appréciation,  toutes  les  autorités  judiciaires,  adminis- 
trativcsou  militaires,  (|ui  avaient  été  chargées  d'informer,  étaient  dès  à 
présent  dessaisies  et  cessaient  leurs  opérations.  Ces  connnissions  de- 
vaient être  composées,  dans  les  chefs-lieux  de  division  militaire,  du 

(1)  MM.  Bcrryer,  Valimcsnil,  Odilon  Barrol,  Dufaurc,  Paillct. 
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commandant  de  la  division,  du  préfet  et  du  procureur-général  ou  du 
procureur  de  la  république;  dans  les  chefs-lieux  de  cour  d'appel,  qui  ne 
sont  point  en  même  temps  chefs-lieux  de  diA^ision,  du  préfet,  du  com- 
mandant militaire  du  département  et  du  procureur-général;  dans  tous 
les  autres  départemens,  du  préfet,  du  commandant  militaire  et  du 
procureur  de  la  république  du  chef-lieu.  Les  commissions  pouvaient 
appliquer  certaines  mesures,  suivant  le  degré  de  culpabilité,  les  anté- 
cédens  politiques  et  privés,  la  position  de  famille  des  inculpés.  Ces  me- 
sures étaient  :  le  renvoi  devant  les  conseils  de  guerre,  la  transportation 
àCayenne,  la  transportation  en  Algérie,  l'expulsion  de  France,  l'éloi- 
gnement  momentané  du  territoire^  l'internement,  c'est-à-dire  l'obli- 
gation de  résider  dans  une  localité  déterminée,  le  renvoi  en  police  cor- 
rectionnelle, la  mise  sous  la  surveillance  du  ministère  de  la  police 
générale,  la  mise  en  liberté.  «  Toutefois,  ajoutait  la  circulaire,  la  com- 
mission ne  renverra  devant  les  conseils  de  guerre  que  les  individus 
convaincus  de  meurtre  ou  de  tentative  de  meurtre,  et  ne  prononcera 
la  transportation  à  Cayenne  que  contre  ceux  des  inculpés  qui  seront 
repris  de  justice.  Dans  les  départemens  qui  n'ont  pas  été  déclarés  en 
état  de  siège,  la  transportation  k  Cayenne  sera  prononcée  contre  les 
individus  de  la  première  catégorie,  même  non  repris  de  Justice.  »  Les 
décisions  une  fois  prises  devaient  être  expédiées  à  chacun  des  minis- 
tres de  l'intérieur,  de  la  justice  et  de  la  guerre.  Le  gouvernement  se 
réservait  aussi  de  réviser  ces  décisions. 

Le  moment  prévu  pour  les  élections  approchait.  Le  nouveau  mi- 
nistre de  l'intérieur  prit  pour  point  de  départ  une  circulaire  de  M.  de 
Morny,  publiée  le  20  janvier,  en  accordant  quehjues  paroles  de  conso- 
lation à  l'esprit  d'indépendance  électorale.  «  Quand  un  homme  a  fait 
sa  fortune  par  le  travail,  l'industrie,  l'agriculture,  avait  dit  M.  de 
Morny  aux  préfets,  s'il  s'est  occupé  d'améliorer  le  sort  de  ses  ouvriers, 
s'il  s'est  rendu  populaire  par  un  noble  usage  de  son  bien,  il  est  préfé- 
rable à  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  un  homme  politicpie,  car  il 
apportera  dans  la  confection  des  lois  un  esprit  pratitjue,  et  secondera 
le  gouvernement  dans  son  œuvre  de  pacilication  et  de  réédification. 
Dès  que  vous  m'aurez  signalé,  dans  les  conditions  indiciuées  ci-dessus, 
les  candidats  qui  vous  paraîtront  avoir  le  plus  de  cliances  de  réunir  la 
majorité  des  suffrages,  le  gouvernement  n'hésitera  pas  à  les  recom- 
mander ouvertement  au  choix  des  électeurs.  »  M.  de  Persigny  écrivit 
aux  préfets,  en  date  du  il  février,  pour  leur  enjoindre  d'appuyer  par 
toutes  les  inlluences  dont  ils  disposaient  les  camlidats  cpii  seraient 
agréés  i)ar  le  gouvernement,  et  de  prénuinir  les  populations  contre 
ceux  dont  les  tendances  connues,  quels  (\ue  fussent  d'ailleurs  leurs  ti- 
tres, ne  seraient  point  dans  l'esprit  des  institutions  nouvelles.  M.  de 
IVrsigny  ajoutait  :  k  11  est  bien  entendu  d'ailleurs  (|ue  vous  ne  deve? 
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rien  faire  (jui  puisse  gêner  ou  embarrasser  en  (juoi  que  ce  soit  l'exer- 
cice du  sull'rage  universel.  Toutes  les  candidatures  doivent  pouvoir 
se  produire  sans  opposition,  sans  contrainte.  Le  prince-président  se 
croirait  atteint  dans  1  honneiu'  de  son  gouvernement,  si  la  moindre 
entrave  était  mise  a  la  liberté  des  voles.  » 

Eu  vertu  du  décret  électoral  organique  du  2  février,  chaque  dépar- 
tement devait  avoir  un  député  par  trenle-cini]  mille  électeurs;  il  était 
attribué  un  député  de  plus  a  chacun  des  départemens  dans  lestjuels  le 
nombre  excédant  des  électeurs  s'élevait  à  vingt-cinq  mille.  D'après  ces 
bases,  le  nombre  total  des  députés  au  cor|)S  législatif  devait  être  de 
deux  cent  soixante  et  un.  Les  colonies  et  l'Algérie  cessaient  d'être  re- 
présentées. Le  décret  consacrait  le  droit  électoral  sans  condition  de 
cens  en  faveur  de  tout  citoyen  âgé  de  vingt  et  un  ans.  Une  innovation 
notable  distinguait  cette  loi  de  l'ancienne  loi  organique  du  sull'rage 
universel.  A  la  vérité,  les  militaires  en  activité  et  les  hommes  rete- 
nus pour  le  service  des  ports  et  de  la  flotte,  en  vertu  de  leur  inmia- 
triculatioii  sur  les  rôles  de  l'inscription  maritime,  étaient  portés  sur 
les  listes  des  communes  où  ils  étaient  domiciliés  avant  leur  départ; 
mais  ils  ne  pouvaient  voter  pour  les  députés  au  corps  législatif  qu'en 
cas  de  présence,  au  moment  de  léleclion,  daris  la  commune  oîi  ils 
étaient  inscrits.  Ainsi  le  droit  de  suffrage  était  enlevé  indirectement, 
non  sansquekiue  raison  d'ailleurs,  à  l'armée  (1).  L'âge  de  l'éligibilité 
était  fixé  à  vingt-cin(|  ans.  Toute  fonction  publique  rétribuée  était  dé- 
clarée incompatible  avec  le  mandat  de  député.  Enfin  certains  fonc- 
tionnaires dont  l'infiuence  est  jugée  considérable  ne  pouvaient  être  élus 
dans  le  ressort  de  leur  action  qu'après  un  intervalle  de  six  mois;  c'étaient 
les  j)remiers  présidons,  les  jjrocureurs-généraux,  les  présidens  de  tri- 
bunaux civils  et  les  procureurs  de  la  république,  le  commandant  su- 
l)érieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  le  préfet  de  police,  les  préfets 
et  les  sous-préfets,  lesarchevê(iues,  les  évêques  et  les  vicaires-généraux, 
les  officiers  généraux  commandant  les  divisions  et  subdivisions  mili- 
taires, les  préfets  marilim^'S.  Les  incompatibilités  établies  par  le  décret 
du  2  lévrier,  ainsi  (jue  les  mesures  prises  pour  écarter  l'armée  de  l'urne 
électorale,  furent  généralement  approuvées.  Les  élections  étaient  fixées 
au  dimanche  29  février.  Les  candidats  s'empressèrent  de  se  faire 
agréer  par  le  jtouvoir.  t}uel(|ues  hommes  seulement  des  anciens  partis 
se  mirent  sur  les  rangs.  Ces  partis  eux-mêmes  étaient  convenus  de 
ne  point  se  présenter  sur  l'arène  électorale.  Les  républicains,  en  cela 
plus  décidés  (jue  les  orléanistes,  essayèrentàla  vérité  d'entrer  en  lice. 
Ils  m;  le  firent  cependant  avec  (juclque  discipline  qu'à  Paris  et  à  Lyon; 

(1)  Une  disposition  du  décret  établit  qu'une  loi  spéciale  réglera  le  mode  de  votation 
de  l'armée  pour  l'élection  du  président  de  la  république. 
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encore  parurent-ils  agir  par  un  instinct  général  plutôt  que  sur  un  mot 
d'ordre  donné  et  reçu  publiquement.  A  Paris,  la  candidature  du  gé- 
néral Cavaignac  triompha.  Un  ancien  ministre  du  gouvernement  pro- 
visoire, qui  s'était  volontairement  exilé,  M.  Carnot,  faillit  être  élu  au 
premier  tour  de  scrutin  et  le  fut  au  second.  Lyon  nomma  un  monta- 
gnard; l'ouest  envoya  trois  députés  légitimistes.  Les  candidats  officiel- 
lement recommandés  furent  néanmoins  à  peu  près  tous  élus.  Le  sys- 
tème de  l'abstention  avait  prévalu  dans  les  partis  monarchiques,  soit 
par  calcul,  soit  par  découragement.  Les  uns,  en  effet,  sentaient  que 
dans  le  silence  de  la  presse,  en  présence  de  la  résolution  arrêtée  par 
le  pouvoir  de  soutenir  ouvertement  ses  candidats,  après  les  témoi- 
gnages signalés  d'indifférence  que  la  masse  des  populations  avait 
donnés  aux  hommes  de  la  dernière  assemblée,  la  lutte  n'eût  pu  pro- 
duire que  des  résultats  insignifians  ou  incomplets.  Les  autres  dési- 
raient qu'on  laissât  le  terrain  absolument  libre  au  pouvoir  sans  lui 
créer  aucune  difficulté,  aucun  obstacle,  afin  (ju'il  pût  se  développer 
tout  à  son  aise  suivant  sa  nature  et  rester  seul  responsable  devant  l'o- 
pinion du  mal  qu'il  aurait  fait,  ou  du  bien  qu'il  n'aurait  pas  accompli. 

En  renonçant  à  toute  action  au  dedans,  l'orléanisme  et  le  légiti- 
misme  ne  demeuraient  point  cependant  inactifs.  Depuis  le "2  décembre, 
le  sentiment  plus  profond  d'une  même  condition  avait  inspiré  à  plu- 
sieurs de  leurs  chefs  le  désir  de  se  rapj)rocher  et  de  combiner  leurs 
forces  en  présence  d'un  ennemi  qui  leur  fermait  l'avenir,  soit  que  la 
république  dût  se  prolonger  sous  sa  nouvelle  forme,  soit  qu'une  dy- 
nastie impériale  dût  en  sortir  tout  armée.  Ces  tentatives  de  rappro- 
chement, déjà  faites  à  Wiesbadcn  en  ISriO  et  renouvelées  depuis,  ne 
laissaient  pas  de  rencontrer  beaucoup  de  difficultés  dans  les  traditions 
si  distinctes  des  deux  royautés,  dans  l'opposition  de  leurs  principes, 
dans  les  passions  des  hommes  qui  les  avaient  l'une  et  l'autre  servies. 
Cependant,  au  moment  même  où  les  deux  nuances  de  ce  parti  se  reti- 
raient de  la  lutte  électorale,  on  racontait  que  des  propositions  d'ac- 
commodement s'échangeaient  entre  FrohsdorlV  et  Claremont;  on  en 
énumérait  les  conditions  et  l'on  assurait  que  la  réconciliation  des 
deux  partis  allait  être  cimentée  par  celle  des  deux  familles. 

Le  prince  Louis-Napolion,  résolu  à  remanier  successivement  toutes 
les  lois  organiques  d'après  l'idéal  d'autorité  qu'il  se  proposait  depuis 
tant  d'années  avec  une  foi  si  entière,  poursuivait  son  but  avec  le  même 
calme  et  le  même  sang-froid,  sans  paraître  se  préoccuper  de  la  dé- 
fiance que  quelques-unes  de  ses  mesures  roncontraitiit  dans  l'opinion. 
Les  gardes  nationales  dissoutes  et  reconstiluéts  par  un  décret  du  1 1  jan- 
vier cessaient  d'être  à.  demi  indépendantes  du  pouvoir.  Le  président 
de  la  réjiublitiue  se  réservait  la  nomination  îles  officiers  de  tous  grados 
d'après  la  présentation  du  ministre  de  linterieur  et  les  propositions 
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du  commandant  supérieur  pour  Paris  et  d'après  celles  des  préfets  dans 
les  départtMnens.  La  dési,i:ii;ilinii  pour  les  autres  emplois  inférieurs 
était  conliée  au  ehel'  de  bataillon  sur  la  présentation  des  eonnnandans 
de  compagnie.  Le  choix  des  gardes  nationaux  était  lui-même  soumis 
à  une  sorte  de  triage,  exeluant  tout  individu  dont  la  jjosilion  connue 
ne  présenterait  point  assez  de  garanties.  Lue  autre  puissance  des  temps 
modernes,  qui  avait  bien  sa  part  aussi  dans  les  calamités  du  pays,  la 
presse  frappée  |)ar  mesure  administrative  en  décembre,  fut  placée  par 
le  décret  du  17  février  sous  le  régime  le  plus  sévère  quelle  ait  depuis 
long-temps  connu.  Lesprit  de  ce  décret  consiste  moins  dans  l'éléva- 
tion du  cautionnement  et  (bi  droit  de  timbre  ([ue  dans  le  principe  de; 
l'autorisation  préalable  rendue  nécessaire  i)0ur  toute  publication  nou- 
velle et  la  faculté  soit  de  sui>i)ression,  soit  de  suspension  que  le  gou- 
vernement s'attribue  à  divers  titres. 

On  pensa  quebjue  temps  que  la  presse  ne  serait  pas  seule  atteinte 
parmi  les  grands  moyens  de  propagande  libérale.  L'enseignement  uni- 
versitaire, que  l'excentricité  de  (juebjues  ]»rofesseurs  du  Collège  de 
France  avait  naguère  compromis  et  qui  était  accusé  d'apprendre  à  la 
jeunesse  rindisciplinc  de  l'esprit  et  du  caractère  au  inoyen  des  cours 
de  philosopbie  et  d'histoire,  parut  un  moment  menacé  dans  ses  prin- 
cipes organi(iues.  Par  le  décret  du  9  mars,  le  pouvoir  se  contenta  d'as- 
surer mieux  son  action  sur  le  corps  enseignant,  en  lui  enlevant  l'es- 
pèce d'inamovibilité  dont  ses  membres  étaient  investis,  en  reconsti- 
tuant le  conseil  supérieur  et  l'inspection  générale  sur  des  bases  ])lus 
favorables  à  la  suprématie  du  ministre.  Le  même  décret  annonçait 
que  les  études  seraient  réorganisées,  et  un  décret  d'une  date  plus  avan- 
cée dans  l'année  1852  (dO  avril)  vint  tenir  cette  promesse  du  gouver- 
nement. En  définitive,  les  tendances  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
bli(|ue  inquiétaient  moins  peut-être  l'école  libérale  (|ue  les  ])arlisans 
de  la  liberté  de  l'enseignement  et  les  défenseurs  des  congrégations  re- 
ligieuses, qui  d'abord  avaient  nourri  l'espérance  de  voir  l'université 
profondément  mutilée. 

L'inamovibilité  de  la  magistrature,  (jui  est  une  des  lois  fondamen- 
tales de  son  existence,  mais  (pii  ne  serait  jmint  toujours  sans  inconvé- 
niens,  si  elle  était  sans  restrictions,  avait  été  limitée  jtar  un  décret 
du  1"  mars.  Ce  décret,  tout  en  donnant  plus  de  garanties  au  pouvoir, 
n'altérait  eu  réalité  en  aucune  manière  le  grand  principe  sur  lequel 
repose  l'indépendance  des  magistrats. 

Knfiii  le  i)rince  Louis-Napoléon  voulut  com|)léter  l'ensendjle  de  sa 
léi^islalion  organi(|ue  en  donnant  une  solution  à  l'un  des  problèmes 
les  plus  vivement  controversés  de  ce  temps-ci,  le  grand  problème  de 
la  centralisation.  Hien  des  criti(iues  avaient  été  adressées  au  régime 
de  la  centralisation  administrative,  qui,  grâce  à  la  manie  de  tout  dé- 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  FRANCE.  95 

cider  de  Paris,  avait  étrangement  compliqué  les  formalités  nécessaires 
pour  les  plus  simples  mesures.  Les  inconvéniens  de  ce  système  frap- 
paient tous  les  esprits.  Par  trop  de  précautions  pour  assurer  une  étude 
approfondie  des  (}ueslions,  il  enlevait  le  soin  et  le  privilège  des  déci- 
sions aux  seules  autorités  qui  fussent  en  mesure  de  prononcer  en  par- 
faite connaissance  de  cause.  11  était  d'ailleurs  oppressif  au  dernier  degré 
pour  les  administrés  par  les  lenteurs  dont  il  entravait  les  aUaires  les 
plus  urgentes;  mais  quel  était  le  remède?  Deux  écoles  se  trouvaient  en 
présence  :  les  uns,  confondant  la  centralisation  administrative  avec 
la  centralisation  politique,  et  cherchant  à  envelopper  celle-ci  dans 
l'impopularité  de  celle-là,  proposaient  une  vaste  décentralisation  com- 
munale et  départementale  qui  eût  dépouillé  l'état  d'une  partie  de  ses 
attributions  politiques  pour  les  conférer,  en  même  temps  que  l'admi- 
nistration locale,  aux  conseils  connnunaux  et  aux  conseils-généraux  : 
suivant  les  partisans  de  cette  décentralisation,  elle  pouvait  seule  ren- 
dre au  pays  la  vie  (|ui  lui  manquait,  et  rallumer  sur  tous  les  points 
de  la  France  les  foyers  languissans  du  patriotisme;  les  autres  ne 
voyaient  au  contraire  dans  ce  système  qu'une  sorte  d'abdication  de 
l'état  au  profit  des  influences  locales ,  influences  aveugles  ou  passion- 
nées qui  eussent  tourné  au  profit  de  la  grande  propriété  foncière,  c'est- 
à-dire  au  profit  de  l'ancienne  monarchie,  et  qui,  en  ramenant  le  pays 
à  l'ère  turbulente  des  libertés  provinciales,  eussent  porté  peut-être 
une  atteinte  mortelle  à  la  magnifique  unité  d'où  la  France  tire  sa 
force  expansive. 

La  dernière  assemblée  législative  avait  abordé  l'immense  question 
de  l'organisation  administrative,  et  elle  avait  cherché  une  sorte  de 
terme  moyen  entre  les  deux  opinions  opposées.  Celte  vaste  besogne 
était  demeurée  en  suspens;  l'assemblée  était  morte  en  discutant  la 
loi  sur  l'administration  communale.  L'article  de  la  constitution  relatif 
à  la  nomination  des  maires  était  venu  montrer  que  si  le  prince  Louis- 
Napoléon  touchait  à  ce  problème,  il  ne  le  résoudrait  point  dans  le 
sens  de  la  décentralisation  poliliijue.  Les  maires,  nommés  par  le  gou- 
vernement, pouvaient  être  pris  en  dehors  du  conseil  municipal.  Em- 
brassant la  question  administrative  dans  son  ensemble  ("25  mars),  le 
président  de  la  républi(iue  l'a  donc  tranchée  par  un  décret  qui  ne  sa- 
crifie aucune  des  attributions  de  l'état.  S  il  les  déplace  en  partie  pour 
toutes  les  affaires  qui  ne  concernent  point  directement  les  intérêts  gé- 
néraux, il  les  confère,  non  pas  aux  conseils  électifs  des  localités  et  des 
départemens,  mais  aux  représentans  de  l'autorité  centrale,  aux  jiré- 
fets.  «On  peut  gouverner  de  loin,  dit  le  décret  du  "2'i  mars,  on  n'ailmi- 
nistre  bien  que  de  près.  »  En  vertu  de  l'article  I",  les  préfets  continue- 
ront de  soumettre  à  la  décision  du  ministre  île  l'intérieur  les  alVaires 
départementales  et  comnmnales  ijui  allcctent  directement  liutérêt  gé- 
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néral  de  l'étal ,  telles  que  l'approlialion  des  budgets  départementaux, 
les  itiiposilions  (^xlraordiiiaiies  et  les  délimitations  territoriales;  mais 
ils  statiuMoiit  désonnais  sur  toutes  les  autres  alVaires  départementales 
et  connuunales  qui  jusciu'à  ee  jour  exigeaient  la  décision  du  chef  de 
l'état  ou  du  ministre  de  l'intérieur. 

Par  la  création  du  ministère  de  la  police  et  l'institution  des  inspec- 
teurs-généraux et  spéciaux  de  département,  le  pouvoir  axait  beaucoup 
enlevé  à  l'indépendance  et  à  laclion  des  préfets.  Le  déciel  du  '■lo  mars 
leur  oll'rait  une  sorte  de  dédommagement  à  la  position  inférieure  dans 
laipiclle  ils  venaient  d'être  placés;  il  en  faisait  de  vrais  gouverneurs 
de  province,  sans  aliéner  néanmoins  les  privilèges  acquis  à  Tetat. 

L'établissement  du  crédit  foncier,  la  conversion  de  la  rente  5  pour 
toOcn  A  et  demi  pour  100,  le  règlement  du  budget  de  l'année  isri'i, 
(jui  n'avait  \m  être  voté  en  entier  jiar  rassemblée  législative,  con- 
couraient avec  ces  graves  mesures  politiques.  Le  crédit  foncier  était, 
comme  la  décentralisation,  une  de  ces  questions  depuis  long-tenq)s 
débattues,  déjà  élaborées  par  le  ilernier  parlement,  et  dont  la  solu- 
tion ne  dépendait  plus  que  du  temps.  Celle  de  la  conversion  rempn- 
taitàune  date  encore  plus  ancienne.  En  1838,  en  1840  et  en  1845, 
elle  avait  été  adojjtée  par  la  cband)re  des  députés.  Le  gou\ernement 
ne  l'avait  lepoussée  qu'en  considération  des  intérêts  de  la  bourgeoisie 
financière,  sur lacjuelle  il  s'appuyait.  Les  fonds  à  5  pour  100  se  trouvant 
a  queUjues  francs  seulement  au-dessus  du  pair,  et  cette  hausse  étant 
due  aux  événemens  du  ^2  décembre,  le  gouxernement  actuel  était  dans 
les  meilleures  conditions  de  légalité  et  d'opportunité  pour  opérer  la 
conversion  (I).  A|)puyé  d'ailleurs  par  le  dévouement  et  les  sacrifices 
de  la  haute  finance,  le  5  pour  100  converti  se  tint  [tresque  constam- 
ment au-dessusdu  i)air  durant  l'intervalle  pendant  lequel  le  rembour- 
sement resta  exigible.  Quant  au  budget,  il  avait  à  supporter  le  poids 
du  passé  en  même  temps  (jueles  charges  nouvelles  du  présent;  il  était 
difficile  qu'il  se  fermât  en  équilibre.  Le  gouvernement  affirma  toute- 
fois (jue  le  déficit  n'était  qu'apparent,  et  qu'il  serait  infailliblement 
comblé  par  l'annulation  ordinaire  de  dilférens  crédits  et  l'accroisse- 
ment du  |)rûduil  des  revenus  indirects.  L'em[)ressement  avec  lequel 
les  capitalistes  s'étaient  jetés  dans  les  grandes  entreprises  de  chemins 
de  f(;r,  auxtjuelles  le  gouvernement  nouveau  s'était  luMé  de  donner 
rim|)idsion  sur  les  lignes  connnencées  ou  projetées,  la  i)romplitude 
avt'c  huiuelle  une  association  de  crédit  foncier  se  constitua  dans  le 
ressort  de  la  cour  d'a|)|)(d  de  Paris  avec  le  concours  des  hommes  les 
plus  honorables,  la  facilité  que  trouva  la  ville  de  Paris  à  contracter  un 

(1)  l,a  Manque  venait  (railleurs  de  consentir  à  abaisser  à  3  pour  100  le  taux  de  ses 
«acomptes. 
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emprunt  de  50  millions  pour  continuer  les  grands  travaux  d'édililé 
dont  le  dernier  ministère  parlementaire  avait  pris  l'initiative,  ce  vaste 
développement  des  spéculations  et  des  tra^  au\  attestaient  l'ardeur  avec 
laquelle  le  monde  linancier  s'efi'orrait  de  soutenir  le  nouvel  état  de 
choses,  et  les  préférences  que  l'opinion  donnait  a  l'ordre  sur  la  liberté. 

La  législation  nouvelle  n'embrassait  pas  seulement  la  France;  les 
intérêts  coloniaux,  qui  avaient  été  mis  par  la  révolution  de  1848  à  de 
si  rudes  épreuves,  attirèrent  de  même  l'attention  du  pouvoir  nouveau. 
La  situation  des  colonies  transatlantiques  ne  se  faisait  remarquer,  dans 
le  courant  de  l'année  1851,  par  aucun  trait  saillant.  Les  Antilles  se 
rele^aient  peu  à  peu  du  coup  terrible  (jue  l'émancipation  subite  des 
esclaves  leur  avait  porté.  La  Guyane  gémissait  encore  sur  l'épidémie; 
((ui  l'avait  ravagée  à  la  lin  de  l'année  18.50  et  dans  les  commencemens 
de  1851;  le  Sénégal  continuait  de  se  débattre  avec  une  louable  énergie 
contre  lindifférence  de  la  métropole.  Les  établissemens  des  Indes 
orientales  restaient  dans  l'oubli  où  ils  sont  dès  long-temps  ensevelis, 
(!t,  quant  aux  établissemens  de  lOcéan  Paciticjue,  destinés  en  1850  à 
servir  d'asile  aux  déportés  poliliques,  ils  s'organisaient  et  se  fortifiaient 
sans  bruit.  L'Algérie,  soumise  depuis  1848  à  diverses  expériences  de 
colonisation  qui  malheureusement  n'a\ aient  réussi  qu'à  moilié,  avait 
été  dotée,  en  janvier  J851,  d'une  loi  de  douanes  très  favorable  à  ses 
échanges  avec  la  métropole.  En  juin  1851,  une  loi  sur  la  constitution 
de  la  propriété  était  venue  régulariser  en  quelques  points  la  condition 
si  obscure  de  la  terre,  sans  toutefois  olfrir  assez  de  garanties  au  ca- 
pital et  au  travail  contre  les  empiétemens  administratifs.  En  outre, 
une  loi  autorisant  la  fondation  de  baïuiues  dans  les  colonies  françaises 
avait  été  promulguée  le  2'.»  juillet,  et  paraissait  devoir  èlre  favorable 
au  développement  si  jjénible  de  la  colonisation  en  Algérie. 

Ce  terrain,  où  des  diflicuUés  nouvelles  succèdent  si  souvent  encore 
aux  difficultés  vaincues,  a\  ail  été  le  théâtre  d'un  brillant  fait  d'armes. 
Une  expédition  importante  avait  eu  lieu  en  mai  1851  dans  les  monta- 
gnes de  la  Kabylie,  dont  les  populations  bellicjucuses  avaient  jusiju'a- 
lors  échappé  à  la  domination  de  la  Erance.  Cette  expédition  fut  sans 
contredit  une  des  plus  hardies  qui  aient  été  tentées  en  ce  genre  sur  le 
sol  de  l'Algérie.  Beaucoup  d'esprits  en  avaient  depuis  long-temps  com- 
battu lu  projet,  dans  la  pensée  ((u'elle  ne  lapporterait  pas  assez  d'avan- 
tages pour  compenser  ie  sang  et  l'argent  qu'elle  coulerait.  Cependant 
la  paix  ne  pouvait  être  assurée,  sur  la  lisière  de  ces  montagnes  insou- 
mises, tant  que  le  drapeau  français  ne  les  aurait  pas  pareouruts  v  ieto- 
rieusement.  En  déliuitive,  l'expeilitiou  de  la  Kab\lie  se  trou\a  justitiée 
par  le  succès.  Le  ministre  de  la  guerre  la  résumait  ainsi  :  u  Quatre- 
vingts  jours  de  durée,  huit  mille  hommes  de  tnuipes.  six  cent  (lua- 
rante  kilomètres  de  terrain,  un  honnne  louche  sur  huit,  vingt  re:icou- 
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très  et  si\  batailles  rangées,  total  :  vingt-six  victoires.  »  L'un  des  ré- 
sultats les  i)lus  inattendus  et  les  plus  considérables  de  cette  grande 
expédition  a  été,  sans  contredit,  de  former  un  général  pour  le  coup 
d'état  du  a.  décembre,  le  général  Saint-Arnaud. 

Cet  événement  du  -1  décend)re  devait  réagir  sur  la  situation  des  di- 
verses colonies  de  la  France.  L'article  27  de  la  loi  fondamentale  in- 
vestit le  sénat  du  droit  de  régler,  jiar  un  sénatus-eonsulte,  la  constitu- 
tion des  colonies  et  de  l'Algérie.  Lu  décret  ilu  "2:2 jain ier,  sans  préjuger 
le  régime  organique  des  établissemens  d'ouire-mer,  a  déclaré  appli- 
cables sur  leur  territoire  diverses  lois  métropolitaines  dont  la  pro- 
mulgation était  de[)uis  long-temps  réclamée,  notannnent  la  loi  de 
vendémiaire  an  iv  sur  la  res[)onsal)ilité  des  conmumes,  le  décret  du 
'■2'}  septembre  I80G  concernant  la  délivi-ance  par  les  notaires  des  certi- 
licats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'état,  plusieurs 
décrets  ou  ordonnances,  ou  articles  de  lois  et  d'ordonnances,  relatifs  à 
divers  intérêts  secondaires,  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupemens, 
(lueUiues  articles  du  décret  du  2  août  1818  sur  les  clubs,  la  loi  du 
13  décembre  1818  sur  la  contrainte  par  corps,  la  loi  du  13  octobre  18-49 
sur  l'usage  des  timbres-postes  qui  ont  déjà  servi,  la  loi  du  10  juil- 
let I8r)()  sur  la  publicité  des  contrats  de  mariage,  la  loi  du  2  juillet  ISriO 
relative  aux  mauvais  traitemens  exercés  envers  les  animaux  domesti- 
(jues.  Divers  décrets  de  décembre  1851  avaient  décidé  que  des  colonies 
l)énitentiaires  seraient  établies  en  Algérie  et  à  Cayenne.  D'autre  part, 
le  gouvernement  était  préoccupé  d'encourager  l'iuunigration,  devenue 
jilus  nécessaire  cpie  jamais  depuis  l'abolition  de  l'esclavage,  dans  les 
colonies  transatlantiiiues.  Il  tenait  aussi  à  régler  d'une  manière  plus 
précise  et  plus  elficace  les  obligations  des  propriétaires  et  des  travail- 
leurs; enlin,  dans  l'intérêt  du  ti'avail,  il  comprenait  la  nécessité  d'or- 
ganiser sérieusement  la  police  rurale  et  la  répression  du  brigandage. 
Tel  est  l'objet  d'un  décret  du  13  lévrier.  A  cette  époque,  la  mélro[)ole 
connaissait  l'elVet  i»roduit  par  la  nouvelle  des  événemens  du  "2  déceuibre 
dans  les  Antilles.  A  la  Martiniiiue  et  à  la  Guadeloupe,  où  les  éventua- 
lités de  18.V2  ne  laissaient  jnis  d'exciter  de  grandes  in(|uiétudes,  on 
oublia  les  avantages  de  liberté  ([u'ou  allait  i)erdre  pour  ne  songer  qu'à 
la  cbance  qui  s'olîrait  d'éviter  le  danger.  Le  gouvernement  pouvait 
donc  sans  dil'ticulté  abroger  les  dernières  lois,  notamment  celle  du 
7  août  18.50  sur  la  presse  coloniale,  et  rétablir  d'anciennes  ordon- 
nances de  la  restauration  en  vertu  desciuelles  le  gouvernement  sur- 
veille l'usage  de  la  presse,  conunissionne  les  imi)rimeurs,  donne  les 
autorisations  de  publier  les  journaux  et  les  révocjue  en  cas  d'abus.  En 
vertu  de  ces  ordonnances,  aucun  écrit  autre  que  les  jugemens,  arrêts 
et  actes  |)ubliés  \iar  autorité  de  justice,  ne  peut  être  imprimé  sans  la 
permission  du  gouverneur.  Le  même  jour  où  le  président  de  la  repu- 
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blique  retirait  ainsi  aux  colonies  une  partie  des  libertés  qui  leur  avaient 
été  accordées  dans  les  derniers  temps,  un  rapport  ministériel,  revêtu 
de  son  approbation,  exposait  les  dispositions  prises  pour  la  fondation 
à  la  Guyane  de  colonies  pénitentiaires  destinées  à  recevoir  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  et  à  remplacer  les  bagnes.  Pour  l'Algérie, 
diverses  mesures  avaient  été  prises  :  le  comité  consultatif  avait  été  re- 
constitué, le  principe  de  la  permanence  avait  été  appliqué  par  un  décret 
du  3  février  à  une  plus  grande  partie  des  troupes  indigènes  qui  ont 
rendu  de  si  grands  services  dans  les  dernières  années  de  la  conquête. 
Cette  résolution  permettait  d'augmenter  l'armée  d'Afrique  de  corps 
spéciaux  façonnés  aux  besoins  du  climat  et  rendait  plus  libre  le  mou- 
vement des  troupes  ordinaires,  que  les  événemens  pouvaient  rappeler 
en  Europe.  Ces  mesures  furent  complétées  par  un  décret  du  19  février 
qui  fortifiait  l'une  des  institutions  qui  ont  le  plus  servi  à  la  consolida- 
tion de  la  domination  française  en  Algérie,  l'institution  des  bureaux 
arabes.  Afin  d'assurer  le  recrutement  des  officiers  qui  forment  ces 
bureaux,  le  gouvernement  décidait  que,  lorsqu'un  corps  de  l'armée 
d'Algérie  serait  rappelé  en  France,  le  gouverneur-général  serait  auto- 
risé à  proposer  au  ministre  de  la  guerre  de  retenir  dans  le  personnel 
des  bureaux  arabes  deux  officiers  par  régiment  et  un  par  bataillon  for- 
mant corps.  Les  officiers  ainsi  maintenus  en  Algérie  continueront  à 
compter  dans  leurs  corps  et  seront  considérés  comme  détacbés  pour 
un  service  spécial. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  que  le  pouvoir  nouveau  crut 
devoir  appliquer  à  l'administration  des  colonies.  Toutes  les  questions 
organi(]ues  restaient  néanmoins  pendantes;  elles  ne  dcivaient  être  ré- 
solues ((ue  d'accord  avec  les  conseils  délibérans.  A  la  vérité,  une  grande 
détertnination  était  arrêtée  dès  à  présent;  le  décret  organiciue  des  élec- 
tions au  corps  législatif  annonçait  en  termes  précis  que  les  colonies  et 
l'Algérie  ne  possédaient  point  le  droit  de  se  faire  représenter  par  des 
députés  dans  le  parlement  de  la  métroiioie.  Quel  que  fût  le  système 
auquel  on  dût  s'arrêter  pour  l'organisation  définitive  des  colonies,  Tin- 
tention  du  gouvernement  semblait  être  de  se  rapprocber  des  principes 
en  vigueur  avant  18  i8,  en  s'iuspirant  de  ses  doctrines  spéciales  sur 
l'extension  de  l'autorité  suprême. 

Si  l'on  jette  un  regard  en  arrière  sur  les  décrets  si  nombreux  et  si 
divers  que  le  prince  Louis-Napoléon  avait  promulgués  dejjuis  le  -2  dé- 
cembre, on  voit  qu'à  la  lin  de  mars,  a[)rès  (juatre  mois  de  dictature, 
il  avait  profondément  remanié  toutes  les  branches  du  gouvernement 
et  de  l'administration.  Son  anivre  formait  désormais  un  ensemble  se- 
lon ses  vues,  selon  les  principes  posés  par  le  consulat  et  Ic-mpire.  qu'il 
avait  ouvertement  choisis  pour  inspiration  et  pour  règle.  Il  pouvait 
donc,  sans  danger  pour  l'autorité  immense  que  le  vole  du  -20  décenilire 
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lui  avait  conférée,  la  partager  désormais  avec  les  pouvoirs  que  la  con- 
stitution du  II  janvier  instituait;  il  pouvait,  sans  craindre  que  la 
inaiche  de  son  ^'^onvernenient  ne  fût  entravée  par  les  résistances  de 
l'opinion,  renoncera  la  dictature  dont  il  était  investi  et  appeler  à  lui  ce 
sénat  au(|uel  le  maintien  de  la  loi  fondamentale  était  confié  et  ce  corps 
législatif  cliarjîé  de  l'examen  et  du  vote  des  lois.  Le  29  mars  avait  été 
manpié  pour  cette  solennité.  \a\  veille,  un  d(''cret  présidentiel  avait  an- 
noncé oilicielleinent  i|ue  le  régime  exceptionnel  sous  leiinel  le  pays 
était  placé  depuis  le  "2  décembre  louchait  à  son  terme,  que  les  lois  du 
droit  conunnii  allaient  reprendre  leur  empire.  F/état  de  siège  était 
lev(''  dans  Ions  les  depaileincns  de  la  France  continentale;  à  l'avenir, 
aucune  arrestation  ne  |»onrrait  rire  faite,  aucune  poursuite  ne  pour- 
rait être  exeii'ée  ipie  conl'orn)c;ment  aux  lois  ordinaires.  Les  commis- 
sions mixtes  instituées  dans  les  iléparteniens  devaient  cessi-r  inuné- 
diatement  leurs  fonctions,  et  la  commission  des  grâces  installée  au 
ministère  de  la  justice  devait  continuer  à  statuer  sur  les  recours  (|ui 
lui  seraient  adressés.  Le  US)  mars,  le  présiilent  ouvrit  aux  Tuileries 
la  session  du  sénat  et  du  corps  législatif.  11  parla  debout  et  découvert 
aux  sénateurs  et  aux  députés  assis,  suivant  son  invitation. 

Le  prince  Louis-Napoléon  commenta  par  déclarer  (|ue  la  dictature 
(|ue  le  peuple  lui  avait  confiée  cessait  de  ce  moment,  et  que  les  choses 
allaient  reprendre  leur  cours  régulier.  Il  expliquait  ensuite  les  consi- 
dérations (pii  l'avaient  guidé  dans  l'acte  du  2  décembre.  «  Il  y  a,  dit-il. 
(pielques  mois  à  peine,  vous  vous  en  souvenez,  plus  je  m'enfermais 
dans  le  cercle  étroit  de  mes  attributions,  plus  on  s'elVorçait  de  le  rétré- 
cir encore,  afin  de  m'ôter  le  mouvement  et  l'action.  Découragé,  sou- 
vent, je  l'avoue,  j'eus  la  pensée  d'al)andonner  un  i)Ouvoir  ainsi  dis- 
puté. Ce  qui  me  retint,  c'est  (jue  je  ne  voyais  pour  me  succéder  qu'une 
chose  :  l'anarchie.  Partout  en  etl'et  s'exaltaient  des  passions  ardentes 
a  détruire,  incapabU  s  de  lien  fonder.  Nulle  part  ni  une  institution  ni 
un  homme  à  qui  se  rattacher;  nulle  |vu"t  un  droit  incontesté,  une  or- 
ganisation quelconciue,  un  système  réalisable.  »  Aussi  le  premier  soin 
du  président  de  la  république,  suivant  ses  exjjressions,  a\ ait-il  été  de 
dcmaiuler  au  peiq)le  des  iusiifutions.  «  Depuis  trop  long-temps,  ajou- 
tait-il,  la  société  ressemblait  a  une  pyramide  (|u'on  aurait  retournée 
cl  voulu  faire;  reposer  sur  sou  sommet;  je  l'ai  replacé»'  sur  sa  base.  Le 
sullVagt;  universel,  seule  source  du  droit  dans  de  pareilles  conjonc- 
tures, fut  immédiatement  réiabli;  l'autorité  recon(|uit  son  ascemlant; 
enfin,  la  France  adoptant  les  dispositions  principales  de  la  constitution 
que  je  lui  soumettais,  il  me  fut  peiiuis  de  créer  des  corps  politiques 
dont  l'intluence  et  la  considération  seront  d'autant  i»lus  grandes  que 
leurs  attributions  auront  été  sagement  réglées.  »  In  aveu  qui  fut  re- 
marijué  signala  dans  le  discours  du  prince  Louis-Napoléon  le  dévelop- 
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pemcnt  de  celte  pensée;  il  reconnut  que  l'empereur  avait  été,  à  cause 
de  la  guerre,  entraîné  à  un  exercice  trop  absolu  du  |)Ouvoir.  De  là  la 
satisfaction  avec  laquelle,  en  dépit  de  nos  revers,  on  avait  vu ,  en  18U, 
l'inauguration  du  régime  parlementaire.  En  iSr>\ ,  au  contraire,  on 
avait  applaudi  à  la  chute  de  ce  régime,  parce  que  les  chambres  avaient 
abusé  de  l'influence  qui  leur  avait  été  donnée,  et  que,  voulant  tout  do- 
miner, elles  compromettaient  l'équilibre  général.  «  Cet  extrême  dan- 
ger, continuait  le  prince-président,  pour  les  démocraties  surtout,  de 
voir  sans  cesse  des  institutions  mal  définies  sacrifier  tour  à  tour  le 
pouvoir  ou  la  liberté,  a  été  parfaitement  apprécié  par  nos  j)éres,  il  y  a 
un  demi-siècle,  lorsqu'au  sortir  de  la  tourmente  révolutionnaire,  et 
après  levain  essai  de  toute  espèce  de  régimes,  ils  proclamèrent  la  con- 
stitution de  l'an  vui,  qui  a  servi  de  modèle  a  celle  de  185-2.  Sans  doute 
elles  ne  sanctionnent  pas  toutes  ces  libertés  aux  abus  même  des(iuelks 
nous  étions  habitués,  mais  elles  en  consacrent  aussi  de  bien  réelles. 
Le  lendemain  des  révolutions,  la  première  des  garanties  pour  un 
peuple  ne  consiste  pas  dans  l'usage  immodéré  de  la  tribune  et  de  la 
presse,  elle  est  dans  le  droit  de  choisir  le  gouvernement  qui  lui  con- 
vient, et  la  nation  française  a  donné  peut-être  pour  la  première  fois 
au  monde  le  spectacle  imposant  d'un  grand  peuple  votant  en  toute  li- 
berté la  forme  de  son  gouvernement.  » 

Après  avoir  caractérisé  en  quelques  paroles  ks  principaux  actes  du 
pouvoir  depuis  le  2  décembre  et  avoir  protesté  des  dis|)ositions  du 
gouvernement  à  éviter  toute  cause  de  pciturbation  en  Europe  et  a 
tourner  tous  ses  efforts  vers  les  améliorations  intérieures,  le  président 
de  la  républicjue  abordait  avec  franchise  un  sujet  délicat  et  le  traitait 
avec  plus  de  franchise  encore.  «  En  me  voyant  rétablir  les  institutions 
et  les  souvenirs  de  l'empire,  disait-il,  on  a  répété  souvent  que  je  dé- 
sirais rétablir  l'empire  même.  Si  telle  était  ma  préoccupation  con- 
stante, cette  transformation  serait  accomplie  depuis  long-temps  ;  ni  les 
moyens  ni  les  occasions  ne  m'ont  maïujué.  Ainsi,  en  lbii8,  lorsque 
«  millions  de  suUrages  me  nommèrent  en  dépit  de  la  constituante,  je 
n'ignorais  i)as  i|ue  le  simple  refus  d'accjuiescer  à  la  constitution  pou- 
vait me  donner  un  trône;  mais  une  élévation  qui  devait  nécessaire- 
ment entraîner  de  graves  désordres  ne  me  séduisit  pas.  Au  l.jjuin  18^40, 
il  m'était  également  facile  de  changer  la  forme  du  gmuernement.  Je 
ne  le  voulus  pas.  Entin,  au  2  ilécembre,  si  des  coiisideialions  peison- 
nelles  l'eussent  emporté  sur  les  graves  intérêts  du  pays,  j'eusse  d'abord 
demandé  au  peuple,  (jui  ne  Teùt  pas  refusé,  un  litie  pompeux.  Je  me 
suis  contenté  de  celui  (jue  j'a^ais.  Lois  donc  (pie  je  [tuisfdes  exemples 
dans  le  consulat  et  l'empire,  c'est  que  là  surtout  je  les  troine  em- 
preints de  nationalité  et  de  grandeur.  Uésolu  aiijourdbui  comme 
avant  de  faire  tout  pour  la  France,  rien  pour  moi,  je  n"accei»lerais  de 
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jnodification  à  lélat  présent  dos  choses  que  si  j"y  étais  contraint  par 
une  nécessité  évidente.  Doù  peut-elle  naître?  Iniquement  de  la  con- 
duite des  partis.  S'ils  se  résiffnent,  rien  ne  sera  changé;  mais  si  par 
leurs  sourdes  menées  ils  cherchaient  à  saper  les  hases  de  mon  gou- 
\ernenient.  si  dans  leur  a\euglenient  ils  niaient  la  léj:itimité  du  ré- 
sultat de  l'élection  populaire,  si  enfin  ils  venaient  sans  cesse  par  leurs 
attaques  mettre  en  (pieslion  laNenir  du  pays,  alors,  mais  seulement 
alors,  il  |)uurrail  être  raisonnahle  de  demander  au  peuple,  au  nom  du 
repos  de  la  France,  un  nouveau  litre  (jui  fixai  irrévocahlement  sur  ma 
tète  le  pouvoir  dont  il  m'a  revêtu.  Mais  ne  nous  préoccupons  pas  d'a- 
vance de  ditlieullés  (|ui  nOnt  sans  doute  rien  de  probahle.  Conser- 
vons la  répuhlicjuc;  elle  ne  menace  personne,  elle  peut  rassurer  tout 
le  monde.  Sous  sa  bannière,  je  veux  inaui^urer  de  nouveau  une  ère 
duuhli  et  de  conciliation,  et  jappelle  sans  distinction  tous  ceux  qui 
veulent  franchement  concourir  avec  moi  au  bien  public.  La  Provi- 
dence, qui  jusqu'ici  a  visiblement  béni  mes  ellorts,  ne  voudra  pas 
laisser  sou  œuvre  inachevée;  elle  nous  animera  tous  de  ses  inspira- 
tions et  nous  donnera  la  sagesse  et  la  force  nécessaires  pour  consoli- 
der un  ordre  de  choses  ()ui  assurera  le  bonheur  de  notre  patrie  et  le 
repos  de  l'Europe.  » 

Ainsi  la  (juestion  de  savoir  quel  serait  le  résultat  définitif  du  nou- 
veau 18  brumaire,  (juels  fruits  porteraient  les  germes  qu'il  contenait, 
cette  question  essentielle  où  le  secret  de  l'avenir  était  enveloppé  restait 
provisoirement  indécise.  In  grand  défi  était  habilement  jeté  aux  par- 
lis.  Conservons  la  républiiiuc,  disait  le  prince  Louis-Napoléon,  mais  il 
ne  prenait  point  l'engagement  de  n'en  i)as  sortir,  si  toutes  les  opinions 
(juc  son  avènement  avait  froissées  n'abili(iuaienl  pas  devant  sa  for- 
tune. Or  les  partis  semblaient  plutôt  découragés  que  vaincus,  et  la 
pensée  de  rejeter  le  nouveau  pouvoir  dans  la  dictature  pouvait  entrer 
dans  leurs  calculs.  Au  moment  donc  où  la  nouvelle  constitution  rc- 
])ublicaine  entrait  en  vigueur,  l'ombre  de  l'empire  planait  sur  la 
France.  A  tort  ou  à  raison ,  le  nombre  était  petit  de  ceux  qui  pen- 
saient (jue  l'on  i)ùt  long-tem|)S,  suivant  le  vœu  exprimé  par  le  prince- 
président,  conserver  la  république. 

I\  .   —  AFFAIRES  EXTÉRIEIRES. 

Traités  de  coiumrrcc  et  de  propriété  littéraire.  —  Intervention  diplomatique  de  la  Franre  dans  les 
affaires  d'Allemagne.  —  Mémorandum  du  cabinet  de  Paris.  —  ExpMilion  niaritimo  contre  le  Maroc. 
—  Affaire  des  lieux  saints.  —  Kapports  avec  la  Belgique  et  la  Suisse.  —  Situation  de  la  France 
vis-.i-vis  de  l'Europe  après  le  2  déienilire. 

Les  évolutions  de  la  polili(|U('  française  à  l'intérieur  devaient  réagir 
rKilahlement  sur  la  fitiialion  internationale  du  i>ays.  Dans  la  première 
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période  de  cette  année  18M,  c'cst-à-dirc  de  janvier  en  décembre,  les 
questions  nées  de  la  révolution  de  1818  continuent  d'occu|)er  plus  ou 
moins  vivement  les  esprits,  et  la  France,  sur  les  mouvemens  de  la- 
(juelle  l'Europe  a  les  yeux  fixés,  ne  joue  cependant  comme  f^^ouvcrne- 
ment  qu'un  rôle  secondaire  dans  les  négociations  auxquelles  ces  (jues- 
tions  donnent  lieu.  A  partir  du  2  décembre,  la  situation  devient  tout 
autre  :  la  nation  agit  moins  et  le  gouvernement  davantage;  il  domine 
virtuellement  la  politique  des  autres  cabinets,  et  son  attitude,  qui  les 
rassure  sur  les  dangers  du  socialisme,  mais  qui  ne  les  laisse  point  sans 
inquiétude  pour  la  paix,  leur  commande  les  ménagemens  et  la  pru- 
dence. 

Durant  la  première  partie  de  l'année  1851,  les  questions  de  com- 
merce et  de  propriété  littéraire  sont  à  peu  près  les  seules  qui  oc- 
cupent au  debors  la  diplomatie  française.  Pendant  que  le  cabinet  de 
Turin  accorde  à  la  France  les  avantages  commerciaux  que  la  Belgique 
et  l'Angleterre  ont  elles-mêmes  obtenus  en  Piémont,  et  développe 
ainsi  le  traité  de  commerce  conclu  l'année  précédente  avec  le  fj;ou- 
vernement  sarde,  le  cabinet  de  Paris  noue  une  série  de  négociations 
avec  le  Portugal,  l'Angleterre,  le  Hanovre,  l'Espagne,  pour  l'introduc- 
tion du  droit  de  propriété  littéraire  dans  le  code  international. 

Dans  l'ordre  purement  politique,  l'action  de  la  diplomatie  française 
avant  les  événemens  de  décembre  ne  s'est  montrée  avec  quelque  éclat 
que  dans  les  atîaircs  d'Allemagne.  En  Italie,  elle  na  fait  que  maintenir 
la  situation  assurée  par  la  présence  de  son  armée  à  Rome  et  acceptée 
bon  gré  mal  gré  i)ar  le  gouvernement  pontifical.  En  Danemark,  elle 
semble  avoir  peu  à  peu  renoncé  à  l'infiuence  qu'elle  exerçait  en  18-iS, 
•i9  et  50,  et  abandonné  la  question  aux  inHuenccs  coalisées  de  l'Au- 
triche, de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  En  Allemagne,  au  contraire,  l'at- 
titude qu'elle  a  prise  en  présence  des  projets  d'extension  du  territoire 
fédéral  apportés  par  l'Autriche  au  congrès  de  Dresde  a  été  ferme  et 
décisive.  La  France  était,  au  reste,  inquiétée  la  première  par  ces  plans 
gigantesques  dont  se  berçait  le  cabinet  de  Vienne.  Si  l'Autriche  était 
parvenue  à  faire  de  la  confédération  germanique  un  corps  de  soixante- 
dix  millions  dames,  ce  n'est  point  seulement  sur  les  états  Scandinaves 
et  sur  les  frontières  du  Rhin  (jue  ce  grand  corps  eût  pesé;  l'empire  ot- 
toman et  l'Italie  surtout  en  eussent  de  même  ressenti  le  poids.  L'é(iui- 
libre  territorial,  dont  le  maintien  a  toujours  été  le  but  des  lionunes 
d'état  amis  de  la  paix,  eût  été  rompu  au  détriment  de  la  France.  Les 
traités  de  1815,  si  défavorables  à  son  action  extérieure  et  (\m  à  leur 
origine  n'eurent  guère  d'autre  but  (jue  de  la  réduire  à  l'impuissance, 
eussent  été  considérablement  aggravés  dans  leurs  dispositions  les  plus 
fàclieuses.  (^e  ;!,rand  principe,  que  les  conventions  (lipIoniali(jues  doi- 
vent protéger  d'abord  ctnix  roiitn^  l(>S(pit'ls  elles  ont  ele  faites  e(  que 
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1p  droit  d'enfreindre  les  en}:a}remens  (jnelles  imposent  appartient 
moins  qn'à  d'autres  à  cenx  auxquels  elles  prolitent.  ce  principe  lon- 
(lamenlal  du  droit  des  {xens  moderne  eût  été  violé  dans  la  personne  de 
la  France.  C'est  donc  an  cabinet  de  Paris  qu'il  a|)parteiiait  de  protes- 
ter en  première  lifine  contre  les  projets  d'incorporation  des  provinces 
non  allemandes  de  l'Autriche  dans  la  confédération  germanique,  il 
le  fit  avec  beaucoup  tie  précision  par  les  notes  du  M  janvier  et  du 
'2."J  février  18M.  Les  opinions  et  les  volontés  du  t-ouvernement  fran- 
çais sur  cette  vaste  (luestion  se  "trouvent  exposées  avec  tous  les  déve- 
loppemens  nécessaires  dans  le  mernoranditm  du  .%  mars  I8M,  rédijré 
pour  être  conimunicpié  aux  gouvernemens  qui  ont  pris  part  aux  actes 
du  congrès  de  Vienne.  «  Ou  le  changement  proposé,  disait  le  cabinet 
français,  accroîtra  démt>?uiément  la  puissance  autrichienne,  et  alors 
l'Europe,  la  France  particulièrement,  sont  en  droit  de  se  |)réoccuper 
du  maintien  de  l'équilibre  ])olitique;  ou  il  n'aura,  sous  ce  rapport, 
aucun  elVet  sensible  et,  dans  cette  hypothèse  encore,  comme  il  n'en 
résulterait  aucun  av.mtage,  il  faudrait  rei)0usser  une  imiovation  (jui 
inquiéterait  l'opinion  publique,  en  changeant  le  droit  public  euro- 
j)éen.  La  confédération  germani(|ue  est  une  des  bases  de  ce  droit  pu- 
blic. Interposée  entre  les  grandes  puissances  dont  elle  a  surtout  inté- 
rêt à  arrêter  les  empiétemens,  elle  contribue  puissamment  par  sa 
masse  et,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  par  sa  force  passive,  à  la  conser- 
vation de  la  paix  générale.  L'homogénéité  des  races  qui,  au  milieu  de 
nombreuses  diversités,  lui  constitue  une  unité  véritable,  la  rend  mer- 
veilleusement propre  à  ce  grand  et  noble  rôle.  Henfermée  dans  les 
limites  (pie  lui  assigne  cette  homogénéité,  tant  (|ue  la  confédération 
s'imposera  tout  à  la  fois  la  loi  de  ne  pas  les  dépasser  et  celle  de  ne  pas 
soullrir  (ju'on  les  restreigne,  elle  sera  la  plus  sûre  sauvegarde  de 
la  paix  et  de  l'ordre  européens  :  une  polili(iue  contraire  aurait  natu- 
rellement des  consé(|uences  tout  opposées.  Étendre  arbitrairement  ces 
limites  naturelles  ou  consacrées  par  le  temps,  adjoindre  aux  popu- 
lations allemandes  des  populations  slaves,  hongroises,  illyrieunes. 
italiennes,  an  milieu  des(pielles  (dles  seraient  noyées,  ce  serait  déna- 
turer la  confédération  dont  il  faudrait  changer  même  le  nom  pour  ne 
pas  être  en  contradiction  avec  la  réalité.  Celte  masse,  absorbant  dans 
son  sein  vingt  peuples  et  vingt  états  ditlérens,  se  présenterait  à  l'es- 
prit non  i)lus  comme  une  garantie  de  paix  et  d'é(|uilibre,  mais  comme 
une  menace,  comme  un  symbole  de  confusion  et  d'envahissement. 
I»ans  rinlérieur  même  des  teriitoires  (|u'elle  icimirail,  il  est  douteux 
que,  malgré  sa  force  apparente,  elle  réussit  mieux,  ou  même  aussi  bien 
que  la  confédération  actuelle,  à  maintenir  l'ordre  et  l'autorité.  On  con- 
çoit qu'un  fond  de  nationalité  comimnie  permette  de  faire  intervenir, 
sans  trop  choipier  le  senlimeid  |iuhlic.  les  forces  de  l'Autriche,  de  la 
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Prusse,  de  la  Bavière,  pour  soutenir  ou  pour  relever  en  Saxe,  dans  le 
prand-duché  de  Bade,  dans  l'clectorat  de  Hesse,  dans  le  duché  de 
Holstein,  le  pouvoir  ébranlé  ou  renversé  des  gouvernemens;  mais  se 
rend-on  bien  compte  de  l'etfet  que  |)roduirait  à  la  longue,  ou  dans  un 
moment  de  crise  violente,  remi)loi  des  troupes  hongroises  ou  polo- 
naises pour  rétablir  l'ordre  sur  les  bords  du  Rhin,  celui  des  troupes 
bavaroises  ou  prussiennes  pour  soumettre  la  Hongrie  insurgée.'  l'n  tel 
régime  proclamé,  non  plus  à  litre  de  mesure  exceptionnelle  et  dans 
une  circonstance  donnée,  mais  comme  un  état  de  choses  normal, 
constitutionnel,  ne  soulèverait-il  pas  tôt  ou  tard  des  répugnances,  des 
irritations  qui  compromettraient  le  repos  de  l'Europe?  Nest-on  pas 
etl'rayé  d'ailleurs  de  la  difficulté  que  l'on  éprouverait  à  mettre  en  mou- 
vement une  machine  aussi  énorme,  aussi  compliquée?  L'organisation 
fédérale,  sincèrement  appliquée  et  respectant  par  conséquent  l'indé- 
pendance des  gouverneiiiens  particuliers,  y  serait  évidemment  im- 
puissante. Un  homme  de  génie,  un  despote  favorisé  par  les  circon- 
stances, tel  que  Charles-Quint  ou  Ferdinand  11,  y  réussirait  peut-être 
pour  un  moment;  mais  alors  l'instrument  remis  entre  ses  mains  de- 
viendrait trop  redoutable  à  l'Allemagne  et  à  l'Europe  entière.  Ce  mo- 
ment passé,  le  prétendu  pouvoir  fédéral,  épuisé  par  cet  excès  même, 
tomberait  dans  une  véritable  atonie,  et  la  confédération,  pour  avoir 
trop  voulu  s'étendre,  pour  avoir  forcé  les  ressorts  de  son  existence, 
finirait  peut-être  par  se  dissoudre,  livrant  l'Allemagne  à  une  anarchie 
qui  laisserait  l'Europe  sans  contre-poids.  » 

Le  cabinet  français  parlait,  on  le  voit,  un  langage  pressant;  il  pa- 
raissait décidé  à  pousser  les  choses  aux  dernières  extrémités,  si  l'Au- 
triche ne  renonçait  point  h  cette  gigantesciue  théorie  de  sa  fusion  dans 
l'Allemagne.  L'Angleterre,  sans  montrer  la  même  résolution,  expri- 
mait des  scntimens  analogues.  La  lUissie,  qui,  dans  la  pensée  de  for- 
tifier l'Allemagne  contre  l'esprit  révolutionnaire,  avait  aiipuyédabord 
les  plans  de  l'Autriche,  finit,  de  son  côté,  par  en  comprendre  le  dan- 
ger; mais  le  mérite  du  succès  reviiMit  à  la  France.  Menacée  plus  (ju'au- 
cune  puissance  par  les  graves  chaugemens  (jue  le  cabinet  de  \  ienne 
méditait  de  faire  subir  à  l'arrangement  territorial  de  l'Europe,  c'est 
elle  aussi  (|ui  peut  réclamer  la  part  la  plus  active  dan?  les  elVorls  tentés 
par  les  grands  cabinets  pour  détourner  cette  menace  et  ramener  l'Au- 
triche au  véritable  sentiment  du  possible  et  de  ses  forces.  La  diète  de 
Francfort  ayant  essayé,  après  le  congrès  de  Dresde,  de  remettre  en 
discussion  les  propositions  de  rAulriehe,  la  France  renouvela  catégo- 
riquement ses  protestations,  montrant  ainsi  (jue  son  parti  était  |)ris  et 
sa  résolution  inunuable. 

Deux  intérêts  d'une  portée  moins  vaste  ont  encore  occupé  le  cabinet 
français  dmant  la  première  période  de  Ihistoirede  IK.M:  lexpedilion 
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dirigée  contre  le?  piralts  salétaiiis,  sur  la  côte  occidentale  du  Maroc, 
et  l'affaire  des  lieux  saints,  débattue  à  Constantinople  avec  le  divan  et 
la  Russie,  L'expédition  de  Salé  est  une  des  consétjuences  de  cette  hos- 
tilile  sourde  (|ui  dominera  toujours  les  rapports  du  Maroc  avec  la 
l'rance,  jusqu'à  ce  (jue  l'empire  marocain  ail  reçu  assez  de  leçons 
comme  celles  d'Isly,  de  Tanger  et  de  Mogador.  Indépendamment  de 
(|U('l(|ues  autres  violations  de  droit  commises  au  détriment  de  sujets 
français  en  diverses  occasions,  un  navire  français  avait  été  i)illé  dans 
le  port  môme  de  Salé,  sous  les  yeux  des  autorités,  en  quelque  sorte 
avec  l'encom'agement  de  celles-ci.  en  un  mot  dans  des  circonstances 
telles,  qu'il  était  impossible  de  douter  de  leur  complicité  dans  cet  acte 
de  brigandage.  Cependant  le  sultan  du  Maroc,  dominé  par  son  orgueil 
de  barbare,  s'était  obstiné  à  refuser  les  légitimes  satisfactions  (pii  lui 
étaient  demandées  par  le  cliargé  d'all'aires  de  France  à  Tanger.  11  est 
vrai  que,  dans  une  occasion  récente  et  analogue,  le  gouvernement  an- 
glais, ayant  les  mêmes  griefs  contre  le  gouvernement  marocain,  avait 
négligé  de  les  faire  valoir.  La  France  ne  jiouvait  être  arrêtée  dans  la 
poursuite  d'une  réparation  par  les  mômes  considérations  que  l'Angle- 
terre. Le  Maroc  est  l'instrument  de  difficultés  toujours  prêtes  à  re- 
naître pour  la  domination  française  en  Algérie,  et  mérite  à  ce  titre  les 
ménagemens  de  la  diplomatie  anglaise.  Ce  pays  est  d'ailleurs  un 
cliamp  ouvert  par  tous  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  au 
conmierce  britanni(pie.  et  dominé  en  quebjue  sorte  i)ar  le  roclier  de 
Gibraltar.  Ce  vaste  entrepôt  du  commerce  anglais  avec  l'Espagne  et 
rAfricjue  est  lui-même,  pour  l'alimentation  de  ses  liabitans,  tributaire 
des  pasteurs  de  la  côte  marocaine.  Dans  ses  relations  avec  le  Maroc,  le 
gouvernement  britannique  a  donc  pris  pour  principe  de  conduite  de 
ne  point  se  montrer  susceptible.  Si  ardent  k  fatiguer  l'univers  de  ré- 
clamations en  faveur  de  ses  sujets  lésés,  il  est  au  Maroc  de  l'bumeur 
la  plus  i)acilique  et  prêt  à  tout  endurer.  La  France,  au  contraire,  n'a 
rien  à  ménager  avec  les  tribus  marocaines;  elles  sont  pour  sa  poli- 
tique des  ennemies-nées  toujours  disposées  à  lui  cbercber  (juerelle 
comme  voisines  et  musulmanes.  Il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  les  te- 
jiir  eu  respect,  c'est  de  ne  leur  passer  aucun  man([ue  d'égards,  c'est 
de  répoudre  à  tout  refus  de  réparations  par  un  cbàtiment.  L'expédi- 
tion dirigée  au  mois  de  novembre  1851  contre  le  port  de  Salé  est  ve- 
nue i»rouver,  après  celles  d'Isly,  de  Tanger  et  de  Mogador,  ^\u^i  cette 
politi(|ue  réussirait  toujours  lors(iu'ellc  serait  conduite  avec  rapidité 
et  ^igueur.  C'est  le  ^2(>  novembre  (jue  le  contre-amiral  Dubourdieu 
mouilla  devant  Salé.  Un  seul  vaisseau,  le  Henri  IV,  de  100  canons, 
deux  frégates  de  ioO  cbevaux,  le  Sané  et  le  Gomer,  avec  deux  avisos 
légers,  composaient  toute  la  division.  Le  cliargé  d'alfaires  de  France  à 
Tanger,  M.  Hourée,  ([ui  avait  décidé  le  gouvernement  à  prendre  celte 
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mesure,  accompagnait  l'cxpédilion,  afin  de  diriger  les  opérations  po- 
litiques. Les  demandes  de  réparations  ayant  été  renouvelées  et  repous- 
sées de  nouveau,  la  ville  de  Salé  fut  bombardée  et  en  partie  détruite. 
Le  chargé  d'affaires  français  se  rendit  a  Tanger,  où  la  nouvelle  des 
événemens  de  Salé  l'avait  précédé.  Il  obtint  du  pacha,  séance  tenante, 
des  satisfactions  complètes  pour  tous  les  griefs  qu'il  avait  à  formuler. 
Toutefois  l'empereur  de  Maroc  n'avait  répondu  que  par  une  lettre 
équivoque  à  la  notification  que  M.  Bourée  lui  avait  expédiée  de  Tan- 
ger. Afin  de  donner  à  Muley-Abderrahman  le  temps  de  la  réflexion  et 
de  lui  enlever  toute  occasion  de  violence  sur  le  personnel  du  consulat 
de  Tanger,  le  chargé  d'affaires  fit  transporter  le  consulat  a  Algésiras. 
L'empereur  du  Maroc,  qui  pouvait  voir  dans  cette  démarche  une  nou- 
velle menace  de  guerre,  écrivit  directement  au  président  de  la  répu- 
blique pour  proposer  l'oubli  des  griefs  réciproques,  en  promettant 
sécurité  à  nos  agens,  si  la  France  consentait  à  leur  retour.  La  France 
demandait  davantage.  Autrefois,  le  consulat-général  de  Tanger  avait 
le  pouvoir  de  correspondre  directement  avec  l'empereur.  Depuis  quel- 
ques années  seulement,  l'habitude  de  traiter  les  affaires  avec  le  pacha 
de  Tanger  s'était  introduite.  Il  en  était  résulté  que  le  consulat-géné- 
ral anglais  de  Tanger  avait  tous  les  moyens  de  se  tenir  au  courant  des 
affaires  traitées  entre  la  France  et  le  Maroc  et  d'intluer  sur  la  direction 
qu'elles  pouvaient  prendre.  A  la  suite  de  l'expédition  de  Salé,  le  ca- 
binet français  a  donc  demandé  à  l'empereur  le  rétablissement  de  l'an- 
cienne tradition,  à  la  faveur  de  laquelle  le  consulat  de  France  corres- 
pondait directement  avec  la  cour  chérifienne.  Muley-Abderrahman, 
après  quelque  temps  d'hésitation,  a  fini  par  ajouter  cette  nouvelle 
concession  à  toutes  les  autres.  Ce  résultat  est  venu  montrer  une  fois 
de  plus  ce  que  peut  la  force  employée  à  propos  sur  les  populations  bar- 
bares de  l'empire  marocain  (l). 

L'affaire  des  lieux  saints  n'est  point  sortie  du  domaine  des  discus- 
sions pacifi(jues.  Elle  était  entourée  cependant  de  difficultés  de  toute 
nature.  Aussi  a-t-elle  rencontré  une  série  d'obstacles  (jui  se  sont  dé- 
roulés successivement  durant  toute  une  année  et  qui  peuvent  renaître 
encore.  Elle  avait  son  point  de  départ  dans  des  conventions  dont  l'ori- 
gine remonte  au  temps  de  la  célèbre  ambassade  de  Frangipani,  envoyée 
par  le  roi  François  1"  au  sultan  Soliman.  Le  sultan  aAait  consenti  à 
mettre  sous  la  protection  de  la  couronne  de  France  les  saints  lieux,  ainsi 
que  les  religieux  qui  en  avaient  la  garde,  à  la  condition  d'une  légère  re- 
devance payée  par  ceux-ci.  A  partir  de  ces  arrangemens.  (jui  eurent  lieu 
en  1520,  les  rois  de  France  lurent  les  prolecteurs  uniiiues  des  catholi- 
ques d'Orient  et  en  portèrent  religieusement  le  titre  :  c'était  une  de 

(1)  Voyez  lo  chapitre  relatif  au  Maroc. 
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leurs  plus  glorieuses  conquêtes  au  dehors;  elle  leur  assurait  une  no- 
table influence  dans  les  alVaires  de  l'empire  ottoman.  Toutes  les  fois  que 
la  F'rance  ancienne  a  conclu  {]uel(|ues  conventions  nouvelles  avec  la 
Suhlinie-Porle.  ces  droits  de  protectorat  ont  été  reconnus  et  consacrés. 
Depuis  la  révolution  de  KO.  la  France  a  fait  trop  bon  marché  de  ce 
privilégie  relifrieux  (jue  ses  croyances  philosophi(iuesla  portaient  à  dé- 
(lait.Mi('r.  Les(irecs,  (|ui  d'ailleurs,  depuis  Soliman,  avaient  tenté  jdu- 
sieurs  fois  d'usurper  les  droits  reconnus  aux  relit;ieu\  catbolicjucs  com- 
mis à  la  garde  des  lieux  saints,  les  Grecs  ont  habilement  protité  de  cette 
iiulitlérence  du  gouvernement  français  pour  l'exercice  de  son  protec- 
torat. A|)puyés  aussi  avec  une  persévérance  hardie  |»ar  la  grande  puis- 
sance grecque  du  Nord,  la  Russie,  ils  en  sont  venus,  de  progrès  en 
progrès,  à  pouvoir  menacer  les  religieux  catholiques  d'une  déposses- 
sion. C'est  ce  danger  que  la  diplomatie  française  avait  à  prévenir.  I.a 
question  eût  été  promptement  tranchée,  si  la  Porte-Ottomane,  à  laquelle 
la  France  demandait  le  rétablissement  de  Tordre  de  choses  conforme 
aux  traités,  n'eût  point  eu  à  répondre  en  même  temps  à  la  Russie,  qui 
sollicitait  pour  sa  part  le  maintien  de  la  situation  usurpée  par  les  Grecs. 
I>a  Porte,  qui  n'a  jamais  eu  (ju'à  se  féliciter  des  relations  <|u'elle  a  en- 
tretenues avec  la  France  d'avant  8'.)  sous  l'empire  des  traités,  eût 
facilement  consenti  au  renouvellement  de  ces  anciens  rapports  aux 
mêmes  conditions  qu'autrefois;  mais  il  n'était  point  facile  de  repousser 
ces  prétentions  de  la  Russie,  à  la(|uelle  l'esprit  religieux  donne  préci- 
sément un  ascendant  considérable  dans  toutes  les  affaires  d'Orient. 
La  Russie  déployait  d'autant  plus  d'activité,  que  le  cabinet  français 
avait  paru  d'abord  n'attacher  à  la  (juestion  (prune  im|)orlance  secon- 
daire. Le  divan,  de  son  côté,  autorisé  à  croire  que  la  France  n'était 
point  pressée  d'atteindre  à  un  dénoûment,  mit  tous  ses  efforts  à  faire 
ajourner  le  dillércnd.  Installation  de  commissions  mixtes,  délibération 
des  ulémas,  échange  de  notes,  tous  les  moyens  avaient  été  épuisés, 
quand  est  survenu  l'acte  du  2  décembre,  qui,  assurant  à  la  légation 
de  France  à  (lonstantinojde  une  action  plus  libre  et  encourageant  le 
divan  lui-même  à  négliger  les  observations  de  la  Russie,  a  précipité 
le  dénoûment.  LaTur<|uie  a  promis  de  rentrer  dans  l'esprit  des  capi- 
Inlations,  dont  la  derniiîn*  remonte  à  l'année  1740.  Sans  éloigner  les 
I  rligieux  grecs  des  saints  lieux,  l'arrangement  nouveau,  tel  du  moins 
(ju'il  a  été  conclu,  n'admet  pas  (ju'ils  puissent,  de  leur  côté,  exclure 
les  religieux  catholi(|ues.  Plusieurs  des  sanctuaires  en  litige  sont  par- 
tagés entre  les  deux  communion?.  Quehiues-unssont  réservés  exclusi- 
vement aux  religieux  latins.  Malheureusenjent,  avant  que  cet  arran- 
gement fût  appliqué,  de  nouvelles  diflicullés  avaient  surgi.  Les  Grecs 
avaient  tait  appel  à  toutes  les  influences  (pii  pinn aient  encore  entraver 
l'exécution  des  engagemens  pris  par  la  Porte-Ottomane.  Avant  que 
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l'on  sût  quelle  conduite  elle  tiendrait  en  présence  des  moyens  em- 
ployés parla  Russie  et  les  Grecs  pour  la  séduire  ou  l'intimider,  on  pou- 
vait juger  de  la  situation  puissante  que  l'église  grecque  possède  dans 
l'empire  ottoman,  et  de  la  peine  (|ue  l'église  catholi(|ue  aura  dans  l'ave- 
nir à  conserver  la  position  modeste  à  lacpielle  elle  est  réduite  a  Jéru- 
salem (1). 

Par  leur  solution,  l'aflaire  des  saints  lieux  et  celle  du  Maroc  appar- 
tenaient à  cette  phase  nouvelle  de  la  politique  française  qui  date  du 
^  décembre.  De  ce  jour,  de  nouveaux  rajiporls  se  sont  produits  entre 
les  grandes  puissances,  par  suite  de  l'attitude  nouvelle  de  la  France. 
Comme  en  1848  elle  avait  donné  l'impulsion  à  un  mouvement  démo- 
cratique, en  1851  elle  a  favorisé  le  retour  déjà  commencé  des  gouver- 
nemens  européens  à  leur  l'orme  primitive;  mais  son  action  au  dehors 
ne  s'est  point  bornée  à  cette  inlluence  générale  qui  a  ébranlé  en  Europe 
presque  toutes  les  constitutions  parlementaires.  Des  démêlésqui  se  rat- 
tachaient aux  évéïiemens  du  2  décembre  lui  ont  fourni  l'occasion  de 
déployer  à  l'égard  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse  des  dispositions  qui 
parurent  d'abord  menaçantes.  La  Belgique,  obéissant  à  ses  sentimens 
constitutionnels,  avait  encouragé  les  protestations  que  quelques  écri- 
vains du  parti  parlementaire  dirigeaient  de  Bruxelles  contre  la  per- 
sonne et  les  actes  du  président  de  la  républi(iue  française.  Le  cabinet  de 
Paris  saisit  ce  prétexte  avec  une  ardeur  qui  parut,  k  l'origine,  révéler 
une  arrière-pensée  de  guerre.  Il  denianda,  en  termes  qui  laissaient 
peu  de  place  à  un  refus,  l'expulsion  de  ces  écrivains,  et  des  poursuites 
judiciaires  contre  l'imprimeur  et  tous  les  agens  connus  de  lein-  pu- 
blication. Le  gouvernement  beige,  dont  les  sentimens  s'étaient  mo- 
difiés depuis  deux  mois,  n'eût  i)oint  demandé  mieux  que  de  sauver 
son  indépendance  sans  compromettre  sa  sûreté;  il  ne  tarda  pas  à  cé- 
der sur  tous  les  points  avec  un  zèle  qui  trahissait  suflisamment  ses 
craintes  (:2).  Il  espérait,  par  ce  témoignage  de  soumission,  éloigner  les 
réclamations  i\uc  le  cabinet  français  lui  adressait  en  même  temps  sur 
d'autres  points,  notamment  sur  la  contrefaçon  littéraire  et  artistique, 
dont  il  exigeait  la  suppression. 

En  Suisse,  les  intentions  attribuées  aux  réfugiés  français  et  le  lan- 
gage de  la  presse  furent  également  le  prétexte  d'avertissemens  et 
de  deuumdes  que  le  cabinet  de  Paris  adressa  au  chrectoire  ledéral. 
«  Si  des  agens  de  bouleversement,  disait  le  ministre  de  France,  M.  de 
Salignac-Fénelon,  aux  autorités  helvéticiues,  pouvaient  former  près 
de  la  frontière  de  France  de  nouveaux  clubs  demagoi;itlues,  et  si  on 
leur  permettait  de  reconnnencer  leurs  manœuvres  anarchiiiuos,  un 

(1)  Pour  los  (Itttails,  voyez  If  cliajiitro  Tiirciuio. 

[i)  1,0  jury  belf,'e,  iif  partiii-eant  luiint  les  soutiiiioiis:  du  pHivorut'iiii'iit,  acquitta  It." 
bulletin  t'ru>nuis. 
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pareil  état  de  choses  réveillerait  chez  les  uns  des  espérances  coupa- 
bles et  inspirerait  à  la  partie  estimahle  du  peuple  des  craintes  que  le 
gouvernement  de  la  républiciue  a  la  volonté  et  le  devoir  d'empêcher.  » 
M.  de  Fénelon  déclarait  qu'il  n'admettait  point  que  l'hospitalité  de  la 
Suisse  pût  servir  à  protéger  une  conspiration  permanente  contre  le 
gouvernemi'ut  IVaiieais.  «  Encore  moins  la  France  pourrait-elle  ad- 
mettre, ajoutait-il,  dans  une  alï'aire  qui  concerne  ses  nationaux,  un 
autre  juge  (lu'elle-mème,  et,  en  ce  ijui  concerne  les  nécessités  poli- 
tiques et  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  directs  d'arriver  au 
but,  la  France  seule  a  droit  de  décider  ce  qu'il  convient  de  faire.  »  En 
dernière  analyse,  le  ministre  français  demandait  au  gouvernement  fé- 
déral la  promesse  expresse  (jue  toutes  les  expulsions  qui  seraient  sol- 
licitées par  lui  seraient  accordées,  sans  (ju'il  y  eût  lieu  d'examiner  à 
quelle  catégorie  pourraient  appartenir  les  réfugiés  politiques  frappés 
par  cette  mesure.  Il  exigeait  de  plus  (jue  les  ordres  du  pouvoir  fédérai 
fussent,  en  ce  cas,  exécutés  dans  les  termes  prescrits  d'avance,  sans 
pouvoir  être  mitigés  ou  entièrement  méconnus  par  les  autorités  can- 
tonales, comme  il  était  précédemment  arrivé.  La  légation  de  France 
était  seule  en  position  de  connaître  les  individus  dont  les  anciens 
rapports  et  les  relations  actuelles  rendaient  l'expulsion  nécessaire,  de 
même  que  ceux  qui  pourraient  être  tolérés  provisoirement,  si  leur 
conduite  ultérieure  les  rendait  dignes  de  celte  tolérance,  m  Le  pré- 
sident de  kl  république,  disait  entin  M.  de  Fénelon,  attend  du  gouver- 
nement fédéral,  eu  égard  aux  rapports  qu'il  voudrait  bien  entretenir 
avec  lui  et  (ju'un  refus  de  satisfaire  à  ma  réclamation  comiiromet- 
Irait  gravement,  qu'il  lui  donnera  cette  preuve  de  l'esprit  de  bon 
voisinage  et  d'amitié  qui  a  été  si  long-temps  traditionnel  en  Suisse. 
Une  conduite  opposée  amènerait  immédiatement  des  conqdications 
fâcheuses  et  imposerait  au  gouvernement  de  la  république  le  devoir 
de  penser  à  des  mesures  qu'il  appliquerait,  il  est  vrai,  à  contre-cœur, 
mais  (ju'il  serait  forcé  d'adopter  contre  son  gré,  si  la  demande  que 
j'ai  l'honneur  de  faire  aui)rès  de  votre  excellence  n'atteignait  pas  son 
but.  »  Le  conseil  fédéral  répondit  qu'il  manquerait  à  tous  ses  devoirs 
s'il  accordait  tout  ce  (\m  lui  était  demandé.  11  réclamait,  dans  les 
termes  les  plus  formels,  le  droit  de  l'hospitalité,  reconnu  à  tous  les 
peu|)les  par  le  code  international  :  il  reconnaissait  seulement  qu'il 
ne  pouvait  protéger  l'abus  de  ce  droit,  et  se  déclara  prêt  à  transiger 
sur  les  (juestions  de  fait  en  réservant  le  principe.  Le  gouvernement 
franeais,  qui  n'ap[)rouvait  peut-être  point  la  forme  dans  laquelle  sa 
réclamation  avait  été  présentée  au  conseil  fédéral,  répli(iua  avec  ])lus 
de  modération  sans  être  moins  ferme,  et  le  gouverncnieut  helvéti(iue 
se  mit  en  devoir  d'accepter  la  transaction  qui  lui  était  proposée. 
Si  l'Angleterre  et  la  Prusse.  (|ui  tendaient  à  se  rai)i)roclier,  es- 
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sayaient  de  reprendre  la  position  qu'elles  a\aient  en  Suisse  à  l'époque 
fameuse  du  Sonderbund,  l'Aulriche,  de  son  côté,  paraissait  comme 
alors  disposée  à  s'associer  aux  mesures  de  répression  auxquelles  la 
France  eût  été  entraînée,  si  le  différend  s'était  envenimé.  Le  prince 
Schwarzenberg  faisait  plus,  a-t-on  assuré;  il  plaidait  auprès  des  puis- 
sances du  Nord  la  cause  du  gouvernement  français.  Les  cabinets  ne 
partageaient  pas  tous  les  sentimens  du  ministre  aulricbien.  Les  me- 
sures prises  par  l'Angleterre  pour  augmenter  ses  moyens  de  défense  et 
le  désir  qu'elle  laissait  voir  de  retrouver  des  alliés  sur  le  continent  té- 
moignaient des  inquiétudes  plus  ou  moins  profondes  de  ce  grand  pays. 
En  Prusse,  en  Russie,  sans  pousser  l'apparence  de  la  crainte  aussi 
loin  qu'en  Angleterre,  les  hommes  d'état  admettaient  cependant  l'é- 
ventualité de  quelque  mouvement  d'expansion  de  cette  France  si  faci- 
lement ramenée  aux  symboles  et  aux  souvenirs  d'une  grande  époque 
de  guerre.  Celte  seule  pensée,  que  la  nation  française  pouvait  re- 
prendre un  jour  son  humeur  guerrière,  inspirait  aux  cabinets  des 
ménagemens  qu'ils  n'avaient  pas  toujours  montrés  pour  les  pouvoirs 
précédens.  Et  nous,  qui  n'avions  pas  vu  sans  regret  tomber  nos  liber- 
tés parlementaires,  nous  puisions  nos  consolations  dans  le  sentiment 
de  cette  énergie  singulière  qui  se  dégage  naturellement  du  sein  de  la 
France  entre  les  mains  de  tout  gouvernement  résolu  à  l'employer. 

V.  —  LES  POUVOIRS  NOUVEAUX.  —  L'ADMLMSTRATION  ET  LES  FINA.>CES. 

Le  sénat  et  le  corps  U-gislalif.  —  Le  conseil  d'état.  —  La  cour  des  comptes.  —  Création  du  mi- 
nistère d'étal  et  du  ministère  de  la  police  générale.  —  Nouvelle  organisation  intérieure  des  dé- 
parlemeiis  uiinislériels.  —  Traitemens  des  agens  diplomaliciues.  —  budgets  de  1851  et  1852. 

L'esprit,  la  forme  et  les  rouages  du  gouvernement  français  ont 
changé  en  1851.  Au-dessous  du  chef  de  l'état,  élu  pour  dix  ans  et  en 
possession  d'une  autorité  légale  infiniment  'plus  étendue  que  celle  d'un 
roi  constitutionnel  (1),  l'ensemble  des  grands  jiouvoirs  compreml  un 
sénat  relevant  par  ses  origines  du  président  de  la  république  et  chargé 
de  veiller  à  l'observation  de  la  loi  fondamentale,  ou  d'y  proposer  des 
modifications;  une  assemblée  élective  représentant  le  {>ays,  mais  pri- 
vée de  plusieurs  des  alL. butions  essentielles  des  i>ailemens;  un  con- 
seil d'état,  vrai  conseil  du  prince  et  son  organe  dans  le  débat  des  lois. 
Les  ministres,  n'étant  plus  responsables  (lu'envers  le  président  de  la 
république,  n'oiit  plus  :i  rendre  compte  de  leurs  actes  au  corps  légis- 
latif et  n'ont  avec  lui  aucune  connnunication  oflicielle.  Tous  les  pou- 

(1)  La  liste  civili;  du  président  est  de  H  iDÏUiuiis;  il  a  la  jouissance  des  paliiisde  l'état, 
dont  rentrelieu  reste  cependant  à  la  cliartre  du  biidj^et,  et  le  droit  de  chasse  exclusif 
dans  les  buis  dt;  ^'crsailles,  dans  les  forêts  de  Tonlainebleau ,  de  Compit'gnc,  de  Marly 
et  do  Saint-Germain. 
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\oirs  en  un  mot,  à  rcxcepliou  du  cor|»s  lc't;islalif,  dérivent  directement 
du  pouvoir  suprême  et  s'absorbent  en  lui.  Ces  cliangemens  profonds 
ne  pouvaient  rester  sans  action  sur  le  mécanisme  administratif  du 
pays.  Depuis  plusieurs  années,  la  centralisation  administrative,  pous- 
sée à  l'excès,  domiait  lieu  a  des  plaintes,  à  des  critiques  nomlireuses 
et  non  dépourvues  de  fondement.  Il  n'entrait  point  dans  les  principes 
du  jiouvernement  nouveau  de  se  démettre  des  i)réro};atives  de  l'état 
en  faveur  îles  conseils  comnmnauv  et  des  conseils  {généraux.  S'il 
consentit  à  sacrilier  ijuelques-unes  des  attributions  des  départemens 
ministériels,  il  ne  le  tit  (|ueii  ce  ipii  re.uarile  les  intérêts  purement  lo- 
caux et  au  [irolit  des  representans  d(!  ladministration  centrale,  les 
préfets.  Quant  a  la  centralisation  politique,  loin  de  rien  accorder  sur 
ce  jiuint  aux  autorites  locales,  le  fiouvernement.  pour  se  conformer  a 
ses  dogmes  essentiels,  de\ail  songer  à  la  rendre  plus  étroite  (|ue  ja- 
mais. Le  rétablissement  du  principe  de  la  nomination  des  maires  par 
le  pouvoir,  même  en  deliors  du  conseil  municipal,  l'intervention  du 
gouvernement  dans  le  clioix  des  membres  des  divers  conseils  d'agri- 
culture, marquaient  cette  tendance  de  l'autorité  suprême.  Ses  inten- 
tions se  révélèrent  d'une  manière  plus  précise  encore  dans  la  création 
ilu  ministère  d'état  et  du  ministère  de  la  police.  Ces  deux  institutions 
résument  les  principales  réformes  introduites  dans  l'organisation  des 
dé|)artemens  ministériels,  et,  comme  toutes  celles  qui  ont  été  intro- 
duites dans  la  foiine  des  [)OUVoirs  politiques,  elles  nous  ramènent  di- 
rectement aux  souvenirs  de  l'empire. 

Les  grands  corps  politiques.  —  Le  sénat  occupe  le  premier  rang  dans  l'ordre 
hiérarctîiquo.  Ses  pouvoirs  ont  été  définis  par  la  constilulion;  ses  membres 
ont  élé  nommés  par  tm  décret  du  2(1  janvier.  On  y  remarque  d'abord  les  gé- 
néraux Aihaid,  Baratiuey-d'IIillitMs,  de  Bar,  de  Castellaue,  d'IIaulpoul,  Hiis- 
son,  Laliilte,  I,avœstine,  Leroy  de  Saint-Arnaud,  Ma^Mian,  Ordener,  d'Ornano, 
de  Padoue,  Pelet,  Préval,  Kegnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  de  Saint-Simon, 
Sctuamm.  Trois  vice-amiraux  furent  également  nommés  sénateurs,  ViM.  Casy, 
Hugon,  Pdiseval-Descliènes.  Les  autres  membres  sont  MM.  d'Argout,  gouver- 
neur de  la  Banque,  dAudillVet,  président  de  la  cour  des  comptes,  de  Beaumonl 
(de  la  Somme),  de  Beauveau,de  Belba-uf,  Cliailes  Berlhier  de  \Vagiam,  Bou- 
lay  (de  la  Meurthe),  ancien  vice-président  de  la  république,  de  Breteuil,  de 
Cambacérès  aîné,  de  Caumont-Laforce,  Fran(,ois  Clary,  de  Croix,  de  Crou- 
seilhes,  Curial,  Drouyn  de  Lbuys,  Dumas,  Charles  Dupin,  Klie  de  Beaumonl, 
Achille  Fould,  de  Fourment,  Caulier,  régent  de  la  Banque,  Ernest  de  Girar- 
din,  Goulhot  de  Saint-Germain,  de  la  Grange,  de  Laciosse,  de  Ladoucotte, 
Lariboissière,  Lebœul",  régent  de  la  l$an(]ue,  Li'inarrois,  Lemercier,  Leverrier, 
Lezai  de  .Marnézia,  Maimel  (de  la  Nièvre),  Marchant  (du  Nord),  Mesnard,  pré- 
sident à  la  co\ir  de  cassation,  Mimercl,  de  la  Moskowa,  Lucien  Murât,  de 
Plaisance,  Poiusot,  de  Portes,  l'ortalis,  premier  président  de  la  cour  de  cassa- 
tion, Sapey,  de  Ségur  d'Aguesseau,  Siuiéon,  Aiuédée  Tliayer,  Thibeaudeau, 
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Troplong,  premier  président  de  la  cour  d'appel,  de  Vicence  et  Vieillard.  Un 
membre  du  sénat  est  mort  peu  de  temps  après  sa  nomination,  M.  Fouquier 
(i'Hérouel.  Un  décret  du  27  mars  1852  est  venu  joindre  à  ces  noms  ceux  de 
M.  l'archevêque  de  Paris,  des  généraux  Petit  et  Pial,  de  M.  Bineau,  ministre 
des  finances,  du  duc  de  Mortemart,  de  MM.  de  Barbançois  et  de  Heeckeren. 
Les  cardinaux  de  Bonald,  Gousset,  Dupont,  Donnet,  Mathieu,  les  maréchaux 
Jérôme  Bonaparte,  Reille,  Excelmans,  llarispe.  Vaillant,  les  amiraux  Roussin 
et  de  Mackau  font  de  droit  partie  du  sénat,  aux  ternies  de  la  constitution,  en 
vertu  de  leurs  fonctions. 

Le  bureau  du  sénat  est  composé  du  prince  Jérôme  Bonaparte,  gouverneur 
des  Invalides,  président,  de  M.  Mesnard,  premier  vice-président,  de  M.M.  Drouyn 
de  Lhuys,  Troplong,  Baraguey-d'Hilliers,  également  vice-présidens.  Les  fonc- 
tions de  grand-référendaire  ont  été  confiées  au  général  d'Hautpoul,  et  celles 
de  secrétaire  du  sénat  à  ^L  de  Lacrosse.  En  principe,  les  fonctions  de  séna- 
teur sont  gratuites  (art.  52  de  la  constitution);  néanmoins  le  président  de  la 
république  s'est  réservé  par  le  même  article  d'accorder  à  des  sénateurs,  en 
raison  de  services  rendus  et  de  leur  position  de  fortune,  une  dotation  person- 
nelle qui  ne  peut  excéder  30,000  francs.  La  somme  des  dotations  portée  dans 
le  budget  de  1853  au  chapitre  de  la  dette  viagère  est  de  1,745,000  francs.  Dans 
le  budget  de  1852,  les  dotations  sénatoriales  figurent  parmi  les  dépenses  ad- 
ministratives du  ministère  d'état  pour  770,400  fr.  seulement. 

Les  dotations  sont  divisées  en  trois  catégories  :  celles  de  30,000  francs,  celles 
de  20,000,  et  celles  de  15,000.  Dans  la  première  catégorie,  on  cite  le  maiéchal 
Jérôme  Bonaparte,  les  généraux  Baraguey-d'Hilliers,  Castellane,  d'Hautpoul, 
Magnan,  d'Ornano,  Pelet,  Petit,  Préval,  Piat,  M.M.  Bineau,  de  Crouseilhes, 
Ernest  de  Girardin,  de  Lacrosse,  Lezai  de  Marnezia,  Mesnard,  de  la  Moskowa, 
Lucien  Murât,  de  Saint-Simon,  Thibaudeau;  dans  la  seconde  catégorie,  les 
généraux  Ordener,  Achard,  deBar,  Lahitte,  Schramm,  le  vice-amiral  Hugon, 
MM.  d'Audiffret,  Élie  de  Beaumont,  de  Heeckeren,  Leverrier,  Manuel,  Sapey, 
Troplong,  Vieillard;  dans  la  troisième,  les  vice-amiraux  Casy  et  Parseval-Des- 
chênes,  M.  Goulhot  de  Saint-Germain.  D'après  le  chiffre  affecté  aux  dotations 
pour  1853,  l'on  peut  conjecturer  que  la  plupart  des  sénateurs  sont  ou  seront 
dotés. 

Les  traiteniens  spéciaux  des  membres  du  bureau  du  sénat  ligurent  parmi  les 
dépenses  administratives  de  ce  corps,  et  sont  inscrits  au  budget  du  ministère 
d'état.  Le  traitement  du  président  est  de  100,000  francs,  auxquels  sont  joints 
50,000  francs  de  frais  de  représentation,  celui  du  premier  vice-président  de 
20,000  francs,  celui  du  graud-référendaire  de  40,0(tO  francs,  et  celui  du  secré- 
taire de  10,000  fr.  Ces  traiteniens  peuvent  être  cumulés  non-seulement  avec 
ceux  d'autres  fonctions  publiques,  mais  avec  la  dotation  sénatoriale  ello-niêmc. 

Le  corps  législatif  vient  après  le  sénat.  Les  membres  de  ce  corps  ne  tou- 
chent aucun  traitement;  mais  le  président,  aujourd'hui  M.  Billault,  reçoit  une 
allocation  de  100,000  fr.  par  an  avec  la  jouissance  de  l'hôtel  de  la  présidence. 
Le  nombre  des  députésaété  considérablement  réduit  :  il  est  de  2til.  Le  dépar- 
tement de  la  Seine  compte  seulement  neuf  représentuns.  Parmi  les  orateurs 
éminens  des  anciennes  assemblées,  un  seul,  M.  de  .Monlalemberl,  est  entre 
dans  la  nouvelle  chambre. 
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Sous  le  rapport  de  Taclion  politique,  \c  conseil  d'état,  quoique  placé  au  troi- 
sième rang,  est  le  corps  privilégié.  La  conslilulion  de  1848  avait  voulu  faire 
du  conseil  d'élat  une  sorte  d'institution  à  demi  indépendante,  ou  du  moins 
nommée  en  partie  par  l'assemblée,  en  partie  par  le  pouvoir.  La  dissolution  de 
ce  corps  avait  été  prononcée  le  2  décembre;  il  fut  reconstitué  le  2o  janvier  18r)2 
sur  les  bases  posées  dans  la  constitution  du  I  i  janvier,  d'après  celles  du  con- 
seil d'élat  de  l'empire,  avec  la  mission  d'être  le  bras  droit  de  l'autorité  su- 
prême dans  toutes  les  questions  législatives  et  les  affaires  d'administration.  Les 
avantaces  conférés  au  nouveau  conseil  consistent  principalement  dans  la  mis- 
sion dont  il  est  investi  de  lédiger  les  projets  de  loi  sous  la  présidence  du  chef 
de  l'étal  et  d'en  soutenir  la  discussion  devant  le  corps  législatif.  Voici  ses  au- 
tres attributions  :  -  il  propose  les  décrets  qui  statuent,  \°  sur  les  adaires  admi- 
nistratives dont  l'examen  lui  est  déféré  par  des  dispositions  législatives  ou  ré- 
glementaires, 2"  sur  le  contentieux  administratif,  3°  sur  les  conflits  d'attribu- 
tions entre  l'autorité  administrative  et  l'autoi  iléjudiciaire.  Il  est  nécessairement 
appelé  à  donne'r  son  avis  sur  tous  les  décrets  portant  règlement  d'administra- 
tion publiijue,  ou  qui  doivent  être  rendus  dans  la  forme  de  ces  règlemens.  il 
connaît  des  affaires  de  haute  police  administrative  à  l'égard  des  fonctionnaires 
dont  les  actes  sont  déférés  à  sa  connaissance  par  le  président  de  la  république. 
Enfin  il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  sounuses  par  le 
président  de  la  république  ou  par  les  ministres.  Le  conseil  d'état  est  composé 
d'un  vice-président,  de  40  à  50  conseillers  en  service  ordinaire,  de  conseillers 
en  service  ordinaire  hors  sections  (15  au  plus),  de  conseillers  en  service  extra- 
ordinaire dont  le  nombre  ne  peut  s'élever  au-delà  de  20,  de  40  maîtres  des 
requêtes  divisés  en  deux  classes  de  20  chacune,  du  même  nombre  d'auditeurs 
divisés  de  même,  enfin  d'un  secrétaire-général  ayant  titre  et  rang  de  maître  des 
requêtes.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative  au  conseil  d'état. 
Les  fondions  de  conseiller  d'élat  en  service  ordinaire  et  de  maître  des  re- 
quêtes sont  incompatibles  avec  celles  de  sénateur  ou  de  député  au  corps  lé- 
gislatif et  avec  toule  fonction  salariée,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  officiers 
généraux  de  teire  et  de  mer,  qui  peuvent  être  conseillers  en  service  ordinaire 
et  qui  sont,  dans  ce  cas,  considérés  conime  étant  en  mission  hors  cadres.  Les 
conseillers  d'état  en  service  ordinaire  hors  sections,  choisis  parmi  les  hauts 
fonctioimaircs,  prennent  part  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale  du 
conseil  et  y  ont  voix  délibérative,  sans  traitement.  Le  titre  de  conseiller  en 
service  extraordinaire  peut  être  conféré  aux  conseillers  en  service  ordinaire  ou 
hors  sections  qui  cessent  de  remplir  ces  fonctions.  Les  conseillers  en  seivice 
extraordinaire  ont  voix  délibérative  à  celles  des  assemblées  générales  du  con- 
seil d'état  auxquelles  ils  ont  élé  convoqués  par  un  ordre  spécial  du  président  de 
la  république.  Quant  aux  formes  de  procéder,  le  conseil  est  divisé  en  six  sec- 
tions :  la  section  de  la  législation,  de  laquelle  ressortissenl  la  justice  cl  les  af- 
faires étrangères,  la  section  du  conlenlieux,  la  section  de  l'intérieur,  de  l'in- 
struction publi(iue  et  des  cultes,  celle  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  celle  de  la  guerre  et  de  la  marine,  enfin  celle  des  finances.  Le 
pouvoir  exécutif  s'est  réservé  la  faculté  de  modifier  par  décret  celte  division. 
Chaque  section  est  pré-idée  par  un  président  de  section  choisi  par  le  chef  de 
l'étal  parmi  les  conseillers  en  service  ordinaire.  Les  conclusions  du  conseil 


ÉTATS   EUROPÉENS.  —  LA    FRANCE.  115 

d'éfat  sont  prises  en  assemblée  générale  et  à  la  majorité  des  voix  sur  le  lapport 
fait  par  les  conseillers  d'étal  pour  les  projets  de  loi  et  les  aflnires  les  plus  im- 
portantes, et  par  les  maîtres  des  requêtes  pour  les  autres  alfiiires.  I.es  maîtres 
des  requêtes  et  les  auditeurs  de  pi-emière  classe  assistent  à  l'assemblée  rréné- 
rale;  les  auditeurs  de  cette  classe  ont  besoin  touti'fuis  d'une  autorisation  spé- 
ciale pour  assister  aux  assemblées  présidées  par  le  président  de  la  république. 
Trois  conseillers  sont  désignés  par  le  pouvoir  pour  soutenir  la  discussion  de 
chaque  projet  de  loi  présenté  au  corps  législatif  ou  au  sénat.  L'un  de  ces  con- 
seillers peut  être  pris  parmi  les  conseillers  en  service  ordinaire  hors  sections. 
La  section  du  coiilenlieiix  est  chargée  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de  pré- 
parer le  rapport  de  toutes  les  aflaires  contcntieiises  ainsi  que  des  conflits  d'at- 
tribution entre  l'autoi  ité  administrative  et  l'autorité  judiciaire.  Le  rapport  des 
afTaires  est  fait  au  nom  de  la  section,  en  séance  publique.  L'assemblée  se  com- 
pose des  membies  de  la  section,  de  iO  conseillers  désignés  par  le  président  de 
la  république  et  pris  en  nombre  égal  dans  chacune  des  aiiti es  sections;  ils  sont 
tous  les  deux  ans  renouvelés  par  moitié.  Après  le  rapport,  les  avocats  des  par- 
ties sont  admis  à  présenior  des  observations  orales.  Le  commissaire  du  gouver- 
nement donne  ses  conclusions  dans  chaque  affaire.  Les  affaires  pour  lesquelles 
Il  n'y  a  point  de  constitution  d'avocat  ne  sont  portées  en  séance  publique  que  si 
ce  renvoi  est  demandé  par  l'un  des  conseillers  de  la  section  ou  par  le  commis- 
saire du  gouvernement,  auquel  elles  sont  préalablement  communiquées  et  qui 
donne  ses  conclusions.  Le  projet  de  décret  est  présenté  au  présidinl  de  la  ré- 
publiiiue  par  le  vice-président  du  conseil.  Si  le  décret  qui  intervient  n'est  pas 
conforme  à  celui  qui  a  été  proposé  par  le  conseil,  ilcst  inséré  au  J/onrtcwretau 
Bulletin  des  Lois  avec  le  contre-seing  du  ministre  de  la  justice  (l). 

La  vice-présidence  du  conseil  d'état  fut  donnée  à  un  ancien  député  de  la 
gauche  sous  la  dernière  royauté,  plusieurs  fois  mini-Ire  sous  la  lépublique, 
M.  Baroche.  M.  Roiiher,  M.  de  Parieu,  M.  Magne,  M.  Delangle  (2),  M.  Maillard, 
le  vice-amiral  Leblanc  finent  nommés  présidcns  de  sections.  Les  conseillers 
d'état  de  fondation  furent  le  général  Ailard,  MM.  IJarbaroux,  Ferdinand  Barrot, 
Quentin  Bauchard,  Buinvilliers,  Bonjean,  Boudet,  Boulatignier,  Joseph  Boulay 
(de  la  Meurthe),  Cartier,  Charlemagne,  .Michel  Chevalier,  Conli,  Cornudel,  Cu- 
vier,  Dari>te,  Denjoy,  Flandin,  Fremy,  Janvier  (mort  depuis),  Charles  Giraud, 
Godelle,  Hermann,  Lacaze,  Ainiand  Lefebvre,  Leroy  de  Saint- Arnaud,  avocat, 
Marchand,  Stourm,  Suin,  de  ïhorigny,  Villemain,  intendant  militaire,  Vuil- 
lefroy,  Vuitry,  Waïsse  (3). 

Cour  des  comptes.  —  Par  la  mission  et  l'organisation  donnée  au  conseil  d'é- 
tat, l'administration  revenait  ainsi  que  le  gouvernement  à  l'espril  de  l'empire. 

(1)  Les  traitemens  ont  été  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  Le  vice-président  du  conseil  d'état, 
80,000  fr.,  plus  un  hôtel;  les  présidons  de  section  35,000  Ir.,  les  consciltei-s  25,000  fr., 
les  maîtres  des  rcquéles  de  promiL're  classe  10,000  fr.,  ceux  de  seconde  i'l;u;se  0,000  fr., 
les  auditeurs  de  première  classe  "2,000  fr.,  le  secrétaire-général  15,000  fr.  Les  fonctious 
d'auditeurs  de  seconde  classe  sont  j^ratuites. 

(2)  M.  Delangle,  qui  a  depuis  remplacé  M.  Diipin  comme  procureur-général  A  la  cour 
de  cassation,  a  été  lui-mcme  remplacé  au  poste  de  présid(MU  de  section  par  M.  Bonjean. 

(3)  Uu  rédacteur  du  joui'nal  le  Constilutiomiel ,  M.  BoLlay,  fut  Qouuoié  secrélaiw- 
général. 
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Une  extension  du  personnel,  devenue  nécessaire  à  la  cour  des  comptes  par  suite 
des  suppressions  faites  en  1848,  avait  donné  lieu  au  président  de  la  république 
de  rappeler  à  cette  institution  des  souvenirs  de  la  même  époque;  un  décret  du 
i'ô  janvier  1852  avait  ordonné  que  le  iionil)re  des  conseillers  maîtres  et  des 
conseillers  référendaires  serait  léiabli  tel  (]u'il  avait  élé  tixé  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  et  le  décret  organique  du  28  du  même  mois.  Afin  d'expédier  les 
atTaires  arriérées,  une  quatrième  chambre,  composée  de  cinq  conseillers  maî- 
tres, était  temporairement  constituée  à  la  cour  des  comptes.  Ce  décret  prési- 
dentiel révélait,  ce  semble,  la|)enséede  répondre àdiverses  inquiélndes  semées 
sur  les  intentions  du  pouvoir  en  matière  de  linanccs.  On  craijinait  devoir  les 
dépenses  se  multiplier  sans  contrôle.  Dans  cette  nuilliplicité  d'entreprises  qu'em- 
brassait le  pouvoir,  en  présence  des  crédits  levés  par  décrets  et  de  la  résolution 
arrêtée  d'auLrmcnter  les  traitemens  des  fonctionnaires  publics,  on  était  porté  à 
penser  que  l'aibitraire  pourrait  s'introduire  dans  l'administration  financière. 
Le  décret  du  lij  janvier  se  proposa  de  rassurer  les  esprits  en  déclarant  dans  ses 
considérans  que  la  cour  des  comptes  est  «  l'auxiliaire  utile  et  nécessaire  d'un 
pouvoir  jaloux  de  soumettre  à  un  examen  sérieux  tous  les  actes  de  sa  gestion 
financière  et  de  porter  la  lumière  sur  tout  l'ensemble  de  la  comptabilité  pu- 
blique. » 

•Ministère  d'état.  —  En  ce  qui  touche  les  déparlemens  ministériels,  les  deux 
créations  significatives  ont  été,  nous  l'avons  dit,  celles  du  ministère  d'élat  et  du 
ministère  de  la  police  générale.  L'un  et  l'autre  ont  été  constitués  par  des  décrets 
du  22  janvier.  Le  ministère  d'état,  confié  à  un  homme  connu  par  son  dévoue- 
ment à  la  personne  du  président  et  aux  iilées  na|)oléoniennes,  M.  de  Casa- 
bianca,  a  reçu  à  l'origine,  dans  ses  attril)utions,  les  rapports  du  gouvernement 
avec  le  sénat,  le  cor[)s  législatif  et  le  conseil  d'étal;  la  correspondance  du  pré- 
sident de  la  républicjue  avec  les  divers  ministères,  le  contre-seing  des  décrets 
portant  nomination  des  ministres,  des  membres  du  conseil  d'élat,  des  présidens 
du  sénat  et  du  corps  législatif,  des  sénateurs  et  concession  des  dotations  qui 
peuvent  leur  être  attribuées;  le  contre-seing  des  décrets  rendus  |iar  le  prési- 
dent en  exécution  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent,  conforniénieut  aux  ar- 
ticles 2i,  28,  31,  40  et  54  de  la  constitution,  et  de  ceux  concernant  les  matières 
qui  ne  sont  spécialement  attribuées  à  aucun  département  ministériel;  la  ré- 
daction et  la  conservation  des  procès-verbaux  du  conseil  des  ministres;  la  di- 
rection exclusive  de  la  partie  oflicielle  du  Muiiilrur;  l'administration  des  palais 
nationaux  et  des  manufactures,  lii  nouveau  décret  du  14  février  vint  régler 
d'après  ces  principes  généraux  l'organisation  intérieure  du  ministère  d'état. 
L'expérience  aidant,  cette  organisation  s'est  perfectionnée,  et  elle  comprend 
aujourd'hui  un  secrétaire-général,  un  directeur,  deux  chefs  de  division.  Le 
budget  de  18o2  attribue  au  ministère  d'état  pour  service  ordinaire  une  somme 
de  7,2."j!»,100  fr.  L'empereur  Napoléon  voulait  que  cette  administration  fût  en 
quelque  sorte  le  ministère  des  ministères,  et  en  ellét,  si  elle  ne  remplit  cette 
haute  destination,  elle  n'a  point  de  but. 

MiMSTEHE  DE  LA  POLICE  GÉ.vÉKALE.  — Lc  département  de  la  police,  institué  le 
même  jour  que  le  ministère  d'état,  est  organisé  par  un  décret  du  30  janvier 
1852.  Le  ministère  de  la  police  est  d'origine  lépublicaine;  le  du'ectoire  en  fit 
le  premier  essai.  Les  attribulions  de  ce  déparlement  comprenaient  alors  l'exé- 
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culion  des  lois  concernant  la  police  générale  et  la  sûreté  de  la  république,  la 
garde  nationale  sédentaire,  le  service  de  la  gendarmerie  dans  ses  rapports 
avec  l'ordre  public,  la  police  des  prisons,  la  répression  de  la  mendicité.  Ce  dé- 
partement fut  supprimé  par  un  arrêté  consulaire  du  28  fructidor  an  x,  qui  en 
transmit  les  attributions  au  département  de  la  justice.  Deux  ans  après  (21  mes- 
sidor an  xn),  l'empereur  ordonna  le  rétablissement  du  ministère  de  la  police 
générale;  quatre  conseillers  d'état  attachés  à  cette  administration  travaillaient 
chaque  jour  avec  le  minisire.  Le  ministère  de  la  police  s'accrut  successivement 
par  l'institution  de  commissaires  généraux  dans  les  principales  villes,  par  l'ad- 
jonction d'auditeurs  du  conseil  d'état  détachés  sur  un  point  ou  sur  un  autre, 
suivant  les  besoins  du  service,  enfin  par  la  nomination  de  cinq  directeurs  gé- 
néraux chargés  d'administrer  les  déparlemens  annexés  à  l'empire.  Le  16  mai 
1814,  le  ministère  de  la  police  se  vit  réuni  à  la  préfecture  de  police  de  Paris, 
sous  le  nom  de  direction  générale  de  la  police  du  royaume.  Le  directeur  gé- 
néral avait  rang  de  ministre  et  travaillait  avec  le  roi.  Les  fondions  précé- 
demment attribuées  aux  directeurs  généraux  dans  les  déparlemens  et  aux 
commissaires  généraux  ou  spéciaux  de  police  furent  dévolues  aux  préfectures 
et  aux  sous-préfectures. 

Des  décrets  impériaux  du  20  mars  181.T  rétablirent  à  la  fois  la  préfecture  et 
le  ministère  de  la  police,  qui,  conservé  par  Louis  XVIII,  subsista  jusqu'au 
29  décembre  1818,  époque  à  laquelle  M.  Decazes,  qui  en  était  le  titulaire,  fut 
appelé  à  l'intérieur.  L'administration  de  la  police  fut  incorporée  à  ce  départe- 
ment. Depuis  lors  ce  service,  maintes  fois  recomposé,  a  été  successivement,  du 
21  février  1820  au  24  décembre  1821,  la  direction  de  l'administration  dépar- 
tementale, de  la  police  et  de  la  librairie,  sous  les  ordres  d'un  directeur  nommé 
par  ordonnance  royale;  du  9  janvier  1822  au  6  janvier  1828,  la  direction  de 
la  police  et  de  la  librairie  sous  un  directeur  nommé  par  le  ministre.  De  jan- 
vier 1828  au  26  août  1829,  l'administration  de  la  police  devint  une  section  de 
la  division  qui  formait  le  cabinet  du  ministre;  puis,  d'août  en  décembre  1829, 
elle  prit  le  titre  de  direction  du  personnel  et  du  cabinet,  compienant  la  police 
générale,  les  sciences,  les  beaux-arts,  la  librairie,  les  journaux  et  les  théâtres  : 
ce  fut,  du  16  décembre  1829  jusqu'au  31  juillet  18.30,  la  direction  du  personnel 
et  de  la  police  générale.  A  paitir  du  9  août  1830,  la  police  forma  de  nouveau 
une  division  spéciale  du  ministère  de  l'intérieur.  Les  directeurs  généraux  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie  ont  été:  MM.  Porlalis,  du  12  février  1810  au 
4  janvier  1811;  Labiche  par  intérim;  le  général  de  Pommereuil,  du  1 1  janvier 
1811  au  30  mars  1814,  et  Royer-Collard  du  22  avril  1814  au  19  mars  iSlci.  La 
direction  générale  se  composait,  en  1813,  de  4  bureaux.  Elle  était  assistée  de 
20  censeurs,  de  commissaires  spéciaux  de  police,  et  de  42  inspecteurs  placés 
dans  les  principales  villes. 

Le  décret  du  30  janvier  18."i2,  qui  organise  le  ministère  actuel  de  la  police, 
institué  le  22,  est  accompagné  d'une  lettre  du  président  de  la  république  qui 
en  expose  nettement  la  pensée  et  le  but.  «  Aujourd'hui,  dit  le  prince  au  mi- 
nistre de  la  police,  quoi(|ue  rcspou'^able,  le  président  de  la  république  ne  peut, 
à  l'aide  des  seuls  moyens  officiels,  counai.re  (|ue  très  imparfaitement  l'état 
général  du  pays.  Il  ignore  comment  foncli(Minent  les  divers  rouages  de  l'admi- 
nistration ,  si  les  mesures  arrêtées  avec  ses  ministres  s'exécutent  conformément 
à  l'intention  qui  les  a  dictées,  si  l'opinion  publique  applaudit  aux  actes  de  son 
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gouvernement  ou  les  dësapprouve;  il  ignore  enfin  quels  sont,  dans  les  diverses 
localités,  les  écarts  à  réprimer,  les  négligences  à  stimuler,  les  amclioralions  à 
inlrodiiire.  En  dVt't,  il  n'a  pour  s'éclairer  q»ie  les  rensoigncmcns  souvent  con- 
tradictoires, toiijoiMS  insuftisaus,  de  divers  niiiiislères.  L'adniiiiislralion  de  la 
guerre,  celle  des  tiuances,  ont  un  conliùlo;  le  ministère  de  l'intérieur,  qui  est 
le  seul  politique,  n'en  a  pas.  Lorsqu'un  ordre  est  transmis  à  i;n  piéfet,  il  faut 
s'en  rappoi  ter  à  ce  préfet  lui-même  pour  savoir  si  l'exécution  a  été  ce  qu'elle 
devait  être.  Supposez  des  conflits  entre  les  diverses  autorités;  comment,  sur 
des  informations  incomplètes  et  nécessairement  partiales,  juger  qui  a  raison, 
qui  répriuiauiler  ou  récompenser  avec  justice?  D'un  autre  côté,  la  surveillance 
se  trouvant  trop  localisée,  renfermée  dans  une  sphère  trop  étroite,  exercée  par 
des  agens  indépcndans  les  uns  des  autres  et  sans  lien  direct  avec  le  pouvoir 
central,  les  délits,  les  crimes,  les  complots,  ne  sauraient  être  ni  prévus  ni  ré- 
primés d'une  manière  eflicace.  )>  Le  ministère  nouveau  devait  donc  avoir  pour 
mission  de  «  surveiller  tout  sans  rien  admitnslrer.  »  La  direction  de  la  police 
générale,  détachée  du  ministère  de  l'intérieur,  devenait  le  noyau  du  ministère 
de  la  police. 

L'étude  suivie  et  centralisée  de  l'esprit  public  sur  tout  le  territoire  de  la 
France,  la  surveillance  générale  de  la  librairie,  de  la  contrefaçon  à  l'intérieur 
et  au  dehors,  forment  les  attributions  essentielles  de  ce  niinislère.  Le  service 
départemental  est  l'innovation  qui  a  le  plus  vivement  éveillé  la  curiosité  de 
l'opinion.  Il  comprend  les  inspecteurs-généraux,  les  inspecteurs  spéciaux,  les 
commissaires  de  police.  Les  inspecteurs-généraux  exercent  leurs  fonctions  sous 
l'autorité  immédiate  du  ministre;  ils  correspondent  avec  lespiéfetset  les  maires, 
les  procuieurs-généiaux  et  les  procureurs  de  la  république,  les  colonels  et  les 
officiers  de  gendarmerie.  Ils  ont  sous  leurs  ordres  les  inspecteurs  spéciaux  et 
les  commissaires  de  police;  ils  surveillent  particulièrement  tout  ce  qui  peut 
influer  sur  l'esprit  public,  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  des  plaintes  :  la  presse, 
la  librairie,  les  publications  de  toute  nature,  les  théâtres,  les  prisons,  l'instruc- 
tion publi(pie,  les  associations  politiques  et  industrielles;  ils  sont  chaigés  de 
rectifier  les  fausses  nouvelles.  «  En  général,  ajoute  le  décret  du  30  janvier,  ils 
fixeront  leur  attention  sur  toutes  les  parties  d'administration  et  de  service  pu- 
blic, en  se  conformant  aux  instructions  du  ministre,  n  Les  inspecteurs-généraux 
sont  divisés  en  trois  classes  et  ont  :  dans  la  première  l.'),000  fr.,  dans  la  seconde 
12,000  fr.,  dans  la  troisième  10,000  fr.  de  traitement,  non  compris  les  frais  de 
bureau,  les  dépenses  accessoires  et  les  frais  de  voyage.  Les  inspecteurs  spéciaux, 
qui  agissent  sous  l'autorité  et  dans  les  attributions  des  inspecteurs  généraux 
ont  un  traitement  de  5,000  francs,  plus  1,000  francs  de  frais  de  bureau  et  un 
supplément  pour  fiais  de  voyage  réglé  par  le  ministre.  Les  conmiissaiies  de 
police  continuent  d'être  payés  sur  les  revenus  mimieipaux.  Les  budgets  des 
villes  doivent  se  charger  en  outre  de  fournir  un  local  aux  inspecteurs  pour  leins 
bureaux.  Les  inspecteurs-généraux  pourront  faire  faire  des  arrestations  après 
s'être  entendus  avec  le  préfet  du  département.  En  cas  d'absence,  d'urgence  ou 
de  dissentiment,  la  mesure  ordonnée  par  l'inspecteur  divisionnaire  serait  exé- 
cutée provisoirement;  mais,  en  cas  de  conflit,  il  en  serait  inmiédiatement  référé 
au  ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre  de  la  police  générale.  Les  inspecteurs 
spéciaux  ne  peuvent,  excepté  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  opérer  aucune  ar- 
restation qu'après  en  avoir  reçu  l'ordre  dé  l'inspecteur-génëral,  auquel  ils  rcn- 
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(Iront  compte  de  toutes  leurs  opérations.  Les  inspecleurs-généraux  ou  spé- 
ciaux informeront  les  préfets  de  leurs  arrondissemens  de  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  leur  département,  et  seront  tenus  de  déférer  aux  réqnisilions^ui 
leur  seront  adressées  par  ces  fonclionnalres  pour  le  bien  du  service.  Les  in- 
specteurs et  les  commi^îsaiies  de  police  pourront  requérir  la  garde  nationale,  la 
gendarmerie  et  la  force  armée. 

Le  décret  organique  établit  neuf  inspecteurs-généraux,  dont  les  résidences 
sont  fixées  :  à  Paris  pour  la  1"  et  la  2"  division  militaire  (le  département  de 
la  Seine  restant  toutefois  dans  les  alliil)utions  du  préfet  de  pulice),  à  Lille 
pour  les  3*  et  4"  divisions,  à  Metz  pour  la  '6^  et  la  6%  à  Lyon  pour  la  "'  et  la  8", 
à  Marseille  pour  la  9%  la  10«  et  la  17«,  à  Toulouse  pour  la  11*  et  la  12%  à 
Bordeaux  pour  la  13«  et  la  14'",  à  Nantes  pour  la  do*",  la  16"  et  la  18*,  enfin  à 
Bourges  pour  lu  19%  la  20*  cl  la  21*  division.  Douze  inspecteurs  spéciaux  ré- 
sideront dans  les  chefs-lieux  de  divisions  militaires  auties  que  les  neuf  villes 
en  possession  d'un  in-pecteur-général,  et  le  nombre  en  sera  auamenlé,  si  les 
besoins  du  service  l'exigent.  Une  circulaire  ministérielle  du  14  février  18.'i2 
est  venue  préciser  la  mission  de  ces  fonctionnaires  conformément  à  la  pensée 
contenue  dans  la  lettre  du  président  de  la  république  à  M.  de  Maupas,  en  leur 
recommandant  de  s'attacher  d'abord  àcalm.er  les  inquiétudes  et  à  dissiper  les 
préventions  dont  leurs  fonctions  étaient  l'objet.  Tel  est,  dans  son  organisation 
et  dans  son  esprit,  le  ministère  de  la  police  générale,  institution  qui  révèle, 
mieux  encore  que  le  ministère  d'état,  combien  la  constitution  a  ajouté  à  Té- 
tendue  du  pouvoir  exécutif.  Ce  département  nouveau,  créé  surtout  en  vue  des 
circonstances  exceptionnelles  où  les  doctrines  socialistes  ont  jeté  le  pays,  figure 
au  budget  de  18o2  pour  3,872,463  francs. 

Ministères  divers.  —  Indépendamment  de  ces  innovations  d'une  signification 
si  visible,  des  modifications  nombreuses  ont  été  apportées  successivement  dans 
le  mécanisme  intérieur  des  ministères.  Une  première  réforme  de  ce  genre 
avait  été  tentée  par  M.  de  Morny  (25  décembre  ISol)  dans  le  département  qu'il 
dirigea  jusqu'au  21  janvier  iSo2;  mais  les  seuls  changemens  sérieux  qui  aient 
été  introduits  dans  la  situation  du  ministère  de  l'intérieur  consistent  dans  la 
perle  qu'il  a  faite  de  la  division  de  la  sûreté  générale  et  dans  la  compen-ation 
qu'il  a  retrouvée  en  s'annexant  les  divisions  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  qui  a  été  supprimé.  Peut-être  l'importance  de  l'annexion  ne 
compense-t-elle  point  suffisamment  colle  de  la  poite.  On  ne  doit  point  oublier 
d'ailleurs  que  la  décentralisation  administrative  décrétée  au  profit  des  préfets  a 
notablement  diminué  la  besogne  des  bureaux.  Quant  aux  préfets  eux-mêmes, 
s'ils  ont  vu  leurs  attiibutions  politiques  restreintes  par  la  création  des  inspec- 
teurs de  police,  les  nouvelles  attributions  administratives  qui  leur  sont  confé- 
rées en  revanche  sont  de  nature  à  les  consoler  |>lt'iuemont  de  ce  déplaisir.  Leurs 
émohimens  se  sont  d'ailleurs  accrus  en  propoition  de  leurs  nouveaux  devoirs, 
et  des  augmentations  de  traitement  accordées  à  toutes  les  grandes  fondions  ad- 
ministratives. Les  préfectures  et  sous-préfectures  sont  divisées  en  trois  classes. 
Dans  la  première,  le  traitement  des  préfets  est  de  40,000  fr.;  dans  la  seconde, 
de  30,000  fr.,  et  dans  la  troisième  de  20,000  fr.;  celui  des  sous-préfets  est  de 
8,000  fr.  dans  la  première  classe,  de  ♦î,000  dans  la  seconde,  et  de  4,500  dans 
la  troisième. 

Nous  signalerons  encore,  au  ministère  des  finances,  la  réunion  de  la  direc- 
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lion  générale  des  douanes  avec  celle  des  contributions  indirectes,  jusqu'alors 
séparées  malgré  l'analogie  de  leurs  attributions,  et  au  ministère  de  la  guerre, 
à  ^lui  de  la  marine  et  de  l'inslruclion  publique,  la  simplification  des  rouages 
administratifs. 

Avant  la  réorganisation  de  son  département,  le  ministre  de  la  guerre  avait 
pris  nue  résolution  importante,  qui  rentre  dans  les  mesures  d'administration 
militaire,  tout  en  conservant  un  caractère  politique.  Il  avait,  d'une  part,  rétabli 
le  cadre  des  officiers-généraux  tel  qu'il  existait  en  1 847,  et,  de  l'autre,  il  repor- 
tait à  vingt  et  une  le  nombre  des  divisions  militaires,  qui  avait  été  de  même 
réduit  à  cette  époipie.  Depuis  lors,  de  nouveaux  moyens  de  communication 
étaient  venus  molitier  les  relations  de  service,  on  diminuant  sur  beaucoup  de 
points  les  distances.  Aussi  le  décret  du  26  décembre  13;ji  ne  s'est-il  pas  borné  à 
rétablir  purement  et  simplement  les  circonscriptions  territoriales  d'avant  1848; 
les  cbangemens  qu'il  a  opérés  sous  ce  rapport  sont  dictés  par  les  nécessités  du 
service  et  de  la  stratégie  en  temps  de  guerre  sociale. 

Le  président  de  la  république,  désirant  relever  la  situation  des  fonctionnaires 
et  en  même  temps  les  allaclier  davantage  à  leurs  fonctions,  avait  résolu,  d'une 
part,  de  rétablir  l'uniforme  pour  les  distinguer  dans  les  cérémonies  officielles,  et, 
de  l'autre,  d'augmenter  les  traitemens,  qui,  depuis  la  république,  étaient,  pour 
la  plupart,  tombés  au-dessous  du  juste  niveau.  I.o  traitement  des  ministres  fut 
porté  de  I8,()i>0  fr.  à  10u,<m)().  Le  ministre  des  alVaires  étrangères  et  celui  de  la 
guerre  jouissent  en  outre  d'une  indemnité  de  3(),(i(»0  fr.  pour  frais  de  repré- 
sentation. En  ce  qui  regarde  les  traitemens  des  agens  diplomatiques  au  de- 
hors, ces  augmentations  étaient  incontestablement  légitimes.  L'infériorité  de 
leur  situation  était  d'autant  plus  sensible,  que  la  plupart  des  agens  des  puis- 
sances étrangères  toucbent  des  émolumens  considérables,  et  que  quelqiu\'!-uns 
jouissent  de  grandes  fortunes  personnelles.  Les  consulats,  qui  rendent  aujour- 
d'hui des  services  si  incontestables  au  commerce,  et  qui  n'ont  jamais  enrichi 
leurs  titulaires,  avaient  subi  eux-mêmes  des  réductions  exagérées  et  mal  en- 
tendues. Enfin  plusieurs  postes  diplomaticjues  ou  consulaires  avaient  été  sup- 
primés en  1848  :  ces  postes  sont  aujourd'hui  rétablis,  et  les  traitemens  ont  été 
augmentés  en  général  dans  des  proportions  qui  ne  dépassent  point  les  justes 
limites  des  nécessités  et  des  convenances.  En  voici  le  tableau  ; 
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Berlin 100,000  fr. 

Berne 55,000 

Bruxelles 55,000 

Constanlinopie 100,000 

Londres 200,000  (l) 

Madrid 120,000 

Napies. .  .' 80,000 

Rome 110,000 

Saint-Pétersbourg 200,000 

Turin 60,oon 

Vienne 1 10,000 

Athènes 50,000 

Bogota 35,000 

Canton 50,000 

Carlsnihe 30,000 

Cassel 30,000 


Copenhague 

Drosilo 

Florence 

Frniicl'ort 

Hambourg 

Hanovre 

La  Haye 

l.islMinne 

Mcxirn 

.Munich 

Hio  de  Janeiro 

Slocliholm 

StiUtgarl 

Washington 

Weimar 

L'auditeur  de  rote  à  Rome. 


45,000  fr. 

45,000 

40,000 

50,000 

45,000 

45,000 

60,000 

50,000 

70,000 

50,000 

70,000 

45,000 

40,000 

80,000 

30,000 

20,000 


(1)  Ce  chiffre  est  porUi  à  250,000  fr.  i>nnr  l'exercice  de  1853. 
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CONSDLS-GENEHACX. 


Alexandrie 

Amsterdam 

Anvers , 

Barcelone 

Beyrouth 

Bucharest 

Buénos-Ayres 

Caracas /  •  • 

Gènes 

Guatemala 

La  Havane 

Lima 

Alep 

Ancône 

■Bagdad 

Bahia 

Belgrade 

Bilbao 

Boston 

Brème 

Cadix 

Cagiiari 

Le  Caire 

Calcutta 

La  Canée 

Cap  de  Bonne-Espérance. 
Carthagène  d'Espagne.   . 

Charleston 

Christiana 

Civita-Vecchia 

Cobija 

Corlou 

La  Corogne 

Damas 

Dantzig. 

Djedda 

Dublin 

Edimbourg 

Elscrieur 

Erzoroum 

Fernambouc 

Galatz 

Gibraltar 

Guayaquil 

Honoluiu  (Iles  Sandwich). 

lassy 

Jérusalem 

Larnaca 

Leipzig 

Lisbonne , 

Liverpool 

Malaga 

Malte 

Manille 

Mayence 

Milan 


35,000  fr. 

20,000 

18,000 

18,000 

20,000 

20,000 

30,000 

30,000 

18,000 

30,000 

40,000 

40,000 


Livourne 17,000  fr. 

Londres 40,000 

Montevideo 30,000 

New-Vork 35,000 

Port  au-Prince 35,000 

Quito 30,000 

Santiago  du  Chili 35,000 

Srii\me 20,000 

Tanger 20,000 

Tripoli  de  Barbarie 20,000 

Tunis 20,000 

Venise 24,000 


CONSULS. 


15,000  fr. 

10,000 

15,000 

20,000 

15,000 

10,000 

15,000 

10,000 

15,000 

12,000 

12,000 

45,000 

10,000 

15,000 

10,000 

15,000 

15,000 

10,000 

15,000 

15,000 

12,000 

15,000 

15,000 

10,000 

17,000 

16,000 

15,000 

10,000 

18,000 

12,000 

15,000 

15,000 

25,000 

12,000 

15,000 

10,000 

10,000 

20,000 

22,000 

14,000 

15,000 

30,000 

15,000 

12,000 


Mogador 10 

.Moscou 

iMossoul 

Naples 

Newcastel 

Nice 

Nouvelle-Orléans 

Odessa 

Ostonde 

PaliTme 

Palma 

Panama 


1 

10 

18 

16 

12 

22 

15 

10 

15 

12 

20 

Philadelphie 18 

Port-Louis 25 

Port-Maurice 10 

Porto 10 

Porto- Rico 18 

Richmond 15 

Riga 12 

Rio-Janeiro 25 

Rotterdam 15 

Sainte-Marthe 18 

Saint-Pétersbourg 30 

.Saint-Sébastien 10 

Salonique 12 

San-Francisco 50 

Santander 10 

Santiago  de  Cuba 18 

Sanlo-Domingo 18 

Schang-hai 25 

Sincapour 20 

Stettin 10 

Sydney 30 


■<Yra. 


12 

Tampico 25 

Titlis 14 

Trébizonde 10 

Trii'ste 16 

Valence 10 

Valparaiso 20 

Varsovie 18 

Vera-Cruz 25 

Zanzibar 15 


,000  fr. 

,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 

000 

000 

000 

000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
•  000 
-000 
,000 
,000 
,000 
,000 
.000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 
,000 


Budget.  —  Depuis  long-temps,  les  finances  publiques  sont  dans  une  situation 
de  plus  en  plus  difficile,  et  qui,  par  la  suite,  pourrait  avoir  ses  dangers.  En  des 
temps  où  il  semble  que  Ton  doive  toujours,  par  sagesse,  compter  sur  l'imprévu. 
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cette  situation  mérite  une  sollicitude  d'autant  plus  attentive,  M.  H.  Passy,  rap- 
poileiir  do  la  commission  du  budi.'ot  pour  I.So-2,  conslalail  avec  douieui",  dans 
un  rappoil  du  .•<  jiiillot  IS'll,  une  Icnilance  conlimiclle  des  dcpcMises  à  s'ac- 
cioilre  ol  des  reeelles  ù  diminuer.  Il  voyait  la  principale  cause  de  cet  accrois- 
sement des  dépenses  dans  rexagéralioii  des  travaux  publics  avant  1848.  Durant 
les  trois  années  qui  précédèient  la  révolution  de  février,  les  délicils  réunis 
s'étaient  élevés  à  :;2O,f;70,0-28  fr.,  et  compte  fait,  d'une  part,  des  recettes  effec- 
luées  par  l'amorlissement,  de  l'autre,  du  produit  d'emprunts  conslilulifs  de 
charges  durables  et  nouvelles,  ces  découveris  étaient  encore  de  32D,2IO,(i47  fr. 
Depuis  18iS,  les  dépenses  poui- travaux  publics  avaientété  lédiiiles  de  plus  de 
moitié,  et  le  mal  élait  deveiui  moins  grand,  mais  il  continuait  d'agir,  et  M.  Passy 
conslalail  qu'un  déficit  nouveau  de  plus  de  70  millions  venait  cha;iue  année 
s'ajouler  à  la  souune  des  déficits  anciens  et  augmcnler  la  cbaige  de  la  délie 
flotlanle.  «  Quant  à  la  diminulion  des  recoiivremens,  ajoutait  M.  Passy,  elle 
est  considérable,  et  il  est  aisé  d'en  faire  le  chiflre  :  c'est  de  57  millions  à  peu 
presque  l'abaissement  de  plusieurs  des  taxes  indiiecles  a  piivé  le  trésor, et  les 
impôts  nouveaux  ne  sauraient  compenser  la  perte  que  pour  50.  Ce  n'est  pas 
tout.  Le  gouvernement  a  cru  devoir  proposer  de  remellre  aux  contribuables 
le  produit  des  17  centimes  sans  afleclalion  spéciale,  et  l'adoplion  de  la  mesuré 
a  laissé  dans  les  caisses  un  second  vide  de  27  millions.  D'un  autre  côlé,  les 
ressources  du  revenu  n'ont  pas  toutes  conservé  leur  abondance.  En  1846,  les 
contributions  indirectes  ont  rendu  plus  de  827  millions,  et  en  1847  prés  de 
82ï,  malgré  le  malaise  répandu  par  la  cherté  des  subsistances.  Or,  la  compen- 
sation établie  entre  les  élémens  anciens  et  nouveaux  de  la  perception,  c'est 
812  millions  qu'elles  devraient  ra|)porler,  si  rien  n'avait  changé  dans  les  forces 
contiibutives  de  la  France.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  Vainement 
le  budget  en  cours  d'exécution  n'a-t-il  fixé  les  évaluations  qu'à  763,126,117  fr.; 
les  faits  accomplis  depuis  six  mois  atteslent  que  les  prévisions  seront  déçues, 
et  que  le  chidre  qu'elles  ont  admis  ne  se  réalisera  pas  tout  entier.  »  Selon 
M.  H.  Passy,  les  ressources  s'étaient  donc  afl'aiblies  d'environ  78  millions.  En 
ajoutant  à  cette  somme  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  qui  ex- 
cèdent loiijoui's  considérablement  le  montant  des  crédits  annulés,  puisau  moins 
70  millions  rejelés  sur  la  dette  flottante  pour  liquidation  des  travaux  extraor- 
dinaires, malgié  la  mise  en  recette  des  revenus  de  l'aniortissemeul,  on  était 
condamné  à  des  découveris  annuels  de  plus  de  100  millions.  C'est  ainsi  que  le 
rappoileur  de  la  commission  du  budget  pour  18b2  jugeait  en  juillet  1851  l'état 
des  finances.  Voici  le  dernier  budget  sorti  de  ses  délibérations,  le  budget  de 
l'année  18oi,  tel  (ju'il  avait  été  fixé  par  la  loi  du  7  août  1850  : 

TABLEAU   GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES. 

Dette  publique 391,154,760  fr. 

Dotation 8,992,620 

Services  des  ministères 805,792,887 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploilation  des  impôts  cl  re- 
venus publics 149,082,100 

Rembourscmens  et  reslitulioiis,  non-valeurs,  primes  etescomplcs.  79,f.ll,C80 

Total 1,434,634,047  fr. 


I 
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RECETTES. 

Contributions  directes 406,915,110  fr. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines 233,197,454 

Produits  des  forêts  et  de  la  pèche 3o,888,f.05 

Douanes  et  sels 132,427,000 

Contributions  indirectes 294,743,000 

Postes 39,920,000 

Divers  revenus 43,506,003 

Produits  divers 31,691,319 

Impôts  nouveaux  ou  accroissemens  d'impôts 32,427,117 

Recettes  extraordinaires 80,CG0,130 


Total 1,371,379,738  fr. 

Quant  au  budget  de  1852,  le  gouvernement  prit  sur  lui  de  le  dccréler.  Pour 
salisfaire  aux  premiers  besoins  de  rexercice,  il  avait  oidonné,  dès  le  11  dé- 
cembre 18bl,  la  levée  des  impôts  et  ouvert  les  ciédils  néces.-;aires  pour  les  trois 
premiers  mois  de  Tannée.  Le  corps  législalif,  qui  ne  devait  se  réunir  que  le 
29  mars  18o2,  n'aurait  pu  voler  ni  à  temps  ni  avec  avantage  un  exercice  déjà 
engagé.  Tels  sont  les  motifs  qu'alléguait  le  ministre  des  finances  dans  son 
rapport  du  17  mars,  par  lequel  il  proposait  au  président  de  la  république  un 
projet  de  budget  pour  1852.  Les  traits  caractéristiques  de  ce  budget  consistent 
dans  une  augmentation  des  revenus  du  sel,  obtenue  par  le  rétablissement  de 
l'impôt  sur  les  fabriques  de  soude,  qui  en  avaient  été  exonérées,  et  dans  la  di- 
minution de  l'impôt  des  boissons  depuis  long-temps  réclamée.  Le  ministère 
de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  étaient  d'ailleurs  l'objet  d'un  accroissement 
de  dépenses  notable,  si  on  le  compare  aux  crédits  votés  pour  1850  et  18ol.  La 
conversion  du  5  pour  100  venait,  d'autre  part,  dégager  pour  le  second  semestre 
le  service  de  la  rente.  Compte  fait  des  diminutions  et  des  accroissemens  de 
dépense,  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires,  telles  que  ventes  de  fo- 
rêts et  romboursemens  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  le  ministre  consta- 
tait un  déllcil  de  53,985,242  friuies;  mais,  suivant  lui,  cette  insulfisance  n'é- 
tait qu'apparente.  «  En  efl'et,  ajoutait-il,  l'expérience  a  démontré  ()ue  les  crédits 
ouverts  à  un  exercice  ne  sont  jamais  entièrement  consommés,  et  qu'une  por- 
tion considérable  doit  cire  annulée  à  l'expiration  de  l'exercice.  Depuis  six  ans, 
les  annulations  se  sont  élevées  en  moyenne,  chaque  année,  à  o(»  millions  de 
francs.  Ordinairement  ces  annulations  servent  à  coniiienser  les  crédits  nou- 
veaux dont  le  besoin  doit  se  révéler  pendant  le  cours  de  l'exercice,  lorsque  le 
budget  a  été  réglé  six  mois  avant  le  commencement  de  cet  exercice;  niais,  au- 
jourd'hui que  le  budget  de  1852  se  règle  au  milieu  même  de  l'année,  ces  cré- 
dits supplémentaires  sont  beaucoup  moins  à  craindre,  et  ils  ne  eom|HMiseront 
qu'une  faible  parlie  de  ces  annulalidus.  Nous  avons  donc  le  droil  de  compter 
que,  compensations  laites,  l'excédant  des  annulations  sur  les  crédits  nouveaux 
sera  d'environ  40  millions.  »  Ainsi  l'insuffisance  des  ressources  se  trouvait  ré- 
duite à  14  millions,  et  le  ministre  pensait  que  raccroissement  des  revenus  in- 
directs suffirait  certainement  pour  la  couvrir. 


134 


ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 
DÉPENSES. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


SERVICE  ORDI>AIRB. 


Dette  publique 

Dotations 

Ministère  d'état 

Justice ] 

Affaires  étrangères 

Instruction  punlique 

Cultes 

Intérieur,  agriculture 

Police  générale 

Travaux  publics 

Guerre 

Marine 

Finances 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts 

Remboursemens  et  restitutions,  non-valeurs, 

primes 


Total. 

TRAVADX  EXTRAORDINAIRES. 

(d'état. 


m  état 

Ministères ides  travaux  publics.  . 

'de  la  marine 

Total  des  travaux  extrordinaires.  . 

Totaux  généraux 


DEPENSES 

formant  les 

charges 

de  l'état. 


317,227, 

5,773, 

7,259, 

26,413, 

8,273, 

17,101, 

42,141, 

51,115, 

3,872, 

67,860, 

327,416, 

108,899, 

18,497, 


fr 
542 
600 
100 
634 
976 
907 
292 
274 
463 
163 
631 
094 
006 


1,001,855,706 


4,925,000 

62,372,269 

2,403,000 


69,702,269 


1,071,557,975 


DEPENSES 

d'ordre  et 

frais 

de  perceplion. 


fr. 
77,140,911 


3,352,860 

» 
103,685,580 

» 
2,022,860 
1,997,803 
5,921,684 

» 

151,594,180 
80,791,660 


428,507,538 


3,333,333 


3,333,333 


431,840,871 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


394,368,453 

5,775,600 

7,259,100 

26,415,634 

8,273,976 

22,454,767 

42,141,292 

154,800,854 

3,872,465 

69,883,025 

329,414,454 

114,820,778 

18,497,006 

151,594,180 

80,791,660 


1,430,363,244 


4,925,000 

65,703,602 

2,405,000 

"737035,602 


1,503,398,846 


Le  budget  de  la  guerre  présente,  on  le  voit,  sur  celui  de  1831  une  augmentation  de 
7  millions,  attribuée  aux  frais  de  déportation  en  Algérie  de  certains  condamnés  poli- 
tiques, ;\  l'organisation  et  au  développement  des  corps  indigènes  dans  cette  colonie,  à 
la  réorganisation  de  la  gendarmerie  et  de  divers  services  à  l'intérieur.  L'effectif  général 
est  fixé  à  400,518  hommes  et  86,442  chevaux,  et  dépasse  de  30,000  hommes  les  prévi- 
sions de  la  dernière  assemblée.  Le  gouvernement  a  maintenu  ce  chiffre  pour  1853,  en 
arguant  des  dangers  que  peut  encore  courir  l'ordre  social.  L'augmentation  du  budget 
de  la  marine  et  des  colonies  est  de  12  millions,  dont  2  millions  seulement  sont  appli- 
qués aux  dépenses  ordinaires  de  la  flotte.  4  raillions  sont  consacrés  à  la  formation  de 
l'établissement  pénitentiaire  de  la  Guyane,  et  6  millions  à  la  translation  des  forçats  et 
des  déportés.  Le  service  de  la  marine,  si  négligé  depuis  quelques  aimées,  et  celui  des 
rx)lonies,  qui,  par  de  louables  elTorts,  essaient  de  se  relever,  sont  de  ceux  que  l'opinion 
ne  s'étonne  pas  de  voir  mieux  dotés  (1). 


(1)  Voypz,  dans  la  Rptuc  dm  Deux  Mandrt,  l«r  avril  18RÎ,  la  Flotte  françaitc,  et,  dans  celle  du 
l«'jain,  Ici  Colonies  frav(aifs,  par  M.  le  rapilainc  de  vaisscan  Boui'l-WiHaiimpz.  V  Annuaire  Ac  1850 
a  fail  connaître  les  cadres  rie  l'armée,  Icgèrement  n)odin(^s  aujourd'hui  par  le  rélahllssemenl  des  divi- 
sions militaires  supprimées  en  1848,  et  par  la  réorganisation  de  la  gendarmerie,  des  équipages  militaires, 
des  tirailleurs  indigènes  d'Afriqne  et  des  spahis. 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Contributions  directes 

Produits  des  donnaines 

Produits  des  forêts  et  de  la  pèche 

Impôts  et  revenus  indirects 

Divers  revenus 

Produits  divers  du  budget 

Versemens  des  compagnies  de  che- 
/     mins  de  fer  sur  prêts  qui  leur 

ont  été  faits 

Remboursemens  de  la  compagnie 

l     du  Nord 

iRemboursemens    à   faire  par  la 
Ressources  1    compagnie  de  Paris  à  Lyon.. 
(Remboursemens  par  les  compa 
spéciales.   1    gnies  de  leur  portion  contribu- 
1    tive  dans  la  dépense  du  chemin 

f     de  ceinture  de  Paris 

Produit  de  l'aliénation  de  bois  de 

l'état 

1  Produit  de  la  réserve  de  l'amor- 
\    tissement 


A  déduire  : 

1"  Les  frais  de  perception  et  d'exploitation  des" 
impôts  et  revenus ( 

2o  Les  remboursemens,  non-valeurs,  primesy 
et  escomptes 

Total  général  des  recettes. 


RECETTES 

MONTANT 

applicaliles 
aux  cliarges 

RECETTES 

d'ordre. 

des  recetle» 

(le  l'éiat. 

prévues. 

fr. 

323,643,340 
11,970,564 

fr. 
88,046,440 
» 

fr. 

411,689,780 

11,970,564 

40,970,940 

781,361,000 

18,215,156 

14,596,573 

» 

n 

24,844,900 

6,089,447 

40,976,940 

781,361,000 

43,000,056 

20,686,020 

1,232,000 

» 

1,232,000 

3,500,000 

n 

3,500,000 

39,463,000 

n 

39,463,000 

» 

3,333,333 

3,333,333 

15,000,000 

» 

15,000,000 

» 

77,140,911 

77,140,911 

1,249,958,573 

199,455,031 

1,449,413,604 

232,385,840 

151,594,180 

» 

80,791,660 
431,840,871 

» 

1,017,572,733 

1,449,413,604 

On  connaît  maintenant  dans  son  ensemble  la  loi  des  finances  décrétée  par  le 
président  de  la  république  en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinaires  (1).  Le  pays 
ne  s'émut  point  de  voir  les  recettes  et  les  dépenses  fixées  ainsi  en  dehors  des 
habitudes  du  régime  constitutionnel.  Ayant  accepté  toutes  les  autres  consé- 
quences de  la  dictature,  il  n'avait  j^uère  contre  celle-là  d'objection  légitime.  On 
était  toutefois  curieux  de  savoir  jusqu'où  s'élendiait  la  liberté  du  corps  légis- 
latif dans  le  débat  de  l'impôl,  sa  principale  allribulion.  Le  budget  embrasse  tous 
les  services  et  résume  les  rapports  essentiels  du  gouvernement  avec  le  pays.  11 
n'y  a  point  de  pouvoir  réellement  absolu  partout  où  l'examen  et  le  noIc  de  l'im- 
pôt et  des  dépenses  restent  vraiment  libres. 


(1)  Voyez,  pour  l'appréciation  du  budget  de  1852,  la  Reinte  des  Deux  Momies  du 
i"  avril  de  l'année  courante. 
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VI.   —   LES   POPILATIONS   RVR.iLES  ET   LE  CLERGÉ. 

Slatisiiqne  agricole,  sol  culiivalilc,  salaires,  niorcollcnicnt  de  la  Icrrc.  —  Eiiscipncmcnt  agronomique. 
—  Chambres  (l"ai;riruliure.  —  Orcanisa'.iun  du  crédit  foncier.  —  Condition  du  dcrgé.  —  Congré- 
gations enseignantes.  —  Œuvre  de  la  propagation  de  la  foi.  —Associations  religieuses.  —  Clergé 
séculier.  —  Conciles  provinciaux.  —  Décrets  du  concile  de  Paris.  —  Littérature  et  publication» 
caiboliqucs. 

La  rt}pnl)lit|iie.  en  établissant  le  suffrage  universel,  a  donné  un  vote 
dans  les  all'aires  inihliiiues  à  toutes  les  i)arlies  de  la  population,  et 
elles  ont  rcmitli  ce  rôle  chacune  avec  les  préoccupations  particulières 
et  les  tendances  générales  ijui  résullent  de  leur  origine  et  de  leur  condi- 
tion. L'une  des  conséquences  les  plus  reinaniuables  de  cet  avènement 
du  droit  commun  en  politique,  c'est  l'influence  décisive  que  les  masses 
ont  exercée  en  plusieurs  circonstances  graves,  et  spécialement  dans  les 
élections  dedéeeinl)rel8-48  et  I8r)l.  Les  populations  agricoles,  peu  fa- 
vorables au  socialisme,  excepté  dans  quelques  déparlemens  du  centre 
et  du  midi,  et  dominées  encore,  sur  tout  le  territoire,  par  le  souvenir 
de  l'empereur,  ont  puissammi.'nlaidé,  par  leur  concours,  à  l'établisse- 
ment du  régime  nouveau.  La  révolution  de  18i8  a  foiuni  à  une  autre 
influence  l'occasion  de  se  produire;  elle  a  rendu  au  clergé  des  moyens 
d'action  dont  il  a  fait  le  même  usage  que  les  populations  agricoles.  Le 
clergé,  il  est  vrai,  a  [)orté,  dans  son  adhésion  au  gouvernement  du 
2  décembre,  des  calculs  et  des  ambitions  qu'il  est  facile  de  deviner,  et 
qui  rendent  son  concours  en  quelque  sorte  conditionnel;  mais  son  in- 
fluence s'est  combinée  avec  celle  des  cami)agnes  pour  assurer  le  nou- 
vel ordre  de  choses.  Il  ne  saurait  être  sans  intérêt  de  rechercher  quelle 
est  la  condition  matérielle  et  morale  de  ces  deux  branches  de  la  société 
que  le  pouvoir  semble  compter  parmi  ses  meilleurs  points  d'appui. 

Les  populations  Ar.nicoi.ES.  —  La  situation  acttiolle  des  paysans  en  France 
dérive  de  81t.  Les  principes  dV'jialilé  proclaint!'s  par  ra?soniljlt!'e  consliliiante, 
consaciés  par  l'aholilioti  des  pi  ivili-t^os,  dos  cofvéos  et  do  la  dîme,  et  socondiîs 
dans  loiir  (lôvcloiipomont  par  la  suppression  dos  biens  do  main  morte,  ont  éié 
définilivemenl  arrêtés  ol  syslômaliquemonl  ordonnés  dans  le  code  Napoléon  (I). 
Il  siiffil  de  débarrasser  la  nature  dos  entraves  qui  la  gôncnl  pour  qu'elle  pro- 
duise d'olle-môrno  les  plus  benroti.x  effets.  Sous  le  rapport  du  bienôlre,  l'ef- 
fet dos  lois  modernes  se  liadiiil  par  une  angmontalidn  pio|,Messive  et  notable 
dans  le  salaiie  des  classes  agricoles.  L'économie  poliliqiic  s'est  emparée  de  cette 
question, et  de  savans  travaux  l'ont  élucidée  par  |)lusiours  côlés.  L'étendue  du 
sol  français  est  évalué  à  ;»2,76S,610  hectares,  cl  celle  de  la  surface  cultivée  cha- 
que antiée  païaîl  être  de  21,C';7,SG7  hectares,  dans  lesquels  ne  sont  compris 
ni  les  jachères,  ni  les  pâturages,  ni  les  forêts.  Le  nombre  dos  ouvriers  agricoles 

(1)  Un  décret  du  28  mars  a  rendu  cette  dénomination  au  code  civil. 
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comprend  environ  iS  millions  de  travailleurs  actifs  (hommes,  femmes  et  en- 
fans  adultes).  Le  revenu,  année  commune,  des  21  millions  et  demi  de  terres 
cultivées  est  estimé  à  5,132,653,000  fr.,  dans  lesquels  les  frais  de  culture,  non 
compris  la  valeur  des  semences,  figurent  pour  3,OI6,2tjl,000  fr..  D'après  ces 
données,  le  gain  annuel  pour  chaque  famille  lenfcrmant  trois  ti-availleurs  serait 
de  oOO  francs,  c'est-à-dire  en  moyenne  1  fr.  37  cent,  par  jour.  Ce  chidre  tou- 
tefois ne  représente  point  exactement  le  prix  de  la  journée  de  l'ouvi  ier  agricole, 
car  on  sait  que  le  travail  des  champs  ne  dure  guère  que  deux  cents  jours. 
M.  Moreau  de  Jonnès  porte  à  1  fr.  oO  cent,  pour  les  hommes,  à  73  cent,  pour 
les  femmes  et  à  25  cent,  pour  les  enfans  le  salaire  réel  dans  les  jours  de  travail. 

Ces  résultats  laissent  sans  doute  beaucoup  à  délirer,  ils  sont  fort  loin  d'être 
le  dernier  terme  du  bien-être  auquel  les  populations  agricoles  sont  en  droit 
d'aspirer;  mais  ce  qui  les  rend  précieux,  c'est  le  progrès  qu'ils  marquent  sur 
les  époques  précédentes.  Ceux  qui  n'ont  point  vu  de  près  la  misère  des  pay- 
sans qui  sont  encore  sous  le  joug  féodal  peuvent  dirticilement  se  faire  une  juste 
idée  de  ce  que  pouvait  être,  il  y  a  cent  ans,  la  condition  matérielle  des  ou- 
vriers agricoles  en  France.  Dans  les  pays  comme  l'Autriche  était  encore  en 
1847,  comme  est  aujourd'hui  la  Russie,  le  salaire  agricole  existe  peu  ou  point; 
la  main-d'œuvre  est  gratuite.  Le  paysan  doit,  suivant  l'étendue  du  sol  et  les  in- 
fluences de  travail  qu'il  possède,  1,  2  ou  même  3  jours  de  corvée  avec  ou  sans 
chevaux  par  semaine,  c'est-à-dire  la  moilié  de  son  existence.  Il  possède,  à  la 
vérité,  un  coin  de  terre  plus  ou  moins  étendu  que  le  seigneur  ne  peut  lui  re- 
fuser; mais  le  temps  lui  manque  pour  la  culture  de  son  champ,  après  qu'il  a 
dépensé  la  meilleure  part  de  ses  forces  sur  celui  du  maître.  Là  où  faute  de 
bras  le  seigneur  se  décide  à  faire  appel  à  des  ouvriers  qui  n'ont  point  envers 
lui  d'obligations  féodales,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ne  s'élève  guère  que  de 
30  à  30  cent,  par  jour.  On  a  calculé  que  de  même,  au  commencement  et  durant 
tonte  la  première  moilié  du  xviu*  siècle,  le  salaire  moyen  du  cultivateur  n'était 
que  d'environ  37  cent,  par  journée;  à  la  veille  de  la  révolution,  en  1788,  il  était 
de  45  cent.  En  1813,  il  avait  plus  que  doublé  :  il  était  de  1  franc  10  cent.  C'est 
sous  le  dernier  règne  qu'il  est  arrivé  au  chiPTre  de  1  franc  37  cent,  où  nous  le 
voyons  aujourd'hui.  En  rapprochant  ces  chiffres  du  prix  courant  des  céiéales 
depuis  cent  cinquante  ans,  l'on  est  arrivé  à  démontrer  que  de  l'an  17C0  à  1790 
les  salaires  agiicoles  étaient  assez  bas  pour  ne  pouvoir  payer  la  subsistance 
d'une  famille  de  cultivateurs  que  pendant  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  de 
l'année.  Depuis  cette  dernière  époque,  au  contraire,  ils  se  sont  élevés  assez 
haut  pour  solder  tout  le  blé  consonmié  dans  l'année  et  laisser  pour  les  autres 
besoins  un  excédant  qui  esl  aujourd'hui  de  244  francs. 

La  môme  influence  qui  a  si  notablement  accru  les  salaires  a  agi  non  moins 
favorablement  sur  la  production  agricole.  C'est  un  des  effets  du  travail  libre 
et  conveual)lement  réli  ibué  de  tnnlliiilior  l'activité  et  les  forces  du  travailleur. 
Dans  h's  pays  où  le  régime  des  corvées  dure  encore,  la  journée,  soit  gratuite, 
soit  salariée,  de  l'ouvrier  ne  vaut  pas  plus  qii'i  lie  ne  valait  en  France  sous  le 
règne  de  Louis  XIV.  Ceux  qui,  en  1848,  ont  vu  les  ateliers  nationaux  à  l'œuvre 
peuvent  se  leprésenter  ce  qu'était  le  travail  sous  le  système  féodal,  et  là  où 
ce  système  dure  encore,  les  propriétaires  iutelligens  savent  que  la  perte  inuné- 
diale  causée  par  la  suppression  de  la  main-d'œuvre  gratuite  serait  prompte- 
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ment  compensée  par  un  large  accroisseniLMit  de  la  production.  En  France,  la 
production  des  céréales  sans  distinction  d'espèce,  qui  n'était  que  de  8  hecto- 
litres par  hectare,  dépasse  aujourd'hui  13  hectolitres.  Bien  que  la  population 
se  soit  accrue  d'environ  l.t  millions  d'ames  depuis  le  milieu  du  xvui*  siècle, 
la  moyenne  attribuée  aujourd'hui  à  chaque  habitant  est  très  supérieure  à  ce 
qu'elle  était  alors.  Pour  le  liomenl,  par  exemple,  la  moyenne  est  de  70  mil- 
lions d'hectolitres;  elle  n'était  que  de  io  millions  en  178i,  et  la  part  de  chaque 
habitant,  qui  n'était  alors  que  de  167  litres,  est  de  208  litres.  Aussi  un  progrès 
sensible  s'est-il  opéré  dans  l'alimenlaliou  des  populations.  Sous  Louis  XIV,  le 
nombre  des  individus  <]ui  pouvaient  se  nourrir  de  pain  blanc  était  d'environ 
31)  sur  {W.  Le  reste  vivait  de  p;iiii  fait  de  céréales  inférieures  (orge,  avoine, 
sarrasin,  etc.).  Aujourd'hui  les  deux  termes  du  rapport  sont  changés;  (iO  per- 
sonne environ  sur  100  se  nourrissent  de  pain  blanc  et  iO  de  pain  noir.  Telles 
sont  les  heureuses  conséquences  de  la  révolution  qui  s'est  accomplie  dans  la 
société  française,  et  principalement  dans  la  condition  des  classes  pauvres,  en 
1789.  A  la  faveur  de  ce  nouvel  état  de  choses,  elles  sont  elles-mêmes  entrées 
en  partage  du  bienfait  de  la  propriété.  Parmi  les  populations  agricoles,  on  ne 
compte  pas  plus  de  2  millions  d'hommes  qui  eu  soient  complètement  privés.  En 
1815,  pour  un  nombre  de  40,000  cotes  foncières  au-dessus  de  iiOO  francs,  on 
comptait  8,025,000  cotes  représentant  des  immeubles  dont  le  capital  pouvait 
varier  de  1,200  à  1,500  fr.  On  a  calculé  que  le  chiffre  des  grandes  propriétés 
payant  un  cens  de  .'iOO  fr.  et  au-dessus  peut  èlre  de  2;(,000  familles  possédant 
6,000,000  d'hectares,  soit  en  moyenne  260  hectares  par  famille  et  un  revenu 
de  9,000  francs.  D'après  le  même  calcul,  les  contribuables  de  200  francs  à 
500  fr.  formeraient  160,000  familles  possédant  12,000,000  hectares,  en  somme 
75  hectares  et  3,000  fr.  de  revenu  par  famille.  Il  y  aurait  700,000  familles 
payant  de  50  fr.  à  200  fr.  d'impôt  direct  et  possédant  15,000,000  d'heclares, 
soit  21  hectares  par  famille  et  1,000  fr.  de  revenu  moyeu.  La  grande  et  la 
moyenne  propriété  seraient  donc  réparties  entre  883,000  familles  propriétaires 
de  33,000,000  d'hectares  avec  un  revenu  net  de  1,387,000,000  fr.  Quant  à  la 
petite  propriété,  elle  est  approximativement  distribuée  ainsi  :  900,000  familles, 
réunissant  en  général  une  profession  manuelle  à  la  culture,  paient  de  25  à 
oO  fr.  d'impôt  direct,  et  cultivent  5,000,000  d'hectares  avec  un  revenu  moyen 
de  400  fr.  Les  cotes  au-dessous  de  25  fr.  donnent  un  chiIVre  de  3,000,000  de 
familles  établies  sur  10,000,000  d'hectares  et  travaillant  d'ordinaire  comme  sa- 
lariés sur  la  terre  d'autrui.  La  moyenne  du  revenu  qu'elles  tirent  de  leur  cul- 
ture est  d'environ  IdO  francs  (I). 

Il  ne  serait  point  difficile  de  démontrer  que  ce  morcellement  considérable 
de  la  terre  est  peu  favorable  à  la  science  et  à  la  production  agricole.  Si  l'amour 
du  petit  cultivateur  pour  le  coin  de  terre  qu'il  est  parvenu  à  acquérir  à  force 
de  labeur  assure  le  soin  avec  lequel  il  le  cultivera  et  les  efforts  qu'il  fera  pour 
eu  tirer  le  meilleur  parti,  trop  souvent  les  ressources  lui  font  défaut.  D'un 
côté,  il  fatigue  ce  sol  dont  la  (éeondité  ne  le  satisfait  jamais;  de  l'autre,  le  ca- 
pital lui  manque  pour  renou\eler,  au  moyen  de  l'engrais,  ce  .sol  fatigué,  et  qui 

(Ij  Voyez,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  16  septembre  1848,  l'Industrie  agricole 
en  France,  par  M.  Gocliut. 
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finit  par  ne  plus  rendre  en  proportion  du  travail  qu'il  exige.  Si  cette  situation 
est,  par  un  côté,  très  nuisible  à  l'industrie  agricole,  il  faut  au  moins  reconnaître 
que  l'inconvénient  économique  a  été  jusqu'à  ce  jour  largement  compensé  par 
les  avantages  moraux.  C'est  ce  morcellement  de  la  terre  qui  a  donné  aux  pay- 
sans le  sentiment  de  la  propriété,  sentiment  salutaire  en  un  temps  où  la  pro- 
priété elle-même  était  mise  en  question. 

L'Académie  des  Sciences  morales,  qui,  dès  1848,  avait  voulu  être  instruite 
des  vraies  dispositions  des  ouvriers  des  villes,  avait  plus  tard  ordonné  une  en- 
quête sur  la  condition  des  populations  des  campagnes.  M.  Blanqui,  chargé  suc- 
cessivement de  ces  deux  missions,  a  vendu  compte  de  la  dernière  en  18:h. 
D'après  ses  conclusions,  le  bien-être  des  campagnes  serait  loin  d'être  arrivé  au 
degré  qu'il  pourrait  facilement  atteindre.  Le  rapport  de  M.  Blanqui  signale 
une  plaie  redoutable,  qui  résulte  précisément  de  la  médiocrité  du  salaire  agri- 
cole :  c'est  la  séduction  que  les  salaires  élevés  de  l'industrie  exercent  jusqu'au 
sein  des  campagnes,  c'est  ce  mirage  trompeur  d'une  vie  plus  douce,  auquel  le 
fils  du  paysan  ne  sait  point  résister.  De  là  en  cflet  une  tendance  ijcrmanente 
à  l'émigration  vers  les  villes,  tendance  qui,  secondée  par  la  facilité  des  commu- 
nications, entraine  chaque  année  dans  les  grands  centres  industriels  plus  de 
bras  que  l'industrie  n'en  réclame,  et  détourne  de  l'agriculture,  moins  féconde 
i;n  belles  promesses,  mais  plus  sûre,  d'honnêtes  ouvriers  qu'elle  n'enrichirait 
point,  mais  qu'elle  préserverait  du  vice  et  de  la  misère. 

La  fondation  de  l'enseignement  agronomique,  l'une  des  meilleures  créations 
de  l'assemblée  constituante,  l'organisation  de  la  représentation  des  intérêts 
agricoles  (comices  et  chambres  d'agriculture),  votée  par  l'assemblée  législa- 
tive en  mars  1851,  et  remaniée  par  un  décret  de  mars  1852,  sont  peut-être  de 
nature  à  agir  favorablement  sur  ces  dispositions  fâcheuses  des  populations 
rurales. 

La  petite  propriété  foncière  a  d'ailleurs  été,  jusqu'à  ce  jour,  frappée  d'une 
autre  plaie,  qui,  depuis  plusieurs  années,  lui  arrache  les  plaintes  les  plus  vives. 
La  dette  hypothéquée  sur  les  immeubles  en  France  atteint  au  chifVre  ef- 
frayant d'environ  8  milliards  (!).  D'une  part,  ce  fardeau  écrase  une  partie  des 
petits  cultivateurs;  de  l'autre,  l'organisation  imparfaite  du  régime  hypothécaire 
rend  le  prêt  difficile;  en  un  mot,  la  dette  est  considérable  et  le  crédit  limité. 
Depuis  long-ten)ps  les  économistes  sont  préoccupés  de  celte  situation,  sous 
le  poids  de  laquelle  fléchit  l'agriculture.  Un  mémoire  lu  à  l'Académie  des 
Sciences  morales,  par  M.  Wolowski ,  sur  les  associations  territoriales  en  Prusse, 
avait  appelé  l'attention  du  gouvernement  de  juillet  sur  la  (juestion  du  crédit 
foncier.  La  constituante  de  1848  s'en  empara  à  son  tour.  Malheureusement, 
tes  idées  qui  dominaient  alors  donnaient  aux  divers  projets  de  crédits  proposés 
im  caractère  qui,  sous  prétexte  de  servir  la  propriété,  en  menaçait  gravement 
le  principe.  La  question  fut  portée  à  l'assemblée  législative;  la  commission 
chargée  de  l'examiner,  ayant  pour  rapporteur  M.  Chegaray,  avait  déposé  son 
rajtport  avant  les  dernières  vacances  que  l'assemblée  s'était  données.  Le  gou- 
vernement nouveau  a  remis  la  question  à  l'étude,  et  un  décret  du  '28  février 

(1)  D'ajirtVs  d'autres  calouls,  co  ctùHre  serait  do  10  niilli;u^.  Voyez  le  Crédit  foncier, 
p;ir  M.  Cocliut.  —  Revue  den  Deu.v  Mondes  du  !«'  mars. 
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4S52  est  venu  la  trancher,  en  s'éclairanl  des  divers  travaux  dont  elle  avait  été 
l'objet.  Le  dikret  établit  que  des  sociétés  de  crédit  loncier,  ayant  pour  objet  de 
fournir  aux  propriétaires  d'immeubles  qui  voudront  emprunter  sur  hypothèque 
la  possibilité  de  se  libérer  au  moyeu  d'annuités  à  lon^  terme,  pourront  être 
autorisées  par  le  président  de  la  république,  le  conseil  d'étal  entendu.  L'auto- 
risation peut  èlre  accordée,  >oit  à  des  sociétés  d'onqjruuteurs,  soit  à  des  sociétés 
de  prêteurs.  Ces  sociétés  seront  restreintes  à  des  circonscriptions  tenitoriales 
que  le  décret  d'autorisation  devra  déterminer.  Les  sociétés  de  crédit  foncier 
auront  le  droit  d'émettre  des  obligations  ou  lettres  de  gage.  Pour  faciliter  les 
picmières  opérations  des  sociétés,  l'état  et  les  dépat  lemens  pourront  acquérir 
une  certaine  quantité  de  ces  lettres  de  gage.  La  loi  di'  linances  lixera  chaque 
année  le  vKkvniiuin  des  sommes  que  le  trésor  pourra  all'ecter  à  cet  emploi.  La 
répartition  en  sera  faite  par  le  décret  d'autorisation  de  chaque  société.  Le  même 
décret  déterminera  en  outre  la  |)art(jui  sera  attribuée  à  la  société  sur  le  fonds 
de  10  millions  destiné  à  l'établissement  des  sociétés  de  crédit  foncier  par  le  (!é- 
cret  relatif  à  la  confiscation  <ies  biens  de  la  maison  d'Orléans.  Telles  sont  les  dis- 
positions générales  du  décret;  les  articles  suivans  règlent  les  formes  des  prêts 
faits  par  les  sociétés,  les  obligations  émises  par  elles,  les  privilèges  qui  leur 
sont  accordés  pour  la  sûreté  et  le  recouvrement  du  prêt,  les  droits  et  moyins 
d'exécution  contre  les  emprunteurs,  les  cas  de  séquestre,  d'expropriation  et 
de  voutc.  Les  sociétés  de  crédit  ne  pourront  prêter  (jue  sur  premièie  hypothè- 
que. Le  prêt  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  moitié  de  la  valeur  de  la  pio- 
priété.  L'empiimleur  acquitte  sa  dette  par  annuités;  il  a  toujours  le  droit  de 
se  libérer  par  anticipation,  soit  en  totalité,  soil  en  partie.  L'annuité  comprend 
nécessairement  :  —  1"  l'intérêt  stipulé,  qui  ne  peut  excéder  ."i  pour  100;  —  2  la 
sonnne  affectée  à  l'amorlissemenl,  laquelle  ne  peut  êlie supérieure  à  "2  pour  100 
ni  inférieure  à  1  pour  100  du  moulant  du  prêt;  —  3"  les  fiais  d'adniitiislralion 
ainsi  que  les  taxes  déterminées  par  les  statuts. 

L'opinion  accueillit  ce  décret  avec  faveur.  Keste  à  savoir  s'il  aura  toutes  les 
conséquences  en  vue  desquelles  il  est  conçu.  Le  but  spécial  du  crédit  foncier 
doit  être,  eu  aidant  la  propriété  à  se  dégrever  de  ses  charges  actuelles,  de  fa- 
voriser le  progrès  trop  lent  de  Tinduslrie  agricole,  de  fournir  à  la  grande  comme 
à  la  petite  culture  les  ressources  qui  souvent  leur  mampient  nonseuliinonl 
pour  l'expérience  des  procédés  nouveaux,  mais  pour  l'amélioraliou  ou  même 
Tentrelien  annuel  du  sol.  Le  goût  d'acquérir  et  de  spéculer,  qui  a  tant  de  dé- 
veloppement dans  notre  société  démocratique,  ne  l'empoitera-t-il  point  ^\\i 
l'iulérêt  d'améliorer'.'  Le  petit  propi  iélaiie,  dans  .sou  ardeur  d'étendre  sun 
champ,  n'L'uipruntera-t-il  point  pour  acheter  de  nouveau'?  Tout  en  permellant 
à  la  propriété  de  se  débarrasser  d'un  lourd  fardeau,  ne  l'induira-t-ou  pas  à  se 
gêner  et  à  se  grever,  en  lui  assurant  cette  singulière  facililé  d'emprunt?  L'a- 
venir seul  peut  répondre.  Dussent-ils  ne  point  avoir  tous  les  résultats  qu'on  en 
es[»ère,  les  établissemens  de  cré<lit  foncier,  tels  que  le  décret  du  28  février  1>.')2 
les  propose,  il'après  l'exemple  de  la  Pologne  et  «le  l'Allemagne,  n'en  sont  pasmoui:- 
nue  des  inventions  les  plus  ingénieuses  que  la  science  liuancière  ail  imaginées. 
L'esprit  particulier  à  la  classe  des  petits  propriétaires  sera  seul  responsable  (]c> 
inconvéniens  (jue  ces  institutions  pounonl  entraîner.  S'ils  ne  font  «[u'en  imi- 
iiter  dans  nue  juste  mesure,  le  morcellement  de  la  terre,  (jui  aujourd'hui,  en 
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servant  à  la  moralité  politique  et  sociale  du  paysan,  n'est  point  sans  nuire  à  la 
science  agricole,  n'aura  plus  les  inùines  dangers. 

Cette  moralité,  on  le  sait,  a  ses  bases  moins  dans  l'instruction  que  dans  ces 
lumières  générales  qui,  avec  la  lacililé  des  communications  et  des  rapports  in- 
dividuels, se  répandent  nuluielienient  sur  toute  la  surface  du  [)ays.  Mallieu- 
reusement  l'instruction  primaire  est  moins  générale  en  France  qu'en  beaucoup 
d'autres  pays  où  les  institutions  sont  pourtant  moins  avancées.  Dans  certaines 
parties  de  l'Allemagne,  du  Danemark,  de  la  Suède,  il  n'est  presque  point  de 
paysans  qui  n'aient  reçu  les  premiers  élémens  des  connaissanceset  qui  n'aient 
pour  les  livres  un  goùl  prononcé.  Le  protestantisme,  en  lecoinmandant  la  lec- 
ture de  la  Bible,  ajoute  encore  à  ce  penchant  naturel  des  populations  et  lui 
imprime  une  direction  élevée.  En  France,  l'instruction  élémentaire  est  beau- 
coup trop  rare  dans  la  génération  arrivée  aujourd'hui  à  la  maturité.  Grâce  aux 
constans  eflbils  faits  par  le  gouvei  nement  de  juillet  en  faveur  de  l'enseignement 
primaire  et  à  l'empressement  (jue  la  grande  majorité  des  communes  a  rriis  à 
^'associer  à  ces  edorts,  les  jeunes  générations  vaudront  mieux  à  cet  égard  que 
leurs  pères.  En  attendant,  le  nombre  des  individus  de  la  campagne  qui  n'ont 
.jamais  fréquenté  aucune  école  est  certainement  considérable.  Parmi  ceux  qui 
savent  lire,  un  bien  petit  nombre  en  tirent  parti  pour  le  développement  de  leur 
intelligence.  La  littérature  populaire  n'existe  point  en  France,  et  les  lectures 
religieuses  sont  inusitées.  Quelques  livres  de  hasard,  souvent  dangei'eux,  pres- 
<jue  toujours  vulgaires,  sont  les  seuls  qui  se  trouvent  aux  mains  des  populations 
agricoles. 

En  revanche,  le  contact  quotidien  que  le  rapprochement  des  langs  a  permis, 
moins  animé  et  moins  vif  qu'au  sein  des  villes,  exerce  cependant  une  action 
puissante  dans  les  campagnes.  11  n'est  pas  jusqu'aux  vicissitudes  des  partisqui 
n'aient  aidé  cette  action.  Ainsi,  depuis  is;j0,  les  familles  qui  n'ont  pas  voulu 
servir  le  gouvernement  issu  de  cette  révolution  se  sont,  moitié  par  bouderie, 
moitié  par  tactique,  astreintes  à  vivre  plus  souvent  qu'auparavant  sur  le  sol. 
C'est  encore  la  conduite  qu'on  leur  recommande  aujourd'hui  au  nom  du  comte 
de  Chambord.  On  voudrait  qu'elles  se  tinssent  en  dehors  des  fonctions  publi- 
«]ues,  qu'elles  vécussent  le  plus  possible  au  milieu  des  populations  sur  lesquelles 
elles  peuvent  exercer  de  l  inJhience.  Tontes  les  fois  qu'une  famille  éclairée  et 
riche  réside  queb^ue  temps  parmi  les  populations  agricoles,  il  se  produit  en 
effet  par  la  seule  force  des  choses  et  des  intérêts,  par  le  simple  mouvement  des 
€xislencos,  un  rayonnement  inlellecttiel  plus  on  moins  vif,  et  qui  laisse,  chaque 
année,  des  traces  plus  ou  moins  prolondes.  Ajoutons  que  les  exemples  donnés 
aujourd'hui  par  les  classes  éclairées  présentent  plus  de  moralité  privée  qu'au- 
cun siècle  n'en  vit  jamais,  et  que,  >i  les  caractères  ne  brillent  pas  par  une 
grande  élévation,  même  dans  ces  hautes  régions,  jamais  la  masse  des  idées 
saines  n'y  fut  plus  imposante. 

L'enseignement  des  habitudes  et  des  mœ ms  agit  plus,  il  faut  le  dire,  que 
celui  des  opinions.  Sans  doute,  les  conseils  des  lumières  et  de  la  richesse  n'ont 
point  été  sans  inlluence  sur  la  conduite  qu'ont  ternie  les  campagnes  dans  les 
évolutions  politiques  du  pays  depuis  1848.  Ainsi  les  élections  de  la  constituante 
et  de  la  législative  peuvent  être  considérées  comme  des  élections  à  deux  degrés 
Pour  la  constituante,  les  petits  cultivateurs,  les  ouvriers  de  ra;;ncullure  ont 
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volé  sous  rimpulsion  du  notaire,  du  médecin,  de  ravocat,  en  un  mot  de  la 
l)()uii:ooisie  libérale  du  chef-lieu  de  canton.  Pour  la  législative,  c'est  à  la  grande 
j)M)l>riélé  (jue  les  canipa.L'nes  ont  de  prélerence  dtMuandé  le  mot  d'ordre  :  c'est 
son  drapeau  (ju'ellesont  suivi  en  nmjorilé.  Mais  Talliance  résullail-elle,  comme 
les  légitimistes  sont  i)ortés  à  le  penser,  d'une  pleine  coinnumanlé  de  vues? 
Non  :  cette  communauté  entière  d'intentions  n'existe  que  dans  (|uelques  rares 
localités.  Le  dantrer  de  la  petite  propriété,  menacée  comme  la  grande,  avait  seul 
opéré  ce  rapprochement  politique  :  c'est  ce  que  prouvent  les  scrutins  présiden- 
tiels de  ist8  et  IS51.  Eu  ces  deux  circonstances,  les  campagnes  n'ont  pris  con- 
seil de  personne;  elles  ne  sont  allées  demander  d'avis  ni  au  château  ni  à  la 
ville.  Le  suIVrage  a  été  véritablement  direct.  S'il  a  porté  un  coup  aux  plus 
chères  tiiéories  de  la  bourgeoisie  libérale,  il  n'a  pas  servi  davantage  les  pré- 
«lileclions  de  la  grande  propriété  foncière. 

Lu  sonmie,  les  campagnes  ont  en  politique  deux  instincts  qui  se  révèlent 
suivant  les  occasions  et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  léunis  pour  les  attacher 
au  pouvoir  nouveau  :  la  crainte  de  l'ancien  légime,  dont  le  souvenir  conmience 
à  s'eiïacer  sans  avoir  encore  disparu,  et  le  culte  d'un  nom  à  la  fois  entouré  de 
légendes  militaires  et  consacré  par  la  publication  du  code.  Sauf  ces  deux  points 
sur  les(|uels  les  populations  agricoles  ne  varient  guère,  nulle  part  la  mobilité  des 
imaginations  n'est  plus  générale  que  dans  les  cam|)agnes.  Les  paysans  ont  beau- 
coup conservé  de  la  nature  primitive  :  ils  croient  beaucoup  à  la  lorce  et  se  dé- 
placent volontiers  avec  elle.  Avant  leurs  votes  de  décembre,  ils  avaient  acclamé 
la  république,  et  toutes  les  formes  de  gouvernement  qui  ne  blesseront  point 
leurs  intérêts  de  propriété  et  de  travail  peuvent  avoir  également  leur  adhésion. 

Le  cLKur.K.  —  Le  corps  ecclésiastique  n'a  point  à  se  louer  autant  que  les  po- 
pulations atjricoles  de  la  révolution  qui  a  renouvelé  la  société  civile  et  particu- 
lièrement la  propriété.  Cette  révolution  de  s\)  n'a  point  épargné  les  épreuves  au 
clergé  de  France;  l'église  n'en  est  sortie  que  mutilée,  et  les  réparations  qu'elle 
a  obtenues  ne  lui  ont  point  rendu  son  ancienne  grandeur.  Les  lois  relatives  cà 
l'organisai  ion  des  cultes  datent  des  derniers  jours  de  la  première  république, 
de  répo<iue  déjà  plus  (]u'à  moitié  monarchique  du  consulat.  Pelles  furent  pré- 
cédées d'un  traité  conclu  sous  le  nom  de  concordat  entre  le  gouvernement  fran- 
çais et  la  cour  de  Home  en  1801  (20  messidor  an  ix).  Ce  traité  n'est  lui-même 
ù  la  rigueur  qu'une  déduction  tirée  par  l'esprit  nouveau  des  quatre  articles  de 
{(\81  destinés  à  consacrer  les  libertés  de  l'église  gallicane  et  à  mettre  les  souve- 
rainetés temporelles  hors  du  contrôle  de  la  puissance  ecclésiasti(|ue.  La  loi  du 
is  germinal  an  x  (180-2),  qui  organise  les  cultes,  est,  de  son  côlé,  en  ce  qui 
louche  l'église  catholique,  une  déduction  du  concordat;  c'est  cette  loi  qui  règle 
«ncore  aujourd'hui  en  principe  les  rapports  des  dillérens  cultes  chrétiens  avec 
la  société  et  le  pouvoir.  Les  modilications  que  le  temps  a  apportées  dans  quel- 
<iues-uns  des  détails  de  cette  organisation  n'en  ont  point  changé  l'esprit  (i). 

L'état,  qui  depuis  la  révolution  fran(;aise  fait  profession  de  déisme  (le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  cultes  nesignilie  point  autre  chose),  regarde  les  dillérentes 
églises  comme  des  nécessités  et  des  institutions  sociales.  Malgré  la  position  in- 

(l)  Un  (iécn.'t  du  2'i  mars  1852  a  nûc  un  conseil  central  des  églises  réformées,  atin 
4de  faciliter  leurs  raj)i)urls  avec  l'clal. 
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fcrieure  que  celte  manière  de  voir  fait  à  l'église  catholique,  clic  a  conservé 
d'immenses  moyens  d'influence,  qui,  pour  agir  sans  ostentation,  ne  sont  pas 
moins  puissans,  cl  à  l'aide  desquels  elle  enlace  encore  aujourd'hui  de  divers 
côtés  la  société  laïijue.  11  est  difficile  de  connaître  avec  une  parfaite  exactilude 
le  nomhre  des  congrégations  d'hommes  ou  de  femmes  qui,  vouées  à  la  hicnfai- 
sance  ou  à  l'éducation,  entretiennent  dans  toutes  les  régions  sociales  l'esprit  de 
l'église,  et  plaident,  soit  par  leurs  œuvres,  soit  par  leur  parole,  la  cause  ecclé- 
siastique. A  n'envisager  que  les  congrégations  enseignantes,  leur  nombre  est  de 
nature  à  donner  à  réfléchit'  à  tous  ceux  qui  regardent  comme  un  principe  es- 
sentiel la  suprématie  de  l'étal  dans  l'enseignena-nt.  On  divise  les  congrégations 
de  femmes  en  congrégations  à  snpérieures  générales  et  en  congrégations  à  su- 
périeures locales.  Les  congrégations  à  supérieures  générales  ont  le  droit  de  fon- 
der des  étahlissemens  de  leur  ordre  sur  toute  l'étendue  du  territoire  français. 
Elles  sont  au  nombre  de  0.5  et  possèdent  1304  élabiissemens  autorisés.  Les 
coumiunautés  à  supérieures  locales  ne  peuvent  fonder  d'étahlisscinens  de  leur 
ordre  que  dans  la  circonscription  du  diocèse  ou  des  diocèses  mentionnés  dans 
le  décret  ou  l'ordonnance  qui  les  a  reconnues.  Elles  sont  au  nombre  de  224  el 
possèdent  442  ctablissemens  autorisés.  SI  Ton  joint  à  ces  maisons-mères,  aux 
maisons  chefs-lieux  de  communauté,  les  élablissenuns  qui  en  dépendent,  on 
obtient  un  total  de  2,l.")ii.  Ne  sont  point  compris  dans  ces  chifVres  environ  .j(ju 
maisons  non  soumises  à  la  reconnaissance  légale  el  qui  lelèvent  de  congiéga- 
tions  supérieures  ou  locales,  ou  bien  forment  de  simples  associations  indé- 
pendantes de  toutes  congrégations  ou  comnmnaulés  religieuses.  Un  décret 
présidentiel  a  été  rendu  le  31  janvier  18.")2,  pour  faciliter  aux  congrégations  re- 
ligieuses de  femmes  les  moyens  d'obtenir  leur  reconnaissance.  Parmi  Us  con- 
grégations à  supérieures  générales,  on  remarque  les  sœurs  de  charité  d'Kvion, 
dont  la  maison-mère  est  à  Évron  (Mayenne),  el  compte  131  communautés, 
dont  chacune  peut  embrasser  plusieurs  élabiissemens;  les  sœurs  de  la  Sagesse 
de  Saint-Laurent-sur-Sèvres  (Vendée),  avec  8o  communautés;  celles  de  Saint- 
Oharles,  à  Lyon,  avec  7!t;  celles  de  la  Charité,  à  Nevers,  avec  70;  la  maison 
des  Filles  de  la  Croix,  dites  de  Sainl-Aiulré,  à  La  Puye  (Vienne),  avec  07; 
celle  des  Hospitalières  d'Ernemont  (Seine-Inférieure),  avec  tiM;  celle  de  Saint- 
Joseph,  dite'du  Bon  Pasteur,  à  Clermont  (Puy-de-Dôme),  avec  31).  A  Paris,  on 
distingue  celles  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  de  Saint-Maur,  du  Sacré- 
Cœur-de-Jésus,  de  Saint-Vincent  de  Paul,  qui,  pour  la  plupai  t,  ont  de  nom- 
breuses conuuunautés,  d'oii  dérivent  à  leur  tour  d'autres  élabiissemens.  Les 
comnumautés  à  supérieures  locales  sont,  à  I*aris,  celles  de  la  Visitation,  des 
Dominicaines  de  la  Croix,  des  lîénédictines,  de  Notre-Dame  de  saint  Augustin, 
des  Ursulines,  des  Hernardines  de  Port-Uoyal,  de  la  Miséricorde,  des  Béné- 
dictines de  l'Adoration  perpétuelle,  des  Dames  de  Sainle-Élisabeth.  Celles  dos 
départemens  portent  divers  noms,  parmi  lesipiels  les  jtlus  reeheiehés  parais- 
sent être  ceux  des  Ursulines,  de  Saint-Joseph,  de  la  Vi>italioi).  Les  départe- 
mens qui  possèdent  le  plus  de  ces  communautés  sont,  avec  celui  de  la  Seine, 
ceux  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Cilvailos,  de  la  Manche,  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  la  Sarthe,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  llaute-Vieime.  de  la  Haute-Loire, 
du  Uhône,  de  Vaucluse,  de  l'Isère. 
Les  congrégations  d'honuues  vouées  à  l'enseignement  primaire  sont  un  des 
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plus  actifs  inslrumens  de  l'influence  ecclésiastique.  On  compte  13  associations 
reliirieuses  de  cotte  n:ituie  léiialement  autorisées  et  tenant  1,740  écoles.  Un 
certain  noml)re  d'associations  d'iKinnues  sollicitent  leur  reconnaissance;  elles 
comptent  environ  21  écoles.  Les  associations  autorisées,  dont  le  sié;je  est  à 
Paris,  sont  celles  des  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Sainl-Yt»n,  qui  possèdent 
968  écoles  dans  toute  la  France,  et  la  société  des  frères  de  Saint-.\ntoine,  qui 
en  possède  ")!.  Nous  voyons  à  Bordeaux  les  frères  de  Marie;  à  Slrasbourjï,  les 
frères  de  la  doctrine  clnélienne;  à  Ploërmel,  la  con-rréçration  de  l'instruction 
clirélienne;  à  Vézelise,  les  frères  di"  la  doctrine  chrélii'pne  du  diocèse  de  Nancy; 
à  Sunt-Paul-Trois-Chàtean\,  la  coniirécalion  de  l'inslruclion  chrétienne  du 
diocèse  de  Valence;  à  Sainte-Croix-lès-Maus,  la  conf:réi:alion  des  frères  de 
Saint- Joseph;  à  Saint-Laurent,  les  frères  du  Saint-Esprit;  h  Viviers,  la  con- 
-réLialion  du  diocèse  de  Viviers;  à  Vourles,  les  frères  du  Saint-Viateur;  à  Saint- 
Fuscien,  les  frères  de  Saint-.Ioseph;  à  Saint-Martin-en-Coailleiix,  les  petits 
frères  de  Marie.  Ces  derniers  possèdent  à  eux  seuls  371  écoles  répandues  dans 
seize  départemens.  Parmi  les  associations  en  instance  pour  être  reconnues,  on 
cite  celle  des  frères  de  Notre-Dame-de-Bon- Secours,  établie  en  Algérie,  à 
Oran, 

Les  conçrré.L'ations  d'hommes  ont  aussi  dans  l'enseignement  secondaire  une 
part  importante  et  qui  tend  sint^'ulièrement  à  s'accroitre  à  la  faveur  de  la  loi 
du  t.")  marsls.'iO.  Dans  la  pensée  d'une  partie  des  auteurs  de  celte  loi,  elle 
n'était  qu'un  simple  compromis  entre  l'université  et  l'église,  et  devait  fortifier 
l'jme  et  l'autre  en  les  réconciliant.  Elle  a  profité  à  la  congrégation  des  jésuites 
bien  plus  qu'aux  élablissemens  ladiues;  elle  a  permis  à  cette  envahissante 
avant-garde  de  l'église  de  reprendre  dans  la  société  moderne  des  positions  qui 
s'aflèrmissent  sans  bruit,  et  qui  pourraient  bien  un  jour  ne  plus  être  sans  dan- 
ger pour  la  pensée  moderne.  C'est  ainsi  que,  depuis  la  loi  de  1S50,  les  jésuites 
ont  acquis  ou  fondé  seize  élablissemens  libres,  qu'ils  dirigent  légalement  ou 
illéu'alement.  Ces  élablissemens  sont  situés  dans  r.\llier,  l'Aveyron,  la  Dor- 
dogiu%  la  Haute-Garonne,  la  Gironde,  le  Jura,  la  Loire,  la  Lozère,  le  Morbi- 
han, la  Moselle,  le  Uhôue,  la  Somme,  Tarn-et -Garonne,  Vaucluse  et  la  Seine. 
Ces  institutions,  <|ui  élèvent  environ  2,100  jeunes  gens  pour  une  somme  qui 
ne  dépasse  guère  ;)00,000  fi.,  sont  soutenues  en  général  par  les  dons  volon- 
taires, les  souscriptions  habilement  faites  et  aussi  par  les  sacrifices  de  quel- 
ques-uns des  membres  de  la  congrégation,  comme  le  collt^ge  de  Sainte-Marie, 
à  Toulouse,  auipiel  le  père  de  Blacas,  l'un  des  directeurs,  a  alTecté,  assure- 
t-on,une  somme  de  (■>(>0,0(iu  fi.  (t).  Les  jésuites  voués  à  l'enseignement  ne  con- 

(1)  La  confcrétialion  de  Jésus  diripo  à  Isenre  (AlHor)  le  petit  si'Miiinaire.  l'no  voiture 
va  prendre  les  cxlornes  à  Moulins.  Des  constructions  nouvelles  permettront  d'augmenter 
l'internat.  A  S;iinle-Afrique  (Aveyron),  les  pères  possédcul  ai\j(jurd'lmi  l'ancien  collège 
couunuiial  qui  admet  des  externes  gratuits.  L'école  ccclésiastii|ue  de  Sarlal  (Dordogne) 
est  soutenue  par  tout  le  clergé  du  diocc.sc  et  par  le  parti  légitimiste;  rétablissement  était 
fondé  avant  la  loi  du  15  m.u's;  la  congrégation  n'y  est  entrée  qu'en  aoiU  1850.  La  léga- 
lité tle  l'existence  de  cette  écolo  ecclésiastique  est  contestée.  I^e  collège  de  SaintoMarie 
de  Toulouse,  dirigé  par  un  prédicateur  assez  en  vogue,  le  père  Corail,  est  placé  .sous  le 
jïatron.ige  de  l'archevèqu»;  et  soutenu  par  le  père  de  Rlaras.  A  la  Sauve,  jir^s  Créon 
(Gironde;,  les  porcs  ont  une  institution  :  ils  ont  été  accueillis  peu  favorablement  dans  le 
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stituent  qu'une  faible  partie  de  la  milice  régulière  de  l'église  gallicane.  Il  existe 
d'autres  congrégations  qui,  sans  avoir  la  puissance  et  l'éclat  d'autrefois,  ont 
une  sphère  d'action  assez  étendue  et  gagnent  chaque  jour  du  terrain,  soit  en 
France,  soit  au  dehors.  On  cite  encore  aujourd'hui  les  dominicains  ou  frères 
prêcheurs,  qui  comptent  dans  leurs  rangs  M.  Lacôrdaire;  les  bénédictins,  qui 
reprennent  les  savans  travaux  de  leurs  devanciers;  les  trappistes,  dont  les  mo- 
nastères reçoivent  quelquefois  encore  les  désillusionnés  de  la  vie. 

Les  plus  intéressantes  d'entre  les  congrégations  d'hommes  sont  celles  qui  se 
sont  proposé  pour  but  la  conversion  des  païens  barbares  des  pays  lointains.  De 
ce  nombre  sont  les  lazaristes  ou  congrégation  des  prêtres  de  la  Mission,  le 
séminaire  des  Missions-Étrangères,  la  congrégation  du  Sacré-Cœur  et  de  l'a- 
doration perpétuelle  ou  séminaire  de  Picpus,  la  congrégation  du  Saint-Esprit 
et  du  Saint-Cœur  de  Marie,  la  société  des  prêtres  de  la  Sénégambie.  Ces  mis- 
sions ont  leur  principal  point  d'.ippui  dans  VOEuvre  de  la  propafjation  dp  la 
Foi,  dont  le  siège  est  à  Lyon  et  qui  date  seulement  de  1822.  Celte  société  est  sa- 
vamment organisée.  Pour  avoir  droit  aux  indulgences  qu'elle  confère,  il  suffit 
d'appliquer  une  fois  pour  toutes  à  cette  intention  le  Pater  et  VAve  de  sa  prière 
du  matin  et  de  donner  cinq  centimes  par  semaine.  11  existe  un  percepteur  pour 
dix  membres,  au-dessus  duquel  nous  trouvons  un  autre  percepteur  (pii  reçoit 
dix  collectes,  et  un  troisième  (pii  réunit  ces  dix  collectes  et  les  vcMse  a  la  caisse 
centrale.  Deux  conseils,  dont  l'un  siège  à  Paris  et  l'autre  à  Lyon,  distribuent 
les  recettes  entre  les  diverses  missions.  Les  lettres  et  les  comptes-rendus  des 
travaux  des  missionnaires  sont  imprimés  et  publiés  à  Lyon,  aux  frais  de  l'as- 
sociation, en  un  recueil  qui  paraît  tous  les  deux  mois,  à  plus  de  100,000  exem- 
plaires. Chaque  dizaine  de  souscripteurs  a  droit  à  tm  exemplaire.  La  société  de 
la  priipagation  reçoit  des  souscriptions  non-seulement  de  France,  mais  de  toute 
l'Europe  catholique.  La  France  cependant  fournit  à  peu  près  les  deux  tiers  des 
revenus  de  cette  puissante  association,  et  figure  pour  2  millions  environ  sur 
les  3,U)0,000  fr.  qui  forment  son  budget  annuel. 

En  dehors  des  congrégations  ecclésiastiques,  existent  beaucoup  d'autres  as- 
sociations religieuses  formées  de  laïques;  telles  sont  les  confréi  ies,  plus  nom- 
breuses que  les  églises  elles-mêmes.  Quelques-unes  comptent  plusieurs  milliers 

pays.  A  Dôle,  au  contraire,  le  conseil  municipal  a  volé  la  cession  du  collège  gratuit  aux 
jésuites  en  mai  1852.  Le  collège  de  Saint-Charles  à  Saint-Étienne  (Loire)  ne  parait  qu'un 
essai.  Le  succès  de  l'ècolc  secondaire  do  Monde  (  Lozère)  est  a.ssuré  par  les  sympathie 
de  la  localité.  Le  collège  de  Saint-François  Xavier  h  Vannes  (Morbihan)  est  en  bonne 
voie.  L'établissement  libre  de  Metz  (Moselle)  s'organise  sous  le  j»atron;ïge  de  rèvèelu-  de- 
l)nis  mars  1832.  Le  collège  de  Mougrè  près  Villefranche  (Rliône),  reconnu  en  avril  1852. 
.s'était  ouvert  en  octobre  1850  sans  avoir  rempli  les  formalités  légales.  Le  collette  de  la 
Providence  à  Amiens  (Somme)  progresse,  le  petit  séminaire  de  Muntuubdu  est  aux 
mains  des  jésuites,  le  grand  séminaire  est  aussi  sous  leur  direction;  les  deux  maisons 
contiguès  ne  l'orment  qu'iui  seul  élahlissement.  Dans  le  mémo  dépai'tement  de  Tarn-el- 
Gai'onue,  la  congrégation  dirige,  depuis  août  1851,  le  petit  séminaire  de  Moissae.  Elle 
possède  à  Avignon  le  collège  cathulicpie  de  Saint- Joseph ,  sous  la  protection  active  du 
clergé.  A  Paris,  elle  vient  de  faire,  à  un  prix  très  élevé,  l'acquisition  de  rinslitutiou  de 
l'abbé  Poiloup,  qui  est  placée  sous  la  direction  de  M.  Olivaint,  ancien  élève  de  l'école 
normale,  lireneié  ès-lettn's  et  agréi;é  d'histnire.  Voila  quels  sont  les  avantages  obtenus 
par  les  jésuites  en  deux  ans  a  la  faveur  de  la  loi  de  1850. 
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d'atllu'-rons,  et  colle  du  S;uTc''-Cn'ur  p;isso  pour  en  posséder  :)0,000.  Sous  le  ré- 
gime républicain,  une  société  dont  le  but  est  de  prier  pour  le  salut  de  la  France, 
fondée  à  Sainl-Brieuc,  est  parvenue  ù  enrôler,  assure-t-on,  près  de  40,000  mem- 
bres. La  société  de  Saint-Vincent-de-Paul,  dont  le  centre  est  à  Paris,  est,  parmi 
ces  associations,  l'une  des  plus  actives;  elle  est  divisée  en  conférences  de  40  à 
4:;  membres;  Ton  en  compte  .10  à  Paris,  et  cette  association  ne  cesse  de  s'étendre 
dans  le  reste  de  la  France,  i.e  but  de  l'œuvre  est  de  ramener  le  pauvre  à  la 
pratiiiiie  des  devoirs  religieux  en  l'assistant  dans  la  misère,  en  l'éclairant  dans 
ses  procès,  de  patroner  l'enfance,  de  fonder  des  écoles,  de  pousser  au  mariage 
les  unions  illicites.  Les  revenus  annuels  de  la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
(|ui  consisteni  eu  tiuètes,  sermons  de  cliarilé  et  loteries,  dépassent -200,000  fr. 

Le  nombre  des  ecclésiasliijues  séculiers  est  d'environ  40,000  prêtres,  et  le  ser- 
vice du  culte  ligure  au  budget  pour  près  de  40  millions  (i).  Si  le  clergé  sécu- 
lier est  placé  par  des  lois  organiques  au  rang  des  fonctionnaires  de  l'élat,  il 
exerce  cependant  encore,  au  milieu  de  l'indilTérence  d'une  grande  portion  de 
la  société,  une  action  immense.  Sous  l'empire,  l'église,  quoique  relevée  par 
l'empereur,  n'eut  aucune  part  au  gouvernement.  Sous  la  restauration,  elle 
se  crut  revenue  aux  anciens  temps  de  sa  prospérité;  elle  essaya  d'entrer  dans 
le  gouvernement  cl  de  le  dominci-.  Elle  y  réussit  en  partie  pour  leur  connnun 
désastre;  en  contribuant  à  le  perdre,  elle  fut  enveloppée  dans  l'impopularité 
sous  laquelle  il  succomba.  Dans  les  luttes  qu'elle  eut  à  soutenir  contre  l'uni- 
versité sous  le  dernier  règne,  l'église  n'eut  pas  l'avantage;  elle  ne  put  obtenir 
la  liberté  d'enseignement  promise  par  la  charte,  et  les  olVorts  qu'elle  tenta  pour 
revendiquer  le  profit  de  celte  promesse  éveillèrent  à  son  détriment  une  réac- 
tion violente.  Cette  réaction  eut  le  malheur  de  tomber  dans  les  puérilités,  el 
alla  jiisiju'à  compromettre  l'autorité  de  la  philosophie,  dont  elle  avait  emprunté 
le  manteau.  Les  choses  en  étaient  là  quand  survint  la  révolution  de  1848.  D'une 
part,  pour  être  logi(iuc  dans  ses  idées  constituliomielles,  la  lépubliiiue  rendit 
au  clergé  quelques-unes  des  libertés  qu'il  avait  en  vain  réclamées  sous  le  der- 
nier gouvernement,  et,  d'autre  part,  elle  causa,  par  ses  excès  mêmes,  de  telles 
défiances,  que  beaucoup  d'esprits,  croyant  voir  le  salul  dans  les  bras  de  l'é- 
glise, s'y  précipitèrent. 

Celte  faveur  que  l'église  rencontra  dès  le  lendemain  de  fé\ricr,  au  milieu  de 
cette  grande  crise  sociale,  était  (iropice  ù  l'activité  du  corps  ecclésiasti(iue.  Les 
membres  du  clergé  sentirent  le  besoin  de  se  rapprocher  el  de  s'entretenir  of- 
liciellemenl  entre  eux  des  intérêts  actuels  de  l'église.  L'archevêché  de  Paris 
donna  l'exemple  de  la  tenue  des  conciles  provinciaux,  exemple  qui  fut  imité 
successivement  dans  plusieurs  provinces  ecclésiastiques.  L'une  des  résolutions 
les  plus  lemaiiiuables  du  concile  de  Paris  l'ut  un  (lirrcl  sur  lu  coudttilc  <juc  doit 
lonir  le  clrrgé  dans  les  affaires  politiiiues. 

Ce  décret  recul  une  importance  nouvelle  du  commentaire  que  l'archevêque 
de  Paris,  M.  Sibour,  y  ajouta  en  le  publiant  dans  son  mandement  de  janvier 
l.s:;i.  Depuis  long-temps,  l'église  de  France  n'avait  entendu  un  langage  aussi 
raisonnable  et  aussi  élevé.  «  Toutes  ces  formes  politicpies,  disait  M.  Sibour, 
dont  nous  nous  piéoccu[)ons  avec  tant  de  sollicitude,  et  (jui  sans  doute  ont 

(1}  Le  liudgel  de  1833  ajouli;  oiicore  i  millions  à  ce  cliilVro. 
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leur  valeur  et  leur  bonté  relative,  n'intéressent  l'église  après  tout  que  par  ce 
«ju'elles  ont  de  favorable  et  de  contraire  au  respect  dû  à  Dieu  et  à  ses  saintes 
lois.  Elle  sait  d'ailleurs  que  le  bonheur  même  temporel  des  peuples,  la  paix  et 
la  prospérité  n'en  découlent  pas  nécessairement;  que  les  bonnes  lois,  comme 
les  bonnes  mœurs,  la  sécurité  des  familles  et  la  concorde  des  citoyens  n'en 
dépendent  pas  non  plus  d'une  manière  absolue;  que  la  misère  et  la  révolte, 
l'oppression  et  la  tyrannie,  sont  possibles  avec  iDut  système  social  et  sous  tous 
les  régimes;  que  le  christianisme,  au  moyen  de  ses  divines  influences  et  sur- 
tout par  les  conséquences  pratiques  de  sa  doctrine,  peut  seul  avec  le  temps 
améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses,  et  procurer  à  une  nation  toutes  les 
libertés  honnêtes,  toutes  les  garanties  désirables  de  félicité...  Nous  vous  l'af- 
firmons donc  de  la  part  de  Dieu,  mes  très  chers  coopérateurs;  non,  l'église  de 
Jésus-Christ  n'a  point  été  établie  en  faveur  de  tel  ou  tel  gouvernement.  » 

L'archevêque  de  Paris,  en  conséquence  de  ces  principes,  recommandait  au 
clergé,  et  notamment  à  celui  de  sa  province,  de  se  tenir  à  l'écart  des  luttes 
politiques.  Depuis  1848,  beaucoup  de  prêtres  étaient  entrés  dans  la  lice  des 
o[)inions,  soit  comme  membres  des  assemblées  délibérantes,  soit  comme  écri- 
vains de  la  presse  périodique.  Tout  en  s'expliquant  l'ardeur  qui  les  avait  pous- 
sés sur  ce  terrain  en  un  moment  d'illusion  où  la  réconciliation  de  tous  les 
partis  avait  paru  possible,  M.  Sibour  leur  conseillait  de  ne  plus  se  présenter 
aux  élections  prochaines  et  de  se  retirer  de  l'arène  de  la  presse.  Il  condam- 
nait ouvertement  le  journalisme  religieux,  dans  lequel  les  passions  politiques 
prenaient  toujours  le  pas  sur  les  intérêts  de  l'église,  et  il  s'efforçait  d'inspirer 
au  prêtre  une  légitime  et  sainte  défiance  dans  la  lecture  même  de  cette  presse 
politique,  où  les  faits  étaient  constamment  dénaturés,  les  personnes  injuriées, 
et  d'où  la  charité  était  constamment  absente.  Ces  recommandations  étaient 
d'autant  plus  sages,  que  les  prêtres  entrés  dans  les  assemblées  n'y  avaient  point 
brillé.  Le  journalisme  politico-religieux,  en  prenant  de  nouveaux  développe- 
niens,  n'avait  eu,  de  son  côté,  pour  effet  (jue  d'établir  au  sein  même  du  clergé 
des  divisions  qui,  de  politiques,  tendaient  piomptement  à  devenir  religieuses, 
et  mettaient  ainsi  le  public  dans  le  secret  des  faiblesses  intimes  de  l'église  con- 
temporaine. 

Après  avoir  indiqué  aux  ecclésiastiques  ce  qu'ils  devaient  ne  pas  faire,  le  man- 
dement archiépiscopal  leur  traçait  le  rôle  conciliateur  qui  s'ofirait  à  eux  au 
milieu  des  discordes  sociales.  Ils  devaient  se  proposer  pour  but  de  prêcher  le 
respect  des  lois,  «  car,  disait-il,  le  mépris  qu'on  l'ait  des  lois  est  la  cause  de 
tous  nos  maux.  «  Connue  second  devoir  du  citoyen,  il  leur  enjoignait  l'amour 
de  la  patrie,  c'est-à-dire  l'abnégation  de  soi-même  devant  le  bien  public,  et 
le  sacrifice  de  l'intérêt  privé  à  l'intérêt  général. 

Ce  mandement,  dont  quelques  passages  atteignaient  à  l'éloquence,  respirait 
à  toutes  les  lignes  la  charité  évangélique.  S'il  repoussait  la  pensée  d'une  im- 
mixtion de  l'église  dans  les  luttes  politi(]ues  du  jour,  il  laissait  cependant  do- 
\iiier  (le  quel  côté  penchaient  les  sympathies  politiques  de  l'archevêiiue  de 
Paris.  Aussi  ce  mandement  fut-il  criti(iué  avec  une  certaine  vivacité,  au  sein 
même  du  corps  ecclésiastique,  par  le  belliqueux  évêque  de  Chartres.  L'arche- 
vêque de  Paris  crut  devoir  déférer  celte  critique  peu  mesurée  au  prochain  con- 
cile provincial.  La  cour  de  Rome,  qui  a  pu  apprendre  dans  ses  vicissitudes 


I38  ANNUAIRE  DES   DEUX  MONDES. 

1-écentes  ce  qu'il  en  coule  (runir  trop  étroilement  les  intérêts  temporels  aux 
inlérèts  spirituels,  résolut  la  question  en  conseillant  à  l'évèque  de  Chartres 
(Je  retirer  les  expressions  blessantes  dont  il  avait  usé  envers  rarchevè(]iie  de 
Paris,  dans  une  colère  peu  cliarifahle. 

Vn  nouveau  mandement  pour  confirmer  un  autre  décret  du  concile  de  l'aîis 
contre  Ips  erreurs  qui  renversent  les  fondemens  de  la  juMice  et  de  la  charité  vint 
(juin  ISrîl)  prouver  qu'en  recommandant  aux  prêtres  de  ne  point  descendre 
dans  Tarène  des  partis,  M  l'archevêque  de  Paris  était  bien  loin  de  nier  ou  de 
vouloir  réduire  le  rôle  social  de  Téiilise.  Il  avait  à  parler  des  «riands  problèmes 
(jui  causaient  en  ce  moment  un  si  urand  elVroi  au  pays,  de  ces  questions  de 
propriété  et  de  travail  que  les  passions  s'ellorçaient  d'envenimer,  et  qui  pa- 
raissaient menacer  la  France  des  plus  redou labiés  périls.  Avant  de  proclamer 
le  décret  du  concile  et  d'en  commenter  le  sens,  M.  Sibour  commençait  par 
doimer  à  la  pliilo-;ophie  un  léinoi<rnaLre  de  charité  trop  piii  fiéqui-nt  dans  la 
bouche  de  réLilise;  il  appelait  la  science  à  concourir  avec  la  foi  au  létablisse- 
ment  de  la  morale  publique,  au  salut  social  :  «  Ah  !  ce  n'est  pas  trop,  s'écriait-il, 
de  toutes  les  lumières  réunies  de  la  foi  et  do  la  science  pour  dissiper  les  épaisses 
ténèbres  qui  nous  environnent  et  nous  faire  sortir  du  dédale  dans  lequel  nous 
nous  trouvons  enfermés.  Et  cependant,  quand  nous  n'aurions  pas  trop  des 
deux  t:rands  flambeaux  du  monde  des  esprits  poin-  trouver  une  voie  de  salut 
dans  cet  inextricable  labyrinthe,  d'où  vient  la  démence  qui  nous  porte  à  les 
séparer,  que  dis-je?  à  les  opposer  entre  eux  et  à  chercher  à  les  éteindre  l'un 
par  l'autre?  Pourquoi  ces  préventions,  ces  défiances,  cet  éloignement,  celle 
lutte  insensée  entre  les  hommes  de  la  science  et  les  hommes  de  la  foi?  Le 
flambeau  de  la  foi  et  le  flambeau  de  la  science  ne  sont-ils  pas  allumés  au  même 
foyer?  Leur  éclat  ne  part-il  jias  de  la  même  source,  du  père  de  toutes  les 
lumières  naturelles  et  surnaturelles,  du  soleil  éternel  des  intelligences,  du 
Verbe  qui  illumine  tout  homme  venant  au  monde,  de  Celui  qui  est  la  voie,  la 
vérité,  la  vie?  Que  la  science  et  la  foi  se  rallient  donc  pour  travailler  au  salut 

commun! Nous,  hommes  de  foi.  nous  déposerons  nos  défiances,  exagérées 

peut-être,  si  vous,  hommes  de  la  science,  vous  voulez  vous  dépouiller  de  vos 
injustes  préventions.  Que  la  foi  ne  repousse  pas  les  réalités  de  la  science,  mais 
que  la  science  aussi  ne  repousse  pas  les  vérités  de  la  foi,  et  tous  les  problèmes 
seront  bientôt  résolus.  »  Quant  au  décret  du  concile,  il  condamnait  avec  véhé- 
menc;;  les  docli'ines  qui  prétendent  que  les  individus  ne  peuvent  posséder  jus- 
tement et  licitement  des  biens  en  propre,  et  (|ue  les  lois  civiles  (]ui  protéiient 
la  pro|»riélé  ''lablisseut  par  cela  même  l'injustice  et  la  tyrannie.  Il  condamnait 
avec  plus  de  force  encore  les  assertifuis  de  ceux  qui  osaient  prétendre  que  les 
préceptes  de  la  religion,  et  surtout  le  précepte  de  la  charité,  sont  favorables 
à  ces  erreurs.  En  revanche,  le  décret  fra|)pait  sur  les  systèmes  qui  enseignent 
que  l'intérêt  de  chacim  est  le  foudeuieut  de  foules  les  obligations  morales;  il 
reciiinniandait  cotmue  It'  premier  <levoir  social  l'amour  du  prochain,  la  charité, 
l'e-prit  de  sacrifice. 

Dans  les  développemens  (|u'il  dounail  à  ce  sage  décret,  M.  rarclievê(|ue  de 
Paris,  fidèle  à  celte  idée  de  la  réconciliation  de  la  foi  et  de  la  science  (ju'il  avait 
prise  pour  guide,  invofjuait  à  la  fois  la  sagesse  philosophiipie  et  les  préceptes 
de  la  religion  pour  comballre  les  diverses  formes  du  socialisme.  Ainsi  l'ar- 
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chevêque  de  Paris  traçait  en  termes  éloquens  le  rôle  élevé  qui  convient  à  ré- 
alise dans  les  périls  du  pays  :  sa  mission  est  sociale  sans  être  politique. 

.Si  l'on  examine  les  publications  religieuses,  sermons,  livres,  recueils  et 
journaux  qui,  depuis  quelques  années,  se  publient  en  grand  nombre  et  non 
sans  quelque  succès,  on  remarque  que  deux  influences,  deux  enscigneroens 
sont  aux  prises.  L'im  de  ces  enseignemens  est  représenté  à  la  Sorbonne  par 
M.  l'abbé  Maret,  auteur  d'un  ouvrage  distingué  sous  le  titre  de  77i/w/wV  rhré- 
lienne,  et  l'un  des  écrivains  les  plus  actifs  d'un  recueil  religieux  et  littéraire, 
le  Correspondant;  l'autre  enseignement  a  poui-  principaux  organes  les  Annales 
(le  philosophie  chrétienne  et  l'Université  catholique,  publications  périodiques  qui 
exercent  de  leur  côté  une  certaine  influence.  Le  premier,  préoccupé  de  rat- 
tacher les  croyances  de  l'église  aux  croyances  de  la  société  moderne,  tend  à 
diminuer  l'importance  attachée  à  la  tradition  liistoriipie,  en  assignant  à  la  con- 
science et  par  conséquent  à  la  révélation  intérieure  un  lôle  assez  étendu  sans 
être  souverain.  Il  semble  croire  avec  saint  Jean  qu'en  effet  le  Verbe  habite  en 
nous,  que  «  l'idée  de  Dieu  est  le  fond  de  l'intelligence  humaine,...  et  que  toutes 
les  notions  de  vérité,  de  bonté,  de  beauté,  sont  des  rayons  de  Dieu  en  elle.  » 
L'autre  école,  dominée  par  la  préoccupation  du  passé,  cherche  au  contraire 
avec  une  opiniâtreté  exclusive  un  point  d'appui  dans  la  tradition  extérieure  et 
s'obstine  à  nier  la  révélation  intérieure,  qui  pourtant,  selon  saint  Jean,  illu- 
mine tout  homme  venant  en  ce  monde.  Le  désaccord  plus  ou  moins  manifeste 
qui  se  révèle  ainsi  jusque  dans  les  régions  de  la  haute  métaphysique  se  repro- 
duit dans  tout  le  domaine  de  la  pensée.  A  la  vérité,  la  littérature  religieuse, 
qui  a  tenu  autrefois  une  si  grande  et  si  noble  place  dans  les  lettres  françaises, 
ne  jette  de  nos  jours  que  bien  peu  d'éclat.  Si  l'on  excepte  les  publications  Ihéo- 
Iogi(]ucs  de  l'abbé  Maret,  de  l'abbé  Bautain,  vicaire-général  de  Paris,  cf.  en 
dehors  du  clergé,  l'ouvrage  déjà  ancien  de  M.  Auguste  Nicolas  (Études  philo- 
sophiques sur  le  christianisme),  l'école  que  nous  appellerons  scientifique  a  peu 
de  productions  distinguées  à  nous  offrir.  L'école  opposée  est  plus  active,  mais 
son  activité  se  dissipe  en  partie  dans  la  poursuite  des  intérêts  politiques.  Elle  a 
entrepris,  sous  le  titre  de  Bibliothèque  universelle,  une  sorte  d'encyclopédie  qui 
ne  semble  point  faite  pour  agir  beaucoup  sur  les  âmes,  et  qui  serait  de  nature  à 
éloigner  de  l'église  les  esprits  sagement  libéraux  plutôt  qu'à  les  en  rapprocher. 
La  plupart  des  volumes  de  cette  publication  qui  ont  déjà  paru  sont  inspirés  par 
la  même  haine  de  la  société  moderne.  Oui,  dans  le  cleigé  il  est  des  écrivains 
qui  semblent  avoir  voué  un  culte  systémali(iue  aux  idées  les  plus  fausses  et  les 
plus  hostiles  à  la  société  laïque.  Il  ne  leur  suffit  plus  de  poursuivre  de  leurs 
anathèmes  tout  ce  qui  est  le  produit  de  la  science  contemporaine  en  politique 
ainsi  qu'en  religion.  Comme  pour  mieux  prouver  qu'ils  en  veulent  à  la  civili- 
sation elle-même,  c'est  la  renaissance  qu'ils  accusent  de  tous  les  maux  du 
temps  présent;  voilà  le  ver  ronqeur  des  sociétés  modernes.  C'est  du  jour  où  le 
génie  d'.\thènes  et  celui  de  Rome  vieiment  se  marier  au  génie  chrétien  et  le 
conduire  à  la  plénitude  de  sa  puissance  et  de  sa  grandeur,  c'est  de  celte  épo- 
que que  les  pieux  Érostrates  font  dater  la  décadence  de  l'esprit,  de  l'ait  et 
des  mœurs.  Parmi  les  créations  du  monde  moderne,  ils  n'en  aihnellent 
«pi'iiue  seule,  la  congrégation  de  .h'siis.  C'est  stn-  elle,  en  elVet,  qu'ils  comptent 
pour  assurer  le  triomphe  des  nouvelles  méthodes  d'enseignement  tju'ils  pro- 
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posent,  ramener  la  scolaslique  dans  la  philosophie,  le  gothique  dans  l'art,  le 
innyen-à;j;e  dans  les  institutions.  De  pareilles  prétentions  sérieusement  expri- 
mées ne  sont  pas  de  nature  à  inspirer  à  la  société  laïque  une  t;rande  confiance 
siH'  les  ambitions,  sinon  de  toute  l'éi^lise,  an  moins  de  la  fraction  la  plus  re- 
muante ilu  clergé.  Nous  voilà  bien  loin,  eii  efl'et,  dos  sages  paroles  de  M.  Tar- 
chevèque  de  Paris  proclamant  <|uc  le  llamboau  de  la  science  et  celui  de  la  foi 
sont  allumés  au  même  foyer. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  ce  mouvement,  devenu  depuis  quelque 
temps  si  vif,  un  des  elVets  de  rintlnence  croissante  des  congrégations.  Tous 
les  évèques  ne  subissent  pas  cette  iniluenoe.  Déjà  cpiarante-qualre  d'entre  eux 
ont  donné  leur  adhésion  au  mandement  que  Tévèque  d'Orléans,  M.  l'abbé 
Diipanloup  (l),  a  publié  en  faveur  des  éludes  classiques;  mais  ceux  qui,  à 
l'exemple  de  Tévèque  d'Arras,  se  sont  enrôlés  sous  le  drapeau  des  congréga- 
tions suppléent  au  nombre  qui  leur  man(|ue  par  l'ardente  activité  qu'ils  dé- 
ploient, par  la  hardiesse  avec  laquelle  ils  soutiennent  leurs  paradoxes,  et  par 
la  puissance  occulte  qu'ils  ont  su  ressaisir  à  la  fois  dans  la  société  française 
et  dans  les  conseils  de  la  cour  de  Uome.  L'intérêt  de  Rome,  tel  est  le  prétexte 
de  leurs  ambitions  auprès  des  âmes  pieuses. 

Avant  que  l'agitation  soulevée  jiar  la  question  des  auteurs  classiques  vînt 
occuper  rattention,  un  débat  qui  a  fait  moins  de  bruit  s'était  élevé  sur  la  litur- 
gie et  avait  de  même  partagé  l'épiscopat.  On  sait  que,  dans  les  divers  pays  où 
l'unité  des  dogmes  catholiques  a  pu  s'établir,  celle  des  rites,  de  l'administra- 
tion et  de  la  liturgie  n'a  pas  pu  se  faire  accepter  généralement  comme  ar- 
ticles de  foi.  Ainsi,  en  Orient,  la  plupart  des  catholiques  ne  restent  attachés 
aux  dogmes  de  l'église  romaine  qu'à  la  condition  de  n'èti'O  point  astreints  à  ses 
rites.  Kn  France,  la  liturgie  n'est  pas  exaclement  la  liturgie  romaine.  Les  bré- 
viaires, mêmes  des  divers  diocèses,  dillerenl  entre  eux  en  quelques  points.  Les 
dillérences  qui  existent  entre  le  bréviaire  romain  et  les  bréviaires  français,  ar- 
rangés sous  l'influence  de  la  déclaration  de  1082,  ne  sont  pas  toujoms  sans 
gravité.  Par  exemple,  dans  l'oraison  pom-  la  fête  de  la  chaire  de  Saint-Pierre, 
Hume  dit  :  Dnis  qu/'  hcalii  l'rtro  li(j(indi  atqnc  solrriuli  inmli/ichim  tradidifiti: 
l'église  gallicane  dit  et  doit  dire  :  Uijamli  atquc  sohrmli  anniuit:.  La  doctrine 
ultramonlaine  reconnaît  encore  au  saint-siége  le  droit  de  lier  et  de  délier  en 
général,  et  non  point  uniquement  dans  la  région  des  âmes,  dans  le  don-.aine 
des  consciences.  Un  livre  publié  |)ar  un  bénédictin  abbé  de  Solesmes,  dom  Gué- 
ranger,  sous  le  titre  iV Inslilutioiis  ///i/n/zV/iicv,  a  beaucoup  contiibué  à  ressusciter 
celte  (]uerelle.  Quebiues  évoques  s'empressent  d'adopler  le  bréviaire  romain; 
d'autres,  au  contraire,  persistent  à  penser  que  la  foi  n'est  nullement  engagée 
dans  celte  question  des  liturgies,  soulevée  par  la  politique  particulière  aux  con- 
grégations, et  hostile  non-seulement  au  gallicanisme,  mais  à  répisco|)at  lui- 
même.  Kst-il  besoin  d'ajouter  «pie  les  évêipies  les  plus  passioMiiés  eu  faveur  de  la 
liliir^:i(!  romaine  sont  aussi  ceux  (pii  inonlient  le  plus  d'enllumsiasme  pour  la 
croisade  jirêchée  contre  la  renaissance  classicpie?  Ainsi  le  clergé  français  se 
trouve  aujourd'hui  scindé  en  deux  canq)s,  et  les  deux  tendances  que  nous  avons 

(1)  I/()iivi;ige  distingué  de  M.  Dui)aiiloiip  sur  iÉducation  lui  doiniait  qualili;  ])nMr 
6trt:,  d;iiis  la  quesliou  dt^  classiques,  le  délenscur  du  bon  sous  et  du  Un\  goût. 
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remarquées  dans  la  littérature  religieuse  se  reproduisent  avec  plus  ou  moins 
de  profondeur  sous  d'autres  formes. 

En  décembre  1851,  la  conduite  de  chacune  de  ces  deux  fractions  du  clergé  a 
été  distincte.  Les  ultramontains  ont  mis  dans  leur  adhésion  au  pouvoir  nou- 
veau plus  de  hâte  et  d'empressement  que  les  gallicans.  Les  arrière-pensées  que 
cachait  cet  empressement  étaient  faciles  à  deviner.  Le  gouvernement  a  pensé  que 
les  gallicans  étaient  des  alliés  moins  dangereux  que  les  congrégations  et  leurs 
fougueux  défenseurs.  On  vient  de  le  voir  s'adresser  à  la  cour  de  Rome  elle- 
même  pour  l'avertir  des  embarras  que  cotte  fraction  minime,  mais  turbulente 
du  clergé  cause  ù  l'église  de  France,  du  tort  que  leur  remuante  ambition  lui 
l'ait  auprès  d'une  société  qui  tient  à  ses  conquêtes  intellectuelles.  Aussi,  jnii- 
dant  que  Mgr  l'évêquc  d'Arras  et  ses  amis  s'éloignent  du  pouvoir,  Mgr  l'arclii;- 
vêque  de  Paris  s'en  rapproche. 

Envisagée  dans  ses  rapports  purement  politiques  avec  le  gouvernement  ac- 
tuel, l'église  adhère  au  nouvel  ordre  de  choses  avec  moins  de  spontanéité  et 
d'ensemble  que  les  populations  rurales.  Les  regrets  du  passé  ne  sont  point  en- 
core effacés  dans  le  clergé.  Ce  passé  lui  ollïe  trop  de  souvenirs  séduisans  pour 
ne  pas  exercer  sur  lui  une  fascination  à  laquelle  il  lui  sera  long-temps  encore 
difficile  de  résister.  D'ailleurs,  les  bienfaits  du  concordat  ne  lui  font  point  ou- 
blier tout-à-fait  les  vicissitudes  de  la  papauté  sous  l'empire. 

Vn.  —   LA  LITTÉRATURE  ET  LA  PRESSE. 

Sciences  morales,  philosoiiliie,  liistoirc,  économie  poliiique.  —  Littérature,  roman,  théâtre,  poésie. 
—  Presse  périodique,  ses  conditions  nouvelles  et  son  avenir.  —  Conclusion  générale. 

Les  vicissitudes  politiques  que  la  Fratice  a  traversées  en  isrjl  ont 
mis  la  pensée,  dans  ce  pays,  à  une  sérieuse  et  solennelle  épreuve.  Ac- 
cusée de  complicité  au  premier  chef  dans  les  abus  que  l'on  reprocliait 
au  régime  parlementaire,  elle  a  été  enveloppée  en  partie  dans  sa  dis- 
grâce. Si  toutefois  la  force  arevendi(|ué  la  suprématie,  n'est-ce  point 
parce  que  la  pensée  elle-même  avait  depuis  jikisieurs  années  faibli, 
et  (lu'elle  ne  tenait  plus  ni  assez  sagement  ni  assez  énergitjuement  le 
gouvernail  de  la  société?  Les  premiers  symptômes  de  cette  sorte  d'al)- 
dication  remontent  assez  haut  dans  le  passé,  bien  (pi'ils  n'aient  com- 
mencé à  être  universellement  reconnus  (juc  depuis  1818.  On  se  rap- 
pelle encore  comment  les  doctrines  (jui  devaient  enfanter  la  révolution 
de  février  avaient  envahi  à  la  fois  le  (it)maine  des  sciences  morales  et 
celui  de  l'imagination.  En  leur  dumiant  la  faculté  de  s'étaler  à  l'aise 
et  en  |)leine  lumière,  celte  révolution  les  montra  sous  leur  vr;ii  j(uii-, 
avec  toutes  leurs  prétentions  et  tous  leurs  dangers.  Les  doctrines  ré- 
volutionnaires ne  se  prculuisirent  point  tiiulefois  sans  rencontrer  de- 
vant elles  une  courageuse  et  intelligente  opposition.  Des  espritséminens. 
éprouvés  dans  les  luttes  de  la  tribune  et  de  la  presse,  des  écri\ains 
distingués  se  présentèrent  pour  défendre  la  saine  philosophie  :  ils  res- 
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saisirent  une  partie  île  rintlueiice  qui  liur  a\ait  ete  enlevée  à  l'im- 
proNisle  en  ISiS;  mais  ee  sueees  ne  cievait  pas  leur  proliler.  Donnant 
eux-mêmes  le  spectacle  des  divisions  de  parti,  des  diversités  de  prin- 
cipes, ils  ne  parviin-eiit  pas  a  ivtablir  le  respect  dii  à  la  juTisée.  Aussi 
le  pays  a-t-il  paru  indillerenl  lorsipiune  auloritc  nouvelle  est  venue 
se  substituer  à  la  tribune,  a  la  presse,  et  commander  la  réserve  à  la 
pliilosopbie,  à  l'bistoire,  à  l'économie  politi(|ue. 

Si  grand(>  <jue  soit  la  portée  duu  pareil  événement  sur  la  situation 
des  lettres,  si  étroitement  associées  dans  la  France  contemporaine  aux 
iuouvemeiis  de  la  i)oliti(iue,  elles  ne  sont  point  atteintes  dans  leurs 
princii>es  essentiels.  Le  domaine  de  l'imaj^inalidn  el  de  la  pensée  reste 
libre,  et  si  la  liberté  des  sciences  sociales,  léloiiuence  parlementaire, 
l'action  de  la  presse  (piotidienne,  sont  renfermées  désormais  dans  des 
limites  étroites  et  sévères,  (|u'elles  ne  connaissaient  plus  depuis  1814. 
leur  rôle  ne  saurait  être  Uni.  11  se  peut  même  (jue  celte  épreuve,  en 
les  corri^'eant  de  leurs  excès  plus  rudement  qu'on  ne  pouvait  s'y  at- 
tendre, et  en  les  ol)lii:eant  à  se  replier  sur  elles-mêmes  pour  s'inter- 
roger de  nouveau ,  les  retrempe,  les  rajeunisse,  et  leur  rende  ce  qui 
kur  manciue  depuis  si  long-temps,  l'unité  du  point  de  départ  et  du 
but,  la  discipline.  Quant  à  i)résent,  l'inlUicnce  de  cette  condition  nou- 
velle imposée  aux  lettres  ne  s'est  guère  fait  sentir  visiblement  que  sur 
la  presse  (luotidienne.  L'activité  immense  qu'elle  absorbait,  et  à  la- 
«pielle  elle  n'ofl're  plus  ni  assez  de  liberté  ni  assez  d'attrait,  se  détourne 
inslinclivement  dis  œuvres  épbémères  pour  revenir  aux  méditations 
sérieuses,  aux  travaux  retlécbis.  Si  ce  mouvement  salutaire  se  déve- 
Iop[)ait,  l'année  1852  serait  moins  stérile  pour  la  littérature  et  les 
sciences  morales  que  celle  de  1851. 

Mouvement  intellectuel.  —  Ce  n'est  pas  que  la  produclion  littéraire  se  soit 
i.di'iitio,  elle  a  inèiiie  dépassé  le  ciiillie  de  l'année  précédente,  el  le  Journal  de 
i(i  Libriiinc  ne  si;jnalo  pas,  pour  IS.'il,  moins  de  7,3aO  écrils,  dont  :>,ti7;}  peu- 
vent être  considérés  connue  des  écrits  nouveaux.  Quelques-uns  seulement 
méritent  de  ne  point  passer  entièrement  inaperçus.  L'importance  que  les  luttes 
pfditiques  et  les  préoccupations  de  parti  ont  donnée  à  la  science  morale  a  Gxé 
l'.iltention  principalement  sur  les  publications  qui  s'y  raltaclienl.  Le  trait  ca- 
lacléiislique  de  ces  publications  envisagées  dans  leur  ensemble,  c'est  la  scis- 
sion ipj'clles  accusent  dans  le  sein  de  l'école  libérale.  Les  di.v-luiit  années  du 
système  inauguré  en  juillet  18.U»  avaient  été  mar»juées  par  un  déveiopi)emenl 
liardi  des  idées  rationnelles;  elles  dominaient  dans  tous  les  corps  savans  ainsi 
que  dans  les  assemblées  polilicpu-s;  elles  étaient  l'ame  de  l'enseignement  uni- 
versitaire, elles  coulaient  à  pleins  bords  dans  les  ouvrages  de  pliilos(i[)hie, 
d'iiisloiie  et  de  critique  qui  lormenl  les  principaux  titre>  littéraires  de  la  pi'- 
nération  de  ee  temps.  Les  écrivains  qui  s'étaient  fait  un  nom  en  les  jirolessant 
aM'c  éclat  les  avaient  portées  aux  deux  giandes  tiibunes  i\u  Luxembourg  el  du 
r.ilais-Bourbon.  Depuis  les  leçons  reçues  en  féviier,  une  réaction  profonde 
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s'esl  opéiée  dans  plusieurs  esprits.  Quelques-uns,  dépassant  les  justes  lin.Ites, 
ne  se  sont  point  bornés  à  corriger  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'excessif  dans  Jes 
croyances  de  leur  jeunesse;  ils  ont  fait  amende  honorable  devant  les  dogmes 
politiques  et  religieux  qu'ils  avaient  combattus.  Telles  sont  les  rc'flexions  que 
suggèrent  les  publications  nouvelles  et  les  réimpressions  auxquelles  M.  (iuizcl 
s'est  livré  depuis  trois  ans;  ce  n'est  point  sans  surprise  qu'on  le  voit,  dans  la 
préface  nouvelle  de  ses  Médilutions  et  Eludes  Morales,  humilier  la  raison  devant 
ie  supernaturalisme,  après  l'avoir  si  éioquemment  exaltée  naguère  dans  1'//?*- 
toire  de  la  Civilisation  en  Europe.  L'étonnement  n'est  pas  moindre  lorsque,  dans 
sa  réponse  au  discours  académique  de  M.  de  Montalemberl,  Tardent  champion 
du  libéralisme,  avant  et  même  depuis  1830,  s'associe  en  partie  aux  sévères  pa- 
roles prononcées  par  le  chef  du  parti  catholique  sur  les  pjincipes  de  89.  Dans 
son  Histoire  de  la  Convention,  M.  de  Barante  paraît  s'inspirer  des  mêmes  ten- 
dances, et,  en  ne  voulant  que  châtier  93,  vise  trop  systématiquement  à  faire 
la  leçon  aux  principes  de  89. 

Pendant  que  quelques  écrivains  de  l'école  constitutionnelle  opéraient  ce 
mouvement  exagéré  en  arrière,  d'autres,  il  est  vrai,  liioins  libéraux  peut-êtic 
à  l'origine,  mais  passés  depuis  sous  le  drapeau  républicain,  persévéraient  dans 
les  excès  où  ils  s'étaient  précipités  par  entraînement  d'imagination.  Après  a\oir 
écrit  naguère,  malheureusement  à  la  bâte,  l'histoire  de  la  révolution  de  fé- 
vriei-  1848,  qui  d'ailleurs  ne  prêtait  guère  à  l'élévation  ni  à  l'intérêt  du  récit, 
.M.  de  Lamartine  s'est  jeté,  avec  une  précipitation  non  moins  grande,  dans  k.- 
annales  de  la  restauration.  Si  loin  que  cette  vive  intelligence  se  soit  laisté 
entraîner  dans  les  voies  de  l'industrialisme,  elle  n'a  pohil  encore  pudu  tout 
son  élan.  Suivez  cette  plume,  qui  ne  paraît  ressentir  ni  le  besoin  de  la  lé- 
flexion  ni  celui  du  repos  :  s'il  n'est  pas  une  seule  page  de  Vllisluire  de  la  Res- 
tauration où  la  critique  n'ait  à  signaler  quelques  erreurs  ou  quebjues  taches, 
il  n'en  est  pas  une  peut-être  où  l'inspiration  du  poète  ne  se  retrouve  ^à  et  là  et 
ne  semble  demander  grâce  pour  les  défaillances  ou  les  légèretés  de  l'historien. 

L'école  libérale  n'a  point  péri  au  milieu  de  ces  deux  mouvemens  en  sens 
contraires  opérés  par  quelques-uns  des  siens.  Le  principal  représent. mt  de  la 
[tliilosophie  moderne,  M.  Cou:>iu,  est  resté  IViinemeiil  at'.aché  aux  iloctiino.- 
qu'il  a  plus  que  personne  contribué  à  répandie  dans  la  société  conlemporaini . 
On  l'a  vu  dans  quelques  pages  hardies,  sous  le  titre  de  Muuvlle  défense  dis 
principes  de  la  révolution  française  et  du  gouvernement  représentatif  {\),  reievei 
très  hautement  le  drapeau  compromis  de  son  école. 

Tous  les  écrivains  de  cette  école  n'étaient  point  engagés  aussi  avant  (jut- 
r.I.  Cousin  dans  les  voies  de  l'esprit  moderne.  Plu>ieuis  cependant  ont  tinu  à 
apporter  un  appui  sincère,  quoique  mesuré,  aux  principes  de  8!».  M.  de  Tocquc- 
ville  défendait,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  devant  l'Académie  des  sciences 
morales,  l'autorité  de  la  science  politique.  M.  Miguel,  dont  les  œuvres  se  sont 
accrues  en  l8.">l  d'une  Histoire  de  Marie  Stitart,  œuvre  sa\anle  et  pleine  de 
charme,  peu  iavorable  toutefois  aux  intérêts  du  catholicisme,  s'étutliait  aussi, 
dans  une  éloquente  notice  sur  M.  Droz,  à  rétablir  le  respect  dû  à  la  consli- 

{V  Publiées  dans  la  lieiuv  des  Deux  Mondes  «lu  l«f  avril  ISjJ,  ol  «ie.sliiitt s  ;i  servir 
de  prétaco  au  recueil  îles  discours  de  M.  Cousin  sur  la  question  de  rt'iisoigiu'inenl. 
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tuante  de  89,  si  maltraitée  par  M.  do  Monlalembort,  et  à  faire  ressortir  les 
bienfaits  politiques  et  moraux  dont  elle  a  doté  la  France.  C'est  aussi  dans  ce 
juste  et  saue  milieu  que  s'est  tenu  l'éminent  historien  du  Consulat  et  de  l'Ein- 
pire,  esprit  pourtant  (piebiuefois  un  peu  excessif,  soit  dans  la  majorité,  soit 
dans  l'opposition,  et  auquel  est  échue,  an  moment  où  ce  i;rand  travail  venait 
de  s'enrichir  d'un  nouveau  volume,  la  singulière  fortune  d'être  atteint  l'un  des 
premiers  par  le  retour  à  des  souvenirs  que  personne  n'a  célébrés  avec  plus 
d'admiration  et  d'éloquence  que  lui. 

In  autre  écrivain  de  la  même  génération,  moins  engagé  dans  les  luttes  des 
partis,  a  été  enlevé  aux  lettres  avant  l'âge,  le  "2!)  septembre  1851.  M.  Alexis  .h; 
Saint-Priesl,  l'auteur  de  V Histoire  de  Ui  coiuiurlc  dr  Xaiilcs.  de  celle  de  la  Chute 
ili-s  Jésuites,  de  la  Royauté,  avait  recueilli  récemment  en  volumes  diverses  études 
littéraires  et  diplomatiques  sur  le  xvm«  siècle,  et  notamment  sur  les  partages 
de  la  Pologne,  et  il  avait  entrepris  un  voyage  en  Russie,  dans  l'intention  non- 
seulement  de  revoir  le  lieu  de  sa  naissance,  mais  de  compléter  de  conscien- 
cieuses recherches  sur  Voltaire,  dont  il  avait  entrepris  la  biographie;  il  est 
mort  à  Moscou.  Il  était  arrivé  à  la  plénitude  de  son  talent,  et  le  sujet  qu'il  a 
laissé  inachevé  était  peut-être  de  tous  ceux  qu'il  a  traités  celui  qui  convenait 
le  mieux  à  la  nature  de  son  esprit.  M.  .\.  de  Sainl-Priest  était  de  ceux  que  les 
dernières  révolutions  avaient  instruits  sans  les  détourner  de  leur  foi  première 
dans  une  liberté  sage  (1). 

Deux  publications  posthumes  d'un  grand  intérêt  sont  venues  en  IS.'ii  prou- 
ver par  des  exemples  éclatans,  à  l'occasion  même  de  la  révolution  de  89,  com- 
bien les  moyens  termes  sont  peu  du  goût  des  passions  politiques.  Les  Mémoires 
(le  Mallet-Uupan  et  la  Correspondance  de  Mirabeau,  qui  jettent  une  si  vive  lu- 
mière sur  les  deux  camps  acharnés  alors  à  se  disputer  l'avenir,  sont  remplis 
d'enseignemens  profonds  sur  le  rôle  que  les  transactions  auraient  pu  jouer  an 
milieu  de  ces  terribles  événemens  et  sur  les  catastrophes  que  les  exagérations 
ont  entraînées  des  deux  parts.  Au  même  moment  où  de  si  sages  enseignemens 
étaient  oiferls  aux  hommes  d'état,  le  nom  de  l'adversaire  le  plus  profond  et  le 
plus  intrépide  de  la  révolution,  Joseph  de  Maislre,  occupait,  de  son  côté,  l'opi- 
nion. Le  recueil  de  ses  L'ttres  et  Opuscules  inédits  venait  a[)pren(ire  qu'aux  qua- 
lités qui  étonnent,  ce  grand  esprit  savait  encore  joindre  celles  qui  séduisent  et 
qui  charment.  Aussi  n'est-il  point  surprenant  que  ses  lettres  aient  été  accueil- 
lies avec  une  curiosité  empressée  par  ses  admirateurs.  Quelque  intérêt  que 
pussent  éveiller  en  faveur  de  l'auteur  du  Pape  ces  lettres  qui  présentaient  son 
esprit  inllexible  suus  un  aspect  si  nouveau,  l'attention  des  hommes  d'étal  s'est 
de  préférence  attachée  à  la  Carrespandance  de  Miralieau  avev  le  comte  de  Im 
Mardi,  qui,  au  milieu  même  de  la  plus  grande  crise  poliliiiue  des  temps  mo- 
dernes, montre  qu'une  sage  transaction  entre  le  pouvoir  et  la  liberté  pouvait 
seule  sauver  Tordre  social. 

Le  radicalisme  n'est  point  resté  iuaclif  en  Ls.il.  Deux  écrivains  de  ce  parti, 
M.  Droudhon  et  M.  de  Flotte,  ont  l'un  et  l'autre  résumé  les  principaux  griefs 
et  les  espérances  de  leur  école.  Idée  (jénerale  de  la  révolution  au  dix-neurieme 

(I;  .M.  Albert  de  Broglic  a  appn^cié  avec  dislinction  le  cjiractorc  et  les  travaux  de 
M.  de  Sainl-l'riesl  dans  la  llcvue  des  Deux  Mondes  du  l"  mars  1852. 
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aiècle,  tel  est  le  lilre  sous  lequel  M.  Pioudhon  repioduil,  en  les  condensant, 
les  paradoxes  à  l'aide  desquels  il  se  complaisait  ù  épouvanter  les  imaginations 
depuis  sa  fameuse  thèse  :  La  propriété,  c'est  le  vol.  Le  vide  de  ses  théoiies  ap- 
paraît mieux  que  jamais  dans  cet  ouvrage,  où,  après  avoir  repoussé  toutes  les 
religions  et  tous  les  cultes,  il  se  déclare  l'humble  ser\iteui-  de  la  fatalilé.  Quant 
à  M.  de  Flotte,  il  n'a  prétendu  traiter  que  de  ta  souveraineté  du  peuple;  il  n'a 
voulu  faire  qu'un  Essai  sur  l'esprit  de  la  révolution.  Il  proclame  très  liant  la 
nécessité  d'un  dogme  nouveau;  il  croit  que  la  révolution  est  ce  dogme  lui- 
même  introduit  dans  les  faits.  Son  inexpérience  philosophique  et  littéraiie 
trahit  trop  souvent  la  bonne  intention  qu'il  aurait  de  donner  à  sa  thèse  unt- 
démonstration  spécieuse  et  scienliflque.  Moins  âpre  et  moins  violent  que  M.  Prou- 
dhon,  il  est  doué  de  moins  de  ressources,  et  ne  manie  point  le  syllogisnic  avec 
la  même  pertidie.  Il  ne  sort  guère,  en  un  mot,  de  la  région  du  lieu  commun. 

L'économie  politique  adonné  lieu,  de  son  côté,  à  un  grand  nombre  d'écrits. 
Les  institutions  de  crédit  foncier  et  agricole  dans  les  divers  étals  de  TKurope, 
l'exposition  universelle  de  l'industrie  à  Londres,  la  Stati.stiiine  de  l'industrie  dr 
Paris,  entreprise  sous  la  direction  de  M.  Horace  Say,  ont  occupé  principale- 
ment Taltention  des  économistes.  Parmi  les  travaux  qui  embrassent  les  prin- 
cipes généraux  et  l'ensemble  de  la  science,  nous  signalerons  le  Dictionnaire  de 
l'économie  politique ,  dû  à  une  réunion  d'écrivains  accrédités,  et  un  Traité  d'ént- 
nomie  sociale,  conçu  toutefois  dans  un  esprit  un  peu  vague  et  indécis,  par 
M.  Ott.  C'est  au  contraire  par  la  précision  et  la  netteté  que  se  distingue 
V Examen  du  système  commercial  connu  sous  le  nom  de  système  protecteur,  par 
M.  Michel  Chevalier.  Une  proposition  de  réforme  douanière  dans  le  sens  de 
la  liberté,  faite  à  l'assemblée  nalionale  par  M.  Sainte-Iicuve,  avait  clé  rc jetée, 
après  avoir  été  combattue  par  M.  Thiers  dans  un  de  ces  discours  lucides  et 
puissans  qui  étaient  le  propre  de  l'éminent  oralem-.  M.  Michel  Chevalier  pro- 
fila avec  empressement  de  ce  qu'il  y  avait  d'absolu  et  de  hasardé  dans  quel- 
<{ues-unes  des  assertions  de  M.  ïhiers  pour  défendre  la  théorie  du  libre  échange; 
de  là  cet  Examen  du  système  commercial,  œuvre  vive  et  rapide,  où  la  science 
parle  quebiuefois  un  langage  coloré  qui  fait  oublier  l'aridité  des  faits,  .\ujour- 
d'hui  que  les  questions  d'organisalion  sociale  soulevées  par  la  révolution  de 
février  sont  écartées  ou  ajournées,  l'activité  de  la  science  économique  se  con- 
cenlre  presque  exclusivement  sur  cette  grande  allaire  des  tarifs  douaniers. 
L'impulsion  donnée  par  l'Angleterre,  suivie  par  la  Hollande,  la  Suède,  le  Pié- 
mont, Texpérience  acquise  à  l'exposition  de  Londres  et  favorable  à  l'industrie 
française,  so!it  venues  encourager  les  partisans  du  libre  échange  à  reprendre 
la  thèse  dont  la  crise  sociale  de  iSiS-oO  et  le  besoin  de  défendre  des  intérêts 
plus  pressans  les  avaient  un  moment  déloinnés.  Le  travail  de  .M.  Michel  Che- 
valier sur  le  système  protecteur,  sans  prouver  d'une  manière  irréfutable  (ju'il 
le  faille  abandonner,  en  l'ail  du  moins  nellenient  comprendre  les  exagérations 
et  les  défauts  de  détail. 

La  littérature  proprement  dite,  qui  n'est  point  sans  avoir  contribué  à  l'alLii- 
blissement  de  la  société  présente,  doit  aussi  prendre  sa  part  dans  les  leçi  ti». 
que  celle-ci  a  reçues  des  événemens.  Que  de  dons  brillans  ont  gaspillés  au  ha- 
sard les  écrivains  île  l'époijue  qui  linil!  Nés  en  un  leinps  tiui  manquait  de 
règle  sûre,  la  plupart,  déilaignant  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  pa.ssé,  ont 
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préféré  tenter  des  voies  nouvolles,  et  presque  tons  diit  fait  fausse  roule.  Non? 
n'avons  sons  les  yeux,  en  1851,  que  le  spectacle  de  leur  déclin  et  de  leurs  dé- 
l'auls.  Quelques-uns  se  sont  retirés  sous  leur  tente  par  fatigue;  d'autres  se  sont 
éi;arés  dans  le  domaine  de  la  polili(|ue,  où  ils  ont  épuisé  sans  succès  leurs  der- 
nières ardeurs.  Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  de  ceux  qui  ne  se  sont  proposé  que 
lie  tirer  de  larges  revenus  d'une  prodigieuse  prestesse  de  composition.  Cette 
fleiiiière  catégorie  n'a  pas  laissé  cependant  d'exercer  une  certaine  inlluence  sur 
la  masse  des  lecteurs  vulgaires,  stuUorum  infiiiHwi  uumerus.  Les  prestidigita- 
teurs du  roman  facile  non  encore  découragés  tiennent  aujourd'hui  à  nous  édi- 
fier sur  leur  personne  par  des  mémoires  tjui  ne  sont  que  les  derniers  ébats 
d'une  incurable  vanité.  Quant  au  roman  socialiste,  il  est  vraisemblablement 
enseveli  dans  la  défaite  du  parti  dont  il  avait  si  bien  secondé  les  ambitions. 
IjCS  chefs  d'une  autre  école,  celle  de  l'art  pour  l'art,  qui  avaient  du  moins  une 
certaine  originalité  dans  leurs  défauts  mêmes,  se  taisent  aujourd'hui.  Kn  quit- 
tant le  terrain  littéraire,  ils  n'ont  laissé  derrière  eux  qu'un  petit  nombre  de 
disciples  qu'il  devient  diflicile  de  piendre  au  sérieux.  L'Italie,  celle  terre  clas- 
sique de  l'art  siujple  et  grand,  a  moins  réussi  à  M.  Théophile  Gantier  que  l'Es- 
jiagne,  dont  les  teintes  plus  fortes  et  rehaussées  par  les  vestiges  non  encore 
iffacés  des  splendeurs  mauresques  se  prêtaient  mieux  à  ses  procédés  littéraires. 
Ilalia  n'est  point  un  progrès  sur  Tra  lus  Montes.  L'aflaiblissement  paraîtrait 
plus  sensible  encore,  si  l'on  prétendait  éuumérer  ici  tons  les  écrivains  qui  s'at- 
tardent aujourd'hui  dans  les  régions  de  plus  en  plus  stériles  de  la  ranlai>ie  ou 
('u  réalisme.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  binettes  de  M.  lloussaye,  les 
romans  de  MM.  Gozlau  et  Rarr.  Il  y  a  là  tout  un  ordre  de  productions  que  la 
critique  a  souvent  caractérisées,  et  qu'il  doit  suffire  de  signaler  en  passant. 
L'attention  se  porte  plus  volontiers  sur  quelques  jeunes  esprits  qui  ont  déjà 
•  lonné  mieux  que  des  promesses.  L'un  d'eux,  après  divers  essais  (jui  n'ont  pciint 
passé  inapori^'us  et  qu'il  venait  de  recueillir  en  volumes,  M.  Alexis  de  Valon, 
enlevé  bien  avant  l'âge  par  un  malheur  imprévu,  a  laissé  de  légitimes  regrets. 
M,  Octave  Feuillet,  qui  avait  déjà  traité  la  comédie  avec  succès,  a  fait  une 
tentative  distinguée  dans  le  roman.  On  reconnaît  dans  liellah  une  imagination 
1  ichc  et  réglée  à  la  fois,  ennemie  de  l'emphase  et  du  paradoxe.  Se.s  Pruvcrbea, 
léunis  en  volume  à  la  même  époque,  révèlent  des  qualités  lines  et  délicates 
justement  appréciées  par  les  lecteurs  d'élite.  N'oublions  point  l'ouvrage  d'un 
écrivain  qui  n'en  est  plus  à  faire  ses  preuves,  et  qui,  en  prodiguant  chaque  se- 
maine une  verve  non  toujours  soutenue,  mais  intarissable,  a  par  momens  ren- 
contré des  veines  heureuses,  M.  Jules  .lanin.  Lemalheur  des  ^V?/('/('.sr//a»j/«'7?y',s, 
l'estde  courir  un  peu  à  travers  toutes  choses,  et  d'eflleurer  un  sujet  immen.se, 
10  lieu  de  resserrer  (juebjues  données,  quelques  scènes  précises  dans  un  cadre 
à  la  fois  plus  modeste  et  plus  ferme. 

Au  théâtre,  l'inspiration  a  jus<iu'à  présent  fait  défaut  aux  jeunes  poètes  qui 
s'étaient  naguère  présentés  pour  ramener  la  scène  sons  l'empire  du  bon  sens 
et  du  bon  goi'il.  On  s(^  proposait  de  lompre  avec  les  habitudes  du  drame,  et 
de  revenir  aux  tiadilions  de  la  lru};édie  el  de  la  comédie  classique;  mais  le 
lyrisme,  l'élégie,  la  pastorale,  se  mirent  de  la  partie,  et  l'on  s'en  tint  à  ces 
lomposilions  moyennes,  sans  limites  j)ré(ises,  où  tous  les  genres  se  rencontrent 
[lèle-mêle,  connue  dans  le  drame,  et  souvent  avec  moins  d'originalité  el  de 
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vigueur.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  M.  Augier  dans  Diane,  où  il  avait  à  faire 
parler  Richelieu.  Bien  loin  de  trouver  pour  la  justification  des  dictatures, 
comme  il  Tespérait,  quelques-unes  de  ces  raisons  imposanles  que  Cinna  four- 
nissait aux  défenseurs  des  monarchies,  M.  Aiigier  est  resté  fort  au-dessous  du 
Richelieu  romantique  de  Marion  Delannc.  Kn  publiant,  en  t8.il,  son  Théâtre 
complet,  M.  Ronsard  a  fourni  à  la  critique  une  occasion  nouvelle  de  s'assurer 
du  peu  d'essor  de  celte  école  du  bon  sens  dont  il  a  été  le  promoteui,  et  qui  s'est 
arrêtée  si  vite  en  chemin. 

Les  tentatives  les  plus  .ipplaudies  au  théâtre  en  ts.jl  sont  ducs  à  des  roman- 
ciers. Parmi  ces  essais,  n(jii:;  cilerons  celui  d'un  écrivain  d'une  fécondité  remar- 
quable, M.  de  Ralzac,  dont  l'un  des  désespoirs  a  été  de  ne  réussir  point  sur  la 
scène  après  tant  de  succès  souvent  mérités  dans  le  loman.  Menadet,  joué  apiès 
la  mort  de  l'auteur,  appartient  malheureusement  à  celte  école  qui  a  prétendu 
trouver  l'effet  dramatique  dans  la  laideur  morale.  Lorsqu'on  se  rappelle  quelle 
force  d'invention  possédait  ^î.  de  Balzac  et  quelle  fermeté  il  a  apportée  dans 
l'élude  de  certains  côtés  de  l'humaine  nature,  on  ne  peut  que  déplorer  profon- 
dément l'erreur  qui  Ta  empêché  d'appliquer  des  qualités  si  léelles  à  des  sujets 
d'un  ordre  plus  élevé.  M™*  Sand,  qui,  avec  un  sentiment  plus  vrai  du  but  de 
l'art,  n'a  point  été  mieux  traitée  que  M.  de  Balzac  dans  ses  premiers  essais 
dramatiques,  avait  depuis  obtenu  quelques  succès  en  transportant  sur  la  scène 
ses  romans  champêtres.  Le  M  aria  (je  de  Victorine  elles  Vacances  de  Pandolfifi"  lui 
ont  moins  réussi.  M.  Sandeau  a  été  plus  heureux.  Mademoiselle  de  la  Seiylière, 
transformée  en  comédie,  n'a  rien  perdu  de  l'intérêt  littéraire  qui  s'attachait  à 
celle  composition,  l'une  des  plus  brillantes  de  l'auleur  de  Marianna.  Le  laniraire 
limpide,  élégant  et  non  sans  ampleur  ilu  roman,  en  se  pliant  aux  nécessites  du 
dialogue,  a  pris  sans  ellorl  les  allui-cs  vives  qui  conviennent  au  théâtre.  Le  pre- 
mier essai  dramatique  du  romanciei'  a  donc  été  marqué  par  l'un  des  succès  les 
plus  flatteurs  qu'il  eût  encore  recueillis. 

L'école  révolutionnaire  a  eu  aussi  ses  poètes,  qui  ont  essayé  de  porlei-  leur 
philosophie  dans  la  chanson  et  dans  la  fable.  Chez  MM.  Pierre  Dui)ont  et  La- 
chambaudie,  les  défauts  sont  tiotlomenl  accusés;  si  ces  deux  écrivains  appar- 
tiennent quelque  peu,  p,u-  la  forme,  au  seutimentaiisuie  rouianlicjue,  si  la 
Muse  populaire  de  l'un  et  les  Fables  de  l'autre  ne  sont  ni  gaies  ni  naïves,  ils 
.sont  du  moins  franchement  révolutionnaires;  ils  ne  parlent  point  sans  vigueur 
le  langage  des  passions  auxquelles  ils  font  appel;  c'est  hautement  et  conscien- 
cieusement qu'ils  fabricpuMit  le  salpêtre  et  la  poudre  pour  la  ijraude  populace. 
Les  Tyrtéesdu  socialisme  ont  eu  toutefois  un  tort  grave  :  c'est  de  vouloir  mettre 
en  vers  la  méla|)hysi([ue  de  leur  école.  M.M.  Dupont  et  Lachambaudie  auraient 
pu  consulter  avec  avantage  M.  Béranger,  qui  d'ailleurs  a  été  le  modèle  im- 
parfaitement imité  de  l'un  et  de  l'autre.  Ils  auraient  appris  à  son  école  que  les 
abstraclions  sont  le  contre-pied  de  la  poésie  et  surtout  de  la  poésie  populaire. 

A  la  prendre  dans  son  ensemble,  la  situation  littéraire  de  la  France  ne  brille 
eu  IH.il  ni  par  la  richesse  ni  par  l'originalité  des  productions,  lue  singulière 
incertitude  règne  dans  le  domaine  de  l'imagination  conujie  dans  celui  <\c  la 
science  morale;  la  pensée  flotle  au  hasard,  sans  énergie  et  sans  puissance.  Il 
n'a  pas  fallu  moins  que  le  coup  de  foudre  de  décembre  pour  l'avertir  des  dan- 
gers (pfelle  court,  si  elle  ne  sait  pas  se  rajeunir  et  se  frayer  des  voies  nou- 
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voiles.  Y  réiissira-f-elle'?  I.a  jeune  i:éiu:ralion  coiii|)ien(ira-t-ellc  enfin  quelle 
làclie  lui  esl  dévolue?  Ne  serail-ce  pas  le  moment  de  faire  prévaloir  le  culte 
toujours  attrayant  et  toujours  consolant  des  lettres  sur  les  luîtes  stériles  des 
upitiious?  Ijue  ceux  qui  se  sentent  attirés  vers  ces  régions  paisibles  profilent 
donc  des  fautes  de  la  génération  (jui  les  a  précédés;  que,  sans  avoir  moins  de 
hardiesse,  ils  aient  plus  de  sobriété  et  de  discipline.  Puissent-ils  aimer  l'art  en 
admirateurs  désintéressés  du  vrai  et  du  beau!  Puissent-ils  enfin  Taimer  assez 
chaleureusement  pour  y  rester  fidèles  et  ne  pas  rabandonner,  à  l'exempie  de 
quel<]ues-uns  de  leins  devanciers,  pour  suivre  le  mirage  des  ambitions  poli- 
tiques! 

C'est  surtout  à  la  presse  (luolidienne  que  l'excès  des  ambitions  a  été  funeste. 
On  ne  l'a  vue  sortu'  de  la  tourmente  qu'en  laissant  sur  le  terrain  une  partie 
des  siens.  Triste  retour  d'une  licence  qui,  en  1(S48,  fut  un  moment  sans  bornes! 
Durant  le  cours  de  l'année  18.il,  la  presse  avait  suivi  le  mouvement  des  partis 
dans  l'assemblée,  défendant  ou  combattant  le  j:rand  principe  de  la  révision,  que 
la  prévoyance  indiquait  conuue  le  sahu  de  la  société  et  de  la  liberté.  A  l'excep- 
tion des  feuilles  radicales,  la  plupart  des  journaux  de  Paris  plaidaient  pour  la 
révision.  Néanmoins  un  petit  nombre  seulement  la  demandaient  dans  une  pen- 
sée de  dévouement  personnel  au  prince  Kouis-Napoléon.  I^-  L'onstitulionncl  et/« 
Pahir  étaient  les  seuls  or^ianes  de  la  presse  qui  eussent  embrassé  la  thèse  de  la 
révision  à  tout  prix,  et  qui  admissent  l'ésentualité  d'un  coup  d'état.  L'un  des 
premiers  actes  du  gouvernement  nouveau,  le  2  décembre,  l'ut  de  prohiber  ou 
de  suspendre  la  publication  de  toutes  les  feuilles  quotidiennes  qui  pouvaient 
lui  être  hostiles.  Celles  auxquelles  la  faculté  de  paraître  était  laissée  furent  sou- 
mises à  la  censure.  Toute  opposition,  toute  publication  de  nouvelles  délavti- 
rables  au  pouvoir  qui  se  fondait,  furent  calégoi  iquemeiit  interdites.  Cette  cen- 
sure toutefois  n'était  (jue  provisoire,  le  gouvernement  n'avait  pas  l'intention 
de  la  prolonger  autant  que  la  dictature.  D'abord  quelques-unes  des  feuilles 
suspendues  finent  autorisées  à  reprendre  le  cours  de  leur  publication;  ciilin 
le  régime  de  la  censure  fil  place  à  une  législation  nouvelle  le  17  février  18^2. 

Celle  législation,  il  faut  le  dire,  n'accordait  guère  plus  de  liberté  que  la  cen- 
sure elle-même  n'en  avait  laissé.  L'autoiisalion  préalable,  la  suspension,  l'in- 
terdiction, tels  sont  les  trois  points  culminans  de  la  loi  nouvelle.  Aucune 
publication  périodiijue  ne  peut  s'établir  désormais  que  du  consentement  du 
pouvoir,  et  les  publications  établies  peuveul  être  sus|)en(lucs  après  deux  aver- 
tissemens  et  supprimées  apiè- deux  délits  conunis  en  deux  ans,  ou  même,  par 
mesure  de  sûreté  générale,  sur  un  décret  spécial  du  président  publié  au  liiil- 
Iptin  des  ImLs.  Sous  l'empire  de  celte  légi>latiou,  un  calme  singulier  depuis  long- 
temps inconnu,  une  véritable  torpeur  a  succédé  à  ces  polémiques  passionnées 
d'autiefois.  Les  journaux  suspendus  le  2  décembre  n'ont  pas  tous  pu  reparaître. 
/>■  Xdtidjial,  1(1  Hi-jmhliiinc,  l'Avrveinenl  du  l'miilc,  feuilles  du  parti  démocra- 
tique, rOrdrr  cl  Ir  Mcssm/cr  de  l'A.sscinbli-'-,  organe  des  orléanistes,  l'Opinittu 
puhliqup,  journal  légitinnsle,  (|ui  d'ailleurs  n'attendait  qu'une  occasion  pour 
mourir  décenuneiit,  ne  se  sont  point  relevés  du  coup  qui  les  avait  frappée. 
La  Presse,  abandonnée  d'abord,  jiuis  reprise  par  son  principal  lédacteur,  est 
rentrée  bruyannuent  en  lice,  eu  prenant  pom-  épigraphe  ces  nuds  bien  connus  : 
<*  Conservons  la  répuMi(|ue.  »  Le  Siixli'  s'est  éludiéà  pié.sciiler  sousuu^!  forme 
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modérée  les  opinions  républicaines.  L'Assemblée  nationale  et  l'Union  ontconti- 
unc  à  prêcher  la  fusion  du  poinl  de  vue  de  la  léf:ilimité,  ou  plutôt  à  soutenir 
le  légitimisme  pur  et  simple.  Toutes  ces  feuilles,  celles  même  qui  voulaient 
«léfendre  le  pouvoir  en  conservant  quelque  indépendance  dV'sprit,  étaient  as- 
treintes à  la  plus  grande  réserve.  Les  averlissemens  adressés  à  plusieurs  par 
le  ministère  de  la  police  apprirent  aux  journaux  qui  suivaient  la  politique  du 
gouvernement,  comme  à  ceux  qui  ne  la  suivaient  pas,  que  la  loi  serait  rigou- 
reusement et  indistinctement  apfdiquée.  Les  avertissemens  n'ont  point  épar<rné 
davantage  les  feuilles  des  dépalerraens.  La  plupart  de  ces  feuilles  locales  ne  pou- 
vaient supporter  les  nouvelles  conditions  faites  à  la  presse;  environ  soixante  ont 
succombé.  Les  idées  républicaines,  orléanistes  et  légitimistes  n'ont  plus  aujour- 
d'hui dans  les  départemens  qu'un  tiés  petit  nombre  d'organes. 

En  somme,  le  mouvement  de  la  presse,  qui  avait  pris  de  si  vastes  dévelop- 
pcmens  sous  le  régime  républicain  de  1848,  a  dinjinué  de  près  d'un  tiers  de- 
puis les  événemens  du  2  déceml»re  iS.'il;  lo  Constitutionnel,  la  Patrie  et  l'i'ni- 
rers  paraissent  être  les  seuls  journaux  politiques  qui  aient  vu  d'abord  aug- 
menter le  chiffre  de  leurs  abonnés.  Le  tirage  du  Constitutionnel,  qui,  en  18'Jl, 
était  en  moyenne  de  30,000  exemplaires,  a  été  de  33,000  dans  les  premiers  mois 
de  t8:)2,  celui  de  ta  Patrie  de?i.OOO;  celui  de  l'Univers  de  9,000.  Ce  tirage 
s'est-il  maintenu  pour  le  second  semestre  de  l'année?  La  chose  n'est  pas  sûre; 
il  est  douteux  du  moins  que  la  lomhitiaisoii  réalisée  récemment  avec  le  .Uoni- 
teur,  dont  on  a  fait  un  journal  à  iO  francs,  laisse  ce  chillre  aux  feuilles  qui 
soutiennent  la  politique  du  gouvernement,  et  n'atteigne  pas  aussi  les  autres 
journaux.  Le  Journal  des  Débats  est  resté  à  son  chiffre  de  12,000,  et  paraît  le 
moins  menacé  dans  cette  crise.  Le  Siècle  est  descendu  de  28,000  à  24,000,  la 
Presse  de  21,000  à  lo,000,  le  Pays;  de  18,000  à  moins  de  to,000,  l'Assemblée  na- 
tionale de  12,000  à  moins  de  8,000,  l'Union  de  j,000  à  4,000,  la  Gazette  île  Frano- 
de  3,700  à  3,200.  En  1851,  le  nombre  des  numéros  était  en  moyenne,  pour  les 
divers  journaux  politiques  de  Paris,  de  241,800  par  jour;  dans  les  premiers 
mois  de  18.")2,  il  est  seulement  de  180,l.'iO.  La  diminution  est  quotidiennement 
de  ()t,l;iO  exemplaires. 

Sous  l'empire  de  la  situation  faite  ;ï  la  presse,  il  est  évident  que  le  journa- 
lisme est  obligé  de  trouver  quelques  ressources  nouvelles  pour  entretenir  ou 
plutôt  réveiller  la  curiosité  de  l'opinion ,  s'il  ne  veut  s'exposer  à  une  indiflé- 
rence  de  plus  en  plus  marquée.  Vraisenil)lal)leuienl,  il  ne  pourra  se  relever 
aux  yeux  du  pays  qu'en  rompant  avec  ces  traditions  de  {)récipitation  et  de  lé- 
gèreté, avec  ces  habitudes  d'industrialisme  (jui  trop  souvent  ont  fait  de  ses 
enscignemens  la  plus  vulgaire  des  spéculations.  S'il  sait  comprendre  ses  de- 
voiis  nouveaux,  l'avenir  ne  saurait  lui  être  fermé.  Forcé  de  se  contenir,  il 
peut  avec  avantage  remplacer  la  polémiiiue,  devenue  si  difficile,  par  l'étude 
substantielle  et  calme  des  questions.  Vav  une  conséquence  des  exagératinn-s 
de  la  pensée  publique  depuis  18  is,  la  société  est  revenue  aux  institutions  qui 
ont  précédé  en  France  l'établissement  du  régime  parlementaire;  elle  consent 
à  reprendre  la  vie  politique  à  ses  rudimens.  La  mission  de  la  presse  est  de 
travailler  à  cette  éducation  qui  recommence.  Si  les  leçons  tirées  de  notre  his- 
toire contemporaine  ne  sufiisent  i)as,  les  pays  étrangers  nous  olTrent  aussi 
leurs  exemples.  Le  journalisme  franc  lis  ne  brille  guère  par  la  connaissanc<' 
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des  questions  cxlcrieures;  il  a  contracté  riiabiliide  de  ne  les  étudier  qu'à  la 
liàle  et  lie  seconde  main,  après  qu'elles  ont  éclaté  et  produit  foutes  leurs  con- 
séipieiices.  La  pDlilique  des  pou|)les  et  des  fzoïiverueuiens  étranjiers  est  donc 
un  cliain|)  nouveau  ouvert  aux  éludes  de  la  presse  française,  et,  à  Pexcep- 
lion  d'iui  très  petit  nombre  de  pays,  on  peut  ajouter  que  c'est  pour  elle  une 
terre  vierge.  L'opinion  publique  ne  perdrait  rien  à  ces  travaux,  qui,  sans  la 
passionner,  pourraient  encore  l'instruire,  par  voie  indirecte  du  moins,  sur 
les  choses  du  j^ouvernemenl  et  les  vrais  intérêts  de  la  liberté. 

Si,  Jipros  avoir  parcouru  Ihisluire  do  raniiée  ISril,  après  avoir  vu 
succomber  pres(|iit'  sans  résistance  le  régime  parlementaire,  on  rétlé- 
cliit  a  la  facilite  avec  la(|uelle  \c  pouvoir  nouveau  s'est  constitué,  si 
(l'un  côté  Ton  remaniue  le  découragement  et  la  désorganisation  des 
anciens  partis  et  de  l'autre  les  immenses  moyens  d'action  (jue  le  gou- 
vernement élevé  sur  leurs  débris  trouve  dans  la  machine  administra- 
tive telle  (juMl  l'a  refaite,  on  ne  peut  douter  de  sa  force  présente.  Il  a 
enlevé  aux  partis  leurs  armes  les  plus  redoutables.  Acclamé  par  l'ar- 
mée et  par  les  masses  agricoles,  accueilli  favorablement  par  le  clergé, 
accepté  par  toute  cette  portion  de  la  bourgeoisie  ijui  préfère,  pour  la 
sécurité  de  ses  intérêts,  laulorité  la  plus  étendue  à  une  liberté  agitée, 
il  a  écarté  du  terrain  politique  ou  même  éloigné  du  pays  la  plupart 
de  ses  adversaires  ou  du  moins  les  plus  hardis.  Oui,  la  force  du  pou- 
voir est  grande;  mais  sa  tâche  s'accroît  aussi  en  raison  de  sa  force. 
Pour  s'établir,  il  a  pu  alléguer  le  péril  social  et  invotiuer  la  raison  d'é- 
tat; mais  un  gouvernement  qui  revendique  la  direction  de  la  société 
tout  entière  a  d'autres  devoirs  à  remplir.  Ce  ne  serait  point  assez 
d'avoir  enlevé  une  chance  au  socialisme,  si  en  même  t(.'mi)S  l'on  ne 
travaillait  a  relever  le  caractère  et  l'esprit  du  pays,  en  imprimant  à 
toutes  les  forces  morales  et  intellectuelles  mic  impulsion  plus  haute, 
eu  ilonnant  une  pleine  satisfaction  a  tous  les  inslincls  généreux  et  h'^- 
gitiujcs  de  la  France.  Aux  diverses  époques  de  son  histoire,  la  France 
a  toujours  tenu  à  honneur  de  marcher  à  la  tète  de  l'Em'ope  dans  les 
lettres,  dans  lis  arts,  dans  la  scienci'  et  la  politii|ue,  et  depuis  plu- 
sieurs siècles  elle  ne  s'est  pas  une  seule  fois  vue  au  second  rang. 
Dejiuis  soixante  ans,  d'autres  ambitions  se  sont  encore  développées 
dans  son  sein.  Lorsqu'elle  accomplit  celle  révolution  de  80  sous  le 
patronage  de  la(iu(lle  la  constitution  du  14  janvier  18^2  a  voulu  se 
placer,  elle  poursuivait  un  double  objet,  l'égalité  civile  et  la  liberté 
politi(jue.  L'égalité  est  iirévocablement  garantie  |)ar  le  code  et  en- 
racinée dans  l(îs  mceurs.  La  libeité,  moins  solidement  assise;,  tantôt 
poussée  aux  excès  et  tantôt  contestée,  est-elle  moins  chère  à  la  société 
moderne"?  Bien  des  reproches  sans  doute  ont  été  îidressés  à  la  liberli';. 
et  tous  ne  sont  point  sans  fondement  :  témoin  (\v\\\  royatités  conslilu- 
liouiielbîs  renversées,  deux  republiiiues  aitoutissant  a  l'anarcliie,  et 
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deux  fois  la  dictature  acceptée  comme  moyen  de  salut  par  la  nation. 
Mais  ce  pays  si  cruellement  éprouvé  est-il  convaincu  de  la  stérilité  ab- 
solue de  ces  expériences  malheureuses?  a-t-il  perdu  toute  foi  dans  ces 
doctrines  qui  l'ont  si  souvent  passionné,  et  qu'il  voit  encore  aujour- 
d'hui praticjuées  avec  succès  chez  d'autres  peuples?  Non  :  la  constitu- 
tion (lu  ti  janvier,  en  laissant  l'avenir  ouvert  aux  améliorations,  per- 
met de  le  dire  :  le  gouvernement  parlementaire  a  laissé  des  regrets,  et 
ces  regrets  forment  une  des  principales  difficultés  (jue  le  pouvoir 
nouveau  ait  à  craindre  dans  un  avenir  donné.  La  conslitulion  elle- 
même  en  a  tenu  compte  :  elle  admet  la  possibilité  d'une  extension 
successive  des  droits  qu'elle  laisse  au  pays;  elle  reconnaît  ce  besoin 
d'une  liberté  plus  étendue  dans  une  société  qui,  tout  en  pratiquant 
imparfaitement  le  système  parlementaire,  en  avait  contracté  l'habi- 
tude. Le  président  de  la  république,  de  son  côté,  dans  son  message  de 
clôture  au  corps  législatif,  parle  de  ce  «  comnmn  amour  du  bien  pu- 
blic, »  qui,  de  sa  part  comme  de  celle  de  l'assemblée.  «  tendra  à  af- 
faiblir les  inconvéniens  des  imperfections  que  l'expérience  aura  fait 
connaître,  »  jusqu'à  ce  que  le  sénat,  juge  de  la  convenance  de  toute 
innovation,  ait  prononcé.  Il  est  donc  permis  d'espérer  (jui;  le  gou^er- 
nement  nouveau  voudra  donner  une  satisfaction  à  tous  les  instincts 
légitimes,  au  goût  des  arts  et  des  lettres,  à  l'ambition  politique  et  aussi 
à  ces  idées  nées  de  89  ({u'il  a  inscrites  au  frontispice  de  la  loi  fonda- 
mentale. L'avenir  de  tout  pouvoir  qui  se  fonde  est  dans  la  pénétration 
avec  laquelle  il  sait  reconnaître  les  tendances  naturelles  du  pays  et 
.dans  la  prudence  avec  laquelle  il  est  capable  de  s'y  associer. 
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Monarchie  constiUitionncllc.  —  Lc'opold  I"',  roi  dos  Belges. 
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Ëlat  des  partis.  —  Discassions  parlenicntuircs.  —  (Jui'^ti»"  du  budget  de  la  guerre.  —  Désaccords 
au  sein  du  parti  libéral  cl  du  cabinet.  —  Débals  sur  la  lui  des  surrcssions.  —  Démission  des 
ministres.  —  Retour  des  ministres  au  pouvoir.  —  Dissolution  du  sénat.  —  Élections.  —  Adop- 
tion de  la  loi  sur  les  successions.  —  Hostilité  du  clergé  contre  renseignement  laïque.  —  Lois 
d'inieréi  matériel.  —  Traité  de  commerce  avec  la  Sardaigne.  —  Sitaati(jn  internationale  après  le 
■i  décembre. 

L'année  I8M  ,  (jui  ne  devait  pas  se  terminer  sans  apporter  quelques 
intiuit'tudcs  a  la  Belgitjue,  s'est  ouverte  pour  ce  pays  sous  d'heureux 
auspices.  Tandis  que  se  préparait  en  France,  au  milieu  des  divisions 
des  partis,  la  crise  (jui  devait  avoir  pour  dénoùment  l'acte  du  2  dé- 
cembre, le  parlement  belge  continuait  paciliquement  et  avec  fruit  le 
cours  de  ses  travaux;  autour  de  lui  régnaient  un  calme  profond  et  une 
sécurité  dans  laquelle  le  ministère  se  complaisait.  Pourtant,  depuis 
iH'M),  dans  le  nouveau  royaume  de  Belgiciue,  peu  de  sessions  ont  été 
aussi  fécondes  en  incidens  tjue  celle  de  1851;  jamais  la  lutte  des  partis 
n'a  été  plus  ardente  et  plus  âpre  (pie  pendant  cette  année  laborieuse; 
jamais  le  pays  n'a,  dans  uni-  plus  large  mesure,  partagé  les  passions  du 
parlement.  Pour  la  première  fois,  les  institutions  constitulioimelles 
ont  failli  se  heurter  au  plus  dangereux  écueil  (ju'elles  puissent  rencon- 

(1)  Prince  du  Saxe-Coljourj,'-(lolli;i.  —  Né  le  16  dtoanbro  1790,  roi  dos  Belges  depuis 
le  21  jiiilha  1831.  —  Veuf  on  secondes  noces  de  la  princesse  Louise  d'Orléans,  morte  le 
11  octobre  1850.  —  Enlans  de  ce  second  mariage  :  Léopold,  duc  de  Brabant,  prince 
royal,  né  le  U  avril  1835;  Philippe,  comte  de  Flandre,  né  le  24  mars  1837;  la  princesse 
Charlotte,  née  le  7  juin  1840.  —  Liste  civile  du  roi:  2,751,322  francs  75  centimes.  — 
Voyez,  |Kjiir  la  constitution  belge,  V Annuaire  de  1850. 


ÉTATS   EUROPÉENS.  —  LA    BELGIQUE.  153 

trer,  la  division  des  majorités.  — Dire  comment  cette  agitation  a  été 
calmée,  momentanément  du  moins,  ce  n'est  pas  seulement  montrer 
par  quels  etforts  de  volonté,  de  |)atience  et  de  raison,  un  peuple  par- 
vient à  maintenir  et  à  consolider  les  institutions  qu'il  s'est  données; 
c'est  encore  ajouter  une  page  intéressante  à  l'histoire  trop  peu  favo- 
risée aujourd'hui  des  monarchies  constitutionnelles. 

Les  élections  de  18i8,  en  assurant  au  parti  libéral  une  majorité  de 
près  de  50  voix  dans  la  chambre  des  représentans,  semblaient  avoir 
affermi  pour  long-temps  la  position  du  cabinet  dirigé  par  MM.  Kogier 
et  Frère-Orban.  Les  catholiciues  belges,  conduits  par  M.  de  Theux  et 
par  M.  Decbamps,  étaient  condamnés  à  l'impuissance,  moins  encore  à 
cause  de  leur  petit  nombre  (jue  par  suite  de  la  perte  de  presque  tous 
les  hommes  distingués  qu'ils  comptaient  dans  leurs  rangs.  MM.  Malou, 
de  Muelenaere,  Nothomb  et  Cogels  avaient  été  délaissés  par  les  élec- 
teurs ou  écartés  par  l'effet  de  la  loi  sur  les  incompatibilités  parlemen- 
taires. A  la  vérité,  cette  loi  nouvelle,  en  refusant  l'entrée  des  chambres 
à  toute  personne  nommée  par  le  roi  à  des  fonctions  salariées,  avait 
également  privé  le  parti  libéral  d'une  grande  partie  de  ses  vétérans. 
La  majorité  se  composait  donc  surtout  d'hommes  nouveaux  étrangers 
aux  affaires,  plus  étrangers  encore  aux  j)ratiques  du  gouvernement 
constitutionnel,  et  d'autant  moins  disposés  à  se  plier  à  la  disci[tline 
des  partis  que  le  seul  but  désormais  permis  à  leur  ambition  était  un 
portefeuille. 

Bientôt  on  put  distinctement  apercevoir  les  premiers  symptômes 
d'un  déchireinent  intérieur.  Un  groupe  se  forma  qui,  sans  jamais 
combattre  ouvertement  la  politique  générale  du  ministère,  sans  ja- 
mais dire  quelle  était  sa  raison  d'être  et  quelles  étaient  ses  maximes, 
cherchait  cependant  à  entraver  la  marche  du  gouvernement  et  a  em- 
barrasser le  cabinet.  Ainsi,  à  l'ouverture  de  la  session  de  IHoO  et  lors 
de  la  nomination  des  vice-présidens,  10  voix  s'écartèrent  des  candi- 
dats du  cabinet  pour  se  reporter  sur  MM.  Lehon  et  Tesch.  Ce  groupe 
s'accrut  peu  à  |)eu  de  tous  ceux  (|ue  froissait  le  ton  parfois  trop  dé- 
daigneux des  principaux  ministres.  Divers  incidens  vinrent  bientôt 
signaler  son  existence  et  révéler  ses  intentions;  mais  ce  fut  surtout 
dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre  (jue  la  division  devint  ma- 
nifeste. 

Pour  comprendre  l'origine  et  l'enchainement  de  ces  difficultés,  il 
est  nécessaire  de  remonter  un  instant  aux  connnencemensde  la  session 
de  IsriO.  Depuis  son  avènement  an  pouvoir,  le  gênerai  (Iha/al  avait 
instiunmenl  travaillé  a  diniinuer  les  dépenses  qu'entraînait  l'elat  mi- 
litaire en  Belgique.  —  Le  dernier  budget  voté  sur  la  présentation  île 
son  prédécesseur  (ISiT)  avait  été  de  ^20, KM). 000  fr.;  celui  (|u'il  pro- 
posait poin-  I8:i0  n'était  plus  (pie  de  tiO, 800, 000.  L'économie  réalisée 
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riait  consicU'Table.  Aussi  le  général  demandait-Il  i|u'on  lui  tînt  compte 
de  ses  consciencieux  en'orts,  et  (|ue.  rendant  hommage  à  sa  loyauté, 
on  acceptât  la  déclaration  solennelle  faite  par  lui  qu'on  était  désor- 
mais arrivé  à  la  limite  des  réductions  possibles;  (pion  ne  pouvait  al- 
ler au-de!a  sans  modilicr  l'organis  itioii  de  l'.irméi'.  sans  l'allaililir.  Il 
ollVit  d'aillems  île  déposer,  au  commencement  de  la  session  suivante, 
afin  de  lever  tons  les  doutes,  un  travail  complet  sur  l'organisation  de 
l'armée;  dans  ce  travail,  les  nombreux  systi'mes  (pii  s'étaient  pro- 
duits dans  le  cours  de  la  discussion  devaient  être  analysés  avec  soin, 
traduits  en  cbitl'res  et  minutieusement  étudiés  par  les  hommes  les  plus 
<'omiiétens.  Si  h;  ministre  de  la  guerre  faisait  cette  oll're,  ce  n'était 
pas  (ju'il  eût  le  moindre  doute  sur  l'organisation  actuelle  de  l'armée, 
mais  parce  qu'il  sentait  la  nécessité  d'éclairer  le  parlement,  les  élec- 
teins  et  l'opinion  publiipie,  et  de  dissiper  les  jneventions  fâcheuses 
(|Mi  |»araissaient  s'être  formées.  Les  opposans  demandaient  au  con- 
traire, dans  une  intention  d'économie,  une  enquête  sur  l'organisation 
tnètjie  de  l'armée  et  la  révision  des  lois  sur  les(pielles  elle  reposait. 
Accessoirement,  ils  iu(li(piaient  \c  cliitlVe  de  25  millions  comme  de- 
vant être,  en  temfis  de  paix,  le  maximum  de  la  dépense  normale  du 
<lépartementde  la  guerre.  Une  proposition  rédigée  dans  cet  esprit  ayant 
été  déposée  en  l^riO.  le  ministère  combattit  formellement  la  prise  en 
considération.  M.  Frère  déclara  en  termes  h^-x près  que  le  gouverne- 
ment n'avait  aucun  doute  sur  l'organisation  actuelle  de  l'armée,  que 
le  travail  promis  parle  ministre  de  la  guerre  ne  fendrait  qu'à  éclairer 
la  minorité.  M.  Rogier  fut  plus  explicite  encore;  il  dit  (|ue  le  ministère 
re|)oussait  de  la  manière  la  i>lus  absolue,  d'abord  la  proposition  de  ré- 
duire le  budget  de  la  guerre,  et  ensuite  la  proposition  de  nommer  une 
cotiHnissiond'en<piéte,et  qu'il  considérait  l'adoption  de  l'une  ou  l'autre 
motion  comme  un  vote  de  défiance  contre  le  cabinet.  ']\  voix  se  pro- 
noncèrent en  faveur  de  la  pro|)Osition  de  révision,  (il  la  repoussèrent. 
Le  parti  eatlioli(pie  tout  entier  vot;i  avec  le  cabinet  pour  le  maintien 
du  statu  quo.  L'opposition  ne  se  comi>osait  que  de  libéraux.  Parmi  les 
hommes  éminens  du  parti  libéral,  MM.  Lebeau,  Devaux,  Dolez  et  Ver- 
Iiaegen  avaient  voté  avec  les  ministres.  MM.  Delfosse,  (rKIboungne, 
Tescli,  avaient  volé  en  sens  op|)osé.  M.  Lehon  s'etail  abstenu.  La  ma- 
jorité avait  cessé  d'eli-e  bomogène. 

Lors(pi'un  cabinet  bal  ses  amis  à  l'aiile  de  ses  ennemis,  il  est  bien 
rare  (luiiniiiédiidemenl  après  il  ne  soit  pas  battu  lui-même.  MM.  Ho- 
gier  et  Fière-Orban  ne  tardèrent  point  à  subir  la  loi  comnnme.  Le 
nniiislre  des  finances  désirait  \iveinenl  l'adoption  de  mesures  desti- 
n(';es  a  augmenter  rinq)ùl  foncier.  La  fiaclion  mecontenti;  du  parti 
libéral  s'unit  à  l'opposition  calhoii(pie,  ef  le  projet  de  loi  fut  rejeté. 
K\ideiinnenl,  l;i  siftialinn  parlementaire  de  !MM.  l'ière  et  Rogier  s'af- 
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faiblissait;  s'ils  ne  parvenaient  à  rallier  tonte  l'opinion  libérale,  à  re- 
constituer une  majorité  fixe,  leur  sort  était  facile  à  j)révoir. 

La  cbambre  des  représentans  devant  être  bientôt  renouvelée  par 
moitié  (juin  1850),  deux  partis  s'offraient  à  eux.  Us  pouvaient,  ou  com- 
battre, dans  les  élections,  et  l'opjtosition  catliolique  et  les  adversaires 
les  plus  acharnés  du  budj^et  de  la  guerre,  ou  modifier  leur  i>()li[ii|ue 
en  consentant  aux  réductions  qu'ils  avaient  jusqu'alors  si  vivement 
repoussées.  Le  premier  parti  était  noble,  digne,  mais  non  sans  danger, 
car  l'opposition  catholi(iue  semblait  avoir  gagné  du  terrain  dans  plu- 
sieurs collèges  électoraux.  D'un  autre  côté,  la  loi  sur  les  incompati- 
bilités parlementaires  avait,  dans  un  pays  où  le  mandat  de  député  est 
à  peu  près  gratuit,  singulièrement  restreint,  pour  le  parti  libéral,  le 
nombre  des  candidats  possibles. 

En  combattant  à  la  fois  l'opposition  catholique  et  les  dissidens  libé- 
raux, le  ministère  s'exposait  a  fortifier  l'une  sans  réussir  à  diminuer 
l'imporlance  des  autres.  Il  préféra  concentrer  toutes  les  forces  de  l'opi- 
nion libérale  contre  le  parti  catholicjue,  et  les  libéraux  adversaires  du 
budget  de  la  guerre  furent  partout  réélus.  Quelques  jours  après,  un  in- 
cident fâcheux,  né  de  (juelques  paroles  injurieuses  i)ubliées  pai'  un  of- 
ficier de  l'armée  sur  la  garde  civique,  prit  subitement  l'importance 
d'une  question  politique.  Un  conflit  s'était  élevé  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  ses  collègues  sur  la  i>unition  à  infliger  à  cet  officier,  déjà  hau- 
tement et  publi(juement  désavoué  par  ses  chefs.  MM.  Rogier  et  Frère- 
Orban  exigeaient  que,  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique, 
0!i  le  mît  en  non-activité;  le  général  Chazal  croyait  avoir  assez  fait  en 
le  frappant  de  réi)riniande.  Le  cabinet  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord, 
le  général  donna  sa  démission  (15  juillet  1850).  Il  ne  fut  remplacé  que 
le  12  août,  et  avec  le  général  Brialniont.  son  successeur,  on  vit  entrer 
dans  le  cabinet  M.  Tesch,  adversaire  déclaré  du  budget  de  la  guerre  et 
l'un  des  chefs  des  libéraux  dissidens.  D'ailleurs,  en  pid)liant  la  modi- 
fication ministérielle,  l'organe  semi-officiel  de  MM.  Rogier  et  Frère 
annonçait  (pi'on  |)araissait  s'être  entendu  sur  les  moyens  d'obtiiiir, 
par  des  réformes  administratives  et  sans  porter  la  moindre  atteinte  à 
l'organisation  de  l'armée,  sans  dimimier  en  rien  sa  force,  des  écono- 
mies de  nature  à  rallier  le  plus  giand  nond)re  des  membres  libéraux 
<|ui  avaient  fait  une  si  vive  oj^posilion  au  budget  de  la  guerre. 

La  discussion  de  ce  budget  devait  donc  être  un  des  principaux  évé- 
nemens  de  la  session  de  1851,  Le  général  Hrialmont  ouvrit  les  débats 
(i  't  jan\ier)  en  déclaiant  (pi'il  lui  était  pour  le  moment  impossible  d'af- 
tirmer  (jue,  dans  un  temps  donné,  le  chilVre  des  dépenses  serait  ra- 
mené à  25  millions.  11  faisait,  disait-il,  examiner  avec  le  plus  graml 
soin,  parties  hommes  éclaires  et  impartiaux,  les  (|ueslions  relatives 
a  l'ensemble  île  l'organisalion  militaire  en  Helgitiue.  Il  ne  pt)uvait 
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prenilre  une  détcrmiiKition  que  le  jour  où  ces  éludes  seraient  tciiiii- 
nées;  jiis(]ue-là,  il  se  refusait  à  toute  réponse  eatéjioriciue.  Le  ministre 
de  l'intérieur  prit  la  parole  après  lui  pour  ajouter  (jne  le  chillVe  de 
25  millions  était  une  limite  au-dessous  de  laquelle  le  cabinet  ne  con- 
sentirait à  descendre  eu  aucun  cas;  (jue,  si  les  conclusions  de  la  com- 
mission nommée  par  le  ministre  de  la  {guerre  démontraient  qu'on  ne 
pouvait,  sans  porter  une  jrrave  atteinte  à  la  force  organii|ue  de  l'ar- 
mée, descendre  au  chitl're  de  "!:>  millions,  le  ministère  resterait  libre 
de  ses  résolutions. 

11  y  avait  donc  lieu  de  croire  (jue  le  plus  p;ufait  accord  régnait  entre 
les  divers  membres  du  cabinet,  lorsqu'un  député  catlioli(iue  se  leva 
pour  demander  (jnel  serait  le  i)oint  de  départ  des  études  de  la  com- 
mission cliargée  d'examiner  la  (luestion  de  l'armée.  Les  économies 
qu'on  voulait  réaliser,  clierclierait-on  à  les  obtenir  tout  en  respectant 
la  loi  organique  de  l'armée,  ou  bien,  pour  pouvoir  descendre  jusciu'aii 
cbitl're  de  ^2r»  millions,  procederait-on  à  la  révision  de  cette  loi?  Ces 
(jueslions  tirent  éclater  un  dissentiment  profond  entre  le  ministr*; 
«ie  la  guerre  et  ses  collègues.  Le  général  entendait  que  la  loi  organi(|ue 
fût  resi»cctée;  il  affirmait  n'être  entré  dans  le  cabinet  (|U*à  cette  con- 
dition; il  rappelait  enfin  (|ue,  dans  la  session  j)récédente,  la  proposi- 
tion de  révision  avait  été  repoussée  par  01  voix  contre  31,  et  (inc 
MM.  Rogier  et  Frère-Orban  s'étaient  associés  à  ce  vote.  Ceux-ci  dé- 
clarè'rent  que  leurs  efforts,  pour  arriver  au  chiffre  de  ^ri  millions, 
ne  s'arrêteraient  point  devant  la  loi  organique.  M.  Frère  ajouta  que, 
dans  ses  relations  a\ec  le  général  Brialmont,  le  cabinet  avait  toujours 
eu  l'intention  formelle  de  réserver  toutes  les  questions  relatives  à  l'or- 
ganisation de  l'armée.  Pour  le  prouver,  il  donna  lecture  d'une  lettre 
écrite  par  M.  Rogier,  au  nom  du  cabinet,  au  général  Brialmont,  et 
dans  huiuelle  il  était  dit  (ju'on  voulait  respecter  la  force  organi(iue  de 
l'année.  Or,  selon  M.  Frère,  organisation  et  force  organi(|ue  étaient 
choses  essentiellement  dillerentes,  et,  par  remi)loi  des  mots  force  or- 
ganiciue,  on  avait  voulu  se  réserver  toute  liberté  d'examen  sur  les 
points  relatifs  à  l'organisation. 

Cet  incident,  (jui  produisit  une  assez  fâcheuse  impression  sur  l'opi- 
nion publi(jue,  provocjua  la  démission  du  général  Hrialmont  ('-20  jan- 
vier). Le  ministre  de  l'intérieur  fut  chargé  par  intérim  du  portefcuilh' 
de  la  guerre,  qui  fut  donné  le  i:\  juin  ISM  au  général  Anoul  (I). 

La  chambre  reprit  immédiatement  la  discussion  du  budget,  et, 
connue  on  lui  demandait  de  dccidci'  (|u'il  lu;  serait  pas  procédé  à  la 
révision  de  la  loi  organique  de  l'armée,  elle  rejeta  cette  motion  par 

(1)  Le  ministère  se  trouva  alors  composé  de  la  manière  suivante  :  M.  (i'Hotrsclimidl 
à  IVxtcTicur,  M.  Tesch  'i  la  jnstirc,  M.  Rosier  à  rintôricur,  M.  van  Hoorebcckc  aux 
travaux  publics,  le  général  Anoul  à  la  guerre,  M.  Fn-re-Orban  aux  linances. 
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?)o  voix  contre  31.  Quelques  libéraux  modérés,  conduits  par  MM.  Le- 
l)oau  et  Devaux,  se  séparèrent  de  la  majorité  [)Our  voter,  sur  ce  point, 
avec  l'opposition  catholifjue.  MM.  Rogier,  Frère-Orban,  Dolez,  Verhae- 
i^on,  qui,  en  1850,  avaient  dit,  avec  la  majorité  de  la  chambre  :  «  On  ne 
févisera  pas  la  loi  organique.  »  admirent,  en  ISol,  la  possibilité  de  la 
révision.  Si  le  ministère  avait  rallié  la  fraction  avancée  du  parti  libé- 
ral, il  n'y  était  parvenu  qu'en  désavouant  sa  politique  première.  Pour 
avoir  voulu  gagner  rapi)ui  de  MM.  d'Elhoungne  et  Delfosse,  il  avaif 
perdu  celui  de  MM.  Devaux  et  Lebeau.  Ces  deux  chels  éminens  de  l'o- 
pinion libérale  se  prononcèrent  sans  amertume,  mais  non  sans  viva- 
cité, contre  la  conduite  tenue  dans  cette  occasion  par  le  cabinet.  Selon 
(!ux,  cette  conduite  manquait  de  dignité,  car,  toutes  les  démocraties 
étant  de  leur  nature  essentiellement  imprévoyantes,  le  rôle  du  gou- 
vernement consistait  surtout  à  les  corriger  sans  cesse  de  ce  vice  originel, 
î.oin  de  céder  aux  entraînemens  de  l'opinion  publique,  son  premier 
devoir  était  de  l'éclairer  par  la  résistance  et  la  discussion.  L'opposition 
au  budget  de  la  guerre  devenait,  d'année  en  année,  moins  considé- 
rable et  moins  populaire.  Encore  quelques  sessions,  et  elle  aurait  com- 
[tlétenient  disparu.  En  lui  cédant  aujourd'hui,  le  gouvernement  lui 
avait  rendu  des  forces  nouvelles.  D'autre  part,  les  institutions  mili- 
taires n'avaient  et  ne  pouvaient  avoir  qu'une  seule  base  fixe,  les  be- 
soins de  la  défense  du  pays.  Leur  donner  pour  principe  des  considé- 
rations financières,  c'était  les  exposer  à  une  incessante  mobilité.  On 
voulait  aujourd'hui,  parce  qu'il  y  avait  un  déficit,  faire  descendre  le 
budget  de  la  guerre  à  2r)  millions;  un  nouveau  déficit  provocpierait  de 
nouvelles  demandes  de  réductions.  Le  sort  de  l'armée  dépendrait  donc 
du  plus  ou  moins  d'élévation  du  produit  des  im|)ôts  ou  des  recettes  des 
cheiiiins  de  fer.  A  un  autre  ixiint  de  vue,  la  conduite  du  cabinet  man- 
quait (riiabileté.  L'union  du  parti  libéral  était  sans  doute  désirable, 
mais  il  ne  fallait  pas  l'acheter  par  l'abaissement  des  fractions  (jui  le 
composent.  Or,  sur  la  (luestion  de  l'armée,  la  fraction  avancée  et  la 
fraction  modérée  du  parti  libéral  avaient  des  opinions  inconciliables. 
L'union,  sur  ce  point,  était  inq)ossibIe.  Ce  n'était  donc  pas  à  rallier  la 
majorité,  mais  à  sacrilier  l'une  des  deux  fractions  à  l'autre,  (lu'abou- 
lissait  la  politique  du  cabinet.  Il  avait  aujourd'hui  de  grands  égards 
pour  les  libéraux  avancés;  mais  avait-il  oublié  (luelle  avait  toujours 
<'té  l'inlluence  de  la  fraction  libérale  modérée  sur  les  allaires  du  pays,  et 
<|ue  rien  de  durable  n'avait  été  lait  contre  elle  on  sans  son  concours".' 
lN)ur  rendre  à  la  majorité  une  cohésion  (|u'elle  axait  perdue,  MM.  Ko- 
gier  et  Krère-Orb;m  avaient  consenti  à  un  acte  de  faiblesse,  ils  n'attei- 
gnirent pas  leur  but.  Quatre  mois  plus  tard,  la  majorité  se  prononya 
«le  nouveau  contre  eux.  et  il  fallut,  poui'  <lomier  au  parlement,  au\ 
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«•lecteurs,  à  l'opinion  publique,  rintclligence  delà  situation,  une  crise 
de  plusioiirs  semaines. 

H  est  indispensable  de  rappeler  que  dans  le  cours  de  l'année  1849, 
«'t  afin  de  rétablir  ré(|uilibre  dans  les  finances,  le  ministère  avait  pré- 
sonté  un  inojct  d'inipôl  sur  les  successions.  Doux  disjmsitions  domi- 
naient dans  ce  projet  :  la  i)reinit;rc  frappait  d'un  ilroil  de  I  pour  100 
les  biens  «icquis  en  liffue  directe;  la  seconde  soumettait  tout  héritier 
cDllatéral  à  rol>li},s\tion  d'atTumcr  sous  serment,  mais  seulement  quant 
aux  nienbles,  l'exactituilc  et  la  sincérité  de  la  déclaration  de  succes- 
sion. A  cette  occasion,  l'on  avait  vu  naître  une  agitation  (jue  depuis 
lon^^-lemps  on  ne  rencontrait  plus  en  lielf^nque  dans  l'examen  et  le 
débat  (ies  questions  d'impôt,  La  section  centrale,  cbarjrée  d'examiner 
le  projet  de  loi,  conclut  au  reji^t  de  ces  dispositions.  L'adoption  de  la 
première,  disait-elle,  serait  de  nature  à  taire  croire  que  nous  avons 
cédé,  dans  une  faible  mesure  il  est  vrai,  à  l'influence  des  doctrines 
perverses  (|ui  menacent  l'ordre  social.  Il  importe  à  la  divinité  de  la  Bel- 
gique d'éviter  ce  soupçon.  Quant  à  la  seconde  proposition .  la  section 
rappelait  qu'en  1830,  le  serment  avait  été  aboli  aux  applaudissemens 
du  pays,  et  que  l'acte  (|ui  l'avait  sui)primé  témoi};nait  assez  hautement 
de  son  impopularité.  Au  fond,  elle  declaiail  ne  voir  dans  l'impôt  pro- 
posé qu'une  (juestion  de  finance,  non  une  (|ueslion  de  politique  géné- 
rale, et  par  l'oigane  de  son  rapporteur,  libéral  modéré,  elle  protestait 
vivement  contre  la  pensée  d'attribuer  à  son  vote  une  signification 
hostile  au  ministère.  A  la  chambre,  la  discussion  s'était  ouverte  le 
10  mars  I8i0.  Altai|ué  par  l'opposition  avec  beaucoup  de  véhémence, 
le  projet  du  ministre  ne  fut  défendu  (jue  par  (juelciues  sentinelles  avan- 
cées de  l'opinion  libérale.  L'altitude  de  la  majorité  révélait  son  trouble  : 
pleine  de  scrupules,  elle  hésitait  visiblement  à  se  pi'ononcer;  aussi  ce 
fut  avec  joie(iu'elle  vit  un  membre  se  lever  dans  son  sein  pour  i)ropo- 
ser  l'ajournement  de  la  discussion.  Le  ministère  s'enqtressa  d'accepter 
cette  motion  (^27  mars  I8i*.»),  tout  en  se  réservant  le  droit  d'éclairer  plus 
liU'd  la  chandjre  et  le  pays. 

En  |)révenant  le  vote,  celte  transaction  avait  sauvegardé  la  dignité 
du  cabinet.  Son  honneur  n'était  donc  pas  intéressé  à  l'adoption  plus  ou 
moins  prochaine  de  rinq»ôt  sur  les  successions.  Avant  de  le  présenter 
de  nouveau,  ne  convenait-il  p;is.  d'attendre  (|ue  les  répugnances  (j'u'il 
provoquait  fuss(;nt  moins  profoniles  et  moins  vivaces.'  Fallait-il  sou- 
lever les  discussions  les  plus  irritantes,  passionner  le  pays  et  le  parle- 
ment, s'exposer  a  diviser  l'opinion  libérale  et  la  majorité,  alors  (|ue 
tant  de  taxes  nouvelles  po;i\aient  être  acceptées  sans  émotion,  |)res- 
que  sans  débat?  Le  minislc-re  pesa  vraisend)lablemenl  toutes  ces  con- 
sidérations: mais  la  IVaetioii  avancée  du  parti  lil)eral  attachait  une  ex- 
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trêine  imporlanceà  l'adopiicn  de  l'impôt  sur  les  successions.  En  4848. 
en  cllet,  le  ministère  avait  j)romis  la  révision  des  impôts.  Selon  >1.  Frère 
spécialement,  la  pensée  dominante  de  celte  révision  devait  élre  de  re- 
chercher les  moyens  de  dégrever  les  classes  qui  sont  le  moins  en  état  de 
su[)porter  l'impôt  et  d'en  reporter  le  fardeau  sur  les  classes  aisées.  L'im- 
|)ôt  sur  les  successions  était  considéré  comme  un  premier  pas  lait  {)ar 
le  gouvernement  dans  cette  voie  nouvelle.  La  fraction  avancée  du  parti 
libéral  s'irritait  des  répugnances  i\ue  provoquait  l'impôt  jiroposé,  af- 
tectait  d'y  voir  le  premier  symptôme  d'une  résistance  plus  vive  orga- 
nisée par  les  classes  menacées,  et  reprochait  au  cahinet  sa  tiédeur.  Lr 
langage  des  associations  à  cet  égard  devint  de  plus  en  plus  net.  Le  ca- 
hinet se  décida  à  proposer  de  nouveau  une  loi  sur  l'impôt  des  succes- 
sions. 

Le  2  mai  1851 ,  le  ministre  des  hnances  demanda  la  mise  a  Tordre  du 
jour  du  projet  de  loi.  Il  ajouta  que  le  gouvernement  poursuivait  un 
double  but  :  rétablir  Téquilibre  dans  les  finances  de  ré,tat,  compléter 
l'exécution  des  travaux  publics  réclamés  par  le  pays.  C'est  de  l'impôt 
sur  les  successions  qu'il  espérait  les  ressources  nécessaires  pour  com- 
bler le  déficit  et  maintenir  l'écjuilibre.  Cet  impôt  une  fois  voté  par  les 
chambres,  il  présenterait  d'autres  projets  destinés  à  procurer  au  trésor 
les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  qu'entraînait  l'exécution  des  tra- 
\  aux  de  l'état.  iM.  Frère-Orban  fit  du  reste  une  large  concession  à  l'opi- 
nion publique;  il  reconnut  que  la  disposition  (jui  frapjiait  les  biens 
;ic(iuis  en  ligne  directe  n'avait  aucune  chance  d'être  adoptée  par  la 
chambre  et  surtout  par  le  sénat.  11  déclara  donc  qu'il  la  retirait.  Ce 
pas  fait  en  arrière  lui  valut  une  sorte  de  réprimande  de  la  part  df 
(pielques  représentans  de  l'extrême  gauche.  Ils  reprochèrent  aux  mi- 
nistres de  ne  pas  avoir  le  courage  de  poser  sur  ce  point  la  question  d»' 
cabinet.  M.  Lebeau,  en  revanche,  s'éleva  avec  beaucoup  de  force  contre 
cette  doctrine.  Tout  en  se  déclarant  [)artisan  très  décidé  de  rim|tôt,  il 
dit  que  la  (jnestion  lui  semblait  essenticîllcment  neutre,  qu'on  pouvait 
être  libéral  très  sincère  et  repousser  l'impôt  sur  les  biens  acquis  en 
ligne  directe;  qu'en  un  mot.  la  (juestion  n'avait  aucun  caractère  poli- 
li(|ue.  11  ne  restait  donc  plus  en  litige  t|ue  la  disitusilion  relative  au 
serment.  Ici,  le  ministre,  soutenu  par  MM.  Lebeau,  Verhaegen  et  Do- 
tez, se  nnilli|tlia  pour  convaincre  la  majorité  et  dissiper  ses  préven- 
tions. En  Nain  il  expliqua  la  législation  des  autres  pays  à  cet  égard,  en 
vain  il  montia  la  part  qu'avaient  prise  les  passions  dans  ro|>position 
l'aile  sur  ce  point  au  gouNcrnenient  i\\\  roi  liuill.iume  :  les  députés  ca- 
Iholicpies  s'obstini'rent  à  assimiler  le  projet  ilu  iiiiiiisli'e.  d'après  le(|u«'l 
le  serment  devait  être  décisif,  à  raucienue  législat'ou  hollandaise,  au\ 
termes  de  la(|iielie  il  ne  mettail  pas  a  l'abri  de  poni>uilis  nllei  it'un  s. 
Alors  le  ministre  proposa  une  transaction  nouvellcj  il  demanda  que. 
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sur  une  autorisation  ministérielle,  lailminislration  des  finances  pût 
dclrror  lesernit'iit  aux  conlrilxiablcs  :  c'était  simiilcnicnt  vouloir  qu'on 
ne  mît  pas  le  ilcpartcmciit  des  liiiaiices  en  dehors  du  droit  connnun. 
La  majorité  commit  la  faute  de  se  refuser  a  toute  transaction.  La  dis- 
position relative  au  serment,  modifiée  par  le  ministre,  fut  repoussée 
(Ki  mai)  par  oH.  voix  contre  .{9.  Le  lendemain,  M.  Hoî^ier  déclara  que 
ce  vole,  enenle\aiil  toute  cKicacilé  à  la  loi  proposée,  en  rendait  le 
produit  insif;nilianl  et  plaçait  le  cabinet  dans  l'impossibilité  d'atteindre 
le  but  qu'il  avait  indiqué.  Kn  cet  état  de  choses,  il  ne  restait  à  ses  col- 
le^aies  et  a  lui  (pi'a  se  retirer.  Déjà  le  roi  avait  reçu  leurs  démissions. 

La  crise  ministérielle  dura  trois  semaines;  elle  se  termina  (i  juin) 
par  le  maintien  du  cabinet  démissionnaire.  Le  roi  avait  successivement 
«ilVert  la  mission  de  former  une  adminislralioii  iiouvelleaM.Verhaegen. 
président  de  la  chambre,  à  M.  Dumon-Dumorlier,  président  du  sénat, 
à  M.  Lebeau.  Tous  avaient  cru  devoir  déclincT  formellement  cet  lion- 
neur  :  ils  s'en. explicpièrent  au  sein  des  assemblées  dont  ils  faisaient 
partie.  M.  Verhae};en  déclara  (jue,  ses  opinions  étant  celles  de  MM.  Ho- 
gier  et  Frère-Orban,  un  cabinet  nou^eau  formé  jiar  lui  n'eût  pu  ame- 
ner d'autre  résultat  (lu'un  chanj-ement  de  personnes.  M.  Lebeau  ajouta 
que  le  vote  du  Ki  mai  n'avait  pasaifecté  la  situation  des  partis  [)arlemen- 
taires.  Le  président  du  sénat  ne  fut  pas  moins  explicite  :  a  ses  yeux,  \v 
vote  du  Hi  mai  n'était  (|u'un  accident,  et  ne  devait  exercer  aucune  in- 
tlueuce  sur  la  politi(pie  du  parti  lil)éral.  Comme  M.  Verhae^en.  comme 
M.  Lebeau,  il  enji^agea  les  ministres  démissionnaires  à  reprendre  leurs 
portefeuilles  et  à  donner  par  là  à  la  crise  sa  solution  la  jjIus  ration- 
nelle, lue  nuance  toutefois  distinguait  l'opinion  de  MM.  Lebeau  et  Du- 
mon-Dumortier  de  celle  de  M.  Verhaegen.  Le  président  de  la  chambre 
ne  s'était  pas  prononcé  sur  le  fait  même  de  la  démission  du  cabinet. 
M.  Lebeau,  au  contraire,  trouvait  la  susceptibilité  des  ministres  hono- 
rable, mais  excessive.  M.  Dumon-lhimortier  leur  reprochait  d'avoir 
poussé  la  détiance  trop  loin.  Il  disait  que  la  ciuestion  de  limportance 
du  s(îrinent  était  une  (juestiou  de  for  intérieur,  un  fait  en  dehors  de  la 
polit icjue;  (pie  se  rehiser  à  partager,  sur  ce  lait  en  (piehiue  sorte  ma- 
tériel, l'opinion  du  ministère,  ce  n'était  point  blâmer  sa  politicpie,  et 
(pie  le  cabinet,  s'il  eût  voulu  le  lendemain  consulter  la  chambre  sur 
toute  autre  (piestion.  eut  icti'ouvé  sa  majoiité. 

Le  roi  naNait  appelé  aueim  des  libéraux  dissidens  :  troj»  peu  iKtm- 
brcux  pour  pouvoir  former  par  (îux-mèmes  la  majorité,  ils  n'eussent 
pu  gomerncr  (pravee  le  concours  de  l'opposition  catlioliipie.  Lu  mi- 
nistère pris  dans  leui's  ran^s  eût  donc  ui.'cess.uremeiit  dû  piati(|uer  la 
p()liti(pie  dr^  cabinets  nuxtes.  cette  i>olili(|ue  (preu\-ménies  a\aient 
(itmbatliic  avec  la  plus  faraude  véhémence  et  (pie  le  pays  avait  lor- 
mellement  eondaumce.  L(  s  honmies  iutluens  du  parti  libéral  a\aienl 
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tous  voté  avec  le  ministère.  Ainsi  tout  contribuait  à  consUiter  l'impuis- 
sance de  ces  soldats  sans  chefs. 

A  leur  rentrée  au  pouvoir,  MM.  Rogier  etFrère-Orban  se  retrouvaient 
dans  de  meilleures  conditions  qu'auparavant.  Les  actes  principaux  de 
leur  politique  avaient  reçu  au  sein  du  parlement  l'approbation  de  tous 
les  personnaj^es  notables  que  l'opinion  libérale  comptait  dans  ses  rangs. 
ils  avaient,  par  une  leçon  péremploire,  prouvé  à  leurs  amis  la  nécessité 
de  la  disci|)line  et  les  dangers  des  coups  de  tète.  11  eût  été  prudent  de 
se  montrer  aussi  jaloux  de  la  dignité  du  parlement  que  de  la  leur,  et 
de  ne  pas  humilier  ceux  qu'ils  avaient  ramenés  a  l'obéissance.  Les 
ministres  cependant  ne  crurent  pas  (ju'il  leur  lut  possible  de  renoncer 
môme  momentanément  à  l'impôt  sur  les  successions.  M.  Frère  déclara 
à  la  chambre  des  représentans  (-23  juin)  (jue  le  cabinet  tenait  plus  (jue 
jamais  à  la  réalisation  de  son  plan  :  rétabliss(ailent  de  l'éciuilibre  dans 
les  finances  de  l'état  et  exécution  de  nombreux  travaux  publics;  (jue 
pour  atteindre  ce  but,  de  nouveaux  impots  étaient  nécessaires,  et  que 
de  tous  les  impôts  dont  on  pouvait  concevoir  la  |)ensée,  l'impôt  sur  les 
successions  était  non-seulement  le  plus  juste,  le  plus  légitime,  mais 
aussi  le  plus  facile  à  lever.  En  conséquence,  il  présentait  de  nouveau 
à  la  chambre  l'impôt  sur  les  biens  acquis  en  ligne  directe,  cet  impôt 
même  auquel  il  avait  renoncé  volontairement  à  quelcjucs  mois  de  là, 
en  avouant  hautement  les  répugnances  (ju'il  inspirait  à  la  chambre  et 
surtout  au  sénat.  C'était  demander  à  la  chambre  une  rétractation  com- 
I»lèle,  un  désaveu  nettement  caractérisé.  Pour  en  atténuer  autant  que 
j)0ssible  l'ainertume,  le  ministre  eutrecours  à  deux  moyens  principaux. 
11  lit  d'abord  dis[)araître  en  partie,  par  une  rétiaction  nouvelle,  un  des 
plus  graves  inconvéniens  de  l'impôt.  D'après  le  premier  projet,  le  droit 
devait  être  de  i  pour  100  sur  l'actif  net  de  la  succession,  en  sorte  que  les 
enfans  étaient  forcés  de  révéler  au  fisc  les  charges  de  la  succession  pater- 
nelle; le  second  projet  laissa  aux  parties  l'option  de  faire  porter  la  décla- 
ration sur  l'actif  brut  ou  sur  l'actif  net,  et  fixa  le  droit  à  i  pour  100  sur 
l'actif  net,  à  j/ipour  100  sur  l'actif  brut;  puis,  pour  éclairer  la  cham- 
bre sur  l'importance  de  son  vote,  il  posa  la  question  de  cabinet.  Aus- 
sitôt on  vit  ro[)po5ition  catholiiiue  criera  la  contrainte  morale,  à  l'ou- 
bli de  la  dignité  et  des  droits  de  la  majorité;  mais  les  organes  de  l'opinion 
libérale  n'abandonnèrent  point  la  partie.  Us  rappelèrent  les  principes 
du  gouvernement  constitutionnel  et  les  leçons  de  Thisloire  parlemen- 
taire; ils  firent  plusencori',  ils  prêchèrent  d'exenqtle  et  firent  taire  leurs 
l)ropres  répugnances.  M.  Dolez  dit  en  termes  exprès  (|u'il  fallait  tenir 
grand  conq)te  des  circonstances  (pii  avaient  précédé  et  accompagné  le 
retour  à  la  proposition  d'un  ilroit  de  succession  en  ligne  directe;  que. 
dans  les  circoiislauces  présentes,  il  considérait  conuiie  un  devoir  île  pla- 
cer la  raison  polilicpie  au-dessus  de  son  senliment  personnel  sur  le  me- 
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rite  (l'une  disposition  du  projet;  qu'il  était  impossible  de  méconnaître 
((ue.  jtai-  suite  de  ces  circonstances,  le  vote  de  toutes  les  dispositions  im- 
portantes du  projet  avait  nécessairement  un  caractère  politique;  que 
dès-lors  il  se  résignait  à  voter  celle  qu'il  avait  autrefois  combattue. 
M.  Lebeau  insista  sur  l'iuqiortance  du  fait  nouveau  (jui  se  produisait 
dans  le  débat,  la  position  dune  i|uestion  de  cabinet.  1 1  rappela  ce  mot 
célèbre  de  M.  Hume  :  «  Si  pour  conserver  un  ministère  qui  a  ma  con- 
fiance, et  doid  je  crois  la  conservation  indispensable  au  maintien  de  la 
trancpiillite  de  mon  pays,  je  devais  voter  (jue  blanc  est  noir,  je  vote- 
rais que  blanc  est  noir.  »  11  conjura  enfin  ses  amis  politiques  de  ne 
pas  attendre,  pour  être  justes,  que  la  temjtètc  vînt  d'ailleurs. 

La  majorité  se  rendit  a  ra|)pel  (|ui  lui  était  fait,  et  le  principe  d'un 
impôt  sur  les  successions  en  ligne  directe  fut  voté  (2S  juin)  par  61  voix 
contre  31;  mais  l'agitation  ne  cessa  dans  le  parlement  que  pour  s'ac- 
croître au  debors.  Accueilli  avec  des  transports  d'entbousiasme  par  la 
fraction  avancée  du  parti  libéral,  le  vote  du  28  juin  fut  fort  diverse- 
ment apprécié  par  les  libéraux  modérés.  Les  uns,  et  c'était  le  plus 
grand  nombre,  tout  en  regrettant  peut-être  que  le  ministère  eût  im- 
médiatement remis  en  discussion  l'impt)!  sur  les  successions;,  ajjprou- 
vaient  le  vote  de  la  cliambre,  et  lui  savaient  gré  d'avoir  sacrifié  son 
opinion  personnelle  au  maintien  du  ministère;  les  autres  blâmaient 
amèrement  les  ministres  d'avoir  posé  la  question  de  cabinet  sur  le  vote 
d'un  impôt.  Us  voyaient  là  le  dessein  arrêté  d'asservir  la  majorité,  d'af- 
faiblir le  parlement,  de  discréditer  la  chambre.  C'était  enlever  au  dé- 
])uté  toute  spontanéité,  toute  indé[)endance;  c'était  lui  ordonner,  au 
nom  de  la  raison  d'état,  d'élouifer  la  voix  de  sa  conscience.  Les  élec- 
teurs et  le  pays  n'ayant  d'ailleurs  sur  l'organisation  et  la  discipline  des 
partis  parlementaires  que  des  notions  fort  vagues,  fort  confuses,  une 
très  vive  controverse  s'engagea  de  toutes  parts.  La  presse  ministérielle 
apporta  dans  ce  débat  sa  véhémence  accoutumée,  la  presse  catholiciue 
son  aigreur  habituelle;  bientôt  la  mêlée  devint  générale. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  elVervescence  que  la  discussion  s'ouvrit  au 
sénat  (27  août)  :  elle  y  fui  tout  aussi  passionnée  qu'au  dehors.  Dès  les 
premiers  jours,  on  vit  se  prononcer  formellement  contre  le  projet  les 
personnages  les  plus  maniuans  de  celte  assendjlée  :  M.  Dumon-Du- 
mortier,  président,  MM.  Dindal  et  de  Baillet,  vice-présidens,  le  prince 
de  Ligne,  le  baron  de  Toruaco.  Pres(iue  tous  aj^iiartcnaient  depuis  long- 
tenq)S  à  l'opinion  libérale  et  lui  avaient  rendu  d'émiuens  services.  Ils 
refusaient  l'impôt  non-seulement  parce  (|u'ils  le  trouvaient  mauvais, 
mais  à  cause  de  la  manière  dont  on  le  leur  demandait  ;  ils  se  récriaient 
contre  la  position  de  la  (piestion  de  cabinet  ;  ils  s'irritaient  jdus  encore 
du  langage  peu  mesuré,  il  faut  le  dire,  (lue.  dans  la  prévision  d'un 
refus,  la  jjresse  ministéricdle  tenait  à  l'égard  du  sénat.  Indignés  de  voir 
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attribuer  à  un  intérêt  personnel  la  résolution  qu'ils  avaient  prise,  bles- 
sés que  celte  seule  résolution  fît  oublier  vingt  ans  de  fatigues  et  de  tra- 
vaux connnuns,  ils  ne  surent  pas  conserver  leur  modération  ordi- 
naire. M.  Dunion-Durnortier  surtout  se  livra  contre  le  cabinet  à  une 
invective  véhémente.  Dans  la  pensée  d'amener  une  conciliation  que  tout 
le  monde  désirait,  le  grand-maréchal  du  palais,  comte  de  Marnix,  pro- 
posa de  réduire  à  trois  ans  la  force  obligatoire  de  la  disposition  princi- 
pale. Le  ministère  s'empressa  d'accepter  cet  amendement.  Les  libéraux 
dissidens  furent  en  général  moins  sages.  La  proposition  de  iM.  de  Mar- 
nix fut  rei)Oussée  par  27  voix  contre  2i,  et  le  projet  de  loi  succomba. 

Le  lendemain  (3  septembre),  la  session  fut  close,  et,  quelques  jours 
après,  le  sénat  dissous.  En  convoquant  les  collèges  électoraux,  le  mi- 
nistère annonça  qu'il  ne  combattrait  les  candidatures  que  de  ceux  des 
sénateurs  qui  avaient  rejeté  l'amendement  Marnix.  Le  parti  libéral  tout 
entier  se  montrait  irrité  du  rejet  de  cet  amendement.  Plus  la  crise 
annoncée  pour  1852  approchait,  plus  on  sentait,  en  Belgique,  la  né- 
cessité de  faire  disparaître  toute  cause  d'irritation.  Or,  d'une  part,  la 
transaction  proposée  eût  sauvegardé  complètement  la  dignité  du  sénat; 
d'autre  part,  les  libéraux  dissidens  avouaient  eux-mêmes  qu'ils  étaient 
hors  d'état  de  prendre  la  direction  des  all'aires.  Aussi  les  grands  cen- 
tres de  population  se  prononcèrent  en  faveur  du  ministère.  Il  en  fut 
autrement,  il  est  vrai,  des  contrées  agricoles,  où  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions avait  inspiré  des  répugnances  plus  vives  que  partout  ailleurs. 

En  ouvrant  la  session  (4  novembre),  le  roi  fit  appel  à  la  conciliation 
dans  des  termes  très  expressifs.  «  Un  ensemble  de  lois  vous  avait  été 
proposé,  durant  la  dernière  session,  dans  le  double  but  de  rétablir  l'é- 
quilibre de  nos  finances  et  de  procurer  au  pays  des  travaux  publics 
dont  l'exécution,  élément  de  sécurité,  importe  surtout  à  la  prospérité 
matérielle.  Un  dissentiment  partiel  et  (j'aime  à  le  croire)  passager  na 
pas  permis  de  donner  suite,  à  ces  mesures  d'une  incontestable  utilité. 
Je  fais  des  vœux  ardens  pour  que  cette  difficulté  puisse  se  résoudre 
bientôt  dans  un  sage  esprit  de  modération  et  conlorjnément  à  l'intérêt 
du  pays.  Les  circonstances  actuelles,  messieurs,  rendent  plus  que  ja- 
mais désirable  l'harmonie  entre  les  pouvoirs  de  l'état ,  et  la  Belgique, 
qui,  depuis  quatre  années,  s'est  maintenue  dans  une  situation  paisible 
et  forte,  n'aura  pas  à  subir,  je  l'espère,  d'embarras  fâcheux  dans  la 
gestion  de  ses  alVaires.  »  Une  nouvelle  transaction  fut  immédiatement 
proposée  par  M.  Spitaels  et  par  M.  Dumon-Dumortier  lui-même.  Au 
droit  de  succession  sur  les  biens  acquis  en  ligne  directe,  elle  substituait 
un  droit  de  nmtalion.  Par  là,  la  partie  mobilière  de  la  fortune  était 
soustraite  aux  investigations  du  fisc;  un  des  plus  graves  inconvéniens 
de  l'impôt  était  écarté.  D'un  autre  côté,  en  ne  frappant  que  la  pro- 
priété immobilière,  le  sénat  répondait  noblement  au  reproche  de- 
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goïsme  qu'on  lui  avait  adressé.  La  majorité  se  rallia  avec  empresse- 
ment à  MM.  Spit;u>lsot  niMiioii-niiniorlier.  L'ainemleniinl  accepté  par 
le  minislore  lut  vote  /2-2  noveinlue)  par  iO  voix  contre  0.  Celte  crise, 
qui  avait  été  si  longue  etcjui  eût  pu  devenir  si  dangereuse,  se  termina 
donc  à  la  satisfaction  iivnérale  du  pays.  Elle  avait  donné  d'utiles  en- 
seignemens  à  la  majorité  et  aussi  au  ministère,  (jui  ne  triompliaitqu'au 
moyen  deijuehjuessacrilices.  Tout  en  ressaisissant  le  pouvoir  qui  avait 
failli  lui  échapper,  il  était  averti  des  danacrs  (jui  pouvaient  le  menacer 
dans  l'avenir  et  (luallaieiil  multiplier  les  cliangemens  de  situation 
amenés  en  Europe  par  le  coup  d'état  du  2  décembre.  Le  cabinet  avait 
en  le  tort  de  trop  accorder  aux  exigences  de  la  fraction  avancée  du 
parti  libéral;  par  ces  concessions  imprudentes,  il  avait  éveillé  les  dé- 
fiances d'un  certain  nombre  de  libéraux  modérés,  il  avait  incjuiété  dans 
le  pays  les  opinions  calmes;  en  un  mot,  l'on  avait  mieux  senti,  dans  le 
parlement  et  parmi  les  populations,  ce  que  le  ministère  avait  parfois 
d'excessif  et  de  hasardé  dans  son  programme  et  dans  ses  allures. 

Si,  de  son  côté,  le  parti  ealholi(iue  neùt  point  été  compromis  par 
certaines  exagérations  du  haut  clergé,  il  eut  regagné  dès-lors  beau- 
coup de  terrain;  (luelques  esprits  droits  et  sensés  (jui  entrevoyaient  les 
écueils  où  pouvait  conduire  une  politi(iue  irritable  et  irritante  dans 
un  pays  où,  après  tout,  l'opinion  calholi(iue  a  rendu  d'éminens  ser- 
vices, ne  fùl-ceciue  celui  d'avoir  pris  l'initiative  de  l'indéiiendance,  se 
sentaient  instinctivement  ramenés  du  côté  de  l'opiwsition.  Malheu- 
reusement la  conduite  des  évoques  n'indiquait  point  l'intention  de  se 
prêter  aux  transactions  (jue  l'on  pouvait  raisonnablement  attendre 
d'eux  :  leur  altitude  dans  la  question  de  l'enseignement  moyen  faisait 
encore  oublier  aux  libéraux  les  dissenlimens  intérieurs  qui  venaient 
de  s'élever  entre  eux  et  les  rai)prochail  sur  les  (pieslious  fondamen- 
tales au  moment  même  où  des  (juestions  incidentes  les  divisaient. 

Lors(ine,  dans  les  derniers  mois  de  1850,  M.  Rogier  eut  à  s'occuper 
de  l'exécution  de  la  loi  (|ue  venaient  de  voter  lis  chambres,  il  s'a- 
dressa aux  évêques,  alin  de  leur  demautler  leur  concours,  et  il  le  fit 
dans  des  termes  respectueux  pour  l'indépendance  du  clergé  et  la  hié- 
rarcliie  calbolicpie.  C'est  ainsi  (ju'il  recomuit  (|ue  la  direction  et  la 
surveillance  de  l'enseigueineut  religieux  api>arliendraient  aux  chefs 
des  cultes,  que  les  professeurs  de  religion  seraient  nommés  par  eux  et 
n'auraient  besoin  (|ue  de  Veactjuatur  du  gouvernement,  (|n'une  in- 
si)eetioii  eeelesiasli(|iie  de  l'enseignenKint  religieux  serait  organisée 
deconmiuu  accord  jiar  le  gouvernement  et  les  évoques,  qu'enlin,  si, 
dans  un  établissement  donné,  le  cor|)S  professoral  ne  présentait  pas 
toute  riiomogénéilé  désiiable,  le  clergé  i)ourrait  toujours  adresser  ses 
observations,  soit  au  bureau  aduiiiiislralif,  soit  au  conseil  de  |)erfec- 
tionnemenl,  soit  au  i)ou\oii-. 
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Cette  dernière  concession  ne  satisfit  pas  les  évêques  :  l'archevêque 
de  Malines  insista,  en  leur  nom,  sur  la  nécessité  de  donner  aux  chefs 
du  culte,  «  par  rapport  aux  professeurs  et  aux  livres,  »  des  garanties 
réelles,  mais  sans  indiquer  les  moyens  qu'il  jugeait  propres  à  procurer 
ce  résultat.  Il  se  refusait  seulement  à  accepter  les  déclarations  faites  à 
cet  égard  par  le  ministre.  «  Elles  se  réduisent,  disait-il,  à  nous  engager 
à  mettre  notre  confiance  dans  le  ministre  chargé  de  l'instruction  pu- 
blique, dont  les  opinions  religieuses  peuvent  varier,  dans  les  bureaux 
administratifs,  où  la  religion  n'est  pas  représentée  et  dont  le  personnel 
peut  ne  pas  être  rassurant  (1),  et  dans  les  professeurs,  pour  les  opi- 
nions et  la  conduite  religieuse  desquels  on  ne  veut  donner  aucune 
garantie  préalable.  » 

Déjà  une  question  semblable  s'était  i)roduite  lorsqu'il  avait  fallu 
mettre  en  vigueur  la  loi  sur  l'enseignement  primaire.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  à  cette  époque,  était  M.  Nothomb,  et  il  jouissait  encore  de 
toute  la  confiance  du  parti  catholique.  Voici  comment  argumentaient 
alors  l'archevêque  et  ses  suftragans  :  —La  loi  de  1842,  disaient-ils,  est 
une  transaction  véritable  intervenue  entre  la  commune,  le  gouverne- 
ment et  le  clergé.  Des  droits  respectifs  sont  nés  de  cette  transaction.  Ils 
ne  peuvent  être  maintenus  dans  leur  intégrité  que  par  le  concours  du 
pouvoir  civil  et  du  pouvoir  ecclésiastique.  S'il  faut  au  gouvernement 
des  hommes  instruits,  il  faut  au  clergé  des  hommes  moraux  et  reli- 
gieux. Si  la  loi  doit  au  gouvernement  la  garantie  qu'elle  lui  donnera 
des  hommes  instruits,  elle  doit  au  clergé  la  garantie  qu'elle  lui  don- 
nera des  hommes  moraux  et  religieux.  La  loi  communale  soumet  la 
nomination  des  instituteurs  faite  par  le  conseil  communal  à  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure.  La  part  du  gouvernement  dans 
le  cboix  des  instituteurs  est  donc  écrite  dans  la  loi.  Celle  du  clergé  ne 
l'est  pas  ou  ne  l'est  que  d'une  façon  imparfaite.  11  faut  cependant  lui 
accorder  des  garanties  analogues  à  celles  qu'a  reçues  le  gouverne- 
ment. Ces  garanties  ne  i)euvent  être  autres  (|u'un  règlement  fixe  et 
précis,  émané  du  département  de  l'intérieur,  posant  en  principe  (ju'il 
ne  pourra  être  procédé  à  aucune  nomination  dans  les  établissemens  où 
le  clergé  est  appelé  à  donner  son  concours,  sans  que  les  évê(iues  aient 
été  préalablement  entendus,  soit  directement,  soit  indirectement  dans 
la  personne  de  leurs  délégués. 

IL  Nothomb  avait  refusé  le  règlement  général  que  demandait  ainsi 
le  haut  clergé;  mais  ce  qu'il  n'avait  pas  voulu  faire  otticii-llement,  il 
n'avait  vu  aucun  inconvénient  à  le  faire  otllcieiisement ,  à  litre  de  cdii- 

(1)  Le  bureau  administratif  du  collé^je  se  compose  du  bourumeslre  iin^sideiU,  dos  tViio- 
vins  et  de  quatre  ou  six  membres  nomim^s  par  le  gouvernement  sur  une  liste  double  de 
candidats  présenti^s  par  le  conseil  communal.  La  moitit^  au  moins  des  candidats  doit 
(5tre  prise  en  deiiors  du  conseil  communal. 
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venance  et  par  voie  administrative.  Aussi,  lors  de  la  nomination  du 
premier  personnel  des  écoles  primaires  supérieures,  de  ces  écoles  oii 
renseignement  de  la  morale  t'I  de  la  religion  élail  donné  par  un  prêtre 
délégué  du  chef  diocésain,  le  clergé  avait  été  officieusement  consulté 
sur  le  choix  même  des  instituteurs  chargés  des  autres  cours.  Cette 
large  concession  n"avait  pu  satisfaire  les  évé(}ues;  ils  formulaient  cha- 
que jour  des  réclamations  nouvelles.  Ainsi,  d'après  la  loi,  les  livres 
employés  exclusivement  à  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  reli- 
gion devaient  être  indiqués  par  les  seuls  chefs  du  culte;  ils  voulaient 
qu'on  soumît  à  leur  contrôle  le  choix  des  livres  de  classe  et  des  ou- 
vrages à  décerner  en  prix.  Le  gouvernement  prenait  officieusement 
leur  avis  sur  les  nominations,  sur  les  destitutions  des  instituteurs;  ils 
exigeaient  (ju'on  les  consultât,  même  pour  de  simples  déplacemens. 
Ils  demandaient  enfin  (|uc  le  droit  de  décider  de  l'exclusion  défini- 
tive des  élèves  fût  enlevé  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Ces 
prétentions  ne  pouvaient  s'expliquer  ()ue  par  une  défiance  systéma- 
tique. Non-seulement  les  évèques  admettaient  que  le  ministre  du  roi 
put  composer  le  personnel  entier  d'une  école  d'hommes  impies  et  im- 
moraux, mais  ils  supposaient  qu'éclairé,  averti  par  eux,  il  persiste- 
rait, sans  raison,  dans  sa  résolution  première.  La  sollicitude  même 
des  pères  de  famille  vivant  au  milieu  de  leurs  enfans,  exerçant  sur 
eux.  au  nom  de  la  commune,  un  contrôle  de  tous  les  jours,  ne  leur 
paraissait  pas  une  garantie  suffisante.  Si  les  évoques  montraient  cette 
défiance  à  M.  Nothomh,  au  ministre  appuyé  par  le  parti  catholique, 
quels  ne  devaient  point  être  leurs  soupçons  à  l'égard  du  cabinet 
libéral  ! 

Une  autre  difficulté  vint  d'ailleurs  se  joindre  à  celles  qui  existaient 
déjà  sous  le  ministère  de  M.  Nothomh  :  c'est  la  question  de  l'enseigne- 
ment des  cultes  non  catholiques  dans  les  collèges  de  l'état  où  se  trou- 
veraient des  élèves  professant  ces  cultes.  —  La  seule  possibilité  d'un 
semblable  enseignement  était  la  plus  dangereuse  innovation,  disaient 
les  évê(iues.  Elle  donnait  aux  écoles  cathoiiciues  ce  caractère  mixte 
que  possédaient  les  collèges  établis  en  Irlande  par  le  gouvernement 
anglais,  et  (pie  le  saint-siège  considérait  comme  si  dangereux,  (pril 
avait  conseillé  au  clergé  irlandais  de  s'abstenir  d'y  entrer.  —  En  vain 
le  ministre  ré[)ondil  (lu'eii  l'ait  celte  dilïiciilté  n'en  serait  jamais  une; 
(jue  sur  une  population  de  4,300,000  âmes,  on  ne  comptait  en  Bel- 
gi(pie,  de  l'aveu  même  de  l'autorité  ecclésiasti(iue,  qu'environ  12,000 
personnes  étrangères  à  la  religion  cathnli(|U(';  (ju'il  était  donc  fort  in- 
vraisemblable de  su|)poser  (pic;  jamais  un  établissement  dirigé  par  le 
gouvernement  put  réunir  un  nombre  d'élèves  non  catholitjues  assez 
considérable  pour  donner  lien  au  concours  des  ministres  du  culte  pro- 
fessé par  ces  élevés;  (pi'eidin,  si  cela  devenait  jamais  nécessaire,  l'en- 
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seignement  religieux  serait  organisé  de  façon  à  pouvoir  être  donné 
selon  les  convenances  réciproques  des  professeurs  de  religion. 

Les  évoques  refusèrent  de  se  rendre  à  celte  promesse  et  à  ces  argu- 
niens  :  ils  n'hésitaient  pas  à  affirmer  ((ue  l'enseignement  donné  au\ 
frais  de  l'état  ne  pouvait  être  que  catholique,  qu'autoriser  l'enseigne- 
ment des  cultes  non  catholiques,  c'était  détruire  les  convictions  reli- 
gieuses des  élèves  et  les  entraîner  à  rindifîérencc.  En  présence  de  sem- 
blables prétentions,  le  gouvernement  pensa  qu'il  était  inutile  de  pro- 
longer les  négociations;  il  cessa  toute  correspondance.  Les  chambres, 
le  pays  entier  lui  donnèrent  raison,  et  beaucoup  de  catholiques  même 
gémirent  de  l'intolérance  du  haut  clergé. 

'  Un  dernier  trait  acheva  d'irriter  les  populations  des  grands  centres. 
A  l'ouverture  de  l'année  scolaire,  les  autorités  locales  crurent  devoir 
demander  aux  chefs  du  clergé  la  célébration  de  messes  du  Saint-Es- 
prit; les  évêques  refusèrent,  sous  le  spécieux  prétexte  que  leur  assen- 
timent serait  considéré  comme  la  consécration  des  collèges  mixtes.  Par- 
tout néanmoins  les  élèves  furent  ce  jour-la  conduits  dans  les  tem[)les 
par  les  administrations  communales.  Quelques  prêtres  poussèrent  le 
zèle  jusqu'à  leur  refuser  des  chaises.  Cette  conduite  fut  sévèrement 
jugée  dans  le  pays.  A  quelques  jours  de  là,  il  s'agissait  de  renouveler 
par  moitié  les  conseils  communaux;  dans  toutes  les  villes,  les  candi- 
dats de  l'opinion  libérale  furent  élus  à  des  majorités  considérables. 

Après  les  débats  qui  venaient  doccuper  la  session,  il  restait  peu  de 
place  pour  les  travaux  d'une  importance  secondaire;  même  à  ce  point 
de  vue  cependant,  la  session  ne  fut  point  stérile.  Les  chambres  votè- 
rent d'abord  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  fort  nombreuses  en 
Belgique  (1),  une  loi  dont  l'esprit  est  emprunté  à  la  législation  fran- 
çaise, une  loi  révisant  le  code  pénal  maritime,  puis  trois  projets  rela- 
tifs à  l'impôt,  le  premier  établissant  un  droit  très  modéré,  pour  ne 
pas  dire  minime,  sur  la  vente  des  tabacs,  le  second  modiliant  l'assiette 
de  la  taxe  sur  les  bières  et  les  vinaigres,  le  troisième  augmentant  lac- 
cise  sur  les  distilleries.  Une  autre  loi  eut  pour  objet  une  nouvelle  ex- 
l)érience  en  matière  de  chemins  de  fer.  Apres  queliiues  hésitations,  le 
ministre  et  les  chambres  se  décidèrent  à  augmenter  de  W  pour  100  le 
tarif  du  transport  des  voyageurs.  On  a  pensé  que  cette  augmentation 
n'était  pas  assez  considérable  pour  amener  une  diminution  du  wm\- 
bre  des  voyageurs  ou  un  déclassement,  et  que  dès-lors  il  en  résulterait 
un  accroissement  sensible  des  recettes.  C'est  ce  que  semblaient  efl'ec- 
livement  promettre  les  résultats  de  l'année  18,M.  Les  recettes  du  che- 
min de  fer  n'avaient  été,  pour  l'exercice  de  ISMt.  (jue  de  l  i.S.V2,7-2'.»  IV.; 
en  1851,  elles  ont  atteint  celui  de  15,885,81  i  fr.  oo  c.  Le  produit  total 

Ti  On  eu  coinplr  iL'iil  (iiuilro-viii),'l-tlix-iU'ul 
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(lu  transport  des  marchandises,  voitures,  finances,  bestiaux,  a  été  en 
l.sr.O  de  7.1 13,010  fr.  7(>  c,  et  de  7,l(il,(MS  fr.  en  1851.  A  cet  égard, 
la  diflércnce  est  nulle  ou  à  peu  près.  Le  produit  du  transport  desvoya- 
}rpurs.  au  contraire,  s'est  élevé  de  7.1  ir).OIO  à  7.7KO.r.«i,  et  cette  aug- 
mentation s'est  réalisée  surtout  pendant  les  sept  derniers  mois  de  l'an- 
née, sous  le  régime  du  nouveau  tarif.  Il  faut  tenir  compte  toutefois  du 
mouvement  produit  par  l'exposition  de  Londres.  Les  travaux  itnhlics 
ont  clé  en  outre  l'objet  d'une  des  lois  les  plus  importantes  de  l'année, 
la  loi  du  "20 décembre  \HTyl.  Cette  loi  fait  appel  aux  modes  d'exécution 
les  |ilus  variés  et  iirésenle  même  à  cet  égard  des  combinaisons  entiè- 
lement  neuves;  d'un  autre  C(Mé,  par  le  nomhre  et  l'importance  des 
voies  de  fer  et  des  lignes  navigables  dont  elle  propose  l'exécution,  elle 
fait  faire  à  la  Belgique  un  pas  immense  vers  l'achèvement  d'un  sys- 
tème complet  de  conminnicalions  promptes,  faciles  et  régulières.  En 
ce  qui  regarde  les  chemins  de  fer,  la  loi  du  20  décembre  ne  tend  pas 
à  moins  qu'à  l'exécution  de  O^ri  kilomètres  de  voies  nouvelles.  Elle 
aura  incontestablement  pour  effet  d'accroître  dans  des  proportions 
considérables  le  trafic  du  réseau  construit  et  exploité  par  l'état  et  d'a- 
jouter à  l'importance  de  ces  transports  en  transit  qui,  depuis  dix  ans, 
ont  acfjuis  en  Belgique  un  développement  extraordinaire,  La  portée 
de  la  loi  du  20  décembre  est  beaucoup  moins  grande  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  hydrauliques:  elle  a  trait  principalement  à  cette  voie 
que.  depuis  quelques  années,  on  désigne  en  Helgiijue  sous  le  nom  de 
canal  de  la  Meuse  à  l'Escaut,  voie  qui.  dans  ses  humbles  origines,  n'é- 
tait destinée  qu'a  l'irrigation  de  la  Campine,  et  (jue  le  gouvernement 
a  résolu,  dans  le  cours  de  l'exécution,  de  faire  servir  à  mettre  le  bas- 
sin honiller  de  Liège  en  communication  immédiate  avec  les  eaux  in- 
térieures de  la  Hollande,  avec  le  Limbourg  et  laCampine;,  avec  Anvers 
et  le  littoral  (1). 

L'intelligence  et  le  soin  des  intérêts  matériels  sont  d'ailleurs  à  noter 
parmi  les  traits  qui  distinguent  la  polilicjue  de  ce  petit  pays.  Ce  n'est 
point  seulement  dans  ses  affaires  intérieures  qu'éclate  son  esprit  positif 
et  commercial.  Au  dehors,  la  Belgique  pomsuit  le  dévelo|)pement  de 
ses  échanges,  et  surtout  de  ses  exportations,  avec  une  ardeur  (jue  ne 
montrent  pas  toujours  les  plus  grandes  puissances.  Il  lui  est  même 
arrivé.  enlHril.  de  devancer  sur  nu  |)oint  important,  en  Sardaigne, 
la  France  et  rAngleb'rre,et  de  leur  ouvrir  a  luneet  a  l'autre  uni;  voie 
que  leur  diplomatie  n'avait  point  entrevue  et  que  leur  ambition  na- 
vail  |»oinl  tentée. 

Le  Iraité  conclu  entre  la  Sardaigne  et  la  Belgique,  le24  janvier  1851, 

(I)  \'Annuaire  do  1850  a  fait  connaître  l'état  dos  chemins  do  for  et  des  canaux  bolpos 
avant  la  K.i  nouvelle. 
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repose  sur  les  bases  suivantes  :  assimilation  complète  des  pavillons, 
sans  limitation  à  l'intercourse  directe,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
navigation  et  toutes  charges  quelconques  pesant  sur  la  coque  des  na- 
vires; —  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  assimilation  embras- 
sant les  objets  de  toute  nature  provenant  soit  du  sol,  soit  de  l'industrie, 
soit  des  entrepôts  ou  ports  francs,  mais  avec  limitation  à  l'intercourse 
directe;  réduction  partielle  des  tarifs.  Les  réductions  de  droits  consen- 
ties par  la  Sarduigne  portent  sur  les  draps,  les  machines  et  mécani- 
ques, les  sucres,  la  métallurgie,  les  tissus  de  coton,  la  cristallerie  et  la 
verrerie,  les  armes  blanches  et  le  papier.  Les  réductions  consenties 
par  la  Belgique  portent  sur  des  produits  sardes  qui  n'ont  pas  de  simi- 
laires en  Belgique,  les  vins,  les  fruits,  l'huile  d'olive,  la  soie  grége 
écrue,  les  petites  peaux  non  apprêtées.  Les  deux  grands  intérêts  en 
présence  étaient  l'intérêt  maritime  du  côté  de  la  Sardaigne,  et,  du  côté 
de  la  Belgique,  l'intérêt  industriel  :  une  large  satisfaction  a  été  don- 
née à  l'un  et  à  l'autre.  La  Sardaigne  possédant  4,000  navires  mar- 
chands, la  Belgique  n'en  comptant  que  LjO,  l'assimilation  des  pavil- 
lons est  donc  tout  à  l'avantage  du  premier  pays;  d'un  autre  côté,  les 
exportations  belges  en  Sardaigne  ne  dépassaient  pas  3  millions;  elles 
vont  très  probablement,  grâce  aux  conditions  nouvelles,  prendre  un 
développement  considérable.  Le  traité  postérieurement  conclu  entre 
la  Sardaigne  et  l'Angleterre  et  la  convention  additionnelle  signée  en- 
suite avec  la  France,  en  conférant  à  ces  deux  pays  les  avantages  assurés 
à  la  Belgique,  sont  venus  diminuer  l'importance  du  traité  du  24  jan- 
vier; mais,  au  point  de  vue  diplomatique,  le  gouvernement  belge  peut 
revendiquer  l'honneur  d'avoir  donné  l'impulsion  à  de  grandes  puis- 
sances accoutumées  à  prendre  l'initiative  de  toutes  les  entreprises 
hardies. 

Cette  situation  de  la  Belgique,  heureuse  à  la  fois  au  dedans  et  au 
dehors,  a  eu  cependant  un  moment  critique  à  traverser.  Les  événe- 
mcns  survenus  en  France  le  2  décembre,  sans  la  menacer  directe- 
ment, ont  éveillé  dans  son  sein  une  émotion  vive  et  profonde  qui 
n'était  point  entièrement  dénuée  de  fondement.  Un  gouvernement  se 
reconstituait  en  France  en  s'inspirant  des  souvenirs  de  l'empire,  en 
rétablissant  les  aigles  sur  ses  drapeaux,  en  s'appuyant  sur  l'esprit  mi- 
litaire. La  Grande-Bretagne  elle-même  semblait  croire  à  une  invasion 
prochaine.  La  Belgiijue  pouvait,  avec  bien  plus  de  raison,  ressentir 
les  mêmes  craintes.  Cette  agitation  néanmoins  ne  dura  (|u'un  mo- 
ment. Les  assurances  d'amitié,  les  encouragemens  reçus  de  Londres 
et  de  Saint-Pétersbourg,  aj)rès  avoir  été  d'ailleurs  vivement  sollicités 
par  le  gouvernement  belge,  ne  tardèrent  point  à  ramener  le  calme  dans 
les  esprits.  Le  jur\  belge  en  donna  la  preuve  en  acquittant  des  écri- 
vains français  |)0ursuivis  sur  la  demande  officielle  de  la  légation  de 
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France  pour  avoir  attaqué  avec  la  plus  grande  vivacité  dans  une  pu- 
blication périodique  lacté  du  "2  décembre  et  la  politique  du  prince 
Louis-Napoléon  (I).  En  définitive,  l'inlluence  des  grands  cbangemens 
survenus  dans  l'esprit  et  la  forme  du  gouvernement  français  ne  se  ré- 
véla au  gouvernement  belge  (jue  par  le  langage  plus  ferme  avec  lequel 
le  cabinet  de  Paris  lui  demanda  le  sacrifice  de  la  contrefaçon,  comme 
condition  première  du  traité  de  connnerce  près  d'expirer.  Si,  en  ce 
(jui  regardait  lindépendance  de  son  territoire,  la  Belgique  ne  puisait 
point  sa  confiance  dans  le  sentiment  de  ses  propres  forces,  elle  demeu- 
rait con>aincu('  (|ue  sa  cause  était  cbère  aux  grandes  puissances,  et  leur 
intérêt  lui  répondait  de  son  avenir.  Cette  pensée  du  moins  lui  sem- 
blait une  garantie  et  lui  rendait  en  partie  la  sécurité  qu'elle  avait  un 
moment  perdue. 

II.  —  LES  LIBERTÉS  LOCALES  ET   LE  MÉCANISME  ADMINISTRATIF. 

Législation  provinciale  et  communale.  —  Étal  de  l'enseignement;  rivalité  de  l'église  cl  de 
l'élat.  —  Situation  induslrieUe.  —  Finances  publiques. 

La  Belgique  est  l'un  des  pays  de  l'Europe  où  le  législateur  a  le 
mieux  réussi  à  combiner  l'unité  politique  de  l'état  avec  la  liberté  des 
pouvoirs  locaux.  La  commune  et  la  province  y  possèdent  une  quasi- 
autonomie  en  parfait  accord  avec  les  traditions  bistoriqucs  du  pays, 
sans  être  en  contradiction  avec  les  nécessités  du  gouvernement  con- 
stitutionnel et  des  sociétés  démocratiques.  En  Belgique  comme  en 
Angleterre,  malgré  des  différences  organiques  et  essentielles,  la  légis- 
lation se  compose  en  réalité  d'un  ensemble  de  transactions  entre  tous 
les  intérêts;  c'est  l'équilibre  de  ces  forces  entre  la  commune  et  l'état,  le 
clergé  et  l'université,  l'agriculture  et  l'industrie,  (pii  constitue  l'ordre 
dont  a  joui  jusqu'à  ce  jour  ce  petit  pays,  en  dépit  des  grandes  crises 
que  l'Europe  a  traversées. 

Législation  des  provinces  et  des  communes.  —  Aux  termes  de  la  constilu- 
tion,  les  intérêts  provinciaux  sont  confiés  à  des  conseils  électifs.  Les  membres 
de  ces  conseils  sont  nommés  par  des  collèges  dont  la  circonscription  égale  celle 
des  cantons  de  justice  de  paix.  Leur  nombre  est  fixé  par  la  loi  proportionnel- 
lement à  rimportance  de  la  population.  La  durée  de  leur  mandat  est  de  quatre 
ans.  Les  conditions  d'éligibilité  sont  les  mêmes  que  pour  la  cliarabrc  des  re- 
préscntans,  si  l'on  y  joint  la  condition  du  domicile  dans  la  province,  au  moins 
depuis  le  1"^  janvier  qui  précède  l'élection.  La  liste  électorale  se  compose  d'a- 
bord de  tous  ceux  qui  .satisfont  aux  [irescriptions  de  la  loi  pour  la  formation 
des  chambres,  puis  de  quelques  autres  catégories  peu  nombreuses,  par  exemple, 
des  personnes  qui  n'ont  obtenu  <pie  la  naturalisation.  Les  fonctions  de  membre 
du  conseil  provincial  sont  gratuites, 

(1)  Le  liulletin  français. 
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Chaque  année,  le  conseil  se  réunit  de  droit,  le  premier  mardi  de  juillet,  au 
chef-lieu  de  la  province.  La  session  ne  peut  durer  plus  de  trois  semaines  sans 
rassenlimenl  du  gouverneur.  En  aucun  cas,  elle  ne  peut  dépasser  le  terme  d'un 
mois.  Le  roi  peut  cependant  ordonner  une  session  extraordinaire,  mais  alors  le 
gouverneur  doit  convoquer  tous  les  membres  du  conseil  par  écrit  et  à  domi- 
cile, et  leur  faire  connaître  d'avance  les  objets  et  l'ordre  des  délibérations.  Les 
séances  sont  publiques.  C'est  au  conseil  qu'il  appartient  de  régler  tout  ce  qui 
est  d'intérêt  provincial.  Aucime  charge,  aucun  impôt  provincial  ne  peut  être 
établi  que  de  son  consentement.  Il  décide  en  outre  la  création  ou  l'améliora- 
tion des  établissemens  publics,  la  construction  des  routes  et  canaux,  qui  doi- 
vent en  tout  ou  en  partie  être  exécutés  ou  élevés  aux  frais  de  la  province;  il 
répartit  entre  les  communes  le  contingent  des  contributions  directes;  il  pro- 
nonce sur  l'exécution  des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs  communes 
et  sur  la  part  de  la  dépense  allérente  à  chacune  d'elles;  il  autorise  les  emprunts, 
les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  biens  de  la  province;  il  nomme 
tous  les  fonctionnaires  provinciaux;  il  fait  enfin  des  règlemens  d'administration 
intérieure  et  des  ordonnances  de  police.  Dans  certains  cas  exceptionnels,  les 
résolutions  du  conseil  ne  deviennent  exécutoires  qu'après  la  sanction  royale, 
mais  elles  doivent  être  approuvées  telles  qu'elles  ont  été  votées  et  sans  mo- 
difications. Ce  principe  toutefois  n'est  pas  applicable  au  budget. 

Le  gouverneur  peut  se  pourvoir  auprès  du  roi  contre  les  décisions  qui  se- 
raient de  nature  à  blesser  les  intérêts  généraux,  ou  par  lesquelles  le  conseil 
sortirait  de  ses  attributions.  Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  les  dix  jours  et 
immédiatement  notifié  au  conseil.  Il  est  suspensif,  mais  durant  un  mois  seu- 
lement. Si  le  roi  proroge  l'cfiet  suspensif  du  pourvoi,  il  doit,  sans  retard,  sou- 
mettre la  question  au  parlement. 

Les  affaires  ordinaires  de  la  province  sont  gérées,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, par  un  collège  composé  de  six  membres,  pris  dans  le  sein  du  conseil, 
nommé  par  lui,  et  qui  porte  le  nom  de  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial. C'est  assez  dire  qu'étrangers  à  l'administration  centrale,  les  membres 
de  ce  collège  sont  essentiellement  les  défenseurs  de  la  province,  les  représentans 
du  conseil  provincial  auprès  du  pouvoir  exécutif.  Leurs  fonctions  sont  salariées; 
ils  sont  soumis,  tous  les  quatre  ans,  à  une  élection  nouvelle. 

Chaque  année,  à  l'ouverture  de  la  session,  la  députation  présente  au  conseil 
les  comptes  de  l'exercice  précédent,  avec  un  projet  de  budget  pour  l'exercice 
suivant,  et  lui  fait  un  exposé  complet  de  la  situation  de  la  province;  elle  déli- 
bère sur  tout  ce  qui  concerne  l'administration  journalière  de  la  province,  et 
peut,  lorsque  le  conseil  n'est  pas  assemblé,  prononcer  même  sur  les  atVaires 
qui  sont  spécialement  réservées  à  celui-ci,  lor?que  d'ailleurs  elles  ne  sont 
point  susceptibles  d'ajournement,  mais  à  la  charge  de  lui  en  donner  connais- 
sance à  la  première  réunion.  Toutefois  le  conseil  n'est  pas  lié  par  les  résolu- 
tions de  la  députation.  Notons  enfin  qu'il  ne  peut  être  disposé  des  fonds  de  la 
province  que  sur  le  vu  de  mandats  délivrés  par  la  députation.  l  ii  fonctionnaire 
qui  porte  le  titre  de  greltior  provincial  assiste  à  toutes  les  séances  du  conseil 
ou  de  la  députation;  il  a  poiu'  mission  spéciale  la  rédaction  des  procès-verbaux 
et  doit  transcrire  toutes  les  délibérations  sur  des  registres  cotés  et  paraphés 
par  le  président  du  conseil.  Le  gouverneur  est  seul  chartzé  de  l'exécution  des 


47Î  ANNUAIRE   Dr.S   DEUX   MONDES. 

résolulions  prises  par  le  conseil  ou  la  députalion.  Il  assiste  aux  délibéralions, 
est  entendu  quand  il  le  demande,  et  peut  adresser  au  conseil,  qui  est  tenu  d'en 
délibérer,  tel  réquisitoire  qu'il  jupe  convenable;  il  préside  la  députation  et  y 
a  voix  délibérative,  mais  non  prépondérante.  Il  peut  exercer  contre  les  résolu- 
tions de  ce  collège  le  même  relo  que  contre  celles  du  conseil. 

Les  institutions  de  la  conunune  sont  analogues  aux  institutions  de  la  pro- 
vince. Comme  celles-ci,  elles  se  composent  d'une  assemblée  délibérante  et  d'un 
collège  d'administrateurs  dont  le  président  est,  sous  certains  rapports,  le  re- 
présentant du  pouvoir  central.  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  directe- 
ment par  les  électeurs  réunis  de  la  commune.  Leur  nombre  est  fixé  par  la  loi 
proportionnellement  à  l'importance  de  la  population  (I).  La  durée  de  leur 
mandat  est  de  six  ans;  le  conseil  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  trois  ans. 
Pour  être  éligible,  il  suffit  d'être  Belge  par  la  naissance  ou  par  la  naturalisa- 
lion,  d'avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  d'être  domicilié  dans  la  comnnme  au 
moins  depuis  le  i"  Janvier  de  l'année  dans  laquelle  se  fait  l'élection.  Pour  être 
électeur,  il  faut  être  IJelge,  majeur,  avoir  son  domicile  réel  dans  la  commune  et 
payer  un  cens  lixé  à  lli  francs  pour  les  connnunes  de  moins  de  2,000  âmes, 
à  20  et  à  30  francs  pour  les  communes  de  moins  de  fi, 000  et  pour  celles  de  moins 
de  10,000;  pour  toutes  les  autres,  le  cens  ne  peut  dépasser  42  francs.  Les  fonc- 
tions de  membre  du  conseil  comnmnal  sont  gratuites.  Les  administrateurs 
portent  h'  nom  d'écbevins,  leur  piésideul  celui  de  bourgmestre.  Il  y  a  deux 
cchevins  dans  les  communes  de  20,000  âmes,  quati  e  dans  celles  dont  la  popu- 
lation excède  ce  chiffre.  Le  bourgmestre  et  les  échevins  sont  nommés,  par  le 
roi,  dans  le  sein  du  conseil.  Leurs  fonctions  sont  salariées. 

Le  conseil  règle  tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal.  Aucun  impôt  com- 
munal ne  peut  être  établi  que  de  son  consentement.  Il  iionnne  les  réparti- 
teurs chargés  de  déterminer  la  quote-part  de  chaque  habitant  dans  le  contin- 
gent de  contributions  directes  assigné  à  la  conunune.  Il  décide  la  construction, 
la  réparation  ou  la  démolition  des  édifices  publics.  Il  fait  les  règlemens  com- 
munaux, les  ordonnances  de  police  locale,  ariête  les  budgets  et  choisit  les 
membres  des  admiiiisliations  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  Il 
nomme  tous  les  emjdoyés  communaux  et  les  professeurs  et  instituteurs  atta- 
chés à  tous  les  établissemens  communaux  d'instruction. 

Certains  actes  de  la  conunune  sont  soumis  les  uns  à  l'approbation  du  roi,  les 
autres  à  celle  de  la  députalion  peiinaneule  seulement.  Le  roi  n'est  appelé  à 
intervenir  (pie  dans  des  cas  exct.'pli(»unels  et  lorscjue  les  décisions  de  la  com- 
nmne  touchent  à  la  fois  à  radniinislralion  générale  et  aux  intérêts  locaux.  11 
ne  le  fait  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  la  députalion  permanente.  Le  roi  exerce 
en  oulie  sur  les  autorités  communales  une  haute  surveillance  administrative, 
et  cela  dans  deux  ordres  d'idées  dillérens.  Lorscpie  le  conseil  a  pris  une  résolu- 
tion qui  sort  de  ses  atliibulions  ou  qui  blesse  l'iiilérêl  général,  le  gouverneur 
peut  en  suspendre  Texéculion,  mais  à  la  condition  de  saisir  immédiatement 
de  la  question  la  députalion  permanente  du  conseil  provincial  et  de  faire  con- 
naître à  l'autorité  locale  les  motifs  de  sa  décision.  La  déitulalion  permanente 

(1)  Il  est  de  7  dans  les  communes  qui  romplent  moins  de  1,000  liabitans,  de  31  dans 
rollcs  ()iii  «Ml  ri'iinis<i-nl  70,ii00  ou  plus. 
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décide  si  la  suspension  peut  être  maintenue,  sauf  l'appel  au  roi,  soit  par  le  gou- 
verneur, soit  par  le  conseil  communal.  Si,  dans  les  quarante  jours  de  la  com- 
munication au  conseil,  un  arrêté  royal  d'annulation  n'intervient  pas,  la  sus- 
pension est  levée.  Le  roi  peut,  d'un  autre  côté,  annuler  directement  ceux  des 
actes  des  autorités  communales  qui  sortent  de^leurs  attributions,  (jui  blessent 
l'intérêt  général  ou  qui  sont  contraires  aux  lois,  mais  dans  le  délai  Je  quarante 
jours  à  dater,  selon  les  cas,  de  l'information  reçue  par  les  agens  du  pouvoir 
central  ou  de  l'approbation  donnée  par  la  dépulation  permanente.  Tout  arrêté 
d'annulation  doit  être  motivé. 

Le  conseil  s'assemble  toutes  les  fois  que  l'exige  l'état  des  affaires  comprises 
dans  ses  attributions.  Il  est  convoqué  par  le  collège  des  bourgmestres  et  éche- 
vins  qui,  sur  la  demande  d'un  liers  des  membres  en  fonctions,  est  tenu  de  le 
réunir.  La  convocation  se  fait  à  domicile  par  écrit  et  contient  mention  de  l'ordre 
du  jour.  Un  objet  étranger  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en  discussion  que 
dans  le  cas  où  tout  retard  serait  dangereux.  La  déclaration  d'urgence  doit  éma- 
ner des  deux  liers  au  moins  des  membres  présens.  Le  bourgmestre  préside  l'as- 
semblée. Toute  proposition  étrangère  à  l'ordre  du  jour  doit  lui  être  remise  au 
moins  deux  jours  avant  la  réunion.  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présens.  Le  vote  a  lieu  à  haute  voix.  Le  collège  des  bourg- 
mestres et  échevins  est  chargé  de  la  publication  et  de  l'exécution  des  résolutions 
du  conseil  communal,  de  l'administration  des  élablisseniens  communaux,  de  la 
gestion  des  revenus,  de  l'ordonnancement  des  dépenses.  11  a  la  surveillance  des 
hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  monts-de-piélé.  Ce  collège  est  en- 
core le  représentant,  dans  la  commune,  du  pouvoir  central,  et,  en  cette  qua- 
lité, il  est  spécialement  chargé  d'assurer  l'exécution  des  lois,  arrêtés  et  ordon- 
nances de  l'administration  générale  ou  provinciale.  Il  est  en  outre  investi  de 
quelques  attributions  particulières;  ainsi  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
lui  est  confiée.  Le  bourgmestre  est  seul  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  des 
règlemens  de  police.  A  ce  point  de  vue,  il  est  en  réalité  le  représentant  du  pou- 
voir central,  son  agent  immédiat.  En  cas  d'émeute  ou  d'événemens  imprévus, 
le  bourgmestre  peut  faire  des  règlemens  et  ordonnances  de  police,  à  la  charge 
d'en  donner  immédiatement  communication  au  conseil.  Les  règlemens  et  ordon- 
nances cessent  d'avoir  eflèf,  si,  dans  sa  plus  prochaine  réunion,  le  conseil  a  re- 
fusé de  les  confirmer.  Enfin  un  secrétaire  conmiunal  est  spécialement  chargé 
de  la  rédaction  des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  et  du  collège. 

Les  cmversités  et  l'église,  —  L'organisation  de  renseignement  laïque  ou  ec- 
clésiastique se  ressent  dans  quelques  parties  de  l'importance  (jue  les  provinces 
et  les  communes  ont  conservée  dans  le  mécanisme  administratif.  In  fait  frappe 
au  premier  abord,  quand  on  essaie  de  se  rendre  compte  de  l'étal  de  l'instruc- 
tion en  Belgique  :  les  Beiges  paraissent  s'être  beaucoup  plus  occupés  de  savoir 
par  qui  l'enseignement  serait  donné  que  de  savoir  comment  il  le  serait.  Le  svs- 
tènie  d'enseignement  adopîé  par  la  Belgii]ue  n'est  pourtant  pas  sans  mérite. 
I^'iuslruclion  supérieure  est  distribuée  par  (jualre  universités,  dont  deux  sont 
libres,  et  par  quatre  écoles  professionnelles,  qui  toutes  sont  exclusivement  di- 
rigées par  l'état.  Chaque  université  se  compose  de  quatre  facultés  :  fiicullè  de 
philosophie  et  des  lettres,  faculté  des  sciences,  faculté  de  droit,  faculté  de  mé- 
decine. L'université  de  Louvuin  comprend  on  outre  une  faculté  de  théolcie 
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et  de  droit  canon.  Les  grades  académiques  sont  au  nombre  de  deux,  la  candi- 
dature et  le  doctoral.  Le  titre  de  docteur  ouvre  seul  l'accès  des  professions  libé- 
rales. On  ne  peut  suivre  les  cours  de  droit  qu'après  avoir  été  reçu  candidat 
ès-lettres,  les  cours  de  médecine  qu'après  avoir  obtenu  le  diplôme  de  candidat 
ès-sciences. 

Les  écoles  professionnelles  sont  au  nombre  de  quatre  :  école  militaire,  école 
du  irénie  civil,  école  des  uîiuos,  école  dos  arts  et  manufactures.  L'organisation 
de  ces  écoles  est  en  grande  partie  empruntée  au\  institutions  analogues  de  la 
France;  on  y  a  môme  conservé  l'habitude  d'apprécier  la  capacité  des  élèves  qui 
en  sortent  d'une  manière  relative  et  non  d'une  manière  absolue.  11  est  à  re- 
marquer que  les  partisans  de  la  liberté  de  l'enseignement  ont  toujours  laissé 
au  gouvernement  l,i  plus  entière  latitude  quant  aux  diplômes  professionnels. 
Sans  cesse  l'aduiinislration  remaniait  radicalement  les  conditions  de  l'examen 
pour  les  grades  d'ingénieur  des  ponts-ct-chaussées,  des  mines,  des  arts  et  ma- 
nufactures, bouleversant  le  programme  et  le  mode  des  épreuves,  changeant  à 
son  gré  la  constitution  du  jury,  sans  que  jamais  on  lui  fit  la  moindre  observa- 
tion. Voici  la  raison  de  cette  attitude  :  fidèle  aux  traditions  du  clergé  de  tous 
les  pays,  l'épiscopat  belge  s'est  surtout  préoccupé  de  l'enseignement  historique 
et  philosophique.  Il  a  toujours  contesté  l'importance  du  rôle  auquel  se  croient 
appelées  dans  les  sociétés  modernes  les  professions  industrielles.  S'il  a  con- 
senti à  établir  quelques  cours  de  sciences  dans  ses  établissemens,  ce  n'est  que 
parce  qu'ils  étaient  indispensables  pour  préparer  les  élèves  aux  éludes  de  la 
médecine.  Ces  cours  d'ailleurs  ne  sont  nullement  sur  le  pied  de  ceux  des  uni- 
versités de  l'état.  Ajoutons  que,  l'université  de  Hruxelles  n'ayant  élé  créée  que 
pour  servir  de  contre-poids  à  l'université  catholique,  ses  fondateurs  n'ont,  pas 
plus  que  l'épiscopat  belge,  pensé  à  l'enseignement  polytechnique. 

Les  doctrines  de  l'université  de  Louvain,  on  ne  l'ignore  pas,  sont  en  har- 
monie parfaite  avec  les  dogmes  de  l'église  catholique.  L'enseignement  néan- 
moins y  est  en  général  beaucoup  plus  impartial,  beaucoup  plus  conforme  à 
l'opinion  du  monde  savant  qu'on  ne  se  l'imagine.  Si  sur  certaines  questions  et 
dans  certains  cours  il  porte  un  caractère  évident  d'exagération,  il  n'a  pas  ce- 
pendant les  tendances  exclusives  que  Ton  serait  porté  à  lui  attribuer.  Le 
gouvernement  le  sait.  Depuis  quelques  années,  quatre  anciens  élèves  de  l'uni- 
versité de  Louvain  ont  été  appelés  par  des  ministres  libéraux  à  faire  partie 
du  corps  académiiiue  des  universités  de  l'état.  Deux  d'enlre  eux  occupent  des 
chaires  de  philosophie.  Il  faut  d'ailleurs  tenir  compte  de  la  personnalité  des  pro- 
fesseurs. Il  y  a  des  esprits  faux  dans  tous  les  partis.  L'université  de  Bruxelles 
en  compte  au  moins  autant  que  l'université  de  Louvain. 

Sur  le  terrain  de  l'enseignement  moyen,  l'état  et  le  clergé  sont,  pour  ainsi 
dire,  seuls  en  présence.  Aux  termes  de  la  nouvelle  loi  du  l'^''  juin  1850,  l'en- 
seignement dirigé  par  l'étal  comprend  deux  catégories  d'établissemens,  les 
athénées  et  les  écoles  moyennes.  L'enseignement  des  athénées  est  combiné 
de  telle  sorte  que  les  élèves  destinés  aux  études  universitaires  puissent  ache- 
ver leurs  cours  en  six  ans,  et  que,  d'autre  part,  les  jeunes  gens  destinés  aux 
écoles  polytechniques  |)uissent  y  entrer  au  bout  de  tjuatre  ans.  Il  est  dès-lors 
divisé  en  deux  sections  (la  section  des  humanités  et  la  section  professionnelle), 
que  le  gouvernement  s'est  réservé  la  faculté  de  disjoindre.  L'enseignement  de 


ÉTATS   EUROPÉENS.  —  LA   BELGIQUE.  175 

la  section  des  humanités  comprend,  entre  autres,  Tétude  des  langues  modernes 
et  celle  des  institutions  constitutionnelles  et  administratives  du  pays.  L'ensei- 
gnement de  la  section  professionnelle  comprend  en  outre  l'étude  des  élémens 
du  droit  commercial  et  de  l'économie  politique.  Les  écoles  moyennes  sont  de 
véritables  écoles  industrielles,  commerciales  ou  agricoles,  analogues  aux  Real 
Schulen  de  l'Allemagne,  ouvertes  aux  jeunes  gens  qui  n'aspirent  ni  à  l'exercice 
des  professions  libérales  ni  aux  études  polytechniques.  Il  y  a  dix  athénées  et 
cinquante  écoles  moyennes. 

Au  l"""  janvier  1850,  il  y  avait  en  Belgique  vingt-huit  établissemens  créés  et 
dirigés  par  les  évêques;  dans  la  seule  province  de  la  Flandre  occidentale,  ils 
en  possédaient  jusqu'à  sept.  Ajoutons  dix  collèges  fondés  par  les  jésuites  it 
sept  autres  établissemens  ouverts  par  diverses  congrégations  religieuses.  De- 
puis le  l*""  janvier  1850,  le  nombre  s'en  est  encore  augmenté.  Entre  l'état  et  le 
clergé  se  plaçaient  autrefois  les  communes,  qui  soutenaient  à  grand'peine 
quelques  établissemens.  Aujourd'hui,  ces  établissemens  ont  pour  la  plupart 
sollicité  et  obtenu  des  subsides  du  gouvernement.  Dans  ce  cas,  les  professeurs 
sont  nommés  et  l'établissement  dirigé  par  la  commune;  mais  le  programme 
est  rédigé  par  l'administration  supérieure,  le  choix  des  livres  et  les  règlemens 
intérieurs  sont  soumis  à  son  approbation.  Ces  collèges  sont  aujourd'hui  au 
nombre  de  quinze.  Le  nombre  des  établissemens  laïques  indépendans  est  dé- 
risoire. Il  y  avait,  au  !"■  janvier  1830,  trois  collèges  fondés  par  des  particuliers 
et  deux  autres  exclusivement  soutenus  par  les  communes. 

Il  serait  assez  difficile  d'apprécier  avec  justesse  la  valeur  des  établissemens 
d'instruction  moyenne  organisés  par  le  clergé.  Jusqu'à  présent,  les  collèges  de 
cette  catégorie  se  sont  obstinément  refusés  à  prendre  part  au  concours  annuel 
institué  par  l'état.  On  peut  cependant  affirmer  qu'en  thèse  générale  ils  n'ac- 
cordent pas  à  l'enseignement  des  mathématiques  la  place  à  laquelle  il  a  droit, 
et  que,  d'un  autre  côté,  les  leçons  d'histoire  n'y  sont  pas  toujours  faites  avec 
toute  l'impartialité  désirable,  avec  les  dèveloppemens  nécessaires.  Les  examens 
pour  le  grade  d'élève  universitaire  que  vient  de  créer  une  loi  récente  mettront 
dans  quelques  années  la  statistique  en  position  de  recueillir  à  cet  égard  des 
données  plus  positives. 

La  loi  organique  de  l'enseignement  primaire  est  du  23  septembre  1842;  elle 
a  été  modifiée  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  principales  par  la  loi  de  1830 
sur  l'enseignement  moyen.  Ainsi  la  loi  de  1842,  après  avoir  divisé  les  écoles 
en  trois  catégories,  écoles  primaires,  écoles  supérieures,  écoles  normales,  or- 
donnait la  création,  dans  chaque  arrondissement  judiciaire,  d'une  école  supé- 
rieure. La  loi  de  is;i0  a  élargi  le  programme  de  ces  établissemens  de  ma- 
nière à  les  faire  entrer  dans  le  cadre  de  l'enseignement  moyen.  L'instruction 
primaire  comprend  nécessairement  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  reli- 
gion, la  lecture,  l'écriture,  le  système  légal  des  poids  et  mesures,  les  élémens 
du  calcul,  et,  suivant  les  besoins  des  localités,  les  élémens  de  la  langue  fran- 
çaise, tlamandc  ou  allemande.  L'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale 
est  distribué  sous  la  direction  des  ministres  du  culte  professé  par  la  majorité 
des  élèves  do  l'école,  l'iacé  sous  le  contrôle  de  deux  inspecteurs,  l'un  civil 
nommé  par  le  gouvernement,  l'autre  religieux  délégué  par  son  supérieur  ec- 
clésiastique, l'instituteur  est  nommé  par  le  conseil  communal.  Toutefois  une 
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disposition  transitoire  a  soumis  le  choix  fait  par  l'autorité  locale  à  l'agrément 
(le  raiiininistratioii  supérioiiro,  pendant  les  iiuatre  premières  années  à  partir 
de  la  proiiuili^Mtion  de  celte  loi.  L'iiisliliileur  doit  être  choisi  parmi  les  candi- 
dats qui  ont  suivi  pendant  deux  ans  au  moins  et  avec  fruit  les  cours  de  l'une 
des  ccoies  normales  de  l'état  ou  ceux  d'une  école  normale  privée  ayant  accepté 
le  régime  d'inspection  établi  par  la  loi.  Il  peut  être  suspendu  ou  révoqué  par  le 
gouvernement,  le  conseil  communal  entendu. 

Un  inspecteur  par  canton  doit  visiter  au  moins  deux  fois  l'an  toutes  les  écoles 
de  son  ressort  et  en  rendre  un  compte  détaillé  à  l'inspecteur  provincial,  l'ne 
fois  par  trimestre,  les  iusliluleurs  se  réunissent  sous  sa  présidence,  pour  faire 
un  examen  spécial  des  méthodes  et  des  livres  (1)  en)ployés  dans  les  écoles. 
L'inspecteur  provincial  doit  visiter  nu  moins  une  fois  par  an  toutes  les  écoles 
de  son  ressort,  taire  le  dépouillement  des  re!.;istres  de  l'inspection  cantonale, 
et  rédiger  un  rapport  com[)let  sur  l'élat  de  rinstruclion  primaiie. 

Les  frais  de  rinstruclion  primaire  sont  à  la  charge  des  communes  et  inscrits 
parmi  les  dépenses  obligatoires.  L'intervention  de  la  province  ne  devient  né- 
cessaire tjue  lorscjue  l'allocation  de  la  conunune  égale  le  produit  de  2  centimes 
additionnels  au  principal  des  conlribulions  directes.  Les  subsides  votés  par  la 
législature  sont  spécialement  destinés  à  encourager  l'établissement  des  salles 
d'asile,  des  écoles  du  soir  et  du  dimanclie  pour  les  adultes,  et  enlin  des  ou- 
vroirs  et  ateliers  d'apprentissage.  Toute  commune  doit  avoir  une  école  pri- 
maire; elle  peut  cependant,  avec  l'autorisation  de  la  dépulation  permanente, 
adopter  une  école  privée,  lorsque  cette  école  réunit  les  conditions  voulues  par 
la  loi  et  accepte  linspeclion.  Enfin,  lorsque  le  gouvernement  a  constaté  qu'une 
école  privée  satisfait  aux  besoins  de  renseignement  primaire,  il  peut  dispenser 
la  conunune  de  l'obligation  d'en  établir  une  à  ses  frais. 

Au  31  décembre  1848,  on  comptait  en  Belgique  2,C2G  écoles  communales, 
913  écoles  adoptées  avec  subvention,  58  écoles  privées  agréées  par  le  gouver- 
nement, l,7;i(j  écoles  privées  proprement  dites,  enlin  3'Ji  pensionnats  :  en- 
semble îi, 747  écoles,  dont  1 ,008  pour  les  garçons,  1 ,202  pour  les  filles,  3,u37  pour 
les  deux  sexes.  Les  nominations  d'instituteurs  faites  par  les  conseils  commu- 
naux avaient,  à  dater  du  4  octobre  1840,  cessé  d'être  soumises  à  l'agrément 
du  pouvoir.  Elles  étaient  au  nombre  de  513;  76  des  candidats  élus  sortaient  des 
écoles  normales  du  gouvernement.  Les  écoles  normales  du  clergé  adoptées 
depuis  la  loi  de  1842  par  l'état  en  avaient  fourni  03.  Les  autres,  anciens  in- 
stituteurs privés  pour  la  plupart,  avaient  été  choisis  par  les  communes,  après 
autorisation  préalable  du  gouvernement.  Plusieurs  appartenaient  à  l'ordre  des 
frères  des  écoles  chrélieimes.  On  doit  remar(]uer  à  ce  propos  ([ue  le  provincial 
de  cet  ordre  se  conduisit,  lorsqu'il  s'agit  d'organiser  l'enseignement  primaire, 
avec  une  sagesse  qui  lui  valut  une  unanime  approbation.  Inleriogé  par  le  mi- 
nistre sur  le  point  de  savoir  s'il  accepterait  l'inspection,  il  lui  répondit  :  u  La 
Belgique  nous  accordant  pleine  et  entière  liberté  d'exercer  nos  humbles  fonc- 
tions d'instituteurs  dans  les  localités  où  nous  sommes  demandés,  il  est  juste 
que  nous  nous  soumettions  aux  lois  du  |)ays;  nous  nous  croirons  toujours  très 

(1)  Les  livres  employés  exclusivement  à  renseignement  de  la  morale  et  de  la  religl 
sont  approuvés  par  les  chefs  des  cultes  iculs. 
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flaHés  chaque  fois  que  MM.  les  inspecteurs  voudront  bien  nous  honorer  de  leurs 
visites  dans  nos  écoles  privées.  Ce  sera,  pour  nos  élèves  et  pour  nous,  un  sujet 
d'encouragement  et  d'émulation.  »  Les  frères  des  écoles  chrélionncs  ne  se  sont 
pas  seulement  empressés  d'ouvrir  leurs  élabli?scmens  particuliers  aux  agens  de 
l'état,  ils  sont  entrés  en  grand  nombre  dans  le  personnel  de  l'enseignement 
primaire;  ils  y  rendent  des  services  très  réels,  qui,  de  jour  en  jour,  sont  mieux 
appréciés  par  les  communes  et  le  gouvernement. 

On  comprend  combien  l'église  exerce  encore  d'influence  en  Belgique  sur  la 
direction  et  l'esprit  de  l'enseignement.  Le  clergé  n'y  a  pas  cependant  l'indé- 
pendance qu'il  conserve  encore  dans  quelques  pays.  Les  principes  du  con- 
cordat, relativement  à  la  hiérarchie  et  au  personnel  du  clergé,  sont,  pour  la 
plupart,  encore  en  vigueur  en  Belgique.  Ainsi  l'archevêché  (1)  a  trois  vicaires- 
généraux,  un  chapitre  de  douze  chanoines  et  un  séminaire;  chaque  évêché  a 
deux  vicaires-généraux,  un  chapitre  de  huit  chanoines  et  un  séminaire.  Il  y  a 
au  moins  une  cure  dans  chaque  justice  de  paix.  Les  cures  sont  dirigées  par 
un  curé  de  première  ou  de  deuxième  classe,  les  succursales  par  un  desservant, 
les  chapelles  par  un  chapelain,  les  annexes  et  les  oratoires  par  un  vicaire  ré- 
sident ou  par  un  aumônier.  On  sait  que  la  constitution  belge  refuse  à  l'état  le 
droit  d'intervenir  dans  la  nomination  ou  l'installation  des  ministres  du  culte. 
Toutefois  aucune  partie  du  territoire  belge  ne  peut  être  érigée  en  cure,  suc- 
cursale ou  chapelle  avec  attribution  de  traitement  sur  le  trésor,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement.  Au  31  décembre  1830,  on  comptait  en  Belgique 
77  cures  de  première  classe,  147  cures  de  deuxième  classe,  2,179  succursales, 
519  annexes  ou  chapelles,  1,409  vicariats.  Le  traitement  de  l'archevêque  de 
Malines  est  de  21,000  fr.  Il  était  primitivement  de  30,000  fr.  Le  traitement  des 
ministres  n'étant  que  de  21,000  fr.,  on  a  craint  de  paraître  accorder  au  pou- 
voir religieux  une  sorte  de  suprématie  sur  le  pouvoir  civil.  De  là  seulement 
cette  réduction.  Il  est  convenu  que  si  le  prélat  était  appelé,  en  qualité  de  car- 
dinal, à  exercer  ses  fonctions  électives  à  Rome,  il  lui  serait  alloué  une  indem- 
nité pour  frais  de  voyage  et  de  séjour.  Si  d'ailleurs  le  traitement  des  ministres 
était  augmenté,  il  est  probable  que  celui  de  l'archevêque  le  serait  du  même 
chiflre.  Les  vicaires-généraux  de  l'archevêché  reçoivent  3,000  fr.,  les  vicaires- 
généraux  desévêchés,  3,200  fr.;  les  chanoines  de  l'archevêché,  2,400  fr.,  les 
chanoines  des  évêchés,  2,000  fr.;  les  curés  de  première  classe  ont  l,oOO  fr., 
les  curés  de  deuxième  classe,  1,000  fr.;  les  desservans  et  vicaires,  500  fr.,  sans 
préjudice  des  supplémens  de  traitement  alloués  par  les  communes  ou  par  les 
fabri(]ues.  Le  budget  du  culte  catholique  pour  I.s:i2  attribue  au  clergé  supérieur 
et  au  personnel  enseignant  et  dirigeant  des  grands  séminaires,  311,700  fr.,  au 
clergé  inférieur,  3,341,030  fr.  Les  administrations  communales  sont  tenues  de 
fournir  aux  ministres  du  culte  un  logement  convenable  ou  de  leur  donner  une 
indemnité. 

Situation  commeuciale.  —  Quelle  que  soit  l'activité  de  l'esprit  public  et  de 
l'opinion  en  Belgique,  les  forces  de  ce  [tays  se  révèlent  surtout  dans  l'ardeur  in- 
telligente avec  laquelle  il  poursuit  le  développement  de  ses  intérêts  malériels. 
Les  progrès  qu'il  a  accomplis  depuis  sa  fondation  récente  encore  sont  iinnien- 

(1)11  s'agit  de  l'archevêché  de  Malines,  qui  est  placé  à  la  tète  des  ciuq  évèoliésde  Belgique. 
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ses.  En  1834,  les  importations  (comnioice  général)  étaient  de  218,600,000  fr.; 
en  1849,  elles  s'élevaient  à  41)4,700,000  fr.  Les  exportations  étaient,  en  4834, 
de  147  millions,  et  de  4oi, 700,000  en  1849.  Le  transit  ne  eoniportait,  en  1834, 
que  le  chinVe  de  17, 250,000  fr.,  et  en  1849  il  avait  atteint  eelui  de  227,400,0001V. 
Le  eomnierce  spécial  avait  suivi  la  même  proi;ression.  Les  importations,  de 
1834  à  1849,  s'étaient  acerues  de  180  millions  à  235  millions;  les  exportations, 
de  lis  millions  à  224  millions. 

La  |)roduction  de  la  houille,  en  1834,  n'était  que  de  2,500,000  tonnes;  celle 
de  la  fonte  au  euke,  (jue  de  3(i,500.  En  1S4!>,  la  Fk'lgi(]iie  a,  malgré  la  crise, 
extrait  r>, 800,000  tonnes  de  houille  et  produit  131,100  tonnes  de  fonte  au  coke- 
En  1.S31,  il  était  entié  dans  le  pays  4,4,0,000  kilogranmies  de  coton  brut  et 
3,500,000  kilog.  de  laines  en  masse.  En  1849,  il  y  entra  13,250,000  kilog. 
de  colon  brut,  et  4,600,000  kilog.  de  laines  en  masse. 

Voici  les  résultats  généraux  de  l'année  1850,  la  dernière  dont  les  chiffres 
ofQcicls  soient  connus  : 

Cuiiiuicrcc  général.         Cuinnicrce  spécial. 

Importations 442,400,000  23*1,500,000 

Exportations 470,100,000  263,700,000 

Transit 200,500,000 

Le  transit  des  marchandises  venues  de  l'Allemagne  figure  dans  ce  chifl're 
pour  (>2, 999, 000  francs,  et  celui  des  marchandises  à  destination  de  ce  pays, 
pour  la  somme  de  91,413,000  fr.  L'ensemble  de  ces  relations  est  donc  de 
154,412,000  fr. 

La  part  proportionnelle  de  chacune  des  diverses  catégories  de  marchandises 
dans  rensenible  du  conmierce  spécial  a  été  : 

Impurlations,  Exporlalions. 

Matières  premières.  ...      43  pour  100  44  pour  100 

Denrées 41  17 

Objets  fabriqués 16  39 

Les  échanges  de  la  Belgique  avec  les  autres  pays  se  répartissent  comme  il 
suit  : 

France,  1 17,000,000  fr.  dont  50,800,000  à  l'import.  et  60,800,000  à  l'export. 
Pays-Bas,       70,200,0i!0  38,900,000  31,300,000 

Angleterre,    73,700,000  37,100,000  36,600,000 

Zollverein,     5!),000,000  25,100,000  33,900,000 

Les  importations  du  Zollverein  en  Belgique  se  composent  surtout  de  laines 
en  masse,  de  graines  oléagineuses,  de  grains.  Les  matières  premières  y  en- 
trent pour  11,775,000  fr.,  les  denrées  pour  5,99i,000  IV.,  les  objets  fabriqués 
pour  7,293,000  fr.  En  1847,  le  chiflre  des  importations  du  Zollverein  en  Bel- 
gique a  dépassé  28  millions,  mais  la  moyenne  de  la  dernière  période  1846-1850 
n'a  guère  été  que  de  24  millions.  La  Belgique  ne  fournit  au  Zollverein  alle- 
mand que  dos  matières  premières  et  des  objets  fabri(|ués  :  fin  colon  en  lainei 
des  lils  de  lin,  des  fils  de  laine,  de  la  fonte  en  gueuses,  des  machines,  des  armes 
et  des  draps.  Le  seul  chillrc  des  exportations  de  fonte  s'est  élevé  pour  1850  à 
7,7!t2,000  francs;  en  1849,  il  était  tombé  à  2,454,000  fr.  La  somme  des  expor- 
lalions belges  en  Allemagne  n'était  en  1846  que  de  23,473,000  fr. 
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Le  principal  objet  du  trafic  fait  par  la  Hollande  avec  la  Belgique,  c'est  le  café. 
Viennent  ensuite  les  grains,  les  bestiaux  et  les  tabacs  non  fabriqués.  Ce  der- 
nier article  surtout  acquiert  d'année  en  année  plus  d'importance;  en  184o,  il 
ne  comportait  qu'environ  000,000  kilogrammes;  le  chiUre  de  ISoO  a  dépassé 
3  millions.  La  Belgique  reçoit  de  la  Hollande  des  denrées,  et  lui  rend  des  ob- 
jets fabiiqués,  des  clous,  des  draps,  des  tissus  de  colon,  des  tissus  de  lin  et  de 
chanvre,  auxquels  il  faut  cependant  ajouter  de  la  houille  et  du  coton  m  laine. 
Les  exportations  belges  en  Hollande  se  sont  élevées  de  22  millions,  chitlre  de 
1845,  à  31  millions  en  1850. 

C'est  l'Angleterre  surtout  qui  approvisionne  de  matières  premières  les  ma- 
nufactures de  la  Belgique.  L'importance  de  cette  catégorie  d'importatii^ns  n'a 
pas  été  moindre  de  25  millions'en  1850,  le  chillre  total  n'étant  que  de  37  mil- 
lions. Les  matières  premières  sont^d'abord  du  coton  en  laine  et  des  laines, 
puis  du  cuivre  et  des  engrais.  L'Angleterre  fait  aussi  avec  la  Belgique  un  tiès 
grand  commerce  de  sel  brut.  La  Belgique  rend  à  l'Angleterre  des  grains  (le 
chifl're  de  1850  a  été  de  27  milliuns  de  kilogrammes,  celui  de  1840  avait  été  de 
59  millions),  des  Iruits,  du  beurre,  et,  parmi  les  matières  premières,  du  lin  et 
du  zinc.  Elle  lui  a  fourni  en  1850  5  millions  de  kilogrammes  de  lin  et  3  mil- 
lions de  kilogrammes  de  zinc. 
Dans  le  courant  de  l'année  1850,  la  France  a  vendu  ù  la  Belgique  pour  : 
14,350,000  fr.  de  matières  premières, 
16,142,000        de  denrées, 
20,364,000        d'objets  fabriqués. 
Elle  lui  a  pris  pour  : 

51,867,000  fr.  de  matières  premières, 
5,618,000        de  denrées, 
9,307,000         d'objets  fabriqués. 

La  France  fournit  à  la  Belgique  des  laines,  des  fils  de  laine,  des  soies,  des 
grains  et  des  vins,  des  articles  de  mode  et  de  mercerie,  des  tissus  de  laine  et 
des  tissus  de  soie.  Les  principaux  articles  exportés  par  la  Bi'Igique  à  destina- 
tion de  la  France  sont  le  zinc,  le  lin,  et  suitout  l,i  houille.  En  1845,  la  Bel- 
gique exportait  en  France  2,200,000  kilogrammes  de  (ils  de  lin,  2,300,000  ki- 
lograiïimes  de  tissus  de  lin.  Elle  n'a  exporté  en  1850  que  700,000  kilogrammes 
de  fils  de  lin  et  600,000  kilogrammes  de  tissus  de  lin.  L'exportation  du  lin  brut 
s'est  élevée,  au  contraire,  de  3,400,000  ;i  5,600,000  kilog.  Le  tralic  de  la  fonte 
eu  gueuses  a  également  perilu  pour  la  Belgicpie  une  grande  partie  de  son  ac- 
tivité. De  50,000  tonnes,  chillre  (|u'il  atteignait  en  1847,  il  est  tombé  en  1850 
à  17,000.  Seul,  le  commerce  de  la  houille  s'est  étendu.  Uelativement  à  l'année 
1845,  raugmentation  est  de  400,000  tonnes.  La  consommation  des  principaux 
articles  du  commerce  français  a  aussi  atteint  des  chillVes  élevés.  Citons  d'a- 
boi'd  les  vins,  dont  la  consommation  a  été  de  S(i,00(>  hectolitres  en  1845,  de 
108,000  en  18  47,  de  00,700  en  1840,  de  07,800  en  18:;0;  les  tissus  de  soie,  dont 
la  Belgique  prend  aujourd'hui  pour  une  valeur  de  6,800,000  fr.,  et  dont  elle 
ne  prenait  autrefois  que  pour  4,120,000  fr.;  les  fils  de  laine,  dont  l'exportation, 
d'abord  de  37,000  kilogrammes,  est  aujouKriuii  de  25 1, 000;  les  tissus  de  laine, 
et  enfin  les  laines,  dont  le  trafic  s'est  augmenté  de  100  pour  100. 
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Le  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  tiansatlanti<iues  prend  de  son 
côté,  depuis  plusieurs  années,  un  développement  considérable.  Les  exporta- 
tions belu'os  pour  les  Elats-liiis  n'élainil  en  IHU  que  de  2  millions  et  demi; 
elles  oui  dépassé  on  ISoO  le  cliillVe  de  lii  millions.  A  la  même  époque,  les 
marchandises  à  la  destination  du  IVrou  et  du  Chili  no  ti-^uraiont  parmi  les  ex- 
portations bel^ios  (jue  pour  80,000  francs;  elles  ont  atteint  en  1850  le  chiffre 
de  3  millions. 

La  politique  commerciale,  pratiquée  de  1830  à  1847  et  pendant  la  prépondé- 
rance du  jiarti  calholique,  a  été  toute  proloctioniste.  L'opinion  libérale,  au 
contraire,  semble  vouloir  entrer  avec  prudence  dans  la  voie  du  libre  échange. 
Déjà,  par  la  loi  du  6  août  1819,  le  ministère  a  admis  au  transit  les  marchan- 
dises de  toute  espèce,  moyennant  un  droit  de  10  centimes  par  100  francs  de 
valeur.  lia  supprimé  de  plus  un  grand  nombre  de  droits  de  sortie.  Enfin,  par 
la  loi  du  i  octobre  ISiil,  il  a  aboli  les  droits  d'entrée  sur  différons  objets,  etc. 
C'est  dans  le  cours  de  la  session  de  IS.ii  (}ue  doivent  être  examinées  par  les 
chambres  les  conventions  nouvelles  que  la  Belgique  négocie  depuis  «luobiue 
temps  avec  la  Hollande,  TAnglctorre,  le  Zollveroin  et  la  France. 

Finances.  —  Le  budget  de  la  Belgique,  sur  lequel  les  travaux  publics  n'ont  pas 
cessé  de  faire  peser  de  grandes  charges,  sans  présenter  une  situation  brillante, 
ne  saurait  éveiller  aucune  iiuiuiétude.  Si  la  gestion  financière  du  cabinet  libé- 
ral a  eu  ses  difficultés,  elle  a  été  jusqu'à  présent  du  moins  assez  heureuse. 
En  arrivant  aux  alTaires,  M.  Frère-Orban  se  trouva  en  présence  d'un  déficit 
considérable.  Le  découvert  que  présentaient  les  exercices  antérieurs  à  1848  n'é- 
taient pas  moindres  de  42,937,839  fr.  27  cent.  Aussi  fallut-il,  immédiatement 
après  les  événemens  de  février,  décréter  des  emprunts  forcés.  Les  produits  de 
ces  emprunts  s'élevèrent  à  37,150,03o  fr.  .iU  cent.,  et  permirent  aux  budgets 
de  1848  et  de  1849,  dans  lesquels  ils  étaient  venus  se  fondre,  de  se  fermer  par 
un  excédant  de  12,661 ,659  fr.  63  cent.  L'arriéré,  réduit  dès-lors  à  30,276,179  fr, 
64  cent.,  fut  reporté  à  39,447,039  fr.  75  cent,  par  l'insuffisance  du  budget  des 
■voies  et  moyens  pour  les  exercices  1850  et  1851.  Pour  l'iilténuer,  le  gouver- 
nement réalisa  divers  titres  des  dettes  4  pour  100  et  2  et  demi  pour  100  que 
la  liquidation  avec  les  Pays-Bas  avait  biissés  à  sa  disposition.  Il  se  procura 
de  la  sorte  une  somme  de  16,347,668  fr.  09  cent.,  à  laquelle  il  faut  ajouter  la 
réserve  de  5,788,156  fr,  42  cent,  provenant  des  fonds  d'amortissement  de  cer- 
tains emprunts,  fonds  qui,  aux  termes  mêmes  des  contrats  passés  avec  les 
créanciers,  n'ont  pu  être  employés  au  rachat  des  titres.  Le  découvert  est  donc 
réduit,  pour  l'aimée  1852,  à  17,311,214  fr.  64  cent.  Le  gouvernement  compte 
y  faire  face  par  la  vente  des  biens  domaniaux.  Le  budget  a  été  fixé  pour  riuiiiée 
i8ol  aux  chilfres  su i  vans  (1)  : 

Dotations 3,404,922  fr.  75  cent. 

Dette  publique 35,897,441  09 

Justice 12,051,940  55 

Atlaires  étran^'èrcs.  ,        2,157,738  34 


A  reporter 53,512,042  fr.  73  cent. 

(1)  Pour  le  mécanisme  et  les  d(:tiils  du  budget  belge,  voyez  VAnnuaire  de  1850. 
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Report 53,512,042  fr.  73  cent. 

Intérieur 6,160,322         49 

Travaux  publics. .  .  .  16,251,863        94 

Guerre 26,787,000        00 

Finances 10,806,830        00 

Non-valeurs 1,918,000        00 

Total 115,436,059  fr.  16    cent. 

Le  budget  des  voies  el  moyens  avait  été  fixé  à  H7,332,o00  fr.  On  prévoyait 
donc  un  excédant  de  près  de  2  millions.  Les  nombreux  crédits  supplémentaires 
ouverts  dans  le  cours  de  Tannée  n'ont  pas  seulement  absorbé  l'excédant,  ils 
ont  donné  lieu  à  un  déficit  de  plus  de  4  millions. 

Les  diverses  brandies  du  revenu  public  suivent,  en  Belgique,  une  progres- 
sion presque  constante.  Ainsi  le  produit  de  la  contribution  personnelle  s'est 
élevé  de  8,967,322  fr.,  chiffre  de  18i:i,  à  9,286,620  fr.  en  iJSol.  Le  produit 
du  droit  de  patente,  qui  n'était  en  tSio  que  de  2,8;i4,9o4  fr.,  a  atteint  en  1851 
le  chiffre  de  3,262,573  fr.  Les  droits  dédouane  ont  produit,  en  1847, 9,743,975  fr. 
et  en  1851  11,800,794  fr.;  les  chemins  de  fer,  12,393,204  fr.  en  1845,  et 
15,845,000  fr.  en  1851. 

L'accroissement  continu  de  la  prospérité  publique,  de  la  production  au  de- 
dans et  des  échanges  au  dehors  assure  à  la  Belgique  les  moyens  de  dominer 
facilement  les  difficultés  que  la  situation  de  ses  finances  peut  lui  susciter  encore, 

III.  —  l'esprit  public  et  les  partis. 

Le  monvement  de  l'opinion  depuis  le  2  décembre.  —  Les  écrivains  libéraux  et  les  écrivains  catho- 
liqaes.  —  Elections.  —  Force  relative  des  deux  partis.  —  Presse  périodique.  —  Négociations 
avec  la  France.  —  Conclusion  de  conventions  de  commerce  el  de  propriété  littéraire. 

La  statistique  industrielle  et  commerciale  de  la  Belgique  présente, 
on  vient  de  le  voir,  de  curieux  cnseignemens.  Parmi  les  états  secon- 
daires, il  n'en  est  aucun  dont  la  prospérité  se  soit  aussi  vite  accrue  sur 
une  aussi  vaste  échelle.  Si  l'on  examine  ks  institutions  belges,  elles 
offrent  de  même  un  spectacle  instructif.  La  Belgii|ue  est  le  pays  de 
l'Europe  où  la  loi  fondamentale  accorde  le  plus  de  liberté  aux  corpo- 
rations comme  aux  individus,  sans  que  Tordre  ait  jamais  eu  encore  à 
en  souffrir.  Plus  libre  que  l'Angleterre,  et.  toute  proportion  gardée, 
non  moins  entreprenante  dans  le  domaine  de  l'industrie,  la  Helgique 
n'a  pas  cessé  de  donner  l'exemple  dune  sagesse  prévoyante  unie  à  une 
rare  activité. 

La  situation  présente  de  la  lk'lgi(iue  est  d'autant  plus  à  remaniuer, 
que  sa  prudence  a  été  mise,  de  1 S 18  à  1 80 1 ,  à  de  plus  sérieuses  épreuves. 
Entre  deux  éventualités  extrêmes,  le  pays  a  su  tenir  un  juste  milieu; 
ii  a  échappé,  en  1851,  au  danger  d'une  réaction,  comme  il  avait, 
en  1848,  évité  l'écueil  d'uue  révolution.  Lesévénemens  du  ^  décembre 
n'ont  pu  se  produire  néanmoins  sans  causer  en  lUl^itiiie  d'un  côté  des 
inquiétudes  et  de  l'autre  des  espérances.  Quand  ils  ébranlaient  la  cou- 
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slilution  de  la  Prusse  et  décidaient  la  chute  de  celle  de  rAutrichc.  com- 
nu'iil  n'tMi?siMil-ils  point  vu  un  contre-coup  aux  jiortcs  mêmes  de  la 
France,  dans  un  pays  français  par  la  lanj;ue?  Le  jjarti  catholique,  sans 
cherchera  s'appuyer  sur  rélranfçer,  comme  les  écrivains  du  parti  libé- 
ral le  lui  ont  (|uel(|iiefois  leproché  dans  le  feu  de  la  i)ol('mi(|ne,  se  sen- 
tait instineliveinent  porléa  proiiler  des  inlhiencesnouNelles  qui  triom- 
phaient dans  toute  l'Europe.  Les  libéraux,  endormis  en  quelque  sorte 
par  une  possession  déjà  loiifiue  et  pres(|ue  incontestée  du  pouvoir,  ne 
crurent  point  ;issez  trahoni  a  limpoitance  de  ce  réveil  d'une  Oj)inion 
encore  puissante,  assise  au  dedans  sur  l'église  et  la  grande  propriété, 
et  forte  de  la  sympathie  des  gouvernemens. 

En  i8t8,  des  élections  générales  avaient  eu  lieu  pour  les  deux  cham- 
bres, par  suite  de  la  réforme  électorale  et  parlementaire  dont  le  cabinet 
avait  pris  l'initiative.  Ces  élections  lui  avaient  assuré  une  grande  ma- 
jorité au  sénat  connue  à  la  chand)re  des  représentans.  Les  élections 
luutiellesde  ISTiO avaient  ajouté  quchpies  voix  à  la  majorité.  Dans  les 
deux  chambres,  cette  majorité  était  environ  des  deux  tiers  des  mem- 
bres. De  nouvelles  élections  partielles  se  préparaient  pour  le  8  juin  1852. 
Les  écrivains  du  parti  catholi(|ne  i)rirent  l'initiative  de  la  lutte.  L'un 
lies  plus  ardens,  M.  de  Geilache,  premier  président  de  la  cour  de  cas- 
sation, fornnda  en  termes  passionnés  les  griefs  les  plus  vifs  de  l'église 
contre  le  i)arti  libéral  dans  un  /issai  sur  le  mouvement  des  partis  en 
Belgique.  M.  de  Gerlache,  tout  en  jiortant  de  rudes  coups  au  cabinet, 
n'était  point  assez  dans  le  courant  de  l'opinion  pour  frapper  aussi  juste 
qu'il  l'aurait  désiré.  Sa  thèse  eût  fait  moins  de  bruit,  si  elle  n'avait  été 
reprise  et  adoucie  parmi  autre  écrivain  du  même  parti,  M.  de  Decker, 
moins  entier  dans  sa  foi,  mais  connaissant  mieux  la  mesure  dans  la- 
<juelle  les  collèges  électoraux  pouvaient  s'associer  aux  vues  des  catho- 
liques. L'Esprit  de  parti  et  i/:'sprit  national,  tel  est  le  titre  de  l'écrit 
non  sans  habileté  (jue  M.  de  Decker  lança  contre  la  politiijue  libérale. 
Le  publiciste  calholi(iue  se  gardait  bien  de  trop  insister  sur  les  \aiux 
de  l'église.  Il  reproeliail  [irineipalement  au  cabinet  da\oir  précipité  le 
pays  hors  des  traditions  nationales  dans  lesquelles  le  sentiment  reli- 
gieux se  confondait  naguère  avec  celui  de  la  liberté,  et  d'avoir  systé- 
niati(|nemint  travaillé  à  creuser  un  abîme  entre  le  libéralisme  et  le 
catholicisme,  dont  l'union  avait,  en  I8.{1,  fondé  l'indépendance  de  la 
Helgi(jne.  Plus  modérés  (|ue  les  alla(|ues  de  M.  de  (Jerlache,  les  repro- 
ches de  M.  de  Decker  n'élaicid  point  irréfutables,  (li  lui  des  ministres 
dont  la  politi(|ue  prêtait  le  |>lns  aux  objections,  M.  Krei-e-Orban,  ré- 
pondit a  M.  de  Decker  en  (luebjues  pages,  sous  le  pseuilonyme  de  Jean 
can  hamme  (I),  En  somme,  si  l'on  excepte  cette  sortie  un  peu  hautaine 

1 ,   Lettre  à  M.  de  Decker. 
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et  toute  personnelle  du  ministre  des  finances  contre  M.  de  Decker,  on 
peut  (lire  que  ministres,  députés,  électeurs  du  parti  libéral  se  défen- 
dirent avec  la  molle  quiétude  qui  naît  d'ordinaire  d'une  trop  grande 
confiance  dans  ses  propres  forces.  Veut-on  des  preuves  de  cette  indif- 
férence et  de  cette  apathie  de  la  majorité?  En  voici  qui  sulfiroiit.  Quel- 
ques jours  avant  les  élections,  MM.  Dolez.  Rolin,  d'Eiliouiignc,  firent 
successivement  connaître  à  leurs  collègues  qu'ils  avaient  pris  la  réso- 
lution de  renoncer  à  leur  mandat  de  représentant.  Tous  trois  avaient 
rendu  d'éminens  services  à  ro[)inion  libérale  et  l'avaient  lionorée  par 
leur  talent.  Durant  plusieurs  années,  M.  d'Ell:oungne  avait  été  cansU;m- 
ment  sur  la  brèche.  Une  parole  chaude  et  colorée,  une  argumentation 
ferme,  un  esprit  plein  de  ressources  avaient  lait  de  lui  un  adversaire 
redouté  des  catholiques.  M.  Rolin  était,  dans  les  Flandres,  un  person- 
nage considérable  par  l'autorité  de  son  caractère,  l'étendue  de  ses  re- 
lations et  le  juste  renom  que  lui  avait  valu  un  talent  élevé;  mais  ni 
M.  d'Elhoungne  ni  M.  Rolin  ne  devaient  inspirer  plus  de  regrets  que 
M.  Dolez,  député  du  Hainaut.  A  toutes  les  qualités  de  l'orateur  élégant 
et  facile,  M.  Dolez  joignait  une  sagacité  pénétrante  et  le  don  si  rare  du 
maniement  des  hommes.  Entré  très  jeune  à  la  chambre,  il  avait  su 
proniptement  prendre  place  aux  premiers  rangs  dans  le  sein  du  parti 
libéral  et  conquérir  môme  les  sympathies  de  ses  adversaires  politi- 
ques. Plusieurs  fois  désigné  au  choix  de  la  couronne  par  l'opinion 
comme  par  le  vote  du  parlement,  il  avait  toujours,  avec  un  rare  de- 
sintéressement, décliné  l'honneur  du  pouvoir.  Dans  le  cours  d'une 
carrière  parlementaire  de  dix-huit  ans,  son  caractère  ne  s'était  |K)int 
démenti.  Aussi  M.  Dolez  jouissait-il  dans  le  parlement  et  au  dehors 
d'un  crédit  considérable.  Il  en  usait  sobrement,  ne  prenant  la  parole 
que  dans  les  circonstances  décisives,  tantôt  pour  avertir  le  parti  libé- 
ral, tantôt  pour  le  seconder.  On  conçoit  le  vide  que  devait  laiie  dans 
les  rangs  de  la  majorité  la  retraite  simultanée  de  MM.  Dolez,  Rolin, 
d'Elhoungne.  Elle  causa  parmi  les  catholiques  la  plus  vive  satisfac- 
tion. Us  se  |)lurent  à  y  voir  non  |)as  un  concours  fortuit  de  résoUilions 
individuelles,  mais  une  manifestation  préméditée,  et  à  l'attribuer 
non  pas  à  des  convenances  purement  personnelles,  mais  au  dégoût 
de  la  vie  parlementaire,  à  des  réjuignances  inspines  par  la  tyrannie 
ministérielle.  Par  malheur,  au  sein  du  parti  libéral,  on  ne  sembla 
guère  se  préoccuper  d'un  fait  grave  en  lui-même,  et  (]ui  recevait  une 
interprétation  d'une  si  haute  portée.  Aucune  manifestation  publique 
ne  vint  prolester  contre;  une  résolution  tViclieusf:  qurltiucs  personne» 
seulement  songèrent  à  faire  un  nouvel  et  chaleureux  appil  au  dévoue- 
ment de  MM.  Dolez,  Rolin  et  d'Elhoungne;  le  grand  nombre  demeura 
insensible  à  une  perte  si  coin|)rotnettante  dans  les  circonstances  on  Ion 
se  trouvait  placé.  Pour  reni[)lacerces  trois  illustrations  du  parti  libéral. 
on  accepta  de  confiance  des  candidats  que  ne  recoiuniandaient  ni  les 
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os|)cTanccs  dun  brillant  avenir  ni  les  souvenirs  de  grands  services  ren- 
dus. La  pro(iij,nouse  aclivilé  déployée  parle  haut  clergé  et  les  catholi- 
ques révélait  aux  électeurs  libéraux  l'importance  de  la  lutte  qui  allait 
s'engager,  mais  sans  les  tirer  de  leur  torpeur  et  sans  ranimer  leur  zèle. 

L'opinion  caliioliiiue  faisait  des  progrés  incpiiétans  au  sein  du  corps 
électoral,  lorsqu'elle  reçut  un  api)ui  qu'elle  n'avait  point  sollicité  sans 
doute  et  qui  jeta  (jucbiue  défa\eur  sur  sa  cause  en  froissant  les  suscep- 
tibilités nationales  de  la  Belgi(iue.  Cet  appui  se  donnait  comme  offert 
par  une  puissante  influence;  ceux  qui  s'en  portaient  les  garans  par- 
Iai<;nt  d'un  Ion  si  assuré,  que  l'on  inclinait  à  jienser  (ju'ils  n'avaient 
pas  pris  leurs  inspirations  seulement  dans  leur  humeur  agressive,  et  ils 
persistèrent  à  le  faire  entendre  malgré  le  désaveu  dont  ils  furent  frap- 
pés p;u'  le  gouvernement  sous  le  nom  duijucl  ils  s'abritaient.  Le  parti 
c<itboli(iue  gagna  néanmoins  (juelques  voix.  Sur  54  nominations,  le 
cabinet  n'en  obtint  que  33,  au  lieu  de  A3  qu'il  comptait  auparavant.  En 
résumé,  dans  ce  demi-succès  le  parti  calholiijue  doit  beaucoup  plus 
aux  fautes  de  ses  adversaires  qu'aux  synii)athies  inspirées  par  ses  doc- 
trines et  par  son  attitude.  L'active  intervention  du  haut  clergé  dans 
les  élections,  l'exclusivisme  dont  il  a  fait  preuve  en  combattant  avec 
acharnement  la  réélection  des  personnages  les  plus  respectables  parmi 
les  libéraux  modérés,  n'ont  fait  qu'ajouter  à  la  défiance  (ju'inspirent 
déjà  ses  théories  sur  l'enseignement.  La  majorité  n'a  point  cessé  d'être 
du  côté  des  libéraux  dans  le  pays  comme  dans  les  chambres. 

Dans  les  pays  qui  possèdent  la  liberté  d'écrire,  il  existe  bien  des 
moyens  de  connaître  exactement  la  puissance  des  partis.  L'un  des  plus 
sûrs  est  d'étudier  le  mouvement  de  la  pensée  sous  ses  formes  diverses; 
en  Relgi(jue,  il  est  évidemment  dominé  par  les  doctrines  libérales.  Il 
est  d'autant  plus  facile  de  s'en  convaincre,  «jue  les  écrits  politiques  for- 
ment les  principales  productions  de  la  littérature  belge.  On  connaît  les 
noms  littéraires  de  la  Belgique  (1).  Une  grande  préoccupation  jmursuit 
tous  les  écrivains  de  ce  pays  dans  le  domaine  de  l'imagination  comme 
dans  celui  des  sciences  morales,  la  préoccupation  de  la  nationalité.  Il 
n'y  a  point  de  distinction  à  établir  sur  ce  terrain  entre  les  libéraux  et 
les  catholi(iues.  Au  sentiment  d'un  patriotisme  qui  éprouve  constam- 
ment le  besoin  de  s'aftirmer,  la  plupart  des  écrivains  belges  joignent 
encore  un  libéralisme  très  arrêté,  sans  exclure,  bien  entendu,  la  mo- 
dération. 11  serait  facile  d'en  retrouver  les  preuves  en  parcourant  les 
publications  mallieureusement  peu  nombreuses  des  dernières  années, 
de|)uis  V Histoire  du  Congrès  national  de  Belgique,  étude  sérieuse  de 
M.  Théod.  Juste,  jusqu'aux  chansons  politiques  d'un  ouvrier,  M.  Clesse, 
poésies  non  sans  mérite  et  surtout  d'un  sens  droit.  La  tendance  libé- 
rale de  l'esprit  public  a  été  très  bien  saisie  par  l'auteur  anonyme  d'une 

(1)  Vo-j«  v  Annuaire  dp.  1850. 
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série  de  lettres  récemment  publiées  sous  le  titre  de  :  La  Belgique  de- 
puis 1847.  Cet  écrit,  qui  résume  les  actes  du  cabinet  actuel,  a  aussi 
pour  objet  de  répondre  aux  brochures  publiées  par  M.  de  Gerlache  et 
par  M.  de  Decker,  à  la  veille  des  élections  de  juin,  et  de  reprendre,  en 
la  complétant  sous  une  forme  modérée,  l'argumentation  trop  souvent 
acerbe  du  pseudonyme  Jean  van  Damme.  L'auteur  de  la  Belgique 
depuis  1847  clôt  avec  avantage  la  discussion  soulevée  par  la  dernière 
crise  électorale. 

L'influence  relative  des  principaux  organes  de  la  presse  périodique 
éclaire  peut-être  mieux  encore  la  statistique  des  partis.  Le  plus  in- 
fluent et  le  plus  solidement  assis  des  journaux  politiques  est  l'Indé- 
pendance, dont  le  tirage  atteint  à  8^500  exemplaires  et  dépasse  environ 
des  trois  (juarts  celui  des  feuilles  les  plus  répandues  après  elle.  Il  est 
vrai,  l' Indépendance  doit  en  partie  celte  supériorité  à  la  variété  de  ses 
correspondances  étrangères  et  surtout  aux  nouvelles  qu'elle  est  en 
position  de  publier  régulièrement  sur  un  pays  voisin  où  les  feuilles 
publiques  sont  astreintes  à  une  grande  circonspection.  Elle  a  pu  ainsi, 
par  le  soin  avec  lequel  elle  recueille  les  informations  sur  les  hommes 
et  les  choses  dans  les  régions  gouvernementales,  être  en  France  même 
d'une  lecture  plus  intéressante  que  beaucoup  de  journaux  français. 
L'Indépendance  a  toutefois  pour  les  Belges  des  avantages  plus  directs; 
elle  occupe  auprès  du  cabinet  une  position  confidentielle,  qui  ajoute  à 
l'importance  et  à  l'autorité  de  son  langage.  Elle  représente  en  réalité 
dans  sa  plus  grande  précision  la  pensée  des  hommes  qui  sont  de- 
puis 1847  au  pouvoir,  et  le  crédit  dont  elle  jouit  dans  le  pays  est  une 
des  preuves  de  leur  popularité.  Si  élevé  que  soit  le  chiffre  de  ses 
abonnemens  à  l'étranger,  l' Indépendance  exerce  en  Belgique  même, 
comme  organe  du  parti  libéral,  une  action  plus  large  que  celle  de  l'or- 
gane principal  du  clergé.  Le  Journal  de  Bruxelles,  en  eflet,  ne  compte 
guère  que  2,500  abonnés.  Sans  doute  les  catholiques  possèdent  en- 
core l'Emancipation,  avec  2,000  abonnés;  mais  le  parti  libéral  a  de  son 
côté  un  second  organe  assez  répandu,  dont  le  tirage  le  cède  peu  à  celui 
de  l Emancipation  :  c'est  V Observateur  belge  (1).  Viennent  ensuite  quel- 
ques journaux  sans  couleur  politiiiue,  à  très  bas  prix  et  sans  grande 
importance,  tels  (jue  V Echo  de  Bruxelles,  l' Etoile  belge  et  le  Journal  de 
la  Belgique,  dont  la  publicité  très  étendue  ne  peut  servir  (ju'à  montrer 
l'attention  avec  laquelle  la  masse  des  populations  belges  aime  a  se  tenir 
au  courant  du  mouvement  des  faits  (2). 

(1)  Le  radicalisme  a  trop  peu  de  crédit  en  Belgique  pour  que  l'on  en  tienne  grand 
compte  dans  le  mouvement  des  partis,  l-a  publicité  de  son  journal,  la  Sation,  n'at- 
teint pas  1 ,000  abonnés. 

(2)  L'Écho  de  Bruxelles  compte  10,000  abonnés,  l'Étoile  belge  8,500,  et  le  JimmcU 
de  la  Belgique  4,000. 
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Ainsi  tout  concourt  à  prouver  que  l'action  et  la  popularité  du  parti 
lilHT.il  sont  oiicoro.  niaijrn''  des  prîtes  récentes,  infiniment  plus  éten- 
dues que  celles  du  parti  callioliijue,  nièuie  après  le  yain  qu'il  a  fait 
aux  élections  dernières. 

Vn  événement  à  la  fois  heureux  et  prave  est  venu,  en  août  t8r>2, 
donner  au  ministère  de  nouveaux  y:n'^ci>  a  la  contiaiice  du  pays  et  ra- 
mener vers  lui  beaucoup  d'esprits  qu\  commençaient  peut-être  à  con- 
cevoir (|iiel(|ue  déliancc  sur  sa  politi(iue  au  dehors.  La  convention 
coïielue  en  IK-i.")  jiour  régler  les  rapports  commerciaux  delà  Helgicjue 
avec  la  France  expirait  le  \0  août  l8o2.  Diverses  industries  l)elp:es 
étaient  intéressées  à  ce  que  de  nouveaux  arrantremens  vinssent  la 
continuer,  soit  en  la  renouvelant,  soit  en  la  motUtiant  sur  quelques 
points.  Il  existait  une  diflienlté  :  la  France  exijreait  la  reconnaissance 
du  droit  de  propriété  littéraire;  mais  cette  concession  devait  coûter 
d'autant  moins  au  gouvernement  belge,  que,  d'une  part,  plusieurs 
fois  des  pétitions  en  f.ivenr  de  ce  droit  avaient  été  adressées  aux 
chambres  par  les  écrivains  belges,  et  i\ue,  de  l'autre,  les  conventions 
conclues  ou  projetées  par  la  France  depuis  deux  ans  avec  divers  états 
menaçaient  d'interdire  tout  le  marché  de  l'Europe  à  la  contrefaçon. 
Cependant  les  négociations,  depuis  long-temps  ouvertes,  n'avaient  fait 
encore  aucun  progrès  au  2  décembre  1851.  L'inquiétude  que  ressentit 
naturellement  la  Belgique  dans  un  premier  moment  d'émotion,  ses  hé- 
sitations en  i)résence  d'une  situation  nouvelle  et  inattendue,  n'étaient 
pas  de  nature  à  hâter  des  démarches  jusqu'alors  si  lentes.  Les  idées 
aventureuses  que  le  ministre  des  finances,  M.  Frère-Orban,  essaya  de 
fairi!  prévaloir  dans  la  politique  du  cabinet  ajoutèrent  encore  à  cesdif- 
ticultés. 

M.  Frère  est  un  esprit  d'une  activité  remanjuable  et  d'un  talent  in- 
contesté; mais  ces  mérites  réels  perdent  beaucoup  à  se  trouver  unis 
dans  la  même  personne  à  un  caractère  hautain  vis-à-vis  des  partis  et 
d'une  raideur  systémati<iue  envers  la  royauté.  Dans  sa  préoccupation 
d'accroître  sans  cesse  son  intluence  sur  l'opinion,  M.  Frèie  a  toujours 
allécté  d'être  au  dedans  |dus  libéral,  et  au  dehors  jilus  national  (|ue  ses 
collègues.  C'est  a  lui  (|ue  le  ministère  est  redevable  des  propositions 
financières  qui  ont  com|»romis  sa  popularité  dans  la  session  de  1851. 
M.  Frer(!-()rban  crut  faire  preuve  de  i)atri()tisme  en  révo(juaiit  en 
doute  1  utilité  des  négociations  avec  la  France.  Dans  son  humeur  mili- 
tante, pour  mieux  répondre  aux  dispositions  hostiles  qu'il  attribuait  au 
cabinet  de  Paris,  il  aurait  \(mi1u  erdraîuer  le  gouvernement  belgiî  dans 
une  guerre  de  tarils.Lis  vues  plus  justes  et,  sous  tous  l(srai)porls,  plus 
patrioti(|ues  du  cluf  rnl  du  ministère,  M.  Charles  Uogier,  ont  pré- 
valu. Couuaissaiilnûeux  les  intérêts  matériels  et  les  intérêts  politi(jues 
du  pays.  M.  Uugier  a  décidé  le  gouxeruemeul  1k Ige  assigner  avec 
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France  deux  nouvelles  conventions  commerciales  (22  août  1852). 
L'une  de  ces  conventions  consacre  le  principe  de  la  propriété  litté- 
raire, destiné  à  être  bientôt  inscrit  dans  le  code  de  tous  les  peuples.  En 
compensation  de  ce  sacrifice  secondaire  consenti  par  la  Belj^ique,  des 
avantages  notables  sont  faits  à  toutes  les  industries  alimentées  jusqu'à 
ce  jour  par  la  librairie  belge.  On  sait  que  les  livres  belges,  le  papier, 
les  gravures  et  les  lithographies,  les  caractères  et  l'encre  d'imprimerie 
sont  fra[)pés  à  la  frontière  française  de  droits  qui  équivalent  à  une  pro- 
hibition. Ces  droits  ont  été  réduits  dans  des  proportions  considérables, 
qui  permettront  à  ces  objets  de  se  présenter  avec  avantage  sur  le  mar- 
clié  de  la  France.  Des  faveurs  analogues  ont  été  accordées,  par  un  se- 
cond arrangement  du  même  jour,  à  plusieurs  autres  produits  belges, 
tels  que  le  houblon,  les  cotonnettes  et  le  bétail  du  Luxembourg.  En 
sonmie,  le  cabinet  belge  n'a  sacrifié  un  intérêt  sans  imjtortance  que 
pour  retrouver  des  com[)ensations  très  sérieuses  sur  d'autres  points. 
Quelles  que  soient  les  difficultés  qui  se  présentent  à  l'occasion  des  in- 
térêts qui  restent  encore  à  régler,  im  grand  pas  a  été  fait,  et  la  chute 
récente  de  M.  Frère-Orban,  remplacé  jirovisoirement  par  l'un  des  né- 
gociateurs des  deux  conventions  du  22  août,  M.  Liedts,  contribuera 
sans  doute  à  atténuer  la  portée  de  ce  nouveau  dissentiment. 

La  pensée  nationale,  envisagée  dans  ses  manifestations  littéraires,  a 
reçu,  par  l'un  des  arrangemens  du  22  août,  un  signalé  service.  La  lit- 
térature belge,  nous  l'aAons  dit,  n'est  point  stérile  :  elle  est  déjà  repré- 
sentée par  des  écrivains  distingués  dont  le  nom  a  franchi  les  frontières; 
mais  il  n'est  pas  douteux  (ju'elle  a  manqué,  jusiju'à  ce  jour,  de  spon- 
tanéité, qu'elle  ne  Ait  point  encore  d'une  vie  qui  lui  soit  réellement 
propre.  En  s'exerçant  de  préférence  sur  les  productions  les  plus  fu- 
tiles de  la  littérature  française,  la  contrefaçon  donnait  aux  jeunes  écri- 
vains des  modèles  peu  relevés,  elle  créait  dans  le  public  des  goûts  peu 
propres  à  encourager  le  vrai  talent;  de  toute  manière,  elle  contribuait 
a  ralentir  l'essor  déjà  tardif  de  la  pensée  belge.  Cette  entrave  va  dis- 
paraître. Il  semlde  (ju'en  même  temps  les  circonstances  se  réunissent 
pour  fournir  à  la  Belgi(|ue  l'occasion  de  se  montrer  dans  toute  l'ori- 
ginalité dont  elle  est  capable.  La  France,  sortie  du  régime  parlemen- 
taire, ne  peut  plus  jieser  sur  ce  pays  comme  précéilemnient  par  ses 
exemples.  La  B('lgi(iue  ac(|ui(  rt  ainsi  une  position  à  jtart  au  milieu 
des  peuples  de  langue  française;  elle  représente  pai-mi  eux  la  liberté 
[)olili(Hi(!  unie  à  l'ordre  dans  sa  plus  haute  expression  :  puisse  sa  pensée 
sr  lortilier  en  i)rop()rtion  du  rôle  (jui  s'olfre  ainsi  à  rlle,  ei  puissc-t-clle 
porter  dans  le  travail  intellectuel  le  bon  sens,  l'actiNité  infatigable, 
que  nous  la  voyons  déployer  dans  l'industrie  ! 
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République  démocratique  et  fédérative.  —  M.  Munzinger, 

président  du  conseil  fédéral  en  1851.' 


I.   —  LES  CANTONS  ET  LES  TENDANCES  UNITAIRES. 

Traditions  fédératives  de  U  Suisse.  —  Essais  de  ccniralisation.  —  Résistances  locales. 
—  CoQSlitutions  particulières  des  cantons.' 

Si  l'on  vent  se  rendre  compte  de  la  réorganisation  fédérale  de  la 
Suisse,  des  dirficullés  qu'elle  rencontre,  et  de  la  lenteur  de  ses  pro- 
grès, il  faut  d'abord  en  chercher  le  secret  dans  le  libre  développement 
des  insliliilions  cantonales.  Dès  son  origine,  en  effet,  la  Suisse  fut  une 
alliance  d'états  indépendans  tjui  s'unissaient  pour  la  défense  com- 
mune, sans  aliéner  leur  droit  de  souveraineté.  Chacun  d'eux  demeu- 
rait maître  chez  soi;  c'était  la  condition  même  de  l'alliance.  Cette  di- 
versité de  formes  se  maintint  et  s'accrut  à  travers  les  siècles.  Les  nou- 
veaux cantons  admis  dans  l'alliance  y  apportèrent  leurs  traditions, 
leurs  mœurs  et  leurs  coutumes  particulières.  11  y  eut  si  peu  d'assimi- 
lation entre  eux,  (jue  l'esprit  révolutionnaire  lui-même  échoua  dans 
ses  tentatives  pour  les  fondre  en  un  seul  corps  avec  un  pouvoir  central 
unitaire.  La  répuhlitiue  helvéti<|ue  une  et  indivisible  succomba  bientôt 
devant  les  résistances  opiniâtres  ijue  lui  opposait  la  nature  des  choses, 
et,  à  l'époque  de  la  restauration,  le  pacte  de  1815  rétablit  l'ancien  ré- 
gime mitigé,  en  portant  le  nombre  des  cantons  à  vingt-deux. 

Le  curieux  phénomiMU!  cpie  présente  à  cet  égard  l'histoire  de  la 
Suisse  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  nature  des  élémens  très  dissem- 

(1)  Président  en  185S:  M.  Fnrrer,  vice-président  en  1851. 

(i)  Four  la  constitution  de  la  confédéralion  lielvétiquo,  voyez  VAnniuxire  de  1850, 
page  36  et  suivantes. 


ÉTATS  EUROPÉENS.   —  LA  SUISSE.  189 

blables  dont  sa  population  se  compose.  On  y  compte  quatre  langues 
distinctes  :  l'allemand,  le  français,  l'italien,  le  roman,  et  l'on  re- 
marque encore,  chez  les  peuplades  qui  parlent  le  même  dialecte,  des 
différences  assez  prononcées  pour  qu'il  soit  possible  de  leur  assigner 
des  origines  diverses.  Dans  les  cantons  français,  par  exemple,  le  ge- 
nevois, le  neuchâtelois,  le  vaudois,  sont  trois  types  particuliers  que 
l'on  ne  saurait  confondre.  De  continuels  rapports  et  une  éducation  à 
peu  près  pareille  n'ont  point  effacé  le  cachet  originel.  Grâce  à  cette 
persistance  des  caractères  primitifs,  la  nationalité  suisse  n'a  jamais  pu 
prendre  un  essor  complet.  C'est  un  sentiment  qui  se  développe  parfois 
avec  énergie,  lorsque  l'indépendance  de  la  confédération  paraît  me- 
nacée, mais  qui  s'évanouit  bientôt,  dès  que  cesse  la  crainte  du  danger 
commun,  pour  faire  place  à  des  rivalités  et  à  des  discordes  intestines 
trop  souvent  poussées  jusqu'aux  plus  désastreuses  conséquences.  Ainsi, 
après  l'élan  unanime  avec  lequel  la  Suisse  s'était  montrée,  en  octobre 
1838,  prête  à  défendre  son  droit  les  armes  à  la  main,  on  vit  éclater 
dès  l'année  4841  les  divisions  qui  devaient  aboutir  a  la  guerre  du 
Sonderhund. 

En  réalité,  chaque  canton  est  une  municipalité  qui  s'est  épanouie 
naturellement  sous  l'influence  d'institutions  libres,  en  parfait  accord 
avec  ses  mœurs  et  ses  circonstances  particulières.  En  s'adjoignant  à 
l'alliance  éternelle  formée  d'abord  par  Schwyz,  Uri  et  Unterwalden, 
les  nouveaux  cantons  ne  sacrifiaient  rien  de  leur  souveraineté;  ils  con- 
servaient une  entière  indépendance,  et  s'engageaient  seulement  à  faire 
cause  commune  pour  la  défense  du  pays.  L'influence  réciproque  de 
l'un  sur  l'autre  était  à  peu  près  nulle;  le  progrès  pouvait  s'accomplir 
chez  les  uns,  tandis  que  les  autres  rétrogradaient  ou  demeuraient  sla- 
tionnaires;  le  gouvernement  fédéral  n'avait  jamais  le  droit  tl'y  rien 
voir,  à  moins  qu'une  lutte  à  main  armée  ne  rendît  son  intervention 
nécessaire.  De  là  cette  diversité  (|ui  faisait  de  la  Suisse  un  curieux  as- 
semblage de  tous  les  régimes  politicjues,  depuis  la  démocratie  pure  des 
petits  cantons  jusqu'à  la  principauté  de  Neuchàlel.  On  aurait  dilticile- 
ment  imaginé  quelque  système  représentatif  dont  elle  n'otl'rît  pas  un 
spécimen.  Suffrage  universel  ou  restreint,  cens  électoral  obligatoire  ou 
facultatif,  conditions  d'éligibilité,  élection  directe  ou  à  deux  degrés, 
assemblées  se  recrutant  par  elles-mêmes,  vote  secret,  vote  à  main  levée 
ou  par  acclamation,  toutes  les  formes  de  législation  politique  se  ren- 
contraient en  Suisse;  l'on  ne  comptait  pas  deux  constitutions  canto- 
nales exactement  semblables.  C'était  à  la  fois  la  force  et  la  faiblesse 
de  la  Suisse.  Les  idées  modernes  d'unité  politi(iue  ne  devaient  pas  sac- 
commoder  de  celte  prodigieuse  décentralisation.  De  là  des  essais  de  ré- 
forme fédérale  (|ui  ne  se  produisirent  pas  sans  renciMitrer  une  puissante 
opposition  dans  divers  cantons.  Le  radicalisnie  y  voyait  le  moyen  il'ou- 
vrir  une  carrière  à  l'ambition  de  ses  chefs  par  l'établissement  d'un  gou- 
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vernomcnt  central  plus  coTnitliiiué.  disposant  d'ini  plus  }:rand  nombre 
d'emplois  en  faveur  de  ses  partisans.  Les  libéraux  conservateurs,  obéis- 
sant à  des  inspirations  plus  élevées,  visaient  à  débarrasser  le  pays  des 
derniers  vesti^^es  de  l'oli^arcliie  cpii  dominait  encore  dans  les  cantons 
primitifs  et  a  fortitier  la  république  par  une  concentration  plus  étroite 
des  pouvoirs  que  le  mouvement  de  centralisation  accompli  ou  en  train 
de  s'accomplir  dans  les  états  voisins  rendait  nécessaire.  Les  révolu- 
tions successives  (pii  éclatèrent  et  triompbérent  dans  les  cantons  vin- 
rent seconder  ce  vœu  des  hommes  les  plus  éclairés  du  pays.  Il  était 
nialbeur('U\(|ue  la  révolution  s'enmèlàt;  mais  il  était  (lillicile(pril  en 
fût  aulrenient.  d'autant  plus  *pic  le  parti  (jui  se  prétendait  conserva- 
teur par  excellence  luttait  de  toutes  ses  forces  contre  celle  tendance 
nouvelle  <le  la  Suisse. 

L'esprit  cantonal  a  subi  de  rudes  atteintes  dans  cette  lutte.  Il  est 
loin  pourtant  d'être  vaincu;  on  en  a  une  preuve  dans  les  diversités 
qu'otlrent  encore  aujourd'hui  les  constitutions  suisses  malgré  l'uni- 
formité de  leurs  iirincipes.  Chaque  assemblée  constituante  a  compris 
la  démocratie  et  le  sulVraue  universel  à  sa  manière,  et  les  a  orjianisés 
suivant  ses  convenances  cantonales,  sans  chercher  plus  qu'autrefois  à 
se  mettre  en  harmonie  avec  ses  confédérés. 

Les  vinf:t-deux  cantons  suisses  forment  en  réalité  vingt-cinq  petites 
républi(|ues,  trois  d'entre  eux,  Bàle,  L'nterwalden  et  Ai)penzel,  étant 
subilivisés  chacun  en  deux  états  distincts.  On  peut  les  classer  de  la 
manière  suiv^mte  :  d'abord  se  présentent  six  démocraties  pures,  Uri, 
Haut-Linterwalden  ,  Bas-l  iilerwaiden  ,  Glaris,  xVppeiizel  rhodes-inté- 
rieures  et  Appenzel  rhodes-extérieures.  Dans  ces  cantons,  le  peuple  est 
censé  exercer  lui-même  le  pouvoir  souverain.  11  se  rassemble  une  fois 
par  année  en  assemblée  générale  dite  Landsgemeinde.  Ses  fondions. 
très  im[)ortantes,  sont  de  trois  espèces  bien  distinctes.  11  reçoit  les 
comptes  tle  l'étal,  (jui  sont  soumis  à  son  examen;  il  nomme  les  princi- 
paux magistiatsou  fonctionnaires;  il  sanctionne  les  lois  cantonales  et 
les  traités  conclus  avec  d'autres  cantons.  A  Glaris,  la  Landsgemeinde  a 
le  droit  de  discuter  et  d'amender  les  propositions  qui  lui  sont  sou- 
mises; dans  les  autres  cantons,  elle  ne  peut  ipie  les  rejeter  ou  les  ad- 
mettre en  bloc.  Les  magistrats  élus  par  la  Landsgemeinde  foruient  le 
conseil  exécutif,  dont  le  président  est  ajtpelé  Landammann.  Leur  sa- 
laire lixe  est  très  modicpie;  mais  ils  n  çoivent  une  indenmilé  pour  les 
commissions  dont  ils  font  partie,  et  la  plupart  cmnulenl  avec  leurs 
fonctions  certains  enq)lois  plus  ou  moins  bien  rétribués.  Le  troisième 
élément  fondamentiil  et  caractéristiiiue  du  gouvernement  propre  aux 
démocraties  pures  est  le  Landralh  ou  conseil  cantonal,  qui  se  com- 
pose de  membres  dont  le  nombre  varie  suivant  les  cantons,  depuis 
vingt  jusqu'à  cent  vingt-quatre,  et  (pii  sont  nonuués  par  des  assem- 
blées de  paroisse  ou  de  commune.  Ce  corps,  sous  la  présidence  du 
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Landammann,  s'occupe  des  mesures  [)roi)res  à  garantir  l'exécution  des 
lois,  dont  il  a  égalenient  l'initiative,  il  exerce  de  plus  les  fonctions 
judiciaires.  Du  reste,  les  détails  de  ses  attributions  varient  d'un  canton 
à  l'autre. 

Vient  ensuite  une  démocratie  fédérative  avec  le  veto  populaire  :  le 
canton  des  Grisons.  Le  gouvernement  de  ce  canton  participe  à  la  fois 
de  la  démocratie  pure  et  de  la  démocratie  reprébentalive.  Il  a  un  grand 
conseil,  (jui  portait  autrefois  le  nom  de  diète;  mais  les  lois  et  les  trai- 
tés sont  soumis  au  veto  populaire.  Le  pouvoir  suprême  réside  dans  le 
peuple  et  se  manifeste  par  la  majorité  des  conmiunes,  qui  sont  en 
quelque  sorte  autant  de  petites  ré|iubliques  parliculières.  Le  grand 
conseil  se  compose  de  soixante-cinq  membres  nommés  annuellement 
par  des  assemblées  communales,  appelées  aussi  hautes  juridictions. 
Outre  le  pouvoir  législatif,  ce  corps  a  dans  ses  attributions  l'élection 
des  fonctionnaires  publics,  la  révision  des  comptes  de  l'étal,  le  juge- 
ment des  conflits  entre  les  communes.  Il  nomme  chaque  année  une 
commission  d'état,  composée  de  neuf  membres,  chai'gée  de  la  discus- 
sion préliminaire  des  questions  qui  doivent  être  présentées  au  grand 
conseil;  enfin  il  élit  trois  conseillers  (jui  constituent  le  gouvernement 
cantonal,  et  qui  doivent  être  pris  dans  les  trois  ligues  dont  se  compose 
le  canton. 

Parmi  les  vingt-cinq  républiques  de  la  Suisse,  il  existe  dix- huit  dé- 
mocraties re[)résentatives  :  Schwyz,  Zug,  Valais,  Saint-Gall,  Lucerne, 
Bàle-Ville,  Bàle-Gampagne,  Zurich,  Berne,  Fribourg,  Soleure,  Scliaf- 
fouse,  Thurgovie,  Argovie,  ïessin,  Vaud,  Genève  et  Neucbàtel.  Ges 
états,  qui  ont  tous  subi  une  ou  plusieurs  révolutions  depuis  1830, 
semblent  au  premier  abortl  être  organisés  sur  le  même  plan.  Leurs 
gouvernemcns  nous  ollrent  un  grand  conseil  (assemblée  législative) 
élu  i)ar  le  suffrage  universel,  sauf  dans  le  Tessin,  où  certaines  condi- 
tions électorales  sont  exigées,  et  un  conseil  d'état  (pouvoir  exécutif) 
nommé  par  le  grand  conseil;  mais,  sur  ce  dernier  point,  Genève  pré- 
sente une  exception.  Le  conseil  d'état  y  est  élu  par  le  peuple  rassem- 
blé en  un  seul  collège,  appelé  conseil  général.  La  |)roportion  du  nombre 
des  membres  du  grand  conseil  avec  ct'lui  des  babilaiis  varie  aussi 
beaucoup.  A  Bâle-Ville,  par  exemple,  elle  est  d'un  sur  deux  cents,  tandis 
qu'à  Berne  elle  est  d'un  sur  deux  mille.  Larnoyenne  est  d'un  député 
par  mille  amcs  de  [)Opulation.  La  durée  des  fonctions  est  en  gênerai  de 
deux  ou  (juatre  ans.  Gependant  à  Fribourg  le  grand  conseil  actuel  a 
été  élu  en  18i7  poiu'  neuf  aimées,  La  constitution  décrétée  par  le  gou- 
vernement pi-ovisoire.  qui  s'installa  lois  de  la  cai)itulalion  de  la  ville 
pendant  la  guerre  du  Sonderbund,  n'a  point  tte  soumise  au  jveuple.  Le 
sullrage  universel  est  admis  pour  les  élections;  mais  la  manière  donl 
il  s'exerce  ne  présente  aucune  garantie.  Les  électeurs,  rassembles  dans 
un  enclos  sous  la  présidence  d'uu  fonctionnaire  de  l'elat.  votent  en  le- 
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vaut  la  main  sur  l'appel  dos  oandidals  qui  se  sont  fait  inscrire.  Ce 
mode,  peu  favorable  à  riiidépendance  des  élections,  est  également  en 
usage  dans  le  Tessin,  dans  le  Valais,  et  dans  deux  ou  trois  autres  can- 
tons. A  Zng  et  à  Fribourg,  le  grand  conseil  s'est  réservé  la  nomination 
d'un  certain  nombre  (cincj  et  dix)  de  ses  propres  membres.  Dans  tous 
ces  cantons,  c'est  à  lui  qu'appartient  l'élection  des  juges  pour  les  dif- 
férons tribunaux.  A  roxcoplion  deFribourg,  tous  ont  également  admis 
le  vélo  constitutionnel,  tjui  ne  jK^rmet  i)as  défaire  aucun  cbangement 
à  la  constitution  sans  recourir  au  vote  du  peuple.  A  Lucerne,  à  Saint- 
Gall.  ce  veto  s'applique  à  toutes  les  lois;  dans  les  cantons  de  Vaud  et 
de  Berne,  le  grand  conseil  est  obligé  de  s'y  soumettre  (juand  buit  mille 
citoyens  lui  en  adressent  la  demande.  Quebjues  constitutions  (celles 
de  iJerne,  Vaud,  Tessin,  Bàle-Cam|Kigne)  déclarent  l'incompatibilité 
des  fonctions  publi(|ues  salariées  avec  celles  de  membre  du  grand 
conseil.  Dans  d'autres  cantons,  au  contraire,  comme  à  Genève  par 
exemple,  le  grand  conseil  est  rempli  de  fonctionnaires,  et  le  cumul 
des  places  est  un  fait  fréquent. 

L'âge  de  la  majorité  politique  varie  entre  dix-sept  et  vingt-cinq  ans. 
La  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  la  presse,  celle  de  l'association  et 
celle  de  l'établissement  sont  aujourd'bui  garanties  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Suisse  par  la  constitution  fédérale.  Cbaciue  canton  conserve 
néanmoins  le  droit  de  les  régler,  et  par  conséquent  de  les  limiter  jus- 
qu'à un  certain  point  par  ses  lois  particulières.  Aussi  les  habitudes, 
plus  fortes  que  l'esprit  d'unité,  ont-elles  maintenu  sur  ces  divers  points 
des  ditlérences  encore  assez  marquées.  Dans  les  cantons  catlioli(iues, 
le  protestantisme  n'est  qu'à  peine  toléré;  dans  les  cantons  protestans, 
les  révolutions  ont  réveillé  l'antagonisme  religieux.  Les  procès  de 
presse  ne  sont  pas  très  rares  à  Fribourg,  à  Lucerne,  à  Berne,  etc., 
tandis  qu'à  Genève  le  gouvernement,  quelque  envie  qu'il  eût  de  fer- 
mer la  bouche  à  ses  adversaires,  a  dû  reculer  devant  l'opinion  pu- 
bli(iue.  Le  libre  établissement  est  soumis  à  des  conditions  diverses  : 
ainsi  Genève  fait  payer  une  taxe  de  séjour  aux  Suisses  des  autres  can- 
tons; il  est  vrai  qu'en  revanche  il  leur  accorde  le  droit  de  voter  dans 
ses  atlaires  cantonales,  droit  (jui  est  également  admis  par  Vaud,  Berne, 
Neucbàtel,  et  deux  ou  trois  autres  cantons.  Quanta  la  liberté  d'asso- 
ciation, elle  est  entière;  mais  les  gouvernemens  se  permettent,  sans 
beaucoup  de  scrupule,  de  dissoudre  les  sociétés  qui  ne  leur  convien- 
nent pas. 

En  général,  dans  les  cantons  où  le  radicalisme  domine,  les  garanties 
de  iilterté  sont  devenues  à  peu  près  illusoires.  C'est  le  résultat  naturel 
do  l;i  sou\eraineté  absolue  (hi  pouploexploitéo  |»ar  l'esprit  de  parti.  Les 
triliunaux  eux-mêmes,  dontU;  renouvellement  est  perioilique,  perdent 
plus  ou  moins  leur  indépendance,  puis(iuils  émanent  de  la  majorité 
du  grand  conseil  et  se  sentent  dans  une  position  inférieure  à  celle  des 
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élus  du  suffrage  universel.  Lesjuges,  n'étant  plus  inamovibles,  peuvent 
se  laisser  influencer  dans  leurs  décisions  par  la  crainte  de  n'être  pas 
réélus.  L'institution  du  jury,  qui  offre  un  correctif  a  ce  défaut,  n'existe 
encore  (jue  dans  (|uel(|ues  cantons  (Genève ,  Vaud ,  Berne).  A  Genève, 
le  jury  fonctionne  au  criminel  et  au  correctionnel,  avec  un  seul  juge 
pour  diriger  les  débats  et  appliquer  la  loi.  C'est  de  tous  les  cantons 
celui  où  l'on  a  le  plus  donné  carrière  aux  innovations  radicales,  et 
cela  précisément  parce  que  ses  institutions  étaient  excellentes  et  que 
le  besoin  de  réformes  ne  s'y  faisait  point  sentir.  Voulant  du  progrès 
à  tout  prix,  on  s'est  lancé  dans  les  expériences  nouvelles,  sans  autre 
principe  dirigeant  qu'une  baine  aveugle  pour  tout  ce  qui  tenait  au 
passé.  Cette  tendance  d'ailleurs  ne  fut  (jue  trop  favorisée  par  l'état 
d'une  population  (jui,  sur  G3,9;>2  babitans,  compte  15,035  étrangers, 
9,141  Suisses  d'autres  cantons  et  seulement  39,7."jG  Genevois,  dont 
10,000  environ  sont  fournis  par  lescouununes  réunies  en  1815.  Ceux- 
ci  ne  peuvent  avoir  de  bien  vives  sympatbies  pour  les  souvenirs  de  l'an- 
cienne Genève;  ils  lui  seraient  plutôt  bostiles,  puis(|uc  la  [ilupart  de 
ces  communes  annexées  ont  appartenu  au  pays  contre  letjuel  la  petite 
république  réformée  avait  autrefois  à  défendre  son  indépendance. 

Enfin  le  mouvement  révolutionnaire  n'y  a  point  rencontré,  comme 
dans  le  reste  de  la  Suisse,  l'obstacle  d'une  forte  organisation  commu- 
nale. Vaud,  Berne,  Neuchâtel,  Valais,  ont  été  plus  heureux  à  cet  égard. 
Chez  eux,  ainsi  (|ue  chez  la  i)lupart  des  autres  cantons,  le  système  mu- 
nicipal jouit  depuis  des  siècles  d'un  libre  essor  qui  n'est  nullement 
gêné  par  le  pouvoir  central.  Les  conmiunes  y  sont  indépendantes  et 
possèdent  souvent  des  biens  considérables;  mais  ce  sont,  il  faut  le  dire, 
des  bourgeoisies  {dutôt  (|ue  de  simples  communes  telles  (ju'eu  France  : 
on  en  devient  membre  par  hérédité  de  i)ère  en  fils  ou  i)ar  achat,  non 
par  une  plus  ou  moins  longue  résidence,  connue  aussi  la  non-nsiilence 
n'en  fait  pas  perdre  le  titre.  Elles  confèrent  à  leurs  ressorlissans  des 
droits  politiques,  elles  leur  assurent  chaque  année  une  certaine  quan- 
tité de  bois  à  brûler  ou  d'autres  redevances  dont  la  nature  varie  sui- 
vant les  lieux;  dans  le  cas  d'indigence,  elles  K'ur  accordent  des  secouis 
en  argent,  et  ceux  môme  qui  vivent  à  l'étranger  peuvent  en  obtenir. 

On  estime  la  fortune  |)roductive  de  la  commune  des  bourgeois  de  la 
ville  de  Berne,  par  exe'mple,  à  15  ou  18  millions  de  francs,  celle  des 
communes  du  canton  de  Zurich  à  plus  de  23  millions,  celle  des  com- 
munes de  SoliMU-e  à  plus  de  10  millions,  celle  des  coiiununes  de  Vaud 
à  eu\iron  75  millions.  Il  est  latile  île  compremlre  ijue  le  radicalisme 
ait  dû  plus  d'une  fois  reculer  devant  de  tels  intérêts,  dont  la  puissance 
est  encore  augmentée  par  rhabitud(>  (|ue  crée  une  jouissance  de  plu- 
sieurs siècles.  D'ailleurs  dans  la  plupart  îles  eaidous  suisses  les  com- 
munes ont  des  prérogatives  très  étendues.  Elles  sont  souvent  chargées 
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de  toutes  les  branches  de  la  police  administrativeet  judiciaire,  de  la 
plupart  des  fonctions  île  juridiction  non  contentieuse,  de  la  répartition 
et  de  lu  percoiilion  tics  iin[iùls  (I). 

On  conçoit  donc  (|uc  les  communes  suisses  s'intéressent,  ainsi  que 
les  cantons,  à  la  lutte  (juc  ciueliiues-uns  soutiennent  encore  contre  la 
centralisation.  Celte  lutte  porte  sur  tous  les  intérêts  >itaux  de  la  répu- 
blicjue  helvétique.  Les  partis  anciens  s'abritent  avec  opiniâtreté  der- 
rière ces  institutions  locales  l'ortifiées  par  la  puissance  du  temps;  les 
partis  nou>eau.\,  au  contraire,  avec  l'impétuosité  qui  leur  est  propre, 
concentrent  toute  leur  activité  contre  ces  vieux  débris  du  passé,  qui 
ne  leur  inspirent  aucun  respect. 

II.   —  LE  GOL'VERNEMENT  FÉDÉRAL  ET  LE  PAY9. 

État  (les  partis  au  commencement  de  1851.  —  Relations  internationales.  —  Mesures  d'administration 
relatives  aux  réfugiés  |iolitiques.  —  Question  des  Juifs.  —  Réclamations  de  la  France  —  Refus  des 
Étals-Liiis  de  ratiller  le  traité  conclu  en  1850.  —  Convention  postale  avec  l'Esi)3pne.  —  Traité  de 
commerce  avec  la  Sardaigne.  —  Session  législative.  —  Lois  diverses.  —  Contre-coup  du  8  dé- 
cembre. —  Pensées  d'intervention  attribuées  à  l'Autriclie.  —  Demandes  de  la  France  relativement 
aux  réfugiés.  —  Conflit  diplomatique.  —  Solution  du  dilTérend. 

L'année  1851  a  été  peu  fertile  en  événemens  graves;  elle  a  marqué 
comme  un  temps  d'arrêt  dans  l'agitation  démocraticiuo,  et  le  conseil 
fédéral,  sous  la  présidence  de  M.  Munzinger,  a  pu  travailler  paisible- 
ment à  l'organisation  intérieure  du  pays.  Au  mois  de  janvier  cepen- 
dant, la  situation  ne  présentait  pas  un  aspect  bien  favorable.  Le  parti 
radical,  vaincu  dans  le  canton  de  Berne  et  chassé  du  pouvoir  en  1850, 
aspirait  à  prendre  sa  revanche.  Suivant  sa  coutume,  c'était  à  l'émeute 
qu'il  songeait  à  recourir  pour  renverser  le  nouveau  gouvernement 
bernois,  élu  par  le  sulliage  universel.  Dejjuis  plusieurs  mois  déjà,  ses 
menées  préoccupaient  l'attention  des  autorités,  et  bientôt  en  effet  des 
troubles  éclatèrent  sur  [»lusieurs  points.  Dans  le  Porcntruy  d'abord, 
j)uis  dans  TOberland,  plusieurs  tentatives  de  révolte  à  main  armée 
nécessitèrent  quelques  précautions.  Le  gouvernement  de  Berne  fit  oc- 
cuper militairement  les  comnumes  insurgées,  et,  grâce  à  la  prompti- 
tude de  ses  mesures,  l'ordre  ne  tarda  pas  à  se  rétablir.  Si  le  mouvement 
s'était  propagé,  il  aurait  pu  avoir  les  conséquences  les  plus  funestes. 
Le  socialisme  euroi>éen  n'attendait  (ju'une  occasion  pour  recommencer 
la  lutte,  et  il  eût  fait  volontiers  de  la  Suisse  le  centre  de  ses  opérations. 
Évidemment,  depuis  1848,  les  chefs  révolutionnaires  avaient  nourri 

(1)  Voyez,  pour  de  plus  amples  détails,  l'ouvrage  du  professeur  Chcrbuliez,  Delà  Dé- 
mocrntif;  en  Suisse;  Paris,  1843,  2  vol.  iii-8";  —  L.  Sneil,  lîatidbitch  des  Scftweizerisc/ien 
Slantsrrc/its,  Zurich,  1844,  2  vol.  in  8»;  —  Franscini,  îs'uova  Statislica  dvlla  Svizzera, 
1847-51,  3  vol.  in-8". 
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cette  espérance.  Ils  savaient  bien  que  dans  plusieurs  cantons  se  trou- 
vaient des  élémens  faciles  à  remuer  de  nouveau,  des  meneurs  ambi- 
tieux ((ui  ne  pouvaient  se  résigner  à  obéir  aux  ordres  du  pouvoir  fé- 
déral. Le  principe  de  neutralité  maintenu  par  celui-ci  avait  déjoué  les 
plans  de  la  propagande;  mais  l'échec  subi  en  1848  pouvait  être  réparé 
|)ar  le  triomphe  des  hommes  qui,  à  cette  époque,  proposèrent  de  lancer 
quarante  mille  soldats  en  Italie  et  de  mettre  l'armée  suisse  à  la  dispo- 
sition de  tous  les  peuples  qui  réclameraient  son  secours  au  nom  de  la 
hberté.  Cette  entreprise  insensée  semblait  offrir  quelques  chances  de 
succès.  L'état  des  partis  en  Suisse  pouvait  faire  croire  à  la  réussite 
d'une  tentative  audacieuse,  parce  que  la  nouvelle  constitution  comjitait 
bien  peu  d'amis  dévoués  et  que  le  régime  des  douanes  avait  causé  un 
mécontentement  assez  général.  Si  Berne  s'était  laissé  faire,  la  victoire 
devenait  presque  certaine. 

La  présence  d'un  nombre  considérable  de  réfugiés  politiques  ren- 
dait le  danger  plus  sérieux.  Plus  de  quinze  mille  fugitifs  d'Italie,  d'Al- 
lemagne et  de  France  avaient  été  d'abord  accueillis  et  répartis  entre 
les  cantons  chargés  de  subvenir  a  leur  entretien.  L'imprudence  était 
grande  sans  doute ,  mais  l'bospitalité  helvétique  n'avait  écouté  que 
son  élan  généreux.  D'ailleurs  comment  repousser  ces  malheureux  (jui 
n'avaient  pas  d'autre  asile?  Le  conseil  fédéral  se  sentait  d'autant  moins 
autorisé  à  user  de  rigueur,  que  sa  propre  origine  lui  imposait  à  cet 
égard  des  ménagemens.  Issu  d'une  révolution  enfantée  par  la  guerre 
civile,  il  se  sentait  jusqu'à  un  certain  point  soUdaire  des  désastres 
éprouvés  par  les  peuples  voisins  qui  avaient  suivi  l'exemple  de  la 
Suisse.  Si  son  instinct  gouvernemental  le  portait  à  rompre  petit  à  petit 
avec  ses  antécédens,  d'un  autre  côté  la  crainte  de  perdre  sa  popularité 
et  de  favoriser  une  réaction  dont  il  ne  serait  bientôt  plus  le  maître  le 
forçait  de  rester  fidèle  aux  traditions  de  la  politique  libérale.  En  veut-on 
une  preuve?  Elle  est  dans  la  proclamation  qu'il  adressa  le  30  décembre 
1850  aux  Fribourgeois,  en  réponse  à  la  pétition  revêtue  de  quatorze 
mille  signatures  qui  demandait  (jue  la  constitution  du  canton  de  Fri- 
bourg  fût  soumise  à  l'approbation  du  \)euple.  Cette  demantk'  si  rai- 
sonnable, faite  par  la  grande  majorité  des  électeurs,  fut  repoussée, 
sans  autre  motif  que  la  raison  d'état. 

Après  la  répression  des  troubles  du  canton  de  Berne,  le  conseil  fédéral 
comprit  cependant  qu'il  convenait  d'adopter  une  marche  plus  décidée, 
sinon  dans  les  affaires  intéri(>ures,  du  moins  dans  la  politii|ue  interna- 
tionale. La  question  des  réfugiés  devenait  assez,  embarrassante.  Leur 
nombre,  leurs  relations  avec  le  comité  démagogitiue  de  Londres,  les 
intelligences  qu'ils  entretenaient  dans  les  j>ays  voisins,  riaient  autant 
de  sujets  d'imiuiétude  pour  la  France  et  l'Autricbe.  A  plusieurs  re- 
prises, des  réclamations  avaient  été  faites,  et  si  l'iionneur  de  la  Suisse 
exigeait  i|u'on  n'obtempérât  point  servilement  aux  injonctions  des  po- 


<96  ANNUAIRE   DES   DELX   MONDES. 

lices  étrangères,  d'un  autre  côté  l'on  ne  pouvait  pas  continuer  à  protéger 
et  à  entretenir  des  honunes  (|ui,  violant  les  droits  de  l'hospitalité,  ris- 
quaient de  compromettre  les  rapports  de  bon  voisinage.  Le  conseil  fé- 
déral résolut  donc  de  supprimer  les  secours.  Par  une  circulaire  du 
âri  lévrier  iS.M,  il  décréta  l'iidernement  des  réfugiés  à  huit  lieues  des 
frontières.  Quehiues-unsdenlre  eux  s'etanl  permis  de  protester  contre 
cet  arrêté,  leur  expulsion  du  territoire  suisse  fut  |)rononcée.  A  la  même 
epoiiue.  un  commissaire  fédéral  dul  se  rendre  à  tlenè\e  jtour  surveiller 
les  menées  dont  on  soupcomiait  les  réfugiés  français  accumulés  sur  ce 
point. 

La  Suisse  ne  possède  pas  de  police  centrale.  (]ha(|ue  canton  exerce 
la  surveillance  politique  comme  il  l'entend,  avec  des  moyens  très  li- 
mités et  dont  l'action  se  renferme  dans  son  propre  territoire.  L'exécu- 
tion lies  mesm-es  de  celte  nature  dépend  presciue  entièrement  du  hon 
vouloir  des  autorités  cantonales.  Aussi  |)lusieurs  réfugiés  frappés  d'ex- 
pulsion purent-ils  continuer  à  vivre  sur  le  sol  suisse,  et  la  plupart  de 
ceux  (jui  devaient  être  internés  levinrent  hieidùt  s'établira  |)ro\imité 
de  la  frontière.  Le  conseil  feileral.  reculant  tievant  des  conilils  (|u'il 
redoutait,  se  contenta  de  faire  opérer  deux  ou  trois  arrestations,  et 
firma  les  yeux  sur  le  reste.  l,a  situation  de  l'Europe  était  telle  encore 
i|u  il  n'avait  pas  a  craindre  (|ue  les  puissances  se  montrassent  fort 
exigeantes.  11  en  profitait  pour  se  maintenir  dans  cette  ligne  de  poli- 
ti(|ue  expectaute,  donnant  de  temps  en  temps  satisfaction,  en  ap|)a- 
reuce  du  moins,  aux  demandes  les  plus  légitimes,  par  un  arrêté  (]ui, 
le  plus  souvent,  ne  s'exécutait  pas.  On  peut  supposer  que  des  notes  di- 
plomati(jues  plus  ou  moins  vives  fiuvnt  échangées;  aucun  incident  fâ- 
cheux ne  \  inl  pourtant  troubler  les  relations  internationales.  Seulement 
le  saint-siége  crut  devoir  protester  contre  la  loi  fédérale  du  4  décembre 
18^)0  sur  les  mariages  mixtes,  contraire  en  ellét  aux  prescriptions  de 
l'église  catholiiiue,  et  la  France  réclama,  de  son  côté,  au  sujet  d'une 
loi  votée  |)ar  le  grand  conseil  de  Bàle-Campagne,  (jui  refusait  aux 
Juifs  le  libre  établissement. 

Cette  (juestion  du  libre  établissement  contesté  aux  Israélites  est  l'une 
de  celles  (pie  l'on  s'attendrait  le  moins  à  voir  jmser  dans  une  démo- 
cratie. La  Suisse  cependant  a  conservé  sur  ce  point  quel(|ues-uns  des 
préjuges  du  passé.  L'article  M  de  la  constitution  fédérale  du  12  sep- 
tembre IHiK  déclare  (|ue  l'exercice  du  culte  des  confessions  chrétiennes 
est  garanti  dans  toute  la  conlederatiou;  mais  cet  article  exclut  iuqdi- 
citement  les  Juifs  du  lei  rili)ire  fédéral.  A  prendre  les  principes  au  pied 
de  la  lettre,  .uieun  Juif  ne  peut  légalement  y  résider  sans  une  autorisa- 
tion préalable.  IHusieins  fuis,  celle  rigueur  des  lois  helveti(|ues  a  été, 
pour  le  gouvernement  suisse,  l'objet  de  difficultés  graves.  En  18r)0,  le 
cabinet  de  Washington  avait  conclu  avec  la  Suisse  un  traité  destiné  à 
régler  les  conditions  de  rétablissement  des  citoyens  américains  et  des 
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citoyens  suisses  respectivement  dans  chacun  dos  deux  pays,  l'extradi- 
tion des  criminels,  la  situation  des  consuls,  etc.  Ce  traité,  s'inspirant 
de  l'article  44-  de  la  constitution  helvétique,  stipulait  que  les  faveurs 
qui!  avait  pour  but  de  consacrer  ne  seraient  ap[)iicables  qu'aux  ci- 
toyens chrétiens  des  deux  pays.  Averti  par  des  Israélites  éminens  de 
l'Alsace,  ceux  qui,  exposés  à  avoir  des  rapports  de  voisinage  avec  la 
Suisse,  ont  le  plus  à  se  plaindre  de  cette  législation  exceptionnelle,  le 
gouvernement  des  États-Unis,  dont  le  négociateur  avait  d'abord  fait 
bon  marché  de  la  question,  a  remarqué  combien  cette  stipulation  était 
peu  conforme  aux  principes  fondamentaux  des  deux  républiques,  et 
il  a  refusé  de  ratifier  le  traité. 

Les  difficultés  que  cette  (juestion  a  soulevées  à  diverses  époques  sont 
venues  principalement  de  la  France.  Souvent  des  Juifs  d'Alsace,  en 
butte  à  riiostilité  bien  connue  des  paysans  aux(juels  ils  font  trop  sou- 
vent sentir  encore  les  effets  redoutables  de  k-ur  antique  science  de 
l'usure,  ou  bien  entraînés  par  le  goût  des  spéculations  et  le  mouve- 
ment naturel  des  affaires,  ont  essayé  de  s'établir  dans  les  cantons  voi- 
sins de  la  frontière  française.  En  1835  notamment,  les  rapports  avaient 
failli  être  interrompus  à  ce  sujet  entre  les  deux  gouvernemens.  Les 
Suisses  croient  toutefois  avoir  des  argumens  décisifs  à  opposer  aux  ré- 
clamations de  la  France.  «  Quand  on  voit  la  France,  disent-ils,  proté- 
ger si  difficilement  et  si  peu  les  populations  Israélites  de  l'Alsace,  quand 
les  défauts  qu'elles  ont  contractés  sous  l'empire  des  vieilles  persécu- 
tions et  dans  la  i)rati(|ue  des  sourdes  représailles  sont  si  manifestement 
constatés,  comment  ne  serait-on  pas  excusable  de  se  tenir  en  défiance?» 
D'ailleurs  les  Suisses  prétendent  trouver  des  armes  pour  leur  défense 
dans  les  commentaires  mêmes  donnés  sous  la  restauration  par  l'am- 
bassadeur de  France,  iM.  de  Rayneval.  aux  traites  réglant  les  rapj)orts 
des  deux  pays.  «  Voulant  écarter,  disait-il,  pour  l'avenir  tout  sujet 
de  malentendu  et  d'incertitude,  »  il  reconnaissait  que,  «  dans  ceux  des 
cantons  où  le  domicile  et  tout  nouvel  établissement  seraient  interdits 
par  les  lois  aux  individus  de  la  religion  de  Moïse,  les  sujets  du  roi  qui 
professent  cette  religion  ne  pourraient  réclamer  une  exception  à  la  rè- 
gle générale.  »  Les  meilleurs  argumens  que  la  républi(|ue  lielvétit|ue 
puisse  invo(iuer  dans  cette  (jueslion,  ce  sont  toutefois  les  habituiles  de 
tolérance  qui,  dérogeant  à  la  législation,  tendent  de  plus  en  plus  à  s'in- 
troduire, à  l'égard  des  .hiifs.  dans  l'ailministralion  de  la  plupart  des 
cantons.  Pendant  (|ue  Uàle-Catiipagne  refuse  lelablissement  a  sept  ou 
huit  Israélites,  Bàle-Ville  en  compte  une  centaine  environ  dans  ses 
murs,  et  le  gouvernement  radical  de  Genève,  (|ui  se  plaît  a  humilier  les 
conservat(;urs  protestans  en  favorisant  a  leur  delriment  les  catboliques, 
se  propose,  assure-t-ou, de  faire  une  concession  giatuite  de  terrain  pour 
la  construction  d'une  synagogue.  Il  esta  penser  (|ue  les  exemples  don- 
nes ainsi  par  ([uelqnes  cantons  hâteront  la  revision  de  la  constitution 
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helvétique  en  ce  point,  cl  inspireront  d'ailleurs  au  gouvernement 
français  des  sentiment  do  conciliation  et  de  patience  destinés,  sans 
nul  doute,  a  être  entln  couronnes  d'un  plein  succès. 

Indépendamment  des  conventions  postales  signées  avec  l'Espagne 
et  la  Sardaigne,  un  traité  de  commerce  d'une  haute  importance  a  été 
conclu  en  1851  eulre  la  Suisse  et  ce  dernier  pays.  Ce  traité  reconnaît 
le  droit  de  lihre  établissement  et  assure  aux  produits  des  deux  pays  di- 
vers aNantages  réciproi|ues.  tels  (jue  la  sortie  en  franchise  par  les  bu- 
reaux de  la  Savoie  et  ICntrée  en  franchise  aussi  par  les  bureaux  fédé- 
raux pour  les  denrées  et  objets  de  consonunation  destinés  à  l'approvi- 
sionnemeid  du  canton  de  Genève,  une  forte  diminution  de  droits  d'en- 
trée sur  la  plupart  des  marchandises;  enlin  la  pleine  et  entière  liberté 
de  transit  pour  les  objets  de  commerce  provenant  d'un  pays  quelconque 
qui  seraient  dirigés  au  travers  du  territoire  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes sur  celui  de  l'autre.  Par  un  article  spécial,  les  deux  gouver- 
nemens  s'engagent  de  la  manière  la  plus  formelle  à  contribuer  autant 
(|uc  possible  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  qui  établisse  une 
communication  entre  les  états  sardes  et  la  Suisse  et  aille  rejoindre  les 
chemins  de  l'Allemagne.  Ce  traité,  en  date  du  1"  juillet,  restera  en  vi- 
gneiir  pendant  dix  ans,  et  continuera,  après  ce  terme,  d'être  obliga- 
toire d'année  en  année,  tant  (jue  l'une  des  parties  n'aura  pas  annoncé 
à  l'autre  son  intenlion  d'en  faire  cesser  les  effets. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  cette  faculté  de  traiter  au 
nom  de  la  confédération  suisse  est  une  conséquence  de  la  centralisa- 
tion établie  par  la  nouvelle  constitution  fédérale.  vSous  l'empire  du 
pacte  de  tSlTi,  une  semblable  convention  aurait  dû  être  soumise  à  l'ap- 
probation des  grands  conseils  cantonaux  et  n'eût  été  valable  que  pour 
ceux  (|ui  l'auraient  acceptée.  Maintenant  c'est  rassend)lée  fédérale, 
composée  du  conseil  national  et  du  conseil  des  états,  (jui  décide  en 
dernier  ressort,  et  les  cantons  ne  possèdent  plus  à  cet  égard  d'autre  in- 
fluence que  celle  qui  juMit  s'exercer  dans  des  collèges  électoraux.  Sou- 
verains encore  de  nom,  ils  ne  le  sont  plus  guère  de  fait,  car  la  législa- 
ture fédérale,  à  latiuelle  ils  doivent  se  soumettre,  tendra  toujours 
davantage  à  étendre  son  dom.iine.  Déjà  elle  s'est  emparée  de  tout  ce 
(|ui  concerne  l'organisation  militaire,  l'administration  des  postes,  la 
frapjie  des  monnaies,  la  naturalisation  des  Amnaf/t/ose  (gens  sans  patrie); 
elle  a  créé  des  tribunaux  fédéraux  et  dispose  des  ressources  d'un  bud- 
get assez  considérable,  grâce  a  l'établissement  des  douanes  et  à  la  ré- 
gale des  postes.  En  1851 ,  les  recettes  ont  (lé|»assé  la  sonmie  présumée 
de  l( >,(;()(), 000  francs,  sur  les(|uels  le  jiroduit  des  douanes  ligure  pour 
5  millions  environ  et  celui  des  postes  pom-  autant  à  \M'U  près. 

i.a  plus  importante  des  lois  votées  dans  le  courant  de  1851  est  celle 
(pii  conecriK!  l'élection  des  membres  du  conseil  national.  Elle  établit 
V.i  arrondissemens  électoraux,  (jui  ont  a  nonuner  120  députés,  à  raison 
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de  i  pour  20,000  habitans.  Ces  arrondissemens  ne  sont  point  égaux, 
parce  qu'on  a  voulu  respecter  les  circonscriptions  cantonales,  et  de 
plus  certains  calculs  de  l'esprit  de  parti  ont  présidé  à  cette  division  du 
territoire  politique.  Ainsi  le  canton  de  Genève,  ([ui  a  3  députés  à  élire, 
ne  forme  qu'un  seul  arrondissement,  tandis  que  le  Valais,  qui  a  4  dé- 
putés, en  forme  trois;  Fribourg,  avec  5  députés,  n'a  que  deux  collèges, 
tandis  que  le  canton  des  Grisons  forme  quatre  collèges  pour  2  députés. 
Afln  de  rendre  la  diversité  plus  complète  encore,  chaque  canton  dé- 
cide le  mode  suivant  lequel  se  font  les  élections,  soit  par  commune, 
ou  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  soit  au  scrutin  secret,  ou  publi- 
quement, ou  à  main  levée.  Tout  citoyen  suisse  âgé  de  vingt  ans  révo- 
lus a  droit  de  voter,  et  les  électeurs  exercent  leur  droit  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  habituel,  sans  aucune  condition  de  séjour.  Est  éhgible 
tout  citoyen  laïque  et  ayant  le  droit  de  voter;  mais  il  y  a  incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  de  député  au  conseil  national  et  celles  de  dé- 
puté au  conseil  des  états,  ou  de  membre  du  conseil  fédéral,  ou  d'em- 
ployé nommé  par  celui-ci.  La  majorité  absolue  desvotans  est  nécessaire 
pour  être  élu.  Le  conseil  national  est  nommé  pour  trois  ans  et  renou- 
velé intégralement  à  l'expiration  de  ce  terme.  Ses  membres  sont  rétri- 
bués à  raison  de  12  fr.  par  jour  durant  les  sessions. 

Une  loi  est  venue  fixer  les  contingens  d'argent  que  les  cantons  doi- 
vent fournir.  Cette  loi  apporte  à  l'actif  du  budget  une  somme  de 
1,041,081  fr.  Elle  établit  dix  classes  payant  10,  14,  20.  2o.  30.  40,  50, 
55,  70  et  lOOcentimespartète  de  la  population  totale.  Sur  cette  échelle, 
les  cantons  sont  rangés  par  ordre  de  richesse,  en  commençant  par  Uri, 
taxé  à  10  centimes,  jusqu'à  Bàle-Ville,  taxé  à  i  fr.  par  tète. 

L'introduction  du  nouveau  système  monétaire  ayant  nécessité  le  re- 
maniement de  la  loi  du  30  juin  1849  sur  les  péages,  le  conseil  fédéral 
en  a  profité  pour  modifier  le  tarif  dans  le  sens  d'une  augmentation  des 
droits,  suivant  en  ceci  la  pente  inévitable  du  système. 

Un  code  militaire,  une  loi  sur  l'habillement,  l'armement  et  l'équi- 
pement de  l'armée,  quelques  modifications  apportées  aux  taxes  pos- 
tales et  plusieurs  règlemens  relatifs  à  la  réforme  monétaire  complètent 
la  série  des  travaux  législatifs  de  l'année  1851 . 

D'autres  projets  de  loi  concernant  les  poids  et  mesures,  l'établisse- 
ment de  chemins  de  fer  et  la  création  d'une  université  fédérale  ont  été 
longuement  discutés,  sans  recevoir  de  solution.  Pour  la  première  de 
ces  trois  questions,  le  mode  le  plus  simple  semblait  être  d'adopter  le 
système  métrique  français;  la  majorité  de  rassemblée  fédérale  sest 
montrée  plutôt  disposée  en  faveur  d'une  conciliation  entre  les  divers 
systèmes  usités  juscjuici  dans  les  cantons  suisses.  Il  eu  est  résulté  un 
ensemble  fort  hétérogène,  passablement  conipluiue  de  termes  barbares 
moitié  français  et  moitié  allemands,  (|ui  ne  remplit  point  les  conditions 
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nt'cessfiire?  pour  une  icfonno  do  ce  genre,  et  qui,  ne  satisfaisant  per- 
sonne, a  dû  être  ajourné  jus(}irà  la  session  de  ISriS. 

LV'talilissenKMil  d'une  université  fédérale  soulève  également  de  fortes 
objections;  la  diversité  des  langues  parlées  en  Suisse  exigerait  un  nom- 
bre considérable  de  professeurs,  car  on  ne  peut  astreindre  les  étudians 
des  cantons  français  et  italiens  à  faire  leurs  études  en  allemand.  En 
même  temps,  il  serait  impossible  d'otVrir  à  tous  d'égales  ressources,  et 
la  partie  allemamle.  formant  la  grande  majorité,  se  trouverait  privi- 
légiée aux  dépens  des  deux  autres.  Knfm  d'anciennes  institutions,  telles 
(jue  l'université  de  Haie,  celle  de  Zuricb,  les  académies  de  Lausanne  et 
de  (ienéve.  qui  jouissent  depuis  des  siècles  d'un  renom  mérité,  ne  se 
laisseront  pas  volontiers  elVacer  d'un  trait  de  plume,  et  la  centralisa- 
tion rencontrera  cliez  elles  une  résistance  opinifdre.  Aussi  le  projet  pré- 
senté par  le  conseil  fédéral  semblait-il  avoir  |)e\i  de  cbances  de  succès. 

Quant  aux  cbemins  de  fer,  ce  sont  des  diflicultés  d'un  autre  genre 
(pii  en  relardaient  l'exécution.  La  nature  accidentée  du  sol  les  rend 
très  dispendieux,  et  l'on  peut  difticilement  espérer  un  développement 
conuncrcial  et  industriel  assez  considérable  pour  couvrir  les  frais  soit 
de  rentrei)rise,  soit  de  l'entretien  descîmblablesétablissemens.  ils  exi- 
geront donc  d'immenses  sacrifices.  Cette  considération  tendait  à  faire 
ajourner  le  projet  du  conseil  fédéral,  ou  du  moins  a  éloigner  l'idée  d'mi 
réseau  complet.  L'on  tenait  toutefois  dès-lors  à  la  ligne  transversale 
nécessaire  pour  mettre  les  cbemins  de  fer  de  l'Italie  en  connnnnication 
avec  ceux  de  l'Allemagne.  Les  éludes  avaient  été  faites  i)ar  les  soins  de 
deux  ingénieurs  anglais,  MM.  Stei»benson  et  Swinburne,  dont  le  rap- 
port a  été  publié  ainsi  (|ue  celui  de  MM.  Geigy  et  Ziégler.  cbargés  d'exa- 
miner la  (|ueslion  sous  le  point  de  vue;  financier  (I). 

L'assemblée  fédérale  bésitait  d'autant  i)lus  à  se  prononcer  sur  des 
objets  d'une  t(  lie  importance,  qu'elle  se  trouvait  h  la  veille  de  son  re- 
nouvellement intégral.  En  etlet,  c'est  au  mois  d'octot)re  18.M  (|u'ont 
eu  lieu  les  élections.  Malgré  les  efforts  du  parti  radical,  ce  résultat 
n'a  point  été  favorable  aux  opinions  extrêmes;  elles  ont  jilutôt  ren- 
forcé la  majorité  modérée,  et  les  anciens  mend)res  du  conseil  fédéral 
ont  été  tous  réélus,  avec  M.  Furrer,  comme  président,  et  M.  Nœtl', 
comme  vice-président,  pour  l'année  18ri^2.  Mais  à  cette  occasion  un  in- 
cident fàcbeux  s'est  produit  dans  le  canton  de  Herne  :  le  radicalisme  y 
a  triomphé  de  nouveau  par  un  de  ces  reviremens  auxquels  le  sutl'rage 
universel  n'est  (|ue  trop  sujet.  Dès-lors  l'agitation  n'a  fait  (jue  grandir, 
et  l'on  a  craint  un  moment  (pi'elle  n'amenât  la  cbute  du  gouverne- 
ment (lu  en  IH.iU.  Cet  événement,  aujourd'hui  écarté,  eût  été  d'autant 


(1)  l.p  jn-iiicipo  ili'  r^XLCiiliuii  jiar  dos  compiii^nios  a  clé  afloiilé  eu  juillet  1852.  Voyez, 
du  resU?,  sur  les  Chemin',-  dr  fer  eu  Sumse,  la  Revue  des  Deux  Mondes  i\n  l!i  mars  1852. 
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plus  désastreux  que  le  mouvement  ne  se  fût  pas  arrêté  là  sans  doute, 
et  qu'une  nouvelle  révolution  fédérale  en  eût  peut-être  été  la  consé- 
quence. 

Les  événemens  survenus  en  France  le  2  décembre  n'ont  point  eu 
en  Suisse,  du  moins  dans  le  premier  moment,  les  effets  conservateurs 
qu'ils  ont  produits  dans  la  plupart  des  autres  pays  de  l'Euroiu-.  Il  était 
naturel  que  le  coup  d'état  (|ui  modifiait  si  |)rofondément  les  institu- 
tions républicaines  de  ce  grand  pays,  et  (jui  diminuait  si  sensiblement 
la  puissance  du  principe  démocratique  en  Europe,  fût  accueilli  avec 
quelque  inquiétude  par  une  république  démocratique  depuis  long- 
temps suspecte  aux  monarclûes  voisines  par  la  forme  de  son  gouver- 
nement et  regardée,  depuis  t848,  comme  un  foyer  de  démagogie.  La 
constitution  de  la  Suisse  pouvait  recevoir  le  contre-coup  des  événe- 
mens du  2  décembre.  En.elfet,  l'Autriche,  cette  vieille  ennemie  de  la 
républi(|ue  helvétique,  n'eût  point  sans  doute  été  fâchée  de  profiter 
des  circonstances  pour  créer,  d'accord  avec  le  cabinet  de  Paris,  quel- 
ques difficuH(  s  intérieures  au  gouvernement  fédéral;  elle  n'eût  pas 
demandé  mieux  que  de  ranimer  rétiiieelle  cachée  sous  les  cendres 
froides  du  Sonder bund.  Au  besoin  même,  elle  eût  participé  à  une  in- 
tervention, si  la  France  eût  voulu  y  concourir;  elle  eût  ris(jué  cette 
entreprise  pour  arrêter  le  mouvement  de  centralisation  (juc  poursuit 
avec  tant  d'ardeur  le  libéralisme  helvétique,  et  rétablir  le  pacte  de  1815 
à  la  place  de  celui  de  18-48.  La  France,  qui  sent  instinctivement  com- 
bien ses  intérêts  sont  distincts  de  ceux  de  l'Autriche  sur  ce  terrain,  a 
décUné  ces  ouvertures.  La  situation  des  réfugiés  français  sur  le  terri- 
toire helvétique  est  venue  cependant  lui  fournir  l'occasion  d'échanger 
avec  la  Suisse  ((ueUiues  notes  diploiii;i'i(|ues  d'un  caractère  assi  z  vif. 
Les  termes  de  la  note  du  24  janvier  1852,  par  laquelle  le  ministre  de 
France  à  Berne  formulait  les  griefs  du  cabinet  de  Paris,  semblaient, 
au  premier  aspect,  de  nature  à  inquiéter  assez  sérieusement  la  Suisse 
sur  son  indépendance  même.  Le  gouvernement  français,  en  etlet,  ne 
paraissait  |)as  demander  moins  par  cette  note  (|ue  le  privilège  de  dé- 
cider souverainement  de  l'expulsion  de  tel  de  c»'S  rélugics  (|u'il  lui 
conviendrait  de  désigner  (1).  Le  conseil  fédéral  se  montra  singulière- 
mentému  de  cette  demande,  et  il  y  répondit  par  une  note  du  0  février 
qui,  tout  en  admettant  (|ue  l'hospitalité  avait  ses  abus,  en  revendicjuait 
fortement  le  principe  connue  l'un  des  attributs  de  la  souveraineté  de 
toute  nation.  Voici  les  termes  mèuics  de  cette  réponse.  (|ui  ne  laissa 
pas  de  causer  quel(|ue  émoi  dans  le  monde  diplomatiiiuc.  Après  avoir 
analysé  la  note  de  M.  de  Fénelon.  le  conseil  fédéral  ajoutait  :  «  Connne 
le  conseil  fédéral  partage  sans  restriction  les  vues  exprimées  au  com- 
mencement de  la  note,  à  savoir  qu  aucun  état  ne  peut  tolérer  que 

(1)  N'oyez,  au  chapitre  Franco,  los  Affaires  extérieures. 
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des  étrangers  s'abritent  de  l'asile  (jui  leur  est  accordé  pour  se  livrer  à 
des  conspirations  ou  à  d'autres  entreprises  contre  la  tran(|uillité  et 
l'ordre  d'autres  étals;  connue  le  but  constant  de  ses  ell'orts  a  été  de 
faire  dûment  respecter  ce  principe  sur  le  territoire  suisse,  il  a  dû  être 
d'autant  plus  surpris  des  conséciuences  (ju'on  l'ait  découler  de  ces  vues 
et  des  exigences  qu'on  y  rattaclie.  Avant  tout,  on  doit  se  demander 
s'il  existe  des  faits  extraordinaires,  des  manifestations  qui  puissent 
justilicr  les  griefs  contre  la  Suisse,  si  des  conspirations  ont  été  réelle- 
ment ourdies  sur  son  territoire  contre  la  France,  si  cela  a  eu  lieu  au 
su  et  avec  l'approbation  des  autorités  suisses,  et  si  néanmoins  les  cou- 
pables jouissent  impunément  et  sans  entraves  de  la  protection  de  l'a- 
sile. Mais  c'est  en  vain  que  le  conseil  fédéral  cbercbe  des  faits  de  cette 
nature.  Le  nombre  des  réfugiés  français  a  toujours  été  peu  considé- 
rable, et  les  bruits  ré|»andus  à  cet  égard  fort  exagérés,  ainsi  (|ue  le 
conseil  fédéral  Ta  montré  précédemment,  fondé  en  partie  sur  les  rap- 
ports de  ses  commissaires,  en  partie  et  spécialement  sur  le  dépouille- 
ment de  différentes  listes  de  réfugiés.  Hien  qu'on  n'eût  saisi  aucune 
trace  de  menées  politiciues  et  que  la  France  se  fût  bornée  à  demander 
l'internement  des  réfugiés,  seize  d'entre  eux  et  un  Italien  ne  furent 
pas  moins  renvoyés  de  la  Suisse,  dans  le  courant  de  mars  18al,  non 
pour  avoir  conspiré  contre  un  état  étranger,  car  rien  ne  le  faisait  voir, 
mais  parce  qu'ils  bravaient  ouvertement  les  arrêtés  du  conseil  fédé- 
ral sur  leur  internement.  Laidupart(]nittèrentelVectivement  la  Suisse, 
et  (iuel(|ues-uns  réussirent,  en  s'éloignant  clandestinement,  à  mettre 
les  autorités  dans  l'impossibilité  de  fournir  la  preuve  qu'ils  étaient 
partis.  Aussi  continuèrent-ils  d'être  signalés  aux  recherches  de  la 
police. 

«Tel  fut  l'état  des  choses  jusqu'en  décembre  IS.M .  Le  5  dudit  mois, 
sept  réfugiés  français,  se  trouvant  à  Lausanne,  y  rédigèrent  et  y  tirent 
clandestinement  imprimer  un  appel  insurrectionnel  invitant  le  peu- 
ple français  à  prendre  les  armes.  Quoique  cet  appel  fût  demeuré  par 
consé(iuent  à  l'état  de  projet,  le  conseil  fédéral  n'en  résolut  pas  moins 
d'ex|)ulser  ces  réfugiés  de  la  Suisse,  dès  qu'il  eut  connaissance  de  l'im- 
primé. Cette  décision  aussi  a  été  exécutée  en  grande  i)arlie,  et  aucun 
moyen  n'a  été  négligé  pour  (pi'elle  le  fût  complètement.  Quoicpie  les 
faits  (\u'\  viennent  d'élre  rappelés  soient  bien  connus  de  la  légation 
française,  le  conseil  fédéral  a  cependant  cru  devoir  les  récapituler, 
atin  de  faire  ressortir  avec  évidence  (juc  la  Suisse  n'est  point  le  loyer 
de  complots  contre  la  France  et  d'autres  états,  que  toute  tentative  de 
menées  i»olitiques  (pii  parxicnt  à  la  connaissance  de  l'autorité  provo- 
que son  intervention  immédiate  et  spontanée,  et  que  les  décisions  du 
conseil  fédéral  reçoivent  toujours  l'exécution  qui  est  dans  le  domaine 
(In  pdssibic.  Mais  sup|i(isé  méinc  (|u'il  cxislàt  actiiclleinent  des  motifs 
réels  d«:  plaintes,  ce  (pion  serait  sans  coidredit  en  droit  de  demander, 
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c'est  qu'il  soit  mis  un  terme  à  l'abus  de  l'asile,  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures contre  les  individus  qui  fournissent  matière  à  des  réclamations, 
et  que  l'exercice  de  l'hospitalité  envers  les  étrangers  soit  mis  en  har- 
monie avec  des  obligations  internationales  que  nous  ne  songeons  point 
à  contester.  Voilà  ce  que  veut  le  droit  international  reconnu.  C'est  cela 
et  pas  davantage  que,  dans  ces  données,  on  a  toujours  demandé  tant 
de  la  Suisse  (jue  d'autres  états,  et  c'est  aussi  ce  que  le  conseil  fédéral 
n'a  jamais  refusé  et  ce  qu'il  accordera  consciencieusement  en  tous 
temps.  » 

Le  gouvernement  fédéral  reconnaissait  donc  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  protéger  l'abus  de  l'hospitalité  politicjue;  mais,  suivant  lui, 
la  note  du  ministre  jdénipotentiaire  de  France  avait  demandé  bien 
davantage  :  elle  avait  demandé,  pour  la  légation  de  France,  une  sorte 
de  privilège  de  police,  supérieur  au  contrôle  même  du  gouvernement 
helvéti(|ue.  Le  conseil  fédéral  ne  pouvait  consentir  à  se  dépouiller  de 
ses  attributions  au  profit  d'un  gouvernement  étranger.  «  Si  le  conseil 
fédéral  suisse,  continuait  la  note  du  9  février,  ne  refusait  pas  d'obtem- 
pérer à  la  demande  qui  lui  est  faite,  il  violerait  de  la  manière  la  plus 
grave  la  constitution  fédérale  ainsi  que  ses  devoirs  sacrés  envers  le 
pays  qui  lui  a  confié  le  pouvoir  directorial  et  exécutif  supérieur;  car  il 
doit  voir  dans  cette  demande  une  atteinte  profonde  portée  à  l'indé- 
pendance, à  la  dignité,  à  la  liberté  de  la  confédération,  puisqu'il  de- 
vrait se  désister  du  droit  appartenant  à  tout  état  indépendant  d'accorder 
ou  de  refuser  de  son  chef  et  sous  sa  responsabilité  le  séjour  à  des 
étrangers.  11  doit  voir  de  plus,  dans  cette  demande,  une  intervention 
décidée  dans  les  affaires  de  la  Suisse;  car,  si  le  gouvernement  français 
ne  reconnaît  d'autre  juge  que  lui-même  des  nécessités  de  la  politique 
et  des  moyens  les  plus  propres  à  atteindre  son  but,  il  ne  saurait  ce- 
pendant, sans  méconnaître  les  notions  les  plus  |)ositives  du  droit  des 
gens,  vouloir  imposer  son  jugement  à  d'autres  états,  ni  leur  contester 
le  droit  de  décider  eux-mêmes  ce  qu'ils  ont  à  faire  et  à  laisser  faire  sur 
leur  territoire.  La  France,  qui  a  de  tout  temps  accordé  un  asile  aux 
proscrits  politiciues,  ne  se  laisserait  jamais  contester  ce  droit  et  ne  re- 
noncerait jamais  à  son  libre  arbitre  dans  des  questions  de  cette  na- 
ture. »  Après  ces  expressions  d'un  refus  péremptoire  sur  la  question 
de  principe,  le  conseil  fédéral  renouvelait  l'assurance  des  sentimens 
de  conciliation  dont  il  était  prêt  à  donner  la  preuve  à  la  France  dans 
les  cas  d'abus  dont  les  réfugiés  pourraient  se  rendre  coupables.  Il  dé- 
clarait en  finissant  que  les  menaces  contenues  dans  la  nule  franvaise 
ne  pourraient  le  faire  sortir  de  la  voie  qui  lui  était  tracée  par  le  senti- 
ment profond  de  son  devoir,  par  le  droit  international  et  par  la  voix 
du  peuple  suisse. 

Le  gouvernement  français,  (jui  n'avait  songé  à  porter  atteinte  ni  à 
la  dignité  ni  à  l'indépendance  de  l:i  Suisse,  répli((ua  par  une  note  ino- 
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déréc  et  conciliante  qui  ne  prêtait  plus  aux  mêmes  objections.  La  ré- 
ponse du  conseil  fédt'ral  vint  à  son  tour  prouver  que  le  fîouvernement 
suisse  ('tait  prêt  à  entrer  dans  la  voie  des  transactions.  De  ce  moment, 
les  inquiétudes  que  les  réclamations  de  la  France  avaient  d'abord 
éveillées,  les  craintes  (|ui  les  avaient  suivies,  et  les  |)ronostics  belli- 
queux (ju'on  s'élail  plu  a  tirer  de  l'atlilude  du  cabinet  français  s'éva- 
nouirent peu  à  peu.  L'avenir  n'était  pas  sans  nuages;  mais  l'beure  du 
danger  était  du  moins  indéliniment  ajournée  (t). 

III.   —   SITIATION   MORALE  ET   IMELLKCTCELLB. 

Position  de  Téglise.  —  InlerveQlion  de  la  liitératare  dans  les  questions  politiques.  —  Pablicaiions 
principales  de  l'année.  —  Vitaliic  inlelicctuclle  de  la  Suisse. 

Les  troubles  polititjues  dont  la  Suisse  est  le  tbéàlre  dei)uis  jdus  de 
vingt  ans  n'étaient  pas  de  nature  à  favoriser  l'essor  intflleclnel  du 
pays;  cependant  l'babitude  de  semblables  crises  rendait  ces  agitations 
moins  funestes  pour  la  science  et  les  lettres.  La  Suisse  les  a  traversées 
sans  (pie  sa  vitalité  en  parût  épuisée,  et  relativement  elle  est  encore 
aujourd'bui  un  des  pays  de  l'Europe  où  l'intelligence  produit  le  plus. 
A  la  vérité,  depuis  (pieltpjes  années,  les  liommes  (|ui,  par  leur  dévoue- 
ment et  leurs  travaux  scieiilifiiines  et  littéraires,  faisaient  bonneur  au 
pays  ont  été  plus  d'une  fois  sacrifiés,  soit  à  l'ambition,  soit  à  la  jalou- 
sie des  meneurs  révolutionnaires.  On  lésa,  aussi  souvent  qu'on  l'a  [»u, 
écartés  de  la  magistrature  et  de  l'enseignement.  L'esprit  de  |)arti  a  tout 
envalii,  jusqu'aux  fêtes  nationales,  qui  ont  ainsi  perdu  leur  caractère 
de  concorde  et  d'union.  Trop  sou\ent  elles  ne  sont  plus  que  des  occa- 
sions de  déclamation  et  de  fanfaronnades  démagogi(|ues.  Hàtons-nous 
de  le  dire  toutefois,  la  Suisse  n'en  a  pas  jusiprici  soutVerf  autant  qu'on 
devrait  le  craindre,  (irace  aux  anciennes  traditions  de  décentralisa- 
tion, les  citoyens  sont  babitués  à  se  passer  de  ra|)pui  du  gouvernement 
et  à  user  du  flioit  d'association  pour  une  foule  d'objets  d'utilité  pu- 
blique. Aussi  la  |)lupart  des  bomines  écartes  des  fonctions  par  le  ré- 
gime actuel  ont-ils  conservé  une  spbcre  d'action  et  d'intluence  dans 
les  nombreuses  sociétés  particulières  (pie  cliatpie  canton  possède.  Pour 
l'instruction  publi(|ueet  pour  l'éducation  icligieiise,  des  établissemens 
indépendans  de  l'état  ont  été  créés.  La  rivalité  produite  par  cette  con- 
currence einpêcbe  le  déclin  des  ('tildes,  et  entrelieid  encore  sur  tous 
les  points  une  généreuse  émulation  pour  le  develo|>pement  des  intel- 
ligences. L'église  a  sa  part  dans  ce  mouvement  des  esprits. 

(1)  On  sait  que  les  relations  extérieures,  sous  le  nom  de  dt^partcracnt  politique,  sont 
dans  les  attributions  du  président  de  la  ronltidfîralion  (on  1851,  M.  Munziuger).  Les  autres 
déiiartcniens  sont  ainsi  distribut''s*:  h  l'inlrrinir,  M.  Fransrini;  à  la  justice  et  à  la  police, 
M.  Furrcr;  U  la  guerre  Mépartcmrnt  militaire;,  M.  Orhscniwin;  aux  finances,  M.  Drucy; 
au  commerce el  aux  douanes,  M.  I"Y('y-!li!ros<î;aux  postes  el  aux  Uavaux  publics,  M.  NœlT. 
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Influence  et  situation  de  l'église.  —  La  constitution  fédérale,  qui  laisse 
une  si  grande  place  à  raclion  des  eflorts  individuels,  consacre  de  nriême  le  prin- 
cipe de  la  liberté  religieuse.  Par  malheur,  la  tolérance  ainsi  proclamée  en  prin- 
cipe est  loin  de  prévaloir  toujours  dans  la  pratique.  Le  conseil  fédéral  admet 
trop  facilement  les  exceptions  lorsqu'elles  conviennent  à  sa  politique.  C'est 
ainsi  qu'il  a  laissé  le  gouvernement  de  Fribourg  prononcer  l'expulsion  de 
l'évèque  du  diocèse,  et  qu'il  a  jugé  bon  de  ne  point  s'opposer  aux  persécutions 
dirigées  dans  le  canton  de  Vaud  contre  les  partisans  de  l'église  libre.  L'anta- 
gonisme confessionnel  joue  en  Suisse  un  rôle  qui  ne  manque  point  d'impor- 
tance; il  se  mêle  plus  ou  moins  à  toutes  les  questions  politiques,  et  c'est  la 
source  première  de  la  plupart  des  dissensions  intérieures  qui  ont  éclaté  dans 
ce  pays  depuis  trois  siècles.  Long-temps  après  que  la  lutte  ouverte  eut  cessé, 
les  cantons  maintinrent  des  lois  exclusives  qui  refusaient  les  droits  de  citoyen 
à  quiconque  ne  professait  pas  la  religion  de  l'élat.  Dans  les  cantons  mixtes 
seulement,  la  force  des  choses  avait  amené  un  peu  plus  de  loléiance.  Là  sur- 
tout où  dominait  le  protestantisme,  la  législation  s'était  petit  à  petit  modiliée 
dans  le  sens  de  la  liberté  religieuse.  Dans  les  cantons  entièrement  catholiques, 
un  semblable  résultat  n'avait  pu  èlie  obtenu;  le  culte  protestant  n'y  élait  qu'à 
peine  toléré,  les  constitutions  ne  reconnaissaient  que  des  citoyens  catholiques. 
Le  nouveau  régiîue  fi'déral  interdit  de  telles  restrictions;  cependant  elles  sub- 
sistent encore  jusqu'à  un  certain  point,  et  la  victoire  remportée  contre  le  Son- 
derbund  n'a  pas  détruit  l'antagonisme  religieux.  Le  radicalisme  cherche  à  ex- 
ploiter cet  élément  de  division.  Tandis  qu'il  s'oppose  à  la  rentrée  de  l'évèque 
de  Fribourg  dans  son  diocèse,  il  s'appuie  à  Genève  sur  le  parti  catholique.  Sa 
tendance  est,  du  reste,  partout  la  nième;  il  veut  forcer  l'église  à  couiber  la  lète 
sous  son  joug,  et  il  ne  redoute  pas  moins  rintluence  d'un  clergé  protestant,  in- 
dépendant et  considéré,  que  celle  de  la  hiérarchie  lomaine.  .Malheureusement 
l'état  moral  et  religieux  du  pays  s'en  ressent  d'une  manière  assez  fâcheuse. 
Dans  les  démocraties,  encore  plus  qu'ailleurs,  on  n'a  rien  à  gagner  à  ce  que  les 
temples  soient  désertés  pour  les  cabarets.  Or  ceux-ci  se  multiplient  sans  cesse. 
Déjà  en  1848  on  en  comptait,  suivant  la  statistique  de  M.  Franscini,  14,500  pour 
toute  la  Suisse,  soit  1  pour  iOo  habitans,  et  dans  quelques  cantons,  comme 
Neuchàtel,  Genève,  Thurgovie,  la  proportion  était  de  5  sur  7a  à  90  habitans. 
Depuis  cette  époque,  le  nombre  de  ces  établissemens  mallaisans  s'est  er.core 
accru,  de  telle  sotte  qu'en  certaines  villes,  il  en  existe  aujourd'hui  I  pour  lo 
à  20  habitans.  C'est  à  cette  cause  que  l'on  peut  attribuer  en  grande  partie  les 
progrès  du  socialisme  au  sein  d'une  population  composée  essentiellement  de 
petits  propriétaires.  En  Sui^^e,  le  contraste  entre  la  misère  et  l'opulence  ne  se 
rencontre  guère;  la  division  de  la  propriété  est  poussée  très  loin;  le  prolétariat 
n'a  pas  pu  prendre  beaucoup  de  développement.  Aussi  la  cause  des  révolu- 
tions se  trouvet-elle  bien  moins  dans  un  malaise  réel  que  dans  le  senlinuMit 
de  jalousie  éveillé  par  toute  supériorité  de  talent,  de  fortune  ou  d'éducation. 
Dans  les  cantons  agricoles,  c'est  le  vieux  levain  du  mécontentement  fomenté 
jadis  par  la  domination  des  villes  sur  les  campagnes;  dans  les  cantons  indus- 
triels, c'est  la  prétention  des  classes  ouvrières  à  s'emparer  du  gouvernement 
et  à  en  exclure  les  anciennes  familles,  l'élite  intellectuelle,  les  honunes  d'é- 
tude et  de  loisir.  C'est  à  l'esprit  religieux,  c'est  aux  églises  des  diverses  com- 
munions qu'il  appartient  principalement  de  combattre  ces  funestes  tendances. 
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L'adminislralion  des  inléiêts  roli;jitMix  est  légalement  abandonnée  aux  gou- 
vernemens  cantonaux,  qui  traitent  diiectenient  avec  Rome  pour  ce  qui  re- 
garde réfilise  catholique.  L'assemblée  fédérale  a  réglé  les  mariages  mixtes  par 
une  loi  destinée  à  lever  les  obstacles  que  le  clergé  y  oppose;  mais  il  est  peu 
probable  que  celui-ci  se  soumette  à  Taulorilé  civile  dans  une  question  de  cette 
nature. 

Quant  à  Torganisatiou  de  l'église  protestante,  elle  est  en  général  fondée  sur 
les  principes  démocratiques.  Dans  certains  cantons,  le  troupeau  élit  ses  pasteurs 
par  le  suffrage  universel;  dans  d'autres,  c'est  le  conseil  d'étal  qui  les  nomme 
sur  la  présentation  des  paroisses  ou  du  clergé.  Les  gouvcrnemens  radicaux  ont 
alVaibli,  aulaiil  cju'ils  ont  pu  le  l'aire,  les  corps  ecclésiastiques,  dont  ils  redou- 
tent linthience. 

Heureusement  la  Suisse  possède  encore  dans  ses  mœurs  et  ses  habitudes  un 
préservatif  contre  l'action  dissolvante  du  radicalisme.  La  religion  y  a  moins 
qu'ailleurs  perdu  son  empire,  surtout  parmi  les  classes  éclairées.  L'éducation 
morale  y  est  l'objet  d'une  sollicitude  continuelle,  et,  si  les  elVorts  n'atteignent 
pas  toujours  leur  but,  ils  arrêtent  du  moins  la  contagion  du  mal  et  neutrali- 
sent en  partie  ses  funestes  eflets.  La  grande  majorité  du  peuple  suisse  paiait 
n'aspirer  qu'à  la  paix  et  à  l'union,  elle  est  évidennnent  lasse  des  querelles  reli- 
gieuses; mais  elle  éprouve  beaucoup  de  peine  à  en  sortir,  et  l'on  peut  craindre 
qu'elle  n'y  réussisse  pas  encore  de  quelque  temps.  Les  opinions  extrêmes  re- 
poussent la  conciliation,  et  le  parti  moyen,  qui  voudrait  un  rapprochement, 
manque  de  l'énergie  nécessaire  pour  l'accomplir.  A  cet  égard  cependant,  il  y 
a  dans  les  esprits  une  tendance  assez  marquée,  qui  tôt  ou  tard  produira  de 
bons  fruits.  Déjà  l'on  en  voit  la  preuve  bien  évidente  dans  l'élan  avec  lequel 
de  toutes  parts  on  encourage  la  souscription  récemment  ouverte  à  Genève  pour 
payer  l'amende  imposée  aux  cantons  catholiques  du  Sonderlniml ,  et  faire  ainsi 
disparaître  une  des  principales  causes  de  discorde,  l'animosité  des  diverses 
confessions  chrétiennes. 

Mouvement  littéraire.  —  Un  autre  fait  semble  confirmer  cet  espoir,  c'est  le 
caractère  du  mouvement  intellectuel  qui  succède  en  Suisse  au  règne  presque 
exclusif  des  passions  polilicjues,  et  l'attitude  tour  à  tour  agressive  ou  dédai- 
gneuse que  la  littérature  prend  en  face  de  la  démagogie.  Parmi  les  |)ublications 
les  plus  hardies  de  ce  genre  qui  aient  vu  le  jour  en  1851,  nous  citerons  en 
première  ligne  un  nouvel  ouvrage  du  pasteur  Bitzius  :  Zeilgeist  und  Berner 
Gei$t  {l'Esprit  du  siècle  H  l'Esprit  bernois).  On  sait  que  M.  Bitzius  s'est  fait, 
sous  le  pseudonyme  de  Jéréniias  Gotthelf  (1),  une  renommée  populaire  dans  la 
Suisse  allemandf.  Jusqu'à  présent  ses  écrits,  destinés  à  l'éducation  du  peuple, 
étaient  restés  étrangers  aux  questions  puliti(jueset  sociales  qui  agitent  la  Suisse; 
il  n'avait  en  vue  que  la  réhabilitation  des  principes  religieux,  le  raflermisse- 
ment  des  notions  morales  dont  le  salutaire  empire  lui  semblait  menacé  par  la 
décadence  des  vieilles  nid'urs  républicaines,  il  s'était  absteim  de  tout  ce  qui 
aurait  \m  donner  à  ses  écrits  une  couleur  d'esprit  de  jiarli.  Cette  réserve  ne 
lui  i):irait  plus  nécessaire,  la  lèpre  du  radicalisme  a  pris  dans  le  canton  de 
Berne  une  intensité  si  funeste,  cpi'il  faut  l'atta^pier  de  front  et  dévoiler  hardi- 

(1)  Voyiez,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l"""^  août  1851,  le  portrait  littéraire  de 
Jérémias  (iottlielf. 
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ment  la  profondeur  de  ses  plaies.  Les  ménagemens  ne  conviennent  plus.  Jéré- 
mias  Gotthelf,  né  et  élevé  dans  la  liberté  républicaine  que  le  régime  des  corps 
francs,  de  1846  à  1850,  n'a  fait  qu'amoindrir,  a  besoin  de  celte  liberté  comme 
de  l'air  pour  vivre.  Il  veut  une  liberté  chrétienne  qui  vivilie  l'esprit  et  non 
la  chair;  il  abhorre  le  mensonge  et  la  calomnie,  ces  armes  détestables  aux- 
quelles a  recours  l'ennemi,  qui  prétend  à  tout  prix  faire  du  canton  de  Berne 
son  centre  d'action.  «  Quand  le  danger  est  aux  portes,  dil-il,  on  ne  dépose  pas 
les  armes;  quand  l'ennemi  sape  les  murailles,  on  n'arrose  pas  son  jardin,  on 
ne  plante  pas  ses  choux.  D'ailleurs,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde, 
comment  s'abstenir  de  la  politique  lorsque  la  politique  est  partout?  Et  c'est 
précisément  le  trait  caractéristique  de  la  politique  radicale  de  se  glisser  dans 
toutes  les  relations  de  la  vie,  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  de  dévaster  le 
sanctuaire  de  la  famille,  de  détruire  tous  les  élémens  chrétien?.  On  ne  peut 
entrer  dans  une  maison  sans  mettre  le  pied  sur  ce  serpent,  sur  ce  fléau  de 
l'Europe Le  système  radical  est  propage  par  une  secte  particulière;  ses  par- 
tisans sont  animés  du  fanatisme  propre  aux  sectaires.  Leur  devise  est  :  «  En 
avant  le  progrès!  »  Leur  cri  de  guerre  :  «  Liberté!  «  Mais  quand  y  eut-il  ja- 
mais de  liberté  dans  une  secte?  Et  la  négation  de  la  vie  spirituelle,  la  glorifi- 
cation de  la  chair,  les  discordes  et  les  haines,  est-ce  là  le  progrès  en  avant?  » 

Avec  cette  énergie  d'honnête  homme,  Jéiémias  Gotthelf  aborde  résolument 
la  politique,  et  d'une  main  hardie  il  arrache  le  masque  de  ce  qu'il  appelle 
la  bande  propagandiste  par  laquelle  le  canton  de  Berne  est  si  cruellement  ex- 
ploité. C'est  chez  le  paysan  bernois  qu'il  nous  montre  les  désastieux  effets  du 
radicalisme  tuant  l'une  après  l'autre  les  vertus  républicaines,  abrutissant  le 
peuple  par  ses  excès  et  le  préparant  à  l'esclavage  socialiste.  La  peinture  est 
d'une  admirable  fidélité.  La  fermeté  du  trait  en  accuse  nettement  les  contours 
originaux,  et  en  même  temps  fait  bien  ressortir  l'influence  immorale  d'un  sys- 
tème qui,  au  nom  de  la  liberté,  évoque  les  plus  mauvais  instincts,  au  nom  de 
l'égalité  préconise  le  triomphe  de  la  violence,  au  nom  de  la  fraternité  prêche 
la  guerre  civile,  la  vengeance  et  le  pillage. 

On  doit  se  réjouir  de  voir  M.  Bilzius  combattre  avec  cette  énergie  l'influence 
des  mauvais  journaux,  qui  malheureusement  abondent  toujours  en  Suisse,  et 
vont  jusque  dans  les  plus  humbles  cliaumières  faire  appel  aux  passions  hu- 
maines, semer  les  préventions  cl  la  calomnie.  Le  drapeau  qu'il  arbore  est  celui 
des  gens  de  bien,  qui  ne  veulent  pas  mettre  leur  talent  au  service  du  dé- 
sordre et  de  l'anarchie.  Il  s'agit,  en  effet,  non  point  d'opérer  une  réaction  vio- 
lente, mais  de  préserver  l'édifice  fédéral  d'une  catastrophe  nouvelle.  C'est  ce 
que  M.  Baumgartner,  ancimi  lundammann  de  Saint-Gall,  a  très  bien  exposé 
dans  son  Schiceizcrspieyel  {Mtruir  suisse),  opuscule  distingué,  où  il  insiste  avec 
force  sur  la  nécessité  de  se  grouper  autour  du  nouvel  ordre  de  choses,  quoique 
lui-même  ail  été  d'abord  l'un  de  ses  adversaires  les  plus  ardens. 

Dans  un  autre  ordre  d'idéi's,  Genève  a  fourni  son  contingent  habituel.  Les 
conférences  de  M.  Munier  sur  la  lecture  de  l'Écriture  sainte,  celles  de  M.  Mar- 
tin sur  la  foi,  les  Origines  de  l'i-ijUse  iniiuiine,  par  M.  Archinard,  rilenntneutiifue 
de  M.  Cellerier,  sont  des  œuvres  sérieuses  (jui  prouvent  que  le  clergé  proles- 
tant genevois  est  toujours  digne  de  son  ancienne  réputation.  Sous  le  titre  de 
Voltaire  et  son  temps,  M.  le  ministre  Bungoner  a  publié  une  critique  très  vive 
de  la  philosophie  du  xviu'  siècle.  Ce  tableau  piquant  et  spirituel,  quoique  peut- 
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êlre  conçu  sous  un  point  de  vue  trop  exclusif,  a  déjà  obtenu  les  honneurs  d'une 
seconde  édition.  Au(ju.str-I'yr(imus  de  Camlulli'.  sa  vie  et  ses  travaux,  par  M.  de 
la  Rive,  est  un  juste  hoiniuaiic  rendu  au  célèbre  botaniste.  M.  Savons  a  re- 
cueilli et  mis  au  jour  les  Mémoires  de  Mallet  Diipan,  accueillis  en  France  comme 
une  œuvre  française.  M.  Jean  llumbert,  lorsque  la  mort  est  venue  le  frapper, 
dirigeait  l'impression  de  ^on  Glossaire  genevois,  travail  fort  distingué,  dans  le- 
quel rérudilion  se  montre  unie  aux  (|iialités  aimables  d'un  littérateur  plein 
de  goùl  el  d'élégance.  Kiilin  .M.  le  docteur  llerpin  a  publié  son  Mémoire  sur  le 
traitement  de  i'é[)ilepsie,  couronné  par  l'Académie  de  médecine  de  Paris.  Parmi 
les  productions  plus  légères  dont  la  littérature  genevoise  s'est  enricliie  celte 
année,  nous  mentionnerons  le  Conteur  genevois  de  M.  G.  Mallet,  un  volume  de 
poésies  nouvelles  par  M.  Pelit-Scjin,  Thérèse  par  l'auteur  des  nêalités  de  la  rie 
domestique,  le  l'rince  lUtpert  par  M.  John  Coindel,  el  plusieurs  traductions  de 
l'anglais,  entre  les(iuelles  se  distingue  surtout  Alice  ou  le  Jour  de  naissance, 
charmant  ouvrage  pour  la  jeunesse. 

La  société  d'histoire  de  la  Suisse  romande  a  donné  deux  nouveaux  volumes 
de  ses  Mémoires  et  documens,  el,  dans  la  même  catégorie  de  travaux,  nous  si- 
gnalerons VHistoire  du  canton  de  Vaud,  par  M.  Verdeil,  ainsi  que  rinléressante 
publication  de  M.  L.  Vulliemin  sur  le  château  de  Chitlon.  N'oublions  point  le 
dix-huilième  volume  de  ["Histoire  de  la  confédération  au/sac,  jiar  lequel  M.iMon- 
nard  a  terminé  celte  vaste  entreprise,  en  complétant  l'œuvre  de  Jean  de  Mul- 
1er  jusqu'à  l'époque  de  la  restauration  de  181a. 

Dans  ce  mouvement  littéraire  et  scienlilit|uc,  la  Suisse  allemande  n'est  pas 
restée  en  arrière.  M.  Sliider,  professeur  à  Berne,  a  fait  paraître  la  première 
partie  de  sa  Géologie  de  la  Suisse,  ouvrage  d'un  haut  inléièt  pour  la  science. 
M.  le  professeur  Baiter,  de  Zurich,  s'est  donné  la  tâche  de  terminer  les  tra- 
vaux philologiques  que  le  savant  Orelli  avait  laissés  inachevés.  MM.  Gerlach  et 
Bachofen,  de  Bàle,  ont  publié  les  deux  premiers  volumes  d'une  Histoire  des  Ro- 
mains. M.  le  conseiller  fédéral  Kransciui,  du  canton  du  Tessin,  a  complété  sa 
Statiitica  délia  Svizzcra  par  l'addition  d'un  troisième  volume  rempli  de  détails 
précieux,  extraits  des  documens  ol'ticiels  les  plus  récens. 

Si  l'on  rapproche  cette  activité  intellectuelle,  dans  laquelle  se  ré- 
vèlent des  qualités  si  sérieuses,  de  la  fermeté  et  de  la  sat^esse  que  le 
gouvernement  suisse  a  (juelijuefois  déployée,  soit  au  dedans,  soit  au 
(ieliors  depuis  1848,  on  reste  convaincu  que  le  radicalisme  est  loin 
d'avoir  éi)uisé  la  vitalité  de  la  r('publi(|iie  lu'lvéti(|ue.  l'n  pays  doué 
de  qualités  aussi  solides,  sans  faire  oublier  ses  défauts,  peut  supporter 
de  rudes  épreuves,  et,  quelles  (pie  soient  celles  qu'il  devra  subir  encore, 
nous  croyons  (ju'il  en  sortira  victorieux.  Leséléinens  féconds  (ju'il  ren- 
ferme n'ont  besoin,  pour  produire  tous  leurs  fruits,  (jue  de  paix  et  de 
liberté.  Or  la  période  d'agitation  intérieure  paraît  toucher  à  sa  lin,  et 
le  seul  vceu  (\uc  la  Suisse  ait  a  formuler  pour  son  avenir,  c'est  (|ue  son 
existence  indépendante  soit  strictement  respectée  par  la  politique  eu- 
ropéenne. 
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I.  —  LA  CONSTITCTION  PIÉMONTAISE  ET  LES  tiKA>DES  PUISSANCES. 

Sidialion  inleriiaiioiiale  et  intérieure.  —  Ouverture  de  la  sessiun.  —  Discours  du  roi.  —  Debais  sur 
la  politique  extérieure.  —  Sympathies  du  gouvernement  pour  la  France.  —  Traités  de  commerce 
avec  la  France,  la  Belgique  et  l'Angleterre.  —  Coiiveniion  aiidilionnelle  avec  la  France.  —  Traités 
nouveaux  avec  la  (irécc,  la  Suisse,  le  Zollverein,  les  l':ijs-l{as  et  l'.Vuiriclie.  —  Oueslion  de 
Monaco.  —  Continuation  des  démêlés  avec  U(nne.  —  Kflcis  du  cnup  d'élat  du  2  décembre  en  Sar- 
daignc.  — Maintien  des  bons  rapports  avec  la  l'iaiice.  —  Alli;ude  de  l'Aulriclic.  —  Modiflcaliuns  k 
la  loi  sur  la  presse.  —  Etat  des  partis  dans  le  parlcmenl.  —  Dissolution  du  cabinet  et  formatiou 
d'QD  nouveau  ministère. 

L'année  iSriO  n'avait  point  été  sans  épreuves  pour  le  Piémont.  C'é- 
tait la  première  qu'il  eût  passé*;  dans  la  paix  depuis  l'avéncment  du  rt- 
^;ime  constilulionnei;  mais  des  (iiiestions  intérieures  d'un  earaetère 
délicat  avaient  agité  profondément  les  esprits.  Une  grande  lutte  avait 
commencé  entre  l'église  et  l'état,  et  la  iieine  de  l'evil  pionoiici-f  contre 
deux  prélats  ne  l'avait  point  ttM'iniiiée.  dette  lutte  intestine  avait  eu 
des  conséquences  également  fâcheuses  au  dehors.  Le  cahinet  de  Turin, 
déjà  suspect  à  la  papauté  <'t  aux  autres  gouverneniens  d'Italie  par  l<s 
ambitions  qu'il  avait  avouées  hautement  en  déclarant  la  giuure  à  lAii- 

(1)  Né  le  i4  mars  ISiO,  mi  depuis  le  43  mars  18 19,  marié  à  rarcliiiliiolicsse  dWutriche 
Adélaïde.  Enfans  :  Clotilde,  née  le  i  mars  1843;  Humbi-rt,  prince  d<'  Piiinont,  prince 
ro>fal,  né  le  14  mars  1844;  Amcdée,  duc  d'Aostc,  né  le  30  mai  1845;  Otlion-Eugène,  due 
de  Moiilferrat,  né  le  11  juill-'l  I84C;  Marie,  née  le  16  octobre  1847;  Charles- Albert, 
duc  de  Chal)laL<i,  né  le  :2  juin  1851. 
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trie  liL',  avait  ccharifïé  plusieurs  missions  inutiles  cl  des  paroles  amèrcs 
aMc  la  cour  de  Uoiiif.  Oaii^  ce  royaume,  dont  plusieurs  provinces 
nourrissent  un  devouemenl  piononc»'  pour  l'ej^lise,  et  où  l'église  elle- 
même  est  encore  en  possession  de  \asles  propriétés,  d'une  action  so- 
ciali>  et  administrative  très  étendue,  un  pari'il  conllit  n'était  point  sans 
périls  pour  le  iiouxernemeiit  t[ui  en  prenait  l'initialixe.  Cependant. 
dès  que  l'on  se  place  au  point  de  vue  du  droit  moderne,  on  n'hésite 
pas  à  conclure  (juc.  tout  en  marchant  avec  prudence  et  modération 
dans  celte  \oie,  sans  vouloir  airivcr  d'un  seul  hond  où  en  est  >enue 
la  France,  le  gouvernement  piémoidais  ne  peut  point  reculer.  La  <|ues- 
tion  une  fois  posée,  elle  doit  être  résolue  au  jjrofit  de  létal. 

■  En  IHM ,  la  lutte  des  deux  principes  s'est  contimiée  dans  la  presse  et 
dans  l'université  de  Turin.  Le  gouvernement  n'y  a  i)ris  pourtant  (ju'uue 
part  en  quelque  sorte  indirecte,  sans  se  hâter  de  tirer  de  la  législation 
.Siccardi  les  consécpiences  qu'elle  contient  en  germe,  telles  que  hs  lois 
sur  le  mariage  civil  et  sur  rexj)i"opriation  des  l)ienseccU'siasli(|ues.  Le 
ministère  s'est  horné  à  témoigner  (|u'il  ne  reculerait  point  et  {)u'il  nese 
repentait  d'aucune  des  mesures  prises  précédemment  contre  les  résis- 
4ances  du  haut  clergé.  A  l'ouvertme  de  la  session  tie  tsril,  le  '-l'.i  no- 
vembre 1S50,  le  discours  de  la  couronne  indicjua  avec  complaisance  ks 
f)rogrèsque  l'esprit  nouveau  avait  acconq)lis  depuis  1848.  Le  roi  com- 
ujeiiça  par  rajipeler  (ju'en  ouvrant  la  précédente  session,  il  avait  déjà 
iait  entendre  des  paroles  de  coididuce  et  d'espoir.  «  Vos  actes,  ajoutait- 
il,  les  ont  pleinement  justifiées,  et  j'éprouve  une  satisfaction  profonde  à 
Aous  en  rendre  ici  un  solennel  témoignage.  Déjà,  grâce  à  la  pnidence 
du  parlemeid  et  a  la  confiance  i>aisilile  tie  notre  peuple,  l'édilice  de  nos 
anslitutions  s'élève  et  s'atTermit  sur  les  bases  posées  par  mon  auguste 
père.  En  tout  tem|)S,  la  plus  belle  entreprise  de  la  veitu  Inmiaine aété 
de  faire  jouir  un  étîit  dt,' cette;  liberté  (jui  ne  repose  ([ue  sur  des  lois 
justes,  inq»arlialement  appliquées  et  universellement  obéies.  Poursui- 
vons cette  grande  «envre,  et  cpie  l'Italie  donne  le  noble  exenqde  d'un 
peu|)lequi,au  nnlieu  de  tant  d'actes  de  destruction,  a  su  avoir  le  cou- 
rage et  le  bon  sens  de  construire.  »  Ces  dernières  paroles  fureid  sa- 
luées de  vifs  et  universels  applaudissemens.  Le  roi  entretint  ensuite 
brièvement  les  deiiv  chaud>res  des  lois  de  finances  (pji  allaient  être 
présentées,  des  traités  de  connnerce  conclus  ou  projetés  avec  plusieius 
puissances  étrangères;  puis  il  aborda  la  plus  délicate  de  ces  questions 
diplomatiques,  la  grande  ([uestion  des  rapports  avec  Home.  11  s'expri- 
mail  en  tcMUies  ou  per«;aient  a  la  lois  le  désir  de  la  paix  el  la  résolution 
de  ne  la  signer  (pi'en  se  mainti;nanl  avec  fermeté  dans  la  ligne  suivie 
jusqu'à  ce  jour.  «  Les  efforts  de  mon  gouvernement,  disait  à  cetcgard 
le  jeune  roi,  n'ont  pu  jus(pj'à  présiînt  siu-montei-  les  difficullés  (|ui  se 
sont  (■•1('\('n  s  (  idi(.'  nous  et  la  cour  de  Koine  a  !a  suite  des  lois  (ju'il  n'é- 
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tait  pas  permis  au  pouvoir  de  refuser  aux  nouvelles  conditions  politi- 
ques et  lé},'^ales  de  l'état.  La  rèj^le  de  nos  actes  et  de  notr(i  conduite  a 
été  constamment  le  respect  que  nous  professons  tous  pour  le  saint- 
siége,  uni  à  une  ferme  résolution  de  maintenir  intacte  l'indépendance 
de  notre  législation.  Fidèles  à  nos  devoirs,  persévéransdans  l'exercice 
de  nos  droits,  nous  espérons  (|ue  le  temps  et  l'heureuse  influence  de 
l'esprit  religieux  et  de  la  civilisation  nous  feront  obtenir  cette  harmo- 
nie, l'un  des  premiers  besoins  de  l'état  social.  »  Ces  sentimens  rtpon- 
daicnt  pleinement  aux  sentimens  de  la  majorité,  et  tout  l'auditoire  s'v 
associa  par  un  élan  unanime.  Aussi  le  roi  fut-il  interron)pu  a  chaque 
parole  par  des  applaudissemens  réitérés,  lorsqu'en  terminant  il  jirit 
acte  du  parfait  accord  (jui  régnait  entre  les  pouvoirs  de  l'état,  et  <fue. 
sentant  bien  la  force  (|ue  le  pays  tirait  de  cette  union,  il  ex|)rima  la 
confiance  de  le  voir  traverser  sans  encombre  les  grandes  difficultés  du 
temps  présent  et  atteindre  à  celte  tutélaire  et  honorable  stabilité  (jui 
ne  peut  résulter  que  de  l'adhésion  dt  s  [leuples  fondée  sur  la  bonne  foi 
des  princes  et  la  probité  du  gouvernement. 

Pour  répondre  aux  discours  de  la  couronne,  les  chambres  piémon- 
taises  ont  adopté  l'usage  anglais.  Les  débats  de  l'adresse  ne  prêtent 
donc  ()oint,  connue  autrefois  en  France,  à  de  vastes  développemens 
sur  l'ensemble  de  la  situation.  Le  ministère  put  cependant  reconnaître, 
dès  les  premiers  jours  de  la  session,  (juil  ne  traverserait  [)as  sans  ren- 
contrer d'opposition  l'année  qui  allait  s'ouvrir.  Placé  dans  une  sorte 
de  juste-milieu  entre  l'ancien  parti  aristocratique  et  catholi(pie  et  le 
IKuli  radical,  il  avait  à  faire  face  à  deux  sortes  d'adversaires.  Le  parti 
de  r('glise  avait  une  vaste  thèse,  et  ses  griefs  prêtaient  beaucoup  aux 
doléances.  Un  membre  du  sénat,  le  comte  de  La  Tour,  se  fit  l'organe 
des  scrupules  de  ce  parti  dans  des  inter[)ellations  adressées  au  minis- 
tère sur  les  relations  du  Piémont  avec  Rome.  Le  comte  île  La  Tour  dé- 
plorait la  lutte  qui  avait  eu  lieu  avec  le  saint-siége,  et  pensait  (|uun 
peu  de  prudence  aurait  pu  éviter  la  grande  crise  i\u\  était  survenue. 
L'honorable  sénatiiur  prétendait  tenir  du  nonce  du  pape  i\ue  si  l'exé- 
cution de  la  loi  eût  été  suspendue,  le  saint-siége  l'aurait  approuvée, 
sauf  (pieh|ues  modifications  dans  les  principaux  articles,  ajontail-il. 
M.  de  La  Tour  était  con^aincu  que,  même  a|)rès  la  consécration  de  i;i 
loi  par  la  sanction  royale,  tout  espoir  d'entente  n'était  i)oint  |)erdu. 
si  M.  Pinelli  eût  conq)ris  plus  largement  la  mission  dont  il  avait  été 
chargé  près  la  cour  de  Uonie.  Quoique  sanctiomiée.  la  loi  ne  pouvait- 
elle  être  modifiée"?  Le  comte  de  La  Tour  allait  plus  loin  :  il  i>roressail 
qu  aucun  état  n'avait  le  droit  de  violer  les  lois  de  la  discipline  eccle 
siasli(jue  et  de  ronqtre  les  concordats;  il  terminait  par  des  allusions 
aux  guerres  de  religion  et  en  conjurant  le  ministère  d'éviter  les  périls 
d'un  schisme. 
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L'éjîlisc  ue  pouvait  tiouvertie  cliampiori  plus  honorable  que  le  comte 
tie  La  Tour.  Copcmlanl  le  uiinislèrc  avail  beau  jeu.  Le  i^iartle  des  sceaux 
répoiuiiliiue  le  giuiNerueiueut  avait  voulu  concilier  la  di^uité  et  l'iu- 
(lépendaucc  ilu  pavs  avec  les  égards  dus  au  saint-siége.  Des  loisappron- 
vrcs  par  11'  parltURMit  et  saïu-tioniu'fs  par  le  pouvoir  exécutif  étaient 
non-seulenu  lit  un  lait  accompli,  mais  un  droit  établi .  incontestable. 
Le  saint-siége  aurait  dû  comprendre  qu'elles  n'éUiient  (ju»!  l'application 
prati(iui'  de  principes  re\endi(iués  depuis  long-temps  par  la  catholicité 
presipie  eidirre.  D'ailleurs,  la  cour  de  Kome  s  était  opposée  elle-même 
aux  négociations,  elle  avait  refusé  de  recevoir  les  lettres  de  créanct  de 
M.  Pinelli.  Dès-lors,  M.  Tinelli  avait  dû  renoncer  à  res()oir  de  prolon- 
ger sa  mission,  et  le  gouvernement  lui  avait  su  gré  de  sa  conduite.  Le 
ministre  déclarait  d'autre  {jartipie  Ton  ne  pouvait  rejeb-r  dans  lai  eue 
des  liassions  les  lois  constitutionnellement  sanctionnées;  ceux  qui  les 
déliaienl  m;  pouvaient  aiguer  de  leur  conscience,  car,  en  ce  cas,  au- 
cune loi  ne  serait  plus  assurée  du  respect  despeup[(>s.  Ouautaux  mal- 
heurs d'une  guerre  religieuse,  le  garde  des  sceaux  avouait  i|u'il  les  re- 
doutait daulaul  moins  i|uc  les  lois  dont  le  gouvernement  demandait 
l'exécution  lui  paraissaient  essentiellement  modérées. 

Ce  débat  eut  un  certain  retentissement  au  dehors,  où  la  question 
était  depuis  l'origine  suivie  avec  le  plus  grand  intérêt.  L'airaire  de 
Uome  u  était  b)utefois  que  l'un  des  embarras  de  la  situation  interna- 
tionale, lîien  que  le  gouvernement  envisageât  l'avenir  avec  fermeté, 
il  n'était  pas  sans  in»iuiélude  sur  les  sentimens  des  grandes  puissances 
a  son  é;^ard. 

Quelle  pouvait  être  la  politique  d'un  petit  état  au  milieu  de  difli- 
cultés  si  graves?  Si  h;  Piémont  espérait  rentrer  en  rapports  amicaux 
avec  ses  voisins,  même  avec  l'Autriche,  il  avait  certaines  préférences. 
U  entretenait  des  relations  suivies  et  étroites  avec  rAnj^leterre.  <jui, 
depuis  1848,  n'avait  pas  cessé  de  l'encourager,  soit  dans  l'établissement 
du  régime  constitutionnel,  soit  dans  la  guerre;  il  était  prêt  à  lui  don- 
ner des  gages  de  sa  reeoimaissauci;  en  lui  accordant  un  traité  de  com- 
merce favoiable  aux  intérêts  britanni(iues.  Heconsliliie  en  J8l;i  par 
les  grandes  puissances  dans  une  pensée  hostile  a  la  France,  le  Piémont 
avait  été  long-temps  en  défiance  contre  ce  redoutable  voisinage.  Du 
jour  oii  le  roi  Charb  s-Albert  avait  résolu  de  ronqire  avec  la  politiciue 
consacrée  dans  les  traites  de  Vienne,  il  avait  dû  néamnoins  se  rappro- 
cher de  la  France,  et  la  nation  piémoutaise,  obéissant  a  un  naturel 
instinct  de  svnqiatliie.  a\ait  suivi  sans  hésiter  ce  mouvement  dicté  par 
la  [)oliti(iiie.  CetU'  svnqiatliie  était  devt-mie  bien  plus  vive  depuis  les 
malheurs  qui  avaient  si  rapidem«!nt  succédé  à  de  brillantes  illusions. 
En  s'adossant  en  (jnelque  sorte  a  la  l'rance,  la  Sardaigne  pouvait  faire 
face  à  l'Autriche  avec  avantaj-'o  et  assurer  son  indépendance  malgré 
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SCS  défaites.  Le  {gouvernement  sarde  avait  le  juste  sentiment  de  cette 
situation,  et  il  n'en  faisait  point  mystère.  Il  avoua  hautement  linipor- 
tance  qu'il  attachait  a  l'alliance  du  cabinet  français.  La  discussion  des 
traités  de  commerce  et  de  propriété  littéraire,  conclus  en  1850  avec  le 
cabinet  de  Paris,  lui  offrit  naturellement  l'occasion  de  cet  aveu  officiel. 
Quelles  considérations  le  ministère  invoquait-il  pour  appuyer  devant 
la  chambre  des  députes  la  ratification  de  ces  traités?  Des  considéra- 
tions, disait  le  ministre  du  commerce,  supérieures  aux  intérêts  éco- 
nomiques et  administratifs.  Devant  l'éventualité  des  crises  interna- 
tionales qui  pouvaient  encore  et  peut-être  prochainement  se  produire 
en  Europe,  il  admettait  la  |)robabilitéde  circonstances  dans  lesquelles 
la  Sardaigne  aurait  besoin,  sinon  de  l'appui  matériel,  au  moins  de 
l'appui  moral  de  la  France.  M.  de  Cavour  n'avait  point  d'inquiétude 
pour  la  paix  intérieure  du  Piémont.  Il  comparait  la  situation  de  ce 
pays  à  celle  de  la  France  sous  le  roi  Louis-Pljili{)pe,  et  il  trouxait  que 
l'avantage  était,  sous  ce  rapport,  en  faveur  de  la  Sardaigne,  grâce  a 
l'antiquité  de  la  dynastie,  aux  vertus  brillantes  que  les  princes  de  la 
maison  régnante  avaient  déi)loyées  dans  la  guerre  et  au  concours  loyal 
qu'ils  prêtaient  aux  libertés  nouvelles  du  i)ays.  iMalheureusement,  lu 
situation  extérieure  n'était  {)oint  aussi  rassurante;  elle  était  bien  au- 
trement difficile  que  celle  de  la  France  sous  le  dernier  roi.  Le  Piémont 
avait  des  rnénagemens  à  garder  vis-tà-vis  de  cette  nation,  et  peut-être 
aurait-il  prochainement  besoin  de  son  amitié.  M.  de  C.ivour  concluait 
donc  sur  la  question  du  traité  en  déclarant  que,  s'il  n'assurait  ])oint  à 
la  Sardaigne  tous  les  avantages  (pie  l'on  aurait  pu  espérer,  il  ratlèr- 
missait  l'union  si  précieuse  qui  devait  régner  parmi  les  peuples  libres 
de  l'occident  de  l'Europe. 

Au  reste,  la  discussion  du  budget  vint  fournir  (juelqucs  jours  plu? 
tard  (12  février)  au  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  d'Azeglio, 
l'occasion  de  développer  les  principes  généraux  de  la  politique  du  ca- 
binet au  dedans  et  au  dehors.  Ces  principes  se  réduisaient  à  la  pra- 
ti(pie  de  la  justice  et  de  la  bonne  foi.  M.  d'Azeglio  ne  pensait  |Hiint 
qu'il  y  eût  deux  codes  de  morale,  l'un  pour  les  gouvernans.  l'autre 
pour  les  gouvernés,  et  (jue  la  raison  d'élat  pût  dispensir  de  suivre  la 
morale  connnune.  Le  régime  du  bon  plaisir  et  de  la  mauvaise  foi  avait 
fait  son  temps.  Il  triomphait  alors  que  les  affaires  publi(|ues  étaient 
dirigées  par  un  roi,  par  quelques  ministres,  et  souvent  par  un  f.nori 
0(1  une  maîtresse»;  mais,  à  celle  cpoiiuc.  la  presse  i)i'ri()(liiiue  riait 
faillie,  lesconununieations  rares,  l'opinion  publicpie  sans  consistance. 
Aujourd'hui,  avec  la  presse  périodiijue  et  la  multiplicité  des  conmni- 
nications,  le  ujystère  n'était  plus  possible,  et  avec  lui  était  morte  la 
|)olili(pie  déloyale.  «  Je  ne  saurais  nier,  ajoutait  le  ministre,  qu'il  n'y 
ait  un  problème  obscur  et  terrible  à  résoudre,  celui  des  destinées  tu- 
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turcs  de  la  société,  et  je  ne  me  crois  pas  plus  apte  que  d'autres  à  le 
résoudre;  mais  je  suis  d'avis  et  j'aflirme  en  mon  anie  et  conscience 
(|U('  la  société  ne  pourra  trouver  de  repos  que  dans  un  j-ouvernemenl 
honnête,  i|neli|u'il  soit.  »  Voila  (pielle  avait  été,  suivant  les  déclarations 
de  M.  (lA/eiilio.  la  pensée  dominante  du  cabinet  dans  sa  politicine  in- 
térieure et  extérieure.  A  son  avènement,  il  avait  trouvé  le  pays  ébranlé 
par  les  secousses  d'un  malheur  récent,  incertain  sur  l'avenir,  a^ité 
par  les  partis,  se  déliant  de  tons,  ne  pouvant  se  rétablir  cpie  parla  con- 
liance  et  la  concorde.  Au  dehors,  la  diplomatie  i)iénu)ntaise  avait  donc 
pris  ix)ur  devise  justice  et  loyauté.  M.  d'Aze},^lio  reconnaissait  que 
l'Knrope  avait  en  contre  le  Piémont  des  préventions.  Elle  avait  vu, 
[>ar  lattitude  et  la  marche  du  cabinet,  (pic  les  Piemontais  ne  méri- 
taient point  le  reproche  de  tendances  anarchi<iues,  (ju'ils  voulaient  et 
savaieid  vivre  libres  et  indépendans.  On  avait  appris  (jue,  s'ils  ne  re- 
oherehaienl  point  le  bien  dautnii.  ils  étaient  décidés  à  périr  plutôt 
(pi  a  céder  le  leur.  Ainsi  s'exprimait  le  chef  du  cabinet,  et  à  ceux  (lui 
reprochaitînt  an  ^gouvernement  d(!  n'avoir  i)oint  assez  fait,  M.  d'Azef-lio 
répondait  par  le  mol  de  Sieyès  :  «  Nous  avons  vécu,  et,  s'il  plaît  à  Dieu, 
nous  vivrons  encore,  libres,  indéjjendans.  honorés.  » 

La  session  iiarlcmentaire  ouverte  le  %\  novend)re  18ri0,  el  (jui  devait 
être  i>roroj;ée  le  ITi  juillet,  fut  consacrée  prescjuc  entièrement  à  des 
questions  de  commerce,  de  finances  et  d'impôt.  Kn  ce  qui  louche  le 
commerce  international  de  la  Sardai{j:ne.  c'est  le  traité  du  o  novembre 
18o0  avec  le  ^gouvernement  français  <pii  a  marqué  son  premier  pas 
dans  la  voie  libérale  oii  elle  esteidrée  bieidôl  a  pleines  voiles.  Kn  même 
temps  qu'elle  accordait  de  nouvelles  facilités  au  commerce  français, 
elle  donnait  aussi  un  honorable  exemi)le  de  probité  commerciale  qui 
a  été  de[)uis  apprécié  et  imité  j»ar  plusieurs  pays:  par  une  convention 
Sjtéciale,  elle  fermait  son  marche  a  la  contrefaçon  des  œuvres  litté- 
raires et  artisticpies  de  la  France;  elle  complétait,  par  des  garanties 
sérieuses,  la  conveidion  (pi'fîlle  avait  conclue  à  cet  éiiard  en  lS4.'leten 
18iG,  demem-ée  jusqu'alors  sans  résultat  appréciable  (I).  Le  traité  de 
commerce  du  5  novembre  était  de  même,  on  lésait,  le  développement 
d'un  traite  conclu  en  ISi.'{  cidre  les  deux  puissances.  Ainsi  (pie  l'éta- 
blit le  directeur  de  radiniiiislralion  des  douanes  françaises  dans  une 
circulaire  du  1^2  février  IKM .  l'assimilation  consacrée  en  18i:{  pour  les 
taxes  de  navigation  entre  It  s  navires  sardes  el  les  navires  français  est 

(t)  Il  faut  dire  ici  cependant  i\\ic  le  traité  do  1850  est  loin  d'avoir  reçu  une  «xécntion 
coraplèK;  et  d'avoir  atteint  Fon  but.  La  conlrclaçon  bclpc  ciniile  iar^'cment  encore  et 
presque  Siins  difliculUis  en  Piémont.  Le  gouvernement  sîirde  et  la  dipluniatic  française 
ont  é^al.rment  dc-s  reproche-s  à  se  faire  sfjus  ce  rapport  ;  (juand  deux  gouvcrncmcns  signent 
dos  traités,  ils  doivent  tenir  U  main  h  ce  «lu'ils  soient  siirifiusement  ex(;cutés.  Aussi  suf- 
lil-il  de  «i^maler  l'aljus  poin-  1  ■  faire  réprimer. 
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maintenue  par  les  articles  d  et  10  de  la  nouvelle  convention,  mars 
seulement  lorsqu'il  s'agit  de  la  navigation  directe,  des  navires  sur  lest 
arrivant  de  tous  ï>ays  et  des  i)aquebots  qui  font  escale,  dans  des  voyagea 
|)ériodi(jues,  soit  à  Gênes,  soit  à  Marseille  et  à  Cette.  L'article  'J  exempte 
de  tout  droit  les  navires  sardes  chargés  qui  ont  déjà  acquitté  la  taxe 
dans  un  port  français  ou  qui  repartent  sans  avoir  fait  des  opérations  de 
commerce.  Dans  les  autres  cas,  les  navires  sardes,  arrivant  chargés  d'un 
point  situé  en  dehors  des  états  sardes,  restent  soumis  au  droit  com- 
mun dans  les  ports  français. 

Les  conditions  de  nationalité  exigées  pour  les  navires  des  deux  payfe- 
sont  réglées  par  l'article  /*  de  la  convention.  Les  titres  et  patentes  ré- 
gulièrement délivrés  par  les  autorités  compétentes  sont  l'une  de  ces 
conditions.  Pour  les  navires  sardes,  le  capitaine  doit  être  citoyen  sarde 
et  l'équipage  être  composé,  i)Our  les  deux  tiers  au  moins,  de  matelots 
sardes  d'origine  et  de  domicile  ou  de  matelots  étrangers  ayant  résidé 
dix  ans  au  moins  dans  les  états  sardes.  La  France  accepte  la  réciprocité. 
Quant  aux  droits  de  douane  sur  les  marchandises  importées,  le  système 
des  surtaxes  alférentes  aux  importations  par  navires  étrangers  est  con- 
sacré par  les  articles  1  et  5.  Toutefois  les  concessions  commerciales 
faites  par  le  traité  de  1843  étaient  soit  confirmées,  soit  étendues  par 
celui  de  1850.  Ainsi  la  Sardaigne  avait  accordé  de  nouveaux  dégrève- 
mens  sur  les  vins  français,  sur  les  eaux-de-vie,  les  objets  de  mode  et  les 
porcelaines;  elle  avait  consenti  également  à  des  réductions  de  droits  à 
la  sortie  sur  les  soies  grèges  et  sur  les  petites  peaux  brutes;  à  l'entrée, 
sur  les  cuirs  et  les  peaux  préparées  ou  chamoisées,  sur  les  papiers  pour 
tenture,  le  verre  ouvré,  les  bouteilles  noires  et  l'elixir  de  la  Grande- 
Chartreuse.  La  Sardaigne  obtenait  en  revanche!  le  maintien  de  1  amicn 
tarif  favorable  à  ses  bestiaux  et  à  la  céruse.  Ce  tarif  était  même  éttndii 
aux  bestiaux  inqwrtés  par  le  littoral  de  la  Méditerranée,  et  d'autres 
faveurs  étaient  accordées  à  divers  objets  tels  (|ue  le  liz,  les  fruits  de 
table  frais,  le  corail  taillé,  les  gazes  de  soie  pure,  les  poissons  marines, 
les  petites  peaux  brutes.  La  ratification  du  traité  de  connnerce  parle 
gouvernement  sarde  avait  eu  lieu  le  0  février  t8.M,  ainsi  (jue  celle  de 
la  convention  pour  la  propriété  littéraire,  examinée  et  approuvée  en 
même  temps  par  les  chamb:es.  Les  deux  gou\ernemens  avaient  fixé 
au  i"  mars  l'époque  de  la  mise  à  exécution.  Par  erreur,  la  direction 
générale  des  gabelles  royales  de  Sardaigne.  en  ti-ansmettant  auxdiiYC- 
teuis  de  douanes  les  deux  traites  et  les  lois  qui  les  avaient  .sanctionnés, 
avait  involontairement  désigné  le  i"  avril.  Sur  les  représentalious  im- 
médiates du  ministre  de  rraiiec  à  Turin,  l'erreur  fut  rectifiée,  et  des 
mesures  furent  piises  pour  (|m' le  bénéfice  (hi  traili- niiioulàt,  pour  les 
expéditeurs  français,  à  l'époque  convenue  par  les  deux  gouvernemeus. 

Depuis  (jue  ce  traité  était  signé,  la  Sardaigne  avait  eoiiclu  deux  c  on- 
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reniions  nouvelles:  l'une,  le -2  i  janvier  18M,avec  la  Beljiiijue;  l'autre. 
le  27  février  suivant,  avec  l'Anfileterre.  Ces  conventions  accordaient  a 
la  HekMtjue  et  a  l'Anirlelerre  des  faveurs  (jne  la  France  n'avait  point 
obtenues  dans  le  tiailé  du  .'»  novembre  isrio  :  elles  lançaient  le  pays 
plus  complètement  et  imprudemment  peut-être  dans  la  voie  du  libre 
échaniie.  Tue  convention  additionnelle  demandée  par  la  France  fut 
consentie  par  la  Sardaiiiiie  le  -li)  mai  IS.M.  Les  nouveaux  droits  de 
faveur  fureid  appli(jués  a  vin^^t  et  im  groupes  de  produits  de  l'indus- 
trie française  :  l(>s  armes,  le  coton,  les  cuirs,  le  cuivre,  les  dentelles, 
le  fci'  et  la  fonte,  le  til  di;  colon,  de  laine  et  de  lin,  la  laine,  le  lin  teille 
et  peigné,  les  livres  brocliés  ou  reliés,  le  papier,  les  peaux  préparées, 
le  poisson,  la  poterie,  le  sucre,  les  tissus,  les  verres,  le  zinc  a  divers 
états. 

(hitre  les  faveurs  générales  portant  sur  ces  objets  et  (jui  étaient 
assurées  a  la  ik'lgiijue  et  à  TAnglelerre,  la  convention  additionnelle 
du  '20  mai  18.%I  consacrait  des  faveurs  spéciales  pour  deux  catégories 
de  produits  français  :  les  tissus  de  soie  et  les  livres.  Les  tissus  de  soie 
l'iisaieiit  [)artie  des  dix  groupes  pour  les(juels  les  traités  precédens 
avaient  déjà  stipulé,  et  cpii  comprenaient,  outre  les  soieries,  les  ani- 
maux \i\ans  'mulets  et  mid(>s),  les  boissons  (vin.  (>au-de-vie.  elixir  de 
la  (Jrande-(^liartreuse).  les  gravures  et  litliograpliies,  les  livres  blancs 
reliés,  les  ouvrages  de  mode,  la  musique  imprimée  et  gravée,  le  j»apier 
imprimi'  avec  images  et  gravures,  et  les  peaux  diverses.  Les  traités 
de  commerce  conclus  par  la  Sardaigne  avec  la  France  conféraient 
donc  leurs  avantages  à  trente  et  un  groupes  de  produits. 

En  compensation  des  sacrifices  nouveaux  que  les  tarifs  sardes  fai- 
saient a  la  France  par  la  convention  additionnelle  du  "20  riiai,  la  France 
abaissait  de  son  côté  notablement  les  droits  sur  les  fruits  frais  de  table 
originaires  de  Sardaigne  et  sur  les  bestiaux  de  la  rac(;  ovine  et  caprine 
sardes.  imj»ortés  en  France  soit  par  le  littoral  de  la  Méditerranée,  soit 
jtar  la  fronti(;re  de  terre  dans  la  zone  comprise  entre  la  limite  méri- 
dionale du  département  de  l'Ain  et  la  Méditerranée.  La  conveidion 
stipulait  exiiressément  (jue  les  parties  contiactantes  se  réservaient  de 
s'entendre  sur  les  devcîloppenicns  nouveaux  (|u"ell{î  pourrait  encore 
recevoir  et  sur  la  |)rolongation  d(tnt  elle  pourrait  être  l'objet.  L'année 
18ri2  nous  apprendra  en  ellet  (|ue,  grâce  à  la  bonne  entente  qui  n'a 
^•as  cesse  de  régner  entre  les  deux  pays,  une  nouvelle  convention  est 
venue  ajouter  encore  (juel(|ues  concessions  à  celles  (}ue  la  France  et 
la  Sardaigne  s'étaient  déjà  faites,  et  introduire  dans  leurs  tarifs  des 
«iisposilions  de  |)lus  en  plus  lilM'iales. 

Li  bejgiijiie,  l'Angleterre  et  l;i  Finance  ne  sont  pas  les  seuls  |)avs 
avec  lesquels  la  Sardaigne  ait  traite  en  Is.M.  Des  conventions  de  com- 
mère»^ ont  été  éLralement  silures  pai  le  gouvernement  sarde  avec  la 
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<;r('cc  le  31  mars,  avec  la  Suisse  le  5  juin .  avec  le  Zoliverein  le  20  du 
même  mois,  et  avec  les  Pays-Bas  le  24.  Le  plus  imporfant  par  ses 
conséquences  des  traités  conclus  par  la  Sardai^rne  en  18.">l  est  celui 
du  18  octobre,  signé  avec  le  gouvernement  autrichien  et  suivi  d'une 
convention  du  22  novembre  pour  la  répression  de  la  contret)ande  sur 
le  lac  Majeur,  le  Tessin  et  le  Pô.  A  la  vérité,  ces  deux  traités  rappelaient 
à  la  Sardaigne  les  plus  tristes  souvenirs  de  1849.  Ils  avaient  été  prévus 
et  annoncés  par  le  traité  de  paix  du  6  août,  qui  consacrait  la  défaite 
du  Piémont.  Les  deux  puissances  contractantes  s'étaient  engagées  à 
régler  leurs  rapports  commerciaux  en  s'accordant  réci|)ro(juementles 
avantages  de  la  nation  la  plus  favorisée  par  chacune  d'elles,  et  à  re- 
mettre en  vigueur,  en  l'améliorant  successivement,  une  convention 
du  4  décembre  18.'}4  relative  à  la  répression  de  la  contrebande.  Néan- 
moins, dans  les  négociations  qui  ont  amené  les  nouveaux  traités,  la 
Sardaigne  a  conservé  la  pleine  liberté  de  ses  résolutions,  et.  en  accor- 
dant à  l'Autriche  les  avantages  déjà  faits  à  la  Belgique,  à  l'Angleterre, 
à  la  Franco,  le  Piémont  a  obtenu  lui-même  du  cabinet  de  Vienne  des 
concessions  importantes.  Ces  concessions,  suivant  le  ministre  des 
finances,  M.  de  Cavour,  sont  même  plus  considérables  que  celles  qui 
ont  été  consenties  par  la  Belgique,  l'Angleterre  et  la  France. 

Ainsi  la  Sardaigne  faisait  de  nouveaux  progrès  dans  le  système  du 
libre  échange;  elle  en  affrontait  hardiment  toutes  les  chances.  Com- 
binés avec  la  loi  de  18r>0  qui  supprime  les  droits  diflerentiels.  déve- 
loppés i)ar  une  loi  du  2()  juin  1851  et  avec  la  réforme  générale  des  ta- 
rifs de  douane  entreprise  dès  1850,  ces  traités  mettent  le  Piémont  dans 
une  situation  exceptionnelle  sur  le  continent.  On  s'accorde  à  dire  (|ue 
les  résultats  connus  de  la  réforme  douanière  sont  très  favorabU'S  aux 
revenus  de  la  douane.  L'affluence  des  marchandises  et  surtout  des 
marchandises  françaises  a  été  considérable  dans  le  port  de  Gênes.  L'im- 
portation des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  articles  de  mode,  de  bijouterie 
fine,  des  cristaux  et  des  glaces,  a  presijue  double  dans  les  six  premiers 
mois  de  rap|)lication  du  tarif  nouveau  Les  traités  conclus  en  1851 
par  la  Sardaigne  soulèvent,  à  la  vérité,  une  question  intéressante  (jui 
s'est  produite  précisément  à  la  même  occasion  et  dans  les  mêmes 
termes  en  Hollan«le.  Puistjue  l'on  admet  en  principe  la  liberté  des 
échanges,  puisque  l'on  remanie  les  tarifs  en  conséquence.  pour(|uoi 
des  traités  de  connnerce?  N'est-ce  pas  un  double  emploi?  Cette  thèse  a 
été  soutenue  avec  beaucoup  de  distinction  par  un  îles  orateurs  de  la 
cluunbre  placés  à  la  tête  du  mouvement  libre-échangiste,  le  comte 
llem-j  d'Avigdor.  M.  de  Cavour  professait  au  contraire  (lue  les  traités 
devaient  marcher  «le  front  avec  la  reforme  des  tarifs.  Cette  politique, 
«ians  laquelle  le  cabinet  sarde  a  vu  sans  doute  un  moyen  d'associer 
plus  particulièrement  et  plus  étroitement  ses  intérêts  à  ceux  des  puis- 
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sauces  avec  lesquelles  il  contractait,  a  prévalu  on  Piéniont  comme  en 
Hollande.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  le  syslème  du  libre 
ccliau},'c.  les  traités  semblent  une  superietation. 

Ku  Italie,  le  IMeniont  n'a  eu,  en  isM,  (jue  des  démêlés  de  peu  (Fini- 
porlance  avec  la  papauté  et  avec  le  prince  de  Monaco.  Cette  question 
de  Monaco,  si  peu  sérieuse  (fuelle  jiaraisse  au  premier  aspect,  n'est 
pas  d'une  solution  l'aeile.  La  cbambie  îles  députés  l'aN  ail  résolue  som- 
mairement en  ISi'.),  en  proclamant  la  fusion  de  la  principauté  dans  le 
IMrmont;  mais  les  puissances  sifiuataires  du  traité  de  Paris  du  30  mai 
1811  et  des  traités  de  I8ir>  avaient  fait  connaître  leur  avis;  le  gouver- 
nement piémontais  u"a\ait  |)as  cru  devoir  passi-r  outre.  Le  prince  de 
Monaco  est  le  dernier  prince  véritablement  feotlalde  l'Europe  moderne. 
Conmie  tous  les  droits  qui  datent  du  moyen-âge,  celui  sur  lequel  il  s'ap- 
puie est  essentiellement  obscur  et  confus,  et  celui  au  nom  duciiiel  les 
Piémontais  le  cond)attent  ne  l'est  guère  moins.  A  proprement  parler, 
la  ville  de  Monaco  est  en  dehors  de  la  contestation.  Le  ditîérend  ne 
porte  (pie  sur  Ro(juebrune  et  sur  Menton.  Encore  ne  s'aiiit-il  (jue  des 
on/e  douzièmes  de  celle  dernière  Aille  et  non  de  la  ville  tout  entière. 
Les  (irimaldi  sont  d'anciens  vassaux  de  la  républii|ue  de  Gènes  pour 
la  ville  de  Monaco  et  de  la  maison  de  Savoie  pour  I\Oi|Uebrune  et  les 
onze  douzièmes  de  Menton;  celte  Aassalité  envers  la  maison  de  Sa\oie 
remonli-  au  xv^  siècle.  Dans  le  xvi*'  et  le  xvn"  siècle,  les  princes  de 
Monaco  clierclièrenl  à  écbajjper  à  ces  devoirs  féodaux  en  se  plaçant 
sous  la  protection  de  la  Erance,  puis  sous  celle  de  l'Espagne,  et  re- 
vinrent de  nouveau  s'abriter  sous  le  protectorat  français.  Enfin,  au 
xvnr  siècle,  un  jugement  arbitral,  rendu  par  la  Erance  et  l'Angleterre, 
rétablit  l'ancien  état  de  choses,  en  déclarant  les  seigneurs  de  Monaco 
vassaux  des  ducs  de  Savoie  pour  les  onze  douzièmes  de  Menton  et  la 
totalité  de  Ko(juebrune.  La  révolution  française,  en  envahissant  l'Ita- 
lie, avait  tranché  la  question  au  nom  du  droit  moderne  par  la  suppres- 
sion pure  et  simple  des  pri\iliges  féodaux  du  prince  de  Monaco;  mais 
le  traité  de  Paris  du  :U)  mai  181  i.  contirmé  en  ce  ponil  par  les  traités 
de  Vienne,  stipula  (pie  la  principauté  de  Monaco  serait  rephcée  dans 
les  rapjiorts  oi»  elle  se  trou\ait  avant  le  f' janvier  i70'2.  et  de  là  la 
protestation  i\c^  cabinets  contre  une.  incorporation  au  royaume  de  Sar- 
daigne;  de  là  les  difficultés  de\ant  lesquelles  s'arrête  le  cabinet  de  Tu- 
rin. Dans  un  mémoire  ofliciel  :l),  le  gou\erni ment  combat  sur  tous 
les  points  les  prétentions  de  la  lannlle  actuellement  régnante  à  Mo- 
naco, en  reprenant  ab  ovo  l'histoire  des  rapports  féodaux  de  celUj  fa- 
mille avec  la  maison  de  Savoie.  11  conteste  aux  jjrinces  actuels  de  Mo- 

(1)  Mtf moire  histnrique  sur  Monnco,  Mmton  et  Roifuebrutie,  rédigé  d'aprh  les  docu- 
mens  originaux  existant  à  Turin  dans  les  archives  du  royaume,  par  M.  Méiiabréa,  et 
publia  par  ordre  ilii  gouverneiiicnt. 
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naco  jusqu'à  leur  nom  de  Grimaldi  et  la  légitime  possession  de  la  prin- 
cipauté, réclamée  en  effet  à  plusieurs  reprises  par  les  Grimaldi  de  Ga- 
gnes, qui  sont  Français,  et  par  les  Grimaldi  délia  Pielra,  qui  résident 
à  Gênes.  Ces  prétendans  arguent  que  la  principauté  de  Monaco,  ancien 
fief  de  l'empire  d'Allemagne,  n'eî^t  héréditaire  qu'en  ligne  masculine, 
et  que  les  princes  actuels,  descendans  des  comtes  de  Matignon,  ne 
tiennent  leur  fief  que  de  la  fille  d'Antoine  Grimaldi,  mort  en  1731 ,  le 
dernier  souverain  de  la  branche  aînée.  La  seule  difficulté  sérieuse  est 
celle  qui  résulte  du  traité  de  Paris.  C'est  par  ce  côté  que  la  question, 
si  petite  qu'elle  soit,  est  internationale  et  appartient  à  la  diplomatie. 

Les  rapports  avec  Rome  sont  restés  dans  l'état  où  ils  étaient  à  la  suite 
de  la  mission  infructueuse  de  M.  Pinelli  en  tHoO.  Si  de  grandes  ques- 
tions ne  sont  point  venues  envenimer  le  différend  depuis  l'exil  de  l'ar- 
chevêque de  Turin,  divers  incideus  ont  contribué  à  entretenir  la  froi- 
deur et  par  niomens  l'hostilité  diplomati(|ue  (jui  existe  entre  les  deux 
cabinets.  Ainsi,  dans  la  réforme  des  impôts,  le  ministère  piémontais 
avait  franchement  déclaré  que  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  se- 
rait sa  règle  de  conduite,  que  le  gouvernement  poursuivrait  la  pensée, 
chez  lui  bien  arrêtée,  de  faire  disparaître  les  privilèges  féodaux  atta- 
chés aux  propriétés  du  clergé  et  des  monastères. 

D'autre  part,  à  la  faveur  de  la  [»ropagande  biblique  de  l'Angleterre, 
le  protestantisme  avait  gagné  quelque  terrain  en  Piémont,  et  les  pro- 
testans,  aidés  par  les  souscriptions  anglaises  et  couverts  ]>ar  la  pro- 
tection du  gouvernement,  avaient  commencé  la  construction  d'un 
temple  à  leur  usage  à  Turin  même.  Vainement  les  évèques  de  plusieurs 
provinces  ])rotcstaient-ils  contre  cette  concession  faite  à  l'esprit  (hi 
schisme,  si  fort  répandu  dans  diverses  régions  de  la  société;  vaine- 
ment les  catholi(iues  fervens  invo(jnaient-ils  l'article  de  la  constitu- 
tion qui  proclame  la  religion  catholicjue  religion  de  l'état  :  le  gouver- 
nement persista  à  prati(|uer  la  tolérance  et  à  montrer  qu'il  prétendait 
protéger  également  tous  les  cultes.  La  i)remii're  pierre  du  ntuiveau 
temple  une  fois  posée,  les  travaux  furent  jioussés  avec  activité.  De- 
puis de  longues  années,  l'église  vaudoise  possède  en  Piémont  plusieurs 
établissemens  d'ailleurs  assez  obscurs  :  c'est  le  synode  de  cette  com- 
munion qui  sera  chargé  de  la  direction  du  nouveau  temple,  .\insi 
l'église  vaudoise  acquérait  une  importance  (|ui,  sans  la  rendre  fort 
redoutable,  blessait  profondt'ment  le  saint-siége. 

Lu  germe  [)lus  dangereux  pour  l'église  (|ue  celui  du  protestantisme 
se  dévelo|)pait  au  sein  de  l'université  piémontaise.  Fort  de  l'assentiment 
tacite  du  ministre  de  rinstruction  publi(]ue,  ce  corps  avait  pris  vis-a-vis 
de  l'église  catboliiine  une  allitude  banliinent  agressivi'.  l'ii  professeur 
de  droit  canon.  M.  Nuytz,  s'était  emparé  de  toutes  les  thèses  de  droit  ec- 
clésiasti(iue  l't  civil  (jue  la  législation  Siccardi  avait  soulevées;  il  a\ait 
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résolu  devant  un  public  passionné  la  i|ueslion  des  rapports  de  l'cfilise 
avec  l'étal  dans  le  sens  pliilosopliique  de  la  léfiislation  française.  Deux 
ouvra^'os  publiés  par  lui  et  intitulés,  l'un  Instituliou!^  de  Droit  ccclé- 
siasliquc,  l'autre  Traité  de  Droit  ecclcsiaslitjuc  unirersel,  (jui  n'étaient 
que  la  substance  des  doctrines  professées  dans  sa  chaire,  attirèrent 
l'attention  de  la  cour  tle  Rome.  Le  pape  crut  devoir  prononcer  la 
condauHiation  du  proft;sseur  Nuytz,  et.  il  le  fit  soltMnielUnient  par 
un  l>ref  du  "î-l  août,  non  sans  ()uel(|ues  allusions  fort  claires  à  la  poli- 
ti(|ue  du  gouverneinent  piéniontais.  que  la  diplomatie  romaine  accu- 
sait d'entretenir  à  dessein  celte  aj^itation  des  universités. 

Frappé  des  foudres  du  sainl-siéjie,  M.  Nuyt/  persista  dans  ses  doc- 
trines, et  la  condamnation  (ju'il  venait  d'encourir  ne  lit  qu'ajouter 
à  la  popularité  de  son  cours.  A  la  réouverture  des  facultés,  il  reçut 
tous  les  témoifiiiafics  de  la  plus  fervente  adhésion.  Voici  les  i)riM(ipau.\ 
pomts  de  la  thèse  qu'il  soutenait  devant  un  auditoire  résolu  a  l'ap- 
plaudir. —  L'église  catholique  n'a  pas  le  pouvoir  de  conférer  la  force 
matirielle;  elle  ne  possède  le  pou^oir  temporel  ni  direct  ni  indirect. 
Le  |)Ouvoir  civil,  lésé  par  le  pouvoir  ecclésiasti(|ue,  a  le  droit  de  se 
séparer  de  lui  par  son  propre  pouvoir  indirect  négatif  sur  les  choses 
sacrées.  Dans  le  conflit  législatif  des  deux  pouvoirs,  la  loi  civile  doit 
prévaloir.  Au  pouvoir  civil  appartient  le  droit  de  permettre  ou  de 
refuser,  connu  sous  le  nom  à.' exequatur .  ainsi  que  le  droit  d'appel 
comme  d'abus  contre  l'église,  lors(|ue  celle-ci  préjudicie  par  le  fait  à 
l'a  société  civile.  Eu  sus  du  pouvoir  inhérent  à  l'épiscopat,  en  vertu  de 
sa  nature  même,  un  autre  pouvoir  de  nature  temporelle  est  atlribué 
à  celui-ci  par  concession  tacite  ou  expresse,  et  ce  pouvoir  est  révocable 
à  volonté.  L'église  n'a  point  de  pouvoir  coercitif.  Kien  ne  s'oppose  au 
transfert  du  pontificat  dans  une  autre  ville  (juc  la  ville  de  Rome,  en 
vertu  de  la  décision  d'un  concile  général  ou  de  l'agrément  de  la  chré- 
tienté. La  loi  personnelle  du  pontife  ne  peut  être  loi  unique.  La  défi- 
nition du  concile  national  nt!  comporte  point  de  modification.  Le  pape 
n  est  pas  infaillible.  Les  sentences  excessives  du  siège  pontifical  ont 
contribué  a  la  séparation  des  églises  d'Orient  et  d'Occident.  11  est  dou- 
teux qu'un  pomoir  tenipon'l  soit  conqiatilile  avec  le  pouvoir  S|)iriluel. 
Le  contrat  de  mariage  n'est  point  un  sacrement  par  lui-même.  Le 
Christ  a  institué  un  sacrement  (|ui  sanctifie  les  époux,  sacrement  à 
re<t;viiir  par  eux,  soit  lors  du  contrat,  soit  a|>iès.  et  consistant  dans  la 
béncdiclion  nuptiale  seule,  ipii  est  un  simple  accessoire  du  contrat 
UK me.  L'enqxMeur  Jusiinien  est  le  premier  qui  ait  annulé  le  mariage 
des  prêtres.  La  forme  du  concile  de  Trente  n'oblige  pas  sous  peine  de 
nnilité,  (juand  la  loi  civile  (  n  piiscrit  une  autre  et  consolide  le  ma- 
riage par  celte  forme.  Il  appartient  au  gouvernement  civil  de  statuer 
et  de  lev<'r  les  em]tèi'hemeiis.  La  nattire  dissuade  ou  détourne  du  di- 
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\orc(!,  mais  elle  ne  le  défend  pas  absolument.  Les  litiges  en  matière 
(le  mariage  et  de  fiançailles  appartiennent  par  leur  nature  a  la  juri- 
diction civile.  —  Voilà  l'ensemble  des  pro[)ositions  que  M.  Nuylz  conti- 
nuait de  développer  à  l'université  de  Turin.  A  la  vérité,  le  gouverne- 
ment avait  pris  la  résolution  de  supprimer  les  traités  (textes  officiels 
ou  programmes  détaillés  des  cours)  que  chaque  professeur  était  tf.nu 
jusqu'alors  de  soumettre  aux  autorités  supérieures  de  l'enseignement. 
L'administration  cessait  d'endosser  les  opinions  qu'il  ()laisait  aux  pro- 
fesseurs de  porter  dans  leurs  chaires.  Par  celte  mesure,  prise  a  l'occa- 
sion de  M.  Nuytz.  le  gouvernement  déclinait  la  responsabilité  des  doc- 
trines de  l'écrivain  condamné  par  la  cour  de  Ro;iie.  sans  toutefois  les 
renier.  La  difficulté  était  éludée  avec  habileté;  mais  le  saint- siège  ne 
[)Ouvait  s'y  méprendre. 

Enfin  la  cour  de  Rome  trouvait  encore  un  grief  dans  l'entrée  ré- 
cente au  ministère  d'un  de  ses  anciens  sujets,  M.  Farini,  (jui  avait 
rempli  de  hautes  fonctions  à  Rome  sous  le  ministère  constitutionnel 
de  M.  Rossi,  et  nationalisé  Sarde  comme  tant  d'autres  Italiens  lavaient 
été  avant  lui  depuis  1848.  M.  Farini,  écrivain  distingué,  auteur  d'une 
Histoire  des  élats  pontificaux  de  181. S  à  1850^  était  connu  dans  toute 
ritalie  pour  un  de  ces  constitutionnels  a  la  fois  modérés  et  convain- 
cus, qui  ne  pensaient  point  que  les  fautes  de  la  révolution  fussent  des 
raisons  suffisantes  pour  justifier  la  restauration  des  royautés  abso- 
lues. La  circulation  de  son  histoire  du  gouvernement  pontifical  était 
interdite  dans  la  plupart  des  états  de  la  péninsule,  et  son  admission 
dans  le  cabinet  i)iémontais,  hommage  rendu  aux  constitiitiomiels  ita- 
liens dans  la  personne  dun  sujet  romain,  ajoutait  au  mécontentement 
du  saint-siége. 

Cependant  le  gouvernement  piémontais,  tout  en  restant  fidèU;  à  ses 
principes  à  la  fois  constitutionnels  et  italiens,  ne  renonçait  point  à 
traiter  avec  la  papauté.  Un  diplomate,  le  marquis  Berton  de  Sambuy, 
avait  été  de  nouveau  envoyé  a  Rome  pour  sonder  le  terrain,  et  le  nou- 
veau ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Farini  lui-même,  était 
entré  en  fonctions  en  essayant  de  modérer  1  agitation  que  lensoigne- 
inent  du  professeur  Nuylz  avait  causée. 

Les  dispositions  du  gouvernement  à  cet  égard  prirent  un  eaniclère 
assez  sérieux  pour  que  1  extrême  gauche  de  la  chambre  des  depulés 
s'en  etlrayàt,  ou  du  moins  en  fit  le  texte  de  violentes  déclamations. 
La  session,  ouverte  le2:{  novembre  1850 et  prorogée  le  IT)  juillet  I8M , 
avait  été  réouverte  le  iS  novjMubre  suivant.  Les  principaux  orateurs 
du  parti  déMiocratii|ue,  MM.  Brollerio,  Valerio  et  quel<|ues  autres,  ne 
perdirent  point  un  instant.  Des  le  lendemain,  ils  interpellaient  le  mi- 
nistère. M.  BrotVerio  s  était  chargé  de  l'initiative,  et  il  pass;i  en  revue 
non-seuleineiil  lu  poiilii|ue  générale  du  nMiiisIère,  mais  celle  de  tous 
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les  niinislres  en  particulier.  Il  donn-i  à  ilivers  membres  du  cabinet» 
iiolainiiu'iit  à  M.  de  Cavour  l't  au  nouNoau  ministre  de  liiistruetion 
l>ul)lique,  M.  Farini.  l'occasion  île  s'e.\pJii|uer  sur  tous  les  i>oinlsen 
termes  modérés  et  résolus.  En  ce  qui  touchait  à  la  question  religieuse, 
la  plus  iirave  de  toutes  celles  (|ui  éiaienl  soulevées,  ils  déclarèrent, 
d'un  cote,  quils  ne  recoiuiaissaieut  point  la  légitimité  de  l'interven- 
tion ilu  i)ape  dans  les  atlaires  de  l'université  de  Turin,  et,  de  l'autre, 
ils  axouèreiil  ([u'ils  essayaient  de  rentrer  en  né^niciations  avec  le  saint 
père  sur  la  (pieslion  l'ondanienlale  des  rap[)(>rls  de  l'église  avec  l'état. 
M.  de  Cavour  tornuda  catégoriquement  la  pensée  du  cabinet.  Gonune 
expression  de  la  polit iipie  du  gonvernement  à  cette  épo(|ue  de  l'année, 
ses  paroles  méritent  d  être  recueillies.  «  On  l'a  fait  observer,  dit  M,  de 
(lavour,  il  est  des  points  (fui  doivent  être  réglés,  les  uns  par  le  pouvoir 
civil,  les  autres  par  le  i)Ouvoir  ecclésiasti(|ue,  d'autres  eniin  par  tous 
les  deuv  ensend)le.  C'est  pour  procéder  d'accord  sur  ces  derniers  et 
dans  l'intention  de  les  résoudre  ilune  manière  convenable  pour  les 
intérêts  de  l'autorité  civile  et  ecclésiastique  que  le  gouvernement  a 
ouvert  des  négociations  avec  la  cour  de  Rome;  mais,  s'il  a  eu  pour  le 
saint-siége  tous  les  égards  possibles  dans  la  poursuite  dn  but  (jue  la 
nation  se  propose,  il  n'en  est  pas  moins  déterminé,  quand  même  son 
espoir  viendrait  à  être  frustré,  à  ne  pas  se  détourner  de  la  voie  ciu'il  a 
suivie  (juant  a  présent.  Ceci  ne  veut  |)oint  diic  (|u'il  soit  dis|»osé  à  ac- 
cepter les  conseils  de  vengeance,  de  quelque  part  qu  ils  viennent.  Amis 
de  la  liberté,  nous  ne  voulons  pas  emi)loyer  les  armes  du  despotisme, 
même  contre  nos  eimemis.  iNous  désirons  (jne  le  pays  se  Irantiuillise. 
S'il  existe  encore  (juehjnes  doutes,  ils  s'elVacerout  certainement  à  la 
présentation  de  la  loi  sur  le  mariage,  loi  qui,  déjà  préparée  parle  mi- 
nistre de  la  justice,  sera  présentée  tlans(juel(|ues  jours.»  Quant  a  l'in- 
slruclion  publicpie,  M.  de  Cavour  déclarait  (pi'il  pencliait  pour  l'en- 
seignement libre.  Pour  éviter  les  dangers  d'une  réforme  précipitée,  il 
l'allail  agir  avec  prudence  et  modération.  La  liberté  ne  de\ail  être  ap- 
plicpiée  pour  le  iiKunenl  qu'a  l'enseignement  universitaire;  elle  s'éten- 
drait avec  le  temps  à  l'instruction  primaire  et  secondaire. 

Pour  le  saint-siége,  (jui  n'admet  i)as  ou  n'admet  <iue  de  force  les 
transactions  et  les  compromis,  les  nouvelles  démarches  du  cabinet  de 
Turin  nesuflisaient  pas.  Les  hommes  d'état  voyaient  donc  avec  iidérêt 
la  mission  de  M.  de;  Sambuy.  mais  sans  espérer  (ju'elle  pût  amener 
soit  une  paix  d.llnitive,  soit  même  la  cessation  des  hostilités  diploma- 
li  pies,  tant  les  deux  systèmes  aux  prises  sont  dillieiles  a  concilier. 

Les  évenemens  qui  se  pre[)araieut  en  France  allaient  bientôt  créer 
de  nouvelles  iliflicullés  au  gouvernement  piemontais.  En  renversant 
le  gotnernement  parlementaire  eu  France,  le  coup  d'état  du  "2  dé- 
cembre ébranlait  en  Eiuope  tontes  l.-s  conslilulious,  et  surtout  celles 
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qui,  comme  le  statut  de  la  Sardaigne,  étaient  issues  de  la  crise  de  184S. 
Les  divers  goiivernemens  de  l'Ilalie,  le  pape,  le  roi  des  Deux-Sicilcs.  le 
grand-duc  de  Toscane,  avaient  ou  aboli  ou  suspendu  indéfiniment  chez 
eux  les  institutions  accordées  à  la  même  époque,  quekpies  jours  avant 
la  révolution  de  Paris  ou  quelques  jours  après;  le  statut  piémont.iis 
avait  contre  lui  ces  princ<'s,  sans  compter  le  plus  redoutable  de  ses  ad- 
versaires, l'inspirateur  et  le  soutien  de  la  i)oliti(iue  de  réaction  en  Ita- 
lie, le  cabinet  antricbien.  Les  Sardes  craignaient  depuis  le  2  décembre 
de  ne  plus  avoir  désormais,  pour  cette  constitution  qui  est  leur  unicjue 
conquête  de  t848,  l'appui  de  la  France,  contre  la(pi(;lle  ils  s'étaient  tenus 
jusqu'alors  serrés  pour  résister  à  l'influence  de  l'Autriche.  La  France 
toutefois  ne  clKïrcha  point  à  leur  faire  sentir,  comme  à  la  Belgique 
et  à  la  Suisse,  le  changement  qui  s'était  opéré  dans  la  l'ormc!  (  t  dans 
res|)rit  de  son  gouvernement.  L'Autriche,  qui  songeait  elle-même  à 
abroger  la  constitution  suspendue  du  4-  mars  1849,  trouva  l'occasion 
excellente  pour  adresser  (juelques  avis  au  cabinet  de  Turin  sur  les 
dangers  de  la  liberté  de  la  presse.  Exposée  plus  «ju'aucune  autre  [»uis- 
sance  aux  attaques  des  feuilles  publiques,  l'Autriche  demandait  que 
les  invectives  adressées  quelquefois  aux  souverains  étrangers  fussent 
plus  sévèrement  réprimées  (pie  les  délits  ordinaires.  Lesjugemens  jiar 
le  jury  ne  lui  paraissaient  point  une  garantie  suffisante.  Le  ministère 
|)iémontais  comprit  que,  dans  la  situation  nouvelle  de  l'Europe.  (]uai:d 
les  gouvernemens  voisins,  redevenus  plus  forts  chez  eux.  étaient  plus 
susceptibles  au  dehors,  il  était  imprudent  de  permettre  sur  ce  point 
à  la  presse  un  trop  libre  langage  et  se  rendre  solidaire  de  ses  écarts.  Il 
proposa  donc  aux  chambres  un  projet  de  loi  qui  enlevait  au  jury  et 
déférait  aux  tribunaux  le  jugement  des  ollènses  commises  envei-s  les 
souverains  étrangers.  Tous  les  esprits  modérés  s'accordèrent  pour  aj)- 
prouver  cette  mesure,  qui  n'enlevait  rien  à  l'indépendance  ni  a  la  di- 
gnité du  i)ays,  et  (|ui  mettait  la  pr(>sse  en  garde  contre  leseutraînemen^^ 
d'un  patriotisme  irretléchi.  Les  chambres  s'associèrent  sans  opposition 
sérieuse  à  cette  mesure. 

Le  ministère  marchait  avec  enseml)le  au  milieu  de  ces  circouslaucis 
ditticiles,  et  rien  n'indi(piait  encore  (juil  approchât  d'mie  crise  dan-- 
laquelle  il  devait  se  dissoudre.  Ce|)endant  on  ne  pouvait  dire  (juil  l'or- 
inrd  un  corps  compach;,  n'ayant  <ju'une  seule  pensée,  (junu  seul  !)ut. 
Depiùs  l'entrée  de  M.  de  (^avour  au  ministère  de  ragricultni-e  et  du 
commerce  en  octobre  18")0,  et  surtout  depuis  son  avènement  au  \m- 
nistère  des  finances  (li)  avril  18?) Li.  poste  de  la  jili'.s  haute  imporiant-e 
qui  lui  avait  assigné  dans  le  cabinet  \c.  premier  rôli"  après  U'  iMcsidenl 
du  conseil,  M.  d'Azeglio,  on  avait  pu  distinguer  peu  a  pi  u  d  uis  la  po- 
lili(pi(>  du  cabinet  i\cu\  nuances  i-(>pivsenfé<'s  i>ar  ci-s  Acyw  ministres. 
Ce  u'esl  point  seulement  dans  les  matières  de  comn)i'rce  et  de  linanccïi 
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qiKî  M.tleCavoiir  inclinait  du  côté  dos  théories  libérales.  En  |tolilii|ue, 
bien  (|ii'il  eût  été  porté  au  niiiiislère  par  le  centre  droit,  il  s'était  peu 
a  peu  ra|»pr(tcbe  du  centre  i^-aucbe.  (jui  d'ailleurs  lui  témoignait  dassez 
vives  sympathies;  c'est  donc  de  ce  côté  (ju'il  a^ait  Uni  par  chercher 
son  appui.  11  seml)iait  néanmoins  s'applicjuer  à  servir  de  lien  entre  le 
pi»uvoir  et  cette  Iraeliun  di;  la  gauclie,  traction  aujomdhui  peu  tur- 
liulente.  diri};:ée  par  un  ancien  ministre  dont  le  nom  rappelle  des  sou- 
venirs douloureux,  mais  <|ui  semble  avoir  beaucoup  appris  dans  la 
grandi'  calamité  de  Novare,  M.  Hata/zi.  M.  d'Aze^rlio,  par  la  modération 
constante  de  ses  opinions  constilutiounelles  et  par  la  terme  prudence 
de  ses  Aues,  n'avait  pas  cessé  d'appartenir  au  centre  droit,  (|ui  recon- 
naissait pour  chef  le  regrettable  M.  Pinelli,  président  de  la  chambre. 
Luniou  de  M.  de  Cavour  avec  M.  d'A/.efilio  avait  pour  conséquence  de 
rapprocher  les  deux  centres,  sans  pourtant  les  tondre.  Cette  coalition, 
si  lé{,ntime  et  si  naturelle,  permettait  au  cabinet  de  dédaigner  les  atta- 
ques de  l'extrême  gauche  et  de  faire  face  à  l'opposition  bien  plus  sé- 
rieuse, bien  plus  redoutable  de  la  droite.  La  force  des  choses  (  t  la  raison 
avaient  donc  lelemi  tiuelque  temps  unies  les  deux  fractions  du  parti 
conslilutiomiel.  Cependant,  si  les  théories  de  M.  de  Cavour  l'avaient 
emporte  eu  malitres  de  linances,  les  vues  de  M.  d'A/.eglio  avaient  tou- 
jours triomphé  dans  les  (juestions  de  gouvernement  et  d'ordre  social. 
Leur  accord  n'avait  eu  lieu ,  jus(|u'en  mai  I8.V2.  (lu'à  la  condition  (|ue 
le  centre  droit  eût  lapréjjoudérance  sur  le  terrain  purement  politique. 
Aussi  M.  Pinelli  était-il  le  candidat  du  ministère  à  la  présidence  de  la 
chambre  des  députés,  et  la  majorité  s'habituait  depuis  j)lusieurs  ses- 
sions à  porter  sur  lui  ses  sutl'rages.  (^et  homme  distingué  et  excellent 
a  été  frappé  dans  le  poste  élevé  qu'il  de\ait  au  respect  du  parti  consti- 
tutionnel, après  avoir  fourni  une  carrière  laborieuse  et  renqdie,  quoi- 
«jue  trop  tôt  fermée.  Dans  le  choix  de  son  successeur,  M.  de  Cavour, 
qui  espérait  i)ar  ce  mouvement  décisif  prendre  le  pas  sur  M.  d  Azeglio 
vX  l'écarter  du  cabinet,  a  voulu  (|ue  li^  centre  gauche  eût  son  tour;  il 
a  obtenu  la  nomination  de  M.  Uatazzi.  La  situation  de  l'Europe,  qui, 
sans  numacer  le  Piémont,  digne  en  elVet  de!  la  sympathie  de  tous  les 
gouveriiemens  hoimèles,  lui  commande  évidennnent  la  réserv«>,  ne 
paraissait  pas  devoir  pousser  en  ce  sens  le  parlement  piémontais.  Il 
S4;mblail  au  contraire  «jne  la  majoiilé  dût  se  rapprocher  plus  (|ue  ja- 
uiais  de  cette  traction  nKnléiec  qui,  tout  eu  donnant  au  pays  la  ga- 
rantie d  un  patriotisme  incontestable,  n'inquiète  point  les  cabinets  et 
iiauguienle  point  h;s  diflii  ultés,  déjà  bien  assez  giandes,  qui  occu- 
pent la  diplomatie  piiinontaise.  Cette  C(tnsideratioii  e\pli(jue  a  la  fois 
la  retraite  de  .M.  d'Az^iglio  et  son  retour  aux  allaires.  En  déposant  sa 
démission  entre  les  mains  du  roi,  il  a  fait  preuve  d'un  juste  sentiment 
des  dangers  (jmo  pouvait  créer  la  majoritt;  er?  |.ersé\érant  dans  la  voie 
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OÙ  elle  était  entrée  parla  nomination  de  M.  Hatazzi  à  la  présidence  de 
la  chambre.  De  son  côté,  le  jeune  roi  a  montré  en  même  temps  son 
attachement  aux  principes  constitutionnels  et  une  vive  intelligence 
des  nécessités  et  des  convenances  diplomaticjues  du  pays  en  rap[)elant 
M.  d'Azegiio  au  pouvoir.  Revenue  de  la  première  émotion  que  pouvait 
lui  causer  la  reconstitution  d'un  cabinet  dans  lequel  ne  figure  point 
M.  de  Cavour,  qu'elle  semblait  au  contraire  désigner  pour  la  présidence 
du  conseil,  la  majorité  rend  justice  à  la  prévoyance  du  souverain  et 
au  dévouement  du  ministre  dont  l'accord,  de  nouveau  consacré,  répare 
si  heureusement  les  inconvéniens  du  vote  irréfléchi  de  la  chambre. 
L'Europe,  qui  voit  mieux  peut-être  que  les  Piémontais  eux-mêmes  la 
situation  de  leur  pays  sous  son  vrai  jour,  n'a  eu  qu'une  voix  pour  ap- 
plaudir à  la  formation  d'un  nouveau  cabinet,  dont  la  seule  présence 
au  pouvoir  assure  la  liberté  sans  compromettre  la  paix. 

II.  —  LE  PAYS  ET  l'administration. 

Personnel  polilique.  —  Modifications  et  changemens  dans  le  ministère.  —  Finances  publiques.  — 
Recettes  et  dépenses.  —  Budgets  des  divers  ministères.  —  Critiques  adressées  à  l'adrainislrjtioa 
de  la  guerre  et  à  celle  de  la  marine.  —  Chemins  de  fer.  —  Liste  civile  et  apanages.  —  Dette  de 
l'état.  —  Instruction  publique.  —  Établissemens  de  bienfaisance.  —  Presse  et  mouvement  intel- 
lectuel. 

La  révolution  qui  a  commencé  en  1848  en  Sardaigne  avait  une  portée 
trop  vaste  pour  pouvoir  s'accomplir  en  un  jour.  L'œuvre  des  siècles 
opposait  naturellement  aux  innovations  des  obstacles  qui  ne  pouvaient 
point  s'écrouler  au  premier  choc  des  idées  nouvelles.  Bien  (jue  les  es- 
prits fussent  depuis  long-temps  préparés  dans  ce  pays  à  ravenement 
du  système  constitutionnel,  le  régime  féodal  et  ecclésiastique,  profon- 
dément enraciné  dans  la  législation,  était  encore  trop  puissant  pour 
disparaître  au  gré  des  hommes  d'état.  Tout  ce  (lu'il  était  humainement 
possible  de  tenter  pour  accélérer  cette  transformation  de  l'état  ancien 
a  été  tenté  en  Piémont  au  milieu  même  et  au  lendemain  des  plus 
grandes  catastrophes  internationales  qu'il  soit  donné  a  un  peuple  de 
subir.  La  tache  de  ce  pays  n'est  point  achevée,  et  il  ne  peut  la  mener 
à  terme  (|u'au  prix  de  vertus  difficiles,  l'union  et  la  concorde;  mais 
cette  tiiche  avance  chat|ue  aimée,  et  la  dernière  crise  ministérielle,  en 
mettant  ces  vertus  à  l'épreuve,  est  venue  faire  ressortir  à  la  fois  le  bon 
sens  et  le  patriotisme  de  la  royauté,  des  hommes  polititiues  et  du  pays. 

Les  mimsteuks  kt  le  ut hget.  —  Li^s  pihicipes  dti  liouvoiiu'iiu'iit  coiistilii- 
lioiinel  ont  été  riancliemeiit  pialiqiiés  par  le  toi  \  iclui-KiiiiiuitiiiL'l  thiiis  le> 
rapports  tpi'il  a  eiitfotenus  avec  le  parlement  et  dans  le  elioix  qu'il  a  fait  de 
ses  ministres;  c'est  au  sein  de  la  majorilé  qu'il  les  a  ihoisis.  S'accomiiui- 
dant  de  la  maxime  fameuse,  si  dil'licile  à  a|>pliquer  et  pointant  essentielle,  il 
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s'est  contenlé  de  rdgncr,  sans  prétcndri'  gouverner.  Le  ministère  est  donc 
resté,  dans  toute  la  vérité  du  terme,  responsable  de  ses  actes,  et  l'opposition 
qu'il  a  rencontrée  dans  les  partis  extrêmes  s'est  arrêtée  aux  pieds  du  trône.  Le 
cabinet  d'Azeglio,  qui  a  dirigé  les  afVaires  durant  Tannée  1851,  remonte  en  réa- 
lité, par  son  origine,  au  7  mai  I8H».  C'est  du  moins  de  cette  époque  que  date 
l'entrée  aux  atTaires  de  l'homme  courageux  et  distingué  (|ui  l'a  |)résidéet  qui  a 
été  chargé  par  le  roi  de  iormer  le  nouveau  cabinet  en  t8;i2.  A  la  vérité,  le  mi- 
nistère précédent  n'avait  point  traversé  les  années  18i!)  et  ISiiu  sans  subir  de 
fréquentes  modilications,  et,  au  moment  où  il  s'est  dissous  pour  se  reconsti- 
tuer, il  ne  contenait  plus  qu'un  seul  des  hommes  qui  étaient  entrés  au  pouvoir 
le  7  mai  isi'.),en  même  temps  que  M.  d'Azeglio  :  c'était  M.  Galvagno,  ministre 
de  Tiiilérieur.  Trois  de  ces  nKwliflcations  partielles  avaient  eu  lieu  en  tS;')!. 
MM.  Nigra,  ministre  des  finances,  Siccardi,  garde  des  sceaux,  et  (iioia,  mi- 
nistre de  l'instruction  publi(|Me,  avaient  quitté  le  cabinet  et  avaient  été  rem- 
placés, le  premier  par  M.  Camille  de  Cavour,  déjà  ministre  de  la  marine,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  le-  second  par  M.  Deforesta,  et  le  troisième  par 
M.  Farini.  Les  autres  membres  du  cabinet  étaient,  en  IS.'il,  sous  la  présidence 
de  M.  d'Azeglio,  ministre  des  atVaires  étrangères,  MM.  Galvagno,  ministre  de 
l'intérieur,  Alphcmse  de  la  Marmora,  ministre  de  la  guerre,  l'aléocapa,  ministre 
des  travaux  publics.  M.  Galvagno,  nommé  plus  tard  à  la  justice,  a  été  remplacé 
à  l'intérieur  par  M.  Pernali  (I). 

Bi'DGKT.  —  Les  dii'ficullés  politi(iues  el  religieuses  que  le  cabinet  rencontre 
au  dedans  et  au  dehors  ne  sont  jioint  les  seules  contre  k'S(]uelles  il  ait  à  lutter. 
Les  finances  se  sont  ressenties  des  guerres  désastreuses  de  IsiS  et  18 il),  et, 
d'autre  part,  le  désir  el  le  besoin  d'imprimer  à  diPlérentes  branches  de  l'ad- 
ministration une  activité  plus  vive  et  plus  étendue  ont  nécessité  des  dépenses 
nouvelles.  Le  budget  de  la  Sardaigne  se  trouve  donc  aujourd'hui  en  souffrance, 
et  il  se  ferme  pour  l'année  financière  de  IS.'i'i  par  un  délicil  de  plus  de  37  mil- 
lions. Voici  en  elfet  comment  se  répartissent  les  dépenses  ol  les  recettes  : 

Dépenses  ordinaires.     .     .     .     fr.   i-2.'^,(U!MÎ)l  0;i  c. 
Dépenses  extraordinaires,.     .  io,ô3(»,30;)  84 


Total fr.   13!l,18o,iti(i  8iJ  c. 

Recettes  ordinaires.     .     .     .     fr.     !.»8,K:!i,r;87  tj  c. 
Recettes  extraordinaires.  .     .  2,7!M),:i31  83 


Total fr.   IOI,G25,il«»  28  c. 

Malgré  rt'imi  iiiitt".  relative  du  délieil,  le  cabinet  a  encore  présenté  aux  cham- 
bres divers  jtrojets  de  eiédils  sii[»i»lénientaires,  qui  s'élèvent  ensemble  à  près  <le 
7  millions,  et  portent  ainsi  le  découvert  à  un  chiIVre  qui  égale  presque  la  moitié 
<lii  budget  des  receltes.  Celles-ci  d'ailleurs  ne  paraissent  point  avoir  répondu 
iiix  espérances  du  ministère.  L'impôt  sur  les  bâtisses  qui,  dans  les  prévisions 

(1;  Par  suite  du  changomcnt  i\m  a  iii  lieu  en  mai  lKiJ2,  Iti  caliinet  s'c^l  reconstitué 
Kou.s  la  prési(1i;nco  de  M.  d'Azeglio,  sans  le  concours  de  MM.  Galvagno,  Farini  et  de 
Cavoiir.  .M.  Boncompaf;iii  i!l  M.  (al)rario  sont  entrés  dans  la  iiouvolle  combinaison, 
liî  premier  couunt.' niiiiislro  (1-;  la  juslict;  cliai'gti  de  riiislniclion  publicitie ,  le  sciond 
<  uiiiint-  iiiiiiiiilrc  dus  llnanccs. 
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du  ministre  des  finances,  devait  produire  de  4  à  5  millions,  a  donné  moin.';  de 
l,;iOO,000  fr.  LMm|jôt  sur  les  hcritaf,^es  a  trompé  de  même  les  calculs  de  Tad- 
miiiistration,  et  n'a  eu  que  des  résultats  insignitians.  De  nouveaux  impôts  ont 
encore  été  proposés  aux  chambres  dans  le  courant  de  la  «essioii;  mais  il  <  st 
impossible  qu'ils  allé:;ent  d'une  manière  notable  le  poids  du  déficit.  Pour  créer 
de  nouveaux  impôts,  il  a  fallu  créer  de  nouvelles  administration?  et  de  nou- 
veaux employés  pour  les  percevoir.  Ce  système,  vicieux  en  lui-même,  n'a  pas 
laissé  de  rencontrer  de  vives  résistances  de  la  part  des  hommes  pratiques. 
L'aufimentalion  des  imjiôts  déjà  exislans  leur  semblait  un  système  préférable 
moins  dantiereux  pour  l'élat  et  plus  lucratif  pour  le  trésor.  M.  de  Revel  et 
M.  Henri  d'Avi^dor,  plus  spécialement  pié()ccu|)és  des  intérêts  matériels  du 
pays,  ont  l'un  et  l'autre  contesté  l'opportunité  des  innovations  pour  lesquelles 
M.  de  Cavour  montrait  un  penchant  si  prononcé;  ils  demandaient  qu'on  n'aban- 
donnât l'ancien  système  d'impôts  que  le  jour  où  les  réformes  auiaient  été  suffi- 
samment étudiées  et  coordonnées  en  un  plan  uénéral. 

Le  budget  de  la  i^uerre,  qui,  malheureusement,  est  peut-être  encore  une 
nécessité  imposée  par  la  situation  internationale,  a  été  de  môme  l'objet  de 
beaucoup  de  critiques.  Il  est  peu  proportionné,  en  effet,  aux  ressources  du 
pays.  Il  ne  s'élève  pas  à  moins  de  34,6()H,7I1  fr.  26  c,  dans  lesquels  ne  sont 
point  comprises  les  dépenses  supplémentaires  d'environ  3  millions  et  demi  de- 
mandées pour  les  fortifications  de  Casale,  dépenses  qui  ont  d'ailleurs  soub-vé 
beaucoup  d'objections. 

Le  budget  de  la  marine  est  de  4,733,409  fr.  50  c.  Pour  une  puissance  ma- 
ritime, cette  somme  est  peu  considérable.  Peut-être  même  est-elle  amdindrie 
encore  par  l'emploi  qui  en  est  fait.  On  estime  que  U  àC00,0O(t  fr.  au  plus  sont 
appliqués  au  matériel.  Le  reste  est  absorbé  par  une  administration  routinière 
et  obstinée  à  laquelle  les  hommes  spéciaux  adressent  les  plus  vifs  repioch<.'S. 
La  marine  à  vapeur,  importante  surtout  pour  les  petits  états,  n'a  point  le  dé- 
veloppement que  la  prudence  conseille  de  lui  donner.  Elle  est  composée  seu- 
lement de  2  frégates,  3  corvettes,  1  brick,  2  bàlimens.  Ces  S  pyroscaphes  for- 
ment au  total  une  force  de  t,H7(>  chevaux  et  de  42  canons,  et  portent  en  temps 
de  paix  8S!)  et  sur  le  pied  de  guerre  t,ilU  hommes  d'équipaç;e.  Kncore  arrive- 
t-il  trop  souvent  que  cette  petite  escadrille  est  à  moitié  désarmée.  Le  gouver- 
nement, qui  aurait  pu  occuper  sa  marine  à  vapeur  en  conservant  pour  son 
compte  le  transport  de  la  terre  ferme  à  l'île  de  Sardaigne,  a  préféré  livrer  le. 
service  de  cette  ligne  à  une  compagnie  à  la<iuelle  il  accorde  un  subside.  Ainsi 
le  gouvernement  paie  le  personnel  et  le  matériel  de  sa  marine  à  vapeur  sans 
l'utiliser.  La  flotte  à  voiles  comprend  1  frégate  de  GO  canons,  1  de  \\  et  I  de 
38  canons,  2  corvettes  de  30  à  32,  1  de  18,  3  bricks  de  i6,  de  14  et  de  12  ca- 
nons, 1  transport  de  4  canons,  9  chaloupes  de  3  et  1  bateau  de  i  canon. 

Le  budget  des  travaux  publics  est  un  de  ceux  qui  méritent  le  mieux  les  sa- 
crifices (pie  l'état  s'impose  pour  les  dépenses  du  pays.  Sans  les  crédits  exi'^és 
pour  les  chemins  de  fer,  ce  budget  serait  seulement  de  3, tCIS, !•!>:;  fr.  33  c;  mais 
les  chemins  de  fer  prélèvent  11, 'ri  1,429  fr.  ii'tc.  sur  l'année  financière  de  1S;J2. 
Le  chemin  de  Coni  a  été  concédé  à  une  compagnie  en  I8.il.  La  route  de  Gènes 
à  Turin  est  exploitée  depius  un  an  jusqu'à  Anjuata.  où  elle  s'arrête.  L'état  a 
consacré  environ  100  millions  à  cette  entreprise,  qui  ne  lui  donnera  point  de 
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résiillals  avai;t  iVclro  livrée  loul  entière  à  la  circulation.  On  s'occupe  avec  ac- 
livité  en  Sar.i. ligne  de  la  lifîne  de  Turin  à  Novare  et  de  là  au  lac  Majeur  et  en 
Suisse  par  le  Simplon.  Celle  li^ne,  donl  les  frais  dépasseront  100  millions,  a 
été  étudiée  par  un  ingénieur  anglais,  M.  Stephonson,  et  parait  la  plus  facile  à 
exécuter  pour  léunir  le  IMénionl  à  la  Suisse  et  à  rAlleniagne.  Entin  la  route 
de  Turin  à  Suse,  »iui  doit  rattacher  le  Piénuml  à  la  France,  a  été  votée. 

Les  dépenses  des  autres  ministères  soulèvent  moins  d'observations.  Celui  des 
affaires  étrangères,  qui  comprend  l'administration  des  postes,  figure  au  budget 
pour  3,  OCS.iiOS  fr.  23  c.  de  crédits  ordinaires  et  1  •2,770  seulement  de  crédits 
extraordinaires.  Dans  ces  clullVes,  le  personnel  de  l'administration  centrale 
compte  pour  i:io,.>io  fr.,  celui  des  légations  pour  .■jl;»,;i00  fr.,  celui  des  consu- 
lats pour  2i»o,(i(»o  fr.  Le  corps  di[»lomati(iue  piéniontais  se  compose  de  ministres 
plénipotentiaires,  de  ministres  résidens,  de  chargés  d'affaires  et  d'apens  poli- 
tiques en  même  temps  consuls-généraux.  Les  ministres  plénipotentiaires  ont 
tous  un  traitomont  lixe  de  12,000  fr.  et  des  frais  de  représentation  qui  varient 
selon  les  nécessités  du  poste.  Ces  frais  sont  de  48,000  fr.  pour  Paris,  de  00,000  fr. 
pour  Londres,  de  i3,000  fr.  pour  Vienne  et  de  28,000  fr.  pour  Uon)e.  Les  mi- 
nistres résidens  de  Constantinople  et  de  Florence  ont  un  traitement  de  8,000  fr. 
et  le  premier  20,000  fr.  de  fiais  de  représentation,  le  second  12,000  fr.  Les 
chargés  d'ailaires  n'ont  que  0,000  fr.  de  traitement  fixe  et  pour  frais  de  repré- 
sentation ii,000  fr.  à  Berlin  et  à  Madrid,  12,000  fr.  à  New-York,  à  Berne,  à 
iNaples,  à  Briivcllos  et  La  Haye,  réunis  en  un  seul  poste,  et  17,000  fr.  à  Uio- 
Janeiro.  L'agent  politique  à  Lisbonne,  riche  Piéniontais  établi  en  Portugal,  n'a 
point  de  tiaitemenl  fixe.  Il  ne  figure  au  budget  (jue  pour  3,000  fr.  de  frais  de 
représentation. 

Le  ininislère  des  cultes,  des  grâces  et  de  lajustice  coûte  au  trésor  ;;,  199,309  fr. 
23  cent.,  plus  73, 2!»'.»  francs  de  crédits  extraordinaires;  Tinstruction  publique, 
1,792,202  fr.  i:i  cent.,  plus  X3,09:j  fr.  60  cent,  (budget  extraordinaire).  L'inté- 
rieur a  une  allocation  ordinaire  de  ;J,i22,i3i  francs  9  cent,  et  une  allocation 
extraordinaire  de  ii2,590  fr.  64  c.  L'agriculture  et  le  commerce  sont  très  mo- 
diquemenl  dotés  et  ne  prélèvent  sin-  le  budget  ordinaire  que  471,181  fr.  :iO  c. 
et  sur  le  huduel  exlraordiiiairo  seulement  !I7,3S0  lianes.  L'administration  des 
finances,  que  la  loi  linaucière  dislingue  de  celle  des  douanes,  prélève,  à  titre 
ordinaire,  0,099,.;  i2  fr.  Oi  c.  et,  à  titre  extraordiiiiiire,  309,02  4  fr.  01  c.  yuani 
au.x  douanes,  elles  ont  un  budget  ordinaire  de  12,9:!l,i79  fr.  '.il  c.  et  un  budget 
extraordinaire  de  12,'.»  13  fr.  2  c. 

La  plus  lourde  charge  du  trésor  piéniontais  est  celle  qui,  sous  le  nom  de  dé- 
penses générales,  coiiiprend  les  dotations  et  le  service  de  la<lotle  pul)li(|ne.  Lii 
dotation  du  roi,  renfermée  dans  des  limites  modestes,  a  été  fixée  par  la  loi  du 
16  mars  18:)0  à  i  luillions.  Le  douaire  de  la  reine  Marie-Thérèse,  veuve  de 
Charles-Albert,  est  de  :iOO,000  fr.  L'apanage  du  duc  de  Gènes  est  de  300,000  fr.; 
celui  du  prince  Lugène  de  Savoie,  de  200,000  fr.  La  dotation  du  sénat  est  de 
70,000  fr.,el  celle  de  la  chambre  des  (lé()utés  de  13.i,07<l  fr. 

<JMant  au  servici;  de  la  dette,  des  pensions  et  de  la  monnaie,  il  ne  s'élève 
pas  à  moins  de  43,741,641  fr.  91  cent.,  ordinaire  et  extraor.linaiie  réunis.  Ln 
somme,  le  chapitre  des  dépenses  générales  attcinl  au  chillVc  exorbitant  de 
i,s,947,3ll  fr.  91  cent.  Avec  l'allocation  de  la  guerre,  elles  absorbent  environ 
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les  quatre  cinquièmes  du  bud^^et  total.  Pour  échapper  aux  dangers  qu'aurait  une 
pareille  situation  en  se  prolongeant,  la  Sardaigne  a  besoin  de  la  plus  sage  des 
adriiinislrations  financières,  et  elle  ne  rétablira  vraisemblablement  Téquilibie 
de  son  budget  qu'en  combinant  les  économies  avec  l'auiîmenlalion  des  impôls. 
Il  est  cependant  des  branches  de  l'administration  dont  le  budget  ne  paraît  pou- 
voir subir  aucun  retranchement  :  tel  est  le  ministère  del'instruclion  publique. 
Instruction  publique.  —  L'enseignement  n'a  point  été  sans  éclat  dans  les 
états  sardes  sous  le  régime  de  l'ancienne  monarchie.  L'université  de  Turin, 
dont  les  premières  assises  remontent  au  xv*  siècle,  se  trouvait  ronslitnée  au 
milieu  du  xvi«;  elle  devint  peu  à  peu  le  rendez-vous  des  étudians  de  l'Italie 
septentrionale.  C'est  surtout  à  la  sollicitude  dont  elle  fut  entourée,  sous  le  rè- 
gne de  Victor-Amédée  H,  qu'elle  est  redevable  de  ses  progrès.  En  1720,  elle 
ne  comptait  encore  que  huit  cents  étudians;  en  1730,  elle  en  avait  deux  mille. 
Cette  université  était  le  centre  du  mouvement  intellectuel  dans  le  Piémoni; 
les  autres  établissemens  destinés  à  l'enseiLinement  ne  se  développèrent  qu'avec 
lenteur.  Le  système  des  privilèges,  de  la  diversité  dans  les  lois,  rinfliienct'  du 
clergé,  qui  dominait  principalement  les  écoles  élénienlairos,  tout  cet  ensemble 
d'institutions  féodales  et  ecclésiastiques,  qui  embrassait  la  société  et  l'état, 
a  naturellement  jelé  une  grande  confusion  d;uis  les  principes  organiques  de 
l'enseignement.  Une  réforme  sérieuse,  fondameulale,  fut  tentée  en  1847  [)ar  les 
patentes  royales  du  30  novembre.  L'ancienne  administration  universitaire  fut 
abolie,  et  un  ministère  spécial  fut  créé  pour  l'instruction  publique.  L'institu- 
tion d'un  conseil  supérieur  chargé  d'assister  le  ministre  vint  compléter,  le  27 
décembre  suivant,  cet  eflbrt  tenté  par  l'état  pour  centraliser  l'enseignement, 
en  le  soumettant  à  une  surveillance  uniforme  et  plus  sévère.  Néanmoins  l'or- 
ganisation actuelle  ne  date  que  de  la  loi  organique  du  i  octobre  ls48,  (jiii, 
s'inspiranl  de  la  révolution  survenue  dans  les  principes  de  la  législation  p(di- 
tique,  a  imprimé  aux  établissemens  d'instruction  publique,  à  tous  les  deizrés, 
un  esprit  essentiellement  nouveau.  Les  attributions  du  ministère  et  des  divers 
conseils  destinés  à  fonctionner  sous  ses  ordres  ont  été  fixées  par  cette  loi.  Tous 
les  établissemens  universitaires  du  royaume,  les  écoles  secondaires  et  élémen- 
taires sont  placés  sous  la  dépendance  du  ministre  de  l'instmclion  publique. 
Les  écoles  des  sourds-muets,  celles  d'agricultiue,  des  arts  et  métiers,  de  mé- 
decine vétérinaire,  des  forêts,  du  génie  civil,  de  la  marine,  quelques  autres 
écoles  spéciales  font  seules  exception  à  la  règle  posée  par  la  loi  nouvelle.  De 
nouveaux  règlemens  ont  développé  ces  principes.  Aujourd'hui,  le  conseil  su- 
périeur se  trouve  composé  de  neuf  membres  ordinaires  à  vie  et  de  cinq  mem- 
bres extraordinaires  nommés  pour  trois  ans.  Les  uns  et  les  antres  sont  choisis 
par  le  roi  parmi  les  professeurs  émériles  ou  en  activité,  dans  les  diverses  fa- 
cultés du  royaume,  à  l'exception  de  deux  des  conseillers  ordinaires  qui  doivent 
être  pris  parmi  les  savans  ou  les  littérateurs  distingués.  Chaque  univeisilé 
et  chaque  faculté  sont  dirigées  par  un  conseil.  I>ans  chaque  universilé  existe, 
pour  la  direction  et  la  surveillance  des  élaidissemens  d'enseignement  secon- 
daire, une  commission  permanente,  ciioisii-  dans  le  sein  du  conseil  universi- 
taire. Tout  collège  ayant  une  chaire  de  philosopiue  possède  en  outre  un  conseil 
collégial.  Quant  à  l'instruction  élt'menlaire,  elle  est  dirigée  par  un  conseil 
général  pour  tout  le  royaume,  remplacé  dans  l'ile  de  Sardaigne  par  les  conseil> 
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uiiiversilairos  et  aidé  par  un  conseil  d'instruction  élémentaire  dans  chaque 
province.  L'état  est  représenté,  dans  toutes  les  provinces,  par  une  sorte  de 
recteur,  sous  le  titre  de  regio  provvedikm'.  L'impulsion  vient  toutefois  du  mi- 
nistre et  de  son  conseil  supérieur.  On  renianjuora  les  ressemblances  que  ce 
conseil  présente  avec  l'ancit'u  conseil  sii|t('rieiii'  de  l'université  de  France.  Le 
conseil  piéniontais  prépare  et  examine  les  projets  de  l(ti  et  les  rèjîleinens  rela- 
tifs à  rinslruclioii  publique,  il  règle  le  plan  fiénéral  des  éludes,  il  examine  et 
approuve  les  programmes  des  cours  qui  lui  sont  transmis  par  les  conseils  uni- 
versitaires, ainsi  que  les  livres  destinés  à  renseignement.  Les  rapports  des 
inspecteurs  des  écoles  et  élablissemens  scientilicpies,  ceux  des  conseils  univer- 
sitaires et  des  conseils  provinciaux  pour  riiistniclion  élémentaire  sont  de 
même  soumis  à  l'examen  du  conseil  supérieur,  l'armi  les  principaux  devoirs 
de  ce  corps,  il  faut  signaler  l'obligation  de  présenter  tous  les  trois  ans  au  mi- 
nistre un  rapport  général  sur  l'état  de  l'enseignement  dans  le  royaume,  et 
parmi  ses  droits  les  plus  importans  celui  déjuger  les  questions  de  discipline  et 
de  |)ronoucer  sur  les  fautes  reprochées  aux  professeurs  des  universités,  des 
écoles  secondaires,  et  aux  inspecteurs  élémentaires,  l'inculpé  entendu. 

Il  existe  dans  le  royaume  quatre  universités,  l'une  à  Turin  et  l'autre  à  Gè- 
nes, pour  la  terre  ferme;  les  deux  autres  dans  l'ile  de  Sardaigne,  à  Cagliari 
etàSassari.  Ces  universités  confèrent  les  hauts  grades  académiques.  Les  écoles 
universitaires  de  Chambéry  et  de  Nice,  qui  dépendent  de  l'université  de  Tu- 
rin, ont  des  facultés  de  droit  et  de  médecine.  Les  étudians  en  médecine  peu- 
vent y  faire  les  deux  premières  aimées  du  cours.  (lluKiue  collège  royal  établi 
dans  une  ville  épiscopale  possède  une  faculté  de  théologie  pour  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  au  sacerdoce.  La  plupart  des  chefs-lieux,  de  province  possè- 
dent une  chaire  de  droit  civil  pour  les  aspirans  aux  professions  de  notaire  et 
d'avocat. 

L'instruction  universitaire  est  divisée  en  principe  en  ciiu]  facultés  :  lliéido- 
gie, — droit, —  médecine  et  chirurgie, —  bclles-lellres  et  philosophie, —  sciences 
physiques  et  mathématiques.  Ces  facultés  se  subdivisent  à  peu  près  de  la  même 
manière  (pi'cn  France.  Les  diflërences  les  plus  remarquables  consistent  dans 
renseignement  du  droit  canon,  qui  fait  partie  de  la  laculté  de  droit,  et  dans 
l'organisation  un  peu  confuse  de  rensiMgncnient  philosophique.  On  dislingue 
entre  la  idiilosopliie  rationnelle  et  la  philoscqihie  i)osilive.  La  philosophie  juisi- 
tive,  qui  remplit  quatre  années,  ne  comprend  qu'une  seule  année  de  philoso- 
phie proprement  dite,  la  philosophie  morale.  Tous  les  autres  cours  de  philo- 
sophie positive  sont  consacrés  à  diverses  branches  des  sciences  exactes.  (Juant 
"i  la  pliilosDphie  ralionnelle,  elle  se  ra|)proche  davantage  de  ce  que  l'on  est  ha- 
bilué  à  entendre  par  celle  dénumiuatiitu.  Cependant,  avec  la  géométrie,  la 
chimie  générale,  la  minéralogie,  la  zoologie,  la  physique,  elle  embrasse  les 
lettres  antiques  et  les  lettres  italiennes.  On  sent  dans  celte  organisation  une 
[•ensée  encore  indécise  et  peu  sûre  d'elle-même;  on  comprend  ipie  la  plhloso- 
[)liie  n'a  point  encore  en  Piémont  l'élemlue  et  la  puissance  (jii'elle  a  acquises 
en  d'autres  pays  et  ndtanuueiil  en  France.  Aussi,  dans  la  lutte  (jue  l'esprit 
nouveau  a  eni;agée  contre  l'église  en  Piémont,  ce  n'est  point  des  chaires  de 
|)hil(>sophic  que  les  plus  chauds  encouragemens  sont  partis.  C'est  un  pridesseur 
de  droit  canon,  .M.  Nuylz,  qui  a  le  plus  vivement  agité  l'opinion  et  le  plus  con- 
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tribué  à  entretenir  Tagitation  créée  par  la  législation  nouvelle  sur  les  immu- 
nités ecclésiastiques.  Envisagés  en  général,  l'organisation  et  l'esprit  de  rensei- 
gnement universitaire  sont  en  Piémont  essentiellement  laïques.  La  résistance 
que  réglise  oppose  à  des  réformes  exigées  par  l'esprit  du  temps  n'est  pas  de 
natiu-e  à  inspirer  la  modération  aux  universités.  L'église,  sans  nul  doute, 
lurait  plus  d'avantage  à  accepter  les  transactions  que  l'état  lui  propose. 

Bienfaisance  publique.  —  Si  le  gouvernement  sarde  attache  une  grande  im- 
portance aux  institutions  qui  peuvent  dissiper  l'ignorance,  il  ne  néglige  point 
celles  qui  peuvent  atténuer  la  misère  dans  les  classes  pauvres.  La  bienfaisance 
est  organisée  dans  les  états  sardes  sur  de  larges  bases.  Sur  une  population 
qui,  les  îles  non  comprises,  ne  dépasse  guère  i  millions  d'ames,  on  compte 
1,727  élablissemens  de  charité  publique.  Encore  doit-on  remarquer  que  ce 
chill're  n'embrasse  point  les  élablissemens  fondés  et  dirigés  par  des  corpora- 
tions religieuses,  et  que  les  élablissemens  de  cette  dernière  catégorie  doivent 
être  nombreux  dans  un  pays  où  jusqu'à  ce  jour  le  clergé  est  resté  à  peu  près 
indépendant  de  l'état  et  en  possession  de  revenus  considérables.  Voici  de  quelle 
majiière  les  établissemens  de  charité  se  répartissent  entre  les  diverses  pro- 
vinces :  442  appartiennent  à  la  province  de  Turin,  302  à  celle  de  Cuneo,  287  à 
la  Savoie,  232  à  la  province  de  Novare,  156  à  celle  d'Alexandrie,  153  à  celle 
de  Gènes,  121  à  celle  de  Nice  et  34  à  celle  d'Aoste,  Ces  établissemens  se  sub- 
divisent en  hôpitaux  et  hospices,  maisons  d'orphelins  et  asiles,  maisons  d'édu- 
cation, congrégations  de  charité  ou  bureaux  de  bienfaisance,  legs  pieux  et 
écoles,  monts-de-piété.  Il  existe  aussi  un  grand  nombre  de  maisons  de  prêt  de 
grains,  institutions  très  répandues  en  Italie,  p^r  exemple  dans  je  royaume  de 
Naples,  et  dont  le  but  est  de  l'îilre  des  avances  en  grains  aux  petits  cultivateurs 
nécessiteux  au  moment  des  semailles.  Les  établissemens  de  charité  ne  royoi- 
vent  point  comme  en  France  de  subventions  des  communes.  Celles-ci  n'ont  à 
leur  charge  que  les  aliénés  et  les  enfans  trouvés.  Les  libéralités  privées  accu- 
mulées par  le  temps,  les  dons  annuels,  auxquels  le  roi  contribue  pour  une  forte 
paît,  telles  sont  les  principales  ressources  des  institutions  charitables.  Elles  se 
.sont  accrues  dans  des  proportions  immenses  depuis  le  milieu  du  dernier  siècle. 
Elles  n'étaient  pas  d'un  million  en  17;)2  pour  tous  les  états  de  la  terre  ferme. 
La  recette  ordinaire  des  établissemens  de  la  seule  ville  de  Turin  dépasse  au- 
jourd'hui ce  chiffre  presque  de  moitié;  elle  était  en  i.s40  de  1,758,943  fr.  39  c, 
iLes  revenus  des  autres  établissemens  de  la  proviuce  de  Turin  atteignaient  à  la 
môme  époque  à  442,!»0l  fr.  38  c.  Le  progrès  a  été  propurtionniîl  dans  les  au- 
tres provinces.  l)'a|)rès  im  rapport  ol'ticiel  déjà  ancien,  mais  (jui  est  encore  la 
meilleure  autorité  qu'on  puisse  consulter,  les  libéralités  grevées  ou  franches 
accordées  aux  établissemens  de  bienfaisance,  en  immeubles,  créances,  annuités 
ou  en  argent,  se  sont  élevées,  durant  les  trois  années  1837,  38  et  39,  à  environ 
l  millions,  et,  toute  charge  déduite,  à  3,l25,t(is  Ir.  (i(>  c. 

Les  secours  à  domicile  ont  une  grande  place  dans  la  dislributioii  de  la  bien- 
faisance publi(|ue.  Parmi  les  1,727  établissemens  (|ui  appartiennent  aux  états 
de  terre  ferme,  1,378  ont  pour  but  la  charité  à  domicile.  Les  secours  en  argent 
ou  eu  nature  sont  donnés  par  1,277  établissemens  :  75  ont  pour  mission  de 
doter  des  lilles  pauvres,  2t;  s'occupent  ile  l'éducation  et  de  renseignement  pro- 
lessionnel  de  l'eufance  indigente,   10  de  riustruclion  élémenlaire.  Sur  une 
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populalion  irenviron  .323,850  amos  qui  roçoivonf  l'assistance  publique,  239, Hî^ 
M>nl  assistées  à  doniicili'.  On  évaliii'  à  'i,0.'iO,  1(17  fr.  los  secours  récllomcnt  dis- 
triliucs.  Si  Ton  veut  ohlcnir  le  cliilIVo  tolal  dos  dcpousos  |'(Mir  les  établissc- 
inens  de  charité,  il  faut  tenir  coniplc  des  frais  d'admiuisti  alion,  d'entretien,  et 
des  cliar^'es,  (|ui  sont  considérables,  par  suite  des  obligations  matérielles  atta- 
chées aux  libéralités  indivichu'lles  (I). 

I/organisation  de  la  charité  en  Piémont  date  du  règne  de  Yictor-Amédée, 
c'est-à-diie  des  connneucemens  du  xvin*'  siècle.  Cependant  elle  a  subi  dejtuis 
lors  des  modilicatidus  profondes  qui  en  ont  changé  la  forme  et  la  marche.  Tel 
a  été  le  but  du  décret  organique  de  1836.  Ce  décret  laisse  subsister  les  anciennes 
t'ongrégalions  {idniinistralives,  qui,  sous  le  nom  de  congrégation  généralissime 
it  de  congrégations  provinciales,  constituaient  entre  les  administrations  locales, 
les  provinces  et  la  capitale  du  royainne,  une  sorte  de  lien.  Sous  ce  régime,  la 
siMveillance  était  plulôl  nominale  que  réelle,  et  ne  donnait  i|ue  de  l'aibles  ga- 
lauties  au  gouvernement.  Le  décret  de  1836  a  eu  pour  objet,  sans  abohr  défi- 
nitivement ces  vieilles  institutions  qui  avaient  pour  elles  la  consécration  du 
temps,  de  substituer  indirectement  à  leur  contrôle  le  contrôle  plus  sérieux  de 
relut  lui-même,  et  (rintroduire  Tuniformité  et  la  responsabilité  dans  les  comptes 
<Jes  inslilutions  charitables.  Depuis  I83(i,  les  budgets  de  ces  élablissemens  sont 
soumis  aux  mêmes  autorités  que  ceux  des  communes.  Dans  le  rapport  présente 
on  18 il  au  roi  Charles- Albert,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Pi-alormo,  si- 
gnalait dès-lors  les  progrès  accomplis  dans  la  situation  financière  des  établis- 
semens  de  charité  depuis  1836.  Avant  celte  date,  il  eût  élé  imj)ossible  d'en 
avoir  une  notion  i  igoureusement  exacte  Tout  ce  que  l'on  j)oiivait  affirmer, 
c'est  que  celle  situation  était  moins  prospère  que  celle  qui  résultait  du  décret 
<Io  1836.  Les  améliorations,  d'après  le  ministre,  allaient  chaque  jour  croissant; 
Il's  dépenses  s'accroissaient  aussi,  mais  dans  des  proportions  plus  faibles.  Il  y 
avait  d'ailleurs  à  remarquer  que  l'augmenlatiou  des  recettes  ne  provenait  pas 
de  revenus  nouveaux,  mais  d'encaisses  exiraonlinaires  résultant  de  l'oidre 
apporté  dans  radministralion,  de  même  (jiie  la  dépense  consistait  en  déboursés 
extraordinaires  en  vue  de  constructions  et  de  réparations  iju'une  administra- 
tion plus  régulière  avait  nécessitées  (2). 

Dans  la  (juestion  de  la  bienfaisance  comme  eu  matière  d'enseignement,  on 
voilfjuels  [)rogrès  l'étal  a  accomplis  depuis  (luebiues  années  au  délrimi'nt  des 
i-(ir|)orations.  (le  mouvement  d'unilé  et  de  ceniralisatiou,  qui  a  reçu  en  1848> 
une  impiii>ion  décisive,  lésume  la  vie  iulérieuie  de  la  Sardaigne. 

La  PiiKSSE.  —  Lu  Sardaigne,  le  monvi-meiit  intellectuel  est  dominé  entière-- 
menl  par  la  situation  |)olitique.  Le  patriotisme  du  pays  a  reçu  une  si  forte  se- 
cousst;  et  la  société  civile  est  si  itrofondément  agitée  par  la  lutte  du  clergé  et 
de  l'étal,  que  toutes  les  productions  de  l'esprit  subissent  l'iidluence  el  porleni 
rempieiule  de  ces  préoccupations  inlernalionales  ou  intérieures  du  [lays.  Les 
dc^tinées  du  Piémont  en  Italie,  son  organisation  politicpie  et  civile,  telles  sont 

(1)  Les  messes,  par  exemple,  et  les  services  religieux. 

(2)  Ces  inslitutioris  ont  6U'  défrit 'S  en  France  i)ar  M.  Marliii-Doisy,  inspecteur-géné- 
ral des  «'laljlissi'inens  de  liienfaisauce,  sous  ce  litre  :  Du  l'Atlmimstration  de  la  charité 
dans  le  royaume  de  Sardaiyne  . 


fl 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  SARDAIGNE.  233 

donc  les  deux  sources  d'inspiration  auxquelles  les  écrivains  vont  puiser.  Parmi 
les  penseurs  italiens,  M.  Gioberti  compte  toujours  au  premier  rang.  Il  a  donné 
une  nouvelle  preuve  de  riufatigable  activité  de  son  esprit  par  son  liinnova- 
mento  civile  d'Italia,  qui  est,  avec  Gli  ultimi  RivoUjimenti  italiani,  du  marquis 
Gualterio,  l'œuvre  la  plus  distinguée  des  écrivains  de  l'Italie  en  18oi.  Ce  der- 
nier travail  appartient  à  la  Toscane;  quoique  publié  à  Florence,  il  a  été  ce- 
pendant accueilli  plus  chaleureusement  à  Turin,  et  on  peut  dire  qu'il  y  a  reçu 
droit  de  nationalité;  c'est  là  seulement  (ju'il  a  été  apprécié  à  sa  juste  valeur. 
Quant  au  Biimovamento  de  M.  Gioberti,  fort  célébré  par  l'opinion,  il  a  eu  le 
malheur  d'entrer  dans  les  récriminations  sur  les  faits  de  1848  et  lHi<),  de  bles- 
ser d'honorables  susceptibilités  et  de  provoquer  de  vives  et  piquantes  réponses. 
Les  Piémontais,  qui  regrettent  que  l'ouvrage  de  M.  Gualterio  ne  soit  point  sorti 
(les  presses  de  leur  pays,  regardent  comme  une  production  indigène  VHi.stoin- 
(le  l'état  pontifical  (h-  1815  à  I8o0  (/o  Stato  rornano),  de  M.  Farini,  dont  le  troi- 
sième volume  a  paru  en  IH.'il.  M.  Faiirii,  sujet  romain  nationalisé  Piémontais, 
est  devenu  ministre  de  l'instruction  publique.  Il  doit  néanmoins  la  popularité 
qui  s'est  attachée  à  son  livre  principalement  à  la  traduction  qu'en  a  faite  en 
anglais  un  homme  d'état  britannique,  M.  Gladstone. 

Los  questions  d'organisation  civile  et  religieuse  sont  celles  qui  ont  depuis  ISoU 
le  [M'ivilége  d'émouvoir  le  plus  vivement  les  esprits.  De  là  le  succès  qui  s'est 
attaché  au  cours  de  droit  constitutionnel  de  M.  Melegari  et  l'accueil  sympa- 
thique fait  à  un  discours  académique  de  M.  Boncompagni  sur  la  Méthode  dans 
la  science  du  droit  {drl  Metodo  nella  scienza  del  diritto).  Les  publications  de  ce 
genre  qui  ont  fait  le  plus  de  bruit  en  tS.'it  sont  les  deux  ouvrages  du  profes- 
seur Nuytz,  intitulés,  l'un  Institutions  de  droit  ecclésiastique,  l'autre  Traité  de 
droit  ecclésiastique  universel. 

Les  travaux  que  nous  venons  de  nommer  appartiennent  à  l'école  libérale  el 
constitutionnelle.  L'école  opposée  a  aussi  ses  publicistes,  dont  quelques-uns  ne 
manquent  ni  de  talent  ni  d'élévation.  C'est  ce  qu'est  venu  prouver,  il  y  a  quel- 
ques mois,  un  écrit  dû  à  un  homme  d'état,  douze  ans  ministre  du  loi  Charles- 
Albert,  le  comte  Delhi  Margherita.  Cet  écrit,  qui  a  pour  titre  :  Mémorandum 
storiro-jjulitico,  remarquable  par  le  calme  et  la  gravité  de  la  forme,  est  une 
apologie  de  la  longue  administration  de  Fauteur,  et  dans  le  fond  une  critique 
très  ferme,  quoique  très  injuste,  de  tout  ce  qui  s'est  accompli  en  Sardalizue 
depuis  1848. 

C'est  la  presse  périodique  qui  paraît  jouer  avec  la  faculté  de  dioit  le  lôle  le 
plus  actif  dans  le  mouvement  actuel  de  l'esprit  public  en  Piémont.  Les  deux 
écoles  sont  représentées  par  des  feuilles  assez  nombreuses,  dont  quelques-unes 
oiïrent  un  caractère  fort  sérieux.  Nous  ne  dirons  rien  de  la  Gazzetta  piemoutese, 
qui  est  l'organe  ofticiel  du  gouvernement.  Si  les  deux  muuues  modérées  du 
parti  constitutionnel  comptent  deux  jduinaux  rédigés  avec  distluctinn,  le  /?/- 
sortjimento  et  VOpinionr,  le  parti  ullramoutain  possède,  de  son  côté,  des  organes 
passionnés  dans  VArmonia,  qui  ne  cesse  d'envenimer  le  désaccord  des  catho- 
liques et  des  libéraux,  et  dans  la  Campana.  qui  se  plaît  à  sonner  continuelle- 
ment le  tocsin  d'alarme  pour  eflrayer  le  clergé  sui-  la  portée  des  concessions 
que  l'état  lui  demande.  Le  Courrier  des  Alpes,  publié  en  français  à  Chambéry. 
détend  la  même  cause  avec  beaucoup  plus  de  modération.  Les  espérances  plus 
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OU  moins  erronties  que  le  protestantisme  a  conçues,  à  la  faveur  de  la  lutte  de 
réL'lise  et  de  Tétat,  ont  amené  léeemment  la  fondation  du  journal  protestant  ht 
liuitna  .\nreHii.  La  démocratie  a  essayé  aussi  de  jouer  son  rôle  dans  les  débals 
de  la  presse.  Il  l'ro<jr»^sso,  l'Italia  del  l'oitolo,  rri^ualianza,  l'itahano,  attestent 
ces  tentatives,  qui  n'ont  rencontré  du  reste  qu'un  froid  accueil,  il  parait  éya- 
leraent  k  Turin,  sous  le  titre  de  //  Fischietlo,  un  journal  satirique,  dont  les  ca- 
riciitures  ne  respectent  uuère  l'éiilise  et  ne  ménatieaient  pas  davantajie  les 
souverains  élranizers  avant  la  loi  promuli;uée  poiu'  enlever  au  jury  la  connais- 
sance lies  délits  de  cette  nature  et  les  déférer  aux  magistrats.  Le  mouvement 
d'émii^ralion  que  le  2  décembre  a  décidé  en-deçà  des  Alpes,  et  qui  s'est  porté 
de  préférence  sur  la  Beljiique,  la  Suisse  et  le  Piémont,  a  amené  à. Gènes  la 
Ibndalion  d'un  journal  dirigé  par  un  ancien  rédacteur  de  l'Ordre,  lin  réfugié 
russe,  dont  les  idées  frisent  de  près  le  socialisme,  M.  Goloviiie,  avait  entrepris, 
de  son  côté,  à  Turin  la  publication  d'une  feuille  française  qui  vient  précisé- 
ment d'être  supprimée. 

La  presse  piémontaise  est  née  au  milieu  des  épreuves  les  plus  solennelles  du 
pays;  elle  a  reçji  en  (juelque  sorte  le  baplème  du  feu  et  du  sang.  Les  grandes 
crises  internationales,  même  lorsqu'elles  sont  malheureuses,  ont  du  moins 
l'avantage  de  ne  mettre  en  mouvement  que  les  sentimens  les  plus  généreux 
des  populations.  Les  idées  révolulioiniaires  que  la  Sardaigne  eût  pu  nourrir 
se  sont  consumées  dans  la  guerre  extérieure.  Les  passions  populaires  ont  trouvé 
un  dérivatif  en  un  moment  où  elles  eussent  peut-être  songé  à  entrer  en  lutte 
avec  le  pouvoir.  Aussi  les  violences  et  les  excès  de  la  pensée  ne  sont-ils  qu'une 
exception,  même  dans  ce  grand  conflit  de  l'église  et  de  l'état  qui  met  aux  prises 
tous  les  intérêts  et  toutes  les  croyances.  Le  parti  constitutionnel  est  maitre 
de  l'esprit  public  dans  le  pays,  comme  il  est  maitre  de  la  majorité  dans  le  par- 
lement. 

Ce  n'est  point  sans  intérêt  (jue  l'on  observe  l'activité  déployée  par 
les  Piémontais  poin'  fonder  chez  eux  le  gouvernement  constitutionnel 
et  la  société  civile.  On  doit  à  leurs  elforts  d'autant  plus  d'éloges,  (piils 
ont  à  lutter  à  la  fois  contre  les  difficultés  du  dedans  et  celles  du  dehors. 
En  IHM,  ils  ont  fait  face  avec  bonheur  aux  unes  et  aux  autres.  Au 
dedans,  le  ministère  a  triomphé  des  partis  et  conservé  une  majorité 
sinon  compacte,  au  moins  disposée  à  faire  des  sacrifices  à  l'esprit  de 
conciliation  toutes  les  fois  (pic  les  transactions  devenaienl  néciîssaircs; 
au  dehors,  il  a  su  mainUMiir  sa  dignité,  réserver  ses  ambitions  sans 
éveiller  ni  les  susceptibilités  de  ses  adversaires  ni  les  alarmes  de  ses 
amis.  Sans  se  créer  de  difliciillés  ni  avec  la  France  ni  avec  l'Angle- 
tenv,  il  a  pu  se  rapprocher  du  cabinet  de  Vieime  par  des  concessions 
de  commerce  déjà  faih's  à  la  Belgique,  à  l'Angleterre  et  a  la  France, 
et  par  une  réformi!  de  la  loi  de  la  picsse  relativement  aux  allaques 
dont  les  souverains  étrangers  peuvent  èlre  l'objet,  (^esl  en  pratiipiant 
ainsi  avec  sagesse  les  principes  du  gouvernemeiil  constitutionnel,  que 
le  Piéinonl  échappera  aux  restaurations  subies  par  les  autres  états  de 
la  péninsule  et  conservera  sa  position  spéciale  en  Italie. 


I 


4 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  TOSCANE.  —  PARME.  —  MODÈNE.  ^35 

II. 

TOSCAINE.  —  IV\K)IE.  —  MODÈLE. 

Principautés  absolues.  —  Léopold  II,  g^rand-duc  de  Toscane  et  duc  de  Lucques.  • 
—  Charles  III,  duc  de  Parme.  -  —  François  V,  duc  de  Modène.  ' 

I.    —   L\   RÉACTION   POLITIQIE   ET   KELIGIEISE. 

lufluence  de  l'Auiriche  sur  les  petits  étals  de  l'Italie.  —  Occupation  militaire.  —Faiblesse  de  l'armée 
toscane.  —  (ilian^emcns  dans  l'aiiniinistiation  de  la  !,'ucrrL'.  —  Nomiiiaiiun  d'un  colonel  autridiien 
au  coinniandenient  des  troupes  du  grand-duclic.  —  Itroit  de  protection  conféré  aux  consuls  autri- 
cliiens  sur  le  commerce  toscan.  —Suppression  de  plusieurs  postes  diplomatiques.  —  Conclusion 
d'un  concordat  provisoire  avec  Home.  —  Disposiiions  de  ce  concordat  en  fav(  ur  de  l'église  tos- 
cane. —  Comuientnire  officiel  du  concordat.  —  Suppression  de  plusieurs  sociétés  liibliques.  —  In- 
tervention de  sujets  anglais  dans  la  jiropagande  révolutionnaire  et  proleslanle.  — Traités  de  poste, 
de  commerce,  de  navigation  et  de  chemins  de  fer.  —  Pré|)ondéraiice  de  l'Autriche  en  Toscane. 
—  Observations  de  l'Ani^lelerre  sur  la  durée  de  l'occupalion. 

Si  étroites  (jue  soient  les  limites  de  la  Toscane,  ce  pays  est  Inn  des 
plus  intéiessans  de  la  péninsule  italique.  11  serait  injuste  de  le  con- 
fondre avec  les  petits  états  de  Panne  et  de  Modène,  dotes  d'une  indé- 
pendance nominale  et  défendus  par  une  année  imaginaire.  La  pros- 
périté dont  jouissaient  les  populations  du  grand-duché  avant  1848, 
l'élégance  distinguée  de  la  cour  dt;  Florence,  la  protection  (jue  le  sou- 
verain, homme  a  la  fois  éclairé  et  libéral,  accordait  aux  arts,  en  un 
mot  les  charmes  divers  que  ce  pays  tirait  à  la  fois  de  la  nature,  de  l'his- 
toire et  de  la  sagesse  d'un  gouverntîinent  dont  il  supportait  sans  se 
plaindre  rautorilé  paternelle,  le  signalaient  à  la  synijudliie  des  puhli- 
cistes  et  des  cabinets.  Il  ne  paraissait  avoir  rien  à  craindre  de  l'esprit 
du  jour.  Les  événemens  de  1818  et  W  ont  changé  cette  situation.  Après 
avoir  goûté  du  système  parlementaire,  le  grand-duché  de  Toscane  s'est 
laissé  entraîner  jusqu'à  la  républitiue.  Comme  partout,  les  excès  ont 
provoqué  la  répression.  Le  grand-duc  exilé  n'est  rentré  dans  ses  états 
qu'a  la  l'a\eur  de  rintliicnce  reconquise  par  rAutricbe  dans  le  nord  de 
l'Italie,  et  grâce  à  l'intervention  des  troupes  inq)ériales. 

L'occupation,  réglée  par  un  arrangement  du  ^2  avril  I8ri0,  a  con- 
tinué durant  l'année  1851,  et  ne  i)araît  pas  devoir  cesser  de  si  tôt.  Le 

(1)  Archiduc  d'Autriche,  né  le  3  octobre  1797,  ^^rand-duc  depuis  le  18  juin  1824,  marié 
en  secondes  uoces  ;\  Antoinette,  princesse  îles  Deux  .Siriles.  Le  ^'rand-duc  héréditaire, 
Ferdinand,  est  né  le  10  juin  1835  et  sert  coinine  capiudne  dans  l'armée  autrichienne. 

(2)  Inl'aiit  d'Espiiyne,  né  en  l.s-i'J,  duc  ré^niatit  le  27  aoiU  18i9,  marié  à  la  princesse 
Louise,  sœuf  du  comte  de  Chamhord.  Le  prince  héréditaire,  Uoberl,  prince  de  Phii- 
sance,  est  né  le  l»  juillet  1848. 

(3)  Archiduc  d'Autriche,  né  eu  1819,  marié  en  1842  ;\  Adeljîonde,  princesse  de  Ba- 
vière; souveiiiin  en  184t!;  s;uis  enlaiis.  La  sœur  de  François  V  a  épousé  le  comte  de 
Chambord. 


236  ANNUAIRE  DES   DEUX   MONDES, 

corps  d'occupation  est  formé  de  8  à  10,000  hommes,  dont  rapi)rovi- 
sioiiiuMnciit  t'<l  à  l;i  ehartio  (ie  la  Toscane.  L'Aiilriihe  n'est  point  assez 
riche  i)Our  |>aver  sa  ^ihtire;  h'  fùl-eUe.  son  j:(Hi\einenient  porte  dans 
les  affaires  un  sens  trop  précis  pour  se  donner  le  plaisir  de  ces  géné- 
rosités coûteuses. 

L'occupation  autrichienne  ne  serait  inutile  que  le  jour  où  l'armée 
toscane  serait  reconstituée.  Celte  entreprise  marche  moins  rapidement 
«Micore  que  la  réor}zanisation  de  l'armée  romaine.  La  stalisli(|ue  offi- 
cielle porte  a  l-2,3Hri  homines  relVectif  des  troupes  du  ^raiid-duché;  ce 
chill're  n'existe  que  sur  le  papier.  De  compte  fait,  cette  armée  paraît 
se  composer,  (juant  à  présent,  d'un  réfiiment  de  lijîue  et  d'un  régi- 
ment de  cavalerie,  auxquels  il  faut  joindre  un  réiznnent  de  vélites, 
un  d'artillerie  et  un  régiment  de  gendarmerie.  Depuis  un  siècle,  le 
grand-duché  de  Toscane,  qui  a  tant  sacrifié  aux  autres  arts,  a  peu  ac- 
cordé à  l'esprit  militaire,  et  le  gouvernement,  ainsi  que  la  population 
elle-même,  y  est  trop  accontumé  à  penser  (pie  tout  se  lait  par  les 
troupes  de  |)olice.  Aussi  ne  paraît-on  attacher  d'importance  sérieuse 
(pia  la  gendarmerie.  L'on  serait  tout  porté  à  considérer  le  reste  comme 
un  luxe,  malgré  les  sévères  leçons  (pie  les  événemens  de  181S  (uit 
données  au  pouvoir.  Le  grand-duc  .lurait-il  pins  de  conliance  dans  le 
concours  des  troupes  autrichiennes  (|ue  dans  le  dévouement  d'une  ar- 
mée nationale?  C'est  un  sentiment  (|ue  l'on  peut  raisoiinahleiiu  nt  lui 
supposer,  si  l'on  songe  d'ailleurs  (luil  n'a  été  guère  mieux  servi  par 
ses  troupes  en  1849  que  le  pape  lui-même.  Durant  l'année  IS.M,  le 
grand-duc  n'a  man(|né  aucune  occasion  de  témoigner  aux  tronp(^s  au- 
trichiennes sa  reconnaissance,  de  vanter  leur  discipline  et  leur  cou- 
rage. Afin  de  mieux  montrer  au  gouvernement  autrichien  (jue  ces 
éloges  étaient  sincères  et  hien  sentis,  il  a  choisi  pour  mettre  a  la  tète 
des  troupes  toscanes  un  colonel  autrichien.  Par  une  mesure  prise  en 
octohre  t8r)l,le  lieutenant-général  Laugier,  (jui  réunissait  dans  ses 
mains  le  ministère  de  la  guerre  et  le  commandement  de  rarmée,  fu! 
remercié,  et  les  attrihufions  (ju'il  possédait  furent  divisc-es  en  deux 
parts.  Le  ministère  de  la  guerre  fut  remis  provisoirement  a  M.  (iio- 
vaniii  Baldasseroni,  ministre  des  linances  et  président  du  conseil,  et 
le  commandement  général  de  l'armée  fut  confié  au  colonel  autrichien 
Ferrari  da  Crado,  avec  le  titre  de  général-major. 

(^ette  mesure,  qui  frappait  un  hra\e  soldat  dont  le  dévouement  au 
grand-duc  n'était  point  douh-nx.  fut  altrihuée  au  désir  du  souverain 
de  pou-ser  plus  ;icti\emcnt  la  ri'orgimisation  de  l'arMiée,  entreprise 
p<»nr  I.Kpielle  les  (pialitcs  excliisiveniciit  militaires  du  général  Laugier 
ne  sutlisaient  pas.  L'opinion  cl  les  caliiiicts  \  virciil  suilont  im  nou- 
veau gage  accordé  a  la  diplom.itic  .iiitrichicmic.  l'eu  de  temps  après 
ce  changemeul  survenu  dans  1  administration  militaire  du  grand- 
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duché,  la  garde  nalionale,  instituée  en  1847,  était  dissoute  et  désar- 
mée. C'était  l'un  des  derniers  restes  des  institutions  issues  du  grand 
mouvement  constitutionnel  de  l'Italie;  la  garde  nationale  toscane  allait 
rejoindre  dans  les  limbes  la  constitution  du  15  février  1848,  indéfini- 
ment suspendue  par  le  décret  du  21  septembre  ISoG,  en  attendant 
(iu'elle  fût  officiellement  abolie  en  18r)2. 

Ce  ne  sont  point  les  seuls  avantages  que  l'Autriche  ait  retirés  de  ses 
rapports  avec  la  Toscane  en  18.'>1.  Les  petits  états  d'Italie,  Modène  et 
Parme,  n'ont  point  de  représentation  au  dehors.  Modène  du  moins  ne 
possède  que  deux  ou  trois  agens  secondaires.  Parme  confie  le  soin  et 
l'honneur  de  représenter  ses  nationaux  à  la  diplomatie  des  Deux-Siciles. 
La  Toscane,  qui  tient  un  i  ang  plus  respectable  [larmi  les  puissances  eu- 
ro|)éeiines,  avait  été  poussée  autrefois  à  demander  le  même  service  a 
l'Autriche,  et  plus  récemment  à  la  Sard.iigne.  Enfin,  depuis  quelques 
années,  la  Toscane  était  parvenue  à  posséder  dix-sept  consulats  à  peine 
rétribués,  et  six  légations,  à  Paris,  Vienne,  Constantinople,  Home,  Tu- 
rin et  Naples.  Le  ministre  à  Paris  est  aussi  accrédité  a  Londres  et  a 
Bruxelles.  Le  grand-duc  a  pris,  en  18^)2,  le  parti  de  supprimer  ces  con- 
sulats, ainsi  que  les  légations  de  Constunliiioplc,  Turin  et  Naples.  et  il 
a  confié  aux  consuls  et  aux  ministres  d'Autriche  la  mission  de  pro- 
téger le  commerce  et  les  sujets  de  la  Toscane.  Cette  résolution  fut 
chaudement  accueillie  en  Autriche.  Les  consulats  autrichiens  sont 
d'ailleurs  en  mesure  de  rendre  de  grands  services  au  commerce  tos- 
can dans  les  différentes  parties  du  monde,  et  principalement  dans  le 
Levant,  oii  l'Autriche,  préoccupée  d'ouvrir  de  grandes  perspectives  à 
l'industrie  de  l'Allemagne,  a  beaucoup  fait  pour  étendre  ses  institu- 
tions consulaires. 

Après  l'empire  d'Autriche,  les  états  pontificaux  sont  naturellement 
le  i)ays  avec  letiuel  le  grand-duché  de  Toscane  enlrelient  les  rapports 
les  plus  suivis.  Lue  communauté  de  malheurs  et  de  périls  dans  la  der- 
nière crise  itali(;nne,  les  menus  craintes  en  présence  dun  avenir  in- 
certain, imposiiient  a  ces  deux  pays  une  alliance  indiciuée  déjà  par  k' 
voisinage.  Kn  s'unissanl  plus  étroitement  a  la  cour  pontificale,  h- 
grand-duc  de  Toscane  obéissait  d'ailleurs  à  ce  mouvement  i|ui,  a[)res 
les  tristes  expériences  de  48  et  49,  ramenait  les  gouvernemens  et  les 
peu|)l(S  vers  les  principes  de  conservation  même  les  plus  anciens. 
L'Autriche  a\ait  donné,  en  IS.'iO,  a  la  Tt)scaue  l'exemple  de  lim  de 
ces  retours  Ncrs  le  passé,  en  sacrifiant  à  la  papauté  les  lois  joséphines, 
qui  enchaînaient  les  églises  catholi(|ues  en  Autriche  et  les  asservis- 
saieiil  à  l'clat.  La  Toscane,  (jui  s  était  a  cet  égard  engagée  dans  le  mou- 
\ement  philosophit|ne  du  xvur  siècle,  a  de  même  suivi  ce  retour  vers 
l'église,  (jui  est  mi  îles  evenemens  du  nou\eau  règne  en  .Vnlriche. 

Los  lois  i>rocl:uuées  par  le  grand-duc  LropohI  1"  a"«aienl  luononcé 
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laholilion  des  imimiiiités  atlacliéesîà  la  porsonneoii  à  la  propriété  des 
irclt'siasticiut's.  Le  placea(  royal  clait  t!ès-li)rs  devenu  lu-eessaire  i>oiir 
la  pidtliialitin  cl  rcxieiitioii  de  toutes  les  bulles  et  deerets  de  la  cour 
lit'  Rome,  L'administration  des  bénéfices  vacans  devait  être  contiée  à 
des  laïipit'S  Monniits  par  l'état:  les  pastorales  des  évèqnes  étaient  sou- 
mises à  la  eensuie  preMutivede  l'autorité  eivile;  la  juridiction  di's  tri- 
bunaux épiscopaux  avait  été  abolie,  excepté  i)0ur  les  causes  purement 
S|iiiituelles;  une  maj^nstrature.  dite  secrétairerie  du  droit  royal,  avait 
été  créée  et  investie  île  la  consei-vation  des  droits  de  letat  et  des  parti- 
culiers dans  leurs  rapp(trts  avec  la  juridiction  ecclesiasti(|ue.  Les  lois 
léopoldines  proclamaient  en  outre  rincapacilc  pour  le  cler^^ti d'ac(juéiir 
des  Idensde  main-morte,  et  permettaient  a  ceux  (jui  tenaient  par  baux 
empliytéoti(jues  des  propriétés  ecclésiasti(|UL'S  de  renouveler  ces  baux 
sans  augmentation  de  lermaf^e.  ou  de  s'en  rendre  propriéUiires  déti- 
nitils  au  moyen  d'un  capital  proportionné  à  leurs  redevances.  Cette 
législation  si  dure  poiu'  rLirlisc  (|ui  n'avait  jioiut  encore  passé  par 
l'épreuAc  bien  autrement  violente  de  la  révolution  l'rançaise,  l'ut  ac- 
compagnée de  la  suppression  d'un  certain  nombre  de  couvens  et  de 
réformes  considi-rablcs  dans  l'iiistruction  |)ubli(pie.  C'est  de  cette  épo- 
(pie  que  datent  la  division  de  la  giande  propriclé  en  Toscan»'  et  ce  tra- 
vail des  idées  qui  a  fait  long-temi)S  de  Florence  un  foyer  de  libéralisme. 
Le  grand-duc  actuel  s'est  lui-même  inspire''  de  ces  traditions  et  les  a 
suivies  juscpi'aux  approcbes  de  cette  grande  crise  conslilulionnclle 
dont  lavénement  de  Pie  IX  devait  être  le  signal.  Un  rapprocbement 
tenté  entre  le  gouvernement  de  Florence  et  celui  de  Grégoire  XVI,  le 
simple  essai  île  réintioduire  lt!s  jésuites  en  Toscane,  avaient  provoqué 
dans  le  parti  libéral  un  mouvement  de  déliance  et  d'opposition  tel  que 
le  grand-duc  n'avait  i>as  cru  devoir  y  donner  suite. 

Cette  condition  de  l'église  dans  un  pays  italien,  aux  portes  de  Rome, 
avait  toujours  été  un  grand  sujet  de  scanilale  et  de  douleur  ])our  la 
papauté.  11  a  fallu  que  les  excès  de  la  révolution  vinssent  ell'rayer  le 
grand-duc  sur  les  dangers  du  libéralisme  pour  le  détourner,  dans  ses 
lapports  avec  l'église,  de  la  l'oute  suivie  par  ses  i)iv(lécesseurs  et  dans 
laquelle  il  avait  lui-même  si  long-temps  m.ycbé.  Lu  revenant  sur 
les  lois  josépbines,  le  gouvernement  autricbien  a  promis  à  la  pa|)aulé 
<le  signer  un  concordai  qui  n  a  poiid  eneori'  été  conclu  et(pii  ne  |)araîl 
pas  près  de  rétiv.  La  Toscane  a  lail  plus,  L<'  i>r>  avril  IHM.  le  ministre 
HaldassiToni  signait  a  Rome,  avec  le  cardinal  Aidonelli,  les  bases  d'un 
concordat  (pii,  sans  reiubv  a  l'église  toscane  toutes  ses  anciennes  im- 
nnniiles.  laissait  espérer  pour  l'avenir  de  jdns  amples  concessions. 

Ln  \cilii  de  l'article  !'',  l'anlorib' ecclésiasliipie  n'éprouvera  aiicnn 
olislacle  d.tus  I  exercice  de  s(tn  ministère.  L'aulorite  laïipu' devra  con- 
lourii'  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  a  proleuec  la  morale,  le 
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culte  et  la  religion  en  empêchant  les  scandales  qui  les  blessent.  Elle 
prêtera  aussi  à  l'église  l'appui  nécessaire  pour  l'exercice  de  l'autorité 
épiscopale.  L'article  2  accorde  aux  évêt|ues  une  pleine  liberté  dans 
les  publications  relatives  à  leur  ministère.  Les  ordinaires  respectifs, 
ajoute  l'article  .3,  conservent  exclusivement  la  censure  préventive  des 
œuvres  et  des  écrits  (jui  traitent  ex  professa  de  matières  religieuses. 
Les  évêques  possèdent  toujours  le  libre  usage  de  leur  autorité  i)our 
détourner  les  fidèles  de  la  lecture  de  tout  ouvrage  contraire  à  la  reli- 
gion et  à  la  morale  (article  i).  Les  évêques  sont  libres  de  conlier  lol- 
fice  de  la  prédication  évangéli(iue  à  ceux  qu'ils  en  croiront  les  plus 
dignes.  Les  évêques  et  les  fidèles  seront  libres  de  communi<juer  direc- 
tement avec  le  saint-siége  (article  T)).  Far  l'article  (i,  le  saint-siég(; 
consent  à  ce  (|ue  les  causes  civiles  se  rattachant  aux  personnes  et  aux 
propriétés  ecclésiastiques,  comme  celles  (jui  intéressent  directement 
le  patrimoine  de  l'église,  soient  déférées  aux  laïques.  Quant  aux  causes 
qui  intéressent  la  foi,  les  sacremens,  les  fonctions  sacerdotales,  les 
droits  relatifs  au  sacré  ministère  et  en  général  toutes  les  autres  causes 
spirituelles  ou  ecclésiastiques,  l'article  7  reconnaît  que,  par  leur  na- 
ture, elles  appartiennent  exclusivement  au  jugement  de  l'autorité  ec- 
clésiastique,  conformément  aux  sacrés  canons.  L'article  8  constate 
que  le  saint-siége  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  causes  criminelles  des 
ecclésiastiques  pour  tous  les  délits  spécitiés  par  les  lois  criminelles  et 
étrangers  à  la  religion  soient  déférées  au  jugement  des  tribunaux  laï- 
ques, qui  appliqueront  les  peines  portées  par  les  lois.  Ces  peines  seront 
subies  dans  des  lieux  séparés  et  (|ui  auront  cette  destination  spéciale 
dans  les  établissemens  de  correction.  L'article  0  insiste  sur  ce  point. 
Lors  de  l'arrestation  et  pendant  la  détention  des  ecclésiastiques  pour- 
suivis, il  sera  usé  envers  eux  de  tous  les  égards  convenables  au  carac- 
tère sacerdotal;  ils  auront,  auUuit  (jue  possible,  un  logement  séparé. 
Dès  qu'ils  auront  été  arrêtés,  il  en  sera  donné  avis  à  l'autorité  ecclé- 
siastique. Les  Itiens  ecclésiasti(|ues  et  les  bénéfices  (article  iO)  seront 
librement  administrés  jiar  les  évè(jues  et  les  curés  îles  paroisses  pen- 
dant la  possession,  conformément  aux  dispositions  eanoiii(iues.  Enlin 
(article  11),  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  leus  pieii\  ou  (|ii  il  ser.i 
question  de  déroger  aux  dispositions  parliculien's  en  eliani^eant  la  dis- 
position des  biens  ecclésiasti<|ues,  l'autorité  sacerdotale  et  l'autorité 
séculière  s'entendront  pour  obtenir  au  besoin,  et  selon  les  canons,  le 
consentemeni  du  saint-siége,  sauf  la  faculté  accordée  aux  evèques 
principalement  par  le  concile  de  Trente. 

Lue  ordonnance  publiée  pour  servir  île  commentaire  a  cette  législa- 
tion vint  toutefois  restreindiv  en  quelques  points  les  libertés  (|u file 
rendait  ainsi  à  l'église  et  diminuer  l'espoir  que  Home  avait  conçu  de 
les  étendre  plus  tard.  Si  les  evèqnes  sont  libres  dans  les  publications 
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relatives  à  leur  ministère,  ils  sont  tenus  ce[>enilanl  île  se  concerter 
avec  le  gouvernenienl  pour  rafiicliage  de  leurs  publications.  Les  évè- 
i|ues  peuvent  clioisii'  lihrenienl  les  prêtres  clmrj^^és  de  prêcher  la  pa- 
role sainte;  mais  le  gt)uverneuienl  désire  les  connaître  davance,  afin 
de  s'assurer  (juil  n'y  a  contre  eux  aucun  molil'  d'exclusion.  La  liberté 
de  connnuni(|uer  avec  le  saint-siéf,^'  est  ê|^alement  limitée  par  la  né- 
cessité de  Vcxequatur  royal,  dont  doivent  être  munis  en  Toscane  tous 
les  actes  provenant  d'une  autorité  étrangère.  En  un  mot,  les  lois  leo- 
poldines  sont  modifiées  sans  être  abolies.  Ces  réserves  faites  par  l'au- 
torité laïijue  n'empêchent  point  le  concordat  du  '"2.S  avril  d'être  un  évé- 
nement de  la  plus  sérieuse  Jira^ilé  pour  l'ej^lise  ilu  grand-duché,  et 
dont  elle  a  lieu  de  se  réjouir  hautement.  Elle  avait  couru  de  grands 
dangers  durant  le  lriom|)ht'd('  la  révolution  démocratiijue  à  Florence. 
Celle  révolution,  (jui  pouvait  la  perdre,  l'a  merveilleusement  servie,  en 
faisant  mieux  comprendre  la  place  que  l'église  occupe  encore  parmi 
les  institutions  des  peuples  et  le  rôle  qu'elle  joue  dans  leur  éducation 
sociale. 

Animé  de  l'esprit  religieux  qui  lui  a  inspiré  le  concordat,  le  gou- 
vernement de  Florence  devait  voir  avec  peu  de  sympathie  les  ellorts 
lentes  par  le  protestantisme  pour  s'introduire  au  cœur  du  pays.  Ine 
circonstance  particulière  ajoutait  encore  a  la  défiance  que  celle  pro- 
(tagande  inspirait  :  elle  parlait  de  Londres,  elle  était  dirigée  par  les 
missioimaircs  des  sociétés  biblii^ues  de  l'église  anglicane,  et  l'on  sait 
qu'une  grande  froideur  régnait  dans  les  rapports  de  la  cour  de  Flo- 
rence avec  le  cabinet  anglais.  La  polili(|ue  démocratique  suivie  par 
lord  Palmerslon  en  Italie,  les  réclamations  qu'il  avait  adressées  au 
gouvernement  toscan  au  sujet  des  pertes  é|trouvées  i)ar  des  sujets 
anglais  durant  le  siège  de  Livourne,  expliquaient  la  défiance  du  grand- 
duc.  Des  sujets  anglais  de  distinction  (MM.  Slratford,  fils  de  lord  Ald- 
borou^li.  iiair  d'Irlande)  se  trouvèrent  enx-mêines  conqtromis  dans 
<les  (|ueslions  dinq)ression  et  de  colportage  d'eciils  révolulionnains. 
l'ins  tard,  une  altercation  survint  enlre  un  officier  autrichien  di'  la 
garnison  de  Floience  et  un  voyageur  anglais  (I).  Les  officiers  aulri- 
chiens  ap[ili(|uaienl  a  Florence  des  mesures  amioncées  pai'  leui'  gou- 
vernenjent  sur  le  territoire  de  ICnqiire  pour  gêner  la  circulation  des 
nationaux  de  la  Crande-Hretagne.cn  repicsaillcs  des  vexations  subies 
pai-  l«;  gtMieral  llaynau  sur  le  territoire  biitaiinique.  et  en  leponse  au 
mol  célèbre  dont  lord  Palmerston  a  voulu  faire  la  devise  de  sa  poli- 
ti<|U(.'  :  /{omanus  sum  civis.  Ainsi  le  cabinet  de  Florence,  par  suite  de 
ses  propres  griefs  et  de  ceux  de  rAulrichi".  ((u'il  épousait  nalurelle- 


(1)  Im  ijucstion  «les  imlomiiiliîs  exigées  pour  le  préjudice  raiisc  à  ci*  sujot  anglais  a 
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ment,  était  disposé  à  répondre  par  des  mesures  sévères  aux  sociétés 
bibliques  qui  tendent  à  se  former  en  Toscane.  A  deux  reprises,  des 
membres  de  ces  sociétés  furent  ou  éloignés  de  Florence  ou  emprison- 
nés. Un  missionnaire  anglais,  qui  se  trouvait  à  la  tète  d'une  de  ces  so- 
ciétés, fut  toutefois  aussitôt  relâché  que  saisi. 

Les  liens  politiques  qui  rattachent  la  cour  de  Florence  à  celles  de 
Vienne  et  de  Rome,  et  qui  ont  été  si  étroitement  resserrés  en  1851  par 
la  continuation  de  l'occupation  autrichienne  d'une  part  et  la  conclu- 
sion du  concordat  avec  le  saint-siége  de  l'autre,  ont  reçu  une  nouvelle 
force  des  divers  traités  d'intérêt  matériel  que  le  gouvernement  tloren- 
tin  a  conclus  avec  ses  deux  alliés.  L'Annuaire  de  18.^0  a  signalé  le  traité 
postal  qui  associe  la  Toscane  au  système  des  postes  austro-allemandes. 
Le  gouvernement  de  Florence  a  débattu  en  même  temps  avec  les  états 
pontificaux  diverses  questions  d'intérêt  matériel.  Le  i"  janvier  1851  a 
vu  la  mise  en  vigueur  d'un  traité  de  commerce  négocié  en  novembre 
1850  avec  Rome  pour  cinq  ans,  dans  l'intention  de  faciliter  les  écliangcs 
et  d'em[)êcher  la  contrebande.  Ce  traité  a  été  développé  par  un  traité 
de  navigation  en  avril  1851.  Les  négociations  les  plus  importantes  et  les 
plus  significatives  qui  aient  eu  lieu  en  1851  sont  cependant  celles  qui, 
complétant  l'œuvre  commencée  par  l'union  postale  austro-italienne, 
allaient  établir  une  union  pour  les  chemins  de  fer  entre  la  Toscane, 
Parme,  Modène,  Rome  et  l'Autriche.  Ces  grands  intérêts  ont  été  l'objet 
des  soins  personnels  du  grand-duc,  qui  a  entrepris,  afin  d'en  hâter 
le  débat,  un  voyage  à  Rome  prolongé  jusqu'à  Naples,  suivi  plus  tard 
d'un  voyage  à  Monza,  oii  il  s'est  rencontré  avec  rcmpereur  d'Autriche. 

La  Toscane  est  entrée  aussi  en  négociations  avec  la  France  et  la  Sar- 
daigne  pour  des  conventions  postales,  et  ces  négociations  ont  donné 
lieu  à  deux  traités.  Néanmoins,  sur  le  terrain  des  intérêts  matériels 
comme  sur  celui  de  la  politique,  c'est  l'Autriche  qui  domine  a  Flo- 
rence. La  convention  relative  aux  chemins  de  fer  assurera  au  com- 
merce autrichien  des  communications  rapides  au  cœur  de  l'Italie  et 
lui  ouvrira  des  issues  vers  la  Méditerranée.  Etat  italien  pour  le  huitième 
de  sa  population.  l'Autriche,  menacée  par  toutes  les  crises  qui  agite- 
ront l'Italie,  peut  en  conséquence  se  prévaloir  au[)rès  des  petits  gou- 
vernemens  italiens  de  la  solidarité  des  |)érils  qui  l'intéresse  à  leur  con- 
servation; elle  peut  se  |)0ser  vis-à-vis  d'eux  comme  l'alliée  naturelle. 
Les  services  qu'elle  rend  à  la  Toscane,  a  Parme,  à  Motlène.  et  (ju'elle 
aurait  de  même  rendus  à  l'état  pontifical,  si  l'armée  française  n  était 
venue  lui  en  dérober  roccasioii,  i)ermettent  a  l'Autriche  de  mieux  faire 
comprendre  aux  cabinets  de  Florence,  de  Parme  et  île  Modene,  et  au 
saint-siége,  l'importance  de  son  concours  dans  les  éventualités  qui 
pourraient  encore  se  présenter,  si  l'Kurope  n'ctait  i>as  cornplétt>ini'nt 
pacifiée.  La  France,  plus  désintéressée  et  plus  autorisée,  sans  nul  doute, 
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par  son  sang  latin,  à  intervenir  dans  les  aifaires  d'Italie,  aie  malheur 
de  ne  point  in?i>irer  aux  f:oiiviM-noinens  de  la  péninsule  la  nicinc  con- 
fiance, grâce  aux  principes  libéraux  (luelle  représente  toujours,  même 
loi-siiu'cUe  semble  y  renoncer.  Les  cabinets  italiens,  à  l'exception  de 
celui  de  Sanlai^nie,  préfèrent  se  placer  dans  la  dépendance  de  l'Au- 
triche philétt  ipie  de  rechercher  lalHance  Irauçaise,  qui  les  entrauie 
jdus  vite  qu'ils  ne  voudraient  dans  les  voies  de  la  démocratie.  Les  pe- 
tits états  d'Italie  n'échappent  toutefois  à  une  inthience  que  pour  être  do- 
mines par  l'autre.  C'est  le  désespoir  de  lAujzlcterre,  ipii,  en  dépit  de 
tant  d'activité  dépensée  à  Turin,  à  Florence,  à  Home,  à  Naples,  en  Si- 
cile, dejiuis  IS17,  n'a  réussi  à  se  faire  accepter  que  des  insurgés  de  Si- 
cile et  des  disciples  de  M.  Maz/ini.  Aussi  la  position  prise  par  l'Autriche 
dans  la  Toscane  et  les  États  Honiains,  et  par  la  France  à  Rome  même, 
ollusque-t-ellele  cabinet  anglais.  L'occupation  armée  des  deux  grandes 
puissances  lui  paraît  trop  prolongée;  en  isril.  lord  Palmerston  a  fait  à 
cette  occasion  à  la  cour  de  Florence,  au  cabinet  français  et  à  celui  de 
Vienne,  des  ouvertures  (jui  n'ont  point  eu  de  succès.  Sans  doute  la  si- 
tuation de  lEurope  est  profondément  modifiée  depuis  le  2  décembre  : 
l'Italie  n'a  i)eut-être  plus  a  redouter  les  mêmes  dangers;  mais  les  sourdes 
menaces  d'agitation  (jui  se  produisent  encore  trop  souvent  à  Florence 
comme  à  Rome,  et  la  médiocrité  des  ressources  financières  et  mili- 
taires de  ces  deux  états,  sont  des  prétextes  suffisans  pour  justifier  l'oc- 
cupation et  répondre  aux  objections  de  la  politique  anglaise. 

II.   —  LES  PROGRÈS  AOMI.MSTRATIFS. 

Personnel  du  minislèrc.  —  Hautes  dignités  de  la  cour.  —  IJudgel.  —  Affaires  extérieures,  postes  cl 
traitcmens  diplomatiques.  —  luslruction  publique.  —  Enseignement  éienieutaire  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  les  prisons.  —  Poiiulations  rurales  et  clergé, 

La  statistique  est  nouvelU;  dans  le  grand-duché  de  Toscane,  et 
n'existe  guère  à  Parme  et  à  Modene.  En  18-20,  une  société  s'était  for- 
mée à  Florence  dans  l'intention  de  cultiver  cette  science  et  de  l'appli- 
(juer  au  pays.  Déjà  cette  institution  semblait  en  voie  de  prospérité, 
lorsfju'un  avis  du  jtouvoir  jiolilitpie  fit  suspendre  les  réunions,  qui  ne 
reconnnencereul  i>uinl.  Snus  les  gouvernenieiis  absolus,  la  science  de 
l'administration  est,  comme  le  droit  lui-même  d'administrer,  un  pri- 
vilège. 11  ne  fautjias  ipie  h;  secret  de  l'autorité,  V arcanum  impcrii .  soii 
divulgué.  Il  arri\e  cepeud.iiil  un  nioiuenl  où  les  adiiiinislrateurs,  de- 
vancés par  le  mouvement  de  la  pensée  publique  cpii  déborde,  s'aper- 
(,oi\ent  des  inconvénieiis  de  ce  systèm(>  de  mystère,  (jui  les  laisse  eux- 
mêmes  trop  souAciit  (liuis  l'ignorance  oii  ils  voulaient  tenir  le  vulgaire. 
L'Autriche  a  compris,  il  y  a  long-tenq)s,  (pie  la  stalisliipie  était  la  plus 
utile  connue  la  plus  inotTensive  des  connaissances  politi(pi('S,  et  elle  a 
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encouragé  les  travaux  des  esprits  modestes  et  savans  qui  en  faisaient 
leur  étude.  La  Toscane  s'est  décidée  enfin  à  entrer  dans  les  mêmes 
voies.  Un  bureau  de  statistique  est  attaché  au  ministère  des  finances. 
Les  travaux  de  ce  bureau,  sous  la  direction  de  M.  Zuccagni-Orlandini, 
ont  déjà  donné  des  résultats  nombreux  et  intéressans  (|ue  de  nou- 
velles études  développeront  successivement.  Il  est  de  l'intérêt  des  gou- 
vernemens  absolus  d'administrer  d'autant  plus  sagementqu'ils  laissent 
moins  de  liberté  aux  populations,  et,  sous  ce  rapport,  le  gouvernement 
de  la  Toscane  a  compris  et  rempli  sa  mission  avec  intelligence  jus- 
qu'au moment  où  les  révolutions  de  1848  et  40  sont  venues  inter- 
rompre ses  sages  traditions. 

Administration.  —  Au  commencement  de  Tannée  ISjJ,  le  ministère  nomme 
par  le  grand-duc  le  24  mai  1849,  et  qui  avait  subi  quelques  modifications  le 
9  septembre  IStiO,  était  composé  du  sénateur  Giovanni  Baldasseroni,  prési- 
dent du  conseil  et  ministre  des  flnances,  du  sénateur  Leonida  Landucci,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  sénateur  Nicolô  Lami,  ministre  de  la  justice  et  des 
grâces,  du  sénateur  don  Andréa,  du  prince  Corsini,  duc  de  Casitjliano,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  de  M.  Giovanni  Bologna,  ministre  des  alfaires 
ecclésiastiques,  du  marquis  Cesare  Boccella,  ministre  de  l'instniclion  publique, 
enfin  du  général  comte  Laugior,  ministre  de  la  guerre.  Après  Ja  révocation  du 
général  Laugier,  survenue  en  ISol,  le  département  de  la  guerre  a  été  réuni 
provisoirement  à  celui  des  finances.  Les  grands  dignitaires  de  la  cour  sont  le 
grand-chambellan,  le  grand-écuyer,  le  grand-veneur,  le  grand-maitre  et  la 
grande -maîtresse  de  la  cour  de  la  grande -duchesse,  le  grand-maitre  et  la 
grande-maîtresse  de  la  grande-duchesse  douairière,  Tintendant-général  des 
palais,  Tadjudant-général  du  grand-duc. 

Le  territoire  du  pays  est  divisé  en  sept  départemens  :  ceux  de  Florence,  de 
Lucques,  de  Pise,  de  Sienne,  d'Arezzo,  de  Pistoia,  de  Grossetto,  à  la  tète  des- 
quels sont  des  prétets,  et  en  deux  gouverneinens,  ceux  de  Livourne  et  de  l'ile 
d'Elbe,  administrés  par  des  gouverneurs.  La  population  totale  est  de  1  million 
<S54,649  habitans.  La  popuhilion  nouvellement  acquise  par  Pannexion  de  Luc- 
ques compte  pour  2(ii,jj8  âmes  dans  ce  chiffre.  A  la  lin  du  xviiie  siècle,  la 
population  de  la  Toscane  atteignait  à  peine  à  1  million. 

Budget.  —  Les  revenus  de  l'état,  d'après  l'évaluation  présentée  en  janvier 
18."il,  s'élèvent  à  33,234,900  lire  (1).  Les  dépenses  sont  ainsi  réparties  :  2  mil- 
lions fi:)9,(i00  I.  pour  le  ministère  de  l'intérieur,  3,;)2.i,300  1.  pour  la  justice, 
7,110,700  1.  pour  la  guerre,  34i,N00  1.  pour  les  affaires  étrangères,  1,280,500  1, 
pour  l'instruction  publique,  783,309  1.  pour  le  culte,  19,b9.4,700  lire  pour  les 
finances,  le  commerce  et  les  travaux  publics.  Le  total  des  dépenses  est  de 
3î»,178,!)00  1.  Lu  apparence,  le  budget  de  18.";i  donnerait  un  excédant  de  re- 
celtes. Par  malheur,  les  frais  de  roccupation  autrichienne  ne  sont  pas  com- 
pris dans  ce  chillîe  des  dépenses  administratives.  Sans  cette  circonstance,  il 
est  évident  que  les  finances  de  la  Toscane  seraient  dans  l'état  le  plus  favorable, 
et  que  bientôt  le  budget  aurait  pu  se  débarrasser  des  charges  (pie  les  trois  an- 

y\)  La  liiM  est  de  Si  iTiitiiiios. 
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nées  prëcédenles  lui  ont  imposées.  L'intention  du  gouvernement,  en  évitant  de 
comprendre  dans  les  dépenses  courantes  l'entretien  des  troupes  d'occupation, 
est  de  faire  face  à  ce  surcroît  do  charges  par  des  ressources  extraordinaires. 

Si  l'on  compare  le  budget  de  tS.il  avec  celui  de  l'année  précédente,  on  re- 
marquera que  les  dépenses  sont  restées  slalionnaires,  et  que  les  receltes  ten- 
dent à  s'accroître  notablement.  Pour  obtenir  ces  augmentations,  le  pouvoir  les 
demande  à  la  (ois  à  la  consonnnation  et  à  la  propriété  foncière,  frappée  d'un 
impôt  de  2  pour  inO,  indépciulainnuMU  do  la  lourde  cote  qu'elle  avait  déjà  à 
supporter.  On  s'accorde  à  dire  que  lo  conunorce,  rinduslrie  et  la  propriété 
mobilière  sont  peu  chargés  cl  pourraient  facilement  prendre  une  i)art  du  far- 
deau que  les  événemens  ont  ainsi  impose  à  la  Toscane. 

AfFAinES  KXTKun-iuics.  —  Si  l'on  décompose  quelques-uns  des  chapitres  du 
budget  de  ce  pays,  l'on  s'assure  proniptement  que  les  dé|)cnses  sont  aussi  res- 
treintes que  possible.  Le  déparlcniont  des  alVaires  étrangères,  pour  lequel  la 
plupart  des  pays,  même  les  plus  modestes,  s'imposent  de  si  grands  sacrifices, 
parce  que  ces  dépenses  ne  sont  point  inutiles  à  leur  influence  au  dehors,  ne 
figure  au  budget  que  pour  3H,000  lire.  Le  Wurtemberg,  qui  possède  à  peine 
la  population  do  la  Toscane,  dépense  environ  un  quart  de  plus  pour  l'admi- 
nistration des  afiaiies  extérieures.  Le  ministère  liii-niême  absorbe  02,900  lire. 
La  légation  de  Paris,  occupée  par  le  prince  Joseph  Ponialowski,  également 
accrédité  à  Londres  et  à  Bruxelles,  reçoit  60,500  1.;  celle  de  Vienne  (ministre 
plénipotentiaire  le  commandeur  Otlaviano  Lenzoni),  47,300  1.;  celle  de  Turin 
(minisire  plénipolcnliaire  le  chevalier  Giiilio  Martini),  4^,300  lire;  celle  de 
Homo  (minisire  plénipotentiaire  le  marquis  Scipione  Bargagli),  ;)8,(»00  lire; 
celle  de  iNaples  (chargé  d'affaires  le  chevalier  L.  Bargagli),  iy,-200  l.;  celle  de 
Constanlinople  (chargé  d'affaires  intéiimaire  le  chevalier  Serafmi),  21,000  l. 
Les  dix-sept  consulats  que  la  Toscane  possédait  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée et  à  Londres,  avant  que  la  protection  du  commerce  toscan  fût  confiée  à 
l'Aulriche,  ne  liguraient  au  budget  de  IS.il  que  pour  17,000  1.  Enfin,  par  une 
mesure  prise  en  novembre,  les  légations  de  Turin,  de  Naples  et  de  Constanli- 
nople ont  été  à  leur  tour  supprimées  de  même  au  profit  de  l'Autriche,  et  si  l'a- 
gent accrédite  à  Paris,  Londres  et  Bruxelles  et  ceux  de  Bome  et  de  Vienne 
continuent  de  porter  le  titre  de  minisires,  ils  sont  avertis  que  dans  l'avenir 
ces  trois  postes  n'auront  plus  que  dos  chargés  d'affaires.  Ainsi  de  nouvelles 
économies  pourront  encore  élro  faites  sur  le  budget  dos  affaires  étrangères. 

Instruction  i'lbuulx.  —  Le  déparlomonl  de  rinstruclion  publi(|ue,  (\m  com- 
prend l'administration  des  élablissemens  de  bienfaisance  et  les  subsides,  est 
|)oité  au  budget  pour  t,2.S0,;i00  1.  L'enseignement  prélève  sur  cette  somme 
77!i,G30  1.  L'université  de  Pise  réclame  33:j,300  I.;  colle  de  Sienne,  soutenue 
par  des  dons  particuliers,  ne  recuit  (pie  I2,7o0  1.  du  budgot.  Le  lycée  do  Luc- 
ques  jouit  d'une  allocation  de  40,;itiO  l.,  et  les  autres,  sans  allributions  spé- 
ciales, d'une  somme  de  12,000  1.  L'académie  dos  beaux-arts  do  rioronce  et  les 
instituts  de  musique  ont  une  dotation  de  100,150 1.;  celle  de  l'institut  des  beaux- 
arts  do  Lucques  est  de  13,120  l.;  celle  de  l'institut  de  Sienne,  de  1,400  1.  L'a- 
cadémie do  la  Crusca  coûte  à  l'état  25,447  1.;  colle  des  Goorgolili  3,133  I.;  colle 
de  Lucques,  pour  l'cncouragemont  do  riii>toire  nationale,  2,222  I.;  l'institut  po- 
lytochniquo  de  Floroiue,  0,000  1.  Les  bibliothèque^  et  les  aiehivo';  ont  au^^si  leur 
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dotation.  Par  un  décret  du  28  octobre  1851,  les  deux  universités  de  Pise  et  de 
Sienne  ont  élé  réunies  en  une  seule;  les  deux  villes  se  sont  partagé  les  fa- 
cultés :  Sienne  a  conservé  la  théologie  et  le  droit;  la  philologie,  la  philosophie, 
la  médecine,  la  chirurgie,  les  mathématiques,  les  sciences  naturelles,  appar- 
tiennent à  la  ville  de  Pise. 

L'instruction  primaire  ne  semble  point  aussi  répandue  qu'elle  pourrait  l'être 
dans  le  grand-duché  de  Toscane.  La  statistique  officielle  de  M.  Zuccagni-Or- 
landini,  laissant  de  côté  Florence,  Sienne,  Massa,  Pise,  Livourne,  Lucques  et 
le  territoire  de  ce  duché  de  nouvelle  acquisition,  compte  une  population  de 
1,287,024  âmes,  comprenant  273, o86  cnfans  de  sept  à  dix-huit  ans.  Le  nombre 
de  ceux  qui  reçoivent  une  éducation  quelconque  est  proportionnellement  tiès 
limité.  On  n'évalue  qu'à  12,173  le  nombre  des  enfans  mâles  qui  fréquentent 
les  écoles  publiques,  et  à  5,428  ceux  qui  visitent  les  écoles  privées.  Le  nombre 
des  fllles  dans  les  écoles  publiques  est  de  4,923,  et  dans  les  écoles  privées  de 
0,741.  Ainsi,  sur  273,380  enfans,  243,319  restent  privés  de  toute  instruction. 
Les  dépenses  annuelles  des  municipalités  et  d'autres  caisses  publiques  sont  es- 
timées à  204,830  1.,  et  les  dépenses  privées  à  I(iit,l43  1.;  en  tout,  373,973  1. 

Si  l'on  essaie  de  se  rendre  compte  des  rapports  de  l'instruction  élémentaire 
avec  la  criminalité,  on  remarque  en  Toscane,  comme  partout,  que  les  délits  et 
les  crimes  sont  en  général,  et  presque  exclusivement,  du  côté  de  l'ignorance. 
Le  nombre  des  détenus  était,  à  la  fin  de  1848,  de  1 , 1 33,  dont  93  n'appartenaient 
point  au  pays.  Sur  ce  nombre,  ceux  qui  n'avaient  reçu  aucune  instruction 
figuraient  pour  760,  c'est-à-dire  pour  les  deux  tiers  environ.  On  sait  que  la 
réforme  du  système  pénitentiaire  est  un  des  objets  qui  ont  le  plus  occupé  la 
pensée  du  gouvernement  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  révolution  de  1848. 
C'est  en  1842  qu'une  école  fut,  pour  la  première  fois,  ouverte  pour  les  détenus 
à  Florence.  Successivement  la  lecture,  la  calligraphie  et  l'arithmétique  furent 
rendues  obligatoires  pour  toutes  les  classes  des  condamnés.  Le  système  de  l'en- 
seignement mutuel  avait  été  adopté  pour  les  individus  temporairement  sépa- 
rés, et  celui  des  leçons  particulières  pour  ceux  qui  étaient  condamnés  à  l'iso- 
lement perpétuel.  Un  des  articles  du  Règlement  disciplinaire  établit  que  tous  les 
jours  de  fêles  sans  exception,  et  les  jours  fériés  à  quebjues  exceptions  près,  le 
chapelain  est  tenu  d'instruire  les  détenus  dans  l'aiilhmélique  et  la  géométrie 
appliquée  aux  arts  manuels.  Le  maître  chargé  de  l'instruction  tient  un  registre 
sur  lequel  il  inscrit  le  nom  de  chacun  de  ses  élèves,  l'époque  de  leur  admission 
à  l'école,  le  degré  d'instruction  (ju'ils  pouvaient  déjà  posséder,  leur  conduite 
durant  la  leçon,  le  profit  qu'ils  en  retirent,  la  date  de  leur  sortie,  par  suite  de 
l'expiration  de  leur  peine  ou  de  la  fin  des  études  exigées.  L'établissement  disci- 
plinaire doit  posséder  une  petite  bibliolhètiue,  non-seulement  pour  l'usage  des 
classes,  mais  pour  la  leclme  dînant  les  heures  de  réclusion.  Ce  système  a  été 
appliqué  à  Florence  et  dans  la  forteresse  de  Volterra,  ainsi  que  dans  \\  maison 
correctionnelle  et  pénale  de  San-Ciniignano,  pour  les  lenimes,  cunliée  à  la 
garde  et  à  la  direction  des  sœurs  tle  charité.  Aus>i  la  plupart  des  individus  qui 
sortent  de  ces  trois  élablissemens  pénitentiaires  rentrent-ils  dans  la  société  sa- 
chant lire  et  écrire. 

Les  campagnes  et  le  clergé.  —  Les  populations  agricoles  sont  en  Toscane, 
ainsi  que  dans  la  majorité  des  états  européens,  riin  des  points  d'appui  princi- 
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paux  du  pouvoii".  Le  respect  de  raulorilé  s'est  conservé  parmi  elles  beaucoup 
plus  fort  que  dans  les  villes  où  les  idées  démocratiques  ont  des  foyers  non  en- 
core éteints  par  l'occupation  étrangère.  La  population  a},'ricole  est  en  Toscane 
d'environ  79  sur  100  de  la  population  totale.  Le  sol  est  distribué  ainsi  qu'il  suit  ; 

Terres  cultivées  on  vignobles 219,or)0  hectares. 

Oliviers 157,145 

Terres  arables  nues 339,215 

Forets 56'.,994 

ChAtaif^neraies 122,847 

Prairies 27,168 

Pâturages 636,046 

Jardins,  chenevières 25,067 

HabiUtions 9,769 

Maremmes  improductives 161,000 

Autres  terrains 968,51* 

Total 3,230,825  hectares. 

L'agriculture  est  peu  avancée  et  ne  produit  point  assez  de  céréales  pour  les 
besoins  du  pays.  Le  système  d'exploitation  qui  prédomine  est  le  métayage.  Le 
salaire  est  peu  élevé  et  dépasse  rarement  1  franc  par  homme.  Les  lois  léopol- 
dincs,  qui  ont  diminué  si  notablement  les  couvens  et  qui  ont  porté  un  coup 
mortel  aux  biens  de  main-morte,  ont  beaucoup  servi  à  l'extension  du  bienfait 
de  la  propriété  en  facilitant  le  morcellement;  néanmoins  les  grandes  propriétés 
dominent  encore  en  Toscane.  Le  concordat  de  l^'.H  parait  avoir  pour  but  de 
raflermir  la  propriété  ecclésiastique  partout  où  elle  a  été  ébranlée;  il  consacre 
avec  un  soin  particulier  la  libre  administration  des  biens  ecclésiastiques  et  des 
bénéfices  par  les  évoques  et  les  curés  possessionnés;  en  un  mol,  il  rentre  dans 
les  erremens  du  passé,  et  semble  préoccupé  de  rendre  à  la  constitution  civile 
du  clergé  son  ancienne  forme.  Au  temps  de  la  république  florentine,  l'église 
possédait  de  vastes  richesses,  et  le  nombre  des  ecclésiastiques  séculiers  ou  ré- 
guliers était  immense.  A  ne  considérer  que  la  ville  de  Florence,  le  personnel 
ecclésiastique  a  notablement  décru  depuis  le  dernier  siècle.  Dans  le  préambule 
d'une  loi  de  Léopold  I"  destinée  à  soustraire  les  réguliers  à  la  souveraineté 
absolue  des  généraux  des  ordres,  il  est  déclaré  que  le  clergé  régulier  est  sim- 
plement toléré.  Sur  une  population  de  102,154  âmes  en  18it,  la  ville  de 
Florence  ne  comptait  plus  que  2,203  personnes  vouées  au  sacerdoce  ou  à  la  vie 
religieuse.  En  17.).S,  bien  que  la  population  de  Florence  fût  seulement  de 
77,X3;j  habitans,  le  nombre  dos  religieux  montait  à  i.Sij.s.  Il  était,  en  1X47, 
de  2,1  jt .  Ce  cbillre  est  peu  élevé  si  on  le  compare  ù  celui  du  clergé  des  autres 
états  de  l'Italie,  et  si  l'on  songe  que  la  population  florentine  est  presque  exclu- 
sivement catholique  (1). 

Le  conconlat  de  18.'»!,  sans  cirlruirc  les  lois  léopoldiiios,  est  de  na- 
liire  à  favoriser  le  dt'>c'loppt'iiient  de  ractivité  dont  le  cler}j;é  possède 
encore  le  ressort  dans  (iiithnics-uns  des  |»a\s  ilalieiis.  I>e  grand-duc 

(1)  En  1849,  le  nombre  des  Israélites  à  Florence  était  do  1,418,  et  celui  des  proles- 
tans  de  901. 
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s'y  prête  malgré  l'opposition  qu'il  rencontre  chez  plusieurs  de  ses  mi- 
nistres eux-mêmes.  C'est  à  son  corps  défendant  qu'il  vient  (juillet  1852) 
de  remplacer  M.  Boccella  par  un  ministre  moins  dévoué  à  la  cour  de 
Rome,  M.  Buonarroti.  Ainsi  que  la  plupart  des  souverainetés  tempo- 
relles du  jour,  il  appelle  le  concours  de  la  puissance  religieuse.  Ef- 
frayé des  progrès  de  l'esprit  révolutionnaire,  dont  il  connaît  les  dangers 
par  une  triste  expérience,  il  essaie  de  relever  et  de  consolider  la  puis- 
sance de  l'église,  afin  qu'elle  lui  vienne  en  aide  contre  les  menaces  tou- 
jours grondantes  du  radicalisme  politique.  Si  déjà  les  classes  agricoles 
n'étaient  portées  à  la  soumission  envers  l'autorité  souveraine,  l'in- 
fluence que  le  clergé  exerce  encore  sur  elles,  et  qui  s'étendra  si  le 
système  actuel  doit  durer,  assurerait  au  gouvernement  le  concours 
des  campagnes  contre  les  villes.  Aussi  est-ce  dans  les  campagnes  que 
les  gouvernemens  absolus  de  l'Italie  cherchent  leur  point  d'appui. 

III. 

ÉTATS  ROMAINS. 

Monarchie  théocratique  et  élective.  —  Pic  IX  (Jean-Marie  Mastai-Ferretti), 
souverain  pontife.  ' 

I.  —  l'église  et  la  société  laïque. 

L'opinion  et  les  édits  organiques  du  cardinal  Anionolli.  —  L'emprunt  raazziuien.  —  Manifeste  do 
comité  démocratique  de  Londres.—  Craintes  du  Kouvernemcnt  romain  pour  185-2.  —  Lutte  entre 
l'induence  de  l'Autriclie  et  celle  de  la  France.  —  Traité  avec  l'Autriche  pour  les  chemins  de  fer. 

—  Conventions  commerciale  et  maritime  avec  la  Toscane.  —  Affaires  religieuses.  —  Question  de 
la  hiérarchie  catholique  en  Angleterre.  —  Concordats  avec  la  Toscane  el  l'Espagne.  —  Allocution 
du  pape  sur  ces  deux  conventions.  —  Négociations  avec  la  Holivie.  —  Ouvertures  faites  au  saiut- 
siége  par  l'empereur  Soulou(iue.  —  Envoi  d'un  nonce  au  Mexique.  —  Elal  du  difl'érend  avec  la 
Sardaigne.  —  Condamnation  des  doclrines  du  professeur  piémoniais  Nuylz.  —  Relations  de  l'église 
catholique  avec  l'église  grecque.  —  Oneslion  des  lieux  saints.  —  Entente  politique  avec  la  Russie. 

—  ElTel  du  2  dccemlire  a  Rome.  —  Nouveau  manifeste  de  Mazzini.  —  Senlimeus  du  sacré  collège 
pour  la  nouvelle  iiolili(|ue  de  la  France. 

L'année  1850  n'avait  pas  été  stérile  pour  les  états  pontificaux.  Elle 
avait  vu  d'abord  le  retour  du  pape  dans  Rome,  retour  si  long-temps 
désiré  par  la  diplomatie  française  et  si  long-tt^mps  relanié  par  la  ili- 
plomatie  romaine.  Enfin,  après  de  nouvelles  liésilaliims  tle  la  [nul  des 
conseillers  du  saint  père,  le  cabinet  français  avait  obtenu  l'octroi  des  in- 
stitutions élémentaires  promises  par  le  célèbre  motu  proprkuhi  12  sep- 
tembre I8i0.  Ces  insliliitions  riaient  venues,  ilaiis  les  derniers  mois 
de  l'année  IHfiO,  créer  un  nouvel  état  de  choses.  L'adminislralion  cen- 
trale, celle  des  provinces  et  des  conununes,  avaient  donc  été  réorga- 

(1)  NV  à  Sinigaplia  le  1:1  ni.ii  I7i)2,  élu  pap.'  !.■«  1('>  iiiiii  is^i;. 
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nisées;  un  conseil  d'état,  une  ronsulto  des  linances  avaient  été  établis. 
Bion  quo  la  silnatioii  p\C('|ttioiiiiolio  de  la  société  e('rlésia?ti(jue  ait  été 
sauvojj-ardtr,  les  iiilérèts  laï(|ii(S  tiennent  nne  place  dans  le  mécanisme 
de  ces  pouvoirs  nouveaux.  Cette  place  est-elle  insuffisante?  Est-elle  au 
contraire  trop  considérable?  La  fraction  aristocratiiiue  du  sacré  col- 
lège, les  vieux  cardinaux,  dominés  par  les  anciennes  traditions,  n'hé- 
sitaient i)oint  à  déclarer  que  ces  institutions,  si  peu  dangereuses  en  ap- 
parence, amèneraient  sans  doute  de  nouveaux  malheurs,  en  donnant 
accès  ci  l'esiiril  laïque  dans  les  alîaires  de  Télat  i)ontifical.  Les  cardi- 
naux des  familles  nobles  et  princières  s'effrayaient  de  la  part  (jui  était 
faite,  suivant  eux,  à  la  démocratie  dans  l'œuvre  du  cardinal  Anto- 
nelli;  le  cardinal  lui-même,  l'esprit  émincnt  qui  avait  proposé  aux 
partis  cette  transaction,  tout  en  sauvant  les  privilèges  du  clergé,  était 
accusé  de  ne  point  donner  de  garanties  suffisantes  à  l'église.  On  rap- 
pelait avec  une  maligne  complaisance  que  le  prosecrétaire  d'état  n'é- 
tait que  le  fils  d'un  bûcheron  de  Sonnino.  Quant  aux  laïques,  et  sur- 
tout à  la  |»artie  bourgeoise  de  la  société  romaine,  elle  donnait  volontiers 
dans  l'exagération  contraire  à  celle  de  l'aristocratie  ecclésiastique  :  elle 
ne  voyait  dans  la  nouvelle  organisation  des  j)ouvoirs  administratifs 
i\ne  la  consécration  des  privilèges  et  de  la  prépondérance  de  l'église 
dans  tous  les  intérêts;  elle  ne  cessait  donc  point  d'appartenir  par  ses 
regrets  et  par  ses  espérances  au  parti  dèmocralitiue  (|ui,  de  l'exil,  agi- 
tait encore  sourdement  les  États  Romains.  Il  ne  restait  ainsi  pour  ap- 
pui sérieux  au  gouvernement  pontifical  que  la  fraction  libérale  du  sa- 
cré collège  et  la  fraction  conservatrice  des  populations,  fraction  bien 
minime  en  dehors  des  campagnes,  qui  se  réduit  aux  sommités  sociales 
des  grandes  villes  et  à  un  petit  nombre  de  membres  de  la  bourgeoisie, 
honnêtes  gens  sans  passion ,  (]ui  acceptent  volontiers  les  faits  accom- 
plis connue  point  de  déi)art,  sinon  comme  dernier  terme  du  bien. 

Dans  (juelle  proportion  les  deux  élémens  dont  la  société  romaine  est 
formée  doivent-ils  concourir  au  gouvernement  du  |)ays?  C'est  l'éternel 
problème  dont  l'état  pontilical  cherche  l'introuvable  solution.  Il  est 
dans  les  instincts  modernes  de  l'élément  laïcjue  d'aspirer  à  la  domina- 
tion; il  est  dans  la  nature  de  l'élément  ecclèsiasliiiue  de  vouloir  rester 
maître  de  la  su|)rèmatie  (ju'il  exerce.  Les  édits  organiciues  de  18.'>0 
montraient  (|ue  le  saint-siégc  avait  le  sentiment  de  cette  oi)position 
des  deux  intérêts.  Sans  iiouvoir  les  concilier,  le  cardinal  Antonelli  avait 
Miulu  les  raitprocher;  sans  répondre  entièrement  aux  ^œ^\\  de  la  so- 
ciété laïque,  il  lui  avait  fait  une  large  place  dans  l'état. 

L'application  de  ces  lois  organi(iues  rencontra  d'abord  (jueUiues  dif- 
ficultés; en  beaucoup  d'endioils,  la  petite  bourgeoisie  refusait  les  fonc- 
tions administratives  (\m  lui  étaient  ojfertes,  parce  qu'elle  en  dés- 
approuvait le  principe.  Les  familles  puissantes  par  leur  fortune  ou 
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par  leur  nom  craignaient  de  s'exposer,  on  acceptant,  a  la  vengeance 
des  démagogues,  qui  trop  souvent  encore  frappaient  dans  l'ombre. 
Les  plus  grands  embarras  qui  aient  été  suscités  au  gouvernement  ro- 
main en  1851  sont  toutefois  ceux  qui  lui  sont  venus  de  l'émigration 
de  Londres.  Associé  aux  démocrates  français,  allemands,  polonais, 
auxquels  sont  venus  se  joindre  dans  la  suite  des  roumains  fmoldo-va- 
laques),  M.  Mazzini  avait  imaginé  de  fonder  ce  qu'il  appelait  le  budget 
des  peuples;  il  avait  fait  appel  au  dévouement  de  la  démocratie  uni- 
verselle; il  avait  ouvert  un  emprunt  destiné  à  l'achat  de  matériaux  de 
guerre  et  à  toutes  les  dépenses  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour 
allumer  une  nouvelle  insurrection  en  Italie.  Dans  le  programme  de 
cette  audacieuse  entreprise,  il  était  formellement  stipulé,  pour  la  ga- 
rantie des  prêteurs,  qu'aucune  partie  des  capitaux  souscrits  ne  pourrait 
être  employée  en  secours  à  des  particuliers.  Une  commission  de  six 
membres  était  instituée  pour  vérifier  l'entrée  et  la  sortie  des  fonds, 
mais  le  directoire  se  réservait  la  haute  main  sur  l'emploi  de  ces  fonds 
et  le  droit  d'en  disposer  librement  pour  le  but  ([ui  lui  semblerait  le 
meilleur.  x\fln  que  ce  contrôle  ne  parût  pas  pourtant  de  tout  point 
illusoire,  M.  Mazzini  déclarait  qu'au  moment  de  la  prochaine  insur- 
rection, le  comité  directeur  remettrait  entre  les  mains  de  cette  com- 
mission de  surveillance  toutes  les  pièces  de  la  comptabilité  de  l'em- 
prunt. Enfin  le  comité  national  promettait  un  secret  absolu  pour  les 
noms  des  souscripteurs  (jui  voudraient,  tant  que  durerait  l'état  poli- 
tique actuel,  rester  inconnus.  On  avait  néanmoins  décidé  de  tenir  un 
registre  des  sommes  versées,  ainsi  que  des  noms  des  actionnaires,  afin 
qu'à  une  époque  donnée  ils  pussent  obtenir  de  leurs  concitoyens  le 
témoignage  de  n'avoir  point  désespéré  du  salut  du  pays  et  d'avoir  con- 
tribué à  le  hâter. 

Le  comité  commença  ses  opérations  avec  le  secret  et  la  persévérance 
qui  distinguent  toutes  les  entreprises  dont  M.  Mazzini  a  pris  l'initiative 
pour  le  malheur  de  l'Italie.  En  mars  1851,  un  individu  (jui  avait  servi 
dans  l'armée  de  la  république  romaine  fut  arrêté  a  Home,  porteur 
d'une  cinquantaine  d'actions  de  25  francs  de  l'emprunt  mazzinien. 
Immédiatement  des  bulletins  imprimés,  qui  montraient  que  le  parti 
démocratique  conservait  de  nombreux  agens  dans  Rome,  furent  mis 
en  circulation  pour  faire  coimaîtro  le  numéro  des  coupoi»s  saisis,  afin 
de  mettre  en  garde  les  patriotes  auxciuels  ils  auraient  pu,  pensait-on, 
être  offerts  par  voie  de  police  et  d'espionnage. 

En  s'associant  à  Londres  à  M.M.  Ledru-lUdlin,  Arnold  Uuge,  Darasz, 
représentans  du  socialisme  français,  allemami,  polonais,  et  plus  tard 
àM.Bratiano,  représentant  des  Roumains  de  la  MoldtvValacliie  égarés 
parmi  les  révolutionnaires  européens,  M.  Mazzini  n'entendait  pas  sa- 
crifier l'initiative  de  l'Italie  à  celle  de  la  France  ou  des  autres  pays  de 
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l'Europe  :  c'est  du  moins  ce  (|uil  ikuis  apprend  par  une  lettre  de  mai 
IS.M,  écrite  pour  ilediiicr  la  responsiiliililé  d  un  niaiiifcste  répandu 
sous  son  nom,  et  <iui  semlilait  accorder  à  la  démocralit-  trançaise  le 
premier  rôle  dans  la  révolution  à  venir  de  l'Europe.  «  Toute  doctrine 
diniliative  ptM'manente  en  une  nation,  écrivait-il,  est,  selon  moi, 
liisloriiiucment  et  philosopliiciuemenl  Causse,  contraire  à  toute  saine 
conception  de  la  vie  collective  de  l'humanité  et  dangereuse  dans  ses 
résultats.  L'initiative  est  le  baptême  et  le  signe  de  toutes  les  grandes 
individualités  nationales  ((ui  ont  paru  ou  qui  paraîtront  dans  le  monde. 
La  royauté  du  génie  et  du  dévouement,  la  seule  <|ue  je  reconnaisse, 
n'a  pas  été  départie  à  une  seule  caste,  race  ou  nation;  Dieu  n'a  pas  de 
déshérités.  » 

Au  mois  d'août  suivant ,  au  moment  où  les  montagnards  français 
venaient  d'inaugurer  les  vacances  parlementaires  par  un  manifeste 
plein  de  menaces  pour  18:^2,  M.  Ma/zini  adressa  le  sien  de  concert  avec 
le  comité  central  démocratique  européen  de  Londres  a  ses  compatriotes 
italiens.  Ce  comité  senddait  espérer  que  cette  initiative  révolutionnaire 
dont  M.  Ma/zini  n'accordait  à  personne  le  privilège  viendrait  pourtant 
celte  fois  encore  de  la  France.  C'était  le  grand  jour  de  mai  18r>-2  qui  de- 
vait donner  le  signal  à  toute  l'Europe.  L'Italie  était  à  la  vérité  investie 
d'une  mission  spéciale  dans  ce  hranle-has  universel,  et  c'est  ce  rôle  que 
le  comité  de  Londres  s'eirorçail  de  décrire  dans  un  langage  solennel  et 
mysti(iue  (jui  trahissait  suthsamnient  la  plume  de  M.  Mazzini.  «  Dans  la 
lutte  engagée,  sécriait  le  nouveau  Messie,  entre  la  lumière  et  les  ténè- 
lires.  entre  le  mouvement  et  l'immobilité,  entre  l;i  vie  et  la  mort,  entre 
la  libre  pensée  enlin  et  le  catholicisme,  il  était  nécessaire,  pour  faire 
tomber  tous  les  voiles,  pour  effacer  les  derniers  prestiges,  pour  édifier 
les  esprits  timides,  les  consciences  pusillanimes,  (\\ui  la  paj^auté  fût 
obligée  de  revenir  à  sa  loi  fatale  d'anathénie  religieux,  d'extermina- 
tion séculière.  Il  fallait  pour  frapper  tous  les  yeux  qu'elle  parlât  de 
liberté  au  milieu  des  bourreaux,  connue  elle  avait  jadis  parlé  de  mi- 
séricorde au  milieu  des  bûchers;  (]u'en  un  mot  le  terrorisme  du 
dogme  fût  de  nouveau  transjjortédans  l'état.  11  fallait  que  l'institution 
orgueilleuse  (jui  a  ruiné,  détruit  toutes  les  nations  servilement  age- 
nouillées sous  son  joug,  lltalie,  l'Espagne,  le  Tortogal,  la  Pologne,  la 
liohème,la  Hongrie,  l'Autriche,  les  réi)ul)li(juesdu  moyen-àge  connue 
1(!S  républiques  méridionales  du  Nouveau-Monde,  régnât  de  nouveau 
par  le  suppliée,  pour  cpie  de  lame  humaine  lévoltée  s'échappât  ce  cri 
d'indépendance  :  Plus  de  théocratie,  plus  de  despotisme  papal!  Liberté 
absolue,  illinûtée  de  conscience!...  »  Une  de\ aient  donc  faire  les  Ita- 
liens selon  le  connté  de  Londres.'  Ils  ckn aient,  (juand  l'Europe  en 
armes  allait  dire  :  Plus  de  rois!  se  soulever  à  ce  cri  :  Plus  de  ])ape! 
tout  mnnilire  '\o  la  cite  nouvelle,  au  dire  du  comité,  étant,  sous  l'in- 
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spiration  collective  de  ses  frères,  son  pape  et  son  roi.  «  Ainsi,  conti- 
nuait le  comité  avec  un  lyrisme  croissant,  ainsi  sera  brisée  au  même 
jour  cette  puissance  du  mal,  qui,  sous  deux  noms,  foule  le  monde  de- 
puis tant  de  siècles,  cette  épée  à  deux  tranchans  dont  l'un  s'appelle 
théocratie  et  l'autre  royauté!  »  La  mission  particulière  de  l'Italie  dans 
la  révolution  prochaine,  c'était  de  faire  entrer  la  conscience  humaine 
en  pleine  possession  d'elle-même.  Les  Italiens  avaient  eu  la  Rome  irré- 
sistible de  la  conquête,  la  Rome  rajeunie  de  la  renaissance  et  des  arts  : 
a  Ayez,  leur  disait  M.  Mazzini,  la  Rome  de  la  liberté  religieuse.  »  Pour 
obtenir  cette  gloire  incomparable,  les  Italiens  n'avaient  qu'à  secouer 
la  poudre  des  tombeaux;  ils  entraient  dans  la  vie  nouvelle. 

Or  voici  de  quelle  manière  le  comité  démocratique  entendait  et 
expliquait  cette  figure  poétique.  Deux  choses  étaient  nécessaires  :  la 
conquête  de  l'indépendance  et  la  constitution  de  l'unité.  Le  comité 
regardait  ces  deux  grandes  choses  comme  à  moitié  faites,  et,  pour 
preuve,  il  citait  les  victoires  remportées  dans  les  premiers  temps  de 
l'insurrection  de  1848  sur  les  armées  autrichiennes.  —  Si  les  Italiens 
avaient  besoin  de  concours  pour  regagner  le  terrain  perdu,  l'année 
1852,  qui  s'avançait  «  menaçante  pour  les  antiques  tyrannies,  »  n'était- 
elle  pas  grosse  d'éventualités  propices?  L'indépendance  une  fois  con- 
quise, le  comité  recommandait  comme  une  condition  indispensable 
du  succès  de  bien  se  garder  du  fédéralisme,  qu'il  fût  républicain  ou 
monarchique.  Homogénéité,  cohésion,  unité  politique  complète,  ab- 
solue, telle  devait  être  la  devise  de  la  révolution  prochaine.  Ce  progrès 
de  l'Italie  vers  la  vie  collective  et  unitaire  ne  pouvait  être  \)lus  difficile 
que  ne  l'avait  été  en  18-48  le  premier  pas  vers  l'indépendance.  Au  reste, 
pour  plus  de  sûreté  dans  l'entreprise,  le  comité  de  Londres  conseillait 
à  l'Italie  d'accepter  pour  le  combat,  et  jusqu'au  jour  du  triomphe,  un 
pouvoir  unique,  investi  de  facultés  exceptionnelles,  prompt  comme 
l'éclair,  puissant  comme  le  peuple  en  action,  en  un  mot  une  dictature. 
Les  Italiens  ne  devaient  pas  redouter  pour  leur  liberté  cette  concen- 
tration passagère  indispensable  au  succès  de  la  lutte.  «  N'avcz-vous 
pas  pour  garantie,  disait-on,  celte  devise,  dont  votre  comité  national 
est  le  vigilant  gardien,  et  (lui  résume  à  la  fois  votre  croyance  et  votre 
indéniable  souveraineté  :  Dieu  et  le  peuple?  Que  peuvent  signifier  ces 
mots,  si  ce  n'est  :  Plus  de  tyrans  des  aines  ou  des  corps,  prêtres  ou 
laïques;  plus  d'intermédiaire  entre  le  Créateur  et  la  créature;  com- 
munion d'un  même  peuple  dans  l'exercice  de  son  droit  souverain, 
|>ratiqué  sous  l'œil  de  Dieu?  Que  siguilleut-ils,  s'ils  ne  veulent  pas 
dire  égalité  vivante,  autrement  répiibli(|ue  du  peuple  par  le  peuple  et 
pour  le  peuple?  Ah!  maudit  soit  quiconijuc  les  aurait  autrement  com- 
pris! Il  ne  serait  digne  de  combattre  ni  pour  la  cause  italienne  ni  pour 
la  sainte  cause  de  riiumanite!  » 
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M.  Mazziiii  comprenait  et  décrivait  ainsi  la  tàclie  de  la  démocratie 
italienne.  Bientôt  le  clief  de  l'insurrection  hongroise  allait  venir  ap- 
porter son  concours  aux  idées  du  comité  de  Londres  et  déclarer  dans 
son  langa^^c  moins  mysli([ue,  mais  non  moins  liy[)erboli(iue  (jue  celui 
de  M.  Mazzini,  que  la  révolution  devait  commencer  à  Rome  et  finir  à 
Saint-Pétersbourjj:. 

L'inthience  de  l'esprit  révolutionnaire  personnifié  en  M.  Mazzini  sest 
traduite  à  Rome,  durant  l'année  1851,  sous  sa  forme  habituelle,  c'est- 
à-dire  par  (|uel(|ues  coups  de  poignard  et  (jnelques  incendies,  symp- 
tômes signilicatifs  des  ressentimens  implacables  ijui  fermentent  dans 
la  petite  bourgeoisie  romaine. 

Ainsi  les  états  pontificaux  restaient,  plus  peut-être  ([u'aucun  autre 
pays,  exposés  aux  vicissitudes  de  l'opinion  européenne.  Si  le  socialisme 
français  levait  son  drapeau  en  18o'2,  connue  il  l'annonçait,  de  nou- 
veaux dangers  menaçaient  le  gouvernement  de  l'église,  et  si  en  défini- 
tive la  démagogie  triomphait  sur  un  point,  il  était  difficile  que  Rome, 
travaillée  par  une  conspiration  permanente  et  désignée  comme  le  pre- 
mier et  le  principal  ennemi  de  la  révolution,  ne  se  vît  pas  immédiate- 
ment assaillie. 

La  seule  jierspective  de  ce  péril  suffisait  pour  enchaîner  la  liberté 
du  gouvernement  romain  et  pour  le  placer  dans  la  dépendance  des 
grands  cabinets  conservateurs.  Plus  riche  en  population  et  en  res- 
sources matérielles  ([uc  la  Toscane,  l'état  pontifical  était,  ainsi  que  le 
grand-duché,  dans  rimjjuissance  de  lutter  à  l'aide  de  ses  seuls  moyens 
contre  une  nouvelle  prise  d'armes  de  la  démagogie.  L'occupation  étran- 
gère continuait  d'être  la  condition  indispensable  de  la  sécurité  publi- 
que. Le  grand  problème  de  la  réorganisation  d'une  armée  romaine, 
objet  d'études  consciencieuses  et  suivies,  ne  marchait  qu'avec  lenteur 
et  incertitude  vers  une  solution.  La  société  romaine  n'en  contenait 
point  les  élémens,  ou  du  moins  le  concours  qu'elle  pouvait  à  cet  égard 
prêter  au  gouvernement  pontifical  n'assurait  pas  suffisamment  son 
avenir,  car  des  troupes  dont  le  sentiment  eût  été  douteux  fussent  de- 
venues dans  la  suite,  pour  le  pouvoir,  un  danger  nouveau  plutôt  (ju'un 
secours.  N'était-ce  pas,  d'autre  part,  s'exposer  à  une  impoi)ularilé  cer- 
taine que  de  préférer  au  priiici[)e  des  armées  nationales  adopté  par 
tous  les  états  modernes  le  recrutement  de  troupes  mercenaires  hors 
du  pays?  Tels  étaient  les  deux  écueils  entre  lesipiels  marchait  avec  ré- 
serve l'administration  romaine.  En  attendant  ([ue  le  problème  fût  ré- 
solu, le  sainl-siége  n'avait  (ju'un  seul  mo\en  de  gou\ernement  :  l'oc- 
cupation étrangère. 

On  se  rappelle  (jue  les  deux  extrémités  des  Etats  Romains,  à  l'ouest 
ri  à  l'est,  étaient  au  pouNoir  de  deux  grandes  puissances  traditionnel- 
lement rivales  en  Italie,  la  France  et  l'Autriche,  l.'n  corps  français, 


ÉTATS   EUROPÉENS.  —  ÉTATS   ROMAINS.  253 

formé  d'une  division  sous  les  ordres  du  général  Gémeau,  continuait 
d'occuper  Rome,  Civita-Vecchia  et  |)lusieurs  autres  points  autour  de 
Rome.  Une  division  autrichienne  était  établie  en  deux  tjrigades  à  Bo- 
logne et  à  Ancône.  On  a  vu  précédemment  que  l'Angleterre  avait 
adressé  au  cabinet  de  Florence  des  observations  sur  la  durée  de  l'oc- 
cupation autrichienne  en  Toscane,  et  la  France  elle-même  n'avait  {)oint 
vu  ces  observations  avec  peine.  Il  ne  paraissait  point  cependant  que  les 
troupes  autrichiennes  pussent,  sans  danger  pour  l'ordre  public,  aban- 
donner la  Toscane  à  ses  seules  ressources.  L'impossibilité  d'une  éva-. 
cuation  des  États  Romains  était  bien  mieux  démontrée  encore  par  les 
agitations  qui  couvaient  dans  l'ombre,  parles  assassinats  qui  épouvan- 
taient les  honnêtes  gens,  i)ar  les  machinations  révolutionnaires  que  les 
réfugiés  de  Londres  dirigeaient  avec  une  audacieuse  franchise  contre 
le  pouvoir  temporel  et  spirituel  de  la  papauté.  Peut-être  une  diminu- 
tion notable  dans  Tefléctif  des  troupes  autrichiennes  établies  dans  les 
Légations  et  les  iMarches  cùt-elle  été  désirable.  Le  gouvernement  pon- 
tifical le  pensait;  on  assurait  même  qu'il  en  avait  lait  la  demande  au 
cabinet  de  Vienne.  Celui-ci  n'était  point  d'humeur  à  accéder  à  ce  vœu, 
et  l'influence  qu'il  exerçait  à  Rome  lui  permettait  de  le  repousser,  sans 
avoir  à  craindre  de  difficultés  sérieuses  de  la  part  du  saint-siége. 

Le  vœu  exprimé  par  le  saint-siége  avait  simplement  pour  objet  de 
diminuer  le  fardeau  de  l'occupation.  Bien  loin  de  vouloir  éloigner 
l'Autriche  du  territoire  romain  au  profit  de  lintluence  française,  le 
pape,  on  le  sait,  eût  incliné  plus  volontiers  du  côté  de  l'Autriche 
que  de  celui  de  la  France,  s'il  eût  été  libre  de  choisir  ses  alliés.  Les 
craintes  qu'inspiraient  les  éventualités  de  185:2  portaient  la  papauté  a 
chercher  un  appui  en  dehors  de  la  France,  qui  semblait  menacée  d'une 
révolution  nouvelle.  Si  la  révolution  eût  réussi  à  s'em|)arer  du  jiou- 
voir  en  France,  il  eût  été  difficile  que  l'Autriche  échappât  au  contre- 
coup. En  considération  de  ce  danger  même,  l'Autriche,  avec  le  con- 
cours de  la  Russie,  avait  fait  un  tacite  appel  à  tous  les  cabinets  ijui 
pouvaient  redouter  les  mêmes  calamités,  aUn  de  s'unir  par  une  coa- 
lition des  gouvernemens  contre  la  coalition  des  révolutionnaires.  La 
cour  de  Rome  applaudissait  secrètement  à  celte  pensée.  La  politique 
romaine  était  si  bien,  à  cet  égard,  dans  la  nature  des  choses,  que  l'opi- 
nion n'eut  pas  de  peine  à  la  pénétrer.  Ne  pouvant  toutefois  en  fournir  les 
preuves  paliiables,  le  ])arli  démocratique  imagina  des  notes  diploma- 
tiques qui  auraient  été  adressées  i>ar  le  cabinet  ponlilical  a  celui  de 
Vienne  dans  l'intention  de  lui  demander  de  se  tenir  prêt  a  occuper 
Rome  au  cas  d'une  révolution  à  l'aris. 

L'inlluence  de  l'Autriche  dans  les  États  Romains  se  signale  en  1851 
par  d'autres  témoignages.  Si  l'on  suit  avec  attention  la  politique  de  l'Au- 
triche daii    les  alTaires  (l'AlltMiKigne depuis  ISIU,  on  rcmaniue  (lu'elle 
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a  su  faire  niarclior  de  front  avec  une  hardiesse  é{j;ale  à  son  activité 
un  double  moyen,  la  puissance  des  principes  et  l'attrait  des  intérêts. 
C'est  ainsi  (jue,  voulant  absorluM-  l'AlliMnagne,  connue  la  Prusse  avait 
essayé  de  le  faire  precédcnunent,  le  cabinet  de  Vieinie  proposait  à  la 
fois  au  congrès  de  Dresde  une  union  politicpie  et  une  union  commer- 
ciale de  l'Autriche  entière  avec  la  confédération;  et  la  pensée  politique 
ayant  échoué,  trrace  à  l'opposition  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  l'Au- 
triche n'a  pas  abandonné  la  combinaison  commerciale,  dont  le  succès 
lui  permettrait  sinon  de  réaliser,  au  moins  de  rêver  cette  absorption 
de  rAliemagne.  objet  de  ses  modernes  ambitions.  En  Italie,  le  cabinet 
de  Vienne  a  suivi  une  politiciue  semblable.  La  conquête  de  l'Italie 
n'est  point  possible  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  et  probablement 
(junni!  puissance  étrangère,  rAulriche  moins  qu'aucune  autre,  ne 
raccom|)lirait  juas  avant  (lue  la  France  eût  cessé  d'exister.  L'Autriche 
cependant  lired'importans  avantages  des  progrès  (jue  son  intluence  a 
faits  depuis  trois  ans  en  Italie.  Afin  de  mieux  rattacher  à  sa  i)olitique 
les  |)etits  états  (pie  son  armée  protège,  elle  les  enchaîne  par  des  con- 
ventions d'intérêt  matériel  (jui,  dès  à  i)résent,  embrassent  toute  l'Italie 
centrale.  De  cette  nature  est  le  traité  qu'elle  a  conclu  pour  l'union  des 
chemins  de  fer  avec  la  Toscane,  Parme,  Modèneet  Home,  traité  dont  la 
consé(|uence  principale  sera  de  tenir  ces  pays  ouverts  au  commerce 
autrichien. 

Comme  dédommagement  à  la  position  subalterne  dans  la<|uelle  l'I- 
talie centrale  consent  à  se  placer  vis-à-vis  de  lAutriche,  Rome  a  du 
moins  la  consolation  de  se  voir  entraînée  en  quelque  sorte  malgré  elle 
dans  un  grand  mouvement  de  travaux  i)ublics.  Puissance  essentielle- 
ment occupée  des  intérêts  religieux  et  moraux  des  sociétés,  elle  avait 
toujours  négligé  cty)eut-êtrc  redouté  ce  prodigieux  développement  que 
les  idées  de  bien-être  ont  pris  sous  l'impulsion  de  l'économie  polili(iue. 
Assurément  cette  science  est  loin  d'élre  à  l'abri  de  tout  reproche;  le 
socialisme  et  les  théories  nouvelles  sur  l'organisation  de  la  propriété 
et  du  travail,  toutes  ces  doctrines  monstrueuses  qui  menacent  l'cxis- 
tiMice  des  sociétés  ne  sont  peut-être  (|ue  les  excroissances  de  l'écono- 
mie polititjue.  Peut-être  enfin  la  science  économique  n'a-t-ellc  pas 
assez  mesuré  la  portée  de  l'essor  qu'tîlle  imi)iimait  à  la  pensée  mo- 
derne, déjà  enivrée  de  l'idée  du  droit  et  trop  portée  à  oublier  le  sacri- 
fice et  le  devoir.  Entre  ce  penchant  excessif  des  sociétés  modernes  à 
relever  l'antifjue  idole  du  veau  d'or  et  l'inertie  des  gouvernemcns  qui 
préfcicnt  r(.'lenir  leurs  sujets  sous  l'empire  de  la  vieille  misère,  il  y  a 
pourtant  un  milieu.  Oui,  sans  doute,  elle  a  été  souvent  sanctifiée  de- 
puis les  temps  de  Job,  cette;  rude  institutrice  du  genre  humain  :  elle 
remplit  en  ce  monch;  une  mission  divine,  soit  qu'elle  châtie  le  vice,  soit 
jpi'ille  éprouve  la  \ertu;  mais  il  n'est  i>as  (l(  feiulii  a  l'indusliie  bu- 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  ÉTATS  ROMAINS.  255 

maine,  au  travail,  d'engager  contre  elle  une  lutte  courageuse,  à  la 
condition  que  l'homme  n'oublie  point  qu'il  ne  cesse  pas  d'être  homme 
pour  avoir  vaincu.  La  papauté,  qui,  sur  la  foi  des  livres  saints  mal 
interprétés,  poursuivait  autrefois  les  sciences  naturelles  à  titre  de  ré- 
volte des  intelligences,  a  toujours  montré  trop  de  défiance  pour  cette 
recherche  du  bien-être  sagement  limité  qui,  sans  être  indispensable  à 
la  moralité  des  peuples,  peut  en  servir  grandement  le  progrès.  L'an- 
née 1831  a  été  à  cet  égard  pour  les  États  Romains  une  année  féconde. 
Le  traité  conclu  entre  Rome,  la  Toscane,  Parme,  Modène  et  l'Autriche 
avait  pour  conséquence  d'imposer  aux  états  qui  contractaient  avec  l'Au- 
triche un  tracé  particulier  qui,  en  rattachant  leurs  voies  ferrées  h  celles 
de  la  Lombardie,  assurait  pour  l'avenir  d'immenses  avantages  au  com- 
merce autrichien,  et  par  suite  de  nombreux  moyens  pour  le  cabinet 
de  Vienne  de  peser  sur  la  politique  de  l'état  pontifical  et  des  autres 
états  de  l'Italie  centrale;  mais,  par  cet  engagement,  la  cour  de  Rome 
était  du  moins  forcée  de  prendre  au  sérieux  l'idée  du  chemin  de  fer 
et  de  suivre  le  mouvement  de  tous  les  autres  états  italiens  dans  cette 
grande  (|uestion  d'intérêt  matériel. 

Une  convention  de  commerce  et  un  traité  de  navigation  successive- 
ment conclus  entre  le  cabinet  romain  et  celui  de  Florence  sont  venus 
d'ailleurs  cimenter  les  bons  rapports  si  naturels  entre  deux  pays  liés, 
dans  ces  derniers  temps,  par  la  communauté  des  malheurs  et  des  périls. 

Ce  n'est  point  cependant  sur  ce  terrain  des  intérêts  matériels,  ce 
n'est  point  sur  le  champ  de  bataille  de  la  politique,  (jue  la  cour  de 
Rome  a  remporté  ses  principaux  avantages  en  1851.  C'est  toujours 
dans  les  régions  élevées  de  l'ordre  religieux  qu'elle  se  sent  supérieure 
aux  gouvernemens  purement  temporels.  Par  un  de  ces  mouvemens 
d'opinion  à  la  fois  instinctifs  et  profonds,  les  attaques  insensées  aux- 
quelles les  idées  religieuses  se  sont  trouvées  en  butte  depuis  18i8,  les 
dangers  que  l'église  a  courus  dans  tous  les  pays  travaillés  par  la  révo- 
lution, enfin  l'impuissance  mieux  constatée  que  jamais  de  la  philoso- 
phie contemporaine  à  tenir  lieu  de  l'enseignement  religieux  pour  les 
classes  populaires,  ont  ramené  vers  l'église  plus  d'un  gouveniemont 
qui  croyait  pouvoir  se  passer  de  son  concours  et  beaucoup  d'esprits 
qui  ne  tenaient  plus  son  autorité  pour  indispensable  au  maintien  de  la 
morale  piibliquc.  Nous  a\0MS  nu)utré,  en  1850.  les  deux  gramis  gou- 
vernemens catholiiiues  de  l'Europe,  la  France  et  l'Autriche,  revenant 
de  ces  préjugés  et  consentant,  la  première  à  rendre  à  l'église  une  part 
dans  la  direction  de  renseignement  publie,  la  seconde  à  desserrer  les 
liens  qui  depuis  Joseph  II  asservissaient  le  corps  ecclésiastique  au  pou- 
voir laùiue.  Puis,  profitant  de  ces  deux  grands  succès  de  léglise  catho- 
lique en  France  et  en  Autriche,  la  cour  lie  Home,  victorieuse  en  quel- 
([ue  sorte  •  uis  avoir  combattu  cl  par  la  seule  puissance  de  c(>  (|u'elle 
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contient  encore  île  vérités  utiles,  avait  osé  entreprendre  une  lutte  plus 
hardie,  corps  à  corps,  avec  lun  de  ses  plus  redoutables  adversaires, 
l'an^Micanisme.  i,i'  pajte  avait  décrété  le  rétablissement  de  la  hiérar- 
cbie  calliolii[ue  en  Angleterre  et  nommé  des  évéïjues  et  un  cardinal 
anglais;  le  protestantisme  avait  rugi  sous  la  pieuse  insulte  faite  à  ses 
privilèges  et  à  sa  souveraineté  :  Albion  avait  senti  se  soulever  dans 
ses  lianes  vigoureux  les  ^ieilles  passions  religieuses  semées  autrefois 
par  les  sectaires,  éprouvées  par  les  révolutions  et  favorisées  dans  leur 
développement  jtar  les  lois.  Les  bouches  les  plus  élevées  et  les  plus 
tlcxiuentes  sciaient  ouvertes  pour  envenimer  l'opinion  déjà  si  profon- 
dément émue.  Lœuvre  du  saint-siége  en  Angleterre,  défendue  d'ail- 
leurs avec  autant  d'éloquence  (juc  de  courage  par  le  cardinal  Wise- 
man,  n'en  avait  pas  moins  suivi  avec  persévérance  le  [ilan  ipii  lui  était 
tracé;  et  lorscjue  le  parlement,  dans  la  session  de  1851,  a  été  appelé 
par  le  ministère  anglais  à  se  prononcer  sur  cette  grande  question,  il 
l'a  tranchée  par  des  mesures  (jui.  sous  une  apparence  menaçante  pour 
les  catholiques  anglais,  marquent  une  défaite  signalée  pour  l'angli- 
canisme (I). 

Eu  Espagne  et  en  Toscane,  la  cour  de  Rome  a  eu  la  satisfaction  d'ob- 
tenir, en  1851,  deux  concordats  (jui  lui  ont  rendu  dansées  deux  pays 
une  position  depuis  long-temps  perdue.  Ainsi,  en  Toscane,  de|)uis  le 
rcgne  de  Léopold  l",  qui  était  allé  fort  loin  dans  les  voies  philosophi- 
(|ues  du  xvnr  siècle,  le  clergé  régulier  avait  reçu  les  plus  rudes  at- 
teintes, et  le  clergé  séculier  était  soumis  aux  plus  dures  conditions  dans 
ses  rapports  avec  l'état.  En  Espagne,  la  situation  de  l'église,  éprouvée 
par  une  longue  révolution,  n'était  guère  meilleure  :  du  moins,  malgré 
le  retour  bien  décidé  de  l'état  vers  l'église,  depuis  ïH'dli  la  législation  re- 
ligieuse, et  notamment  les  rapports  avec  Rome,  étaient  demeurés  in- 
certains. Le  concordat  négocié  en  18i5  à  Rome  n'avait  point  été  ratifié 
par  le  gouvernement  espagnol.  Les  deux  concortlats  obtenus  par  le 
saint-siége  sont  venus  régler  les  conditions  des  églises  de  Toscane  et 
d'Espagne  dans  le  sens  (|ui  pouvait  être  le  plus  agréable  à  la  papauté  : 
liberté  de  relations  avec  Kome,  droit  de  censure  et  de  surveillance 
sur  les  écrits  traitant  de  matières  religieuses,  droit  de  propriété  et 
d'administration  des  possessions  ecclésiasticiues,  tels  sont  les  avan- 
tages assurés  au  clergé  toscan.  Le  saint-siége  re[)rend  le  droit  de  don- 
ner son  avis  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  changer  la  disposition  des 
biens  ecclésiastiques,  sauf  le  pri\ilége  accordé  à  cet  égard  aux  évé- 
qucs  par  le  concile  de  Trente.  Le  même  esprit  a  i)résidéala  rédaction 
du  concordat  espagnol.  (Iclui-ci  ccpentlanl  est  plus  explicite  encore. 

(1)  Le  bill  des  titres  ecclésiastiques  a  6U5  vote  Ui  4  juin  par  los  ronununes,  le  30  Juillet 
par  les  lorrls,  cl  sanctioun»'  le  1"  amll  pnr  l.t  rcin.v 
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Le  concordat  toscan  rend  à  l'éfjlise  une  partie  de  la  situation  qui  lui 
a  été  enlevée  par  les  lois  léopoldines;  il  donne  à  penser  que  l'ensemble 
de  ces  lois  pourrait  succomber  devant  de  nouveaux  progrès  de  la  réac- 
tion victorieuse;  il  s'arrête  pourtant  à  la  menace  et  craint  de  frajtper 
le  coup  qu'il  tient  suspendu.  L'Espagne  ménage  moins  les  concession? 
qu'elle  fait  à  l'église  :  elle  reconnaît  la  religion  catholique,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  culte,  comme  religion  d'état,  et  [)romet  de  la  main- 
tenir à  perpétuité,  avec  tous  les  droits  et  |)rérogatives  dont  elle  doit 
jouir,  dit  le  concordat,  suivant  la  loi  de  Dieu  et  les  dispositions  des 
saints  canons.  En  conséquence,  l'enseignement  laïque  doit  se  confor- 
merauxdoctrinesde  l'égliso.  et  les  évoques  et  autres  prélats  diocésains 
sont  investis  du  droit  d'y  veiller.  Le  gouvernement  espagnol  promet  son 
appui  aux  évêques  dans  tous  les  cas  qui  l'exigeront,  surtout  quand  ils 
devront  s'opposer  à  la  méchanceté  des  hommes  qui  essaient  de  per- 
vertir l'esprit  des  fidèles  et  de  corrompre  leurs  mœurs,  on  (jnand  il  y 
aura  lieu  d'empêcher  la  publication,  l'introduction  et  la  circulation  de 
livres  mauvais  et  nuisibles.  Enfin,  indépendamment  de  la  dotation 
constituée  au  clergé  espagnol  de  divers  produits  spécifiés  dans  le  con- 
cordat (1),  le  saint-siége  a  obtenu  en  faveur  de  l'église  d'Espagne  la 
conservation  solennelle  du  droit  de  posséder  et  d'acquérir,  à  quelque 
titre  légitime  que  ce  soit,  de  même  qu'en  Toscane,  ])Our  les  anciennes 
ou  nouvelles  fondations  ecclésiastiques,  il  ne  pourra  être  lait  aucune 
suppression  ni  aucune  réunion,  sans  le  consentement  préalable  du  saint- 
siége,  sauf  les  droits  assurés  aux  évêques  par  le  concile  de  Trente  (2). 
Par  l'un  de  ces  concordats,  la  législation  d'un  prince  philosophe  et 
hostile  à  l'église  était  nmtilée  dans  le  présent  et  menacée  dans  l'ave- 
nir; par  l'autre,  l'œuvre  révolutionnaire  d'un  peuple  lancé  dans  les 
voies  du  rationalisme  contemporain  était  arrêtée  dans  son  dévelop- 
pement, et  ce  peujtle  lui-même  s'engageait  à  rentrer  dans  les  anciennes 
voies  de  l'église.  La  cour  de  Rome  avait  bien  compris  toute  l'impor- 
tance et  la  vraie  portée  spirituelle  et  temporelle  de  ces  deux  concor- 
dats, si  l'on  en  juge  par  l'allocution  prononcée  par  le  saint  père  dans 
le  consistoire  secret  du  5  septembre  i85i.  «  Vous  verrez,  disait-il  en 
parlant  du  concordat  espagnol,  (jue  celle  convention  a  pris  pour  base 
ce  principe,  (jue  la  religion,  avec  tous  les  privilèges  dont  elle  jouit, 
en  vertu  de  sa  divine  institution  et  des  règles  établies  par  les  sacrés 
canons,  doit,  connue  autrefois,  être  exclusivement  dominante  en  Es- 
pagne, de  telle  sorte  que  tout  autre  ctilte  en  sera  banni  et  y  sera  in- 
terdit... Quant  aux  communautés  religieuses,  si  utiles  à  l'église  et  à 
l'état  lorsqu'elles  sont  maintenues  dans  la  discipline  (hi  devoir  et 

(1)  Voyez  plus  loin,  pour  les  détails,  le  chapitre  Esintgue. 
(i)  Ce  coneortlat  a  été  publit>  par  la  Gazette  de  Madrid  dti  l!)  octobre  IS51. 
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ivgulièreniciil  gouvernces,  uous  n'avons  pas  manqué,  autant  qu'il  a 
été  en  nous,  de  mettre  les  ordres  réguliers  en  situation  dèlre  conser- 
vés, rétablis  et  multipliés...  Nous  n'avons  pas  né^'li^ié  les  intérêts  tem- 
porels de  le^lisc.  il  uous  avons  mis  toute  notre  sollicitude  a  mainte- 
nir énergiquement  son  dntit.  soit  a  acquérir,  soit  à  posséder  des  biens 
et  des  revenus  »le  toute  iialme,  droits  (|u'atteslent,  proclament  et 
démontn'ut  les  actes  imiomluahles  îles  conciles,  les  ensei^nemens  et 
les  actions  des  saints  pères  et  les  constitutions  de  nos  prédécesseurs... 
Et  |»lùt  à  I>ieu  (|ue  partout  et  toujours  les  biens  consacrés  à  Dieu  fussent 
demeures  in\i(ilables,  et  que  les  liommes  eussent  conservé  pour  eux 
le  respect  qui  leur  est  dû  :  nous  n'aurions  pas  à  déplorer  Umt  de  maux 
et  de  calamités  de  tout  genre,  que  personne  n'ignore,  l't  qu'ont  attires 
sur  la  société  ci\ile  elle-même  les  ini(|ues  et  sacrilèges  spoliations  des 
choses  et  des  biens  ecclésiasli(|u<'s  (|ui  ont  ouvert  la  voie  aux  funestes 
erreurs  du  socialisme  et  du  communisme.  » 

En  ce  qui  touchait  à  la  Toscane,  l'allocution  pontificale  n'envisa- 
geait la  convention  conclue  que  comme  un  point  de  dé[)art  pour  un 
arrangement  encore  i)lus  favorable  à  l'église.  Le  saint  père  se  félici- 
tait surtout  des  coups  redoutables  portés  dès  à  présent  aux  lois  léopol- 
dines.  «Nous  avons  é|>rouvé  uiu;  grande  consolation  en  recevant  de 
notre  bien -aimé  lils  en  Jesus-Christ  la  promesse  et  l'assurance  (ju'il 
donnera  tous  ses  soins,  qu'il  emploiera  tout  son  pouvoir  à  défendie 
notre  religion  très  sainte,  à  protéger  le  culte  divin,  à  prouïouvoir  l'hon- 
nételi!  des  mœurs,  et  a  garantir,  par  son  puissant  appui,  aux  sacrés  pas- 
teurs, la  liberté  la  plus  entière  dans  l'exercice  de  leur  autorité  épisco- 
pale.  Nous  avons  la  confiance  cpie  pai'  le  secours  divin  1(!S  choses  que 
iHjiis  avons  obtenues  seiont  utiles  a  leglise,  surtout  si  Ion  considère 
que  les  entraves  (jui  gênaient  sa  liberté  ont  été  complètement  écar- 
tées. » 

En  terminant  son  allocution,  le  saint  père  faisait  allusion  aux  négo- 
ciations uouéis  avec  l'une  des  républi(jues  du  Nouveau-Mttnde ,  la 
BolÏN  ie,  et  il  exprimait  le  vœu  de  voir  des  rapports  plus  intimes  séla- 
blir  entre  la  cour  de  Kome  et  les  autres  répiddi(jues  tle  ces  contrées. 
A  la  même'  (;|>o(jiie,  le  paj)e  entrait  franchement  dans  la  voie  qu  il 
indicjuait.  en  consolidant,  jiar  l'envoi  d'un  nonce  au  Me\i(|ue,  les  re- 
lations dont  C(!  pays  a>ait  pris  l'inilialive.  Depuis  plusieurs  années, 
le  gouvenuMiienl  mexicain  eniretenait  un  chaigé  ilallaires  à  Home  : 
le  saiut-siége  hésitait  a  repondre  a  cette  avance;  mais  depuis  ijiie  la 
situation  du  Mexi(|ue  a  pris  plus  de  gravité  aux  yeux  des  catholi(|ues, 
jusltîment  inquiets  des  iHo;;rès<le  la  ntpublique  des  KUits-l'nis,  le  pape 
a  juge  a  piopos  de  (aire  repiésenter  a  Mexico  les  intérêts  de  réglise(l). 

(1;  C<.'  pOKle  a  î-té  conliù  à  un  pr<;Uit  diRtin^iit^,  iVIgr  Cléuieiit. 
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Un  état  nouveau,  essai  d'organisation  tenté  par  la  race  noire  et  qui 
serait  curieux,  s'il  n'était  avant  tout  grotesque  et  sanglant,  l'empire 
de  Soulouque  est  venu  précisément,  en  4851,  au-devant  des  vœux  du 
saint-siége  et  n'a  point  laissé  de  le  mettre  à  cet  égard  dans  un  grand 
embarras.  Le  penchant  et  l'intérêt  de  la  cour  de  Rome  eussent  été 
assurément  de  saisir  l'occasion  des  ouvertures  qui  lui  étaient  faites 
pour  prendre  un  rôle  civilisateur  parmi  ces  jjopulations  ramenées  à 
leur  idolâtrie  et  à  leur  barbarie  primitive  par  une  indépendance  pré- 
maturée (1);  mais,  en  devançant  la  pensée  du  saint-siége,  le  chef  si 
peu  sérieux  de  l'empire  d'Haïti  laissait  voir  trop  clairement  par  quels 
intérêts  ridicules  et  grossiers  il  était  conduit.  Le  but  des  propositions 
qu'il  adressait  au  saint-siége  était  d'obtenir  la  nomination  solennelle 
d'un  archevêque  (jui  l'eût  sacré  et  qui  le  lendemain  eût  été  son  jouet. 
Les  deux  ecclésiasti(iues  qu'il  avait  successivement  chargés  de  porter 
ces  propositions  à  Rome  inspiraient  d'ailleurs  trop  peu  de  confiance 
pour  qu'elles  pussent  être  prises  au  sérieux. 

Cependant,  aux  portes  mêmes  de  Rome,  en  Piémont,  l'état  de  choses 
qui,  durant  l'année  1850,  avait  si  gravement  attristé  le  saint-siége  ne 
s'était  guère  amélioré.  Il  n'y  avait  guère  à  espérer  que  le  gouverne- 
ment sarde  revînt  sur  les  principes  consacrés  par  les  lois  Siccardi. 
Sans  doute,  il  eût  été  dur,  i)0ur  la  cour  de  Rome,  de  sacrifier  en  Pie- 
mont  le  terrain  qu'elle  regagnait  précisément  à  Florence  et  à  Madrid. 
En  définitive,  le  cabinet  de  Turin  ne  demandait  pourtant  au  saint- 
siége  que  ([uelques-unes  des  concessions  depuis  long-temps  faites  a  la 
France.  Peut-être  la  question  serait-elle  moins  difficile  à  résoudre,  si. 
en  Piémont,  les  deux  [»artis  qui  sont  aux  prises  ne  donnaient,  chacun 
de  son  côté,  dans  les  exagérations.  Si,  d'une  part.  (lueUpies  prélats, 
sous  l'influence  de  l'archevêque  de  Turin,  ont  \m  contester  absolument 
toutes  les  |)rétentions  de  l'état  et  sont  allés  jusqu'à  prêcher  la  résistance 
au  pouvoir  laïque,  d'antre  part,  on  a  vu  des  défenseurs  de  ce  ponv«»ir 
pousser  leur  opposition  aux  prétentions  de  l'église  jusqu'à  un  degré 
voisin  de  l'hérésie.  C'est  ce  qui  arriva  notamment  à  un  professeur  de 
droit  ecclésiastiijue  à  l'université  de  Turin,  M.  Nuytz,  dont  les  leçons, 
suivies  par  une  jeunesse  enthousiaste,  entretenaient  une  vive  anirno- 
sité  contre  l'église.  Le  2i>  août,  le  secrétaire  des  brefs,  le  cardinal  Laui- 
bruschini,  publia  un  bref  portant  condamnation  et  prohibition  «les 
fnstilutions  de  droit  ecclésiastique  c\  du  Irai  té  de  droit  ecclésiastique  uni- 
versel du  professeur  Nuyt/.  Ce  hvci  ad  perpetuam  rei  memoriam  trpro- 
chait  à  M.  Nuyt/  de  tendre  à  détruire  la  constitution  et  le  gouverne- 
ment lie  l'églist',  à  ruiner  la  foi  catholicpie  en  pri>ant  l'église  «le  sa 

(1)  Voyez  dans  la  «eim- (/e.v  Dcuj:  Momies  du  1"  et  du  Jj  dciombiv  1850,  du  l"  jan- 
vier, du  15  lévrier,  du  15  avril  el  du  U'f  mai  1851,  divers  travaux  sur  l'enii>irc  luuticn 
par  M.  d'Alaux. 
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;!jii(IiLliou  exlériouro  et  du  pouNoir  cocrcilif  i|ui  lui  ctit  iléférê  pour 
I  inicner  dans  les  voies  de  la  justice  ceux  qui  s'en  écartent. 

M.ilpM'é  les  ('oniplicalidMs  ([iii'  ces  iiicidens  apportaient  aux  difficultés 
piiidautes  entre  la  ciuir  de  Hume  et  le  cabinet  de  Turin,  l'attitude  de 
celui-ci  sembla  un  uK^ncnt  (dus  amicale  en  i85i;  mais,  à  moins  que 
le  Piéaiont  ne  cban^e  coinpictenient  de  système  pt)liti(|ue.  il  n'est  point 
a  croire  (|uil  tasseau  sainl-siéyeles  mêmes  concessions  (jue  la  Toscane 
et  l'Espajine. 

1/ani.dicanisme.  la  pbilosopliie  nouvelle,  ne  sont  poiid  les  seuls  ad- 
vrrsaires  contre  lesipiels  letilise  de  liome  ait  à  lutter  en  lùnope;  un 
ennemi  (|ui  n'est  guère  moins  redoutable  s'atîermit  au  nord  et  étend 
SCS  bras  à  l'ouest  connne  à  l'est,  prêt  à  saisir  toutes  les  occasions  d'a- 
■iiandir  sa  domination  hétérodoxe  :  c'est  l'éylise  grecque  représentée 
par  la  Kussie. 

Dans  la  seconde  année  de  son  pontilicat,  le  pape  Pie  IX  aNait  conçu 
la  pensée  d'une  granile  et  noble  démarcbe  vis-à-A  is  de  l'église  d'Orient. 
Depuis  les  temj)S  du  concile  de  Florence,  célèbre  par  la  vanité  des  ten- 
talixes  laites  pour  la  réconciliation  religieuse  de  Kome  et  de  Byzance, 
toute  polémi(iue  otticielle  avait  cessé  entre  les  deux  dogmes.  Quelques 
congrt'gations,  paiMni  les(|nelles  se  distinguaient  les  la/aristes,  avaient 
cependant,  sous  le  règne  du  sultan  AbdulMedjid,  repris  avec  succès 
en  Turquie  l'œuvre  de  la  propagande  romaine,  essayant  de  convertir 
an  symbole  catlioli(|ue  les  seliismati(|ues  j)lid(M  encore  (pie  les  musul- 
mans. Le  saint  père  \oulut  encourager  ol'liciellement  cette  proi)agande, 
et  en  janvier  1848  il  adressa  à  tons  les  chrétiens  d'Orient  une  lettre 
eiK  yeli(|ue  pour  contirmer  les  catholi(|U(>s  dans  leur  foi  et  prêcher 
aux  autii's  un  retour  au  symbole  romain.  «  Kcoutez  donc  notre  voix, 
disait  Pie  IX.  vous  tous,  habitans  de  l'Orient  et  des  pays  limitrophes 
(jui  vous  {glorifie/  du  nom  de  chrétien,  mais  (pii  n'êtes  plus  en  com- 
munion avec  1  église  romaine;  vous  surtout  (|ui,  exeiçant  auprès  deux 
les  fonctions  sacrées,  marchez  à  leur  tète  par  les  honneurs  ecclésias- 
tiipies.  Hap|)elez.  ra|>pclez  à  votre  souvenir  dans  quelle  position  étaient 
aneii'nneinent  vos  églises,  (juand  elles  étaient  étroitement  liées  avec 
les  autres  églises  de  runivers  par  le  lien  de  l'unité,  et  voye'z  ensuite 
quelle  utilité  elNs  ont  retirée  des  dissensions  (|ui  ont  suivi,  dissensions 
qui  non-seuleinenl  ont  enqiêehé  runité  avec  les  églises  d'Occident, 
mais  encore  celle  de  la  doctrin»;  et  de  rautoiité  sacrée  |>armi  vous. 
Kappeh;z-vous  le  symbole  de  la  foi  (lue  vous  faites  profession  de  croire 
avec'  nous,  la  sainte  église,  une,  cafhotique  et  aposlolit/ue,  et  jugez  par 
la  si  cette  unité  |»eut  se  rencontrer  dans  la  di\ision  si  grande  de  vos 
é|ilises,  (|uan(l  vous-mêmes  vous  refusez  de  la  nîcounaître  dans  la  com- 
munion de  l'église  romaine  sous  lacjuelle  les  autres  églises,  dans  tout 
rmii\eis.  uni  l(»MJours  existé  et  existent,  ne  faisant  (priin  seul  corps.» 
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L'encyclique  de  Pie  IX  avait  causé  un  grand  émoi  dans  le  clergé 
schismatique  de  Turquie.  La  Russie,  sans  se  mettre  en  évidence,  avait 
poussé  ses  coreligionnaires  à  répondre.  Les  patriarches  de  Constantino- 
ple,  d'Antiocheet  de  Jérusalem,  ainsi  que  leurs  synodes,  et  le  patriar- 
che d'Alexandrie  le  firent  en  termes  violens.  Les  représentans  de  Té- 
glise  schismatique  accusaient  le  papisme  d'avoir  dénaturé  les  doctrines 
des  pères  de  l'église.  «  Envoyant  partout,  continuaient-ils,  des  mis- 
sionnaires, des  trafîquans  d'ames,  il  parcourt  la  terre  et  la  mer  pour 
faire  un  prosélyte,  pour  séduire  un  orthodoxe,  pour  altérer  rensciirn*- 
ment  de  notre  Seigneur,  pour  falsifier  par  une  addition  le  divin  sym- 
bole de  notre  sainte  foi,  pour  démontrer  l'inutilité  du  baptême  toi 
qu'il  nous  a  été  transmis  par  Dieu  et  de  la  communion  dans  le  ciboire 
du  testament^  enfin  pour  répandre  les  mille  autres  assertions  que  le 
démon  de  l'innovation  suscita  aux  docteurs  du  moyen-àge.  dont  l'au- 
dace s'attaqua  h  tout,  et  aux  évoques  de  l'ancienne  Rome,  que  la  pas- 
sion du  pouvoir  entraîna  à  tout  oser.  Nos  picnix  prédécesseurs  et  pères, 
quoique  poursuivis  par  le  papisme  de  tous  côtés  et  de  toutes  manières, 
dans  leur  propre  pays  et  à  l'extérieur,  directement  et  indirectement, 
se  fiant  au  Seigneur,  purent  cependant  conserver  et  nous  transmettre 
intact  ce  précieux  héritage.  Nous,  à  notre  tour,  nous  faisons  vœu  do  îe 
transmettre.  » 

Cette  polémique  fut  couverte  par  le  bruit  des  révolutions  qui  rem- 
plissait l'Europe.  Les  lazaristes  contiiiui  rent  avec  autant  de  persévé- 
rance que  d'humilité  l'œuvre  qu'ils  se  sont  tracée  en  Orient;  mais,  <i 
l'influence  morale  de  l'église  romaine  s'afi'ermissait.  grâce  au  dévoue- 
ment intelligent  de  ces  disciples  de  saint  Vincent  de  Paul,  l'influence 
politique  de  l'église  grecque  continuait  de  s'accroître  à  la  faveur  de 
l'impulsion  puissante  qu'elle  recevait  de  la  diplomatie  russe. 

L'affaire  des  lieux  saints,  résolue,  en  jtartie  du  moins,  en  jan^itr 
1852,  est  venue  témoigner  de  la  puissance  que  l'église  grecque  possède 
aujourd'hui  en  Orient,  bien  (|ue  la  solution  du  différend  ne  lui  ait  pas 
été  favorable.  Ce  n'est  point  sans  peine  en  efl'et  (jue  l'église  latine  i 
obtenu  d'être  maintenue  en  possession  des  sanctuaires  que  les  Grecs  hii 
disputaient  à  .lérusalem.  Encore  le  succès  remporté  par  les  Latins 
n'appartient-il  (prindirectement  à  la  cour  de  Home,  car  il  n'est  dû 
qu'à  l'intervention  d(!  la  diplomatie  française,  investie,  depuis  So- 
liman-le-Crand,  du  protectorat  des  catholiipies  de  l'empire  ottoman. 
Loin  de  féliciter  la  cour  de  Rome  du  résultat  de  ces  longues  et  labo- 
rieuses négociations,  peut-être  serait-on  en  droit  de  laccuser  de  n'y 
avoir  point  coopéré  autant  (lu'elle  l'aurait  dû.  Le  protectorat  de  îa 
France  en  Orient  semble  aujourd'hui  à  la  congrégation  de  la  Propi- 
gande  un  empiétement  sur  ses  attributions  naturelles.  Kn  même  teii'ji? 
que  le  pape  Pie  1\  s'est  adressé  aux  ealholicpies  et  aux  sebisniafiqw-s 
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d'Orient  pour  les  enlreU.'iiir  des  i)rivilé},a'sel  de  la  suprématie  du  saint- 
siége,  il  a  envoyé  à  CouslanliiioplL'  une  mission  qui  païaît  avoir  eu 
pour  principal  objet  l'elahlissiincid  d'une  nonciature  apostolique  dans 
l'empire  ottoman.  La  France,  ijui  voulait  se  réserver  lavaiilage  ex- 
clusif de  son  protecloial  rdif^ieux,  ne  s'est  point  prêtée  aux  vœux  de 
la  cour  de  Rome;  nianet  alto  mente  reposlum  :  Rome  en  a  ^arde  le 
souvenir,  et,  dans  la  question  des  lieux  saints,  elle  a  abanditnnr  la 
France  à  ses  s«'ulcs  ressources.  La  llussie.  (jui,  malj^ré  son  Inlerodoxitî. 
avait  su  mettre  de  son  côté  les  cabinets  calluiliqu(  s  de  Vienne  et  de 
Naples,  s'est  réjouie  de  cette  abstention  de  la  |)apaulé  dans  la  question 
capitale  de  la  possession  des  litnix  saints. 

()i\  comprend  que  les  preoccujiations  politiqueset  temporelles  de  la 
papauté  n'ont  |)Oiut  été  sans  influence  sur  la  conduite  que  le  cabinet 
pontifical  a  ternie  en  cette  occasion.  La  Russie,  grâce  à  sa  position  ex- 
ceptionnelle, a  su  se  placer  à  la  U'ic  des  gouvernemens  conservateurs 
durant  la  dernière  crise  révolutionnaire.  I^a  papauté,  qui  croit  ue  pou- 
voir sauver  son  pouvoir  tem|»or('l  <|ue  par  le  concours  d»;s  jurandes 
puissancesabsolutistes.  ou  ijui  du  moins  n'a  point  une  entière  confiance 
dans  l'appui  que  la  France,  guidée  par  des  vues  politiques  plutôt  que 
religieuses,  lui  prête  aujourd'lmi,  ménage  systémati(|uemeiit  le  cabinet 
de  Sainl-Pélersbouii:.  Elle  n'ose  entrer  ouvertement  et  directement  en 
lutte  avec  ce  redoutable  ennemi,  qui,  dejsou  côté,  la  trait(!  polili(|ue- 
inent  avec  amitié,  tout  en  tra\  aillant  avec  ardeur  à  l'aflaiblir  religieu- 
sement. Déjà  une  fois  l'Italie  a  vu  l'armée  russe,  sous  le  niysticjue  Sou- 
varof,  détournant  pour  un  moment  les  coups  dont  la  papauté  ainsi  (pie 
les  autres  états  d'Italie  étaient  menacés.  Peut-être  Rome  se  complail- 
elle  trop  volontiers  dans  le  souNcnir  de  cet  é\éneinenl,  où  elle  croil 
\oir  la  main  de  Dieu  se  servant  du  bras  armé  du  scbisme  pour  sau\er 
l'église,  et  (jui  n'est  aux  yeux  du  scbisme  que  le  témoignage  de  sa 
[)roi)re  puissance  et  le  symptôme  de  ses  grandes  destinétîs. 

A  la  vérité,  depuis  le  îi  déci;mbre  1851.  la  cour  de  Rome  a  repris 
courage;  tremblante  devant  les  éventualités,  elle  a  ressenti  plus  |)eut- 
êlre  qu'aucun  autri;  état  européen  une  grande  joie  dun  événement 
<jni  simplifiait  la  crise  redouli''e  pour  I8.">ii.  (lependaul  M.  Mazzini,  re- 
venu bie'idol  d'im  premiisr  mouvement  de  dési  spoir,  a  tenu  a  prouver 
iiu'une  complète  sécurité  n'était  point  permise  au  gouvernement  ro- 
main. S<'  posant  en  pontife  de  la  révolulion  européeime.  il  a  publié,  en 
mars  1H..-2,  en  son  nom  personnel,  un  nouvi;au  manifeste  sous  ce  tilie  : 
/Jcs  dcDoirs  de  la  démocratie.  C'était  la  démagogie  italienne  faisant  la 
leeon  à  la  démagogie  française;  elle  prècbait  l'action  aux  rêveurs  du 
socialisme.  Les  discoureurs  a\ aient  perdu  la  France;  ils  pcudraie-nl 
l'Kurope,  si  une  sainte  réaction  ne  s'opéiail  pas  contre  eux  dans  h;  sein 
du  parti.  Grâce  a  eux.  disait  M.  .Mazzini.  nous  en  sonnnes  aujonrd'bui 
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au  Bas-Empire.  A  force  de  disserter  sur  l'avenir,  on  avait  abandonné  le 
présent  au  premier  venu.  A  force  de  substituer  chacun  sa  petite  secte, 
son  petit  système,  sa  (x^tite  organisation  de  rbumaiiité,  a  la  grande 
religion  de  la  démocratie,  a  la  foi  comumne,  a  l'association  des  forces 
pour  concfuérir  le  terrain,  on  avait  jeU';  la  désorganisation  dans  les 
rangs  de  l'armée  révolutionnaire.  «  La  phalange  sacrée,  ajoutait  le 
prophète,  qui  devait  avancer  toujours  comme  un  seul  homme,  se 
resserrant  à  chaque  moit  de  martyr,  est  devenue  un  assemblage  de 
corps  francs,  véritable  camp  de  Wallenstein,  moins  le  génie  du  maître. 
A  l'heure  de  l'attaciue,  elle  s'est  débandée  à  droite  et  à  gauche,  elle 
s'est  trouvée  éparpillée  par  noyaux,  par  petits  détachemens.  sur  tous 
les  chemins  de  traAcrse  du  socialisme,  partout,  excepté  au  cœur  de  la 
place.  L'ennemi  était  un.  il  ne  discutait  pas,  il  agissait;  il  sen  est  em- 
paré, et  ce  n'est  pas  en  discutant  la  meilleure  manière  de  mettre  Ihu- 
manité  en  coupe  réglée  que  nous  l'en  chasserons  pour  toujours,  x 
M.  Mazzini  accusait  ses  amis  d'avoir  fait  tout  le  mal  possible  à  la  plus 
belle  des  causes,  qu'ils  auraient  tuée,  si  elle  n'était  pas  immortelle.  11 
accusait  les  chefs  socialistes  d'avoir  faussé,  mutilé,  rétréci  la  grande 
{)ensée  en  l'emprisonnant  dans  des  systèmes  absolus,  qui  usuri)ent  à 
la  fois  sur  la  liberté  de  l'individu,  sur  la  souveraineté  du  pays,  sur  la 
continuité  du  progrès,  cette  loi  suprême.  11  les  accusait  d'avoir  voulu, 
au  nom  de  leur  chétive  individualité,  bâcler  des  solutions  positives  au 
problème  de  la  vie  humaine  avant  que  la  vie  elle-même  eût  pu  se  ma- 
nifester dans  sa  |)lénitude  d'aspiration  et  de  capacité,  sous  l'action  de 
ces  grands  courans  électrii]ues  qu'on  ai)pelle  révolutions,  enfin  d'avoir 
parlé  au  nom  de  Saint-Simon,  de  IV.uiier,  de  Cal)et.  de  tout  autre,  la 
où  il  s'agissait  de  tuer  les  révélateurs  au  profit  de  la  révélation  con- 
tinue, et  d'inscrire  sur  le  fronton  du  temple:  Dieu  est  Dieu,  et  l'huma- 
nité est  son  prophète.  Pour  avoir  oublie  raction,  la  France  était  arrivée 
par  Rome  à  la  honte  du  H  décembre.  Il  fallait  (jue  l'Europi'  démocra- 
tique aidât  la  France  a  se  relever.  L'initiative  appartenait  au  premier 
peuple,  (juel  qu'il  fut,  t|ui  se  lèverait  non  pas  au  nom  d'un  intérêt  local, 
mais  d  un  principe  européen.  Dieu  ne  connait  pas  de  peuple  élu.  L'al- 
liance des  nationalités  était  le  siège  de  l'initiative;  il  n'en  était  pas 
une  qui  ne  put,  en  s'élauçaul  spontanément  dans  l'arène  ou  eu  résis- 
tant noblement,  soulever  les  deux  tiers  de  l'Kurope.  M.  Ma/zini  ter- 
minait par  un  retour  vers  cet  emprunt  dont  il  était  le  promoteur,  et 
qui  restait  la  condition  du  succès  de  la  démocratie  militante. 

Ces  menaces,  dont  la  portée  avait  beaucoup  diminiie  depuis  (|ue  les 
gouverneiniMJS  avaient  jtartont  repris  le  dessus  en  Knro\)e.  iiu|nielaienl 
moins  la  cour  de  Rome  que  ne  l'avaient  lait  les  précédentes  manifes- 
tations de  l'ancien  Iriunnir;  mais  une  antre  prêoceupation  allait  s«' 
substituer  aux  craintes  inspirées  à  la  papauté  par  la  démagogie  :  ua 
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soiiveiiii-.  (iiu'  1(>  vieux  parti  surtout  conservait  non  sans  rancune,  ten- 
dait a  se  réveiller,  celui  d'une  lettre  célèbre  écrite  par  le  président  de 
la  répul)li(]ue  française  en  iA\S)  au  colonel  Edgaril  Ney.  Maintenant 
que  le  prince  Louis-Naïuiléon  était  maître  presque  absolu  du  pouvoir, 
les  priiuipes  poses  dans  celti-  lettre  n'allaient-ils  point  de\enir  la  règle 
de  la  polili(jue  l'raneaise  à  Uonie'.'  Sous  le  régime  de  la  loi  organi(|ue 
de  l'enseignement  du  iri  mars  1850,  les  congrégations  religieuses,  in- 
struiuent  de  l'inlliienee  ultiaincmlainO.  avaient  gagné  en  France  beau- 
coup de  terrain.  Le  jiouvoir  nouveau  n'allait  il  point  ouvrir  les  yeux 
sur  ces  conquêtes  si  agréables  à  la  cour  de  Rome?  Ces  craintes  pesaient 
sur  le  saint-siège  dans  les  prenders  mois  de  1852.  et  tempéraient  la 
salisCaction  (ju'il  avait  d'abord  ressentie  du  2  décembre  (4). 

II.    —   I.KS  INTÉRÊTS  MATÉRIELS  ET   LES  INSTITUTIONS   RELIGIEUSES. 

Organisaiioli  artniinistraiive.  —  Ministères.  —  Budget.  —  Armée.  —  Condition  des  populations  rurales. 
—  ConsçréKalioiis  religieuses.  —  lusiilutioiis  de  bicnfaisancf.  —Action  religieuse  du  clergé. 

L'administration  est  aujourd'hui  la  préoccupation  constante  du  pou- 
\oir  dans  les  états  pontificaux.  L'une  des  causes  originelles  et  l'argu- 
ment le  plus  puissant  de  la  démagogie  a  Rome,  c'est  la  négligence 
fradilionnelle  que  les  papes  ont  apportée  dans  le  maniement  des  af- 
faires dinlérêt  matériel;  le  gouvernement  pontifical  l'a  compris.  En 
voilant  un  soin  particulier  aux  amélioralioiis  administratives,  il  n'es- 
père pas  S(!ulement  porter  un  remède  à  la  misère,  il  pimse  qu'il  dé- 
tournera les  imaginations  de  ces  idées  d'émancipation  laïque  qui  ont 
causé  de  si  grands  ravages  dans  les  États  Romains,  et  dont  la  consé- 
tjuence  logiijue  serait  la  dépossession  de  la  papauté  au  tem|)orel.  Lue 
des  grandes  difficultés  de  cette  réorganisation  sera  toujours  la  (jues- 
tioii  de  savoir  ijuelle  part  doit  être  faite  à  l'élément  laïque  dans  le  per- 
sonnel administratif;  toujours  les  ecdésiasticiues  deMont  occuper  les 
fonctions  vraiment  dirigeantes,  sans  ipioi  le  gouvernement  perdrait 
son  caractère  tbéocratique  et  n'existerait  plus  ijue  de  nom.  Si  l'on 
rcmanjiK  eomment  les  fonctions  sont  distribuées  dans  le  ministère 
et  le  conseil  d'état,  on  voit  a  (|uel  point  ce  sentiment  est  celui  du  sou- 
viîpain  pontife. 

(1)  .Sur  la  ilomandc  de  l'amba.s.sade  de  France,  le  cardinal  Antonelli  a  consenti  k  la 
suppression  d'un  journal  rraiu;Jiis  iiulilié  à  ltun)e,  la  Corresponduncr  de  Rome,  qui  f'ai.sitil 
profession  de  décrier  le  t;alli(xini.Mn.i  et  d'enlreleiiir  l'ii^MUition  ullraïuonliiiiie  créée  en 
France  par  les  congrégation».  Le  «ouvemeinenl  français  a  aussi  adressé  de  vives  re- 
inonlran<es  au  saint-sié^-e  sur  la  sévérité  avec  latiuelle  la  conf;ré(;ation  de  V Index  pour 
suit  depuis  quelque  U'mps  des  pidilications  laïques  ou  ecclésia.stiques  qui  n'ont  d'autr»' 
tf.ri  ,\  SCS  yeux  que  de  profes.ser  les  maximes  de  l'église  gallicane. 
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Conseil  des  ministres  et  conseil  d'état.  — En  18oi,  le  conseil  des  ministres 
est  composé  du  cardinal  Antonelli,  président,  avec  le  tilrc  de  pro-secréfaire 
d'état,  qu'il  a  ciiangé,  en  mars  t8o2,  pour  celui  de  secrétaire  d'état;  de 
Mgr  Giuseppe  Berardi,  ministre  des  affaires  étrangères;  de  Mgr  Domenico  Sa- 
velli,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  police;  de  Mgr  Ildebrando  Rufini,  direc- 
teur-général de  la  police;  de  M.  Angelo-Giansanti,  ministre  de  la  justice;  de 
M.  Camillo  Jacobini,  ministre  du  commerce,  des  beaux-arts  et  des  travaiiY 
publics;  de  M.  Angelo  Galli,  pro-ministre  des  finances.  Le  prince  Orsini,  «jui 
occupait  le  poste  difficile  de  ministre  de  la  guerre,  se  retira  et  fut  remplacé 
parle  colonel  Filippo  Farina,  nommé  le  12  août  pro-ministre.  Les  laïques  ont 
une  part  plus  grande  dans  le  conseil  d'état  que  dans  le  ministère.  La  présidence 
appartient  au  cardinal  Antonelli,  la  vice-présidence  à  Mer  Domenico  Consolini. 
Les  conseillers  ordinaires  sont  en  1851  :  Mgr  Francesco  Vici,  M.  Annibale  Ca- 
palti,  le  prince  Pietro  Odescalchi,  M.  Giovanni  Viilani,  M.  Oltavio  Scaramucci, 
le  comte  Gaetano  Zucchini,  le  comte  Andréa  Gabrielli,  M.  Francesco  Orioli, 
M.  Pietro  Pagani,  le  chevalier  Francesco  Sabatucci,  secrétaire.  La  pénitence- 
rie,  la  chancellerie  apostolique,  la  daterie  apostolique,  la  sacrée  rote  et  la 
chambre  apostolique  sont  à  peu  près  exclusivement  composées  d'ecclésiastiques. 
La  chambre  apostolique,  chargée  de  l'administration  des  deniers  de  l'église, 
est  l'une  des  plus  curieuses  et  des  plus  importantes  de  ces  institutions.  Elle 
exerce  une  sorte  d'influence  traditionnelle  et  mystique  qui  en  fait  le  plus  grand 
pouvoir  après  le  pouvoir  suprême.  Parmi  les  privilèges  nombreux  de  la  caméra 
apostolica,  il  en  est  un  qui  témoigne  du  rang  élevé  qu'elle  occupe  dans  l'admi- 
nistration de  l'église  :  c'est  son  président,  le  camerlingue,  qui  exerce  l'autorité 
souveraine  durant  l'intervalle  qui  sépare  chaque  pontificat.  L'administration 
de  l'église,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  reste  en  dehors  de  radministiation  de  Télat 
pontifical.  Si,  dans  l'administration  de  l'état,  le  corps  ecclésiastique  domine  les 
laïques,  à  bien  plus  forte  raison  règne-t-il  exclusivement  dans  l'administration 
du  domaine  de  l'église. 

Budget.  —  Le  budget  de  l'état  est  réglé  par  le  ministre  des  finances.  Les 
finances,  on  le  sait,  sont  un  des  côtés  les  plus  faibles  de  la  situation  présente.  On 
connaît  toutes  les  vicissitudes  par  lesquelles  elles  ont  passé  depuis  1S4^<  et  les 
charges  nouvelles  que  la  révolution  de  1848  et  le  gouvernement  triumviral  ont 
imposées  au  trésor.  Le  pouvoir  nouveau  a  fait,  on  doit  le  dire,  les  plus  louables 
ellbrts  pour  retirer  de  la  circulation  le  papier  émis  par  le  triumvirat,  (jui  m- 
s'élevait  pas  ù  moins  de  l,()."ii,000  écus  (1).  Ajoutons  que  l'opération  a  été  assea 
sagement  combinée  et  conduite  avec  assez  de  mesure.  Cependant  les  Ftats  Ro- 
mains ne  sont  point  encore  délivrés  entièrement  du  fardeau,  et  ils  en  ressenti- 
ront peut-être  long-temps  le  poids.  Le  gouvernement  ponlitical  a  commence 
par  substituer  au  papier  républicain  un  nouveau  papier,  sous  le  titre  de  boni  Jt-l 
Ipsoro  in  sustituzioiw.  La  république  avait  d'ailleurs,  de  son  côté,  travaillé  à 
transformer  l'ancien  papier  pontifical  eu  papier  ié|)ul)licain.  Les  nouveaux  bons 
du  trésor  en  substitution  n'ont  pas  tous  été  consacrés  à  l'objet  spécial  pour  le- 
quel ils  semblaient  créés;  quebpies-uns  ont  servi  à  couvrir  les  besoins  les  plus 
pressans  du  trésor.  En  juin  ISol,  des  boni  del  tesoru  m  sttrrogazione  sont  venus 

(1)  L'écu  romain  est  do  5  frams  30  cent. 
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leinpldcer  pour  une  soiniiie  do  3,710,000  scudi  les  anciens  bons  émis  par  le 
i,'ouvornen)oiit  poiilincal  et  par  la  répiibliijiie.  L'incoiivénienl  do  cos  mesures, 
(|ui  ont  d'ailleurs  reiidii  de  notables  services  à  Télal,  est  d'avoir,  quant  à  pré- 
sent, créé  plusieurs  sortes  de  papier,  tout  en  prenant  Tunité  pour  but.  A  la 
vérité,  la  pensée  du  ^ouvornomenl  reste  fixée  sur  ce  but;  il  l'atteindra,  s'il  n'en 
tst  point  détourné  par  de  iioun elles  agitations  politiques.  D'autres  prol)lème^ 
testent  encore  à  résoudre  en  ce  qui  tondue  les  finances;  la  dette  est  considé- 
rable ;  elle  absorbe  à  elle  seule  plus  de  la  moitié  des  revenus  de  l'étal,  tilt 
ligure  dans  le  budget  de  18ol  pour  4,300,000  écus,  et  les  recettes  ne  s'élèvent 
tju'à  7,6Go,3(»:;  écus.  D'autre  part,  les  dépenses,  qui,  on  18ol,  dépassent  lob 
recettes  de  l,G."»6,74ri  écus,  tendent  chaque  jour  à  s'accroilre.  LeselVorls  que  le 
gouvernomont  l'ait  pour  roconsliluor  .son  armée,  les  besoins  aujourd'hui  plus 
grands  d'une  administration  qui  veut  être  plus  active  et  plus  lorte,  ajoutent  né- 
cessairement aux  dépenses,  tandis  que  les  recettes,  altérées  dans  leur  source 
par  l'antique  misère,  sont  en  voie  de  décroître  encore  depuis  que  la  révolu- 
tion est  vermo  ravager  et  décourager  le  pays. 

.\KMt:E.  —  Avant  les  événemens  de  1848,  l'armée  romaine  se  composait  dt 
11,000  hommes  environ  de  troupes  indigènes,  y  compris  les  carabiniers  ou 
gendarmes  pontificaux,  plus  4,000  Suisses  répartis  en  deux  régimons.  Ces  deux 
régimens  faisaient  la  principale  force  de  celte  armée;  ils  occupaient  les  Léga- 
tions, provinces  remuantes,  foyer  permanent  d'insurrections  contre  la  domi- 
ualion  pontificale.  Home  n'a\dit  alors  besoin  (|iio  des  forces  nécessaires  pour 
niainloiiir  la  police  et  ajouter  à  l'éclat  des  solennités  religieuses.  Kn  1848,  les 
Suis.ses  furent  licenciés;  un  certain  nombre  resta  au  service  du  gou\ernement 
lépublicain,  et  leur  artillerie  se  signala  dans  la  défense  de  Uome  contre  l'ar- 
mée frant^-aise.  Presque  toute  l'armée  pontificale  passa  sans  opposition  au  ser- 
vice du  nouveau  gouvernement. 

Aiirès  l'entrée  des  Frant^ais  dans  Uome,  un  grand  nombre  d'officiers  et  ih- 
soldats  fiMcnt  licenciés.  On  dut  songer  à  réorganiser  l'armée  sur  de  nouvelles 
bases.  Divers  projets  surgirent.  Les  uns  voulaient  établir  la  consciiplion.  d'au- 
tres demander  aux  grandes  puissances  catholiques  de  l'Europe  des  contingens 
de  troupes;  d'autres  enfin  proposaient  de  reconstituer  l'armée  romaine  sur 
l'ancien  pied,  en  y  appelant  d'une  part  la  population  indigène,  de  l'autre  des 
éliangers,  Suisses  ou  .Mlomands,  que  l'espoir  d'une  forte  prime  tl'ongagemeut  el 
d'une  bonne  solde  pourrait  attirer.  A  défaut  de  capitulations  avec  les  cantons 
helvétiques,  on  pouvait  obtenir  ainsi  un  certain  nombre  d'hommes,  comme  K- 
fait  encore  aujourd'hui  le  roi  de  Naples.  Ce  dernier  projet  fut  adopté.  —  Ln 
plan  d'organisation  a  été  présonlé  au  pape  par  le  ininisire  de  la  gnorie  d'alors, 
le  géni-ral  Kalberni.itlon  ,  on  juin  iN.iO.  Des  essais  d'application  ont  ou  lieu  dès 
cette  époque.  L'armée  [)otililicale  a  cependant  peu  gagné  en  nombre  et  on  im- 
portance. On  doit  bien  plutôt  s'en  prendre  aux  honunes  chargés  d'appliipior  le 
système  adopté  qu'au  système  lui-même. 

L'armée  ponliliialo  comprend  sur  le  papier,  d'après  le  projet  d'organisation, 
»"  im  corps  d'élal-major  (le  cadre  n'en  est  pas  déterminé);  2"  un  corps  de 
l'intendance  militaire;  'V  int  coips  de  justice  nnlitaire;  i"  un  état-major  de 
place;  .'j"  un  corps  du  génie;  (»"  trois  n'-gimcns  d'infanterie;  7"  un  bataillon  de 
chas.seurs;  H"  un  régiment  de  cavalerie  (dragons);  !)"  un  régiment  d'artillerie; 
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10"  quatre  compagnies  de  vétérans;  H°  une  compagnie  d'invalides;  42»  un 
corps  de  gendarmerie.  L'ensemble  de  ces  corps  forme  un  total  d'environ 
18,800  hommes  et  1,700  chevaux,  ellectif  nécessaire  pour  la  défense  des  élal.N 
poutiûcaux. 

Un  des  régimens  d'infanterie  devait  porter  le  nom  de  réi/iment  des  ijurdes;  il 
devait  être  composé  de  Suisses.  On  a  renoncé  depuis  à  ce  projet.  Un  bataillon 
seul,  fort  d'environ  600  hommes,  avait  été  organisé;  au  lieu  d'un  régiment 
de  gardes,  on  formeia  deux  régimens  étrangers;  la  difficulté  est  d'obtenir  des 
hommes  offrant  de  bonnes  garanties. 

Ce  projet  d'organisation  est  accompagné  de  tableaux  fixant  les  cadres  des 
dillércns  corps  de  l'armée,  la  solde,  les  accessoires  do  solde  et  les  masses  né- 
cessaires à  leur  entretien.  Les  engagemens  (seule  manière  de  recruter  l'armée) 
doivent  être  contractés  pour  huit  ans;  il  est  alloué  à  chaque  engagé,  pour  huit 
ans  de  service,  une  prime  de  30  scudi  (environ  160  francs).  Pour  quntre  ans, 
la  prime  n'est  que  de  20  scudi  (environ  100  francs).  Poui-  i'intéi  leur,  celte  |)i  inic 
est  suffisante,  mais  peut-être  devrait-on  l'augmenter  puui-  les  Suisses,  sans  quoi 
ils  aimeront  mieux  servir  le  gouvernement  napolitain.  On  aurait  du  aussi  leui- 
accorder,  après  un  certain  temps  de  service,  des  hautes  paies  particulières.  De- 
puis deux  ans,  on  n'a  pu  obtenir  que  600  Suisses  environ,  au  lieu  de  4,000  sur 
lesquels  on  comptait.  En  juin  iSo2,  l'armée  romaine  comprend  réellement  envi- 
ron 12,000  honnnes,  nombre  encore  insuffisant  [)Our  la  sécurité  des  états  pontifi- 
caux. Si  le  traitement  d'activité,  sensiblement  amélioré,  n'est  pas  toujours  ce 
qu'il  devrait  être,  on  ne  peut  en  dire  autant  des  pensions  accordées  aux  mili- 
taires pour  ancienneté  de  service.  Après  trente  ans,  ils  ont  droit  au  traitement 
d'activité;  il  est  vrai  qu'une  retenue  de  6  pour  100  leur  est  faite  sur  leur  solde 
<ractivité;  mais  des  pensions  aussi  fortes  doivent  être  une  lourde  charge  pour 
l'état.  Par  une  autre  mesure  trop  généreuse,  on  accorde,  à  partir  de  dix  ans  de 
service,  une  pension  proportionnée  au  temps  de  service.  Cette  limite  de  dix 
ans  n'est  pas  assez  élevée.  Les  veuves  et  les  orphelins  sont  traités  beaucoup  plu^ 
avantageusement  qu'en  France.  Les  mariages  sont  fréquens  dans  rarmée;  le> 
lègles  qui  en  limitent  le  nombre  ne  sont  pas  toujours  suivies.  L'avancement  a 
lieu  généralement  par  ancienneté.  On  ne  voit  plus  figurer  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation les  cadets,  qui,  au  nombre  de  un  par  compagnie,  faisaient  leur  ap- 
prentissage et  étaient  appelés  après  examen  au  grade  de  sons-lieutenant.  Inc 
école  militaire  devrait  être  établie  dans  les  États  Romains;  on  devrait  chercher 
par  tous  les  moyens  possibles  à  y  attirer  les  jeunes  gens  de  la  noblesse  et  de 
la  bourgeoisie.  C-e  n'est  (pi'en  témoignant  de  la  considération  aux  olliriers,  en 
leur  assurant  certaines  garanties,  (]u'on  |)arviendra  à  en  former  d'excellens. 
L'ne  large  part  devrait  être  laissée  aux  sous-oUiciers.  Enfin  il  importerait  surtout 
de  mettre  à  la  tête  des  corps  et  du  ministère  de  la  guerre  des  hommes  capables 
d'inlrodtiire  dans  l'administration  des  habitudes  de  régularité  et  d'exactitude, 
(lifliciles  à  contracter  dans  ce  pays  et  seules  capables  ct'iH'ndant  de  lixer  les 
devoiis  et  la  responsabilité  de  chacun. 

De  nouvelles  mcsmes  prises  en  juin  l-'^.Vi,  et  dues  à  rintluence  française, 
ont  donné  une  impulsion  plus  vive  aux  ellorts  lenlés  jusqu'alors  très  lenleinont 
pour  la  réorganisation  de  l'armée  iom;u.ne.  (x^s  nouvelle><  mesures  tendent, 
d'une  part,  à  rapprocher  cette  organisation  de  celle  de  TarnK'e  frant;aise,  ei. 
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(le  l'autre,  à  hàler  la  formation  des  deux  rétiniens  élranirerï:  d'où  dépend  la 
réussite  du  plan  du  liéuéral  Kallicrinatfen.  Les  enrôleniens  se  poursuivent  au- 
jourd'hui avec  activité  en  France  et  en  Allema^'ne.  La  (juestion  de  l'évacua- 
tion ne  pourra  être  posée  sérieusement  que  le  jour  où  ces  enrôlemens  seront 
achevés  et  quand  l'instruction  militaire  de  la  nouvelle  armée  sera  complète. 
Dans  ce  cas,  la  France  et  l'Autriche  pourront  d'abord  restreindre  leur  occupa- 
tion. Les  Autrichiens  évacueraient  les  Marches  et  ne  conserveraient  (jue  Bo- 
loj^ne  et  Ferrare,  ou  cette  dernière  ville  seulement;  les  Français  quitteraient 
Itomc  et  continueraient  d'occuper  seulement  Civita-Vecchia  comme  base  d'o- 
pérations. In  répiment  suffirait  à  cette  tâche,  et  au  bout  d'un  ou  deux  ans,  si 
de  nouvelles  perturbations  ne  survenaient  pas,  l'occupation  pourrait  cesser  en- 
tièrement. On  voit  à  combien  de  conditions  l'évacuation  est  encore  soumise. 
Condition  dks  pohilations  rukales.  —  La  population  des  Ktats  Romains,  d'a- 
près le  recensement  de  184;{,  est  de  2,8!tS,H5  habilans.  En  1837,  le  nombre 
des  artisans  et  des  commerçans  était  évalué  à  6!l6,S0cl,  celui  des  artistes  et  sa- 
vans  à  24,908,  celui  des  soldats  et  marins  à  21,î)08.  Les  prêtres  et  les  moines 
atteijjnent  à  eux  seuls  au  chidre  de  o.{,i84.  On  comptait  à  la  même  époque 
1,170,170  cultivateurs  (1).  Les  documens  officiels  divisent  ainsi  le  territoire  : 

Terres  arables 1,003,457  hectares. 

Arbres  et  vignes 701,257 

Oliviers 94,150 

Chénevirres 7,778 

Ciiènevières  plantées 57,992 

Prés 127,249 

Pâturages  boisés 914,896 

Forets 772,417 

Châtaigneraies 28,940 

Vignobles 39,630 

Jardins  et  potagers 6,986 

Rizières 3,410 

Saussaies,  oseraies,  marais (!6,628 

Étangs  et  lacs 92,219 

Landes 05,065 

Places  publiques,  routes,  etc. .  .  .  165,715 

Tcital 4,148,395  hectares. 

Ou  porte  à  8  millions  d'hectolitres  la  production  du  blé,  et  à  près  de  K  mil- 
lions celle  des  autres  céréales.  La  statistique,  dont  il  n'est  pas  besoin  de  rap- 
peler l'insuffisance  en  ce  qui  touche  aux  Ktats  Romains,  signale  une  dillérencc 
notable  dans  les  conditions  de  la  |)ropriélé  de  l'un  et  de  l'autre  côté  des  Apen- 
nins. Sur  le  flanc  dccidental ,  dans  les  environs  de  Rome,  le  système  des  grandes 
propriétés  concentrées  dans  un  petit  nombre  de  mains  dumine,  tandis  que,  sur 
le  flanc  occidental,  dans  les  L(''};ations  et  les  Marches,  c'est  le  système  des 
petites  fermes  (jui  prévaut.  Ces  vastes  domaines  des  environs  de  Rome,  pro- 

(1;  I-a  RtiUistiqnc  partage  ainsi  la  population  de  la  ville  di!  Home  en  1850  :  38,841  fa- 
niilU's,  34  rvnpics,  1,240  prêtres,  1,H<J2  ecck'siiistiques  réguliers,  1,467  religieuses, 
321  M'niinaristeR,  30(!  hérétiques  et  musulmans,  10,000  Juils.  La  population  totale  de 
Rome  (.-st  de  170,824  babitans. 
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priétés  ecclésiastiques  ou  laïques,  se  ressentent  de  Tinortie  particulière  aux 
grandes  familles  romaines  comme  à  la  population  des  champs.  Ce  n'est  pas  à 
Rome  seulement  que  les  biens  des  corporations  dépérissent;  l'agriculture  ne 
prospère  réellement  dans  aucun  des  pays  où  subsiste  encore  le  système  des 
propriétés  de  main-morte.  Quant  aux  terres  semi-féodales  que  les  grandes  fa- 
milles ou  les  banquiers  de  Rome  se  plaisent  à  ajouter  Tune  à  l'autre,  on  semble 
leur  demander  des  titres  plutôt  que  des  revenus,  et  on  les  laisse  dépérir  ou 
du  moins  on  ne  fait  rien  pour  les  relever  de  l'état  d'abandon  dans  lequel  elles 
languissent  depuis  longues  années.  Dans  les  Légations  et  les  Marches,  où  peut- 
être  la  sollicitude  du  propriétaire  est  plus  grande  et  l'activité  du  cultivateur 
plus  virile,  les  fermes  sont  divisées  à  l'infini,  et  les  grandes  propriétés  ne  sont 
formées  que  d'un  ensemble  de  petites  possessions  qui,  la  plupart  du  temps, 
ne  sont  point  contiguës.  Bien  que  l'agriculture  soit  dans  des  conditions  meil- 
leures à  l'est  qu'à  l'ouest  de  l'Apennin,  des  deux  côtés  les  populations  agri- 
coles gémissent  dans  le  dénûnient.  Dans  les  Légations  et  les  Marches,  peu  de 
pâturages  et  peu  de  forêts,  partant  peu  de  bestiaux,  peu  de  viande,  point  de 
gibier,  peu  de  combustible.  «  A  l'exception  de  l'Irlande,  lisons-nous  dans  les 
Documem  du  commerce  extérieur  (t),  il  n'y  a  pas  de  pays  peut-être  où  la  classe 
qui  accomplit  tous  les  travaux  des  champs  soit  plus  mal  nourrie  et  plus  mal  vê- 
tue. »  Dans  la  partie  occidentale  des  États  Romains,  la  misère  des  populations 
vient  d'une  autre  cause;  malgré  leur  vaste  étendue,  les  terres  ne  peuvent 
fournir  de  travail  aux  bras  inoccupés,  tant  sont  nombreux  les  terrains  que  la 
négligence  des  capitalistes  romains  laisse  incultes. 

Le  principe  du  métayage  domine  dans  les  rapports  des  propriétaires  avec  les 
fermiers.  D'après  le  rapport  que  nous  venons  de  citer,  le  propriétaire  confie 
au  paysan  une  maison  et  une  métairie  déjà  en  état  de  rapport,  avec  le  bétail 
et  le  capital  agricole  nécessaires  à  l'exploitation  En  retour,  le  paysan  s'engage 
à  exécuter  sans  frais  tous  les  travaux  de  la  terre,  à  la  condition  de  retenir  la 
moitié  des  récoltes  (le  tiers  seulement  pour  les  olives).  En  outre,  pour  chaque 
paire  de  bœufs,  le  métayer  remet  au  propriétaire,  au  moment  de  la  récolte, 
\  rabbio  ou  '2  hectolitres  72  litres,  et  pour  chaque  paire  de  vaches,  t  demi-rab- 
bio  ou  1  hectolitre  36  litres  de  grain.  De  son  côté,  le  propriétaire  paie  l'impôt 
à  la  commune  et  à  l'état.  En  général,  cette  moitié  des  récoltes  qui  revient  au 
paysan  suffit  à  grand'peine  à  ses  besoins. 

Institutions  de  bienfaisanck.  —  Il  était  naturel  que  l'état  de  l'église  devînt 
l'un  de  ceux  où  la  charité  serait  pratiquée  avec  le  plus  de  dévouement  et  d'é- 
tendue. Les  divers  ordres  religieux,  indépendamment  du  but  spécial  de  leur 
Institution,  comptent  la  charité  parmi  leurs  autres  attributions.  Les  visites  et 
les  secours  aux  malades,  aux  prisonniers,  sont  des  devoirs  recommandés  et 
pratiqués  par  l'église.  On  a  toujours  vu  à  Rome  les  capucins,  les  franciscains, 
les  frères  des  écoles  chrétiennes,  les  pères  de  l'ordre  de  la  Miséricorde,  les  cha- 
noines réguliers  de  Saint-Jean-de-Latran,  les  frères  de  Saml-Jeau-de-Dieu, 
les  jésuites  eux-mêmes  rivalisant  de  zèle  dans  l'accomplissement  de  ces  de- 
voirs, essentiellement  chrétiens  et  catholiques.  Les  élablissemens  de  charité  à 
Rome  ont  pour  la  plupart  une  origine  religieuse  et  un  caractère  sacerdotal. 

(1)  Rapport  de  M.  Duault,  consul  de  Franco  ;\  Aiu-<>uo  en  18*7. 
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Ainsi  le  mont-de-picté,  aulurisô  par  Léon  \,  a  été  fondé  par  Barnabée  do 
Ti'rni,  frère  mineur.  Il  exisle  une  caisse  des  travaux  publics  insliluce  par  Pie  V 
et  Innocent  XI.  Le  but  de  cette  crusse  est  <lo  procurer  du  travail  aux  ouvriers 
inoccupés,  tout  en  faisant  concourir  cette  sorte  d'aumône  à  rembellissemenl 
de  Uoino.  Sons  le  ponlilicat  de  Léon  XII,  la  journée  de  travail  montait  à  vingt- 
deux  sous,  avec  une  ration  de  pain.  Depuis  le  salaire  a  été  diminué  pr»s(]ue  de 
moitié,  grâce  à  l'accroissement  du  nombre  des  indigens  à  soulager. 

C'est  surtout  la  grande  extension  du  système  de  secours  donnés  à  domicile 
qui  dislingue  les  élablisseraens  de  bienfaisance  à  Rome.  L'institution  de  Tau- 
mônerie  api>st()li(|ue  remonte  au  septième  siècle.  Les  secours  distribués  par 
raumônerie  consislent,  soit  en  pensions  fixes,  soit  en  dons  temporaires  secrè- 
teuïenl  remis  aux  iiidigeiis.  Trois  lois  pur  an,  à  Tàques,  à  Noël  et  à  l'anniver- 
saire du  couronnement,  l'aumônerie  fait  remettre  un  paulu  (55  c.)  à  tous  les 
pauvres  de  la  ville.  Malheureusement,  les  ressources  de  l'aumônerie  sont  peu 
élevées;  elles  atteignent  à  grand^peine  à  23,000  scudi. 

Vn  nombre  considérable  de  congi'égations  se  sont  formées,  grâce  à  l'initia- 
tive individuelle,  pour  secourir  foules  les  sortes  de  misère.  Ainsi  VAssuciation 
fU>s  saints  Apiitrfs,  organisée  sous  l'influence  des  jésuites  et  protégée  par  eux, 
a  pris  pour  mission  le  soulagement  de  ceux  qui  sont  tombés  dans  la  misère 
après  avoir  connu  le  bien-être.  La  Cmujréijation  de  la  divine  Piété  entoure  d»! 
même  de  sa  sollicitude  la  grande  famille  des  pauvres  honteux,  et  remplit  ce 
rôle  avec  une  telle  sincérité,  (jne  le  distributeur  des  aumônes  de  la  congréga- 
tion n'est  piiiut  tenu  <ie  rendre  compte  de  l'emploi  des  fonds  qui  lui  sont  con- 
fiés. Il  existe  aussi  une  institution  en  faveur  des  vieillards  inipotens,  des  veuves 
et  des  orphelins,  créée  par  un  legs  de  la  riche  famille  des  Carpegna;  un  établis- 
sement de  sub.sides  pour  les  jeunes  gens  pauvres  qui  se  vouent  au  sacerdoce, 
ilù  à  Pierre  Miré;  un  hospice  {)our  les  vieux  prêtres  infirtnes.  line  instilulion, 
formée  sous  le  patronage  de  sainte  Marie-.Majeure  et  qui  compte  six  siècles  d'exis- 
tence, s'occupe  de  doter  les  filles  pauvres.  \,\\rchi<(mfrérie  de  Ixi  très  sainte  Ati- 
nonciatitin,  qui  date  de  l'an  f  iGO,  lui  fait  une  pieuse  concurrence  dans  celte  bonne 
œuvre.  Les  jeunes  filles  pauvres  qui  veulent  se  consacrer  à  la  vie  monastique 
sont  également  dotées  et  même  à  un  chillre  un  |)eu  plus  élevé  par  l'archicdu- 
frérie.  On  cite  encore  plusieurs  assotialinns  cpii  rentrent  dans  la  même  caté- 
gorie et  poursuivent  une  pensée  analogue.  Telles  sont  celles  de  Sainte-Apolline, 
du  Saint-Kosaire  et  de  l'immaculée  t-ouception.  Lutin  la  loterie  elle-même,  con- 
servée à  Rome  ainsi  que  dans  plusieurs  états  du  continent  comme  une  source 
de  revenu,  a  été  lournée  vers  un  but  de  bienfaisance  dans  une  certaine  limite 
qui  ne;  suffit  |)as  sans  doute  à  la  justifiei-,  mais  (pii  la  rend  moins  réprélien- 
siide.  Benoît  \|V,  (pii  avait  d'aboid  aboli  la  loterie,  la  létablil  en  déclarant  (]u'.t 
cliaipie  tirage  cinq  jeunes  filles  pau\res  piélèveraieni  leur  dot  sur  les  citKj  nu- 
méros gagnans.  L'institution  de  l'avocat  des  pauvres,  qui  n'est  pas  encore 
idopl('e  aujourd'hui  par  tous  les  pays  de  l'F-urope,  exisle  à  Rome  depuis  le 
XIV'  siècle.  X^Wrehiinufrérir  dv  la  dicntlalioti  de  siiiiil  Jean-Ha]>lisle  entoure  de 
ses  soins  les  condamnés  à  mort  et  les  accompagne  jus(pi"à  rt'clialaud.  La  ('i»i- 
frérif  de  Ui  Mort  et  de  la  l'rière  s'occupe  de  procurer  la  sépulture  aux  individus 
qui  meurent  sans  ressources.  Les  congrégalions  de  fenuiies  sont  également 
noiid)reuses  et  font  le  service  des  hô|)ilaux  qui  reçoivent  les  orphelins,  les  en- 
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fans  trouvés  et  les  infirmes,  et  dont  les  principaux  sont  Tarchiliôpital  ou  hôpital 
■lu  Saint-Espril,  l'hôpital  des  femmes  incurables,  Thôpital  de  Saint-Sauveur, 
rhôpital  de  Sainte-Marie  in  Aquiro,  Thospice  de  Saint-Michel,  l'hospice  de  Sainte- 
Galle  et  celui  de  Saint-Louis  pour  les  pauvres  sans  asile. 

Instruction  publique.  —  Cette  branche  de  l'administration  n'est  point  la  plus 
florissante.  Ce  n'est  pas  que  les  écoles  manquent  dans  les  États  Romains;  mais 
elles  sont  organisées  sans  lien,  à  l'aventure,  et  dominées  par  un  esprit  exclu- 
sivement ecclésiastique.  Le  Collège  romain,  dirigé  par  les  jésuites,  auxquels  il 
a  été  enlevé,  puis  rendu,  enseigne  gratuitement  les  lettres  et  les  sciences,  à 
l'exception  de  la  médecine  et  du  droit;  il  confère  le  grade  de  docteur  ès-arts 
et  de  docteur  en  théologie.  Le  Collège  de  la  Sapience  enseigne  toutes  les  con- 
naissances. Les  laïques  y  professent  à  côté  des  ecclésiastiques,  et  les  jeunes 
gens  qui  y  étudient  les  sciences  religieuses  s'y  trouvent  mêlés  à  ceux  qui 
poursuivent  les  carrières  civiles.  Dans  les  écoles  primaires,  l'enseignement 
est  en  général  gratuit,  maison  revanche  fort  limité.  VAcademia  deUa  religione 
rattolica,  fondée  par  Pie  VII,  a  été,  en  IS.'ii,  l'objet  de  l'attention  spéciale  du 
pape,  qui  a  résolu  d'étendre  considérablement  son  domaine;  elle  est  destinée, 
dans  la  pensée  du  souverain  pontife,  à  centraliser  toutes  les  autres  compagnies 
de  la  même  nature  sur  la  surface  du  globe.  Elle  sera  composée  de  membres 
directeurs  ou  juges  des  admissions,  de  titulaires  et  de  membres  honoraires. 
Les  travaux  de  l'académie  seront  publiés  à  la  fin  de  chaque  année.  Tous  les 
trois  ans,  un  prix  sera  accordé  au  meilleur  ouvrage  sur  une  question  proposée, 
Bt  les  écrivains  de  tous  les  pays  seront  appelés  à  concourir.  Le  7  août  1851,  l'aca- 
démie a  tenu  une  séance  pleine  d'intérêt  dans  laquelle  M.  Perrone,  professeur 
au  Collège  romain,  a  traité  avec  une  grande  supériorité  la  question  posée  par 
un  pasteur  de  Genève  :  Peut-on  entrer  dans  l'èijUae  romaine  en  croyant  a  toute 
ta  Bible?  M.  Perrone  a  essayé  de  démontrer  que,  pour  croire  à  toute  la  Bible, 
il  est  de  nécessité  absolue  d'appartenir  à  la  communion  romaine.  Cette  thèse  a 
obtenu  l'approbation  chaleureuse  de  tous  les  cardinaux  et  de  tous  les  prélats 
présens  à  la  séance. 

L'année  l8ol  a  vu  également  la  fondation  d'une  institution  dont  l'utilité  est 
incontestée,  sous  h:  nom  iVhistitntu  di  ijerfezzionamento  nelle  disiipline  et  scienze 
religioss.  Cet  établissement  recevra,  sur  la  désignation  de  révè(|ue,  les  jeunes 
gens  les  plus  distingués  de  chaque  diocèse  de  l'état  pontifical  déjà  instruits  dans 
les  sciences  religieuses,  afin  de  pousser  le  plus  loin  possible  leurs  connaissances 
théologiques.  L'institution  la  plus  haute  et  la  plus  puissante  de  Rome,  sous  le 
rapport  de  l'enseignement,  c'est  le  célèbre  Collège  de  la  Propagande,  où  se  for- 
ment les  jeunes  ecclésiastiques,  pour  la  plupart  étrangers,  (|ui  veulent  se  vouer 
à  la  propagation  de  la  foi  dans  les  pays  lointains.  Ce  collège,  dont  K-s  bienfaits 
sont  immenses,  est  un  établissement  d'un  caractère  essentiellement  catholique 
et  celui  par  lequel  l'église  maintient  ou  étend  son  empire  parmi  les  peuples 
barbares  de  l'Asie  et  de  rAfriipie.  Il  arrive  quelqueiois  cependant  que  les  jeunes 
prêtres  formés  au  Collège  de  la  Propagande  reportent  dans  leur  pays  des  doc- 
trines plus  romaines  que  le  tempérament  religieux  de  leurs  compatriotes  ne 
peut  les  supporter.  Chez  la  plupart  des  populations  chrétiennes  de  l'empire  ot- 
toman, l'orthodoxie  ne  se  maintient  qu'à  la  condition  de  ne  point  porter  at- 
teinte à  la  nationalité.  Souvent  les  élèves  du  Collège  de- la  Propagande,  par  un 
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zèle  imprudent,  essaient  de  forcei-  ce  sentiment  susceptible  et  irritable.  Il  en 
résulte  des  conflits  ijui,  en  de  lertaiiies  occasions,  disposent  les  esprits  à  une 
scission,  et  ipii  oouiproniellenl  ainsi  le  doj^me  lui-même  on  voulant  asseoir 
trop  fortement  rinfluence  romaine. 

L'acli^ilé  de  ré;:lise  ne  se  fatigue  point  en  ce  qui  touche  aux  intérêts  reli- 
gieux; elle  poursuit  sa  mission  sans  s'effrayer  de  l'indillérence  qu'elle  ren- 
contre trop  souvent  dans  l'opinion.  Ce  ne  sont  point  seulement  les  nouvelles 
promotions  de  cardinaux  qui  viennent  chaque  année  montrer  que  cette  prande 
milice  ecclésiastique,  (juoique  moins  brillante  aujourd'hui  qu'autrefois,  ne 
manque  point  de  chefs.  Les  béatihcations  et  les  canonisations  dont  le  papi- 
Pie  IX  a  repris  le  cours  en  IS.'il  tendent  à  prouver  que  les  vertus  singulières 
ne  font  point  encore  défaut  à  l'éslise,  et  que  la  liste  des  saints  personnages 
dont  la  vie  peut  servir  d'exemple  aux  chrétiens  n'est  point  encore  close.  Il  est 
rem;ir.]uable  cependant  que  ces  saintes  personnes,  dont  la  béatification  et  la 
caniinisation  sont  soit  résolues,  soit  en  cause  en  tS.'il,  appartiennent  en  gé- 
néral au  siècle  précédent.  Deux  jésuites,  le  père  Claver  et  Jean  de  Brillo,  l'un 
Espagnol,  l'autre  Portugais,  ont  été  béatifiés  en  t8;)l.  In  certain  nombre  de 
Français  ont  été  également  proposés  en  1851.  On  remarque  parmi  eux  la  cé- 
lèbre Marie  Alacoque,  dont  les  miracles  ne  paraissent  pas  avoir  obtenu  la  sanc- 
tion (les  juges  institués  pour  examiner  la  cause,  et  le  bienheureux  Labre  dr 
Buulogne-sur-Mer,  dont  le  tombeau  passe  aussi  pour  avoir  opéré  des  nnracles. 
Le  clergé  français  a  obtenu  en  1851  un  honneur  insigne  dans  la  personne  de 
saint  llilaire  de  Poitiers,  qui  a  été  reconnu  par  le  saint-siége  comme  docteur 
de  l'église.  Le  décret  url>i  cl  orhi  porte  en  latin  :  Sanctu.s  nniipr  Hilaritus  inter 
mundi  procpllas  mafpms  fuit  nclcsia'  siistentatin-,  orriilrntali.s  fnba  contra  Aria- 
nos,  ai-,  teste  Hieronymo,  confessiouis  suœ  inerilo  ac  vitœ  itidustria  et  éloquent ia- 
claritate  ubique  predicalor,  ejusque  lihros  eloquetiUssimo.s  iuo(]'i-t)so  pede  decun-i 
ac  leqi  passe,  sine  ulla  erroris  suspicione. 

liicii  (ic  plus  curieux  (\uc  les  prcoccupalious  tranciuillcs  et  sereines 
do  rr^^lise  au  milieu  des  agitations  de  la  politique  et  des  tempêtes  (jui 
l'oul  frappée  récemment  et  la  menacent  encore  dans  ses  intérêts  tem- 
porels et  jusque  dans  ses  do|j:mes.  Il  est  vrai  (jue  l'année  IHM  a  été  plus 
paisible  pour  la  papauté,  et  (juc  les  craintes  qu'elle  avait  conçues  pour 
1k:.'2  ont  été  écartées.  Puisse-t-elle  profiter  Ac  cette  paix  inespérée  pour 
se  njettre  en  mesure  de  se  suflire  à  elle-même  et  de  se  passer  des  se- 
cours du  dehors  ! 
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IV. 

LES  DEUXSICILES. 

Monarchie  absolue.  —  Ferdinand  II,  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles.  ' 

I.  —  LE  GOUVERNEMENT  ET  LES  PARTIS. 

Opinion  du  pays  et  sentiraeiis  du  roi  sur  le  régime  constitutionnel.  —  Procès  politique  de  l'L'nila 
ilaliana.  —  Lettres  de  M.  GladsKine  à  lord  Alierdeen  sur  les  procès  d'état  dans  le  royaume  de 
Naples.  —  Polémique  européenne  sur  celte  ([uesiion.  —  Envoi  des  Lettres  de  M.  Gladstone  à  plu- 
sieurs cabinets  par  lord  Palniersion.  —  I{é|)ouse  du  gouvernement  napolitain.  —  Lettre  de  lord 
Palmerston  au  prince  de  Castelcicala.  —  Rappel  de  ce  miiiislre.  —  Ilepllquc  et  reciilicalions  de 
M.  Gladstone.  —  Règlement  des  indemnités  dues  aux  étrangers  lésés  durant  le  siège  de  Mes- 
sine. —  Le  roi  et  le  personnel  politique.  —  Le  général  Filangieri  et  son  administration  en  Si- 
cile. —  Le  marquis  Fortunaio.  —  Le  muratisme. 

Un  fait  significatif  domine  la  situation  intérieure  du  royaume  des 
Deux-Siciles  depuis  I8i9,  c'est  rindiflércnce  profonde  et  bien  accusée 
de  la  masse  des  populations  pour  le  régime  constitutionnel  dont  ce 
pays  fut  doté  en  1848,  et  (ju'il  n'a  pas  su  conserver.  Les  Deux-Siciles 
ne  sont  pas  le  seul  pays  de  l'Europe  où  ce  phénomène  se  soit  produit. 
Pour  ne  rappeler  que  des  exemples  appropriés  à  la  condition  intellec- 
tuelle et  morale  des  Napolitains,  n'a-t-on  pas  vu  aussi  en  Autriche, 
pendant  la  courte  durée  du  régime  parlementaire,  les  députés  paysans 
de  plusieurs  provinces  \oter  dans  l'assemblée  d'accord  avec  le  gou- 
vernement? Le  jour  où  ce  régime  a  été  supprimé,  n'a-t-on  pas  vu  les 
mêmes  paysans  ap[)laudir  à  sa  chute  et  apporter  leur  dévouement  aux 
pieds  de  l'autorité  monarchique  rétablie  dans  sa  plénitude?  C'est  aussi 
en  s'appuyant  sur  les  classes  populaires  non  des  villes,  mais  des  cam- 
pagnes, restées  à  l'abri  des  discussions  contemporainrs,  que  la  royauté 
napolitaine  a  pu  avoir  raison  des  théories  constitutionnelles. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  néanmoins  que  ces  théories,  la  grande  pré- 
occupation du  siècle,  ne  comptent  pas  anjourd'luii  encore  de  chauds 
partisans  dans  le  royaume;  de  Naples.  Partout  où  il  existe  une  bour- 
geoisie accessible  aux  idées  générales  répandues  par  la  ré^olution  fran- 
çaise dans  l'Europe  moderne,  il  existe  un  parti  préoccupé  du  triomphe 
de  ce  système  de  transaction  entre  le  passé  et  l'avenir,  entre  les  vieilles 
royautés  et  les  démocraties  naissantes,  de  ce  systèmt^  d'éijuilibre  entre 
tous  les  intérêts  en  lutte  au  sein  des  sociétés  modernes  (jui  s'a|)pelle  le 

(1)  Né  en  1810,  roi  depuis  le  S  uovendur  1S:U),  marié  eu  iiromioros  noces  à  Chris- 
tine, princesse  de  Sardaijjiie ,  en  secondes  noces  à  raivhi(iiit'iii'ss<>  d'Autriche  ThéW'^e. 
Le  prince  royal,  duc  de  Calabre,  né  le  lo  janvier  183C,  est  tils  du  premier  lit. 
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systi'ine  constitutionnel.  Le  inalliour.  (jiiant  à  présent  irréparable,  du 
royainne  île  NnpK's.  c'est  (|uece  parti  ii  y  soit  point  non)ltrenx,  et  qu'il 
se  soit  vil  devancé  et  compromis  jtar  un  parti  plus  ardent  qui,  de  la 
monarchie  absolue,  eût  voulu  précipiter  le  pays  sans  transition  dans 
la  démocratie.  Les  imaginations  sont  vives,  impétueuses,  et  connaissent 
peu  la  rétlevion  et  les  tempéramens  sous  ce  brûlant  climat;  elles  n'ont 
donc  pas  su  sarrèter  sur  le  terrain  intermédiaire  où  f^ît  la  vérité  poli- 
ti(|ue.  A  peine  la  conslilnlinn  du  10  février  était-elle  jiroclamée,  que 
des  liluraux  inq)atiens,  sans  même  en  avoir  fait  l'essai,  demandaient 
(ju'elle  fût  changée  dans  ce  qu'elle  conservait  de  monarchique,  ci  tra- 
vaillaient à  fonder  sur  ses  ruines  un  j^ouveniemenl  répulilicaiu.  De 
la  tout<s  les  calamités  dont  le  royaume  des  l)eu\-Siciles  a  été  assailli, 
calamités  dont  le  récit  a  été  profondément  dénaturé  d'ailleurs  par  le 
parti  au  protil  duipicl  elles  ont  tom"né.  conniuî  par  celui  (pji  en  a  été 
vicfime.  Les  écrivains  monarchistes  ont  voulu  ([ue  la  victoire  rem- 
portée par  le  roi  de  Naples  sur  la  démagogie  fût  le  résultat  de  combi- 
naisons savantes  et  réfléchies  et  d'un  courage  que  n'auraient  point  eu 
les  autres  gonvernemens  européens.  Les  écrivains  (lémocrali<|ues  ont 
voulu  au  contraire  (jue  cette  victoire  fût  l'œuvre  d'une  perfidiiî  con- 
sommée, d'une  pensée  extraordinairement  machiavéli(jne  mêlée  d'une 
sorte  de  cruauté  froide  cpii  ne  serait  plus  de  ce  temps.  Plus  la  lumière 
pénètre  dans  ces  tristes  événemens  et  vient  éclairer  les  plans  et  la  con- 
duite des  partis  et  du  gouvernement,  plus  il  devient  manifeste  que 
tout  le  mal  est  le  résultat  de  l'inexpérience  du  parti  constitutionnel  et 
de  l'extravagance  de  la  démagogie  :  le  souverain .  (jui  ne  possède  ni 
les  grandes  qualités  ni  les  grands  défauts  (|u'on  lui  attribue,  n'a  eu. 
en  ces  déplorables  circonstances,  d'autre  mérite  que  de  profiter  habi- 
lement des  chances  (jue  lui  olVrail  l'anarchie.  Le  pays  a  ratifié  ce  ju- 
gement de  la  force  et  du  hasard.  Une  fois  le  système  constitutionnel 
reconnu  impraticable  i)our  les  états  najjolitains,  il  n'est  pas  douteux 
(jue  h;  triompbi,'  de  la  royauté  absolue  lem-  a  été  moins  funeste  (jue  ne 
l'eùl  été  celui  di.'  la  démagogie. 

Le  procès  de  la  secte  de  if'nità  italiami  et  les  débats  auxquels  le 
jugement  rendu  a  donné  lieu  an  dehors  ont  ramené,  en  IRM,  toutes 
les  attentions  sur  l'histoire  de  la  ré\olution  napolitaine.  Les  rensei- 
gnemens(ju'on  en  tire,  tout  en  éveillant  de  douloureuses  sympathies 
pour  quel(|ues  es|»rils  incoideslablement  généreux  compromis  dans 
ces  vaini.'S  tentatives,  ne  conlirment  (pie  trop  les  aciiisations  de  ma- 
noMivres  révolutionnaires  portées  contre  les  démocrates  napolilains. 
Le  |>r(X'ès  de  l'f'nitr  italienne,  (jifon  ne  l'oublie;  point,  est  disiinel  de  ce- 
lui de  la  conspiration  du  l.">  mai,  dont  l'instruction  s'est  poursuivie  à 
part.  iNéanmoins  l'association  dvi  Unité  paraît  n'être  point  restée  étrau- 
^èi-e  a  cette  insurrection  du  1.»  mai,  dont  les  conséquences  ont  été  si 
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funestes  au  parti  constitutionnel.  L'instruction  judiciainv  portée  de- 
vant \sLgran  cor  te  spéciale,  fait  remonter  cette  association  jusqu'aux  cé- 
lèbres carbonari  do  1820,  en  passant  par  la  Giovine  Italia,  qui  semble 
en  effet  relier  la  révolution  de  1820  à  celle  de  1848.  Au  reste,  les  mem- 
bres de  l'association  de  ITriità  ont  proclamé  eux-mêmes  cette  des- 
cendance dans  l'article  1"  de  leur  statut  organique  (1).  Leur  but  est 
tracé  avec  non  moins  de  franchise  :  délivrer  l'Italie  du  pouvoir  absolu 
et  de  la  domination  étrangère,  l'unir,  lui  donner  la  force  et  l'indé- 
pendance en  la  débarrassant  de  tout  élément  hétérogène  capable  de 
contrarier  cet  effort,  voilà  la  pensée  dont  celte  société  se  proposait  la 
réalisation.  Voici  (juclle  était  son  organisation  intérieure  :  elle  était 
composée  de  cercles  ne  dépassant  point  quarante  personnes;  chaque 
cercle  comptait  un  président,  un  conseil  de  deux  ou  quatre  membres, 
un  questeur  et  des  membres  inscrits  désignés  sous  le  nom  d'^ni7?.  Ces 
cercles  étaient  de  cinq  espèces  :  le  grand  conseil,  les  cercles  généraux, 
les  cercles  provinciaux,  les  cercles  d'arrondissenieet,  les  cercles  des 
communes.  Les  cercles  se  concentraient  de  manière  à  ce  que  les  mem- 
bres du  conseil  d'un  cercle  fussent  présidens  d'un  autre  cercle  égal 
ou  inférieur.  Les  membres  de  la  société  étaient  de  trois  degrés  :  les 
membres  unis  ou  simplement  inscrits,  les  unitaires,  présidens  ou  con- 
seillers des  cercles,  les  grands  unitaires,  membres  du  grand  conseil, 
seuls  autorisés  à  connaître  le  but  suprême  et  les  moyens  derniers  de  la 
société.  Deux  grands  devoirs  étaient  im[)osés  à  tous  les  membres  :  un 
silence  absolu,  une  obéissance  aveugle  aux  ordres  des  chefs. 

L'instruction  judiciaire,  qui  est  parvenue  à  mettre  an  jour  les  plans 
des  conjurés,  commença  en  noveml)re  1848;  elle  touchait  à  sa  fin  en 
juillet  I8i0.  Un  essai  d'insurrection  (jui  survint,  le  1(>  septembre,  à 
l'occasion  de  la  bénédiction  (pie  le  pape  Pic  IX  donnait  à  la  popula- 
tion napolitaine,  appela  de  nouvelles  recherches  et  retarda  le  juL;emt'nf, 
qui  s'est  fait  attendre  jusqu'au  1"  février  I8r>l.  Cette  instruction,  (pii 
n"a  pas  duré  moins  de  (jualorze  mois,  suivie  d'un  jtrocès  ipii  s'est  pro- 
longé durant  soixante-ipiatorze  jours,  a  formulé  catégoriipiement  tous 
les  crimes  qu'elle  reproche  à  la  société  de  l'Unité.  D'abord,  cette  so- 
ciété aurait  travaillé  à  l'insum'elion  du  ir>  mai  l8'iS  dans  l'intenfionde 
renverser  la  royauté.  L'instruction  en  voit  la  preuve  dans  une  procla- 
mation datée  du  t»'  mai  et  saisie  chez,  l'un  des  membres  de  l'asso- 
ciation. Ce  document  pi'ouve.  d'autre  part,  pour  riiistoii'e.  le  concours 
(pie  cette  conspiration  attendait  de  la  re\olu(inii  (pii  grondait  alors 
dans  toutes  les  parties  de  l'Europe,  et  qui  allait,  à  ce  même  jour  du 
IT)  mai,  se  montrer  en  France.  (M1  Autriche,  connue  à  Naples.  dans  sa 

(l)  «  La  socii't;\  dtMl'  l'nione  italiana  i^  la  inoïK'sim.i  clu'  l;i  Carbonai-ia  et  la  Giovine 
Itniin.  » 
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plus  grande  témérité.  «  Nous  avons  échangé  nos  correspondances  avec 
les  patriotes  d'Italie,  de  l-'rance,  d'Kspagne  et  d'Angleterre,  disait  la 
société  de  rinitc;  nous  accomplirons  nos  desseins  par  un  accord  uni- 
versel, et  notre  fer  vengeur  terrassera  pour  toujours  le  des|)otisme.  Le 
grand  architecte  de  l'miivers  n'a  point  été  sourd  aux  plaintes  de  tant 
ilopprimés;  la  lumière  se  montre  déjà;  nous  touchons  au  moment  do 
la  manifestation  de  nos  desseins.  Que  le  cri  :  Aux  armes!  s'élève  en 
mènii'  temps  (|iie  c-elui  de  la  revendication  de  nos  droits.  Demandons 
la  constitution  do  18-20.  Le  ciel  est  fatigué  de  voir  des  souverains  et  des 
minisires  parjures!  Aux  armes!  » 

Afin  de  donner  jdus  d'ensemble  à  l'insurrection,  les  conjurés  tra- 
çaient les  devoirs  des  gouvernemens  provisoires  (|u'ils  conseillaient 
d'établir  dans  chaque  localité  jusqu'à  la  réunion  d'un  parlement  na- 
tional constituant.  Devait  être  déclaré  ennemi  i)nblic,  et  comme  tel 
fusille,  tout  ecclésiastique  qui,  abusant  de  son  ministère  sacré,  in\i- 
ierait  le  peuple  à  supporter  l'esclavage  ou  qui  le  dissuaderait  de  pren- 
dre les  armes  en  faveur  de  la  constitution  de  18'-20.  Serait  i)areillement 
traité  tout  capitaine,  ollkier  subalterne,  sous-officier  et  toute  personne 
ayant  un  commandement,  ijui  ne  se  déciderait  pas  sur-le-champ  à  sou- 
tenir la  légion  sacrée,  et  ne  s'etVorcerait  pas  d'arrêter  retl'usion  du  sang 
«les  citoyens. 

l'ne  autre  pièce,  portant  la  signature  du  grand  conseil  de  l'Cnilé 
italienne  et  adresséi;  aux  unitaires  de  la  province  de  Naples,  conseille 
ouvertement  un  attentat  sur  la  personne  du  roi.  «  N'ètes-vous  point 
Italiens?  N'avez-\ous  point  un  i)oignar«l'  Personne  d'entre  vous  ne  sa- 
crifiera donc  sa  vie  pour  vingt-ciuatre  millions  de  ses  frères?  Un 
honnne  seul,  un  seul  coup  de  pointe,  donnerait  la  liberté  à  l'Italie  et 
changerait  la  face  de  ILuropc!  »  Le  principal  chef  (racciisation  sem- 
blait toutefois  résider  dans  la  conspiration  de  septembre  18W.  In  co- 
mité formé  de  membres  épars  de  la  société  de  l'Unité,  sous  le  nom 
de  C/teialiers  du  poignard,  s'était  proposé  de  profiler  d'une  fête  mili- 
taire du  8  se|»lembrtî  pour  tenter  une  révolte,  lue  proclamation  iu- 
cendiaire  lut  répandue  parmi  les  masses.  La  police,  informée  à  temps, 
put  piéxeiiii"  et  détourner  le  danger.  Il  n'élîiil  |)ourlant(|u'ajouriié.  La 
situation  criti(|ue  de  la  levoluliun,  qui  venait  d  être  abattue  a  Konie  et 
en  Hongrie,  poussait  les  démagogues  de  Naples  à  un  suprême  eiVort, 
s  ils  voulaient  tirer  parti  des  (K;rniers  restes  di'  l'agitation  européenne. 
l'ne  fête  devait  être  donnée,  le  Ut  septembre,  en  l'honneur  de  Pie  l.\, 
<levenu  l'hôte  de  Ferdinand  11.  f/est  en  jetant  une  Ixunbe  dans  le  cor- 
tège du  roi  et  du  pape,  au  moment  on  celui-ci  donnerait  sa  bénédic- 
tion, (jue  lesconspiralems  eomplaieid  suscilei-  une  nou\elle  insurrec- 
tion. La  bombe,  en  éclatant,  ne  blessa  (pi'un  jielit  iiondire  de  persoinies 
dans  la  foule. 
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Voilà  quel  était  l'ensemble  des  accusations  générales  formulées  contre 
la  société  de  l'Unité  italienne.  La  sentence  fut  rendue  le  \"  février  1851 . 
Quarante-deux  individus  avaient  été  impliqués  dans  le  procès:  deux 
étaient  morts  durant  le  cours  du  procès;  trois  autres,  Faucitano, 
Agresti,  Settembrini,  furent  condamnés  à  la  peine  capitale;  Barilla  et 
Mazza  au  bagne;  Nisco  et  Margherita  à  trente  ans  de  fers;  Calalano, 
Vellucci  et  Braicoà  vingt-cinq  ans  de  fers;  Poerio,  Pironti,  Romeo  à 
vingt-quatre  ans  de  fers,  dix  à  dix-neuf  ans  de  la  même  peine,  deux 
à  six  ans  d'exil,  cinq  à  un  an  de  détention,  un  à  ({uinze  jours  de  ré- 
clusion, et  un  autre  à  cinquante  ducats  d'amende;  buit  furent  mis  en 
liberté  provisoirement.  Depuis  18 iS,  aucune  condamnation  à  mort 
pour  crimes  politiques  n'avait  été  exécutée  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles.  Résolu  à  être  inflexible  et  cependant  dominé  par  des  scrupules 
religieux,  le  roi  de  Naples  répugnait  à  verser  le  sang.  Cette  fois  encore 
la  peine  de  mort  prononcée  contre  les  trois  principaux  condamnésTie 
fut  point  appliquée;  elle  fut  commuée  en  une  réclusion  à  perpétuité 
dans  la  forteresse  d'une  île.  Par  un  décret  du  30  avril  1851,  les  cinq 
condamnés  à  un  an  de  prison  furent  graciés  (1). 

C'est  le  procès  de  l'Unité  qui  donna  lieu  à  celte  grande  polémitiue  eu- 
ropéenne soulevée  par  un  personnage  éminent  d'Angleterre,  M.  Clad- 
stone,  et  envenimée  par  le  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  lord 
Palmerston.  M.  Gladstone,  ancien  collègue  de  sir  Robert  Peel  au  minis- 
tère, membre  du  parlement  et  l'un  des  hommes  de  la  Grande-Bretagne 
les  plus  estimés  pour  leur  caractère,  mais,  comme  tous  les  hommes 
d'état  de  ce  pays,  animé  d'un  yiatriotisme  toujours  en  éveil,  avait  passé 
quelque  temps  à  Naples,  portant  les  habitudes  et  la  méditation  du  [)oli- 
tique  dans  les  allures  du  touriste.  Homme  parlementaire,  il  avait  été 
frappé  de  ce  calme  plat  de  l'obéissance  passive  (jui  remplaçait  le  jeu 
bruyant  des  |)Ouvoirs  parlcMuentaires  détruits  au  1.)  mai  t8i8.  l'iiilan- 
thrope,  il  avait  remaniué  avec  douleur  ces  représailles  de  la  justice 
politique,  enveloppant  dans  les  mêmes  poursuites  et  les  mêmes  chà- 
timens  des  caractères  honnêtes  (|ui  n'étaient  (|uégarés  avec  des  coupa- 
bles qui  étaient  moins  à  plaindre.  Enfin,  excellent  citoyen  de  l'Angle- 
terre, ne  perdant  pas  de  vue  h'S  grands  intérêts  britaimi(|nes  engagés 
dans  les  questions  débattues  à  Naples  et  i)rincipalement  dans  celle  de 
la  Sicile,  il  déplorait  intérieurement  sans  doute  tiue  Us  partis  libéraux 
n'eussent  triomphé  ni  en-deçà  ni  au-delà  du  Phare,  car,  dans  ce  cas, 
les  Deux-Siciles  eussent  constitué  deux  états  séparés,  et  l'Angleterre 
eût  été  en  position  d'asseoir  au  pied  de  l'Ktna  cette  intluenee  (luelle 


(1)  On  peut  consultor  avec  liuit  sur  cette  grande  affaire  la  Dedsione  délia  gran  cortc 
spéciale  di  Napoli  nclla  causa  dclla  sctta  l'Cnitù  italiami.  x 
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rève  depuis  si  long-temps  comme  le  Imt  de  ses  ambitions  dans  la  Mé- 
diterranée. 

M.  (jladstone  était  porté  ainsi  par  tous  ses  instincts  à  voir  la  situa- 
tion du  royaume  de  Naples  et  la  politi(|ue  du  roi  Ferdinand  11  parleurs 
cé)tés  les  plus  fâcheux.  Ces  in'éventiuns  devaient  eidever  i|nel(|ue  chose 
à  la  sûreté  de  ses  jugemens  et  à  l'anlorilé  di;  ses  allirmalions.  et  trop 
d'erreurs  de  cliillres.  trop  d'allégations  reintées  d'avance  [»ar  les  faits 
devaient  atténuer  la  portée  des  idées  justes  et  des  sentimens  élevés 
qu'il  exprimait  dans  ses  Lettres  à  lord  Abirdeen  sur  les  procès  d'état 
dans  le  royaume  de  .\u]>les. 

Les  accusations  de  M.  Gladstone  portaient  sur  plusieurs  points.  Lail- 
ministralion  de  la  police  était  l'un  des  principaux  objets  de  ces  accusa- 
lions.  «  Au  mépris  de  la  loi.  disait  M.  (lladstone.  le  gouvernement,  dont 
le  préfet  de  police  est  un  des  membres  importans,  surveille  et  épie  les 
habitans  à  laide  de  ses  agens;  il  fait  des  visites  domiciliaires  ordinai- 
rement la  miit.  saccage  les  maisons,  saisit  les  papiers  et  les  effets,  brise 
les  planchers  a  plaisir  sons  prétexte  de  chercher  des  armes,  et  em- 
prisonne les  gens  par  vingtaines,  par  centaines,  par  milliers,  sans 
un  mandat  d'amener,  (|uel(|uel'ois  même  sans  ordre  écrit,  quel  (ju'il 
soit,  sur  mi  mut  d'un  agent  de  police,  et  constanunent  sans  spécilier 
la  nature  du  délit  ou  du  crime.  »  M.  Gladstone  allait  plus  loin  encore; 
il  accusait  le  gouvernement  najtolitain  d'emprisonner  les  gens,  non 
parce  qu'ils  auraient  commis  un  crime  ou  même  qu'on  les  supposerait 
coupables,  mais  parce  qu'on  jugerait  utile  de  s'en  défaire.  Alors  on 
labriquerait  des  accusations,  on  saisirait  les  livres,  les  papiers  de  l'in- 
culpé, on  l'interrogerait  lui-même  en  secret,  sans  charges,  sans  té- 
moins. Le  prisonnier  n'aurait  pas  le  droit  d'appeler  un  conseil,  pas 
même  de  consulter  un  avocat.  «  Pour  mieux  dire,  ajoutait  M.  Glad- 
stone, il  n'est  pas  interrogé,  mais,  comme  je  le  sais,  il  est  insulté  de  la 
manière  la  plus  grossière  i»ar  les  ofticiers  de  la  polici-.  Et  ne  croye/  pas 
tjuecesoit  la  faute  des  individus;  c'est  là  le  résultat  iné\itable  d'un  sys- 
tème (jni  a  pour  but  essentiel  de  créer  des  charges  contre  le  prisonnier.  » 

Apres  la  police.  M.  Gladstone  atta(|uait  sans  pitié  la  justice.  Il  ne  se 
bornait  pas  a  blâmer  (luebiues  iniperlections.  (pu'h|ues  exenqdes  de 
corruption  dans  des  employés  subalternes,  quelques  cas  de  sévérité 
exeessive.  Il  s'agissait,  sui\ant  lui,  de  la  Niolatiou  incessante,  systé- 
matique et  «lélibérée  ih;  tous  les  droits  dont  le  gouvernement  devrait 
être  le  proteeteui  ;  il  s'agissait  de  la  violation  de  tonte  loi  humaine 
écrite,  violation,  disait-il,  accom|tlie  dans  la  pensée  de  fouler  aux  pieds 
loub'S  les  autres  lois  écrites  et  (termllcs.  humaines  et  divines;  il  s'a- 
gissait de  la  perséculi(»n  de  toute  vertu  quand  la  \i  i  tu  était  unie  a  l'in- 
fej|i</eiice.  persécution  si  générale  que  rien  ne  pouvait  y  echap|>er. 


ÉTATS   EUROPÉENS.  —  LES   DEUX-SICILES.  919 

M.  Gladstone  proclamait  (jue  le  goinernement  napolitain  était  jMjussé 
par  une  hostilité  féroce,  cruelle  non  moins  qu'illtyale,  contre  tout  ce 
<|ui  vit  et  se  meut  dans  la  nation,  contre  tont  ce  (jui  peut  anjener  un 
profçrès  et  une  amélioration.  «C'est,  ajoulait-il,  une  épouvantable  pro- 
fanation de  la  religion  publi(iue  unie  a  la  violation  de  toute  loi  morale, 
sous  l'inspiration  de  la  peur  et  de  la  vengeance;  c'est  la  prostitution 
absolue  de  la  magistrature  dont  le  gouvernement  a  fait  le  réceptacle 
dégradé  des  calonmies  les  plus  viles  et  les  plus  maladroites,  lâche- 
ment et  délibérément  inventées  par  les  conseillers  immédiats  de  la 
couronne  dans  l'intention  de  détruire  la  paix,  la  liberté,  et,  par  des 
sentences  capitales,  la  vie  des  personnes  les  plus  vertueuses,  les  plus 
honorables,  les  plus  intelligentes,  les  plus  illustres  de  tout  le  pays;  c'est 
un  sauvage  et  lâche  système  de  tortures  morali's  et  physiiiucs  mis  en 
prali(jue  au  moyen  des  sentences  arrachées  u  des  cours  de  justice  dé- 
pravées. »  M.  Gladstone  concluait  par  une  attaque  directe  au  caractère 
du  roi  de  Naples.  «  Le  prince.  (|ui  se  dit  limage  de  Dieu  sur  la  terre, 
n'apparaît  aux  poj)ulations  qu'entouré  des  vices  les  plus  revoltans.  » 
Ainsi  parlait  M.  Gladstone,  et  l'on  ne  peut  nier  que  son  langage  ne  fût 
empreint  d'un  accent  d'indignation  sincère.  On  s'intéressait  sans  doute 
a  quel(jues-uns  de  ces  jeunes  hommes  <|uun  amour  mal  réglé  de  la 
liberté  politique  avait  exposés  à  cette  cruelle  condition  de  prisonniers 
d'état;  on  ne  lisait  point  sans  émotion  l'histoire  de  ce  Carlo  Poerio, 
l'un  des  anciens  ministres  constitutionnels  du  roi  Ferdinand,  et  que 
M.  Gladstone  plaçait  sur  la  même  ligne  que  «  les  plus  éclairés,  les  plus 
loyaux,  les  plus  intelligens  et  les  plus  constitutionnels  des  hommes 
d'état  de  l'Angleterre.  »  Dans  un  document  de  ce  genre,  on  regrettait 
toutefois  de  ne  pas  trouver  assez  souvent  la  preuve  à  côté  de  laffir- 
mation,  et  d'être  obligé,  dans  cette  (|ueslion  obscure,  de  s'en  rapporter 
presque  exclusivement  à  Ihonorabilité  bien  connue,  mais  en  ce  mo- 
ïnent  passionnée  de  M.  Gladstone. 

Ce  témoignage  (|ue  les  lettres  de  l'honnne  d'état  anglais  portaient 
avec  elles  suffisait  à  lord  Pahnerston.  H  saisit  avec  ardeur  les  arna-s 
qu'elles  lui  olliaienl  contre  le  gouveru(;menl  uai>olilaiu  aux  >eux  de 
l'Europe.  Il  ne  se  contenta  point  de  \oir  la  polémique  violente  qu'<>lles 
soulevèrent  dans  la  presse  de  tous  les  pays,  il  voulut  leur  imi>rimer  un 
caractère  officiel,  en  les  adressant  à  tous  les  ministres  dAiiLilelerre 
auprès  des  grands  cabinets  et  eu  Kur  recounuandaut  ilen  donner  com- 
munication aux  gouvernemeus  auprès  descjuels  ils  étai»'nt  accrédités. 
Les  cours  de  Russie,  de  Prusse  cl  d'Auli'iche  reçurent  froidement  cette 
communication;  la  conl'éilération  germanique  \  repomlit  même  par 
des  observations  cjui  ne  laissaient  pas  d'être  pi<iuaidts  pour  la  diplo- 
matie anglaise.  La  (lueslion  cependant  avait  pris  un  caractère  trop  vif. 
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Irop  vaste,  elle  avait  soulevé  trop  d'accusations  contre  le  gouvernement 

napolitain,  noii-soulcuient  dans  le  parti  déniocratitpic,  mais  parmi  les 
libéraux  nuidcrcs  de  tous  les  pa\s,  pour  (|ue  le  cabinet  de  Naples  pût 
s'abstenir  dune  réplique.  Son  silence  eût  été  pris  pour  un  aveu.  Delà 
son  mémoire  du  -2%  août  ISM  ,  adressé  à  tons  les  gouvernemens  et  aux 
principaux  (U^aiics  di-  la  presse  européenne  (1). 

Ce  mémoire  n'élait  point  rédigé  sans  habileté.  Il  commençait  par 
accuser  M.  (Uadslone  d'avoir  frécpienté  les  méconlens  et  les  conilam- 
iiés  en  négligeant  le  monde  ollieiel.  les  ministres,  le  roi  même,  au- 
près duquel  sa  grande  situation  lui  donnait  un  facile  accès.  Le  mé- 
moire s'attaquait  ensuite  à  ce  sentiment  (jui  |)orte  l'opinion  à  ressenti) 
moins  d'horreur  pour  les  crimes  iioliti(|ues  cpie  jmnr  les  crimes  ordi- 
naires. Puis  le  cabinet  de  Naples  entrait  dans  un  exposé  détaillé  des 
lornies  de  la  procédure  en  usage  dans  le  royaume.  Rappelant  les  ori- 
gines françaises  de  la  législation  napolitaine  et  les  éloges  dont  elle  a 
été  plusieurs  fois  l'objet  de  la  part  des  jurisconsultes  français,  il  i>ar- 
lait  avec  complaisance  du  zolc  des  magistrats  pour  garantir  la  liberté 
personnelle  et  mettre  l'innocence  à  l'abri  de  tout  abus.  Les  lois,  sui- 
vant les  expressions  mêmes  du  gouvernement  napolitain,  autorisent 
les  oflkiers  de  la  police  judiciaire  et  les  agens  de  la  police  ordinaire, 
qui  exercent  dans  la  capitale  et  dans  les  chefs-lieux  des  provinces  et 
des  distriels  les  fondions  de  la  police  judiciaire,  à  arrêter  l'accusé  pris 
en  Uagrant  délit  ou  en  fjuuyi  /layrant  dtlil.  Hors  ces  cas,  nul  ne  peut 
être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  décerné  par  l'autorité 
judiciaire  ou  «le  police  (|ui  instruit  le  procès  et  qu'après  mùr  examen 
des  indices  recueillis  contre  l'accusé.  Ouand  il  est  nécessaire  de  visiter 
le  domicile  de  (lueUjue  citoyen  pour  saisir  des  objets  criminels  ou  pour 
découvrir  la  trace  de  (iuel(iu(î  délit,  la  loi.  protégeant  autant  (juc  pos- 
sible le  foyer  domesliipie,  ne  permet  d'\  pénétrer  (pie  dans  les  cas  ex- 
traordinaires et  soigneusement  spécifiés,  etelb;  menace  de  suspension 
l'oflicier  de  police  judiciaire  (pii  contreviendrait  à  ces  dispositions.  Elle 
exige  en  outre  ipie  1  ollicier  soit  acconq)agné  de  deux  témoins,  qu'il  in- 
vite la  iKirsonne  dont  on  fouille  la  maison,  ou,  à  son  défaut,  (piel(|u'un 
<le  ses  jiarens,  de  ses  amis  ou  de  ses  voisins,  à  assister  a  cette  opération; 
elle  veut  que,  si  l'on  trouve  des  papiers  ou  d'autres  objets  dignes  d'at- 
tention, on  les  montre  au  propriétaire,  pour  (pi'il  les  reconnaisse  et  y 
appose  sa  signature;  elle  veut  (pion  les  enveloppe  et  ([u'on  les  serre 
avec  des  cordons  sur  les(iuels  on  met  les  scellés.  Le  mémoire  s'éten- 

(1)  Sous  ce  titre  :  Hnsscijnn  degli  rn-ori  et  ilelle  fnllarir  piM/ tente  (l'ai  sig.  Glad- 
stone in  due  sue  letteir  indiritte  al  conte  Aberdeen  su  i  processi  politici  net  reame  dellr 
Due-Sicilie. 
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(lait  ainsi  avec  complaisance  sur  la  procédure,  telle  du  moins  qu'elle 
est  exposée  dans  le  code. 

Si  l'on  parcourt  ce  tahleau  officiel  de  la  législation  pénale  dans  les 
états  du  roi  de  Naples,  on  ne  peut  contester  le  mérite  des  formes,  et 
l'on  est  forcé  de  reconnaître  qu'elles  sont  plus  parfaites  (ju'on  ne  s'y 
attendrait.  Le  mémoire  i,^lissait  toutefois  rapidornent  sur  les  cours 
spéciales  distinctes  des  f,n"andes  cours  criminelles.  Il  déclarait  que  les 
dispositions  tutélaires  dont  il  faisait  l'énumération  étaient  communes 
aux  grandes  cours  criminelles  et  aux  grandes  cours  spéciales.  Il  ad- 
mettait cependant  que,  devant  celles-ci,  les  délais  sont  plus  brefs,  soit 
pour  recourir  à  la  cour  suprême  contre  la  décision  de  la  cour  spé- 
ciale qui  serait  déclarée  incompétente,  soit  pour  présenter  les  de- 
mandes de  vérifications  de  fait,  la  défense  et  les  listes  de  témoins.  En 
outre,  le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  prononcés  n'est  admis 
que  s'il  s'agit  de  condamnations  à  la  peine  capitale  ou  perpétuelles, 
prononcées  à  la  simple  majorité  et  sans  le  concours  de  six  des  huit 
juges  votans.  Or  les  procès  politiques  sont  dans  les  attributions  de 
ces  cours  spéciales. 

Après  avoir  décrit  ainsi  en  détail  la  marche  de  la  procédure,  en  ré- 
ponse aux  accusations  dirigées  par  M.  Gladstone  contre  la  police  et  les 
tribunaux  napolitains,  le  mémoire  discutailles  allégations  de  l'illustre 
touriste  anglais  sur  la  culpabilité  de  quelques-uns  des  condamnés  et 
sur  les  mauvais  traitemens  dont  il  les  croyait  l'objet  dans  les  prisons. 
Sous  ce  rajjport,  la  tâche  du  gouvernement  napolitain  était  facile,  tant 
les  données  de  M.  Gladstone  étaient  vagues  toutes  les  fois  qu'il  abor- 
dait les  questions  de  chiffres  et  de  faits.  Cependant  le  mémoire  ne  réus- 
sissait pointa  détruire  le  vif  intérêt,  les  regrets  synq)alhiiiucs  que  les 
Lettres  de  M.  Gladstone  avaient  éveillés  en  faveur  de  (jueU|uis-ims  des 
condamnés  de  l'Unité,  et  notamment  de  cet  infortuné  Carlo  Poerio, 
esprit  élevé,  dont  les  antécédeiis  appartenaient  bien  plus  au  parti  con- 
stitutionnel (ju'au  parti  radical. 

En  adressant  ce  mémoire  aux  divers  cabinets  de  l'Europe  en  même 
temps  qu'à  la  [)resse  de  tous  les  pays,  le  gouvernement  napolitain  était 
dans  son  droit.  Son  ministre  plénipotentiaire  a  Londres,  le  prince  de 
Castelcicala,  agissant,  a-t-on  assuré,  de  son  propre  mouvement,  et  non 
d'après  les  instructions  |)réeises  de  sou  cabinet,  avait  fait  daNantage. 
Quelques  jours  avant  la  publication  du  mémoire  ofliciel  J,,  le  prince 
avait  adressé  à  lord  Palmerston  une  brochure  rédigée  dans  l'inlerèt 
du  roi  de  Naples  par  un  Anglais  nonune  Mae  Karlane  [the  \capolitan 
governmentand  Mr.  (itadsfonc),  et  lui  avait  demande  de  communiciuei 
cet  écrit  aux  envoyés  anglais  dans  les  diverses  cours  de  l'Europe. 

(1)  Le  9  août  1851;  le  inéuioire  est  liii  i5. 
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«oinnie  il  avait  fait  pour  les  lettres  de  M.  Gladstone.  Lord  Palmerston 
trouva  fi'tlo  dcunurlic  l'iran^a'ie  aux  hiiliiluiics  de  la  diplouiatie,  et  il 
>  répondit  dans  une  lornie  qui  ne  lelait  pas  moins.  11  eonunenra  par 
déclarer  (jue  ee  pamphlet  ne  faisait  hoimeur  ni  à  l'écrivain  ni  au  gou- 
vernement (juil  avait  v(»ulu  défendre,  l.e  nnnistre  anglais  saisissait 
d'ailleurs  a\ee  empressement  eelle  occasion  jtour  reproduire  les  aecu- 
sidionsde  M.  Gladstone,  et  reprendre  pour  le  compte  du  gouvernement 
anglais  ces  reproches  d'injustice,  d  ini(|uité,  de  cruauté,  dirigés  contre 
le  gouvernement  de  Naples.  ajoutant  (|ue  Ion  ne  se  serait  point  attendu 
à  rien  voir  de  semblable  de  nos  jours  dans  aucun  pays  de  l'Europe.  Lord 
Palmersloii  déclarait  (pie  M.  Gladstone,  bien  loin  de  sétre  laissé  guider 
par  des  sentimens  dhosliUle  systématique  citiitre  le  gouvernement  na- 
politain, n'avait  pas  eu  d'autre  objet  (jue  de  faire  intervenir  la  puissance 
de  l'opinion  publiijuo  pour  arrêter  nnc  série  de  fautes  qui,  en  se  pro- 
longeant, porteraient  la  plus  sérieuse  atteinte  à  l'existence  du  gouver- 
nement napolitain,  et  ébranleraient  ses  bases. 

Le  prince  de  Castelcicala  n'était  point  sans  reproches  dans  cette 
question.  Au  lieu  de  recourir  a  un  procédé  non  moins  inusité  diplo- 
matiquement (|ue  celui  de  lord  Talmerston.  son  devoir  eut  été  |>eut- 
étre  de  protester  contre  l'envoi  de  la  brochure  de  M.  Gladstone  aux 
gouverneuïens  étrangers  |»ar  la  voie  officielle  du  cabmet  anglais,  ou 
bien  de  s'abstenir  et  de  laisser  à  l'iMirope,  déjà  peu  favorablement  dis- 
posée pour  le  ministère  anglais,  le  soin  d'apprécier  le  procède.  Le  gou- 
vernement napolitain  refusa  d'endosser  la  faute  de  son  ministre  et  le 
remplaça,  ajires  avoir  adressé  a\i  ministre  anglaisa  Naples  (M. Temple) 
une  protestation  i|ui  ne  manipiait  pas  ili-  vivacit(;  ^-i.'iseptendjre).  Ainsi 
se  terminait  cette  longue  et  triste  querelle.  Danslarépli(|uequeiM.  Glad- 
stone a  publiée  depuis  en  réponse  aux  crili(|ues(|ueses/t7//f.s  ont  sou- 
levées, il  a  lui-même,  tout  en  mainti'uant  ses  opinions  sur  le  tond  des 
choses,  reconnu  tjuil  s'elail  laisse  induire  a  un  certain  iKunbre  d'af- 
firmations erronées. 

Le  ntyaume  de  Na|iles  eut  cette  année  encore  avec  l'Angleterre  un 
mire  démêlé  «|ui  remontait  aux  événemens  de  \H\H.  Des  citoyens  de 
divers  pays  avaient  soullerl  durant  le  siège  de  Messine.  Le  gonverne- 
tuent  anglais,  ^\u\  ne  néglige  jamais  en  pai  eil  cas  d'adresser  des  récla- 
mations catégoriiiues  et  (|ui,  depuis  trois  ans,  la  nnuitre  snflis.unment 
-Il  Grèce,  en  Toscan*',  en  Portugal,  s'empressa  de  demander  une  in- 
denniite  pour  les  Anglais  ijui  a\ai<Mit  éprouvé  des  donnnages.  Le  gou- 
vernement n  ip(ditain  ne  contestait  pas  le  principe.  La  question  roulait 
Unit  enliert!  sur  le  chitVre.  .V  cet  égard,  la  Krance  et  l'.Vulriche,  (pu 
•■taient  en  cause  ainsi  que  lAngleterre,  ténioignauîiit  les  dis|)Osilions 
les  plus  eoneilianles.  Il  n'eu  était  pas  de  même  de  l'Aut^leterre.  hans 
un  comité  ou  assistaient,  pour  la  France  M.  \V;dewsKi,  powr  1  Autriche 
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M.  le  général  Martini,  et  pour  l'Angleterre  M.  Temple,  celui-ci  avait 
d'abord  paru  accepter  les  offres  laites  par  le  cabinet  de  Naples  et  de- 
battues  en  commun.  M.  Temple  néanmoins,  après  réflexion,  relusa  de 
reconnaître  l'arrangement.  Pour  éviter  les  inconvéniens  d  une  nou- 
velle querelle,  le  gouvernement  napolitain  préféra  payer  sans  prolon- 
ger le  débat  (octobre  18.j1). 

Le  grand  procès  de  l'Unité  italienne  et  les  conflits  di|)lomati(jues 
qu'il  entraîna  inopinément  sont  les  seuls  objets  dont  lallention  [»u- 
blique  se  soit  énme  à  Naples.  Ce  pays  est  d'ailleurs  l'un  de  ceux  où 
les  intérêts  les  plus  graves  sont  traités  avec  le  plus  de  calme  et  quel- 
quefois d'insouciance,  quoique  des  intérêts  secondaires  ou  insignilians 
y  soient  quelquefois  embrassés  avec  passion.  C'est  un  des  caractères 
dislinctifs  du  gouvernement  napolitain,  et  ce  défaut  essentiel  remonte, 
nous  devons  l'avouer,  jusqu'au  Irùne  lui-même.  On  la  dit  avec  beau- 
coup de  raison,  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  dans  la  situation  du  royaunu; 
de  Naples  est  une  question  de  personnes  plutôt  qu'une  cjueslion  de 
choses.  Les  choses  laissent  sans  doute  à  désirer,  puisque  le  pays  reste 
placé  sous  le  régime  du  pouvoir  absolu  et  que  l'on  n'entrevoit  point 
le  moment  où  il  pourra  revenir  à  un  régime  plus  libéral,  dont  il  abu- 
serait peut-être  encore  s'il  lui  était  rendu;  mais  le  mal  ne  serait  point 
aussi  profond,  si  la  liberté  perdue  et  impossible  trouvait  desdédomma- 
gemens  dans  la  sagesse  d'une  administration  plus  intelligente,  si  le 
roi,  dont  les  intentions  sont  excellentes  elles  vertus  incontestable-, 
savait  mieux  choisir  les  honnnesdont  il  s'entoure  et  n'appelait  pas  trop 
souvent  dans  les  fonctions  publiques  des  personnes  sans  capacité,  (|uel- 
<|uel'ois  même  d'un  caractère  e(|uivoque.  Tous  les  étrangers  qui  ont 
visité  Naples  ont  été  frappés  de  cet  allligeant  spectacle  et  de  ce  contraste 
que  le  personnel  gouvernemental  tonne  avec  la  riante  et  riche  natuie 
d'im  pays  (jui  n'a  besojn  que  d(i  quelques  soins  éclairés  pour  prospérer. 
Parmi  les  honunes  cjue  le  l'oi  île  Naples  a  appelés  au  gouvernement 
dans  ces  dernières  années,  deux  se  sont  élevés  cependant  au-dessus 
des  reproches  que  l'opinion  de  l'Euiope  adresse  aux  agens  île  la  po- 
liti(|ue  napolitaine  au  dedans  et  an  deliois  du  royaume.  Ces  deux 
lionnnes  sont  le  général  Filangieri,  prince  de  Satriano,  qui  vient  de 
quitter  le  gouvernement  de  la  Sicile,  et  le  marquis  Fortunalo,  qui, 
après  avoir  honorablement  renqdi  les  fonctions  de  ministre  de>  alfaiios 
elrangèiesduraid  [)rès  de  trois  ans,  s'est  vu  retirer  son  jkm  tt  leuille. 

Le  général  Filangieri  est  le  lils  du  célèbre  et  libéral  auteur  de  ia 
Science  de  la  h-yistaliun.  Ne  en  ITSi,  il  a  débute  à  treize  ans  en  qualité 
de  lieutenant  dans  un  régiment  de  cavalerie.  Cetti'  vie,  si  laeile  a  son 
début,  ne  devait  point  être  sans  traverses  avant  dalleindre  à  la  renom- 
mée. Les  circonstances  l'ayant  amené  à  Paris,  il  tulailmisau  Prvtanee 
sur  un  ordre  du  premier  consul,  en  l'hoimi  ur  de  lilluslre  Caelano  1  i- 
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langieri.  II  commença  par  servir  en  Hollande  et  se  distingua  plus  tard 
à  Auslerlit/.  Lctablisscincnt  tic  la  domination  française  à  Naples  vint 
ouvrir  à  lambition  de  Charles  Kilaugieri  de  nouvelles  perspretives.  Ho- 
noré de  la  faveur  du  roi  Joseph,  il  fui  ensuite  nommé  officier  d'ordon- 
naïucdi' Murât,  puis  eoionel  d'un  régiment  de  ligne  et  enfin  d'un  rég>- 
nuul  d'infanlerie  légère.  C'est  à  la  tète  de  ci"  régiment  (jn'il  était  parti 
pour  prendre  part  à  la  campagne  de  Russie,  lorsque  le  déhaniuement 
des  Anglais  sur  les  côtes  de  laPrincipanté-Citérienre  le  rappela  sur  ses 
pas.  Dans  l'expédition  (juc  Mural  tenta  plus  tard  sur  le  Vo,  Fii.ingieri 
commamlait  l'avant-garde  comme  maréchal-de-camp.  Durant  cette 
n)ème  période.  Mural  le  chargea  de  diverses  missions  diplomati(iues  a 
Vienne  et  a  Paris.  Lorstjue.  après  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  Mural  crut 
devoir  soutenir  les  intérêts  de  son  beau-frère,  Filangieri  suivit  cette 
noMvclleévolution  de  lapolitiipiedu  roi  de  Naples,  et,  grièvement  blesse 
dans  celle  campagne,  il  lut  nommé  sur  le  champ  de  bataille  lieutenant- 
général.  Ainsi  l'éducation  et  l'illuslralion  miHtaires  de  Filangieri  ap- 
parlii'unent  en  queUiue  sorte  à  la  France.  Cependant  il  n'avait  jamais 
perdu  de  vue  son  pays,  et  deux  duels  sanglans  qu'il  avait  soutenus 
contre  des  olliciers  français  pour  défendre  la  bravoure  de  ses  compa- 
triotes attestaient  suffisamment  son  patriotisme. 

A  la  rentrée  des  Bourbons  à  Naples,  il  était  naturellement  désigné 
comme  l'un  des  ollieieis-généranx  les  plus  cajjables  de  travailler  a 
la  réorganisation  militaire  du  pays;  il  y  prit  part  en.  {jualité  de  mem- 
bre du  conseil  suprême  de  l'armée,  sous  la  direction  du  prince  de  Sa- 
lerne.  Celte  réorganisation  achevée,  Filangieri  fut  nonnné  inspecteur- 
général  de  liidanlerie,  fonction  qu'il  exerça  jusciu'en  iS-2(K  De  cette 
épo<|ue  jusqu'à  lavénement  de  Ferdinand  II  en  1830,  le  général  Fi- 
langieri. devenu  par  héritage  prince  de  Salriano  et  possesseur  d'une 
grande  fortune,  n'sla  en  dehors  des  alVaires.  Ferdinand  11  le  remit  en 
activité  de  service.  Depuis  1831,  le  général  Filangieri  na  pas  cessé  de 
tra\aill(;r  avec  le  roi  à  l'amélioration  de  l'armée,  qui  est.  connue  on 
sait,  l'objet  des  soins  les  plus  alleidifs  du  gouvernement  napolitain. 
Enfin,  en  18i8.  le  prince  de  Satriano  lut  investi  par  le  roi  de  la  {dus  dé- 
licate besogne  «pii  put  échoir  a  un  général  et  à  un  honnne  d'état:  il  lut 
cliaigé  de  recouijuerir  la  Sicile  insurgée  et  redevenne  indépendante. 
Le  plus  difficile,  à  vrai  dire,  n'était  jtas  de  cond)atlre  et  de  vaincre 
1  ai  niée  indiscipliné»-  et  peu  nondireuse  des  Siciliens,  celait  de  triom- 
pher de  l'opposition  (pu-  les  Hottes  anglaise  et  française  coalisées  op- 
posaient a  la  marche  de  ses  troupes.  Kn  résumé,  le  général  Filan- 
gieri avait  [dus  a  négocier  cpfa  combattre.  Arrête  par  la  diplomatie 
des  deux  grandes  puissances  après  la  prise  de  Messine  «pii  était  pour 
lui  connue  j.i  clé  (le  la  Sicile,  il  a  su.  par  une  conduite  habile  vis-à-vis 
de  la  Fiance  et  ferme  Nis-a-Nis  de  1  Angleterre,  parahser  celte  résis- 
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tance,  et  aussitôt  qu'il  a  pu  reprendre  son  vol,  11  n'a  eu  besoin  que  de 
(juclques  jours  pour  reconduire  les  troupes  royales  dans  Paleruie  et 
replacer  l'île  entière  sous  le  sceptre  de  Ferdinand  11. 

La  mission  de  réparer  les  maux  causés  à  la  Sicile  par  la  révolution 
et  la  guerre  revenait  de  droit  au  général  Filangieri;  il  fut  investi  du 
gouvernement  civil  et  militaire  de  Tîle,  et  il  exerça  ces  hautes  fonc- 
tions avec  une  modération  et  une  intelligence  qui  promettaient  de 
faire  bientôt  oublier  aux  populations  ces  funestes  secousses  de  I8i8  et 
1849,  dont  elles  ne  sont  point  encore  entièrement  remises.  Un  acte 
heureux  marqua  les  débuts  de  son  administration  :  c'est  la  création 
de  la  dette  sicilienne,  qui  inspire  aujourd'hui  la  plus  parfaite  confiance. 
A  l'aide  de  cette  institution  d'un  grand  livre  en  Sicile,  les  charges  de 
la  guerre  et  l'arriéré  des  finances  locales  se  trouvent  acquittés  sans  que 
les  populations  en  ressentent  directement  le  fardeau.  Le  général  Filan- 
gieri, qui  a  été  un  des  premiers  à  conseiller  la  mesure,  est  aussi,  par  la 
prudence  de  son  administration,  l'auteur  du  succès  que  cette  mesure 
o'otient.  Aussi  la  Sicile  ne  montrait-elle  aucune  impatience  sous  le 
régime  exceptionnel  auquel  elle  reste  encore  soumise.  Toutefois  le  gé- 
néral Filangieri  ne  croyait  pas  que  le  gouvernement  napolitain  put 
maintenir  long-temps  ce  régime  sans  prendre  l'initiative  de  quelques 
réformes  dans  l'ordre  des  intérêts  matériels.  Le  roi  aura  découvert  sans 
doute  dans  cette  opinion  si  raisonnable  des  tendances  trop  libérales, 
et  le  prince  de  Satriano  s'est  vu  forcé  par  sa  conscience  de  se  dénieltre 
de  la  mission  qui  lui  était  confiée  (juillet  1852). 

Le  marquis  Fortunato  est,  avec  le  général  Filangieri,  l'homme  (jui 
a  le  plus  contribué  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la  pacification  des 
esprits  dans  les  états  napolitains  durant  les  dernières  années  de  crise. 
M.  Fortunato  n'est  arrivé  aux  hautes  fonctions  i|u'il  a  occupées  que  par 
une  vie  laborieuse  et  en  passant  par  une  série  d'emplois  remplis  avec 
distinction.  Comme  le  général  Filangieri,  quoique  d'une  manière  moins 
directe,  il  s'est  formé  au  contact  de  l'administration  française.  Nous  le 
trouvons  d'abord  assesseur  à  la  cour  criminelle,  sous  Murât.  Bientôt  il 
obtient  du  roi  joachini  une  mission  de  confiance;  il  remplit  les  fonc- 
tions de  délégué  de  l'armée  en  Toscane;  il  eut  même,  a  cette  occasion, 
à  exercer  une  surveillance  sur  Fouché,  que  l'on  croyait  être  venu  en 
Italie  pour  rendre  eom|)le  à  Napoléon  des  opérations  militaiies  de 
iMurat,  (pii  n'était  point  alors  l'allié  de  son  beau-frère.  M.  Fortunato 
obtint  ensuite  une  préfecture  dans  laquelle  il  montra  ses  talens  admi- 
nistratifs. Après  la  restauration,  il  resta  i|uelque  tem|ts  sans  enq)loi.  Il 
sortit  cepenilant  de  celle  retraite  momentanée  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  procureur-général  à  la  cour  des  comptes. 

Sous  Ferdinand  II,  M.  Fortunato  fut  nommé  d'abord  ministre  sans 
portefeuille  et  chargé  îles  négociations  avec  les  ministres  étrangers 
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pour  ce  (jiii  ivfrardait  les  traités  de  commerce,  affaires  qui  sont  consi- 
dérées à  Naples  comme  rentrant  dans  le  domaine  des  tiiiances  et  ne 
S(Mit  point  comprises  dans  les  attributions  du  département  des  atlaires 
étranirères.  En  janvier  IWK.  au  moment  où  le  roi  obéissait  au  mouve- 
ment constitnlioimcl.sous  l'empire  (le  lintlnence  lilx'rale  répandue  en 
Italie,  sans  être  pourtant  dominé  encore  i)ar  la  nnolution  qui  se  pré- 
parait, M.  Fortunato,  (jui  s'associait  volontiers  à  cette  politique  nou- 
velle du  roi.  lut  appelé  au  ministère  des  finances;  m;ùs.  (|uand  l'in- 
llueuce  passa  au  parti  avancé,  (jui  devait  se  perdre  dans  les  illusions 
et  les  tentatives  révolutionnaires,  M.  Fortunato  se  retira  (mars  IRi8). 
Il  est  rentn'"  au  pouvoir  en  août  tKi9.  comme  président  du  conseil, 
ministre  des  .illaires  étranirères  et  ministre  des  finances.  11  tut  rem- 
placé ensuite  au  département  des  finances  par  le  cbevalier  d'Urso.  De- 
puis lors  jusqu'en  janvier  tKri^.  M.  Fortunato  n'a  pas  cessé  de  donner 
des  preuves  de  ses  dispositions  conciliantes  et  do.  son  activité.  Le  rap- 
prochement qui  s'est  opéré  entre  le  gouvernement  français  et  celui  de 
i\aples  dans  les  derniers  temps  de  l'alfairc  de  Sicile,  et  qui  est  en 
irrande  jiartie  l'œuvre  du  fzénéral  Filan^ieri.  ne  s'est  consolidé  (jue 
sous  l'administration  de  M.  Fortunato.  S'il  n'a  pas  réussi  plus  que  le 
irénéral  Filanj,neri  h  ramener  l'Auf-'leterre  à  des  sentimens  plus  ami- 
caux, il  a  du  moins  empêché  lalVaire  des  indenmités  et  celle  des  Zf  f- 
tres  de  M.  (iladstone  de  prendre  la  tournure  envenimée  à  la<piellc  lord 
l'almersfon  les  poussait.  Eiitin,  dans  les  choses  d'administration  inté- 
rieure ainsi  (pi'au  dehors,  ses  lumières  ne  faisaient  jamais  déf;)ut.  Non- 
seulement  il  était  le  ])résidenl  du  conseil,  mais  il  était  en  toute  occa- 
sion à  peu  près  le  seul  ministre  sérieux.  Aussi  n'a-t-on  pu  se  rendre 
compte  des  raisons  (jui  ont  amené  sa  chute.  On  n'a  pu  comprendre 
comment  le  roi,  (|ui  doit  se  sentir  si  peti  soutenti  dans  cette  tâche  du 
gouvernement  |)lus  laborieuse  aujourd'hui  <|ue  jamais,  s'est  séparé 
<le  l'homme  (|ui  méritait  le  mieux  sa  confiance  et  qui  le  servait  avec 
le  dc'vonenwnt  le  plus  éclairé  (\). 

En  voyant  cette  sorte  de  parti  \ms  de  ne  s'entomer  que  de  médio- 
crités qui  n'ont  pas  même  devant  l'opinion  l'avantage  spécieux  de 
noms  illustres,  on  se  demande  si  le  roi  se  rend  bien  compte  des  vrais 
intérêts,  non  pas  seulement  du  pays,  mais  de  la  royauté  elhî-même. 
Il  est  une  réfiexion  que  suggère  naturtdlemenl  la  d«!stinée  du  général 
Filangieri  et  de  M.  Fortunato  :  la  plupart  des  hommes  capables  (pie 

(1)  Ixî  minislAn'  ost  restf^  ainsi  cornpos('!  :  M.  Trqja,' pri^sid(!iit  du  roiisfil  ol  ministre 
•le  rin.stnution  puhlique;  M.  Cirafa,  ministre  des  aflaircs  étranK<>res;  M.  i-ontfdbardi, 
iiiiiiislrc  de  la  justice;  M.  Murena,  directeur  de  i'jidminislratiou  intérieure;  M.  Pecclie- 
iieda,  direeleur  de  la  police;  M.  d'IJrso,  ministre  des  linaiioes;  M.  Carascosa,  ministre 
dt^  travaux  pul^ics  et  de  l'agriculture;  le  prince  d'Ischitella,  ministre  de  la  guerre  et 
di'  la  m.'irinr. 
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renferme  aujourd'hui  le  royaume  de  Naples  (et  ils  ne  laissent  pas 
d'être  nombreux)  appartiennent  par  leurs  orij^ines  polili(jues  à  l'époque 
française  :  ils  se  sont  formés  sous  Murât,  ils  l'ont  servi,  (juelques-uns 
avec  dévouement,  et  non  pas  sans  ressentir  pour  l'incomparable  sol- 
dat quelque  chose  de  l'attrait  qu'il  insjjirait.  malj^ré  toutes  les  léjxère- 
tés  de  son  esprit.  Le  parti  révolutionnaire  est  vaincu  a  Naples,  soit,  et 
il  n'existe  pas,  nous  le  croyons,  de  muratistes  bien  redoutables;  mais 
la  meilleure  manière  de  ne  point  réveiller  ces  souvenirs  en  un  mo- 
ment où  les  imaginations  sont  portées  à  se  préoccui»er  de  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  répO([ue  imi)ériale,  est-ce  d'éloigniîr  tous  les  hommes 
qui  sont  capables  de  maintenir  dans  res[)rit  des  populations  le  respect 
de  la  dynastie  refînante?  Le  peuple  est  passionné  pour  le  roi  et  le  sup- 
plie de  ne  point  rendre  au  pays  le  régime  cniistitulionncl  de  si  triste 
mémoire;  mais  le  peuple  napolitain  est  plus  peut-être  (ju'aucun  autre 
impressionnable  et  mobile.  11  est  à  la  merci  de  tout  ce  qui  parle  à 
l'imagination,  do  ce  (|ui  entraîne  et  j)a?sionne.  Il  ne  faut  point  (|ue 
son  dévouement  absolu  d'aujourd'hui  inspire  une  confiance  avtugle. 
Il  n'est  qu'une  seule  manière  de  le  fixer  dans  son  attachement  pour  la 
royauté,  c'est  de  su[>pléer  par  une  administration  sage  et  acti\r  a  la 
liberté  qui  manque.  Bien  administrer,  le  roi  ne  le  peut  (jucn  confiant 
le  pouvoir  à  des  hommes  éclairés  et  d'intentions  droites.  11  l'a  com- 
pris en  ({uelques  occasions.  Les  progrès  accouq)lis  depuis  1830  dans 
certaines  branches  île  l'administration  à  l'aide  du  général  Kilangieri. 
de  M.  Fortunato  et  d'autres  encore,  sont  là  pour  en  témoigner.  Espé 
rons  <iu'il  s'en  souviendra. 

II.  —  LES  RÉFORMES  ADMINISTRATIVES  SOIS  LE   RÉGNE  ACTCKL. 

Finances.  —  Armée  et  marine.  —  Les  l'unctions  publiques.  —  La  diplomaiie.  —  Orgauisatii>u  de  la 
justice. —  InsU'uctiun  publique.  —  Salubrité.  — Établisscnicns  du  bienruisance.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Agriculture,  industrie  et  commerce. 

Si  l'administration  laisse  quelque  chose  à  désirer  dans  les  états  na- 
politains, la  faute  en  est  moins,  il  faut  le  reconnaître,  aux  institutions 
qu'aux  hommes.  La  domination  française  a  jeté  dans  ee  pays  les  fonde- 
mens  des  principes  les  plus  élevés  (ju'elle  connût  elle-même.  Ces  prin- 
cipes de  ctMitralisation  servaient  trop  bien  les  intérêts  du  ptuuoir  su- 
prême pour  (|ue  la  dynastie  bourbonienne  ne  s'empressât  point  de  les 
adopter  en  rentrant  en  possession  du  trône,  llàlous-nous  d'ajouter  que 
les  souverains  (|iii  ont  régné  depuis  181.%  dans  le  royaume  des  Deux- 
Sieiles  ont  mis  beaucoup  d'attention  a  développer  les  germes  ainsi 
déposés  par  la  France  sur  le  sol  napolitain,  et  tjue  l'un  ties  griefs  de  la 
Sicile  contre  leur  autorité,  cest  ijuils  ont  essayé  d(>  la  soumettre  an 
même  régime,  en  depil  de  ses  institutions  feoilales.  Il  était  naturel 
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que  cette  p^rande  province,  dont  l'état  social  est  encore  aujoiirdiiui  si 
distinct  de  celui  du  royaume  (le  Naples,  ne  s'aeeoniniodàt  point  tout 
d'abord  de  cette  lef^islatiou  laite  pour  les  populations  sans  aristocratie; 
mais  on  ne  saurait  blâmer  le  gouvernement  napolitain  d'avoir  tenté 
d'établir  l'égalité  civile  et  la  centralisation  administrative  sur  les 
ruines  de  cette  féodalité  bii'U  plus  contraire  aux  principes  de  la  poli- 
ticpie  moderne  que  le  despotisme  lui-même.  Reste  à  savoir  (|uel  parti 
la  royauté  a  tiré,  pour  le  bien  public,  de  cette  savante  macbiue  si  fa- 
cile a  dirijxer. 

FiNANCKS.  —  Les  ijuostiojis  ilo  linances  sont  un  des  sujets  d'orgueil  du  gou- 
vcmemenl  napolitain;  il  aime  à  se  croire  inattaquable  dans  son  budget,  tou- 
jours en  éqiiilil)re.  11  est  vrai  que  le  budget  n'est  point  public;  mais  le  gou- 
vernement ré[)ond  à  l'objeclion  par  un  argument  inéfiagalde  :  les  impôts  ont 
été  plutôt  allé';és  qu'augmentés  sous  le  règne  actuel,  et  la  dette  contractée  en 
1821  (2,o00,000  liv.  steri.)  ainsi  que  les  autres  dettes  tlottantes  se  sont  éteintes 
simultanément  par  des  remboursemens  annuels.  L'extinction  de  la  dette  tlot- 
lanle  étant  entièrement  accomplie  en  1844,  des  décrets  de  février  et  de  juillet 
vinrent  établir  qu'il  serait  procédé  à  l'amortissement  de  la  dette  consolidée  p;n- 
la  voie  du  sort  deux  fois  l'an  et  au  pair.  Celte  opération  est  fort  loin  d'êlro 
terminée;  mais  le  fait  seul  de  l'avoir  entreprise  prouve  le  progrès  des  finances 
napolitaines  sous  le  règne  de  Ferdinand  IL  Si  ce  progrès  n'avait  point  été  en- 
travé par  la  crise  de  1848  et  1849  et  les  dépenses  de  guerre  en  Sicile,  le  trésor 
serait,  on  peut  l'aflirmer,  dans  une  situation  florissante.  Au  reste,  les  dépenses 
extraordinaires  de  ces  deux  années  ont  été  mises  à  la  charge  non  du  royaume 
tout  entier,  mais  spécialement  de  la  Sicile. 

Armée  et  mahine.  —  La  condition  prospère  des  finances  du  royaume  des 
Deux-Sicilcs  est  d'autant  plus  remarquable,  que  le  roi  Ferdinand  II  a  beau- 
coup sacrifié,  dejmis  le  commencement  de  son  règne,  à  l'esprit  militaire  et  aux 
intérêts  maritimes  :  ce  fut  un  des  premiers  objets  qui  attirèrent  son  attention 
en  l.siUt.  Par  un  décret  du  17  décembre,  alin  de  simplilier  l'action  du  com- 
mandement, il  divisa  l'armée  de  terre  en  quatre  brandies.  In  décret  du  iii  j.iii- 
vier  1831  régla  le  gouvernement,  la  discipline  et  le  service  militaire  dans  les 
places.  Plus  tard,  une  médaille  d'honneur  fut  instituée  pour  rémunérer  la  durée 
du  service  rempli  d'une  manière  méritoire.  Ln  1831,  la  durée  du  service,  le  re- 
crutement, la  distribution  des  contingens,  les  exemptions  et  les  exclusions,  eu 
un  mot  toutes  les  opérations  cpii  se  rattachent  à  ces  grands  intérêts,  re(;urent 
une  législation  en  rapport  avec  les  progrès  de  l'esprit  public.  Le  remplacement 
militaire  a  été  lui-môme  réglé  par  un  décret  du  21  mars  1843,  de  manière  à 
être  |irolilable  à  l'armée  sans  être  trop  onéreux  pour  les  familles.  Le  génie 
militaire  de  terre  et  de  mer,  la  gendarmerie  à  cheval,  l'artillerie  pour  la  dé- 
Icnsc  des  côtes  et  des  iles,  la  cavalerie,  les  haras,  reçurent  plusieurs  dévelop- 
pemons  successifs.  La  formation,  l'instruction  et  la  discipline  de  la  ré.serve 
furent  réglées  par  un  décret  du  4  décembre  1K3!I.  L'institution  de  Vof/icio  t<>- 
fHxirnfico,  établie  par  les  décrets  organi<|ues  de  1833  et  de  1838,  est  venue  ré- 
gulariser les  opérations  scientifiqu.'s  qui  peuvent  se  rapporter  à  l'art  militaire. 
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EnQn  la  fonderie  royale,  développée  par  une  série  do  décrets  depuis  1833  jus- 
qu'à 1848,  a  créé  le  corps  des  fondeurs  et  des  arliOciers,  et  assure  ainsi  la 
perfection  et  l'abondance  du  matériel.  L'armée  active  du  royaume  de  Naples 
est  évaluée  aujourd'hui  à  45,000  hommes  (1),  parmi  lesquels  ne  sont  pas  com- 
pris l'artillerie  du  littoral,  les  escadrons  de  la  légion  d'honneur,  les  balaillons 
des  gardes  pour  le  maintien  de  la  sûreté,  les  soldats  de  la  police  et  ceux  de  la 
douane,  le  tout  formant  près  de  15,000  hommes.  îs'oublions  point  la  réserve, 
qui  comprend  tous  les  soldats  congédiés  depuis  moins  de  cinq  ans.  La  durée 
du  service  actif  est  elle-même  de  cinq  ans  (2). 

La  marine  militaire  n'a  pas  été  moins  bien  traitée  que  l'armée  de  terre  par 
le  roi  de  Naples.  Ce  service  était  fort  négligé  à  son  avènement.  Le  matériel 
était  pauvre,  le  personnel  peu  nombreux,  les  règlemens  organiques  défectueux. 
Depuis  1838  jusqu'en  1845,  les  décrets  relatifs  à  la  réorganisation  de  la  ma- 
rine se  sont  succédé  rapidement.  Le  premier,  celui  du  7  avril  1838,  com- 
mença par  réunir  en  un  seul  corps  le  personnel  des  diverses  branches  de  l'ad- 
ministration maritime.  En  1839,  le  service  du  matériel  et  des  commissaires  de 
la  marine  fut  l'objet  d'un  règlement  très  étendu.  L'inscription  maritime,  com- 
prenant la  classification  de  tous  ceux  qui  exercent  le  métier  de  la  mer,  fut 
organisée  en  1840.  Nous  ne  dirons  rien  de  plusieurs  autres  décrets  réglant  di- 
vers détails  du  service,  la  situation  des  pilotes,  des  machinistes,  les  évolutions 
de  la  flotte,  l'artillerie  de  marine,  etc.  L'instruction  scientifique  et  théorique 
pour  les  pilotes  et  les  ofticiers  ne  fut  point  oubliée.  Un  déciet  de  1JS38  avait 
institué  deux  collèges  de  marine,  un  pour  les  aspirans  gardes-marine,  l'autre 
pour  les  élèves  marins  ou  pilotes.  Ces  dispositions  ont  été  développées,  par  un 
règlement  fondamental  de  1843,  pour  l'école  des  élèves  de  marine,  et  ont  leçu 
un  nouvel  accroissement  en  1844.  La  marine  napolitaine  compte  en  ce  mo- 
ment, en  navires  à  voiles:  1  vaisseau  de  ligne,  5  frégates,  1  corvette,  1  bom- 
barde, 0  brigantines,  2  goélettes;  en  bateaux  à  vapeur  :  G  frégates,  6  bateaux 
en  activité  de  service  et  2  en  construction. 

Les  fonctions  ptBtiguES.  —  La  loi  du  2  août  1806  a  aboli  les  juridictions 
seigneuriales  et  tous  L's  privilèges  qui  en  dériveni;  mais  celte  loi  a  déclaiè  eu 
termes  exprès  le  maintien  de  la  noblesse  héréditaire  et  la  transniission  des 
litres.  Une  commission  dite  des  titres  de  noblesse  a  été  instituée,  en  1832,  pour 
vérifier  l'authenticité  des  titres  et  juger  les  cas  de  transmission  qui  peuvent 
donner  lieu  à  quelques  contestations.  Cette  situation,  tout  honorifique,  n'en- 
traîne point  de  conséquences  exceplionuelles;  fous  les  citoyens  sont  admissi- 
bles aux  emplois,  en  se  soumettant  aux  condilions  d'aptitude  exigées  par  les 
lois.  Les  litres  de  noblesse  peuvent  appeler  la  faveur;  ils  ne  consacrent  point 
de  privilèges. 

Du'LOMATiK.  —  Les  fonctions  diplomatiques,  ainsi  que  dans  les  pays  monar- 
chiques, sont  en  général  recherchées  et  rem|)lies  de  préférence  par  dos  per- 
sonnes prises  dans  la  classe  nobiliaire.  Les  décrets  de  1833,  1838  el  1845,  en 

(1)  Ce  cliitt're  se  divise  ainsi  :  iutniuorie,  29,000  lionimos;  cavalerie,  4,500  hoininos; 
artillerie  et  sapeurs,  2,800  lionmios;  tarabinioi-s,  8,000  lionuues.  Lo  nombre  dos  Suissi's 
au  service  do  Naplos  cHait  d'environ  10,000  lioinmos  ou  1851. 

(2)  Pour  l'artillerie  el  la  tjeudiu'niorie,  la  durée  du  service  est  do  huit  ans. 

n» 
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rdorganisant  tout  le  service  diplomatique  et  consulaire,  ont  institué  deux  écoles 
qui  en  sont  la  base  et  ont  dotoi miné  U's  conditions  d'adnii<sion  pour  les  élèves» 
les  examens,  les  matières  siii-  losiiuelles  Us  doivent  rouler,  enfin  les  nominations 
et  Tavancement  dans  la  carrière.  Parmi  les  actes  principaux  de  la  diplomatie 
napolitaine  sous  le  règne  actuel,  nous  rangerons  l'abolition  des  incapacités  et 
des  impôts  exceptionnels  dont  étaient  frappés  les  étrangers  qui  voulaient  pos- 
séder ou  s'établir  dans  le  royaume  de  Naples.  Des  conventions  conclues,  en 
1839  avec  la  Grèce,  en  1813  avec  le  landgrave  de  Hcs^c-Hombourg  et  avec  la 
Saxe,  avec  rAulriclie  et  avec  la  l]elgi(]ue  en  181"),  ont  fait  cesser,  en  ce  qui 
regarde  ces  puissances,  la  législation  d'un  autre  âge  qui  réglait  encore  la  con- 
dition de  leurs  nationaux  dans  les  étals  napolitains.  Une  convention  postale, 
conclue  en  1842,  a  établi  un  service  de  bateaux  à  vapeur  entre  Naples  et  la 
France.  D'autre  part,  en  ISij,  le  gouvernement  napolitain  a  conclu  trois 
traités  de  commerce  avec  la  France,  l'Aiigleleire,  la  Russie,  auxquels  sont 
venus  s'ajouter,  en  18  iG,  d'autres  conventions  avec  la  Sardaigne,  les  Étals- 
Unis  d'Amérique,  le  Danemark,  l'Autriche,  et,  en  1847,  un  traité  de  la  même 
nature  avec  la  Prusse.  La  diplomatie  napolitaine  est  de  même  intervenue  dans 
les  stipulations  arrêtées  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  1831  et  1833,  jiour 
la  répression  de  la  traite  des  nègres.  Le  roi  de  Naples  fut  le  troisième  souverain 
qui  entra  dans  cette  croisade  humanitaire;  il  le  fit  par  le  traité  du  17  août  1838. 

Jdstice.  —  Le  procès  de  l'Unité  italienne  et  le  mémoire  justificatif  publié  par 
le  gouvernement  napolitain  en  réponse  aux  Lettres  de  M.  Gladstone  ont  jeté 
une  vive  lumière  sur  l'administration  de  la  justice  à  Naples.  Il  est  incontes- 
table (jue  l'organisation  judiciaire  a  reçu  des  modifications  et  des  développe- 
mens  heureux  depuis  1830.  La  juri<liclion  pénale,  le  système  des  peines  et  celui 
des  prisons  constituent  les  trois  principaux  objets  sur  lesquels  ces  améliora- 
tions ont  porté.  A  l'avéncment  du  roi  Ferdinand,  il  existait  dans  le  royaume 
divers  tribunaux  extiaordinaires;  telles  étaient  les  commissions  militaires  per- 
manentes et  les  commissions  suprêmes  poin'  les  accusés  politiques  établies  en 
mai  1820.  Ces  magistratures  n'étaient  instituées  qu'à  titre  temjtoraire.  Le  loi 
actuel  a  jugé  nécessaire  de  les  abolir  et  de  faire  rentrer  les  procès  politiques 
dans  la  juridiction  ordinaire.  En  réalité,  en  elfet,  les  cours  spéciales  qui  jugent 
aujourd'hui  les  affaires  p()liti(iues  sont  formées  de  juges  ordinaires,  et  ne  peu- 
vent pas  être  regardées  comme  des  tribunaux  exceptionnels.  Le  système  pénal 
a  subi  un  grand  nombre  d'innovations.  Lu  décret  de  1836,  assimilant  les  peines 
militaires  aux  peines  civiles,  abolit  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et 
y  substitue  celle  des  fers  pour  un  temps  donné.  La  contrebande,  le  trafic  des 
nègres  ont  été  aussi  l'objet  de  plusieurs  dispositions  pénales;  enfin  le  duel,  qui 
juscju'alors  paraissait  avoir  été  plus  ou  moins  toléré  par  la  législation  napoli- 
taine, a  été  soun)is  par  Ferdinand  II  à  un  système  gradué  de  peines  sévères, 
avant  pour  but  de  le  faire  disparaître  entièrement  des  mci-urs.  Quant  au  sys- 
tème pénitentiaire,  des  éludes  avaient  été  ordonnées  en  1831  pour  étudier  la 
(juestiou.  C'est  en  1845  (|u'ont  été  publiées  les  instructions  relatives  au  règle- 
ment intérieur  des  nouvelles  prisons  et  à  la  construction  de  ces  élablissemcns 
Iténitentiaires. 

h'iiiacTio.N  l'iuLiQt'E.  —  L'enseignement  n'est  point  le  côté  brillant  de  l'ad- 
minislralion  napolitaine,  quoique  le  droit  et  les  lettres  soient  professés  avec 
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distinction  dans  quelques  universités.  En  1834,  une  université  nouvelle  a  été 
fondée  à  Messine.  L'enseignement  supérieur  ne  jouit  pas  d'une  liberté  assez 
grande  pour  que  les  encouragemens  qu'il  a  reçus  profitent  beaucoup  au  pays. 
L'enseignement  primaire  est  dans  l'enfance;  il  est  laissé  à  la  surveillance  des 
évêques  dans  chaque  diocèse.  La  même  législation  qui  attribue  ainsi  aux  évê- 
ques  la  surveillance  de  l'enseignement  primaire  déclare  que  toutes  les  com- 
munes chefs-lieux  doivent  établir  les  écoles  primaires  d'après  le  système  de 
l'enseignement  mutuel.  La  même  disposition  s'applique  aux  autres  communes 
qui  disposent  des  moyens  nécessaires. 

Salubrité.  —  Après  les  mesures  d'intérêt  moral,  signalons  quelques-unes  de 
celles  qui  ont  été  prises  dans  des  intérêts  matériels.  De  ce  nombre  sont  celles 
qui  concernent  la  salubrité  publique.  La  vaccine,  qui  rencontrait  et  rencontre 
encore  tant  d'obstacles  dans  les  préjugés  des  populations,  a  donné  lieu  à  plu- 
sieurs dispositions  législatives  en  1831  et  en  1838.  L'assainissement  des  ter- 
rains marécageux,  question  grave  dans  plusieurs  parties  de  l'Italie,  a  obtenu 
toute  l'attention  du  gouvernement,  et  de  grands  travaux  ont  été  entrepris  par 
ses  ordres  sur  le  territoire  de  Brindes. 

Établisseme.ns  DE  BIENFAISANCE.  —  Dans  Ics  pays  où  le  clergé  régulier  con- 
serve encore  une  grande  situation,  la  bienfaisance  est  une  de  ses  principales  at- 
tributions. Sous  ce  rapport,  il  laisse  peu  à  faire  à  l'état.  Le  royaume  de  Naples 
n'est  point  aujourd'hui  à  cet  égard  dans  les  mêmes  conditions  qu'autrefois,  dans 
les  conditions  où  fut  aussi  l'Espagne  au  temps  de  la  grande  puissance  de  l'église. 
L'état  a  donc  dû  intervenir  dans  cette  question,  spécialement  en'ce  qui  touche 
la  ville  de  Naples.  Une  commission  royale  de  bienfaisance  a  été  instituée  en 
1831,  afin  de  centraliser  l'administration  des  secours.  Les  secours  sont  tempo- 
raires ou  à  vie;  les  conditions  nécessaires  pour  avoir  droit  aux  secours  sont  dé- 
terminées par  les  règleinens.  Les  dispositions  particulières  à  la  ville  de  Naples 
pour  les  pauvres  infirmes  établissent  que  les  secours  doivent  leur  être  admi- 
nistrés gratuitement  ù  domicile;  chaque  paroisse  jouit  d'une  dotation  mensuelle 
proportionnelle  au  chiffre  de  sa  population. 

Au  reste,  le  paupérisme  ne  saurait  avoir,  dans  les  états  napolitains,  le  carac- 
tère que  nous  lui  connaissons  dans  les  grands  pays  de  l'Occident.  En  Angle- 
terre, en  France,  dans  diverses  localités  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  la 
misère  est  un  des  résultats  de  ces  grandes  fluctuations  de  l'industrie,  de  ces 
crises  commerciales  qui  sont  elles-mêmes  les  conséquences  de  l'extension  ex- 
cessive donnée,  dans  ces  pays,  au  système  industriel  et  commercial.  Dans  le 
royaume  de  Naples,  pays  essentiellement  agricole,  la  misère  n'a  ni  les  mêmes 
causes  ni  la  même  physionomie;  la  mendicité  ne  peut  guère  venir  que  de  vices 
physiques,  de  l'âge  ou  de  la  paresse.  Cinq  grands  dépôts  de  mendicité  ont  été 
institués  en  1840  pour  les  gens  incapables  de  travailler  et  pour  les  mondians 
non  volontaires.  L'un  appartient  à  la  ville  de  Naples,  les  autres  à  la  Terre-de- 
Labour,  à  la  Principauté-Cilérieure,  à  la  Terre-de-Bari  et  aux  Abruzzos.  La 
mendicité  est  interdite  dans  ces  provinces,  et  l'administration  est  armée  de 
pouvoirs  pour  la  réprimer  et  de  peines  pour  la  cliàlior.  Telles  sont  les  dispo- 
sitions générales  relatives  à  la  bienfaisance  publique  prises  sous  le  règne  actuel, 
sans  préjudice  des  institutions  qui  existaient  auparavant  et  des  établissemens 
secondaires  qui  se  fondent  suivant  les  besoins  du  momeut  et  des  localités, 
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comme  les  hôpitaux  et  hospices,  les  maisons  pour  recueillir  et  inslruiie  les  or- 
phelins des  deux  sexes. 

TuAVALx  l'i  uLics.  —  La  mendicité  a  reçu  un  heureux  diirivalif  dans  l'iin- 
pulsion  (jue  Ferdinand  II  a  iniprinioe  aux  travaux  publics.  Hion  (pie  les  entre- 
prises de  chemins  do  l'er  laissent  fort  à  dosircM"  et  que  Tincurie  particulière  aux 
populations  de  la  péninsule  en  relarde  le  développement,  le  royaume  de  Naples 
est  encore,  à  cet  éiiard,  en  avance  sur  la  plupart  des  autres  états  d'Italie.  Les 
travaux  d'assainissement  sur  les  terres  marécageuses  et  les  améliorations  ap- 
portées à  l'état  du  poil  df  Ihiudes  méritent  aussi  d'être  signalés.  La  législation 
a  d'ailleurs  beaucoup  fait  pour  assurer  la  bonne  direction  des  travaux  publics. 
Deux  conseils  d'édilité  ont  été  établis  à  Naples  et  à  Palerme  (1839-18-42)  pour 
rembellissemenl  de  ces  deux  villes,  le  redressement  et  l'alignement  des  rues, 
la  distribution  des  eaux,  les  égouts,  etc.  La  direction  des  ponts  et  chaussées 
a  reçu  de  son  côté  un  accroissement  important  parle  décret  d'août  1840,  qui 
réglemente  le  personnel  des  travaux  pour  les  provinces  et  institue  une  com- 
mission pour  la  révision  et  la  surveillance  des  plans  et  des  opérations.  Les 
routes  provinciales  cl  commerciales  doivent  être  plantées  d'arbres  sur  les  côtés; 
des  peines  sévères  sont  portées  par  les  lois  pour  eu  prévenir  la  mutilation.  L'or- 
ganisation du  corps  des  pomjtiers,  qui  rentre  dans  la  catégorie  des  institutions 
relatives  aux  travaux  publics,  date  du  13  novembre  1833. 

Agriculture,  industrie  et  commerce.  —  L'agriculture  est  la  principale  source 
de  prospérité  pour  le  royaume  de  Naples  et  la  Sicile.  Le  grand  obstacle  à  des 
progrès  plus  rapides  dans  l'industrie  de  la  terre  vient  de  la  négligence  et  du 
laisser-aller  de  la  nation.  Aussi  les  elVorts  du  gouvernement  ont-ils  surtout 
en  vue  de  porter  les  populations  soit  ;i  ne  pas  se  laisser  envahir  par  la  nature 
agreste,  soit  à  reconquérir  les  terrains  qu'elle  a  déjà  envahis.  Les  terres  ma- 
récageuses ne  sont  point  les  .seules  qui  soient  dans  ce  cas  et  sur  lesquelles  on 
ait  déjà  regagné  quelque  chose.  Beaucoup  de  biens  de  toute  nature  et  de  biens 
ecclésiasti(iuesen  jtarticulier  restent  abandonnés  ou  incultes,  suitout  en  Sicile. 
Dans  cette  partie  du  royaume,  les  terres  sont  en  général  exploitées  par  le  sys- 
tème du  métayage.  Ce  qui  aggrave  encore  celte  situation,  c'est  le  système  de 
la  sous-location,  car  la  plupart  de  ces  métayers  ne  tiennent  leurs  baux  que 
d'entrepreneurs  ou,  si  l'on  veut,  de  grands  fermiers  qui  sont  les  intermédiaires 
eiilie  le  propriétaire  et  le  cultivateur.  Joignez-y  l'absentéisme,  et  tout  vous 
ra[ipellera  la  condition  de  la  [)ropriété  en  Irlande.  Les  conséquences  sont  loin 
toutefois  d'être  aussi  déplorables  ijue  sur  cette  terre  classique  de  la  misère.  Ln 
Sicile,  le  sol  est  fécond;  la  nature  tout  entière  sourit  et  répond  au  cultivateur 
aussitôt  qu'il  consent  au  travail.  Peut-être  ne  faut-il  que  l'intéresser  davan- 
tage au  progrès  de  la  culture  [)our  obtenir  tous  les  résultats  désirables.  De  là 
les  encouragemens  que  le  gouvernement  accorde  au  système  des  baux  eiii|ihy- 
téotiques.  Les  plus  grands  services  que  la  royauté  actuelle  ait  rendus  à  l'a- 
griculture en  Sicile  consistent  dans  les  mesures  prises  en  1838  et  en  1841, 
pour  faire  disparaître  les  dernières  traces  de  la  féodalité.  Le  code  Napoléon, 
qui  régnait  à  Naples  sous  .Murât,  avait  été  introduit  en  Sicile  par  la  dynastie 
restaurée;  mais  la  vieille  féodalité  normande,  qui  avait  conservé  sur  ce  sol  une 
grande  vigueur,  ne  pouvait  disparaître  en  un  instant  comme  |)ar  un  coup  de 
Ibéàtie.  Les  décrets  de  I8.t8  et  de  iMlo  eurent  pour  but  de  décider  la  prompte 
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solution  des  procès  pendans  entre  les  communes  et  les  anciens  feudataires, 
de  prescrire  la  séparation  des  droits  encore  enclievètrés  entre  les  propriétaires 
anciens  et  les  propriétaires  nouveaux,  enfin  d'ordonner  la  répartition  entre 
les  membres  de  la  commune  des  terres  d'origine  féodale  ou  ecclésiastique  qui 
pouvaient  revenir  ainsi  aux  municipalités. 

Cette  révolution,  accomplie  dans  les  conditions  de  la  propriété  par  la  mise 
en  vigueur  du  Code  civil  dans  les  deux  parties  du  loyaume,  a  eu  pour  consé- 
quence, comme  partout  où  (.-lie  s'est  opérée,  de  favoriser  le  morcellement  de 
la  terre.  Le  gouvernement  a  prévu  de  bonne  heure  les  dangers  de  ce  mouve- 
ment naturel  de  la  propriété  livrée  au  régime  de  l'égalité  civile.  Aussi  a-t-il  eu 
recours  aux  institutions  de  crédit  foncier  dans  l'intérêt  du  petit  cultivateur  qui 
peut  manquer  de  semences  ou  d'engrais.  Il  n'est  point  allé  chercher  des  exem- 
ples dans  les  savantes  institutions  de  la  Pologne  et  de  l'Allemagne,  aujourd'hui 
imitées  par  la  France;  il  s'est  borné  à  deux  sortes  d'établissemens  essentielle- 
ment élémentaires,  mais  par  cela  même  assez  simples  pour  pouvoir  se  répandre 
promptement  dans  toutes  les  communes  :  ce  sont  les  Monti  frumentarî  et  les 
Monti  pecuninri;  ceux-ci  avancent  de  l'argent,  ceux-là  des  semences,  à  un  in- 
térêt très  minime.  Les  privilèges  du  pâturage,  qui  existent  encore  sous  leur 
forme  primitive  dans  plusieurs  parties  de  la  Fouille  et  des  Calabres,  ont  été 
aussi  l'objet  de  l'attention  spéciale  de  l'administration.  Diverses  mesures  ont 
été  prises  pour  assurer  le  libre  transit  des  troupeaux  qui  ont  l'habitude  de  se 
déplacer  suivant  les  saisons,  et  pour  sauvegarder  au  protit  des  pâtres  les  terres 
et  les  forêts  qui,  de  temps  immémorial,  leur  sont  réservées. 

Quant  à  l'industrie  manufacturière,  elle  laisse  beaucoup  à  désirer.  Les  po- 
pulations de  Naples  et  de  la  Sicile  semblent  pour  long-temps  encore  destinées 
à  rester  principalement  et  presque  exclusivement  agricoles;  mais  le  commerce, 
surtout  le  commerce  par  mer,  est  un  des  élémens  de  la  prospérité  relative  du 
pays.  Le  royaume  de  Naples,  lié  par  des  traités  à  la  France,  à  l'Angleterre, 
à  la  Russie,  à  la  Sardaigne,  aux  États-Unis,  au  Danemark,  à  l'Autriche  et  à 
la  Prusse,  fait  avec  ces  divers  pays  de  nombreux  échanges.  L'imperfection  de 
la  statistique  ne  permet  pas  de  les  apprécier  dans  leur  étendue  et  leur  variété. 
D'après  im  document  officiel,  le  port  de  Naples,  à  lui  seul,  a  été  fréquenté  en 
1850  par  517  vaisseaux  sous  pavillon  étranger,  dont  170  français,  139  anglais, 
106  piémontais,  14  hollandais,  12  russes,  18  américains,  11  espagnols,  11  ro- 
mains, 11  toscans,  i  autrichiens,  2  suédois,  1  oldenbourgeois,  1  ionien,  1  prus- 
sien, 1  tunisien,  1  ottoman,  11  norvégiens  et  1  danois.  Dans  la  même  année, 
003  navires  étrangers  ont  ipiitté  le  même  port.  Le  roi,  qui  attache  une  si  grande 
importance  à  la  marine  militaire,  n'a  rien  négligé  pour  favoriser  le  progrès  de 
la  marine  marchande.  Los  constructions  de  bàlimens  doublés  en  zinc  ou  en 
cuivre  ont  été  encouragées  par  des  primes,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  au 
long  cours.  Le  cabotage  a  été  réservé  à  la  marine  nationale,  La  marine  à  va- 
peur a  été  investie  de  plusieurs  privilèges  :  des  diminutions  de  droits  de  deux 
grains  sur  le  droit  de  tonnage  sont  accordées  par  décret  de  IS39,  pour  tous  les 
voyages  d'un  port  à  un  autre  jiort  du  royaume,  à  tout  bateau  à  vapeur  con- 
struit dans  les  chantiers  de  l'état  ou  introduit  et  destiné  à  la  marine  mar- 
chande. La  restauration  du  port  de  Urindes  et  le  privilège  de  port  franc  qui 
lui  a  été  concédé  (ISi-i)  sont  aussi  envisagés  comme  de  sages  dispositions.  Il 
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faudra  ?ans  doute  beaucoup  de  temps  pour(jue  ce  port  réponde  aux  ambitions 
que  nourrit  de  ce  côté  le  pouverncinout  napolitain.  Brinncs  est  loin  encore 
d'être  le  transit  que  le  commerce  de  l'Orient  choisira  pour  pénéireren  Europe. 
Tant  que  le  royaume  de  Naples,  tant  que  l'Italie  tout  entière  n'aura  pas  été 
dotée  d'un  vaste  système  de  chemins  de  fer  entrevu,  préparé  en  ISill,  mais  non 
encore  exécuté,  le  commerce  de  l'Orient  aura  toujours  un  penchant  bien  au- 
trement prononcé  à  se  diriger  immédiatement  sur  Marseille  el  sur  Triestc. 

L.i  sollicitude  dont  le  gouvernement  des  Dcux-Siciles  entoure  sa  ma- 
rine comnierciale  ou  militaire,  les  sacrifices  qu'il  continue  de  faire 
pour  son  armée  sont  dignes  de  tous  les  encoiu'agemcns  de  l'Europe 
continentale.  Il  est  en  elTet  une  vérité  aujourd'hui  bien  démontrée, 
(|uoi(iue  trop  souvent  oubliée  :  c'est  (jue  l'intégrité  du  royaume  des 
Deux-Siciles  est  une  des  conditions  de  réijuilibre  européen,  comme 
celle  du  Danemark  et  comme  celle  de  l'empire  ottoman.  Celte  intégrité 
est  menacée  par  deux  sortes  d'ennemis  qui,  sous  le  dernier  ministère 
whig,  se  sont  montrés  partout  unis,  la  révolution  et  l'Angleterre.  II 
est  incontestable  que  l'esprit  libéral  a  plus  d'un  grief  contre  le  gou- 
vernement napolitain,  et  que  la  légitimité  de  ces  griefs  fait  toute  la 
force  de  l'action  de  l'Angleterre  des  deux  cotés  du  Phare.  C'est  pour- 
quoLil  serait  tant  à  désirer  que  le  bon  accord  se  rétablît  un  jour  entre 
la  royauté  et  la  liberté  i)olili(jue.  C'est  donc  vers  ce  but  (jue  doivent 
tendre  les  etforts  de  tous  ceux  qui  voudront  sauvegarder  l'intégrité 
du  royaume  des  Deux-Siciles.  Que  si  le  gouvernement  absolu  est  seul 
possible  à  Naples  quant  à  présent,  jiuisse  du  moins  la  royauté  com- 
prendre qu'elle  ne  peut  point,  à  elle  seule,  suffire  à  tous  les  besoins 
de  l'administration,  et  qu'enfin  il  est  de  son  intérêt  connne  de  sa  di- 
gnité de  mettre  le  discernement  le  plus  scrui)uleux  dans  le  choix  des 
hommes  avec  lesciuels  elle  en  partage  le  fardeau! 


L'ESPAGNE. 


Monarchie  constitutionnelle.  —  Isabelle  II,  reine  d'Espagne. 


I.  •—  LES  RÉFORMES  ADMINISTRATIVES. 

Organisation  des  ministères  et  raodiûcalions  en  1851.  —  La  diplorailie.  —  La  jusiic«.  — 
L'armée.  —  La  marine.  —  Nouvelle  assielle  de  l'impôt. 

Au  nombre  des  signes  communs  par  lesquels  se  caractérise  la  si- 
tuation des  divers  peuples  contemporains,  le  plus  remarquable  peut- 
être,  c'est  l'instabilité  de  leurs  institutions,  la  fragilité  des  organisa- 
tions politiques  qu'ils  se  donnent.  Il  semble  qu'il  y  ait  (juelque  cliose 
de  factice  qui  cède  au  premier  etlort.  Apres  avoir  glissé  dans  les  révo- 
lutions et  s'être  laissé  subjuguer  par  l'anarcbie  déguisée  en  liberté,  les 
peuples  vont  se  reposer  à  l'ombre  des  pouvoirs  qu'ils  croyaient  ne  de- 
voir plus  connaître.  Cbacun  de  ces  soubresauts  dans  leur  vie  intérieure 
est  un  cliangemcnt  de  constitution.  Telle  est  l'histoire  de  ces  dernières 
années.  L'Espagne  a  heureusement  échappé  aux  catastrophes  de  18i8 
et  aux  conséquences  les  plus  directes  (jui  en  découlent.  Ses  institutions 
[)olitiques  sont  restées  debout,  telles  qu'elles  étaient  avant  cette  époque, 
sans  éprouver  de  modillcations.  Est-ce  à  dire  qu'elles  ne  subiront  point 
aujourd'hui  de  changemens?  Ces  changemenssont  probables  au  con- 
traire. Tout  indique  que  sa  constitution  actuelle  sera  prochainement 
modifiée  avec  le  concours  des  certes  réunies  dans  ce  but;  mais  ces 
changemens  n'appartiennent  point  à  l'aimée  (jui  vitnl  île  s'écouler. 
D'ailleurs,  autant  qu'on  puisse  le  préjuger,  ils  ne  devront  pas  porter 

(1)  Isabelle  II,  reine  catholique  d'Espagne,  née  le  10  octobre  1830,  proclamée  reine 
le  29  septembre  1833,  mariée  le  10  octobre  1846  à  don  Francisco  do  Asis  Maria,  infant 
d'Espagne,  sou  cousin,  linpiol  est  né  lo  13  mai  ISîi.  —  Knlanl  :  Maria-ls.ib«M,  Francisia 
de  Asis,  Cristina,  Francisca  de  Paula,  princesse  dos  Asturies,  née  lo  20  décembre  1851- 
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une  atleiiile  radicalo  au  principe  mènie  du  gou\erneinent  rcprésen- 
lalif  on  Kspajrne.  Ce  qui  est  le  plus  probable,  c'est  la  transformation 
d'un  des  corps  de  l'état  en  cor[)S  héréditaire.  Jusqu'ici,  en  IH.M,  la 
seule  institution  (jui  ait  vu  se  produire  quelque  chanj^ement  dans  ses 
conditions,  c'est  la  royauté,  plus  encore  au  jioint  de  vue  des  personnes 
(juau  point  de  vue  du  principe.  Nous  voulons  parler  de  la  naissance 
d'une  héritière  directe  de  la  couronne,  (jui  enlevé  ce  titre  à  l'infante 
Luisa-Fernanda,  duchesse  de  Montpensier.  La  famille  royale  espa}j;nolc 
s'est  ainsi  accriK'  dune  liue  nou\elle  (jui  assure  la  transmission  di- 
recte du  trône.  H  n'y  a  donc  point  à  si«;naler  en  1851  de  chan^'cmens 
politiques  considérables  dans  rensemble  des  institutions  de  la  Pénin- 
sule. Là  où  il  va  eu  lu  plus  de  modilicalions,  c'est  dans  l'administra- 
tion proprement  dite.  Depuis  quehjues  années,  il  se  poursuit  au-delà 
des  Pyrénées  un  travail  ^^énéral  tendant  à  refondre  la  plupart  des  ser- 
vices publics,  l'ne  des  préoccupations  du  {^gouvernement,  c'est  de  ré- 
gulariser l'admiinstration  et  de  lui  imprimer  le  degré  d'activité  néces: 
saire  pour  ne  laisser  aucun  intérêt  en  souffrance,  soit  par  une  meil- 
leure distribution  du  travail,  soit  par  des  réglemens  intérieurs.  Une 
nniltitude  de  réformes  de  détail  se  sont  succédé  dans  ces  derniers 
temps.  Presque  tous  les  ministères  ont  eu  à  subir  des  réorganisations. 
In  ministère  nouveau  même  a  été  créé,  celui  de  fomento.  D'autres  ré- 
formes essentielles  ont  porté  sur  les  services  d'outre-mer.  En  général, 
une  pensée  d'ordre  préside  à  ces  mesures,  qui  touchent  à  presque  tous 
les  ministères,  ainsi  qu'on  va  s'en  apercevoir. 

Présidence  du  co.nseil  (l).  —  l^a  présidence  du  conseil,  il  a  été  facile  de  le 
remarquer  souvent,  est  un  litre  encore  plus  qu'une  fonction  dans  l)oaucoup 
de  pays.  Le  président  <lu  conseil  est  investi  d'une  certaine  direction  politique 
générale,  ruais  il  n'a  puinl  d'attril)ulions  propres  dans  l'ensemble  des  services 
publics;  le  titulaire  occupe  ordinairement  un  des  départemcns  ministériels.  Il 
en  était  ainsi  en  Espagne  jusqu'à  ces  derniers  temps.  In  service  spécial  a  été 
altaclié  récemment  à  la  présidence  du  conseil,  c'est  le  service  d'outre-mer  pour 
tout  ce  qui  ne  concerne  pas  la  guerre,  la  marine  et  les  finances;  tout  le  reste 
rentre  aujourd'hui  dans  la  dépendance  directe  de  la  présidence  du  conseil.  Ce 
service  se  fait  par  une  direction  d'outrc-mer,  dont  la  création  est  du  '.iO  sep- 
tembre |s;il.  Le  conseil  des  ministres  délibère  sur  tout  ce  qui  louche  à  la  sé- 
curité intérieure  et  extérieure  des  possessions  coloniales,  aux  mesures  géné- 
rales d'administration,  à  la  fixation  des  budgets  annuels  et  des  forces  de  terre 
cl  de  mer  des  colonies,  à  la  création  ou  suppression  d'emplois,  à  la  concession 
de  litres  honorifiques  ou  décorations,  aux  pians  de  bienfaisance  et  de  travaux 
<ramélioration  et  aux  alTaires  jugées  assez  importantes  par  les  minisires  spé- 
ciaux. L'n  décret  du  30  septembre  également  créait  un  conseil  d'oulre-mer 
dont  les  allribulions  sont  assez  étendues.  Le  conseil  d'outrc-mer  a  droit  d'avis 

(l)  Pri-bideiil  du  conseil  en  18!jl  :  don  Juan  Bravo  .Munllu, 
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sur  toutes  les  questions  que  nous  venons  de  mentionner,  sauf  les  mesures  gé- 
nérales. Il  est  consulté  sur  les  services  et  titres  des  employés  à  ravanccmeni; 
il  propose,  par  l'intermédiaire  du  président  du  conseil,  les  mesures  d'utililé 
publique  qu'il  juge  convenables  dans  l'intérêt  des  possessions  coloniales;  la 
mention  de  son  avis  est  une  formalité  indispensable  dans  l'expédition  de  toutes 
les  résolutions  du  gouvernement.  En  l'absence  du  président  du  conseil,  il  est 
présidé  par  un  vice-président  jouissant  de  60,000  réaux  de  traitement,  et  il  se 
compose  de  liui'  conseillers  ordinaires  et  huit  conseillers  extraordinaires;  les 
premiers  ont  50,000  réaux  d'appointement.  Des  conditions  sont  stipulées  pour 
être  admis  à  ces  fonctions  et  dans  celles  de  la  direction  d'outre-mer;  la  plus 
remarquable  est  celle  (jui  exige  un  service  d'un  certain  nombre  d'années  dans 
les  possessions  coloniales.  Le  budget  de  ce  service,  tel  qu'il  est  compris  dans 
la  loi  générale  de  dépenses  pour  Tannée  courante,  est  de  1,166,800  réaux.  Le 
traitement  individuel  du  président  du  conseil,  lorsqu'il  n'occupe  pas  un  autre 
département  ministériel,  reste  fixé  à  120,000  réaux,  comme  celui  des  autres 
ministres. 

Le  titulaire  actuel  est  toujours  M.  Bravo  Muiillo,  qui  a  conservé  en  même 
temps  le  portefeuille  des  finances,  aujourd'hui  le  plus  important  en  Espagne. 

État  ou  affaires  étrangères.  —  Les  services  dépendant  du  ministère  d'é- 
tat  (1)  ou  affaires  étrangères  ont  eu  à  subir  divers  changcmens  dans  leur  or- 
ganisation en  18ol.  Plusieurs  décrets  successifs  ont  modifié  cette  organisation, 
notamment  en  ce  qui  touche  l'administration  centrale,  le  corps  diplomatique 
et  les  décorations,  lesquelles  dépendent,  comme  on  le  sait,  de  la  secrélairerie 
d'état;  d'après  un  décret  royal  du  10  décembre  1851,  accompagné  d'un  arrêté 
de  règlement  intérieur,  le  ministère  d\'tat  se  subdivise  en  une  sous-secrélai- 
rerie,  trois  sections,  plus  la  chancellerie  et  interprétation  des  langues,  la  bi- 
bliothèque et  archives.  Deux  sections  traitent  les  aflaires  politiques  d'Europe  et 
d'Améri(iuc.  La  troisième  traite  les  alfaircs  de  commerce  et  de  la  navigation. 
Les  fonctions  de  l'administration  centrale  sont  remplies  par  des  employés  di- 
plomatiques. Le  sous-secrétaire  doit  avoir  le  grade  de  ministre  plénipoten- 
tiaire, les  chefs  de  sections  celui  de  chargés  d'affaires.  Le  sous-secrétaire  a 
50,000 réaux  d'appointemens.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  mentionner  succinc- 
tement dans  VAiuiuairc  de  1850  le  décret  qui  réorganise  le  corps  diplomatique 
actif  de  l'Espagne.  Ce  décret  est  du  7  février  1851.  Il  llxc  la  hiérarchie  diplo- 
matique comme  il  suit  :  ambassadeurs  extraordinaires  nommés  pour  des  mis- 
sions spéciales,  ministres  plénipotentiaires,  ministres  résidens,  chargés  d'af- 
liiires,  secrétaires  de  léiiation  et  attachés.  Jusqu'au  grade  de  ministre  résident, 
l'avancement  ne  peut  avoir  lieu  (pie  par  voie  hiérarchiiiue.  Pour  être  attaché, 
il  faut  subir  un  examen  sur  l'histoire,  la  géographie,  l'économie  politique,  le 
droit  public  et  international.  Peu  de  changcmens  ont  eu  lieu  depuis  l'an  der- 
nier dans  le  corps  diplomaticiue  espagnol.  Les  plus  remarquables  nominations 
sont  celles  de  M.  le  comte  de  Colombi,  qui  est  allé  remplacera  Uome  M.  Mar- 
tiuez  de  la  Uosa,  et  de  M.  le  marquis  de  Viluma,  qui  succède  à  Naples  à  M.  le 
duc  de  Rivas,  depuis  que  les  rapports  momentanément  interrompus,  comme  on 
sait,  par  le  mariage  du  comte  de  Mouleniolin  ont  été  renoués  entre  les  deux 

(1)  Mimsliv  iVctut  :  le  iiiiu-iiui<  de  Mirailoit^s. 
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pays  (1).  Ouanl  au\  décorations,  un  décret  du  28  octobre  1851  régularise  la 
manière  dont  elles  peuvent  être  concédées  :  Tordre  de  la  toison  d'or  et  la  grand'- 
croix  de  Charles  111  et  d"lsabelle-la-Calholique  ne  peuvent  être  accordés  que 
sur  une  proposition  délibérée  en  conseil  des  ministres.  Le  ministre  d'état  ne 
peut  soumettre  à  la  reine  de  nominations  aux  grades  inférieurs  que  sur  la 
proposition  du  ministre  de  qui  relève  la  persoime  décorée.  Les  mêmes  règles 
devront  être  appli(|uées  ;i  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  en  ce  moment 
«oumis  à  un  travail  de  réorganisation.  Ces  diverses  mesures,  dans  leur  en- 
semble, il  est  facile  de  le  voir,  ont  pour  but  de  mettre  plus  de  régularité  dans 
cette  partie  du  service  public.  Reste,  il  est  vrai,  l'application,  qui  n'est  point 
en  Lspa.'ne  toujours  conforme  aux  principes.  Le  budget  du  ministère  d'état, 
pour  18.")!,  a  été  de  10,001,371  réaux. 

GnACE  ET  jLSTicE  (2).  — Le  ministère  de  grâce  et  justice  a  subi  quelques 
transformations  en  1851;  il  est  aujourd'hui  constitué  sur  les  bases  posées  dans 
un  décret  qui  date  du  10  juin.  D'après  ce  décret,  le  service  central  se  trouve 
réparti  entre  1  sous-secrélaire  d'état,  5  chefs  de  sections,  21  employés  de  sec- 
tions et  IG  aspirans,  avec  le  nombre  correspondant  d'employés  subalternes.  Les 
attributions  des  sections  sont  ainsi  divisées  :  r%  personnel  de  la  magistrature, 
judicature,  ministère  public  et  employés  secondaires;  2',  affaires  ecclésiasti- 
ques ;  .3%  affaires  civiles  et  contenticuses,  administratives,  avec  le  personnel  des 
oITiciers  publics  {escribrinos);  i'",  affaires  criminelles;  5*,  questions  diverses  et 
générales,  ordonnances  de  paiement,  collection  des  lois,  chancellerie  et  pen- 
sions des  juges.  Des  conditions  sont  établies  pour  la  nomination  et  l'avance- 
ment dans  les  emplois  de  Tadministration  centrale. 

A  côté  de  cette  mesure  de  réorganisation  et  de  simplification  de  ce  genre  de 
service,  il  y  a  encore  deux  mesures  d'une  certaine  importance  à  signaler  dans 
le  ressort  du  ministère  de  grâce  et  justice.  La  première  est  la  création  d'un 

(1)  Voici  la  composition  complète  du  corps  diplomatique  espagnol  en  1851  et  encore 
en  ce  moment.  Ministres  plénipotentiaires  :  don  Luis  Lopez  de  la  Torre  Ayllon  à  Vienne, 
le  comte  de  Colombi  à  Romi',  le  marquis  de  Vilunia  à  Naples,  le  marquis  de  Valdega- 
mas  à  Paris,  M.  Isturiz  ;i  Londres,  le  marquis  de  Bcnalua  ;\  Berlin,  h;  comte  de  la  Vega 
del  Pozo  à  Turin,  M.  Alcala  Galiaiio  à  Lisbonne,  don  (icrardo  de  Souza  à  Constantiuople, 
don  Angel  Caldcron  de  la  Harca  à  Wasliinyton,  don  Juan  Antonio  y  Savas  à  Mexico.  — 
Ministres  résidons  :  don  Antonio  Luis  Arnau  à  Bruxelles,  don  Ramon  .Maria  Bazo  ^  Co- 
penhaguf ,  le  marquis  de  la  Rivera  à  La  Haye,  don  José  Délavât  y  Rincon  à  Rio  Janeiro. 
—  Chargés  d'adaires  :  don  Jitse  Moreno  y  Laudai)uru  en  .Suisse,  don  .Salvador  Tavira 
au  Chili,  don  Diego  Ramon  de  la  Cuadra  a  Costarira,  don  Fidencio  Bfiurman  dans  l'Étpia- 
teur,  don  José  Maria  de  Alos  dans  l'Uruguay,  don  Ramon  Lozano  au  Venezuela.  Comme 
on  le  remarquera,  le  seul  grand  poste  diplomatique  qui  ne  soit  point  occupé  est  celui 
de  Saint-Pélcrsbourg.  Il  n'y  a  point  de  relations  ofticielles  encore  entre  la  Russie  et  la 
Péninsule.  L'Espagne  n'a  point  non  plus  encore  de  représentans  dans  toutes  les  repu- 
bliciues  de  l'Amérique  du  Sud.  Cela  vient  de  ce  que  des  rapports  réguliers  n'ont  point 
été  rétablis  entre  tous  ces  pays  aujourd'hui  indépendans  et  leur  ancienne  métropole. 
Chaque  jour  cependant  cette  situation  anormale  tend  h  disparaître  par  la  signature  de 
traités  entre  l'Espagne  et  les  républiques  américaines.  D'un  autre  côté,  le  corps  diplo- 
matique étranger  A  Madrid  n'a  point  éprouvé  de  changemens  notables  dans  le  courant 
de  l'année. 

(î)  Ministre  de  la  justicfl  :  don  N'cntura  Gonzalez  Romcro. 
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conseil  spécial,  sorte  de  comité  consultatif  pour  les  affaires  du  clergé,  institué 
par  un  décret  du  2  mai  IS.'il;  ce  conseil  s'appelle  officiellement  chambre  des 
affaires  ecclésiastiques;  il  est  consullé  sur  les  provisions  de  cures  ou  bénéfices 
auxquels  la  couronne  nomme  après  concours  ou  proposition  de  Tévèque  dio- 
césain, sur  les  questions  de  bienfaisance,  dans  tous  les  cas  de  conflits  enlreles 
autorités  ecclésiastiques  et  les  autorités  administratives,  et  en  tout  ce  qui  touche 
aux  relations  de  l'église  et  de  Télat;  il  se  compose  de  Tarchevèque  de  Tolède, 
du  patriarche  des  Indes,  d'un  grand  dignilaire  de  l'église  résidant  à  Madrid, 
de  deux  ministres,  du  tribunal  suprême  de  justice,  et  de  quatre  hauts  fonc- 
tionnaires de  même  catégorie.  Outre  ceux-ci,  un  décret  du  même  jour  nom- 
mait à  la  chambre  des  affaires  ecclésiastiques  un  certain  nombre  d'autres 
membres,  parmi  lesqiiels  on  remarque  le  marquis  de  Miraflorès,  M.  Lopez 
Ballesleros,  ancien  ministre  des  finances  et  sénateur,  M.  Martin  Carramolino, 
ancien  ministre  de  l'intérieur,  M.  José  de  Cafranga,  ancien  ministre  de  grâce 
et  justice,  etc.  —  La  seconde  mesure  importante  à  signaler  touche  à  la  com- 
position du  ministère  de  grâce  et  de  justice.  C'est  le  décret  du  20  octobre  1851, 
qui  a  fait  passer  l'instruction  publique  dans  le  ressort  de  cette  administration. 
L'instruction  publique  a  dépendu  primitivement  du  ministère  de  l'intérieur; 
elle  dépendait  plus  récemment  du  ministère  du  commerce,  instruction  et  tra- 
vaux publics,  créé  il  y  a  quelques  années.  Il  n'est  point  douteux  que  c'était  là 
un  assemblage  assez  discordant  de  services  peu  faits  pour  se  trouver  réunis,  et 
que  l'instruction  publique  est  mieux  placée  dans  le  ressort  du  ministère  de 
grâce  et  de  justice.  Le  décret  du  20  octobre  faisait  passer  dans  les  attributions 
du  même  ministère  divers  autres  services  dispersés  dans  tous  les  départemens  : 
l'aumônerie  de  l'armée,  l'œuvre  pie  des  saints  lieux  de  Jérusalem,  la  nomi- 
nation des  ecclésiastiques  chargés  du  culte  dans  les  établissemens  de  l'état,  etc. 
Ces  changemens,  au  reste,  se  rattachent  à  une  mesure  plus  générale  de  réor- 
ganisation qui,  à  la  même  date,  remplaçait  l'ancien  ministère  du  commerce, 
instruction  et  travaux  publics  par  un  nouveau  ministère  dit  de  fomento. 

Ministère  de  fomento  (1).  —  Il  serait  assez  diflicile  de  traduire  exactement  en 
français,  dans  la  langue  politique  ou  administrative  du  moins,  ce  mot  de  fo- 
inento,  consacré  en  Espagne;  il  signifie  envouragement ,  développement .  Ce  nom 
avait  été  donné  au  ministère  de  l'intérieur  en  iNiJi,  au  moment  où  dominaient 
les  idées  de  réformes  politiques  et  où  le  gouvernement  lui-même  s'en  faisait 
le  promoteur;  il  passe  aujourd'hui  au  département  ministériel  où  se  traitent 
les  grandes  allaires  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Toutes  ces 
choses  se  lient,  dépendent  l'ime  de  l'autre  souvent,  et  sont  assez  unporlanles 
pour  fournir  ensemble  les  élémens  d'une  administration  spéciale.  Le  ministère 
de  fomento  concentre  aujourd'hui  tous  ces  intérêts  supérieurs  et  connexes, 
auxquels  il  faut  joindre  le  service,  entretien  et  conservation  des  ports.  Il  a 
plus  d'homogénéité  que  le  ministère  qu'il  remplace,  où  l'instruction  publique 
se  trouvait  assez  singulièrement  placée  entre  le  commerce  et  les  travaux  pu- 
blics. Maintenant  plus  que  jamais,  une  administration  de  ce  genre  peut  pren- 
dre de  l'importance  au  milieu  de  tous  ces  projets  d'améliorations  matérielles, 
de  travaux,  de  constructions  de  chemins  de  fer,  qui  sont  un  des  signes  les  plus 

(1)  Ministre  :  don  Mariano  Mipuel  Reinoso,  schiateur. 
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remarquables  des  tendances  aclticllos  de  la  Péninsule.  Le  titulaire  de  l'ancien 
ministère  du  commerce,  insiructioti  et  travaiw  publics,  M.  Fermin  Arleta,  s'est 
retiré  à  l'occasion  de  ce  changement,  et  a  été  remplacé  le  20  octobre  par  le 
ministre  qui  occupe  encore  ce  département.  Celte  administration,  n'ayant  été 
recnusfituée  qu'à  la  lin  de  I8.")l,  n'a  point  eu  par  conséquent  de  budget  propre 
dans  lo  cours  de  celle  année. 

GLF.nuE(t).  —  On  a  p»i  voir  l'an  dernier  quelles  étaient  les  institutions  mi- 
litaires de  l'Espagne,  quelle  était  l'organisation  et  la  constitution  hiérarchique 
de  l'armée.  Il  survient,  on  le  conçoit,  peu  de  variations  essentielles,  sous  ce 
rapport,  d'une  année  à  l'autre.  Ce  qui  peut  se  modifier,  c'est  le  chiffre  de 
l'armée.  Ia's  prévisions  du  budget  lo  fixaient  pour  l.S,")l  à  lOi, 000  hommes,  sur 
lesquels  il  devait  y  avoir  une  réduction  de  12,000  hommes  par  l'eflet  des  licen- 
ciemens  ou  des  semestres;  mais  ces  prévisions  ne  se  sont  point  réalisées,  puis- 
qu'un décret  récent  faisait  connaître  qu'il  n'avait  cessé  d'y  avoir  105,000  hommes 
sous  les  drapeaux,  et  ouvrait  un  crédit  supplémentaire  de  0  millions  de  réaux. 
Cette  circonstance  s'explique  par  les  évontualilés  qui  pesaient  sur  l'Europe. 

Il  y  a,  depuis  quelques  années,  en  discussion  en  Espagne  une  nouvelle  loi 
de  recrutement  de  l'armée;  elle  n'a  été  approuvée  que  par  le  sénat,  et  une 
partie  seulement  a  été  mise  en  vigueur  en  18ol  avec  l'approbation  du  congrès. 
Cette  loi  se  rapproche  enlicrement  du  système  de  recrutement  français;  il  y 
a  seulement  une  difl'éronce  essentielle,  c'est  qu'on  peut  s'exonérer  du  service 
militaire  moyeimant  le  paiomenl  entre  les  mains  de  l'état  d'une  somme  de 
H,000  réaux. 

L'armée  est  entrée  en  1851  dans  les  calculs  budgétaires  pour  une  somme  de 
286,4.15,9.53  réaux.  Même  en  y  ajoutant  les  0  millions  récemment  accordés  par 
voie  de  crédit  supplémentaire,  c'est  près  de  20  millions  de  moins  (juc  l'an 
dernier. 

Marine  (2).  —  Dans  ces  dernières  années,  une  vigoureuse  impulsion  a  été  don- 
née au  développement  naval  de  la  Péninsule  :  c'était  le  symptôme  de  la  faveur 
nouvelle  qui  entourait  aux  yeux  du  pays  et  du  gouvernement  lui-même  tout  ce 
qui  touche  à  la  marine.  La  vie  était  lenirée  dans  les  arsenaux  du  Ferrol,  de 
Cadix  et  de  Carthagène;  il  serait  fâcheux  qu'une  circonstance  quelconque  vint 
ralentir  ce  mouvement.  Les  créations  récentes  tendant  à  favoriser  ce  mouve- 
ment, telles  que  les  écoles  d'aspirans  de  marine,  d'ingénieurs,  de  mécaniciens, 
sont  aujourd'hui  en  pleine  activité,  et  porteront  insensiblement  leurs  fruits 
sans  nul  do\ile.  Le  personnel  de  la  lintle  n'a  point  subi  de  changemens  notables 
cette  année  dans  son  organisation.  S'il  y  a  eu  peu  d'accroissement  dans  le 
matériel,  le  ministre  de  la  marine  l'expliquait  par  la  nécessité  de  faire  mar- 
cher de  front  dans  leur  développement  les  diverses  branches  du  service  mari- 
lime,  et  de  ne  point  augmenter  [)ar  exemple  le  malériel  hors  de  toute  propor- 
tion avec  le  personnel  des  officiers.  (]e  matériel  s'est  pourtant  encore  accru 
récemment  de  quelques  nouveaux  bàtimens  mis  à  l'eau  eu  1851  :  tels  sont  les 

(1)  Mini.strc  en  1851  :  le  grni'ral  don  Francisro  I.crsundi,  remplacé  par  le  général 
don  Joaqiiin  Ezpeicta,  auqiinl  a  sucrédi'  réccmuient  le  gém'ral  don  Juan  (\c  Lara. 

(2)  Ministre  de  la  marine  :  don  Jost'-  Maria  do  Huslillo,  remplacé,  le  2  Juin  1851,  par 
le  lieiitenanl-t,'énéral  don  Francisco  Armi^roy  Fcrnandezdc  I^'ûaranda;  celui-ci  vient  1 
îon  tour  d'éirc  remplacé  par  le  général  dyn  Jooquin  Ezpeicta. 
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bricks  le  Galiano  et  VAlsedo,  lancés  au  Feiiol;  la  goëlelte  Cartagenera,  à  Car- 
thagèno;  la  Sina,  les  bateaux  à  vapeur  Y  Antonio  l'ilou  et  Ylhruan  Cortez,  de 
3oO  chevaux,  lancés  au  Ferrol  et  à  Cadix.  Il  était  assez  difficile  jusqu'à  ces 
derniers  temps  de  fixer  au  juste  Timportance  de  la  flotte  espagnole  dans  son 
ensemble  et  dans  les  divers  élémens  qui  la  composent.  Un  état  d'une  date  ré- 
cente, publié  parle  gouvernement,  permet  de  s'en  faire  une  idée  plus  exacte. 
D'après  cet  état,  la  flotte  espagnole  se  composerait  aujourd'hui  de  .'J  vaisseaux 
de  ligne,  dont  2  encore  en  construction,  —  le  Soberajw  et  le  Francisco  de  Asis, 
de  84  canons, — de  5  frégates,  G  corvettes,  13  bricks,  20  goélettes,  transports,  etc.: 
en  total  53  bàtiiuens.  11  faut  joindre  à  ceci  la  flotte  à  vapeur,  composée  de 
22  paquebots,  dont  les  principaux  sont  Ylaabelle  II,  le  Francisco  de  Asis,  Ylsa- 
belte-la-Cutholique,le  Fcrdinand-le-Catholique,  Y Ilibernia  et  la  Caledonia,  chacun 
de  oOO  chevaux.  La  force  de  la  flotte  à  vapeur  espagnole  est  aujourd'hui  de 
6,600  chevaux.  La  flotte  tout  entière  à  voile  et  à  vapeur  est  d'une  capacité  de 
5,784  tonneaux;  elle  porte  927  canons  et  est  montée  par  6,056  officiers  et  ma- 
telots. Dans  ceci  n'est  point  compris  le  service  des  gardes-côtes,  qui  absorbe 
H9  embarcations,  dont  8  bateaux  à  vapeur,  et  emploie  3,625  officiers  et  ma- 
telots. Les  tercios  sont  les  cadres  de  l'inscription  maritime  où  l'état  prend  ses 
équipages  pour  la  flotte;  ils  comprennent  523  officiers  de  mer,  5,548  pilotes, 
4,886  patrons,  et  76,914  gens  de  mer,  lesquels  emploient  5,205  embarcations 
d'une  capacité  de  301,403  tonneaux.  Il  y  a  en  outre  les  pêcheries. 

La  marine  de  l'état  a  absorbé  sur  le  budget,  en  1851,  une  somme  de 
76,036,040  réaux. 

Ministère  des  finances  (1).  —  Le  ministère  des  finances,  en  Espagne,  s'est 
naturellement  modifié  depuis  quelques  années  dans  le  sens  des  grandes  ré- 
formes qui  ont  été  faites  et  dont  quelques-unes  sont  encore  en  cours  d'exécu- 
tion. L'administration  supérieure  a  dû  se  plier  aux  nécessités  d'une  organisa- 
tion nouvelle.  Nous  avons  fait  connaître,  Tan  dernier,  la  constitution  centrale 
du  ministère  des  finances.  Descendons  un  peu  plus  au  fond  pour  toucher  à  la 
base  même  de  l'administration  financière, —  à  ce  qui  constitue  les  ressources 
de  l'état,  c'est-à-dire  l'impôt. 

La  législation  financière  comprenait  autrefois  plus  de  cent  iinpôls.  Les  uns 
s'appliquaient  à  toute  la  monarchie,  les  autres  à  telle  ou  telle  province,  un 
petit  nombre  à  des  classes  particulières.  Les  principaux  impôts  généraux  étaient 
les  douanes,  les  octrois,  les  tabacs,  le  sel,  le  papier  timbré,  une  contribution 
connue  sous  le  nom  de  paja  y  uslcnsilios,  destinée  primitivement  à  subvenir 
d'une  manière  sjiéciale  à  la  subsistance  dos  troupes,  /(/  nuinda  pin  fi)rzosa,  qui 
était  un  impôt  de  4  francs  pour  chaque  testament  enregistré  dans  la  Péiiiusiile 
et  de  15  francs  aux  colonies.  A  ces  ressources  générales  pour  le  trésor  public, 
il  faudrait  joindre  celles  des  postes,  des  loteries,  des  colonies. 

Quant  aux  contributions  particulières  aux  provinces,  la  Caslille  avait  Yalca- 
baln,  qui  était  uu  droit  sur  les  renies  et  échanges,  reinontant  à  1342,  les  vientos. 
supplénieiil  de  4  pour  1(H»  a  YaUubala,  les  inilUnics.  impôt  temporaire ,  créé  par 
I*lulip])e  H,  (Ml  1590,  et  qui  n'a  cessé  d'exister  jusqu'à  ces  derniers  temps;  le 
droit  sur  la  neige,  les /'/ »/o.v  (7V(7('.v,  sorte  de  conlriliuliou  l'oniière,  romarquable 

(1)  Ministre  des  lîiiani'tvs  :  don  Juan  Bravo  Murillo. 
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en  ce  qu'elle  n'était  que  de  2  et  demi  pour  100  pour  les  propriclaiies  habitant 
leur  bien  et  s'élevait  à  5  pour  100  pour  ceux  qui  ne  l'habilaient  point;  il  y  a\ait 
en  outre  un  droit  de  patente.  L'Aragon  avait  un  impôt  connu  sous  le  nom  de 
equicalniti'  catastro  et  trlhi.  Une  dime  était  placée  sur  le  revenu  foncier  en  Cata- 
logne. La  .Navarre  payait  un  subside  particulier.  Les  provinces  basques  payaient 
ce  qu'on  nommait  un  don  volontaire.  Eniin  les  grands  d'Espagne  et  autres  gens 
titrés  étaient  grevés  d'un  droit  dit  de  lanza  et  d'un  droit  de  succession  appelé 
la  média  annota.  De  cet  enchevêtrement  de  contributions,  il  résultait  une  iné- 
galité choquante  dans  la  répartition  des  charges  publiques  dans  l'ensemble  du 
pays,  .\insi  en  Castillc  la  moyenne  de  l'impôt  par  habitant  était  de  lU  francs,  en 
Catalogne  de  1  i,  dans  les  provinces  basques  de  8. 

C'est  en  1843  que  ce  vieux  et  confus  système  d'impôts  a  été  remplacé  par  un 
système  nouveau,  plus  rationnel  et  plus  simple,  qui  a  remplacé  une  foule  de 
contributions  distinctes  par  des  impôts  sur  les  immeubles  et  sur  les  consom- 
mations. Celle  réforme  linancière  a  été  réglée  par  des  décrets  royaux  du  23  mai 
18ij.  Les  impôts  nouveaux  sont  :  1"  la  contribution  immobihère  appli<iuée 
d'une  manière  générale  au  revenu  des  terres  et  troupeaux;  2"  le  subside  indus- 
triel et  de  commerce;  3°  l'impôt  de  consommation,  désigné  sous  le  nom  de 
consumux:  4°  le  droit  d'enregistrement,  d'inscription  et  de  succession;  il  y  a  ceci 
de  particulier  en  ce  (jui  touche  ce  dernier  impôt,  (]ue  les  héritages  en  ligne 
directe  en  sont  exempts.  Le  droit  de  succession  est  de  1  pour  100  pour  les  hé- 
ritages collatéraux  au  second  degré,  de  4  pour  iOO  au  troisième  degré,  de 
6  pour  100  au  quatrième  degré,  de  8  pour  100  pour  les  parens  plus  éloignés 
et  étrangers.  Les  autres  sources  du  revenu  public  résident  dans  les  douanes,  les 
loteries,  les  postes,  les  tabacs,  le  sel,  etc.  Sur  tous  ces  points  d'ailleurs,  on  le 
sait,  il  y  a  eu  de  nombreuses  et  considérables  modifications  que  nous  avons 
eu  à  signaler  l'an  dernier,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  douanes.  Le  ca- 
ractère évident  de  la  réforme  de  iSi'6  a  été  de  simpliGer  le  système  d'impôts 
en  vigueur  en  Espagne  et  de  préparer  le  moment  où  le  ministère  des  finances 
serait  mis  en  possession,  comme  il  l'est  aujourd'hui,  de  l'administration  di- 
recte et  régulière  de  tous  les  revenus  publics. 

Le  chilVre  des  dépenses  administratives  attribué  dans  le  budget  de  t8.-)l  au 
ministère  des  finances  est  de  117,277,297  réaux. 


II.  —  HISTOIRE  POLITIQUE.  —  LE  MINISTÈRE  ET  LE  PARLEMENT. 

Siluaiiou  tjénéralc  de  l'Espagne.  —  Cliute  du  cabinet  .Narvaez.  —  Avènement  du  raliinct  Bravo 
.Murillo.  —  Le  parlement  et  le  nouveau  ministère.  —  Inuidcns  parlementaires  et  dissolution 
des  corlës.  —  Élections  et  état  des  parlis  en  18St.  —  Nouvelle  session  législative. 

Au  iiiouii'iil  OU  raiiiicc  IHM  siniMiiil  iiour  l'Espagne,  le  cabinet 
prcsidi-  par  le  général  Narvaez  occupait  encore  le  pouvoir  après  plus 
de  trois  années  employées  a  diriger  lieureusenienl  le  pays  a  travers 
les  redoutables  écueils  des  dernières  révolutions  européennes.  On 
coiiimcncait  a  picsseiitir  cepciulaiil  iiu'il  i>ounail  bien  succomber  à 
quehiue  crise  imminente.  Drja  (luehiues  signes  précurseurs  s'étaient 


ÉTATS   EUROPÉENS.  —  l'ESPAGNE.  303 

manifeslés.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre  1850,  le  ministre 
des  finances,  M.  Bravo  Murillo,  avait  donné  sa  démission,  et  à  cette 
occasion  il  avait  été  prononcé  un  mot  magique,  le  mot  d'économie 
dans  les  finances.  Le  31  décembre,  l'un  des  membres  éminens  du 
parti  conservateur  attaché  jusque-là  au  cabinet  Narvaez,  M.  Donoso 
Cortès,  avait  prononcé  un  discours  où  se  révélaient  les  tendances 
nouvelles  qui  tendaient  à  prévaloir  dans  quelques  esprits;  il  avait  fait 
acte  d'opposition  au  ministère,  et  cet  acte  était  significatif.  Peu  après, 
au  sein  du  sénat,  le  général  Narvaez  avait  à  se  défendre  non  plus  dans 
sa  politique,  mais  personnellement,  contre  d'injustes  attaques  qui 
incriminaient  une  période  de  sa  vie  militaire,  son  intervention  dans 
le  mouvement  de  Séville  en  1838  avec  le  malheureux  Cordova.  Le 
général  Narvaez  assurément  n'avait  point  de  peine  à  triompher  en  ce 
qui  touchait  ces  incriminations  dirigées  contre  sa  personne  [)arlicu- 
lièrement;  mais,  en  réunissant  ces  incidens  à  l'ensemble  de  la  situa- 
tion, on  pouvait  y  distinguer  les  symptômes  de  vagues  et  secrètes 
difficultés.  D'ailleurs,  à  part  ces  attaques  nées  de  griefs  tout  person- 
nels, politiquement,  c'était  moins  peut-être  contre  le  duc  de  Valence 
lui-môme  que  se  dirigeaient  les  tendances  d'opposition  que  contre  le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  Sartorius,  comte  de  San- Luis,  qui  était 
représenté  comme  faisant  prédominer  son  influence  dans  le  conseil  à 
l'abri  du  nom  du  général  Narvaez.  Le  comte  de  San-Luis,  homme 
habile  et  de  ressources,  était  accusé  d'avoir  été  trop  heureux  dans  les 
élections  de  1850  et  d'avoir  amené  un  congrès  qui  était  certes  très 
gouvernemental,  puisque  toutes  les  oppositions  en  étaient  à  pou  près 
exclues,  mais  qui,  en  réalité,  lui  appartenait  plus  encore  à  lui-même 
qu'au  parti  conservateur  et  au  cabinet  tout  entier.  Les  membres  de  la 
majorité  de  ce  congrès  avaient  reçu  un  nom  de  guerre,  les  Polacos.  les 
Polonais.  A  quoi  se  rapportait  ce  sobritiuet?  Nul  ne  le  sait  i)eut-èlre 
encore,  comme  il  arrive  souvent  des  sobritiuets.  C'était  la  une  de  ces 
appellations,  nées  on  ne  sait  d'où,  pour  désigner  la  phalange  ministé- 
rielle. Naturellement  beaucoup  d'iiommes  qui  n'hésitaient  nullement 
à  reconnaître  la  préénùnence  et  les  grands  services  du  général  Nar- 
vaez se  souciaient  peu  d'être  des  Polacos  du  comte  de  San  Luis. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai  au  fond  de  cette  situation,  c'est  que  le  cabinet 
du  duc  de  Valence  avait  tté  un  nùnistèrede  lutte  et  d'action  (]ui  s'était 
illustré  en  préservant  rEs|)agne  de  la  contagion  révolutionnaire,  et  à 
qui  la  paix  devenait  fatale,  parce  qu'il  avait  peut-être  quelque  peine 
à  s'assouplir  aux  condil!  ris  nécessaires  de  cette  situation  nouvelle. 
L'immense  majurité  obtenue  dans  le  congrès  de  1850  ne  ser\;iil  tpi'à 
dissimuler  le  fond  des  choses.  On  avait  dit  avec  esprit  (piil  n'y  i\\;\\[ 
point  de  ministère  (|ui  pût  teinr  avec  des  chambres  aussi  miiilsté- 
rielles.  M.  Bravo  Murillo,  liaiis  les  di\erses  circonstances  où  il  a  eu  à 
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donner  dos  explications  sur  les  crises  politiques  qui  ont  signalé  le 
coninicncenuMit  de  IH.M  en  Espagne,  a  exprimé  l'opinion  que  le  mo- 
ment était  venu  jmur  le  cabinet  existant  alors  de  modilier  sa  politique, 
et  qu'après  la  gloire  d'avoir  sauvé  la  Péninsule  de  l'anarcliie,  il  restait 
pour  le  général  Narvaez  à  acquérir  cette  autre  gloire,  de  tourner  tous 
les  ctVorls  du  gouvernement  vers  les  réformes  administiativcs  et  les 
mesures  d'ordre  linancier.  Là  en  elîet  est  le  côté  sérieux  de  ces  crises; 
mais  cela  entraînait  évidemment  un  changement  du  moins  partiel 
d'inlluences  et  peut-être  de  personnes.  Le  général  Narvaez  sentait-il 
lui-même  ces  dilficultés  (jui  renvironnaienl?  Cela  n'est  guère  douteux 
avec  sa  sagacité  politicjue.  On  assure  qu'il  n'était  point  le  dernier  à 
remarquer  la  faveur  que  trouvait  dans  l'opinion  une  politique  sinon 
nouvelle,  du  moins  plus  décidément  active  dans  un  autre  sens,  mais 
que  les  circonstances  lui  semblaient  trop  avancées  pour  qu'il  songeât 
à  trancher  ces  complications  par  son  initiative.  Toujours  est-il  que  le 
10  janvier  IK.M  il  donnait  sa  démission  et  i)artait  subitement  pour  la 
France.  Ce  départ,  si  étrangement  dénaturé  dans  ses  motifs,  s'expli- 
quait tout  simplement  par  le  désir  du  duc  de  Valence  de  ne  point  em- 
barrasser de  sa  présence  les  combinaisons  ministérielles  possibles.  La 
démission  du  général  Narvaez  devenue  un  fait  irrévocable,  le  cabinet 
qu'il  avait  dirigé  trois  ans  tombait  évidemment  de  lui-même.  Aussi 
son  collègue,  M.  le  manjuis  de  Pidal.  chargé  un  moment  par  la  reine 
de  former  un  ministère,  accomplissait-il  i)lutot  une  œuvre  de  dévoue- 
ment (lu'une  tentative  bien  sérieuse  en  essayant  de  réunir  les  élémens 
d'une  combinaison  nouvelle.  A  la  place  de  M.  Pidal,  c'était  M.  Bravo 
Murillo,  le  ministre  démissionnaire  de  1850,  qui  recevait  les  pleins 
pouvoirs  de  la  reine  et  qui  formait  un  cabinet  à  la  date  du  1  i  janvier. 
Le  nouveau  président  du  conseil  s'adjoignait  des  hommes  (ju'on  con- 
naît déjà  :  .MM.  lîertran  de  Lis,  Ventiua  Gonzalez  Homero,  vice-prési- 
dent du  congrès;  Fermin  Arteta,  Fernandez  Negrete,  le  général  Ler- 
sundi.  Quelques  changemens  ultérieurs  ont  eu  lieu  dans  ce  cabinet  et 
y  ont  fait  entrer  notamment  le  manjuis  de  Mirallorès  en  (jualité  de 
ministre  des  atlaires  étrangères. 

Le  président  du  cons<.'il  actuellement  encore  en  fondions  en  Kspagne, 
M.  Bravo  Murillo,  appartient  aux  générations  p()Iiti(|nes  nouvelles  aux- 
quelles la  révolution  a  fait  un  rôle.  11  est  originaire  de  l'Estramadure. 
Il  a  été  connu  d'abord  connue  un  des  i>remiers  jurisconsultes  de  la 
Péninsule,  et  a  été  un  de  ceux  (jui  ont  porté  le  i)lus  de  lumières  dans 
les  reformt.'s  de  la  législation  civile.  Entré  dans  la  vie  politi(]ue,  il  n'a 
point  tardé  a  s'y  distinguer  et  à  devenir  un  des  principaux  membres 
du  parti  conservateur.  Le  il  novembre  18i7,  il  prenait  place  dans  le 
e.iliiiirl  Narvaez  eomm»'  ministre  du  commerce  et  de  rinstruclion 
|iiil)li(|ue.  IMus  taid,  il  passait  au  ministère  des  liuanccs,  où  il  est 
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reste  jusqu'en  décembre  1850.  C'est  en  cette  dernière  qualité  surtout 
(ju'il  s'est  fait  remarquer  par  la  vif^ueur  avec  laquelle  il  a  poursuivi 
la  réalisation  des  plus  importantes  rélormes  financières.  M.  Bravo 
Murillo  est  un  homme  exact,  applicpié,  ferme  jusqu'à  la  ténacité  dans 
ses  projets,  laborieux  surtout;  il  est  l'un  des  premiers  au  travail  dans 
son  ministère  et  s'y  absorbe  complètement.  Ce  quon  peut  aiipeler  le 
côté  tenace  de  son  caractère  a  pu  avoir  sa  i)art  dans  les  crises  où  il  a 
été  mêlé;  mais  cela  tenait  à  une  certaine  ardeur  contenue  avec  laquelle 
il  a  embrassé  l'idée  d'arriver  à  fonder  l'ordre  financier  et  administratif. 
Ce  qui  est  indubitable,  c'est  qu'il  est  le  créateur  du  premier  bud}:et 
régulier  et  complet  qui  ait  vu  le  jour  en  Espaj^nie.  Comme  orateur 
parlementaire^  M.  Bravo  Murillo  est  clair,  méthodique,  nerveux,  précis 
jusque  dans  cette  abondance  (|ui  est  le  signe  commun  de  la  plupart 
des  orateurs  espagnols.  C'était  là  l'homine  que  la  reine  Isabelle  choi- 
sissait pour  personnifier  à  la  tète  du  conseil  une  situation  nouvelle  le 
I  i  janvier  1851. 

C'était  évidemment  la  politique  conservatrice  que  représentait  en- 
core au  pouvoir  le  cabinet  de  M.  Bravo  Murillo.  Cette  politique  ressor- 
tait du  nom  des  hommes,  de  leurs  antécédens,  du  but  même  qu'ils  se 
proposaient.  Il  n'y  avait  nulle  dillerence  essentielle,  à  un  point  de  vue 
général,  entre  l'ancien  ministère  et  le  nouveau.  11  y  avait  seulement 
une  intention  [dus  décidée  sur  certaines  matières.  En  se  présentant 
aux  corps  législatifs  le  10  janvier  18M,  M.  Bravo  Murillo  develop|iait 
un  programme  où  il  mettait  au  premier  rang  Tordre  et  les  économies 
dans  les  finances,  le  règlement  de  la  dette,  les  réformes  administra- 
tives, le  développement  des  travaux  publics,  pour  arriver  par  le  pro- 
grès de  la  richesse  nationale  à  l'augmentation  des  ressources  de  l'elat. 
Au  fond,  c'était  une  situation  assez  complicjuée.  Le  ministère  se  trou- 
vait dans  le  congrès  en  présence  d'une  majorité  qui,  sans  lui  faire  um 
opposition  immédiate,  avait  visiblement  gartié  ses  préférences  pour  h' 
cabinet  précédent  et  restait  dans  une  expectative  menai  ante.  Plus  les 
chefs  parlementaires  les  pluséminens,  tels  que  ilM.  Mon,  Pidal.  San- 
Luis,  nudtii>liaient  lesoffres  de  concours,  plus  le  niinislèii'  sentait  (ju'il 
était  toléré  plutôt  (juappuyé  par  la  majorité  du  congres;  plus  on  s'e\- 
pli(|uait,  plus  les  rapports  s'aigrissaient.  Cela  était  visible  surtout  dans 
une  longue  discussion  née  d'une  interpellation  du  général  Drlega  sur 
ce  iiu'on  nonnnail  le  teslament  nilnistcricl  de  rancien  cabinit.  Ce  tes- 
tament était  un  ensemble  de  nominations  faites  itt  crtremls  jtar  ce 
cabinet.  C'était  le  prétexte;  le  véritable  suji't  de  la  discussion  était  I;; 
crise  qui  venait  de  faire  passer  le  pouvoir  du  nùnislere  NarNaez  a 
M.  Bravo  Murillo.  Après  ces  interpellations,  il  devenait  évident  que  le 
nouveau  ministère  ne  pouvait  point  vivre  long-temps  avec  le  parlr- 
nienl  tel  «piil  clail,  et  (|u'il  devait  imi  résulter  ou  la  retraite  de  l'ua 
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OU  la  dissolution  de  l'autre  :  c'est  la  dissolution  du  conirrès  qui  est 
sortie  de  ces  complications  intérieures,  et  voici  dans  (jnelles  circon- 
sl:inces.  Le  ministère  avait  jnéscnte  aux  cliand>res  une  loi  sur  le  lè- 
srlement  de  la  dette.  C'était  la  pierre  de  touche  de  la  situation.  On  a 
reproché  an  ministère  espa-iuol  d'avoir  fait  du  vote  de  cette  loi  une 
allaire  politicjue  et  de  coiitiance  selon  le  terme  parlementaire;  mais  il 
faut  bien  reconnaître,  indépendannuent  des  motifs  de  circonstance, 
qn    quand  la  politicjueen  vient  dans  un  pays  à  résider  principalement 
.1  iiis  les  (jnestions  linancières.  il  est  tout  simple  (juc  les  mesures  de 
linances  déterminent  les  situations  politiques.  La  majorité  du  conj^M'ès 
n  était  point  essentiellement  opposée  au  règlemcMit  de  la  dette;  mais 
peiil-èlre  était-elle  i)lus  jalouse  encore  de  faire  subir  un  échec  au  mi- 
nistère. Aussi,  avant  tonte  discussion  sur  le  fond  mènje  de  la  loi,  un 
député,  M.  Millau  Alonso,  proposait-il  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 
«  Le  conj-Tès,  après  avoir  examiné  le  budget  au  point  de  vue  des  éco- 
niinies  à  réaliser,  du  résultat  compandif  des  recettes  et  des  dépenses 
et  des  moyens  permanens  à  créer,  socciqjera.  de  préférence  à  tout 
autre  objet,  du  projet  de  loi  sur  le  règlement  de  la  dette  présenté  par 
le  liouvernement  (.'51  mars).  »  C'était  une  fin  de  noii-recevoii'ojiposée 
au  ministère.  Les  principaux  chefs  parlementaires,  MM.  Pidal,  Mon. 
San-Luis,  s'étaient  prononcés  poiu'  cet  ordre  An  jour,  lorsqu'un  inci- 
dent imprévu  vint  trancher  les  diniciillés  accumulées  danscelte  silua- 
lioîi.  Le  T)  avril,  la  discussion  stn-  l'ordit"  du  jour  de  M.  Millau  Alonso 
était  arrivée  à  son  terme.  La  séance  allait  Unir.  In  certain  nombre  de 
députés  demandaient  (|ue  la  séance  continuât  pour  arriver  au  vote. 
Aussitôt  le  plus  violent  luimdte  éclatait  dans  le  congres;  les  exclama- 
tions les  plus  injurieuses  étaient  échangées  :  on  criait  aux  jeux  de 
bourse!  à  l'agiotage!  On  reprochait  aux  ministres  de  redouter  les  ré- 
vel.:lions  et  de  vouloir  surprendre  le  vote  :  c'était  tout  simplement 
une  scène  révolutionnaire.  Pour  augmenter  la  confusion,  au  moment 
du  vote  sur  la  (piestion  di'  la  continuation  de  la  séance,  tandis  (jne  le 
l)résident  du  conseil  et  M.  liertran  de  Lis  disaient  :  Oui!  le  ministre 
du  commerct;,  M.  FernandeziNegrele.  \otait:  Non!...  Il  ne  restait  jylus 
a))res  cela  (|u'à couper  court  a  unv  telle  situation  :  le  lendemain,  M.  Fer- 
nandez  Negrete  <|uittait  le  ministère.  La  réalité  est  que  probablement 
il  avait  perdu  la  tète  dans  le  tunmile.  D'un  autre  côte,  le  congrès  était 
dis.>;ous  h;  ()  avril;  des  élections  générales  étaient  ordonnées  j)Our  le 
10  mai  suivant,  et  le  jour  de  la  reunion  des  certes  nouvelles  était  fixé 
au  1"  juin.  On  peut  le  remarquer,  ce  renouM'lIcment  du  congrès  a^ait 
a  s'accomplir  sous  l'enqiire  de  conditions  particulières  et  assez  dilli- 
ciles.  Le  ministère  avait  a  se  tenir  en  garde  contre  des  hostilités  de 
diverse  nature.  L(!  résultat  défimlif  des  tleetions  néainnoins  était  loin 
de  lui  éli-c  dcF.'.voralile.  L'op].  isiiion  pro^^i'cssiste  reidrait  au  congrès 
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dans  ses  chefs  principaux,  point  assez  grossie  cependant  pour  être  un 
danger;  l'opposition  modérée  était  représentée  par  cinquante  mem- 
bres environ,  parmi  les(juels  étaient  MM.  Pidal,  Mon,  Calderon  Col- 
lantes, Seijas  Lo/ano.  Le  reste,  c'est-à-dire  une  majorité  considérable 
«ncore,  composée  soit  d'élémens  anciens  soit  d  elémens  nouveaux,  ar- 
rivait sous  les  aus[)ices  du  cabinet  et  avec  la  volonté  d'appuyer  ses 
projets  et  sa  i>olitiquc.  Un  des  épisodes  les  plus  caractéristi<|ues  de  ces 
élections,  c'est  (jue  l'ancien  ministre;  de  l'intérienr,  le  comte  de  San- 
Luis,  accusé  d'avoir  trop  l'ait  les  élections  de  Tannée  pncédente.  n'é- 
tait point  élu  par  son  district,  à  Pego,  dans  la  province  de  Cuenca. 

Mais  au  fond  (piel  est  l'état  réel  des  partis  au-delà  des  Pyrénées 
dans  ces  derniers  temps?  A  travers  ce  dénombrement  des  forces  res- 
pectives des  opinions  telles  que  les  ont  laissées  les  révolutions  contem- 
poraines et  les  classitications  nominales  des  grou|)es  |>arlementaires, 
il  se  manifeste  en  réalité  un  mouvement  assc.-z  caractrrislique,  (jui 
n'est  rien  moins  que  la  lente  et  visible  transformation  des  conditions 
politi([ucs  de  la  Péninsiib.»  par  la  décadence  des  anciens  partis.  Qu'en 
résiiltcra-t-il  dans  un  délai  donné?  On  ne  saurait  le  dire.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que,  pour  le  moment,  ce  travail  de  décomposition  est 
partout  sensible.  Le  parti  conservateur  lui-même,  on  l'a  vu.  n'écha|»pe 
point  à  cette  loi.  Les  dissidences  intérieures,  sans  doute,  ne  sont  |)oint 
absolument  nouvelles  au  sein  de  ce  parti.  Dej)uis  long-temps  il  y  a 
une  fraction  parlementaire  qui  s'est  appelée  opposition  conservatrice, 
semi-modérée,  semi-progressiste,  et  dont  M.  Pacbeco  est  le  cbef.  Par 
son  ancienneté  même,  cet  élément  ambigu  n'otl're  rien  de  propre  à  la 
situation  actuelle;  mais,  ce  qui  est  bien  plus  grave,  c'est  la  scission 
nouvelle  (jui  s'est  opérée  dans  la  masse  du  parti  conservateur  jusipiici 
restée  compacte,  et  qui  a  l'ail  passer  dans  l'opposition  quel(|ues-uns 
des  chefs  les  plus  éminens  de  l'opinion  motlérée.  C'est  dans  ce  camp 
peut-être  que  le  ministère  a  trouvé  ses  plus  ardens  adversaires.  Quels 
sont  les  auteurs  et  les  causes  i\v  cette  scission?  C'est  un  point  (jui  a  été 
fort  discuté  dans  le  parlement  espagnol ,  comme  nous  venons  de  le 
montrer,  et  qui  n'en  est  pas  i)lus  clair.  Les  nouveaux  dissidens  en  re- 
jettent la  fautif  sur  le  ministère,  sur  M.  Bravo  Murillo  nutamment  et 
sa  démission  du  mois  de;  uovend)re  isr>u.  Le  ministère,  i-ela  se  con- 
çoit, n'accepte  point  ces  reproches;  s'il  y  a  îles  dixisions.  il  en  décline 
la  périlleuse  responsabilité,  et  est  plutôt  porte  à  en  ehertlur  la  source 
dans  les  mauvais  vouloirs  (|ui  l'ont  accueilli  lorsqu'il  est  arrive  au 
pouvoir  par  le  mouvenieut  uaturel  des  choses,  sans  a\oir  abdiqué  en 
rien  les  opinions  conserNatriecs.  Connneul  admettn',  en  elVet.  (]U(^  des 
hoMunes  tels  (|ue  M.  l»ia\o  Murillo,  le  manpiis  «le  Miratlorès,  .M.  Her- 
tran  de  Lis,  puissent  être  autre  chose  (|ue  des  conservatem-s?  Malheu- 
reusement, au  fond,  dans  e(>s  divergeuees.  il  est  impossible  de  ne  point 
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apercevoir  <ni(l  j^Mand  rôle  jouent  les  aiitajionisiiies  personnels,  les  ani- 
mosilés  privées,  les  froisseinr'iis  parlienliers,  c'csl-à-dire  tout  ce  qui 
est  le  mieux  fait  pour  rendre  les  scissions  plus  ardentes  et  pins  vivaces. 
Anssi  le  tVactioiinenient  île  l'ancien  parti  nioiléré  s'cst-il  prolon^a';  il  a 
iclalé  dans  le  parlement,  il  s'est  m;inifeslé  avec  un  redonldenient  d'ai- 
j^rcnr  dans  la  presse.  D'un  côté,  c'était  le  ministère  soutenu  par  la 
coidiance  royale,  all'ermi  par  la  majorité  parlementaire  obtenue  dans 
les  él(>ctious;  de  l'autre,  c'étaient  (|ueli|ues  hoimnes  représentant  les 
sonveniis  du  caliinct  Narvaez  ou  ayant  leur  valeur  propre,  comme 
M.  Mon  on  M.  ridai,  it  auxcjuels  les  circonstances  faisaient  une  si- 
tuation marijuéi'  de  dissidence, 

Kn  l'ace  de  l'opinion  moderé(.'  ainsi  divisée,  (juon  place  l'opinion 
prof^ressiste,  celle-ci  eût  eu  évidemment  toutes  chances  de  succès,  si 
elle  n'eût  été  en  proie  à  une  déconn)ositioii  plus  profonde  encore.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  clair  dans  le  parti  proj^ressiste  espaj^iiol,  c'est  qu'il 
n  existe  plus  comme  i)arti  :  il  n'y  a  (jue  des  individualités,  des  ten- 
dances isolées  et  sans  cohésion.  Plus  d'un  incident  en  18M  est  venu 
doimer  la  niesine  de  ce  tra\ail  intérieur  du  paili  proi^ressiste;  plus 
d  un  manifeste  lémoif^ne  de  ces  divisions.  C'est  d'abord  la  lettre  adres- 
sée, le  28  juin,  par  l'un  des  hommes  les  plnsénuncnsdc  l'opposition, 
M.  Manuel  C^rlina,  au\  électeurs  du  premier  distriel  de  Séville.  M.  (^or- 
lina  se  retirait  de  la  vie  parlementaire,  et  sur  quoi  se  fondait  celte  ré- 
solution de  l'ancien  chef  i)rof,Messiste'?  Sur  un  dissentiment  avec  ses 
amis  (|ui  fait  honneur  à  son  esprit  politique,  l'n  des  points  les  |)lus 
débattus  dans  le  proi,nanmie  de  l'opposition,  c'est  celui  des  milices  na- 
tionales, M.  C'irtina  n'en  voulait  point;  il  voulait  (lue  son  |)arti  prit 
Ufut  altiludi!  nette  et  essentiellement  modérée.  «  Je  crois,  disait-il.  c'i!st 
ma  conviction  profonde,  (|ne  nous  devons  déclarer  avaid  tout  (jue  nous 
ne  sommes  ni  républicains,  ni  socialiste?,  ni  démocrates,  connue  on 
l'entend  aujourd'hui;  «jue  nous  ne  voulons  et  n'établirons  rien  de  ce 
qui  mené  a  la  ié|tubli(pie  et  au  socialisme  :  ni  le  sulVra|;e  universel, 
Tii  raiMiement  des  masses,  bon  tout  au  plus  cjuand  lindépenilance  est 
men  K  »(■;  —  (pie  uous  n'aspirons  au  pouvoir  par  aucun  moyen  violent; 
(jut.',  ne  suuj^cant  point  à  une  r(''a(li«in  eonqdète  et  absolue,  nous  ac- 
ceptons ce  (|ui  existe  pour  l'amelioi-er,  pour  le  ic'rornier  |>ar  les  moyens 
léjianx  dans  le  sens  du  proj^i'ès.  iinn  linu  pri»:;rrs  iiidelini  et  aveujile, 
mais  dans  les  limites  eoiisliluliomiclles.  a|>res  un  examen  l'onseieii- 
<;ieux;  —  eidin,  (|ue  nous  fiions  des  ('■coiiomies.  non  celles  <|ue  (|iiel- 
<|ues-uns  proclament,  mais  (•elles  cpii  peiivcnl  s'aecoidcr  avec  la  ne- 
C(.'ssité  de  |)oiirvoir  aux  cbar^Ms  piibliipies...  »  M.  Cortina  traçait  ainsi 
le  cei'cle  daelion  oi'i  il  voyait  le  salut  et  TaNcnir  (h;  son  parti.  De  son 
côté,  lin  autre  chef  de  l'opinion  progressiste,  .M.  Pascual  Madoz,  pu- 
bliai' un  manifeste  assez  dillVrent;  h;  seul  point  par  oii  il  se  rappro- 
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chait  de  celui  de  M.  Cortina,  c'est  une  formelle  déclaration  contre  la 
république.  M.  Pascual  Madoz  voulait  le  principe  des  milices  natio- 
nales écrit  dans  la  constitution,  sauf  à  ne  point  s'en  servir.  Quant  au 
reste,  ses  opinions  sur  la  constitution  actuelle,  sur  la  presse,  sur  le 
jury,  sur  le  droit  électoral,  n'étaient  que  le  formulaire  habituel  et  peu 
varié  du  parti  prog^ressiste,  en  y  comprenant  les  suppressions  iri^llé- 
chies  d'impôts,  contre  les(|uelles  M.  Cortina  se  tenait  justement  en 
garde.  Le  manifeste  de  M.  Madoz  re[)résentait  à  peu  près  les  idées  d'une 
réunion  électorale  progressiste  tenue  au  théâtre  du  Circo,  et  à  laquelle 
paraissait  se  rattaclier  M.  Olozaga.  M.  Meiidizabal  lui-même,  selon 
l'habitude,  ne  manquait  pas  de  publier  son  programme.  Les  nuances 
se  multipliaient,  on  le  voit.  A  l'extrémité  du  parti  enfin  surgissait 
l'élément  démocrati(|ue  pur,  habillé  à  la  mode  française  la  plus  ré- 
cente, et  qui  tenait  un  moment  ses  assises  au  théâtre  des  Variétés.  Là. 
des  ouvriers  étaient  appelés  au  bureau;  la  réunion  des  Variélés  tenait 
essentiellement  à  se  distinguer  de  celle  du  Circo.  Le  programme  de  la 
fraction  démocratique  était  i)orté  au  congrès  par  iM.  Orense,  manjuis 
d'Albaïda,  sans  que  personne  songeât  à  répondre  à  l'orateur  démo- 
crate. Ce  [)rogramme  peut,  au  reste,  se  résumer  facilement  :  suiTrage 
universel,  liberté  al)Soiue  de  la  presse,  de  l'enseignement,  de  l'indus- 
trie, pleine  liberté  d'association,  milice  nationale,  réformes  écono- 
miques et  sociales,  suppression  du  monopole  du  sel  et  du  taiiac,  des 
droits  de  portes  et  des  douanes,  abolition  du  passeport,  diminution  des 
impôts,  ré[)arlilion  des  biens  vagues  et  communaux  par  une  espèce 
de  mesure  agraire,  etc.  A  chacune  de  ces  fractions  correspondaient 
des  nuances  analogues  dans  la  presse  progressiste,  représentée  prin- 
cipalement par  la  Nacion  et  le  Clamor  publico,  de  telle  sorte  que. 
comme  on  l'a  dit  fort  spirituellement,  quand  il  est  question  du  progrès 
en  Espagne,  on  peut  se  demander  de  quel  jtrogres  il  s'agit  :  est-ce  de 
celui  de  M.  (Cortina.  (jui  veut  améliorer  simplement  ce  qui  existe,  et 
ne  veut  pas  de  la  milice  nationale?  Est-ce  de  celui  de  M.  Madoz.  qui 
veut  de  la  milice  nationale — dans  la  constitution  seulement. — et 
propose  la  réforme  de  la  loi  pulititiue  actuelle?  Est-ce  de  celui  de 
M.  Orense  et  du  Clamor.  (jui  veulent  changer  bien  d'autres  choses  en- 
core? 

De  tous  les  côtés,  on  le  voit,  éclate  ainsi  la  décomposition.  Aussi 
M.  Pacheco  ne  faisait-il  (jue  résumer  assez  exactement  l'état  des  opi- 
nions en  Espagne  à  ce  moment  de  1851,  quand  il  disait  dans  le  con- 
grès :  M  Je  cherehe  les  partis,  et  je  ne  les  rencontre  ni  ici  ni  hors  il'ici. 
Les  principes  et  les iloelriiies  les  formèrent,  les  intérêts  les  ont  dissous. 
Je  ne  vois  que  des  groupes  divers  sans  aueun  principe  comnum  qui 
les  dirige.  Où  est  le  parti  modéré?  Est-il  avec  la  majtnité  ou  est-il  avec 
l'opposition  conservatrice?  Où  est  le  parti  progressiste?  Est-il  auxcôlcs 
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(K'  M.  01ozas,M  ou  (l(>  M.  Oivnse,  ou  bien  encore  avec  M.  Cortina.  nliré 
seins  sa  tenle  comme  un  antre  Achille:?  Les  partis  périssent  dans  lim- 
puissance,  parce  (|ne  la  politiipie  ne  se  l'ait  pas  a\ec  des  souvenirs  l)ons 
«m  manvais.  mais  avec  le  présent  et  lavenir...  »  Serait-ce  <in'il  ny  a 
janjais  »'n  lim  de  réel  et  même  de  Icf^itinie  dans  ce  monvement  des 
partis  sai^ilant  sons  1  empire  de  certaines  doctrines,  de  certains  prin- 
cipes, et  y  pnisant  leur  raison  d'être?  Non.  sans  doute,  il  n'en  est  point 
ainsi;  ce  f[ni  est  pins  vrai,  c'est  (|ne  (|nand  ces  |)rincipes  et  ces  do»'- 
trines,  a  travers  tontes  sortes  de\|>éri('nces,  sont  arrives  à  se  réaliser 
dans  ce  cju'ils  ont  de  possitde  cf  de  nécessaire,  les  partis  tendent  na- 
turellement à  se  dissoudre  et  a  se  transformer.  S'ils  persistant  dans 
leurs  anciens  crremens,  ils  ris(iuent  de  compromettre  les  résultats  ob- 
tenus à  grand'peine.  ou  tout  au  moins  ils  Unissent  par  ne  plus  se  trou- 
ver d'accord  avec  les  tendances  nationales  elles-mêmes.  Le  pays  a 
d'autres  besoins  et  clierclie  d'autres  impulsions:  en  ce  moment,  ce 
sont  les  intérêts  qui  dominent  en  Kspagne.  Voila  pour(|uoi  M,  Pacheco 
.ivait  raison  d'ajouter  tiuaujourd'hui  il  ne  restait  plus  au  {ionvernc- 
ment  (ju'a  {iOUNcrner  dans  le  sens  ordinaire  du  mot.  a  développer  les 
intérêts  du  p  lys.  De  là  est  venu  aussi,  an  milieu  des  partis  divisés  et 
fractionnés,  la  force  relative  du  ministère  actuel.  (|ni  avait  plutôt  le 
caractère  iVun  cabinet  administratif,  si  l'on  nous  passe  ce  terme,  (jue 
d'un  cabinet  politique  connue  on  l'entend. 

C'est  dar.s  ces  conditions  (jue  s'ouvrait,  le  31  mai,  a  Madrid,  inie 
nouvelle  législature.  Ce  n'est  point  que  dans  cette  courte  session  même 
il  n'y  eût  i-ncore  une  grande  place  pour  les  billes  des  partis,  pour  les 
irritations  personnelles  surtout.  La  vériticatiun  des  pouvoirs  ranimait 
les  souvenirs  des  crises  qui  avaient  signalé  les  premiers  mois  de  l'an- 
née, et  servait  de  texte  a  de  longues  et  rnitnitienses  discussions  sur 
l'intervention  du  gouvernement  dans  le  monvemenl  électoral,  —  dis- 
cussions peu  neuves,  comme  on  sait,  mais  où  se  dessinait  l'éUït  des 
partis.  Les  élections  de  IK.")I,  en  réalite.  na\aient  élé  ni  moins  libres 
ni  moins  sincères  (|ne  tontes  celles  (|ui  ont  eu  lieu  au-delà  des  Pyré- 
nées. Que  le  gouvernemeiil .  par  bii-même  ou  par  ses  agens,  ait  fait 
sentir  son  inlbience.  c'est  ce  qu'ont  fait  et  ce  (|ne  feront  Ions  les  mi- 
nistères en  Lspagne.  connue  piulout  où  la  vie  |)oliti(iue  man(iue  de 
spontanéité  et  de  profondein-  et  conserve  toujours  quelipie  chose  de 
f.ieliee.  S'il  n'est  guère  d'e\(Mnple,  au-delà  des  Pyrénées,  de  minisli-re 
qui  n'ait  trouvé  une;  majorité  dans  les  élections,  ce  n'est  la  faute  ni  îles 
lois  ni  du  gouvernement,  c'est  la  faute  des  mreurs  politiques.  Joignez 
à  ces  discussions  préparatoires  un  incidefit  tout  personuiîl  où  un  de- 
pide,M,  .Moyano,  senddait  mettre  en  suspicion  le  caractèie  privé  d'un 
des  uïembres  du  eabinel .  M.  Ileitraii  de  Lis,  au  sujet  d'un  règlement 
d«;  comptes  entre  I  état  et  la  maison  beriran  de  Lis,  i|ui  a  joue  un  grand 
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rôle  dans  l'iiistoire  politique  et  tinancière  de  l'Espagne.  Le  père  de 
M.  Bcrtran  de  Lis  était  porteur  de  civances  sur  It-tat.  et  il  était,  (!"ua 
autre  coté,  son  débiteur  pour  le  pri\  de  propriétés  nationales  par  lui 
acquises.  Une  compensation  avait  été  acceptée.  Cette  compensation 
était-elle  de  tout  point  conforme  aux  lois  d'aliénation  de  biens  nationaux 
qui  règlent  le  mode  de  paieun-nt  de  ces  biens?  C'est  ce  <juon  contestait. 
Toujours  est-il  que  les  titres  de  M.  Bertran  de  Lis  avaient  été  reconnus 
valables  par  le  conseil  d'état  connue  argent  ellectil.  S  il  y  avait  eu  une 
irrégularité,  elle  était  loin  d'être  e\ce[»tionnelle,  puisqu  il  était  pruu^é 
par  de  nombreux  précédens  ((ue  des  opérations  de  ce  genre  a^ait  eu  lieu 
sous  tous  les  cabinets.  11  est  iuliniment  probable  qu'une  teile  question 
n'eût  point  été  soulevée,  si  M.  Manuel  Bertran  de  Lis,  resté  d'ailleui-s 
complètement  étranger  à  cette  allaire,  n'eût  point  été  ministre.  CtS 
incidens  n'ont  une  valeur  que  parce  qu'ils  mettent  a  nu  l'ardeur  de 
l)ersonnalités  qui  se  retrouve  au  fond  de  la  |)olitique,  en  Espagne, 
dans  ces  derniers  temps;  ils  ne  faisaient  qu'une  assez  stérile  diversion 
au  but  réel  de  la  session  législatiNc,  qui  était  de  mener  a  lx)ut  la  ques- 
tion de  la  dette,  laissée  en  suspens  au  moment  de  la  dissolution  des 
chambres.  On  se  plaisait,  non  sans  ironie  parfois,  a  appeler  le  parle- 
ment nouveau  le  parlement  de  la  dette,  et  il  letaii  en  ellet.  Le  30  juin 
s'ouvrait  dans  le  congrès  une  discussion  approfondie  à  laquelle  pre- 
naient part  les  hommes  les  plus  considérables  de  toutes  les  opinions, 
M.  Mon,  M.  Pidal,  M.  Madoz.  M.  Bravo  Murillo  soutenait  ses  plans  de 
finances  avec  une  rare  habileté.  L'atfaire  de  la  dette  a  un  côté  adn^i- 
nistratif,  pratique,  par  lequel  elle  a  sa  place  dans  le  mouvement  des 
intérêts  contemporains  de  la  Péninsule,  oîi  nous  la  retrouverons;  elle 
a  aussi  un  coté  tout  politi(iue  (lui  se  présente  ici  naturellement  tout 
d'abord. 

Ce  règlement  de  la  dette  publique,  devenu  lobjet  de  la  préoccu|Ki- 
tion  universelle  au-delà  des  Pyrénées,  au  |toint  de  constituer  en  quel- 
quc  sorte  le  programme  d  un  ministère,  était-il  une  mesure  juste, 
opportune,  nécessaire,  utile?  A  vrai  dire,  la  fraction  du  parti  nu^deré 
hostile  au  cabinet  n'en  contestait  ni  l'opportunité  ni  la  justice;  elle  ne 
contestait  pas  même,  au  fond,  les  conditions  dans  lesquelles  le  n)iiûs- 
tère  prétendait  l'accomplir;  seulement  elle  dejuandait  où  étaient  les 
ressources  spéciales  de  l  Espagne  pour  assumer  celle  charge  nomelle. 
La  tiiese  de  M.  Millau  Alonso  sur  la  nécessite  de  subordonner  la  (|ues- 
tion  du  budget  était  reprise,  il  en  résulterait  qu'un  pays  ne  doit  son- 
ger à  payer  ses  créanciers  (pie  ipiand  il  le  peut  sans  s'imposer  desneri- 
lices,  lorscpi'il  n'a  rien  de  plus  uigent  a  faire,  (.ependant  lecmlit  d'un 
peuple  u'est-il  point  chose  assez  iujportante  pour  i|u  il  metle  au  pre- 
mier rang  de  ses  dépenses  les  sacriliees  nécessaires  pour  l'atlerniisso- 
nient  de  ce  crédit  même,  des  que  les  cnronslances  politiques  on\  eess<'' 
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(ie  paralysor  s;i  vobnlé?  Or,  telle  est  évidemment  la  situation  actuelle 
(le  la  iViiiiisiile.  Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  ropposiliou  de  ce  côlé 
siiiuitiait  surtout  une  chose  :  c'est  que  le  rèj^lemeiit  de  lu  dette,  bomt 
utile  en  lui-même,  eût  pu  être  mieux  et  plus  sûrement  accompli  par 
(lautrcs.  M.  Mou  avait  bien  le  droit  assurémcnf  de  penser  ainsi  après 
tout  ce  (ju'il  a  fait  pour  les  linances  de  rKspagne.  Mais  il  est  clair  par 
laque  lacjueslion  politique  ou  plutôt  la  question  ministérielle  primait 
ici  la  (|ueslion  financière.  De  son  côté,  l'opposilion  proiiressisle.  par 
l'organe  de  M.  Madoz,  .ipportail  sou  contin};enl  de  griefs  et  d'objections. 
Au  système  du  gouvernement,  elle  opposait  tout  un  système  basé  sur 
la  vente  d'une  portion  des  propriétés  ecclésiasti(iucs.  Or  sait-on  quel 
est  le  produit  réel  de  celte  poition  des  biens  du  clergé  (jue  l'orateur  du 
progrès  exagérait  à  plaisir?  Environ  24  ou  25  millions  de  réaux.  Li- 
magination  de  M.  Madoz  voyait  dans  cette  ressource,  (jui  du  reste  n'est 
jdus  libre  aujourd  bui  après  le  récent  concordat,  le  moyen  non-seule- 
ment de  régler  la  dette,  mais  encore  de  diminuer  ou  de  sujjprimer  des 
im|)ôts,  de  multiplier  les  travaux  publics,  etc.  C'est  là  le  programme 
habituel  des  oppositions  :  diminuer  les  contributions,  c'est-à-dire  les 
recettes  publicpies,  et  auguienter  les  dépenses.  Jusqu'ici  malheureu- 
sement c'est  un  prtjgranniie.  A  un  autre  point  de  vue,  le  iliscours  de 
M.  Madoz,  par  ce  trompeur  mirage  des  réductions  d'impôts,  voulait 
dire  encore  :  Il  est  temps,  dans  l'intérêt  du  peuple,  (jne  le  parti  progres- 
siste revienne  au  pouvoir;  lui  seul,  [)ar  la  vertu  de  ses  principes,  peut 
régler  la  dette  sans  que  les  contribuables  aient  rien  à  payer.  Les  con- 
sidérations politiijiios.  on  le  voit,  primaient  encore  ici  les  considéra- 
tions linancieres.  iMacee  sur  ce  terrain,  la  (pu  slion  était  jugée,  puiscjue 
la  majorité  était  acquise  au  ministère.  Le  congrès,  en  ellét,  sanction- 
nait ses  jtroposilions.  Transporté  et  discuté  au  sénat,  le  projet  minis- 
tériel passait  en  loi  le  \"  août.  Les  corps  législatifs  votaient  vn  niénu' 
temps  le  règlement  de  (juclques  autres  questions  iinancières;  après 
(juoi  il  ne  restait  plus  pour  le  moment  (|u'à  suspendre  la  sission  par- 
lementaire. L'action  |)oliti(jue  des  cortes  faisait  place  a  l'action  atbni- 
nistrative  du  gouvernement  pendant  (juebjues  mois. 

La  imMnière  période  de  la  session  législative  de  IH.M  avait  Uni  le 
.'il  jiûlle't;  la  seconde  période  s'ouvrait  le  .'>  novembre.  Le  nnuislèrc  se 
présentait  «levant  les  cortès  dans  les  mêmes  conditions,  avec  la  même 
pensé<i  de  tourner  tous  ses  elVorls.  de  concert  avec  le  |)arlement,  vers 
les  intérêts  prati(jues,  administratifs  et  linanciers  du  pays.  Le  congrès 
était  saisi  d'un  certain  noml)re  de  (|U(  stions  gr.ives.  C'était  d'abord  \v 
budget  de  ramiee(|ui  allait  s'ouvrir.  Au  budget  se  joiguaii-nt  diverses 
reformes  sur  le  timbre,  sur  les  tarifs  de  douanes,  des  projets  de  che- 
mins de  fer,  une  proposition  de  l'oncession  d(,'  la  caii.disation  de  l'Kbre, 
uu  phiii  de  réorganisation  de  l  administration  intérieure.  Le  congrès 
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même,  pris  d'un  beau  zèle  pour  le  budget,  décrétait  un  moment  qu'il 
tiendrait  une  séance  de  nuit.  Il  n'y  avait  plus  (ju'à  trouver  l'heure  de 
la  séance  :  elle  ne  fut  point  trouvée.  Au  point  de  vue  politique,  il  ne 
manquait  point  de  sujets  de  vives  et  sérieuses  discussions  :  interpel- 
lations de  toute  sorte,  révision  générale  de  toute  la  polititpie  du  cabi- 
net, débats  incidens  sur  la  presse  à  propos  de  la  suppression  adminis- 
trative d'un  journal  anarchique,  VEuropa,  propositions  d'accusation 
fondées  sur  l'affaire  de  la  maison  Bertran  de  Lis.  — Tout  cela  se  suc- 
cédait en  peu  de  tem|)s.  Au  fond,  dans  ces  luttes  politiijues,  il  était 
facile  de  le  voir,  l'attitude  respective  des  partis  n'avait  point  changé. 
Le  gouvernement  pouvait  compter  sur  la  majorité  dans  le  parlement; 
mais,  on  le  sait,  en  réalité,  (|uel(iue  importance  qu'ait  une  majorité, 
ce  n'est  pas  toujours,  en  Espagne,  la  plus  efficace  garantie  de  durée 
pour  un  cabinet.  Dans  tous  les  cas,  le  parti  i)rogrcssiste  sentait  bien 
que  ce  n'était  point  à  lui  (jue  pourrait  proliter  une  crise.  Le  plus  réel 
danger  pour  le  ministère  venait  de  l'expectative  menaçante  de  la  frac- 
tion conservatrice  dissidente.  H  n'est  point  impossible  qu'à  un  cer- 
tain moment  on  n'ait  cru  à  la  possibilité  de  la  chute  de  M.  Bravo 
Murillo.  Le  général  Narvaez  rentrait  en  cei  instant  en  Es[)agne  après 
un  assez  long  éloignement,  et  sa  présence  seule  apparaissait  comme 
une  rude  épreuve  à  subir  pour  le  cabinet  qui  lui  avait  succédé.  En 
même  temps,  M.  Isturitz,  ministre  à  Londres,  arrivait  a  Madrid.  M.  Is- 
turitz  a  été  (pielquefois  en  Es|)agne  riiomnie  des  situations  neutres,  le 
trait  d'union  entre  les  diverses  fractions  du  parti  modéré;  il  était  tout 
simple  que  son  retour  [)rît  une  signification  particulière  en  ce  mo- 
ment. Bien  des  combinaisons  s'essayaient  déjà  dans  les  conversations 
privées,  lorsque  le  2  décembre  allait  tout  à  coup  retentir  à  Madrid.  Ce 
qu'il  y  a  de  mieux,  c'est  (ju'au  moment  oii  le  télégraphe  transmettait 
la  première  nouvelle  des  événcmcns  de  Paris,  le  congrès  espagnol 
achevait  à  peine  de  discuter  uuiî  proposition  sur  l'inviolabilité  des  dé- 
putés. Tu  mend)re  du  |)arlemcnt.  le  général  Ortcga,  avait  prononcé 
quekpies  paroles  (|u"iiu  gouMTueur  de  provime  avait  jugées  offen- 
santes pour  lui;  ce  gouverneur  avait  demandé  au  ministère  l'autori- 
sation administrative  de  poursuivre  M.  Ortega,  et  le  ministère,  en  ce 
qui  le  concernait,  avait  accordé  cette  autorisation,  sauf  an  ^ou>er- 
neur  à  se  juiurvoir  pour  obtenir  celle  du  congrès.  C'est  dans  ce  fait 
que  <|uel(|ues  députés  avaient  vu  la  négation  de  leur  inviolabilité  con- 
stitutiomielle.  Les  corps  publics  ne  soupçonnent  point  paifois  à  quel 
piège  ils  succond)ent  cpiand  ils  élèvent  des  questions  abstraites  et  sans 
issue.  Le  congrès  espagnol  venait  île  voter  bravement  tine,  linvio- 
labilité  des  députés  étant  dans  la  constitution,  il  n  y  \\\\\\\.  pas  lieu  à 
délibérer.  Les  nouvelles  de  France  arrivaient  la-di'ssns;  ti'lle  est  Tiro- 
nie  des  événemens!  Le  gouvernement  es[)aguol  pouvait-il.  dcNait-il 
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laisser  contimuT  la  session  parlementaire'?  Le  plus  grand  danger  était 
oliii  (It'sdisciissioiis  int('mpt'sti\('S(|ni  pouvaient  naître;  elles  ooinmen- 
(,'aienl  déjà,  et  peut-être  eusseul-tlles  litii  par  provoipier  des  ditfieultés 
(întrc  les  gouvcrnemens.  huii  auti-e  eùte.  le  liesoiii  d'a^nr  \igoureuse- 
nient  en  Kspat!iie  luèuie  eonlr(>  les  désordres  possibles  pouvait  se  l'aire 
seidir  d'un  luouietd  à  l'autre;  aussi  le  ministère  se  déeidait-il  a  l'aire 
usage  de  la  prérogative  royale  en  suspendant  les  certes  le  «décembre. 
V  peu  de  jours  de  distance,  un  événcineid  d'un  bien  antnî  genre  ve- 
nait (itl'rir  a  la  Péninsule  une  garantie  nouvelle  de  stabilité  intérieure  : 
la  reine  mettait  au  monde  une  princesse  héritière  directe  de  la  cou- 
roime.  le  '20  décembre.  Qnel([ne  incertitude  (|ui  pèse  de  notre  temps 
sur  le  destin  «les  princes  et  des  peuples,  on  ne  saurait  méconnaître 
l'importance  d'un  tait  (pii  assure  l'hérédité  directe  du  trône.  Ainsi  s'a- 
chevait, i)Our  la  Péninsule,  l'année  ISol;  la  naissance  de  la  princesse 
des  Asturies  la  couronnait.  Les  événemens  de  brancc  avaient  aussi 
assurément  leur  part  d'intluence  dans  la  situation  politique  où  l'aimée 
nouvelle  trouvait  le  pays. 

Le  -2  déceiubre  a  eu,  sans  nul  d(»ut(;,  son  elîet  au-delà  des  Pyrénées 
comme  dans  bien  d'autres  pays.  D  un  coté,  peut-être  a-t-il  créé  des 
occasions  de  rapprochement  entre  certaines  fractions  de  l'ancien  parti 
constitutionnel,  en  réveillant  en  elles  l'instinct  libéral  ipii  leur  est 
commun  en  principe  et  une  soiie  de  penchant  à  se  tourner  plus  volon- 
ti<.'rs  de  nouveau  vers  l'Angleterre.  Ce  serait  là  une  évolution  assez 
curieuse  à  observer  dans  ses  détails,  si  elle  devait  se  poursuivre,  l)  im 
autre  côté,  il  aévideumient  créé  au  gouvernement  une  situation  grave. 
Les  cortes  n'ont  point  repris  leur  session  inleriduipiie  depuis  ce  lem|>s. 
Le  ministère  a  assumé  la  responsabilité  de  gouverner  par  décrets.  11 
semble,  au  premier  abord,  «ju'il  y  ait  une  connexité  entière  entre  ce 
régime  nouveau  et  les  événemens  accomplis  en  Irancc;.  H  y  a  a  l'aire  la 
part,  en  eflet,  de  cette  intluence  naturelle  (jnexerce  au-delà  des  Pyré- 
nées tout  ce  ((ui  se  passe  dans  notre  pays,  et  il  y  a  aussi  des  dilVérences 
notables.  Ce  (|ui  est  propre  a  l'Kspagne  et  ce  tju'il  tant  considérer,  c'est 
(ju'ilse  uïaniteste  depnisloug-temiis,  au-delà  desPyrénées,  un  mouve- 
ment (|ui  tend  a  rendre  un  certain  ascendant  a  rélément  monan  hi(|ue 
au  milieu  de  la  décomposition  des  partis.  De  toides  les  raisons  «pii  ont 
pu  taire  durer  le  mimstere  actuel  jusipi'a  ce  moment,  sait-on  (pielle  est 
la  plus  vraie  peut-être'.''  L  (.-si  (jue  M.  Ibavo  Murillo  jouissait  absolument 
de  latontiance  de  la  reine.  Lelaasulti  pour  lui  taire  traverser  bien  des 
epicuves  aiixcpielles  il  eut  suecondié.  Sans  doute,  nous  le  croyons,  ce 
•|ui  est  dans  le  vœu  de  ri''s|taj^ne,  c'est  encore  la  monarchie  constitu- 
tioimelle,  mais  avec  un  pouvoir  royal  suflisauumrit  prépondérant  et 
pioid.ud  diuis  sa  souv(Mainel(''  incordestée  a  luitcrvention  du  pays 
dans  ses  propH-s  altaires.  La  royauté,  si  un  l'examine  biiu,  est  restée 
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en  Espagne,  après  tant  d'mageuses  expériences,  l'institution  la  plus 
douée  de  vie  et  de  réalité,  d'autant  mieux  que  la  stabilité  dont  elle  e<t  le 
symbole  et  la  garantie  s'accorde  avec  ce  besoin  qui  éclate  [)artout  aujour- 
d'hui chez  nos  voisins,  de  se  livrer  au  soin  des  intérêts  positifs  et  prati- 
(jues.  Si  quehiue  chose  était  fait  pour  raviver  le  sentiment  monarchi- 
que dans  un  pays  comme  l'Espagne,  n'était-ce  |)oint  un  de  ces  odieux 
attentats  comme  celui  dont  la  reine  Isabelle  a  failli  être  victime  au 
commencement  de  cette  année,  le  jour  de  la  cérémonie  de  ses  rele- 
vailles,  de  la  part  d'une  espèce  de  fanatique,  prêtre  relaps,  nourri  de  dé- 
magogie et  de  passions  révolutionnaires?  L'auteur  de  cette  tentative 
de  régicide,  iMartin  Merino,  a  été  exécuté,  et  ses  restes  mêmes  ont  été 
brûlés  comme  pour  effacer  la  trace  du  crime.  Peut-être  cet  attentat 
imprévu,  jeté  au  travers  du  mouvement  lent  et  calme  de  réaction  qui 
s'annonçait  au-delà  des  Pyrénées  dans  les  premiers  mois  de  I8.V2, 
n'a-t-il  pas  peu  contribué  à  affermir  le  gouvernement  dans  l'idée 
d'opposer  quelques  barrières  de  plus  au  développement  des  instincts 
révolutionnaires  et  de  fortifier  jusque  dans  les  institutions  l'action  île 
l'autorité  publique.  C'est  la  pensée  qui  semble  avoir  dirigé  le  gouver- 
nement. Tn  des  premiers  effets  de  l'attentat  de* Merino,  c'était  de  pro- 
vocjuer  des  mesures  provisoires  tendant  a  ré[»riiner  la  presse.  Ces  me- 
sures ont  été  elles-mêmes  suivies  bientôt  d'un  décret  définitif  à  la  date 
du  2  avril  ISri^,  Ce  décret,  (jui  a  aujourd'hui  sa  place  dans  lensemble 
des  dispositions  de  cette  nature  dont  la  i)resse  a  été  l'objet  dans  beau- 
coup de  pays,  est  un  code  complet  sur  les  publications  de  tout  genre. 
11  fait  aux  journaux  des  conditions  sévères;  la  première,  la  plus  grave 
certainement,  est  celle  (jui  concerne  l'éditeur  res|»(insable,  le(|uel  doit 
être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  avoir  un  an  de  domicile  et  payer  :2,()()0  reaux 
ou  oOO  francs  de  contributions  depuis  trois  ans  au  moins.  Le  reste  du 
décret  règle  tout  ce  qui  touche  à  la  nature  des  délits  et  à  l'application 
des  peines.  L'autorité  administrative  est  investie  du  droit  de  suspen- 
sion. La  i)resse  aussi  en  Espagne,  connue  en  bien  dautres  pays,  entre 
dans  une  voie  nouvelle.  Le  gouvernement  a-t-il  eu  l'intention  lie  faire 
d'autres  réformes,  de  modifier  par  sa  propre  autorité  (jueli|nes-unes 
des  institutions  fondamentales?  bans  tous  les  cas,  la  convocation  des 
certes  nouvelles,  qui  seront  probablement  appelées  à  délibérer  sur  ces 
reformes,  rentrera  dans  le  cadre  d'une  histoire  politi(|ne  dont  tons  les 
(îlémens  ne  sont  point  encon;  connus,  et  (jui  trouvera  ici  son  point  de 
départ. 
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III.   —  AFFAIRES  EXTÉRIErRES. 

Relations  de  l'Espagne  avec  les  autres  puissances  en  Enrope  el  en  Amérique.  —  Inridens  et  trailéi 
iii|iloraaiiqui's.  —  Le  concordat.  —  Affaire  de  Cuba. 

Cet  enst'iublo  d'épisodes  polilHiues.  ministériels  et  parlementaires 
est.  si  ron  nous  passe  ee  terme,  eomme  une  trame  sur  laipielle  se  dé- 
laehent  lis  ^lamles  atlaires  de  rKsi)a};ne.  Le  malheur,  dans  les  pays 
oii  la  vie  eonslitutiomielle  n\'st  point  très  forlcmenl  Iraeée,  très  pro- 
fondément enracinée  dans  les  mœurs,  c'est  ipien  elle-même  cette  sorte 
de  représentation  oflicielle  de  la  politiiiue  qui  se  passe  tout  entière  en 
incidens  personnels,  en  crises,  en  évolutions,  est  hien  loin  d'exprimer 
ou  «le  laisser  apercevoir  les  questions  réelles  et  positives  (|ui  s'ajiitent 
et  marchent  cha«|ue  jour  vers  une  solution.  Les  intérêts  de  tout  ^^enre 
se  développent  en  dehors  de  cette  \  ie  souvent  artilicielle.  Les  all'aires 
suivent  leur  cours  et  ont  leur  histoire  spéciale.  C'est  connue  une  série 
particulière  de  faits,  de  mesures  et  de  travaux  qui  sont  les  élémens 
vtritahles  de  la  situation  de  la  Péninsule  et  la  caractérisent  au  double 
[loint  de  vue  de  ses  iidéréts  extérieurs  et  de  ses  intérêts  intérieurs.  Al- 
lons droit  a  ces  faits. 

Quelle  est.  en  I8M  ,  la  situation  générale  de  rEspa^me  en  Europe? 
Ce  (|ui  la  caractérise,  c'est  <|u'elle  est  leslée  telle  (jiie  les  dernières  ré- 
volutions l'ont  laissée.  Aucune  comi»lication  nCst  \enue  altérer  les 
conditions  régulières  et  normales  d'où  un  éhranlement  universel  ne 
l'aNait  point  l'ait  sortir  en  ISiS.  Les  relations  entre  l'Espaf^ne  et  l'An- 
gleterre, renouées  l'an  dernier  après  une  assez  longue  interruption, 
n'ont  snhi  aucune  atteinte,  et  rien  de  saillant  n'a  même  occupe  la  di- 
plomatie de.^  deux  pays.  Le  léger  dillérend  survenu,  ou  s'en  souvient, 
entre  le  cabinet  de  Madrid  el  le  gouvernement  des  Denx-Siciles  a  l'oc- 
casion du  mariage  du  comte  de  Montemolin  avec  une  princesse  napo- 
litaine, a  été  ell'acé  par  la  nomination  de  M.  le  maninis  de  Viluma 
comme  ambassadeur,  après  l'assuranct;  réitérée  du  roi  de  .Naples  (pu- 
ce maria;:e  n  avait  absolument  qu'un  caractère  privé.  L  Espagne  a  con- 
limie  a  Nivre  avec  la  France  dans  les  mêmes  termes  de  bonne  intelli- 
gence et  d'amitié.  j,es  seules  i|uestions  aujourd'hui  pendantes  sont  la 
délimitation  des  irontieies  pyrénéennes,  dont  s'occupe  un»-  connnissiori 
internationale,  et  un  traité  sur  la  propriété  littéraire,  dont  la  ratilica- 
lion  n'a  été  lel.irdéeque  par  l'examen  ainpiel  il  a  dû  être  soumis  dans 
le  conseil  royd  de  Madrid.  Itile  a  la  Kraiice.  cetb'  convention  est  as- 
surément a\antageuse  aussi  poiii  l;i  Péninsule,  a  la(|uelle  elle  assure 
l'immense  marche  de  rAiiiéri(|ue  du  .Snd,  (juc  les  contrefaçons  fran- 
«;ais(  s  d  ouvrages  espagnol.-  alimentaient  justpi'ici.  In  liailed'un  autre 
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genre  a  été  si^né  par  l'Espagne  avec  la  Sardaigne  et  ratifié  le  28  juillet 
1851.  Ce  traite  a  pour  but  de  rendre  exécutoires  dans  chacun  des  deux 
pays  les  jugeniens  civils  rendus  dans  l'autre.  Hypolliccjue  peut  être 
prise  dans  les  états  sardes  en  vertu  d'une  sentence  judiciaire  des  tri- 
bunaux espagnols,  et  réciproquement.  Ce  traité  est  valable  pour  cinq 
ans,  sauf  prolongation  par  consentement  mutuel.  Un  moment,  en 
1854,  la  politique  extérieure  de  l'Espagne  a  été  sur  le  j)oint  d'être  af- 
fectée par  un  événement  assez  grave,  —  nous  voulons  parler  de  l'in- 
surrection du  Portugal,  (pii  a  imposé  de  nouveau  comme  premier  mi- 
nistre à  la  reine  le  maréchal  duc  de  Saldanha.  Le  gouvernement  de 
Madrid,  nous  le  croyons,  n'a  point  été  sans  se  préoccuper  vivement 
au  premier  instant  de  la  nouvelle  explosion  anarchique  qui  a  eu  lieu 
dans  cette  autre  partie  de  la  Péninsule.  Sa  [)oliti(|ue  est  toute  tracée  : 
le  jour  où  la  monarchie  portugaise  serait  en  danger,  il  interviendrait 
indubitablement,  de  concert  avec  la  France  et  l'Angleterre,  en  vertu 
du  traité  de  la  quadru[)le  alliance  (|ui  a  motivé  l'intervention  commune 
de  1847,  ou  seul  si  cela  était  nécessaire,  car  l'état  du  Portugal  est  une 
question  vitale  pour  l'Espagne.  Cet  état  est  bien  loin  d'être  rassurant 
encore;  il  n'a  point  doimélieu  cependant  à  une  autre  action  que  celle 
de  la  diplomatie,  et  les  premières  démarches  (jui  ont  pu  être  tentées 
par  le  gouvernement  espagnol  au  début  de  l'insurrection  portugaise 
n'ont  point  été  suivies  d'effets.  On  le  voit,  la  politi(|ue  extérieure  de  la 
Péninsule  en  1851  a  été  peu  féconde  en  événemens  d'un  ordre  sui>é- 
rieur;  il  s'y  rattache  néanmoins  deux  incidens  principaux  auxquels  le 
mélange  des  intérêts  (pii  s'y  trouvent  engagés  assigne  un  caractère  à 
part.  Nous  parlons  ici  des  transactions  avec  Home,  ([ui  ont  eu  pour  etiét 
de  mettre  fin  aux  questions  religieuses  élevées  depuis  long-temps,  et 
des  relations  avec  les  États-Unis,  momentanément  troublées  par  l'af- 
faire de  Cuba. 

Une  des  difficultés  les  plus  épineuses  léguées  par  la  révolution  à 
l'Espagne  en  etlét,  c'est  celle  (pii  résultait  des  atteintes  portées  depuis 
vingt  ans  à  la  situation  de  l'église,  —  difficulté  très  complexe  en  ce 
sens  qu'elle  exigeait,  pour  la  résoudre,  l'accord  du  pouvoir  civil  et  du 
pouvoir  religieux, du  gouvernement  espagnol  et  de  Kome  senteiulant 
par  la  voie  diplomati(iue  sur  des  intérêts  qui  se  sont  nécessairement 
compli(|ués  avec  le  temps.  C'est  ce  (|ui  donne  un  caractère  particnliei- 
au  concordat  du  Ki  mars  1851,  et  le  place  parmi  les  plus  consiileral>les 
transactions  de  l'Espagne  dans  cette  période  récente.  Chose  étrange, 
la  Péninsule  oflrait  le  spectacle  d'un  pays  sur  le(|U(>l  pesait  dans  toute 
sa  gravité  une  question  religieuse,  sans  cpie  rien  de  protoml  tians  la 
vie  morale  de  la  nation  l'expliquât  réellement.  Tout  est  catholique,  en 
etTet,  au-delà  des  Pyrénées.  —  nuvurs.  idées,  tendances.  Cela  est  si 
vrai,  que  l'assemblée  la  plus  democralicpie  ipiait  eue  l  Espaime.  celle 
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lif  lsi-2.  iiisr;  ail  en  tète  de  son  codo  la  religion  catholi(]iie  comme 
ri'lii^jon  i\o  Iflat.  I.a  (|nosti()n  r«'li}-Moiist'  a  dû  de  naître  d'abord  à  une 
complication  piiremml  |M)liti(|ne,  au  refus  du  pape  en  \h:H  de  recon- 
îiaîlre  la  royauté  dlsaiu-llc  II.  Déjà  cette  absence  de  rapports  réjruliers 
entr.'  les  deux  pouvoirs,  celle  scission  uianilcstc,  (|uoi(pic  toulc  jtoliti- 
quc.  élait  laite;  pour  jcler  (luehjue  trouble  dans  la  situation  de  leplise. 
La  «juestion  reli;;ieuse  s'est  agpjravée  postérieurement,  pendant  la 
j^uerre  civile,  par  les  violences  exercées  contre  le  cleriié  dans  un  mo- 
ment denervescence.  par  la  suppression  îles  couvens,  surtout  par  la 
main  mise  de  1  état  sur  les  propriétés  ecclésiasti<jues. — main  miseopérée 
dans  le  but  de  créer  des  ressources  tiuancieies.  et  peut-être  aussi  par 
une  iniitation  intempestive  de  la  France,  plutôt  (jnesous  l'empire  d'un 
sentiment  révolutioimaire  très  spontané  et  très  profond.  Une  fois  dans 
celte  voie,  les  résultats  de  cette  mesure,  accomplie  avec  aussi  peu  de 
prévoyance  que  de  modération .  n'ont  point  tardé  a  se  faire  jour.  Les 
rap|>orts  entre  le  saint-siéf-e  et  le  gouvernement  de  Madrid  n'ont  fait, 
on  le  pense,  (pie  s'aigrir  davantage.  Le  culte  a  été  amoindri  dans  un 
pays  éminenmient  religieux.  Le  clergé,  n'ayant  i)lus  ses  ressources 
propres  et  n'ayant  que  peu  à  espérer  de  gouvernemens  obérés,  a  été 
parfois  contraint  [)our  vivre  de  recourir  à  des  travaux  manuels,  ainsi 
que  l'ont  attesté  des  évé(|ues  en  plus  d'une  circonstance.  Trou^ant  ces 
dillicnltes  toutes  créées  et  se  raidissant  encore  plus  contre  elles  faute 
de  les  pouvoir  résoudre  et  d'être  dans  des  conililions  convenables  pour 
le  faire,  la  régence  d'Espartero  allait  même  jusqu'à  des  menaces  de 
schisme  ipii  ne  servaient  pas  peu  a  dc'populariser  ce  régime  dans  la 
nation,  lorsejue  survinrent  en  I8i3  les  grands  cbangeniens  (|ui  repla- 
çaient politiquement  la  Péninsule  dans  des  conditions  plus  normales. 
Ici  s'ou\re  une  autre  ère  :  le  parti  modt'ré.  à  peine  maître  du  pouvoir, 
sent  11'  besoin  il'aiiaiser  une  ciise  ipii  lieu!  en  suspens  les  jdus  séi'ieux 
intérêts  du  |>;i\s. —  intérêts  |ioliti(jues  et  religieux.  Dès  18i5,  une  loi 
dil(,'  de  drrolulion,  (Ml  alleudaut  un  règlement  délinitif.  appliipie  à  la 
dolalion  du  clergé  une  porlion  des  biens  ecclesiasli(|ues  non  vi'udus: 
le  pa|M'  Grégoire  XVI,  de  son  côté,  reconnaît  la  reine  Isabelle,  ci  ces 
mulnelles  con(^essions  deviennent  le  point  de  départ  d'une  scorie  de 
nevoeiatious  poursuivies  avec  persévérance  a  ti'avers  des  phases  suc- 
cessives, et  (pji  onllini  par  aboutir  au  concordat  actuel,  sorte  de  traite 
de  paix  entre  1(!S  deux  puissances,  solennellenieid  latilié  auj(uird'luii 
et  passé  en  loi  de  lelat  au-dela  des  Pyrénées. 

Quelles  sont  les  dispositions  les  plus  essentielles  du  concordat  de 
ISM,  (|ui  compte  (piarante-six  articles  et  embrasse  tous  les  d(Hails  de 
la  constitution  religiensi;  de  l'Espagne?  11  sérail  évidemment  superllu 
d'ciniuit'ri  r  les  stipulations  relati\ement  secondaires  (pii  fixenl  l'orga- 
nisitiou  du  culte,  la  hieiarchie  ccciesiasliijue.  la  disiribulion  niMiM-llr 
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des  diocèses.  Ce  qu'on  peut  observer  dans  celte  partie  du  concordat, 
c'est  un  louable  effort  pour  ramener  à  plus  de  simplicité  et  de  régu- 
larité toutes  les  comiîlicationsanciennesdejuridiclioiiset  de  privilèges. 
L'an  torité  de  l'ordinaire  se  trouve  i)récisée  et  agrandie  en  certains  |)oints; 
mais  la  disposition  dominante  et  qui  frappe  des  l'abord,  c'est  celle  qui 
consacre  l'existence  de  la  religion  catholique  en  Espagne  et  dans  les 
possessions  espagnoles,  à  Texciusion  de  toute  autre  religion.  Quehiues- 
unes  des  conséquences  qui  se  peuvent  déduire  de  ce  principe  se  trou- 
vent ainsi  résumées  dans  l'article  2  :  «  L'instruction  dans  les  univer- 
sités,collèges,  séminaires,  écoles  publiques  et  privées,  sera  en  tout  point 
conforme  à  la  doctrine  de  la  religion  catholicjue,  et  à  cette  lin  il  ne  sera 
mis  aucun  obstacle  à  l'action  des  évéques  et  autres  autorités  diocésaines 
chargées  par  leur  ministère  de  veiller  sur  la  |tureté  de  la  foi  et  des 
mœurs  et  sur  l'éducation  religieuse  de  la  jeunesse...»  et  plus  loin, 
article  3  :  «  ...Le  gouvernement  prêtera  son  appui  aux  évoques  aux  cas 
où  ils  le  demanderont  et  principalement  (luaud  ils  auront  a  s'opposer 
à  toute  entreprise  de  nature  à  pervertir  l'esprit  dos  fidèles  et  a  cor- 
romj)re  leurs  mœurs,  ou  quand  il  s'agira  d'empêcher  la  publication, 
l'introduction  et  la  circulation  de  livres  mauvais  et  nuisibles...  »  Dans 
des  pays  où,  par  un  développement  moral  particulier,  diverses  reli- 
gions sont  arrivées  à  se  propager  et  à  vivre,  on  pourrait  être  frappé  de 
ces  grandes  et  exclusives  attributions  décernées  à  l'église.  En  Espagne. 
il  n'y  a  point  de  cultes  dissidens;  ce  qui  n'existe  point  dans  la  réalité,, 
pounjuoi  le  consacrerait-on  d'une  manière  factice  dans  les  lois?  Si  la 
liberté  des  cultes  est  une  garantie  utile  la  où,  par  un  concours  tradi- 
tionnel de  circonstances  histori(}ues,  la  société  contient  des  elémens 
qui  ne  sont  point  tous  conformes  à  une  même  foi  religieuse,  l'unité  de 
croyances,  là  où  elle  subsiste,  est  d'un  assez  grand  prix  assurément 
pour  (|ue  l'autorité  publique  n'aille  point  au-devant  des  scissions  pos- 
sibles. En  maintenant  l'inlégrite  de  la  relii^ion  eatlioli(jue.  le  gou\er- 
nement  de  Madrid  ne  fait  que  sanctionner  ce  ijui  est  la  condition  mo- 
rale de  la  société  espagnole  elle-même.  Et,  qu'on  le  remarque dailleui-s. 
cett»!  situation  ne  crée  point  d'incai)aeités  civiles  ou  politi(|ues  pour  les 
dissidens;  mu^  assez  réelle  tolérance,  sous  ce  rappurt.  re^ne  depuis 
long>tem|is  au-delà  des  Pyrénées.  On  sait  (|ue  (|uelques-unes  de  ces 
incapacités  subsistent  encore  dans  la  loi  de  la  |)rolestaMte  Ant^lelerre 
elle-même.  Tu  des  points  les  plus  délicats  a  régler  dans  le  concordat, 
c'était  ce  qui  touchait  aux  propriétés  et  à  la  dotation  du  rlei>:e.  Le 
droit  de  i)roi)riété  est  mainle.uu  à  l'église  eu  princi|»e;  elle  peut  légiti- 
mement acquêt  ir  et  posséder,  et,  si  elle  retrouve  les  preroi:ati\es  de  la 
persomie  civile,  elle  ne  nous  semble  point  exempte  des  conditions  de 
la  propriété  ordinaire.  Dans  son  enseud)le.  an  surplus,  la  dotation  »lu 
clergé  seconqiosededixers  elemens  lises  par  l  arlic  le  ilSilu  concordat. 
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Ces  ùlôinens  sont  :  1°  lo  produit  des  biens  qui  ont  été  l'objet  de  la  rfe- 
votudon  du  .l  avril  ISl'i;  "2"  le  produit  de  la  cruzada;  :V'  les  revenus  des 
eonunauderies  i-t  maîtrises  des  (|ualre  ordies  (•|le^aleres{|ues  (Aleau- 
tara.  Calatrava.  Sau-Yajioel  Montesa).  lesquels  sont  d'ailleurs  conservés 
avec  atleelation  d'ini  territoire  spécial;  4°  une  conlribidion  sur  les  pro- 
priétés rurales  et  urbaines  (|ui  pourra  être  perçue  S'iit  en  arfienl.  soit 
en  iiJiture.  Ku  oulie,  les  biens  restes  en  deliors  de  la  dé^()lution  de  ISiri 
sont  rendus  au  clergé,  a  la  cliarj;ed'élri!veuiluset  transfoiinésen  renie 
perpétuelle  3  jiour  100;  la  même  condition  s'appli(|ue  aux  propriétés 
des  eouvens.  doid  la  restitution  est  également  stipulée,  moyennant 
(juoi  le  droit  des  possesseurs  actuels  de  biens  eeclesiasti(|ues  de  tout 
fienre,  aliénés  depuis  la  révolution,  se  trouve  solennellement  confirmé, 
de  eoneeit  entre  les  deux  pouvoirs,  par  l'arliele  4:2.  11  a  toujours  été 
assez  dillieile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  valeur  totale  des 
biens  possédés  par  le  clergé  espajçnol;  ils  avaient  été  évalués  à  près  de 
'.»00  millions  de  francs.  Si  l'on  son^-^e  néanmoins  (jue,  dans  la  portion 
de  ces  biens  aliénés,  ce  (pii  avait  été  estimé  ollieiellement  .{^7  millions 
a  été  vendu  a  l'adjudication  K7.'{  millions  dans  des  niomens  de  crise 
révolutionnaire,  oii  les  transactions  opérées  sur  ce  u;enre  de  propriétés 
n'étaient  rien  moins  (jue  sûres,  il  est  éNident  (|ue  la  \alem"  réelle  des 
biens  du  clergé  en  Espagne  devait  s'élever  au-dessus  de  :2  milliards. 
Ce  serait  donc  un  tiers  de  ces  biens  environ  dont  l'aliénation  faite  au 
nom  et  au  profil  de  l'étal  resterait  delinilive.  UiKuit  au  surplus  qui  fait 
aujourd'bui  retour  au  clergé,  si  (juehjues  esprits  avaient  pu  sell'rayer 
d'une  sorte  (rimmobilisalion  nouvelle  d'une  masse  considérable  de 
propriétés,  le  concordat,  on  a  pu  le  voir,  écarte  ce  danger  en  stipulant 
la  vente  d(>s  biens  ecclésiasli(|ues,  et  l'état  trouve  en  même  temps  dans 
les  produits  de  cette  vente  un  aliment  nouveau  pour  sa  rente.  Divins 
décrets  sont  déjà  intervenus  pour  assurer  l'exécution  de  cette  partie 
du  concordat  à  partir  du  I"  janvier  \K>-2.  La  cruzada,  ainsi  (pion  a  pu 
le  remarquer,  est  un  des  élemens  de  la  dotation  actuelle  du  clergé.  Les 
fonds  de  la  cruzada  provieiment  de  la  rétribution  payée  par  les  fidèles 
pour  la  dispense  du  maigi'c;  destines  à  des  aumôn(;s.  ils  étaient  admi- 
nistrés jus(]u'ici  par  un  connnissaire  spécial  a  la  nomination  directe 
du  gouvernement.  Ces  fonds  ont-ils  reçu  toujours  un  emploi  conforme 
à  leur  but?  Heaucoupeu  doutent  au-delà  des  Pyrénées.  Leur  |>rincipal 
inc(uiveiiie{d,  celait  de  l'ormer  une  masse  secrète  à  hupielle  il  n'est 
point  impossible  (|u'on  n'ait  touelié  itartois  dans  une  pensée  politi(|ue. 
Le  concordai  alVecle  aujourd'bui  ces  fonds  a  rtmtrelien  du  culte  et  du 
clergé:  déjà  un  décret  du  C.  aM'il  IH.M  eu  a\ail  icndu  l'adminislralion 
à  l'aubtrité  diocésaini;  en  8up|»rimanl  la  counnissairerie  spéciale.  Ce 
sont  la  (piebpies-uns  des  points  (pii  caiaclérisenl  la  situation  nouvelle 
du  clergé  séculier.  L'organisalion  puissante  i\u  cierge  régulier  par  les 
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couvens  semble  rester  définitivement  abolie.  Seulement  l'article  29  du 
concordat  stipule  l'établissement  de  maisons  relif^ieuses  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul,  de  Saint-Philippe  de  Néri  et  d'un  autre  ordre  approuvé 
par  le  saint-siége,  pour  coopérer  au  travail  de  la  prédication  et  des 
missions.  Les  maisons  religieuses  (jui  à  la  vie  contemplative  joignent 
la  charité  et  l'enseignement  sont  également  conservées. 

Maintenant  quels  seront  les  résultats  du  concordat  de  1851?  C'est 
déjà  une  grande  (juestion  vidée  autant  que  cela  est  possible,  du  moins 
dans  des  temps  comme  les  nôtres.  La  situation  respective  de  l'état  et  de 
l'église  se  trouve  régularisée  et  fixée.  C'est  aux  deux  pouvoirs  à  main- 
tenir un  accord  qui  v.e  si;  rompt  point  sans  désastres  dans  un  pays 
profondément  religieux.  Si  le  règlement  d'une  telle  question  est  pro- 
fitable à  l'état,  le  clergé  évidemment  y  peut  aussi  trouver  les  moyens 
de  rendre  son  action  plus  régulière,  plus  élevée,  et,  pourquoi  ne  point 
le  dire  même?  plus  intelligente.  Malheureusement  l'église  esj)ngnole, 
très  intimement  mêlée  à  la  vie  nationale,  n'a  point  eu  une  destinée  à 
part  dans  l'ancienne  décadence  de  la  Péninsule.  Il  est  trop  souvent 
arrivé  depuis  long-temps  «ju'elle  n'était  point  à  la  hauteur  de  son  rôle. 
Les  épreuves  de  la  révolution  n'étaient  point  faites  pour  l'aider  à  se 
relever.  Elle  est  aujourd'hui  dans  des  conditions  plus  favorables,  et 
le  nouveau  concordat,  par  ses  minutieuses  stipulations  sur  l'établisse- 
ment des  séminaires,  sur  l'impulsion  à  donner  à  l'enseignement  ec- 
clésiastique, peut  contribuer  à  la  formation  d'un  clergé  nouveau  qui 
assure  par  ses  mérites  l'influence  qui  lui  est  due.  Au  point  de  vue  po- 
litique, que  le  parti  progressiste  ait  trouvé  à  redire  au  concordat  de 
isril,  cela  est  assez  simple;  ses  doctrines,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  propriétés  ecclésiastiques,  n'y  trouvaient  point  satisfaction.  Quant 
aux  diverses  fractions  du  i)arti  modéré,  elles  ont  à  peu  près  toutes  coo- 
péré à  cette  transaction;  le  cabinet  Narvaez  l'avait  pré[iarée  et  négo- 
ciée, le  cabinet  actuel  l'a  signée.  C'est,  pourrait-on  dire,  l'œuvre  de 
l'Espagne  conservatrice.  Le  gouvernement  avait  d'avance  reçu  de  pleins 
pouvoirs  du  parlement  pour  régler  ce  grand  intérêt  avec  le  sainl-siége, 
et  c'est  ce  qui  explique  comment  le  concordat  de  isril  n'a  point  eu  à 
subir  a[)rès  sa  signature  les  épreuves  législatives,  commi'  d'antres  liai- 
tés  d'un  intérêt  politicpie  ou  commercial. 

La  politicjue  extérieure  de  l'Espagne  se  trouve  engagée,  en  dépit  des 
solutions  provisoires  (jui  peuvent  se  produire,  dans  une  affaire  d'une 
espèce  bi(;n  ditl'érente,  (|ui  a  traverse  phis  d  une  phase,  et  (|ui  est  pro- 
bablement destinée  à  conserver  long-tenq>s  le  caractère  d'une  lutte  où 
une  vigoureuse  contenance  peut  seule  inq)oser  à  des  passi(Mis  ambi- 
tieuses :  nous  voulons  parl(>r  de  latVaire  de  (^.uba,  élément  permanent 
de  complication  entre  la  Péninsule  et  les  Ktats-l'nis.  Il  y  a  quelques 
années  déjà  «juà  la  Nouvelle-Orléans  et  dans  toute  cette  région  amé'- 
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ricaine,  on  peut  voir  se  former  de  perpétuels  orages  prêts  à  fondre  sur 
la  colonie  de  l'Kspajine.  Kn  181'J.  le  t^^énoral  Tavlor.  alors  président  de 
riiiion,  déjouait  par  sa  loyauté  et  sa  vigilance  une  lentati\e  contre 
Cuba.  En  I8r>0,  une  enlrc^prise  du  inénie  genre,  on  s'en  souvient,  se 
réalisait  «'1  se  terminait  a  (lardenas  pres(|ue  sans  elVnsion  de;  sang,  par 
la  fuite  précipitée  des  cotuiutrans  île  lAnlilie  espagnole.  IS.M  a  vu  se 
produire  une  invasion  du  même  genre,  dirigée  par  le  même  chef, 
mais  (|ui  s'est  dénouée  celte  fois  d'une  manière  sanglante.  Dans  tous 
ces  mouvemens  dont  (>ul>a  est  périodiipienient  le  llieàlre,  il  y  a  ci'  que 
nous  pourrions  appeler  un  élément  intérieur  et  un  élément  extérieur. 
Les  tentatives  successives  (jui  ont  eu  lieu  suffisent  à  démontrer  com- 
liien  le  second  de  ces  élemens  l'emporte  sur  li;  i>reniier.  La  suprême 
illusion  des  Américains  du  Nord,  c'est  d'imaginer  qu'il  y  a  sans  cesse 
quel(|ue  révolution  prête  à  éclater  à  Cuba,  ou  plutôt  c'est  leur  intérêt 
iIn  croire,  et  ils  y  croient  pour  ennoblir  leurs  convoitises,  |)Our  se 
donner  un  air  de  libérateurs,  de  sytnpathiseurs,  connue  ils  disent  au- 
jourd'hui. Sans  doute  il  y  a  à  Cuba  des  inquiétudes,  des  froissemens, 
de  secrètes  et  légitimes  aspirations;  mais  si  la  masse  de  la  population 
est  accessible  à  des  désirs  de  réformes,  elle  est  loin  de  nourrir  essen- 
tii'llement  contre  la  métropole  une  pensée  de  révolte  qui  la  livrerait 
infailliblement  à  la  domination  nègre  ou  à  la  domination  ijunkee.  Les 
véritables  ré\oluliomiaires  sont  peu  uombrtnix  et  sans  fore»;  réelle.  Les 
entreprises  foinenlées  au  sein  de  l'île  ou  exécutées  contre  elle  par  l'en- 
nemi du  dehors  trouvent  peu  d'appui  dans  li;  pays. 

En  IX.%1,  au  mois  de  juillet,  un  conunencemenl  de  sédition  éclatait 
tout  a  coup  a  Puerlo-Priniipe.  lui!  proclamation  insurrectionnelle, 
signée  Joa(|uim  Aguero,  Aguero  Estrada,  l'baldo  Artiaga  Pefia,  résume 
les  griefs  habituels  de  ceux  <|ui  veulent  pousser  la  colonie  de  l'Espagne 
dans  cette  falab;  voie.  Ce  (|uil  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  les  nou- 
veaux insurgés  faisaient  un  ciiuie  au  gouvernement  d'armer  les 
lionnnes  d(M'ouleur  contre,  les  icxolulionnaires;  ils  proclamaient  du 
reste  lindepeudanci!  de  l'île  et  invilaieut  li!S  habilans  a  s'organiser  en 
force  militain;  et  en  juntes  contre  lopprcssion.  Le  secret  de  cette  levée 
de  boucliers  est  |>robablement  dans  ces  (pielques  mots  de  la  procla- 
mation dont  nous  parlons:  «  Outre  nos  propres  ressources,  di- 
saient les  insurgés  de  l'ui  ito-Print  ipe,  nous  avons  dans  les  états  voi- 
sins de  l  Tniou  et  dans  toutes  les  républiijues  de  l'Amérique  des 
troupes,  des  provisions  et  des  armes...  »  Le  1:2  août  IH.'ii,  en  iMVet,  le 
bateau  a  vapeur  le  /'umprro,  venu  d(!  la  Nou\elle-(hleans,  jetait  sur  la 
cote  seplenliionale  de  Cuba,  a  iiahia-Uonda,  environ  ."lOO  houwues, 
commandés  par  Narcisso  Lope/..  Sur  ces  TidO  hommes,  la  plupartétaicnt 
Ameiieains:  il  y  avait  des  Allemands,  des  Hongrois,  e't  à  peu  près 
,i.j  Espagnols.   Des.  le  II.  Lope/  et  ses  (libusliers,  retranchés  dans  le 
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petit  village  de  Pozas,  étaient  attaqués  et  très  maltraités  par  les  troujies 
que  le  ca|)itaine-}i,én('ral  s'était  hâté  d'envoyer  sur  les  lieux;  le  17, 
après  un  nouveau  combat,  où  le  général  Enna  recevait  inaltieureuse- 
nnent  une  blessure  mortelle,  ils  étaient  réduits  à  se  disperser,  et  Lopez 
se  voyait  obligé  de  s'enfoncer  dans  les  montagnes  presque  seul.  H  avait 
laissé  derrière  lui,  à  la  cote,  un  contingent  assez  fort,  qui,  abandonné . 
à  lui-même,  ne  songeait  plus  qu'à  prendre  la  fuite  dans  quelques  em- 
barcations, lorsque  cinfjuante  de  ces  étranges  soldats  furent  pris.  Con- 
duits à  la  Havane  et  condanniés  militairement,  ces  cinciuante  tlibus- 
tiers  étaient  fusillés  deux  jours  après  d'un  seul  coup,  au  milieu  d'une 
population  immense  attirée  par  cette  exemplaire  justice.  Parmi  les 
suppliciés  se  trouvait  un  colonel  américain  du  nom  de  Crittenden, 
parent  d'un  des  ministres  de  l'Cnion.  De  son  côté,  Lopez  errait  dans 
les  campagnes;  il  parvenait  à  se  cacher  jusqu'à  la  tin  d'août.  Bientôt 
il  était  pris  et  livré  par  un  homme  de  la  campagne,  un  guajiro,  et  il 
allait  à  son  tour  à  la  Havane  subir  la  peine  du  garotte  le  V  sei)tembre. 
Lopez  mourut  non  sans  courage,  avec  le  nom  de  la  chère  Cuba  sur  les 
lèvres.  Ainsi  tombait  un  homme  qui  avait  commencé  par  être  un 
soldat  assez  distingué  pour  devenir  général  dans  Tarmée  espagnole. 
En  quelques  jours,  des  cinq  cents  hommes  qu'il  avait  conduits  avec 
lui  dans  cette  aventureuse  et  coupable  expédition,  la  plupart  avaient 
péri  dans  leurs  rencontres  soit  avec  les  troupes,  soit  avec  les  hal)itans 
eux-mêmes,  qui,  armés  par  le  gouvernement,  exerçaient  d'innnédiates 
justices  sur  les  pirates  en  déroute.  Ce  qui  échappait  de  la  bande  de 
Lopez  à  la  mort  du  champ  de  bataille  ou  au  supplice  était  envoyé  en 
Europe  dans  les  {)risons  de  la  métropole. 

Tandis  que  ces  scènes  tragiques  s'accomplissaient  à  Cuba,  le  bruit 
en  arrivait  déjà  à  la  Nouvelle-Orléans.  L'orgueil  yankee  se  sentait  vio- 
lemment froissé  du  châtiment  inexorable  iiilligi;  a  cin(iuante  Améri- 
cains pris  en  flagrant.délit  de  piraterie.  L  imagination  publi(|ue  excitée 
ajoutait  à  l'exécution  elle-même  des  horreurs  de  fantaisie  :  on  racon- 
tait (|ue  lescadavies  des  supplicies  avaient  clé  insultés  et  traînes  tlaiis 
les  rues  par  les  noirs,  ce  (pii  était  une  pure  invention.  Sous  le  coup 
de  ces  impressions,  la  populace  de  la  Nouvelle-Orléans  se  répandait 
dans  la  vilh?,  exerçait  ses  fureurs  contre  les  établissemens  espagnols, 
et  allait  jus(prà  saccagei'  la  maison  du  consul  d'Espagne,  malgré  les 
etforts  des  autorités  locales.  A  la  suite  de  ces  scènes  de  dévastation,  le 
consul,  M.  Laborde.  (|uittait  la  Nouvelle-Orléans.  Cet  incident  inat- 
tendu mettait  gravi'inenl  cl  ilircctement  en  cause  U'  gou\eruemeiil  de 
riiiion,  assez  peu  niaitre  des  passions  populaires  pour  ne  pt)UM>ir 
sauvegarder  sur  son  territoire  la  \'\c  et  les  intérêts  tles  nationaux 
étrangers,  ni  faire  respecter  U*  caractère  des  agens  ollieiels  d'une  puis- 
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sance  amie.  Ce  n'est  là,  si  Ton  Ncut.  (luim  côlr  de  cette  triste  atîaire 
(lediiba,  où  les  Ktals-l'iiis  jouent  un  rôle  si  peu  dij-ne  d'eux;  mais,  par 
ce  côlé  même,  elle  prenait  un  caractère  international.  L'Kspajrne  avait 
à  demander  compte  au  gouvernement  de  \Vashin}iton  des  violences 
exercées  contre  ses  nationaux  et  contre  son  représentant  :  c'est  ce  que 
fit  ininiediatenient  le  ministre  de  la  l*eninsule  a  Washington.  M.  Cal- 
deron  de  la  Harca.  Ces  néf^ociations  n'ont  point  été  sans  résultat;  elles 
ont  eu  pour  conclusion  tine  riote  de  M.  Daniel  Webster,  secrétaire  des 
ailaires  étrani^ères  des  Élals-lnis,  a  la  date  du  l.{  novembre  IS.M. 
Dans  ce  document,  le  gouvernement  de  l'Union  exprimait  son  regret 
des  scènes  de  la  Nouvelle-Orléans,  et  reconnaissait  les  titres  du  consul 
a  une  réparation  et  a  une  indenmité.  sans  admeltic  cependant  le  droit 
des  autres  nationaux  de  l'Espagne  à  se  faire  indenmiser  autrement 
que  par  la  voie  des  tribunaux  ordinaires.  La  note  de  M.  Daniel  Webster 
se  terminait  ainsi  :  «  En  résumé,  le  soussigné  doit  dire  (|ue,  si  M.  La- 
borde  revient  à  son  poste,  ou  si  le  gouvernement  de  sa  majesté  catlio- 
li(|ue  nomme  à  sa  place  tout  autre  consul,  des  ordres  seront  donnés 
aux  fonctionnaires  de  l'inion  résidant  à  la  Nouvelle-Orléans  pour 
(ju'il  soit  reçu  avec  tous  les  honneurs  et  (|u'une  salve  nationale  salue 
le  pavillon  de  son  vaisseau,  au  cas  oîi  ce  vaisseau  sera  es[)agnol  :  ceci 
a  titre  de  témoignage,  pour  lui  et  son  gouvernement,  de  la  réprobation 
des  Élals-liiis  pour  l'injure  conmiise  par  une  l'onle  ellrénée  l't  pour 
l'ollense  laite  à  une  nation  étrangère  avec  laquelle  11  nion  américaine 
est  et  désire  rester  toujours  dans  les  termes  des  plus  respectueuses  et 
pacifiques  relations...  »  De  son  côté,  la  reine  d'Espagne,  sans  obéir  à 
nul  engagement  du  reste,  graciait  les  Américains  retenus  encore  dans 
les  présides  de  la  Péninsule.  Mais  comment  pensc-t-on  que  cet  acte  de 
clémence  ait  été  accueilli  aux  Élats-rnis,  à  la  Nouvelle-Orléans  en 
particulier?  11  a  eu  pour  elVet  île  réchauller  l'ardeur  des  sympalhi:^eurs. 
Les  prisonniers  graciés  sont  arrivés,  il  n'y  a  pas  bien  long-temps,  à  la 
Nouvelle-Orléans;  ils  ont  été  reçus  comme  des  martyrs.  Le  canon  a 
été  tiré,  des  manifestations  populaires  ont  eu  lien  en  leur  honneur. 
liCS  meetings  les  plus  extravagans  ont  été  tenus  pour  célébrer  les  actes 
d'héroïsme  des  compagnons  de  Lojiez.  victimes  de  leurs  sympathies 
jiour  un  peuple  opprime.  \  \\  des  Ilibustiers  a  (;u  la  naiMîlé  de  poser 
cett»;  (|uestion  :  «  S'ils  étaient  coupables  pour  avoir  fait  partie  de  l'ex- 
p(''dilion  (|ui  est  allée  envahir  Cuba?  »  A  (juoi  il  a  été  répondu  par  un 
formidable  non  populaire.  La  seules  leçon  qm?  send)le  avoir  tirée  le 
lanalism»!  yankee  des  évenemens  de  IK.M.  c'est  (ju'a  l'axenir  il  faut 
mieux  prendre  ses  mesures.  Il  y  a  évidemment  a  y  songer  pour  l'Es- 
pagne. Les  Américains  ne  sont  pas  de  ceux  (|ui  s'arrêtent  pour  cin- 
•  inaiib;  des  leurs  ([tii  vont  teindre  de  leur  san;^  la  |)lace  publicpie  île 
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la  Havane;  c'est  à  peine  ce  que  coûte  de  victimes  humaines  l'explosion 
d'un  bateau  à  vapeur.  Le  droit  et  la  justice  seraient  une  assez  faible 
barrière  à  leur  opposer. 

De  même  que,  dans  l'ensemble  des  conditions  qui  constituent  la  si- 
tuation périlleuse  de  Cuba,  nous  sig^nalions  un  côté  extérieur  et  un 
côté  intérieur,  il  doit  évidemment  y  avoir  lieu  pour  la  métropole  à  se . 
prémunir  sous  ce  double  rapport.  Au  point  de  vue  intérieur,  ce  dont 
l'Espagne  doit  se  préoccui»er,  c'est  de  resserrer  sans  cesse  le  lien  entre 
elle  et  sa  possession  transatlantique  par  une  administration  écpiilable 
et  active,  de  développer  les  intérêts  de  la  colonie,  de  distinguer  les 
griefs  légitimes  des  entraînemens  chimériques  qui  peuvent  naître  dans 
plus  d'une  tète  peu  réfléchie.  Les  réformes  ])urement  politiques  ne 
feraient  induliitaldement  qu'aggraver  la  situation  de  Cuba,  en  fomen- 
tant les  dissensions,  en  favorisant  des  illusions  irréalisables.  Les  ré- 
formes administratives  sont  celles  qui  sont  le  plus  utiles  et  le  plus  ur- 
gentes. C'est  probablement  dans  la  i)ensée  dy  porter  une  attention  plus 
vigilante  que  le  gouvernement  de  Madrid,  en  I80I,  concentrait  dans 
une  direction  unique  dite  d'outre-mer  tous  les  intérêts  des  colonies,  et 
mettait  à  la  tète  de  cette  direction  M.  Vasqiiez  Queipo,  l'auteur  d'un 
remarquable  rapport  sur  Cuba  (l),oîi  il  signale  quelques-uns  îles  vices 
de  la  législation  civile  et  économique  qui  peuvent  le  plus  relarder  les 
progrès  de  l'île.  Au  point  de  vue  extérieur.  l'Espagne  a  sans  doute  l'ap- 
pui des  puissances  européennes,  qui  donnent  des  instructions  à  leurs 
stations  navales  pour  la  répression  de  la  piraterie  américaine;  mais, 
en  même  temps,  un  des  moyens  les  plu?  efficaces  peut-être  pour  ga- 
rantir la  sûreté  de  ses  possessions  trausatlantiipies.  c'est  de  fortifier  sa 
situation  en  Amériijue,  en  étendant  ses  relations,  en  se  créant  des 
adhérences  que  l'identité  de  la  race  rend  naturelles.  Malheureusement, 
depuis  l'indépendance,  l'Espagne  a  presque  disparu  ol'liciellenient  de 
rAméri(iue  du  Sud,  où  tout  exjdiquerait  sa  [>ropondérance,  même 
après  la  destruction  de  sa  suprématie  coloniale.  Ce  n'est  que  depuis 
(juelques  années  (|u'elle  s'est  décidée  à  nouer  des  rapports  avec  ses  an- 
ciennes possessions  émancipées.  Elle  a  aujounriuii  desagensà  Mexico. 
a  Caracas,  au  Chili,  dans  l'IUuguay,  dans  l'Equateur;  il  est  quelques- 
uns  de  ces  pays,  tels  que  le  Chili,  Montevideo,  avec  lesquels  elle  a  signé 
des  conventions  jiolitiipies  ou  commei'eiales.  l»aus  cet  ordrt»  de  trans- 
actions, un  nouveau  traité  négocié  eu  ISoO,  entre  l'Espagne  et  la  re- 
|iublique  de  Nicaragua,  était  ratifié  à  Madrid  le  ^2-2  juillet  IS.M .  Ce  traite 
porte: — de  la  part  de  l'Espagne,  nH'ounaissanee  soleniulle  de  l'indé- 
pendance de  iNiearagua;  —  de  la  part  de  Nicaragua,  recomiaissance 

(1)  Cuba,  ses  ressources,  son  (ulininistration ,  sa  jiopulation,  ou  /wiVi'  Je  rue  Je  la 
y.olonisntion  européenne  et  de  l'émnnciiuithn  pivgrcssnr  Je^  «•v-7(it><.  rapport  ilu  pnH'ii- 
leurliscal  don  Viccnte  Vasiiucz  yucipo,  traduit  par  .M.  Arthur  d'  Vvr.ùnvilU':  P.uis.  18S1. 
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d»'  tous  cn*(Hts,  soUics.  pensions  ei  dépenses  ordonnancés  par  les  auto- 
rités espafrnoles  jusi]n'au  joiu'où  elles  ont  évacué  le  pays;  il  est  stipulé 
en  outre  pour  le  pavillon  espai;nol  le  traitement  des  plus  tavorises.en 
attendant  une  eonvention  spéciale  de  commerce.  D'un  autre  côté  enfin, 
r.jsrent  espavMiol  a  Moulexideo  saisissait  loccasiou  des  derniers  évene- 
niens  de  la  IMata  pour  établir  de  son  i>r()i)re  mou\emeul.  a\ec  Buénos- 
Avres.  des  ra|>^>orts  auxquels  le  gouvernement  de;  Madrid  ne  peut  man- 
quer de  dornier  un  caractère  olliciel.  Il  y  a  pour  la  IVninsule  un  avan- 
ta"^e  évident  a  rej^'auiicr.dans  lescouililions  uoun  elles  ou  sont  les  etiits 
sud-américains,  l'influence  que  lui  assure  la  communauté  de  race,  de 
lantrnc.  d'irdérèls  et  de  nio'urs  avec  ces  jiays.  Le  passé  est  un  lien,  et. 
si  ijuehiue  chose  semble  aujoiirdluii  ajouter  a  ce  tiu'il  y  a  de  nalurel 
dans  cotte  alliance  entre  l'ancienne  métropole  et  ses  colonies  d'autre- 
fois, c'est  le  péril  commun  dont  la  race  anirlo-américaine  menace  toute 
la  race  espai^nole  dans  le  iNouvcau-Monde. 
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llèRiclucul  de  la  deiie  ilc  I  clai,  tle  la  dfiif  ilu  irésur  ei  de  la  dciie  llotuiule.  —  Siluaiion  ^'i-nérale 
des  linanrcs,  —  Budpel  de  «8M  et  mesures  liiKiiuiércs  qui  s"y  ratl.irlu'iit.  —  Travaux  pulilics. 
rlu'uiiDs  de  fer,  caiialisalioii  (Jf  l'Elire,  raual  d'isalielle  U  à  Madrid.  —  Cou|t  dn-il  g^'néral  sur  la 
situation  matérielle  de  l'Kspagne- 

Ce  sont  là  quelques-uns  des  incidens  les  plus  propres  à  caractériser 
nu  des  aspects  de  la  vie  de  la  Péninsule  en  IHrit.  Le  concordat,  on  le 
voit.  (!st  un  élément  de  consolidation.  LalVaire  de  Cuba,  quel{|ue  grave 
<ju'elle  soit,  qucli|ue  incertitude  qu'elle  laisse  sur  l'avenir  de  l'Lspagne 
dans  l'Atlantique,  n'altère  point  esseiilielleiMciit  ses  relations  générales 
dans  le  monde.  A  côté  de  ce  mouvement  et  de  ces  épisodes  de  la  poli- 
tique extérieure  contemporaine  de  la  Péninsule,  ou  peulsuiNre  paral- 
leltMuinl  le  progrès  de  son  activité  à  rinlérieur,  dans  b;  domaine  ad- 
uiinislratil  et  liuaucicr.  La  première  mesure  ipii  trappe  des  l'abord, 
celle «jui a  été  l'aliment  presque  unique  id  exclusif  des  discussions  par- 
IcineiiUàires  et  (jui  a  été  eu  quelque  sorle  la  raison  d'être  du  cabinet 
de  M.  Hravo  Muiillo,  c'est  celle  ()ui  leiid  u  constituer  lordre  linancier 
par  la  liquidation  «le  toutes  les  charges  anciennes  et  accumulées  iiu 
p.iys.  Trois  lois  sijcct;ssives,  sanctionnées  les  l'■^  ,'iet  Ti  août  ISM.sont 
V(.'uue,s  légler  detiuitiveineul  :  1"  la  ilelte  de  l'ctat;  "l'  la  dette  dite  du 
trésor,  composée  des  délicils  accumules  de  vingt  années;  ;j"  la  dette 
lltdlante.  (>;s  divers  reglemeus  sont  nécessairement  aujounl'bui  un 
d.'S  elémens  principaux  »le  la  situation  linancière  de  la  Péninsule. 

La  dette  propremeid  dite  de  l'élal  au-delà  des  Pyrénées  a  été,  l'an 
dernier  (I),  de  notre  part,  l'objet  d'un  exposé  succinct,  au  moment  où 

Il    \i>vi'/,  y  Alt  II  uni  II-  lie  1850,  puKi'   iiKt  l'i  siiiv. 
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cette  question  entrait  dans  le  domaine  de  la  discussion  publique  et  était 
sur  le  point  de  recevoir  une  solution.  Il  nous  suffit  de  rap[)eler  que 
cette  dette  s'élève  approximativement  de  12  à  fi  milliards  de  réaux- 
elle  se  compose  de  bien  des  élémens  :  emprunts  de  tous  les  temps, 
émissions  successives  de  fonds,  intérêts  arriérés,  etc.  La  dette  espa- 
gnole a  subi  plusieurs  fois  des  conversions,  des  réductions  de  capital 
et  d'intérêt,  des  transformations  de  titres.  La  plus  considérable  de  ces 
opérations  est  celle  qui,  en  1831,  convertissait  les  obligations  .n  p.  100 
des  côrtès  de  la  manière  suivante  :  un  cin(}uiéme  du  capital  en  rente 
perpétuelle  3  pour  IfK),  et  les  quatre  cinquièmes,  plus  les  intérêts  ca- 
pitalisés, en  dette  différée,  qui  devait  être  amortie  en  quarante  années. 
On  comprend  ce  que  sept  ans  de  guerre  civile,  l'obligation  de  recourir 
sans  cesse  à  des  expédiens  ruineux,  l'impossibilité  de  faire  face  aux 
dépenses  annuelles,  l'accumulation  des  intérêts  échus  et  non  payés,  ont 
pu  laisser  de  complications  et  de  désordre  dans  la  dette  de  la  Pénin- 
sule. Le  règlement  nouveau  a  pour  but  de  mettre  fin  à  ce  désordre  et 
de  placer  le  pays  en  face  de  ses  charges  réelles,  mieux  précisées  et  ré- 
duites d'ailleurs  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  peut  payer.  La  loi  du 
d"  août  divise  les  dettes  espagnoles  en  dette  perpétuelle  et  endette 
amortissable.  La  première  se  subdivise  en  rente  consolidée  conq)osée 
du  3  pour  100  actuel  intérieur  et  extérieur,  et  en  dette  différée-  celle- 
ci  se  forme  du  ri  pour  100  au  capital  nominal,  du  4  et  demi  au  capital 
réduit  d'un  cinquème  et  des  intérêts  capitalisés  de  ces  deux  dettes  ré- 
duites k  moitié;  divers  autres  élémens  entrent  dans  la  composition  de 
cette  dette  dillérée  (pii  absorbe  toute  seule  i)lus  de  5  milliards  de  réaux. 
Le  3  pour  100  consolidé  actuel  continue  à  toucher  linlérêt  (jui  lui  est 
afîècté,  et  qui  n'a  d'ailleurs  jamais  été  en  soullVance.  Voici  le  mode 
adopté  pour  faire  arriver  graduellement  la  nouvelle  dette  ditlérée  au 
type  commun  de  3  pour  100,  qui  reste  runi(|ue  rente  de  l'Espagne.  La 
dette  ditlérée  a  droit  à  I  pour  loo  d'intérêt  pendant  les  (juatre  pre- 
mières années,  avec  augmentation  par  la  suite  de  un  (fuart  jmur  100 
tous  les  deux  ans,  jusqu'en  1870,  époque  où  sera  atteint  le  chillre  de 
3  pour  100.  La  loi  du  l«Moùtfixe  les  allocations  anmitllcsrpii  devront 
être  appliquées  successivement  à  cette  portion  de  la  dette;  ces  alloca- 
tions partent  de  :>7  millions  de  réaux  pour  le  second  semestre  de  1851 , 
pour  s'élever  graduellement  jusqu'à  1 1:;  millions  de  reanx  en  IX(i9,  et 
à  70  millions  pour  le  picinier  semestre  de  IK7(>.  Quant  a  la  dette 
amortissable,  qui  se  compose  d'autres  élémens  et  notamment  des  dettes 
dites  sans  intérêt,  passive  et  dilVeree  de  1S3I,  lamorlissement  est  «ra- 
ranti  par  des  propriétés  de  l'état  dont  la  vente  sera  elleetue(>  a  l'adju- 
dication publi.pie,  par  l'alleetation  sur  le  budget  annuel  dune  somme 
de  lî>  millions  de  réaux  et  par  le  produit  de  l'impôt  de  -20  pour  100 
dont  sont  grevés  les  biens  communaux  en  laveur  de  l'état;  ce  produit 
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s'élève  à  G  millions  de  réaux.Tous  les  six  mois,  il  sera  procédé  à  l'ac- 
(jiiisitioii  (K'S  titres  de  cette  dette.  Tel  est  eu  subtance  ce  règlement  voté 
eu  I8M  et  (|ui  a  été  l'objet  des  discussions  les  plus  vives.  Nous  com- 
prenons (|ue  tous  les  créanciers  de  1  Espaj^ne  n'en  soient  point  complè- 
tement satislaits.  Oui,  sans  doute,  il  peut  leur  être  imposé  des  sacri- 
tices  par  les  arraugi'uiens  nouveaux,  mais  il  faut  bien  aussi  ne  point 
oublier  que  les  emprunts  successifs  d'où  procède  la  dette  de  l'Espaji^ne 
se  sont  réalisés  souvent  dans  des  conditions  singulii-rement  onéreuses 
pour  ce  pays.  11  s'en  tant  (j ne  la  Péninsule  ail  touché  toujours  la  sonnne 
représentée  i)ar  le  capital  nominal.  L'èpoijue  constitutiounelle  de  IK-20 
à  \Xi'A  laissait  une  dette  de  jikis  de  ^1  milliards  de  réaux  provenant  de 
quatre  emprunts;  en  réalité,  il  n'était  pas  entré  dans  le  trésor  espagnol 
plus  de  .')()(>  millions.  l)i\ erses  oiierations  de  crédit,  (piehpies  aimées 
plus  tard,  ajoutaient  une  nouvelle  dette  de  1,700  millions  environ  sur 
lesquels  le  gouvernement  ne  touchait  effectivement  que  700  et  quel- 
ipies  millions;  ee  (jui  l'eprèsente  à  peu  près,  d'un  côté  24,  de  l'autre 
42  pour  100.  H  en  a  été  souvent  ainsi.  Cela  ne  ehange  assurément  rien 
aux  obligations  de  l'Espagne,  puisqu'elle  a  librement  contracté  et  <|ue 
les  nécessités  où  ille  se  trouvait  lui  l'eiulaieut  encore  précieuses  les  res- 
sources (pi'elle  obtenait  par  la  voie  du  crédit;  mais  aussi  cela  n'intlue- 
t-il  pas  quehjuc  peu  sur  le  caractère  de  sa  situation  vis-à-vis  de  ses  trop 
Mond>reux  créanciers?  Enfin,  ce  (|u'oii  peut  dire  de  mieux  de  la  loi  du 
I"  août,  c'est  (jue  c'est  nue  liquiilalion  (jui,  si  elle  a  les  iuconvénii'us 
de  toutes  les  liquidations,  en  a  aussi  les  avantages,  surtout  si  on  place 
le  règb'ment  actuel  sous  la  sauvegarde  de  ces  paroles  dont  M.  Bravo 
Murillo  aeeompa^uait  la  proposition  de  sa  loi  :  «  11  y  a  dans  ce  projet 
une  base  supérieure  à  tout  le  reste,  bien  qu'elle  ne  soit  explicitement 
formulée  dans  aucun  article,  et  c'est  la  condition  (jui  doit  rendre  toutes 
les  autres  acceptables.  Cette  base  consiste  dans  l'accomplissement  so- 
lennel et  religieux  de  tout  cequ'oll're  cette  loi,  (jui  doit  être  considérée 
conune  ui\  pacte  sacré  entre  l'Espagne  et  ses  créanciers.  » 

Tne  aulri;  licpiidation  s'accomplissait  en  même  temps  par  la  voie 
législative,  siu"  la  proposition  du  eabinel  espagnol  :  c'est  celle  «les  ar- 
riérés du  trésor  depuis  le  1"  mai  1828  jusqu'au  Jl  décembre  1810, 
lesquels  arriérés  constituent  ce  que  la  loi  du  3  août  appelle  la  dette  du 
trésor.  In  décret  postéiieiii- du  .%  se|ttend»re  étend  le  b«''n(''rice  de  cette 
licpiidatiou  jusqu'au  31  deeendire  I8:>1.  La  dette  du  trésor  conqtrend 
pour  le  personnel  les  soldes,  pensions,  traitemens  non  ac(|uittés,  les 
retenues  laites  siu'  les  empl<»y(''S.  et  pour  le  matéiiel  les  crédits  laissés 
en  soullraiice  par  le  trésor.  Le  budget  devra  lixer  tous  les  ans  l'allo- 
cation affectée  à  la  dette  du  persimnel.  Les  porteurs  de  titres  de  la  dette 
du  matériel  recevroid  eu  èeban;:e  des  bons  du  trésor  juscpi'à  concur- 
rence d'une  sonnne  annuelle  de  lo  nullions  de  réaux,  ces  bons  por- 
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tant  intérêt  à  3  pour  100.  Les  porteurs  de  la  dette  du  matériel  sont 
d'ailleurs  admis  à  convertir  leurs  titres  en  rente  per[)étuelle.  Enfin  la 
loi  du  5  août  organise  la  dette  fiottante,  qui  se  compose  des  déficits 
résultant  de  l'insuffisance  des  recettes  ou  des  anticipations  faites  pour 
les  besoins  du  service  public.  La  loi  du  budget  fixe  annuellement  le 
maximum  de  la  dette  flottante  :  c'est  un  moyen  de  crédit  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement.  L'état  de  la  dette  flottante  est  rendu  pu- 
blic tous  les  trois  mois;  elle  est  aujourd'bui  a  340  millions  de  réau.x 
environ,  d'après  la  dernière  publication. 

En  résumé,  quelles  seront  dans  un  temps  donné  les  charges  réelb.'S 
qui  résulteront  pour  l'Espagne  du  règlement  de  sa  dette?  Elle  aura  a 
payer  l'intérêt  de  la  dette  diliérée,  qui  s'élèvera  progressivement,  dici 
à  1870,  jusqu'à  toG  millions  de  réaux  à  peu  près;  à  quoi  il  faut  joindre 
87  millions  représentant  l'inlérét  du  3  pour  100  actuel,  qui  ne  pourra 
que  s'accroître  i)ar  la  facilité  accordée  à  certains  titres  de  se  transformer 
en  rentes  consolidées.  11  y  aura,  de  plus,  Tintérèt  d'un  capital  de  àOO  mil- 
lions pour  les  indemnitaires  de  la  dime,  dont  la  situation  devra  être  ré- 
glée par  une  loi  ultérieure,  et  en  outre  diverses  sommes  affectées  à  des 
réclamations  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis.  Tous  ces  élémens  réunis 
formeront  un  total  d'environ  280  millions  de  réaux,  soit  70  millions 
de  francs  par  an,  sans  y  comprendre  les  10  millions  annuels  ail'ectés  à 
la  dette  du  matériel  du  trésor,  les  augmentations  probables  et  (juel- 
ques  élémens  plus  secondaires  de  la  dette.  Sans  doute  c'est  là  une 
charge  considérable  pour  l'Elspagne;  mais,  (ju'on  le  remarque,  ce  n'est 
que  dans  un  avenir  assez  éloigné,  d'ici  à  ^ingt  années,  qu'elle  prendra 
ces  proportions  :  dès-lors  on  peut  comprendre  que  le  cabinet  espagnol 
ne  se  soit  point  cru  tenu  de  fixer  a  si  loniiues  dates  les  moyens  précis, 
permanens  qu'on  lui  demandait  pour  remplir  les  obligations  nouvelles 
du  pays.  Quel  gouvernement  |>ourrait  ainsi  d'avance  déterminer  les 
ressources  à  l'aide  desquelles  il  fera  face  aux  nécessités  les  plus  ur- 
gentes? Les  recettes  comme  les  dépenses  varient,  se  traiisfoiinent. 
diminuent  sur  un  point,  s'accroissent  sur  l'autre;  il  est  tout  au  moins 
difficile,  on  en  conviendra,  d'assigner  telle  spécialité  de  ressource  a 
tel  ou  tel  ordre  de  charges  publitiues.  Ce  (lui  était  plus  particulière- 
ment l'afl'aire  du  gouvernement  aujourd'hui,  c'était  de  se  mettre  en 
mesure  de  satisfaire  aux  obligations  (piil  créait.  11  y  a  ici  deux  choses 
à  considérer  :  c'est  d'abord  l'étal  des  tinances  observées  dans  leurs  dé- 
mens constitutifs,  actuels;  ce  sont  ensuite  les  moyens  adoptes  par  le 
gouvernement  pour  les  améliorer  et  les  mettre  d'accord  mncc  les  néces- 
sités nouvelles. 

Quelle  est  en  réalité  la  situation  financière  di'  l'Espagne':'  Les  bml- 
getsde  18r)l  et  de  18.^2  peuvent  répondre;  on  ne  saurait  les  séparer  au- 
jourd'hui.Le  budgelde  1801  compte  en  ressources  I  .oyO,lM:i.877  réaux. 
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ol  cil  dépenses  ordinain^s.  \  compris  le  semestre  de  la  tlette  récem- 
ment lit|ni(ltM',  à  partir  du  I"  jiiillrt.  I  .OTO.NTT.-i'.M  rcaiix;  celui  de 
IK'»^  se  résumtî  ainsi  :  rcretlfs.  I  JSS. t7l.7»i:2  rraiix;  dépenses  ordi- 
naires et  extr.iordinaires,  4. 1 .'><>, 7(>l. 450  réaux.  Ce  qui  frappe  dès  le 
premier  abord  dans  ces  hufitiets,  c'est  (jue  les  dépenses  seraient  cou- 
Aerles  par  les  recelles,  «'t  ((u'il  y  auiait  même  pour  1  année  courante, 
si  ces  prévisions  se  réalisent,  un  boni  d'un  peu  plus  de  .'iO  millions; 
mais  au  fond,  d'un  autre  côté,  il  reste  de  IH.M  un  délicil  évalué  à 
I'.»i  millions,  et  représentant  dans  un  budiret  spécial  les  dépenses  ex- 
tri(»rdinaires  occasionnées  depuis  l«i8  par  Icîxpédition  d'Italie,  j)ar  la 
{luerre  civile  de  la  Catalo^fne,  par  le  developpentent  de  la  marine  et  de 
certains  travaux  publics. — de  telle  sorte  que  le  cabinet  disait  vrai  (juand 
il  aflirmait  <|ue  les  recettes  et  les  dépenses  (U'dinaires  étaient  en  équi- 
liiire.  et  «jue  ceux-là  non  plus  n'avaient  point  coniplétement  tort  (|ui 
disaient  que  de  tonte  façon  il  existait  un  déficit  à  la  cliar^^edu  tirsor. 
Il  est  vrai  (pie  ce  déficit  n'est  itoiril  propre  aux  années  actuelles;  c'est 
un  ii'litpiat  des  années  précédentes  (jui  grève  t85iJ  et  l'avenir,  en  de- 
hors des  autres  déficits  antérieurs  réglés  par  des  lois  spéciales.  Le  mi- 
nistère espagnol  pense  ipie  ce  décoiiv(>rt  pourrait  être  comblé  en 
quebpies  années  par  rainelioration  naturelle  et  progressive  des  res- 
sources publiques,  au  moyeu  des  surplus  de  recettes  qui  entrent  dans 
ses  calculs.  Ce  qu'il  faut  ajouter  d'ailleurs,  c'est  cpie.  dans  le  cliilVre 
de>  dépenses  de  ls;»-2  telles  (pTelles  sont  au  budget,  se  trouvent  com- 
pris prés  de  80  millions  atl'ectés  aux  ditff'^rentes  dettes  réglées  par  les 
lois  des  I"  et  '{  août.  Ainsi,  d'après  ces  données,  le  cabinet  de  Madrid 
aurait  atteint  son  but.  Pour  arriver  a  ce  résultat  dans  les  conditions 
ordinaires,  il  a  eu  évidemment  un  problème  a  résoudre. 

lue  des  plus  graves  considérations  (jui  ])esaient  sur  le  règlement 
de  la  «letle,  c'est  «pie  le  gouvcîi'iiemeut  ikî  pouvait  l'accomplir  sans 
avoir  recours  à  des  contributions  nouvelles.  Le  cabinet  espagiml  n'a 
point  créé  d'impôts  nouveaux;  seulement  il  a  fait,  d'un  côté.  (|uel(]ues 
économies  dans  les  dépenses,  et,  de  l'autre,  il  a  adopté  une  série  de 
mesures  <lestinées  a  accroître  le  cliitlre  des  recettes  publicpies.  La 
contribution  immubiliere  reste  la  même;  mais  M.  Uravo  Murillo  at- 
tend une  augmentation  de  revenu  de  4  millions  de  réaux  de  (pielques 
mndilicatioiis  de  del.iil  introduites  dans  le  subside  industriel  et  du 
coinmerce.  lu  décret  du  Saoul  IS'tl,  (pii  remanie  la  législation  du 
timbre  et  régularise  l'usage  du  papier  timbré,  laisse  croire  à  une  aug- 
m'-nlalion  de  l  millious.  hans  le  ser\ice  des  postes,  un  décret  du 
'^i  septembre  supprime  les  Iraiiebises  .'idministratives.  ipii  eliiieiil  une 
source  de  fraudes  et  conslituaienl  pour  le  trésor  une  perte  de  iO  mil- 
\uni<.  (pie  le  ministre  des  liiianees  eoiiqdc!  aujoiird'bui  retrouver,  sauf 
a  indemniser  sous  une  autre  lorme  les  loiictiounaires  (jui  oui  droit  a 
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la  franchise.  Les  tarifs  des  douanes,  comme  on  le  sali,  ont  été  déjà 
profondément  transformés  en  tH4.9  et  18o();  il  en  est  résulté  dans  les 
receltes  un  proi^rès  de  plus  de  iO  millions  de  réaux.  M.  Bravo  Murillo 
s'est  proposé  d'accélérer  encore  ce  progrès  par  un  décret  du  19  dé- 
cembre, qui  at)aisse  les  droits  sur  certains  objets,  tels  (jue  la  morue, 
les  cuirs,  le  papier,  les  tissus  de  laine,  etc.  D'ajires  les  prévisions  du 
iHidg^et,  l'augmentation  des  recettes  en  18.H-2  serait  de  12  millions, 
par  suite  de  la  nouvelle  réforme  douanière.  Il  y  a  en  même  temps  des 
branches  de  la  fortune  pnl)li(|ue,  comme  les  tabacs,  qui  se  dévelojipt'nt 
naturellement  et  qui  produisent  davantage  d'annét;  en  année.  Enfin 
le  gouvernement  fait  subir  aux  traitemens  de  toute  sorte,  par  voie 
d'imposition,  un  décompte  qui  varie  de  (J  à  20  pour  100  pour  les 
classes  actives,  et  qui  est  de  iri  i)Our  loO  [)our  les  classes  passives.  I^s 
ministres  forment  la  seule  catégorie  d'employés  actifs  sujets  à  la  rete- 
nue de  20  pour  100. 

Si  on  l'examine  de  près  d'ailleurs,  le  budget  des  classes  passives  est 
un  des  élémens  les  plus  utiles  a  observer  dans  l'ensemble  des  charges 
de  l'Kspagne:  ces  classes  constituent  une  dépense  énorme,  qui  n'est 
de  rien  moins  ()ue  de  l.'îi  millions  de  réaux,  c'est-à-dire  plus  du 
dixième  du  budget  total  de  la  Péninsule.  Les  classes  passives,  on  ne 
l'ignore  pas,  se  composent  de  tous  ceux  qui  ont  droit  à  un  traitement 
quelconque  sans  faire  un  service  productif.  —  employés  en  disj>oni- 
bililé,  cesantes,  jubilados,  fonctionnaires  en  retraite,  religieux  dccloi- 
trés,  etc.  C'est  une  armée  de  plus  de  50,000  ayants-droit  :  le  dernier 
chilfre  officiel  est  de  .M.80O.  Sans  doute  partout  les  vieux  serviteurs 
d'un  pays  ont  droit  à  la  rémunération  d'anciens  services;  mais  en 
Espagne  la  cesantia,  la  jubilation,  sont  des  cadres  fort  élasti( pies,  où 
on  passe  facilement  après  peu  d'années  de  services,  grâce  surtout  aux 
révolutions  et  aux  changemens  ministériels.  Il  en  résulte  souvent  de 
l'inconsistance  dans  l'administration  et  des  charges  (jui  ne  font  que 
s'accroître  au  lieu  de  diminuer.  C'est  évidennnent  un  des  points  oii  il 
y  aurait  le  plus  a  réformer.  IVut-ètretrouvera-t-on  qu'en  faisant  subir 
un  décomi)te  aux  enq)loyés  de  tout  genre,  le  ministère  espagnol  em- 
ployait un  moyen  héroupie.  Peut-être  dira-t-on  (ju  au  milieu  des  jiro- 
grès  du  luxe,  il  n'est  pas  bon  de  restreindre  encore  des  Iraitenuns 
déjà  fort  mo(ii(pi(>s  en  Kspagne.  Kieii  nCsl  plus  a  rai  en  principe;  dans 
la  praticpie,  la  réalité  est  ipie  ce  deconq)h.'  est  lui-même  un  progrès 
pour  les  fonctionnaires  espagnols.  Juscju'à  ces  dernières  années,  en 
effel,  les  enq>l()yés  n(>  liMicliMient  que  -20,  .M),  parfois  .%(»  pour  100.  sjuis 
conqjler  les  cas  où  ils  ne  louchait'nl  rien.  Anjoiirdlnù  li's  allocalions 
sont  précises  et  payées  avec  une  régularité  scrupuleuse.  Lechillri'des 
retenues  par  mensualités  s'élevaient  encore,  en  IS.M,  à  "•)  nnllionsde 
réaux;  en  lSà2,  il  est  de  iU»  nùllions.  Ainsi  ipie  le  faisait  renuuquer 
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M.  Ilravo  Murillo  à  con\  (|iii  lui  rciinxliaient  ce  moyen,  il  est  difficile 
lie  coiMitrctidre  ((UiuiK'nl  la  situation  îles  ('ni|il(iyés  piut  être  einpirée 
(le  toucher  plus  (ju  ils  ne  toueliaienl  pirecdeinnicul  et  avec  |)lus  de 
réiTularilé.  Cet  ensemble  di'  inocédés  suffira-t-il  pour  tenir  en  équi- 
lilire  les  liuances  espa^riiides  et  les  mettre  en  rlat  de  suflire  à  toutes  les 
cliarj:es  publi<iues".'  Les  prévisions  du  ministère  (piant  a  1  accroisse- 
ment des  recettes  se  réaliseront-elles?  Il  serait  difllcile  de  le  dire  au 
juste.  Ce  (pi'on  peut  voir  juscprici  néanmoins  par  les  documens  olli- 
ciels  très  cxailcmt'iit  publies,  c'est  ijue  les  rentrées  mensuelles  ne  les- 
tent point  au-dessouG  des  calculs  du  gouvernement.  Le  chilVre  des  re- 
venus publics,  au  contraire,  est  en  proférés  sensible;  il  tend  à  dépasser 
même  non-seulement  celui  de  I8M,  mais  encore  les  prévisions  de 
l'administration.  Dans  un  des  derniers  mois,  les  recettes  ont  été  de 
01  millions;  elles  n'avaient  été  en  tS.M,  dans  la  période  correspon- 
dante, (|ue  de  7-2  millions.  Lechitîre  inscrit  au  budget  était  seulement 
de  S(i  millions.  L'amélioration  est  remaripiablc.  on  le  voit.  Sur  les 
(juatre  jnemiers  mois  de  l'année,  les  calculs  bud^^étaires  ont  été  dé- 
passés de  G  ou  7  millions,  que  le  gouvernement  paraît  devoir  consa- 
crer a  la  diminution  gradiicllc  i\ei^  déficits  des  années  jtrécédentes.  (|ui 
pèsent  sur  le  trésor.  Jusipiici  le  cabinet  espagnol  ne  semble  donc  iioint 
s'être  mépris  dans  les  espérances  ([u'il  avait  fondées  sur  sa  politi(|iie 
financière. 

Mais,  au-dessus  d(^  cet  ensemble  de  mcsuri's  et  de  |>rocédés  destinés 
à  améliorer  les  recettes  de  lélat  par  une  fiscalité  mieux  entendue,  il  y 
a  évidemment  un  autre  élénuînt  (pii  doit  entrer  dans  les  calculs  de 
l'avenir  :  cet  élément,  c'est  raccroissement  progressif  de  la  richesse 
nationale,  c'est  le  développement  de  toutes  les  ressources  intérieures. 
L'ordre  financier,  avec  ses  charges  actuelles  et  ses  obligations  futures, 
(pii  doivent  aller  en  croissant,  tient  à  ce  développement,  (pii  est  sa  ga- 
rantie et  sa  base.  Voilà  pourquoi  un  des  côtés  les  plus  essentiels  de  la 
politi(pie  du  gouvernement  actuel  de  l'Espagne,  c'est  de  donner  une 
grande  impulsion  a  tous  les  intérêts,  au  commerce,  à  l'industrie  inte- 
lieure.  a  l'agriculturi;,  à  tout  ce  «pii  constitue,  en  un  mot.  la  fortune 
pnbli(pie.  Uiiant  au  commerce  général  de  l'Espagne  dans  le  monde,  ce 
(pi'on  en  peut  diie  pour  faire  mesurer  son  inii»ortance  et  ses  progrès, 
c'est  de  constater  les  chillres  ofliciels  (|ui  en  sont  l'expiession.  Les  ré- 
sultats du  mouvement  commercial  de  la  Péninsule  en  IK.M  ne  sont 
point  niMiHis  encore  :  ils  doivent  présenter  certainement  une  augmcn- 
talictii.  pour  ne  comparer  entre  elles  (jue  les  deux  années  immédiate- 
ment antérieures,  —  IH-4'.»  a\ait  donné  en  iiiiporlatioiis  .■)S7  millions 
de  réaux  et  i7K  millions  (;n  exportations;  1850  a  donné  (171  millions  à 
limpiTtation  et  iHH  millions  a  l'exportation,  ce  «pii  constitue,  comme 
on  peut  U-  remarquer,  un  |»r(tgres  de  près  de  ino  millions  dans  le 
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mouvement  commercial  de  la  dernière  de  ces  années.  Quant  a  l'in- 
dustrie intérieure,  il  y  a  sans  doute  également  une  amélioration  sen- 
sible depuis  quelques  années;  mais  ce  qui  manque  surtout  et  ce  qui 
devait  principalement  attirer  l'attention,  ce  sont  les  voies  de  commu- 
nication. C'est  ce  qui  explique  l'importance  attachée  par  le  gouverne- 
ment et  par  le  pays  tout  entier  aux  travaux  publics  de  toute  sorte.  Il 
règne  aujourd'hui  au-delà  des  Pyrénées  une  émulation  universelle 
dans  cet  ordre  d'entreprises,  et  les  chemins  de  fer,  en  première  hgne, 
sont  devenus  une  des  préoccupations  dominantes. 

Les  chemins  de  fer,  on  le  sait,  sont  encore  peu  développés  en  Espa- 
gne. Les  premières  voies  ferrées,  assez  courtes  d'ailleurs,  ont  été  con- 
struites en  Catalogne.  Aujourd'hui  c'est  à  tout  le  pays  qu'on  songe  à 
étendre  ce  système  de  communication.  Déjà,  nu  commencement  de 
4831,  la  ligne  de  Madrid  à  Aranjuez  était  solennellement  inaugurée; 
mais  c'est  dans  le  courant  de  l'année  que  s'est  développée  la  pensée 
d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer  en  Espagne.  Au  mois  de  décembre, 
le  gouvernement  proposait  une  loi  générale  qui,  bien  qu'elle  n'ait  pu 
être  votée  faute  de  temps,  est  restée  sa  règle  de  conduite.  Le  plan  du 
gouvernement  était  de  créer  trois  ou  quatre  grandes  lignes  principales 
ayant  leur  centre  à  Madrid  et  allant  lune  dans  la  Manche,  l'autre  en 
Andalousie,  l'autre  dans  la  Vieille-Castille,  la  quatrième  enfin  dans 
l'Aragon,  avec  diverses  autres  lignes  secondaires  qui  relieraient,  pour 
le  commerce  extérieur,  Séville  à  la  mer  et  au  Portugal,  la  Castille  à 
l'Océan  et  à  Irun,  Saragosse  à  la  Navarre  et  à  la  Catalogne.  Nous  ne 
[tarions  pas  de  divers  embranchemens  de  troisième  ordre  qui  vien- 
draient se  coordonner  dans  ce  i»lan  général.  Comme  il  arrive  dans  tous 
les  pays,  la  première  question  à  résoudre  était  de  sa^oir  quel  système 
serait  adopté  dans  la  construction  des  voies  de  fer,  —  la  confection 
par  l'état,  la  concession  à  des  compagnies,  ou  l'action  combinée  de 
ces  divers  moyens.  Le  gouvernement  sest  réservé  le  choix,  selon  les 
circonstances;  mais  ici  s'élevait  une(|uestion  plus  grave  encore  :  com- 
ment l'état  pourvoirait-il  aux  dépenses  nécessitées  par  son  interven- 
tion dans  ces  travaux"?  Le  gouvcrnenicnt  a  créé,  sous  le  nom  d'actions 
de  chemins  de  fer,  un  papier  [lortant  (i  [)our  100  il'intérèt  avec  1  pour  100 
en  plus  pour  l'amortissement.  Le  mode  de  subvention  (ju'il  a  adopté 
jusqu'ici,  et  qui  a  été  accei»té  par  divers  concessionnaires,  consiste 
dans  la  délivrance  d'une  certaine  quantité  de  ces  actions.  Ce  papier 
est  garanti ,  —  (juaut  au  capital ,  par  la  responsabilité  générale  de  l'état 
et  le  chemin  même  iju'il  s'agit  de  construire.  —  quant  aux  intérêts  et 
à  l'amortissement,  par  les  proiluits  de  l'exploitation  et  par  les  sous- 
criptions volontaires  des  provinces  et  des  numicipalités  intéressées. 
L'én)ission  se  fait  à  mesure  des  besoins.  Ce  sont  là  les  bases  des  ar- 
rangemens  pro>  isoires  pris  par  le  gouvernement  [>our  faire counnencer 
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immédiatement  les  tijuaiix  sur  certains  points,  eu  attendant  une  ad- 
juili(;iti(m  itnl)li(|ne.  Nous  vi\  rileidiis  un  o\«'ni|tle  *|ui  a  servi  de  type 
à  pt'u  près  a  toutes  les  combinaisons  de  ce  ^enre.  L  une  des  princi- 
pales li{,^nes  aujourd'hui  en  cours  d'exécution  est  celle  qui  va  d'Aran- 
juez  à  Almansa  vers  la  Méditerranée;  le  eoncessioiniaire  pro\is<tire  est 
M.  Salanianca,  (jui  s  est  (Migagé  a  renicltu!  dans  le  délai  de  Irois  an- 
nées une  voie  tle  fer  en  parlait  état  d'exploitation  avec  un  matériel  dé- 
terminé; pour  cela,  il  reçoit  de  l'etal  20(1  millions  de  réaux  en  papier 
d'actions  de  chemius  de  fer.  Dans  le  cas  d  une  adjudication  qui  no  le 
laisserait  pas  concessionnaire  délinitif,  l'état  s'enj^age  a  lui  rend)onr- 
ser  ses  frais  pour  travaux  ou  achat  de  matériel.  Voici  donc  une  {jrraude 
li|.me  maintenant  en  pleine  exécution;  plus  de  -2(K(<(>U  ouvriers,  assure- 
t-on,  sont  réunis  sur  ces  travaux.  La  lijjfue  d  Almansa  sera  continuée 
ultérieurement  jns(|u'à  Alieante.  D'un  autre  coté,  une  semhlalile  con- 
cessi(»n  a  été  faite  pour  une  artère  latérale  de  Valence  à  Jativa;  enti'e 
Jativa  et  Almansii.  il  ne  reste  plus  (|ue  (|uelques  lieues.  Plus  haut,  sur 
cette  même  li^ne  d'Almansa,  un  décret  récent  a  concédé  un  embran- 
chement d'Alcazar  de  San-Juan  a  Ciudad-Keal.  au  coeur  de  la  Manche. 
In  autre  embranchement  doit  prendrez  par  Toli'de,  desservir  les  cen- 
tres d'Almaden.  Kspiel  et  Velmez,  et  se  bifunjuer  pour  aller  d'un 
côté  vers  l'Estramadnre,  de  l'autre  \ers  Cordoue,  et  se  rattacher  par 
ce  dernier  point  a  la  li^iue  déjà  coiicédte  entre  Andujar  et  Seville.  En 
descendaid  jus(|u  a  lextremité  méridiouiile,  on  trou>eniit  un  tronçon 
entre  Jerez  et  Cadix .  qui  est,  si  nous  ue  nous  trompons,  entre  les  mains 
d'une  conijuiiiiiie  anglaise.  V«>ilà  pour  l'Espajine  niéridionale.  Au  nord, 
la  liime  de  Madrid  a  liim  a  ete  conceilee  just|U  a  liur^ios  a  M.  Sala- 
nianca. et  de  Burj^'os  a  Bilbao  et  la  frontière  française  aux  provinces 
bascpies.  l'ne  antre  voie  de  1er  partant  d<!  Santander  est  concédée  jus- 
qu'à Alar;  les  travaux  sont  commences  sur  ce  point;  le  roi,  il  y  a  déjà 
qu(!l(jU(!S  mois,  allait  |)Oser  la  jiremien!  pierre.  D'Alar,  cette  lij^ne  doit 
descendre  vers  Valladolid  et  aboutir  linalement  a  Madiid.  Par  ce  che- 
min et  par  celui  d  Almansa  et  d  Alieante,  la  capitale  de  l'Kspa^ne  se 
trouvera  ainsi  en  coninumication  directe  avec  l  Océan  et  la  Méditer- 
ranée. Diverses  autres  li}jrnes  sont  a  l'étude  pom*  desservir  les  divers 
points  de  laCastille  et  relier  |iar  <'xenq>le  Valladolid  et  liiuyos,  pour 
n'in(»nter  vers  la  dalici!  ou  aller  rejoindre  les  voies  tluviales  <|ni  des- 
cendent vers  l'Araptn  et  la  (>atalo}iue.  C'est  la,  on  peut  le  voir,  un  \aste 
ens<'mble.  Ce  réseau  considérable  n'est  pas  près  d'être  exécuté  dans 
tous  ses  deL'iils,  et  meuie  le  ^gouvernement  espagnol  (le\rait  craindre 
d<;  voir  connnencer  a  la  fois  tant  d  entreprises  (jui  se  imiraient  nni- 
luellement.  Au  reste,  les  populations  ptU'aissent  très  disposées  à  se- 
conder ce  mouvement, et.  d'im  autre  eût»',  les  capitaux  anglais  viennent 
faciliter-  1  éxecution  de  ces  tra>aux.  L  Anjilelerre  y  est  fort  intéressée, 
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car  c'est  elle  qui  fournit  la  plus  grande  partie  du  matériel  et  des  mar 
chines,  qui  sont  exemptés  des  droits  de  douane,  en  raison  de  leur 
destination.  En  définitive,  pour  ne  s'arrêter  qu'aux  travaux  réels,  con- 
-cédés  ou  en  cours  d'exécution,  on  peut  citer  aujourd'hui  en  Espagne 
les  lignes  de  Madrid  à  Irun,  de  Santander  à  Alar,  d'Aranjue/  à  Al- 
mansa,  d'Alcazar  de  San-Juan  à  Ciudad-Keal,  de  Valence  u  Jaliva, . 
d'Andujar  à  Séville  et  de  Jerez  à  Cadix.  La  richesse  publique  peut 
certes  trouver  dans  ces  voies  de  communication  un  stimulant  tout 
nouveau  et  immense. 

Ce  ne  sont  point  les  chemins  de  fer  seuls,  au  reste,  qui  sollicitent 
aujourd'hui  l'activité  nationale  au-delà  des  Pyrénées.  Divers  autres 
travaux  importans  sont  poursuivis  avec  persévérance.  Une  loi  du 
26  novembre  iHM  concède  la  canalisation  <le  l'Èbre  depuis  Saragosse 
jusqu'à  l'embouchure  a  Amposta.  C'est  une  ligne  de  na\igation  de 
371  kilomètres,  sur  laquelle  on  compte  2i  écluses.  Le  concessionnaire 
de  cette  grande  et  utile  entreprise  est  un  Français,  M.  Isidore  Poureet. 
Les  travaux  doivent  être  terminés  dans  six  ans.  La  concession  est  de 
quatre-vingt-dix-neuf  années.  Les  droits  à  percevoir  sur  la  navigation 
sont  déterminés.  Si  les  travaux,  une  fois  achevés,  ne  produisent  jias 
0  pour  400,  le  gouvernement  s'engage  a  suppléer  au  déficit  de  l'inté- 
rêt jusqu'à  ce  chiflre;  s'ils  produisent  davantage,  l'état  a  droit  au  tiers 
du  surplus.  Dans  le  cas  oii  l'entreprise,  au  bout  de  dix  ans,  produirait 
plus  de  ir»  pour  100,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  léduire 
les  tarifs  de  la  navigation,  pour  que  ce  chitfre  ne  soit  point  dépassé. 
Sur  le  capital  total  de  l'entreprise,  qui  sera  d'environ  00  millions  de 
réaux,  le  tiers  est  réservé  pour  les  nationaux.  Cette  œu^  re  considé- 
rable est  assurément  faite  pour  vivifier  ces  contrées,  si  malheureuse- 
ment déshéritées  de  voies  de  communication.  Ainsi,  avec  le  canal 
d'Aragon  et  cehii  de  Castille,  les  provinces  intérieures  d<î  l'Espagne  se 
verront  en  position  d'écouler  des  produits  dont  il  était  prescjue  im- 
possible jusqu'ici  de  tirer  parti,  et  le  commerce  y  trouvera  une  iAi- 
pulsion  nouvelle.  Enfin,  parmi  les  entreprises  récentes  les  plus  remar- 
quables par  leur  caractère  d'utilité,  il  faut  citer  le  giaud  travail  destiné 
à  amener  les  eaux  à  Madrid.  11  y  a  plus  d  un  siècle  que  les  projets  se 
niultiplient  pour  arriver  à  satisfaire  cette  indispensable  nécessite  de  la 
ca|»itale espagnole.  Le  gouvernement  a  mis  la  main  a  1  œuvre,  et.  par  un 
décret  du  mois  de  juin  ISM.  il  a  prescrit  la  création  d  un  canal  dérivé 
du  Lozoya,  ((ui  doit  amener  la  (luantité  d'eau  sullisante  pour  alimen- 
ter Madrid  i'l(|ui  a  reçu  le  uo!u  d  IsabelU;  11.  Les  traNauv  doixeut  être 
achevés  dans  (|ualre  aimées;  ils  sont  évalues  (So  uiillious  iK'  reau\.  les- 
quels seront  couverts  par  une  souscription  «W'  la  uumici|»alile  de  Ma- 
drid, qui  est  de  10  nullious.  par  des  souscriptions  \oloutaires,  et.  en 
cas  d'insuffisance,  par  une  légère  contribution  sur  les  habitans  de  la 
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ville  inlércs.<és  ;'i  la  réalisation  de  cette  entrepriso.  Le  canal  d'Isa- 
belle Il  est  aujourd'hui  en  pleine  construction.  11  a  sa  place  dans  cet 
ensemble  d'œuvres  utiles  dont  le  {Jjouvernetnt'nt  espairnol  a  entrepris 
de  doter  son  pays. 

<Juon  réunisse  ces  di  vers  élémens  de  l'histoire  contemporaine  de  l'Ks- 
paizne  ipie  nous  avons  i)assés  en  revue,  —  élémens  politiques,  ailminis- 
tralifs,  financiers,  travaux  publics;  (ju'on  embrasse  d'im  coup  dœil  la 
silualion  (piils  constituent  :  il  sera  facile  de  l'observer,  la  tendance  t]ui 
se  fait  jour  et  <]ui  est  de  nature  à  caractériser  la  phase  que  traverse 
actuellement  la  Péninsule,  c'est  celle  qui  consiste  à  faire  prévaloir  le 
«Icveloppcment  ou  l'an'ermisseinent  des  intérêts  sur  les  (piestions  irri- 
tantes et  stériles,  la  polili(jue  i)ralique  et  positive  sur  la  politicpie  ab- 
straite ou  personnelle.  Ainsi  (|n'on  a  pu  le  remarquer,  c'est  principa- 
lement vers  la  solution  des  cpiestions  fmancicres  qu'ont  semblé  se 
tourner  tous  les  ellorts,  et  cela  se  conçoit.  puis(jue  c'est  la  condition 
de  tout  le  reste.  A  côté  de  ce  (|ni  est  tenté  aujourd'hui  pour  les  travaux 
publics,  C(>  (jui  a  été  fait  pour  les  fmancesen  Espaiine  depuis  (]uel(|ucs 
années  est  immense.  Il  sul'lit  de  rappeler  sonnnairement  (jnebiues- 
unes  des  plus  grandes  mesures.  Une  des  ]tremières  et  des  plus  sérieuses 
tentatives  était  celle  qui.  après  la  majorité  de  la  reine,  restituait  à 
l'état  l'administration  île  ses  revemis  passée  tout  entière  entre  les  mains 
de  fermiers  spéculateurs.  C'était  le  préambule  nécessaire  du  nouveau 
ré;:ime  tributaire  inauguré  en  iMîS  par  M.  Mon.  Le  souverain  mérite 
du  nouveau  système  (jui  refait  aujourd'hui  rEs|)aj,nie.  c'est,  ainsi  (|u'on 
a  |)U  le  voir,  d'avoir  substitué  à  des  impots  vieillis,  mal  assis,  pleins 
d'inéifalités,  difîérens  d'une  province  à  l'autre,  un  ensemble  de  taxes 
uniformes,  rationnelles,  dont  le  mécanisme  seul  peut  nécessiter  des 
perfeclionnemens  pour  arriver  à  un  degré  sul'lisant  d'é(|uité.  Tel  (jue 
se  présente  ce  régime,  il  a  fallu  un  réel  courage,  il  a  fallu  livrer  des 
combats  pour  l'établir.  Puis  est  venue  la  réforme  opérée  dans  les  tarifs 
de  douane  en  IHiM  et  isrio.  L(^s  modilicatjons  stipulées  par  le  décret 
du  11»  (lécendu'c  1H51  ne  s'écartent  point  de  l'esprit  de  la  législation 
douanière  précédemment  promulguée.  Le  gouvernement  marche  dans 
la  même  voie  prati(pie,  évitant  les  principes  absolus  de  pioliibition 
ou  de  liberté  excessive  et  cliereliant  à  concilier  les  intérêts  du  com- 
merce et  du  trésor.  Wuu  .mire  cùte,  en  IS.M).  la  conq)tabilité  tout  en- 
tière du  pays  était  transtormee  par  la  loi  du  -2n  fé\riei'.  dette  loi,  (jui 
se  coiiqtose  de;  (|uaranle-six  articles  et  (pii  se  lapproche  en  beancouj» 
d«;  points  des  règles  de  la  comptabilité  française,  a  été  une  véritable 
révolution  administrative.  Kn  classant  methodi(|uement  les  revenus 
et  les  (léi»enses,  »'n  centralisant  l'administialion  générale  entre  les 
mains  du  ministre  des  linances.  ce  (|ui  n'exist.ait  point  jus(pje-la.  en 
po>;ant  les  bas(;s  normales  des  budgets  amniels,  en  régularisant  les  ser- 
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vices  et  les  comptes,  elle  a  créé  les  élémens  de  l'ordre  financier,  que 
des  mesures  de  détail  sont  venues  corroborer.  Il  n'y  a  eu  qu'à  on  dé- 
velopper les  principes  pour  organiser  à  tous  les  degrés  l'administration 
financière,  à  la  tète  de  laquelle  est  aujourd'hui  un  tribunal  supérieur 
des  comptes,  institué  par  une  loi  du  2")  août  I80I.  Enfin  le  règlement 
des  diverses  dettes  du  pays  vient  s'ajouter  h  cet  ensemble  de  disposi-  . 
lions  et  d'institutions  concourant  toutes  au  même  but.  On  n'en  saurait 
douter,  l'Espagne  a  encore  à  surmonter  bien  des  difficultés,  il  lui  reste 
bien  des  problèmes  à  résoudre  et  bien  des  progrès  de  tout  genre  à  pour- 
suivre; mais  elle  est  arrivée  ta  un  résultat  qui  n'est  point  secondaire, 
celui  de  se  rendre  com[)tc  avec  exactitude  de  ses  charges  réelles  et  de 
ses  ressources;  elle  a  alîranchi  la  situation  financière  de  cette  obscurité 
qui  naît  des  désordres  accumulés.  Elle  a,  depuis  1850  surtout,  des  bud- 
gets réguliers,  méthodiques,  qui  peuvent  passer  pour  une  vérité,  et  qui, 
plus  que  beaucoup  d'autres,  sont  en  équilibre  en  ne  considérant  que 
les  dépenses  ordinaires;  elle  a  mis  son  crédit  dans  une  voie  meilleure  : 
la  rente  espagnole  s'est  élevée  depuis  le  règlement  de  la  dette  de  33 
à  45.  Ce  qu'il  faut  remarquer  d'ailleurs,  c'est  que,  au  milieu  de  ces 
difficultés  et  de  ces  transformations,  la  Péninsule  n'a  eu  recours  à 
aucun  nouvel  emprunt  depuis  1844.  Elle  n'a  agi  que  par  elle-même. 
En  même  temps,  les  habitudes  de  publicité  se  sont  introduites  dans 
l'administration  espagnole.  Le  gouvernement  publie,  à  termes  pério- 
diijues  et  réguliers,  l'état  des  revenus  et  des  dépenses,  l'état  dc^  opé- 
rations du  trésor,  les  documens  officiels  de  nature  à  éclairer  sur  la 
dette  publique,  sur  le  commerce,  etc.  Ainsi  se  manifestent  tous  les 
signes  d'un  progrès  réel  et  d'une  situation  plus  normale,  dus  à  un  tra- 
vail persévérant.  Les  circonstances  ont  secondé  très  certainement  ce 
travail;  mais  qui  l'a  accompli?  M.  Mon  avait  raison  de  le  dire  dans 
la  discussion  de  1851,  c'est  le  parti  conservateur  bien  servi  par  les 
hommes  les  plus  éminens.  M.  Mou  lui-même  a  été  l'un  des  premiers 
à  pousser  son  pays  dans  cette  voie.  M.  Bravo  Murillo,  comme  ministre 
des  finances  dans  le  cabinet  Narvaez,  comme  président  du  conseil  au- 
jourd'hui, a  porté  dans  ces  travaux,  il  faut  le  dire,  de  singulières  res- 
sources, une  singulière  résolution.  Il  y  a  donc  dans  ce  passé,  dans  ces 
œuvres,  une  intime  solidarité  pour  le  parti  conservateur.  La  (juestion 
est  de  savoir  si  le  sentiment  de  cette  solidarité  dans  le  passe-  c[  îles  be- 
soins véritables  du  pays  dans  le  présent  n'est  point  un  élément  naturel 
de  cohésion  fait  pour  etl'acer  la  trace  de  dissidences  malheureuses.  Il 
y  a  évidemment  pour  la  Péninsule  un  intérêt  supérieur  à  ce  t|ue  le 
pai'ti  modéré  retrouve  son  homogénéité.  Les  eftiisideialions  politiques 
s'accordent  ici  avec  les  considérations  tirées  des  améliorations  posi- 
tives qui  restent  à  poursuivre.  Le  parti  cousei\atenr  a  donné  à  l'Es- 
pagne l'ordre  d'aboid;  il  lui  a  donné  ensuite  les  reformes  prati(iues 
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et  utiles  qui  s'accomplissent  à  l'iilni  de  la  paix  publiiiuc;  il  se  doit  à 
lui-nu'Uie  de  réuiiii"  ses  {'IVoiis  pour  fiavaillcr  en  eommuii  à  la  detVnse 
L't  au  tleveloppenient  d  une  sittialiou  qui  est  sou  œuvre,  et  où  le  pays 
a  trouvé  quelque  honneur  et  (|uel(|ue  avantage. 

V.  —  COtOMES  ESPAGNOLES. 

Ciilia.  —  Piurtii-Uicd.  —  Iles  l'liili|i|iiiies. 

Les  colonies  sont  de[>uis  quelque  temps,  (!n  Espajfue,  l'objet  de  préoc- 
cupations assez  vives.  Personne  ni{j;uore  (pielles  se  trouvent  placées 
sous  leinpire  d'un  ré;;inie  exceptionnel  et  d(î  l'ancienne  législation 
des  Indes.  Tant  que  les  possi>ssions  espaj^noles  comprenaient  TAmé- 
ri(|ue  du  Sud.  la  direction  de  ces  inunenses  domaines  appartenait  dans 
la  Péninsule  au  c<inseil  des  Indes,  à  une  adiiiinislralion  spéciale,  et 
occupait  un  nombre  considérable  ilemployés  uniciuement  consacrés  à 
ce  service.  C'était  toute  une  organisation  indéi)endante  qui  mainte- 
nait l'nnile  dans  li;  }ji:onvernenient  des  provinces  d'oulre-mei'  et  |)er- 
petuail  les  Iradiiions.  Ajires  la  perle  de  rAinériijue,  une  telle  admi- 
nistration devenait  évideinnieiil  (lis|iroportionnée  avec  ce  qui  restait 
«le  colonies  à  l'Espafine.et  alors,  tout  en  restant  (|uasi  ind(''pendantes, 
dislinclesdii  moins  dans  leurs  administrations  locales,  dans  la  gestion 
de  leurs  finances,  les  i)OSsessions  d'outre-mer  a  ireiil  leurs  divers  ser- 
vices S(!  confondre  avec  ceux  de  la  métiopole  et  se  répartir  entre  tous 
les  ministères  de  Madrid.  (À'ile  translorniation  remonte  à  IH'Xk  Le 
résultat  de  cette  mesure  a  été  le  délaut  d'unité,  (|uant  à  la  direction 
politiijue  et  administrative  dont  la  métro|)ole  ne  pouvait  se  dessaisir, 
et  une  it:norance  absolue  |ionr  le  gonxernemeiil  sur  toutes  les  ma- 
tières, telles  (|ue  les  finances,  par  exemple,  qui  restaient  dans  la  com- 
pétence exclusive  des  administrations  locales  des  colonies.  On  a  songé 
depuis  (|uelque  tenq)S  a  porter  remède  à  celte  situation  et  a  l'aire  ces- 
ser cette  ctdilusion.  Au  coimuencement  de  IS.M,  le  7  janvier,  un 
premier  décii.'t  créait  au  ministère  ch;s  finances  une  direction  d'outre- 
mer destinée  à  centraliser  radminislration  linancière  et  la  comptabi- 
lité des  colonies.  Ik'puis.  on  la  vu.  une  administi'ation  ceidrale  et 
uni(|ue  pour  les  pos.sessions  d'outre-mer  a  été  instituée  a  Madrid  et  a 
été  placée  sous  la  direction  inunédiate  du  président  du  conseil.  Nous 
avons  expose  déjà  «etle  organisation.  Sans  remplacer  la  puissante  or- 
ganisation d'anlretois.  le  nouveau  conseil  et  la  nouNclle  direclion 
«l'outre-mer  peuvent  m  annioiiis  c(»nlribiier  beaucoup  à  relablii*  lii- 
nité,  l'ordie,  la  ri'gidarile  dans  le  gouverneuieut  des  colonies  espa- 
gnoles, et  a  faire  «le  ces  |)ossessions  jiour  la  métropole  une  source 
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nouvelle  de  richesse,  surtout  quand  on  songe  que  parmi  elles  se  trou- 
vent (juehjues-uncs  des  plus  belles  colonies  du  monde  :  Cuba,  Piierto- 
Rico,  les  Philippines. 

Cuba  (I).  —  Si  Cuba  est  de  toutes  les  possessions  espa<2:noles  celle  qui  appelle 
d'abord  l'attention,  elle  le  doit  sans  doute  aux  tentatives  dont  elle  est  périodi- 
quement Tobjct  et  que  nous  avons  eu  à  raconter,  et  elle  le  doit  aussi  à  son 
importance  réelle.  Nous  avons  essayé,  il  y  a  un  an,  de  résumer  quelques-uns 
des  élém(>ns  les  plus  propres  à  faire  connaître  la  situation  de  Cuba.  Des  ducu- 
mens  plus  récens  et  officiels  permettent  aujourd'hui  de  mieux  déterminer  la 
voie  de  développement  où  est  depuis  lonfï-temps  l'île  espagnole  sous  le  lapport 
de  la  population,  de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  tout  ce 
qui  peut  donner,  en  un  mot,  la  mesure  de  l'agrandissement  d'un  pays. 

Counnençons  par  la  population,  dont  le  développement  n'est  pas  le  moindre 
signe  de  progrès  là  où  c'est  elle  surtout  qui  manque.  Les  recensemens  les  plus 
récens  donnaient  jusqu'à  l'année  dernière  un  chiffre  de  898,000  âmes  environ; 
d'après  les  calculs  actuels,  ce  chiflVe  est  aujourd'hui  de  !)i;i,440,  non  compris 
tout  ce  qui  cdiistilue  la  population  flottante,  qui  est  de  plus  de  oO,000  anies. 
C'est  la  race  blanche  qui  entre  poui'  la  plus  grande  portion  dans  cet  accroisse- 
ment. Si  on  compare  la  population  de  Cuba  à  la  superficie  de  l'ile,  on  trouve 
qu'il  y  a  28  habitans  par  mille  carré.  Quelque  peu  considérable  qu'il  soit,  ce 
chilfre  peut  avoir  encore  son  importance  en  le  rapprochant  du  chillre  de  la 
population  des  États-Unis.  Sur  29  états  de  l'Union,  il  n'y  en  a  que  II  où  la 
population  soit  dans  une  proportion  plus  élevée  qu'à  Cuba.  La  Caroline  du  sud 
et  le  Kentucky  ne  comptent  pas  plus  de  22  habitans  par  mille  carré,  la  Virginie 
et  le  Tennessee  24,  l'Alabama  et  le  Mississipi  13,  la  Louisiane  et  le  Missouri  10, 
l'Arkansas  4.  Parmi  les  états  même  où  il  n'y  a  point  d'esclaves,  l'Indiana  et 
le  Maine  ne  comptent  point  au-dessus  de  20  habitans  par  nulle  carré;  le  AVis- 
cnnsin  et  l'IoAva  descendent  à  4  et  à  3.  On  voit  que  -Cuba  n'occupe  pas  un 
rang  inférieur  au  milieu  de  ces  nouveaux  territoires  à  peupler  et  à  féconder, 
malgré  l'immense  mouvement  d'émigration  dont  les  Étals-Uiùs  sont  le  théâtre. 

C'est  dans  le  mouvement  conmiercial  de  Cuba  surtout  qu'on  peut  noter  de 
singuliers  progrès.  En  se  reportant  à  vingt-cinq  ans  en  arrière  et  en  subdivisant 
l'espace  de  temps  compris  de  celte  époipu^  à  aujourd'hui  en  périodes  de  cinq 
années,  on  trouve  «pie  la  dernière  de  ces  péiiodes  présente  sur  la  première  une 
augmentation  de  7;")  pour  tOO.  Le  chillre  des  importations  était  en  I.S2tî  de 
l'j  inilliuiis  de  piastres,  celui  des  exportations  de  12  nnllions.  ISoO  a  donné 
27,ib0,7.')4  piastres  en  importations,  et  en  exportations  24,828,988  piastres,  soit 
en  total  plus  de  'W  millions  de  piastres.  iS.";i  a  vu  indubitablement  se  soutenir 
celte  marche  asci-ndanle.  Cela  résulte  des  données  de  détail  recueillies  juscpTici, 
et  plus  encore  des  droits  perçus  à  l'iinporlation  et  à  l'exportation.  Le  chilVrc 
de  ces  droits  s'est  élevé  en  tS.'Il  à  S, 400,000  piastres;  il  avait  été  en  IS^SO  île 
6,700,000  i>iasln>s  :  ce  serait  donc  un  progrès  de  1,700,000  piastres  d'une  année 

(1)  Capilainc-j,H''néral  et  gouveriiour  de  l'Ile  de  Cuba  en  1831  :  le  général  don  Joso  do 
la  Coucha,  rcnipliiCL-  par  le  gi^iiéral  don  \';ileiitin  Caiiodo. 
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à  rautro.  Il  y  a  vinijl  ans,  ces  niônios  droits  no  donnaient  pas  plus  do  3  nnllions 
de  piastres.  Il  pont  y  avoir  on  (]uol<iiio  siircliarjie  de  taxes;  mais  l'oxplioation  la 
plus  [ilausible  de  celte  élévation  prof^ressive  des  revenus  de  douane,  c'est,  à 
coup  sûr,  le  redoublement  de  l'aclivité  commerciale. 

Décomposons  un  moment  du  reste  ce  mouvement,  examinons  quels  produits 
ralimontenl  et  nuellc  peut  ôlro  la  mesure  <lu  ilévcloppomcnt  do  chacun  d'eux. 
Ou"i>n  preime  le  sucre  par  exemple.  On  a  l'ait  un  calcul  minutieux  et  curieux 
d'où  il  résulte  (ju'à  partir  i!e  i".S(i  jusqu'à  ce  moment,  il  y  a  eu  en  moyenne 
dans  la  production  du  sucre  une  augmentation  annuelle  de  25  pour  100,  ce 
ijui  fait  dans  celte  |)ériode  totale  une  augmentation  de  plus  de  1,(300  pour  100. 
il  est  rare  assurément  d'avoii-  à  signaler  dans  le  commerce  du  monde  île  seui- 
lilahles  progrès.  Les  oxporlalions  de  sucre  étaient  à  l'oiigine  de  1  million  d'f/r- 
rnhrs;  elles  se  sont  élevées  un  moment  en  18i7  à  20  millions  d\trn>hi-s;  dans 
la  dernière  annëe  connue,  ISiiO,  elles  ont  été  de  19  millions  à'arrobes;  1851  est 
en  progrès,  bien  que  le  chiffre  réel  ne  soit  point  connu  encore.  Pour  les  eaux- 
de-vie,  is;;i  présente  sur  1820  un  excédant  de  278  pour  100.  L'exportation 
pour  i8")0  a  été  de  1 1,82.»  pipes;  elle  était  en  1826  de  2,597,  et  s'est  élevée  un 
moment  en  18i7  à  10,432  pipes.  Lnlre  1847  et  1850,  on  retrouve  encore  ici 
TelTet  des  révolutions  européennes.  Le  progrès  qui  se  fait  remarquer  pour  le 
sucre  et  l'eau-de-vie  s'étend  au  miel,  dont  l'exportation  s'est  accrue  annuel- 
lement de  0  pour  100,  et  a  été  en  1850  de  209,044  boucauts.  L'exportation 
du  tabac  s'e^t  élevée  égalenuMit  do  ls2(i  à  l.s5(),  pour  le  tabac  en  rame,  de 
7!», 581  flnvi/>c.và3l9,125,ot  poin-  le  tabac  travaillé,  do  197,194  livres  à  1,063,200. 
Il  n'y  a  de  décroissance  que  sur  le  café  et  sur  le  enivre.  Pour  le  café,  nous  en 
avons  expliqué  les  causes  l'an  dernier  (i);  pour  le  cuivre,  une  seule  année  a  fait 
exception  :  c'est  l'année  1844,  qui  a  eu  une  exportation  de  2,003,587  qiiintaux; 
l'exportation  n'a  été  on  1850  ipie  de  552,2X8  quintaux.  Ce  tableau  succinct  pré- 
.sente  certainomonl  un  rapide  et  considérable  accroissement,  lu  détail  signi- 
licatif  peut  venir  s'y  joindre  encore  connne  un  des  témoignages  les  plus  incon- 
testables du  développement  de  la  production  à  Cuba  :  c'est  que  le  nombre  des 
higenio-s  n'était  en  1840  que  de  519;  il  était  en  1850  de  687  :  soit  une  augmen- 
tation de  108.  Les  iiujcnkts,  on  le  sait,  sont  les  établissomons  agricoles  où  .s'éla- 
bore le  sucre.  Ce  progrès  est  d'autant  plus  romar(iuablo,  si  l'on  songe  que  ces 
nouveaux  établissemous  sont,  on  général,  pourvus  de  toutes  les  machines  et 
les  moyens  propres  à  la  fabrication  moderne.  Il  a  été  importé,  en  1850,  pour 
303,30!»  piastres  de  machines  libres  de  droits.  L'importation  de  1846  était  de 
133,585  piastres. 

Les  chemins  de  fer  occupent  une  grande  place  dans  le  mouvement  iiilérieur 
de  Cuba.  Ils  relient  aujourd'hui  les  points  ()rinci|>aux  <\\i  production  et  sont 
très  |)robableiuent  destinés  à  accélérer  encore  l'essor  commercial  de  l'ile  par  la 
facilité  qu'ils  ollrent  pour  les  transports.  Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  la 
situation  de  l'une  de  ces  entro[)rises,  qu'on  prenne  le  chemin  de  fer  deCarde- 
nas  :  ce  chemin,  en  iMH,  produisait,  en  marchandises  ou  pas.sagers,  12o,8G.'t 
piastres.  Kn  is.ij,  il  a  produit  :i2o,n,i7  piastres.  Les  dépenses  aujourd'hui  sont 

(1)  Voyez  YAnnuaii"  de  1850. 
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de  1-29,471  piastres;  reste  un  Ijônéfice  de  190,000  piastres  environ.  Tous  les 
chemins  de  fer  de  Cuba  ne  sont  point,  il  est  vrai,  dans  la  même  situation;  mais 
en  général  les  transports,  en  sucre  surtout,  vont  en  croissant. 

Pour  peu  qu'on  observe  dans  son  ensemble  la  situation  réelle  de  Tiie  de 
Cuba,  on  sera  frappé  de  divers  ordres  de  faits  et  de  symptômes  simultanés. 
D'un  côté  se  laisse  voir  ce  développement  matériel  remarquable  accompli  dans 
les  conditions  où  se  trouve  l'ile  actuellement  encore  vis-à-vis  de  la  métropole; 
de  l'autre  sont  les  périls  évidens  auxquels  la  colonie  espagnole  reste  politique- 
ment exposée.  Il  en  doit  résulter,  sans  nul  doute,  que  la  population  cubanaise 
aurait  tort  de  méconnaître  l'intérêt  qu'elle  a  à  rester  liée  à  l'Espagne,  et  que 
l'administration  métropolitaine,  à  son  tour,  doit  à  la  colonie  transatlantique 
une  vigilance  de  tous  les  instans,  une  protection  intelligente  et  éclairée.  Llle 
doit  avoir  principalement  pour  but  de  désarmer  les  griefs  légitimes,  d'associer 
à  son  œuvre  de  préservation  la  population  coloniale  elle-même  dans  les  limites 
du  possible,  et  de  prendre  prudemment,  mais  résolument,  l'inilialive  des  ré- 
formes qu'il  peut  être  utile  et  juste  d'accomplir.  Certes,  une  possession  de  ce 
genre  vaut  bien  qu'on  multiplie  les  elTorts  pour  la  conserver.  Quelques-unes 
des  mesui'es  administratives  prises  cette  année  par  le  gouvernement  espagnol 
peuvent  tendre  à  ce  but.  C'est  une  voie  ouverte  où  on  ne  saurait  s'endormir 
sans  risquer  de  se  réveiller  quelque  jour  au  bruit  de  quelque  bande  nouvelle 
d'aventuriers  se  jetant  tumultueusement  sur  cette  riche  et  magnifique  proie. 

PuE«TO-Rico  (1). —  Parmi  les  possessions  espagnoles  transatlantiques,  Puerlo- 
Rico  n'a  point  la  même  importance  que  Cuba.  Elle  occupe  cependant  un  des 
premiers  rangs  dans  les  Antilles.  Puerto-Rico  a  une  superficie  de  3,730  milles 
carrés  ou  971,000  hectares  environ.  Sa  population  est  de  o()0,000  âmes.  Les 
esclaves  n'entrent  que  pour  un  dixième  dans  ce  cliifl're.  L'ile  compte  diverses 
places  de  commerce  assez  importantes,  qui  sont  les  chefs-lieux  des  districts; 
ce  sont:  San-Juan,  Mayagùez,  Arecibo,  Ponce,  Guayama;  après  viennent  Agua- 
dilla,  Guayanilla,  Ilumacao,  Fajardo,  Naguabo.  Les  principaux  ports  sont  ceux 
de  San-Juan,  Arecibo.  Puerto-Rico,  nous  le  disions,  est  une  des  plus  remar- 
quables possessions  dans  l'archipel  des  Indes  occidentales.  Ce  serait  aisément 
une  des  iles  les  plus  fertiles;  outre  le  calé  et  le  sucre,  elle  produit  des  bois  de 
construction  excellens  et  les  bois  d'ébénisterie  les  plus  rares,  aussi  riches  que 
l'acajou  et  le  palissandre.  Malheureusement  c'est  le  travail  qui  manque  à  la 
fécondité  naturelle  du  sol.  L'absence  de  communications  intérieures  empêche 
le  développement  de  la  richesse;  l'iimnigration  ne  s'y  est  point  développée. 
Souvent  même  les  esclaves,  qui  constituent  la  seule  force  emplou'-e  au  travail, 
sont  envoyés  à  Cuba.  Depuis  (piL'bjues  années  cependant  l'usage  des  machines 
à  vapeur  s'est  propagé  dans  (jnehiues  districts.  A  Mayagiiez  notamment,  di.\ 
machines  de  10  à  16  chevaux  étaient  mises  en  mouvement  en  1850;  elles 
étaient  dues  à  des  ingénieurs  français.  En  réalité,  il  reste  beaucoup  à  faire 
pour  favoriser  l'essor  des  nombreux  élémens  de  richesse  que  possède  l'ile  es- 
pagnole. 

(1)  Capitaine-général  on  ISîil  :  le  g(?néral  don  Juan  do  la  Pozuela,  romplacé  par  le 
général  don  Fernando  de  Norz;i^;uay. 


342  ANNUAIRE    DES    DELX    MONDES. 

Ce  n'est  point  que  le  mouvoment  commercial  et  le  développement  des  res- 
sources inféiioures  de  Puerto- Rico  no  préseiiliMit  aucun  résultat  diene  d'être 
remarqué;  mais  au  fond  ce  résultai  stunhlc  peu  proportionné  avec  ce  qu'on 
pourrait  obtenir.  Il  se  manifeste  surtout  une  certaine  staijnation  dans  réial  de 
l'île,  ou  du  moins  le  progrès  est  inllnimenl  moins  rapide  et  moins  sensible 
qu'à  Cuba.  Le  chidVe  ordinaire  du  mouvement  conunercial  de  Pne/lo-Uico  en 
imporlalions  et  exporlatinns  est  ile  lu  à  II  millions  de  |iia>tres,  c'est-à-dire 
entre  50  et  60  millions  île  francs.  Peiulanl  un  certain  nombre  d'années  jus- 
qu'en ISit),  le  commerce  de  celte  c(donie  de  l'Espagiu.'  était  dans  une  voie  de 
dévelop[>ement  mar(]ué.  Ce  proi^'rès  a  lléchi  depuis  cette  époque  pour  reprendre 
son  cours  à  une  date  assez  récente,  mais  avec  quelque  incertitude  encore.  En 
1847,  il  était  exporté  104, 118, 000  livres  de  sucre;  l'exiiorlation  comparée  de 
18!>0et  de  I8al  aélé,  pour  les  neuf  pieniiers  mois  de  l'année,  <le  10(t,8.";o,-JI  I  liv. 
en  ISÎiu,  et  de  i!i4,04O,i)51  en  t.sjl.  Ici  le  pi-oprès  est  sensible.  L'exporlalioo 
du  tabac,  qui  avait  été  en  1845  de  7,519,000  livres,  était  tombée  en  1847  à 
2, 271,000;  en  1850,  elle  a  été  de  2,231,893  livres,  pour  s'élever  en  1851  au 
cliilVre  de  4,002,717.  1847  voyait  exporter  302,000  livres  de  coton;  en  1830,  le 
chilVre  n'était  plus  que  de  1 45,081  livres;  il  a  été  en  1851  de  209,870  livres.  L'ex- 
portation du  café  était,  en  1847,  de  i;f,4(iO,000  livres;  en  1S50,  de  11,000, 2;i()  liv.; 
en  1851,  elle  n'a  été  que  de  10,987, '.•2S  livres.  On  a  par  ces  détails  un  aperçu 
des  produits  de  Puerlo-Rico  et  des  variations  de  son  commerce  d'exportation. 
Quant  à  l'importation,  dans  une  des  dernières  années,  les  grains  et  farines 
y  (ij^urenl  pour  840, .iOO  piastres,  les  cotormades  pour  702, (»oo  jiiastres,  les  bois- 
sons pour  .■)41  piastres,  la  toilerie  pour  4<)3,000  piastii;s,  les  soieries  poui 
1 1 7,500  piastres.  Le  revenu  des  douanes  de  Puerlo-Uico  ne  dépasse  pas  moyen- 
neiuenl  5  millions  de  francs.  La  navii^ation  à  l'entrée  et  à  la  sortie  est  repré- 
sentée par  2,185  navires,  jaugeant  242,100  tonneaux.  Le  pavillon  espa^'uol  ab- 
sorbe près  de  moitié  de  celte  navif^alion.  Les  (|uelques  données  qu'il  nous  est 
permis  de  recueillir  sur  Puerto-Kico,  tout  en  laissant  apercevoir  l'importance 
de  cette  autre  Anlille  espagnole,  laissent  voir  aus.^i,  si  nous  ne  nous  trompons, 
l'iulérèl  (ju'il  y  aurait  à  provoquer  un  développeujent  plus  large  et  plus  régu- 
lier de  tant  d'élémens  de  nature  à  alimenter  l'industrie  et  le  commerce. 

Iles  Philippinks  (I).  —  Ln  des  incidens  les  plus  curieux  à  signaler  dans  cet 
archipel  eu  18.51,  c'est  la  prise  de  possession  définitive  de  l'ile  de  Joloo  au  nom 
de  l'KspaL^ne.  Depuis  long-temps  rLs[)agne  était  pressée  de  mellre  le  pied  sm 
C"  point,  moins  encore  lians  un  inlérèt  d'agrandissement  que  parla  crainte  dr 
voir  l'Angleterre  s'en  emparer  et  établir  sa  puissance  menaçante  dans  l'arclii- 
pel  des  Philippines.  Une  première  fuis,  en  1850,  une  expédition  avait  été  diri- 
^r-e  contre  Joloo,  qui  était  occupé,  on  le  sait,  par  une  population  malaise,  lièrc 
et  énergique,  presipie  exclusivement  adonnée  à  la  piraterie  dans  ces  parages, 
(^elte  expédition  n'avait  point  réussi.  Au  luuis  <Il'  mars  1851,  le  capitaine-gé- 
néral des  Philippines  se  présentait  devant  Joloo  à  la  lèlc  d'un  petit  corps 
d'opérations  et  avec  <iuelijues  xaisscaiix.  Afirès  une  défense  vigoureuse,  le  sul- 

(1^  Capiliiiiic-génûral  cl  gouverneur  i-u  1851  :  te  ^éaéral  Urbisloiuiu,  marquis  de  la 
.Srilaiia. 
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tan  malais  était  vaincu,  et  le  drapeau  espagnol  allait  flotter  sur  ce  repaire  de 
la  piraterie.  C'est  un  fait  d'armes  remarquable  de  plus  dans  l'histoire  militaire 
et  coloniale  de  la  Péninsule.  Reste  à  savoir  ce  que  fera  l'Espagne  de  Joloo. 
Toutes  ces  contrées  lointaines,  où  les  peuples  de  l'ancien  continent  vont  suc- 
cessivement mettre  le  pied,  attendent  un  bienfait,  le  seul  qui  puisse  les  ame- 
ner à  la  civilisation  :  c'est  le  travail,  la  colonisation,  l'introduction  de  races 
nouvelles.  Les  Philippines  ont  certes  fort  à  gagner  encore  sous  ce  rapport,  et 
elles  sont  assez  importantes  pour  que  l'Espagne  pût  se  faire  dans  l'Océan  In- 
dien une  situation  de  premier  ordre  (t). 

L'année  1851,  dans  son  ensemble,  a  vu  ainsi,  pour  l'Espagne,  s  éle- 
ver ou  suivre  leur  cours  une  multitude  de  ([uestions  d'une  assez  sé- 
rieuse importance.  Ce  ne  sont  point  des  questions  qui  touchent  essen- 
tiellement à  son  existence  politicjue.  Le  caractère  de  la  situation  actuelle 
de  la  Péninsule,  c'est  le  développement  matériel  cjui  sy  fait  re/nar- 
quer,  l'impulsion  donnée  à  tous  les  intérêts,  la  préoccupation  univer- 
selle des  réformes  administratives,  économiques,  financières.  L'Es- 
paf^ne  doit  souhaiter  de  n'être  point  distraite  par  les  révolutions  de 
l'œuvre  utile  et  féconde  qu'elle  s'est  imposée  en  mettant  de  l'ordre 
dans  ses  affaires  et  en  cherchant  à  s'approprier  quelques-unes  des  plus 
grandes  con([uêtes  de  l'industrie  moderne.  C'est  un  mouvement  qui 
n'a  aujourd'hui  besoin  que  de  se  soutenir  et  de  s'étendre  pour  faire 
retrouver  à  la  natioii  espagnole  (juelque  peu  de  cette  prospérité  et  de 
cette  prépondérance  d'autrefois  dont  le  souvenir  n'a  cessé  de  l'enivrer 
même  dans  ses  plus  mauvais  jours. 

(1)  Voyez,  pour  les  Philippines  sous  lu  domination  espagnole,  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  juillet  1852. 


LE  PORTUGAL. 


Monarchie  constitutionnelle.  —  Dona  Maria  II,  reine  de  Portugal. 


1.  —  LE  GOCVERNEMENT   ET   LES   PARTIS. 

Nous  avons  laisse;  l'an  dernier  le  l*ol■lll^^al  en  pleine  crise  (1),  et  c'est 
en  pleine  crise  (jue  nous  le  nhiuivons.  On  peut  même  dire  que  la 
question  politique  n'a  pas  fait  un  pas.  Le  vaintjueur  d'avril  18M  est 
toujours  maître  du  j^onvernement;  mais,  aujourd'hui  comme  alors,  il 
n'a  le  choix,  s'il  avance,  (pientre  deux  précipices,  et,  comme  alors 
encore,  il  se  sauve  pur  l'immohilité.  D'ahord  ajournée,  plus  tard  sus- 
pendue, la  session  vient  d'être  délinitivement  close  par  une  dissolu- 
tion pure  et  simple.  Knumérons  rapidement  les  circonstances  d'où  est 
sorti  cet  implicite  aveu  d'impuissance. 

Dans  sa  levée  de  houcliers  contre  le  comte  de  Thomar,  le  duc  de 
Saldaidia  fut  secondé,  comme  on  sait,  tout  à  la  fois  i)ar  le  groupe  dis- 
sident de  la  majorité  chartiste  de  l'ancienne  chandire,  groupe  (|ue  di- 
rigeait un  propre  frère  du  président  du  conseil,  et  par  le  parti  sei>- 
temhrisle  ou  révolutionnaire,  dont  l'intervention  armée  décida  la 
vict<jire  au  moment  où  le  princi|)al  intéressé  lui-même  en  désespé- 
rait et  se  réfugiait  en  Kspagne.  A  peine  au  i)ouvoir,  le  duc  de  Saldanlia 
eut  donc  à  compter  avec  deux  élémcns  inconq)atihles,  et,  ne  pouvant 
les  satisfaire  avec  la  même  monnaie,  il  essaya  de  payer  l'un  de  |)rin- 
cipes,  l'autre  de  places.  A  l'élément  chartiste,  il  cria  :  «  Vive  la  charle 
réformée!»  ce  qui  conciliait  assez  bien  les  instincts  à  la  fois  monar- 
chiques et  progressistes  de  celui-ci.  A  rélément  révolutionnaire,  il  ou- 

(1)  Voyez  ['Annuaire  de  1850  pour  l'iiistorique  de  cette  crise  et  la  charte  qui  régit  le 
Portugal. 
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vrit  à  deux  baltans  les  portes  du  budget,  et,  dans  beaucoup  de  cas,  il 
n'eut  pas  même  la  peine  de  les  ouvrir,  car  certaines  juntes  radicales 
s'étaient  mises  à  décréter  de  leur  propre  autorité  des  centaines  de  des- 
titutions et  de  promotions  que  le  dictateur  s'empressait,  bien  moins 
par  goût  que  par  contenance,  de  contresigner. 

Malbeureusement,  le  groupe  de  droite  s'attendait  à  quelque  chose 
de  plus  substantiel  que  la  monnaie  morale  dont  on  payait  son  con- 
cours. 11  ne  comprenait  pas  d'ailleurs  que  les  principes  pussent  signi- 
fier quelque  chose  sans  la  praticjue,  qu'on  pût  faire  du  gouvernement 
conservateur  avec  des  fonctionnaires  radicaux,  ou,  pour  employer  le 
mot  reçu,  de  l'ordre  avec  du  désordre,  et  bref,  il  témoigna  assez  haut 
son  mécontentement.  Autres  déceptions  du  côté  gauche.  En  Portugal 
comme  ailleurs,  le  groupe  révolutionnaire  a  cela  de  particulier  que 
les  concessions  ne  servent  qu'à  le  mettre  en  a[ipétit.  De  ce  qu'il  avait 
la  meilleure  part  du  butin,  il  conclut  qu'il  était  le  véritable  vain- 
queur et  revendiqua  les  conséquences  de  sa  victoire,  c'est-à-dire  l'ab- 
dication de  la  reine  et  subsidiairement  la  retraite  de  son  majordome, 
dont  franchement  la  couronne  ducale  eût  fait  un  assez  bizarre  com- 
plément à  la  hampe  du  drapeau  rouge.  Entre  la  bouderie  et  la  me- 
nace, Saldanha  ne  pouvait  pas  hésiter;  au  contact  de  cette  meute  hur- 
lante, à  laquelle  il  ne  s'était  mêlé  pendant  plus  de  vingt  ans  que  pour 
la  sabrer,  le  vieux  maréchal  avait  dû  sentir  d'ailleurs  se  réveiller 
toutes  ses  antipathies  d'autrefois.  Il  chercha  donc  à  se  raccommoder 
avec  ses  auxiliaires  chartistes  en  inclinant  décidément  à  droite.  M.  K.  de 
Magalhaens,  l'une  des  plus  anciennes  notabilités  du  parti  monarchique, 
fut  appelé  aux  alfaires.  La  démission  de  deux  membres  septembrisles 
du  cabinet  et  le  retrait  des  principales  concessions  faites  au  radica- 
lisme par  le  décret  électoral  du  20  juin  achevèrent  de  prouver  aux 
radicaux  que  la  réaction  relevait  décidément  la  tète.  On  ne  parla  pas 
de  la  couper,  car  il  faut  rendre  aux  révolutionnaires  portugais  cette 
justice  qu'ils  n'en  sont  pas  encore  là;  —  mais,  quelque  signilicatives 
que  fussent  ces  avances,  ce  n'était  plus  assez  pour  le  groupe  néo-char- 
tiste.  Soit  qu'il  eût  déjà  i)ris  des  engagemens,  soit  que  le  dévergon- 
dage de  la  propagande  radicale  et  les  outrages  quotitliens  adressés  à 
la  reine  eussent  été  pour  lui  un  avertissement  salutaire,  ce  groupe 
était  déjà  rentré  prescpie  en  entier  dans  les  rangs  de  raneienne  majo- 
rité.—  Nouveau  et  plusgrave  mécompte  pour  le  dictateur:  son  collègue 
de  maréchalat,  le  vieux  duc  de  Terceira,  dont  il  espérait  au  nioins  la 
neutralité,  venait  de  se  rallier  ou\ertement  au\  Miiueus,  leur  appor- 
tant, avec  l'intluence  morale  (|ui  suit  encore  en  Portugal  tous  les  grands 
noms,  une  influence  plus  positive  et  plus  dangereuse,  celle  qu'il  exerce, 
concurrennuent  avec  le  duc  de  Saldanha,  sur  l'armée.  La  dictiiture  sti 
trouvait  donc  sans  jioinl  d'appui  entre  deu\  partis  contraires.  Se  ;>cn-. 
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tant  glisser,  elle  s'accrocha  désos|)éréiiient  au  premier  auxiliaire  qu'elle 
trouNa.  et  cet  auxiliaire,  c'est  la  i^auclie  ellc-niènie  (|ui  devait  le  lui 
•  lomier. 

Il  y  a,  ou  le  sait,  daus  le  sepltMuhrisuie  deux  éléuiens  lort  disliucts 
ijiie  la  défaiti'  fusionne,  luais  que  la  victoire  linit  toujours  par  sépa- 
rer :  —  une  iulinie  niiuorili'  dcuiaitogitiue  suppléant  par  la  violence  au 
nombre,  et  luie  minorité  beaucoup  i)lus  importante,  dont  b's  aspira- 
ticMis  anti-monarchii|ues  ne  vont  };uére  au-delà  d'une  régence  (1).  Les 
démocrates  qui  la  dirigent  adorent  les  blasons  et  les  titres,  choses  (ju'un 
président  de  république  n'a  pas  l'Iiabilude  de  conterer;  aussi  sont-ils 
Ires  prompts  a  jeter  leur  bonnet  rouge  par-dessus  les  moulins  à  chaque 
occasion  de  pouvoir  qui  se  présente,  sauf  à  le  ramasser  dès  qu'ils  re- 
tournent dans  les  rangs  de  l'opposition.  Ces  hommes,  <|ui  ont  presijue 
tous  passé  aux  all'aires,  savaient  en  outre  cette  fois,  i)ar  expérience, 
que,  quelle  que  fût  l'issue  de  la  crise  où  se  trou\ait  engagé Saldaulia, 
une  double  inqxissibilite  s'oiiposaita  leur  a^énemellt:—  inq>ossibilité 
éleelorali'd'abonijCaree  parti  na  jamais  obtenu  la  majorité  (ju'a  laide 
de  linfluence  gouvernementale;  —  inq)ossihilité  extérieure  ensuite, 
car  1  An;:lelerre,  et  avec  elb;  les  autres  puissances  alliées  (Ihypothèsc 
était  déjà  diiilomatiquemeut  prévui),  n'aurait  pas  man([ué  de  Nenirau 
secours  de  dona  Maria  en  voyant  les  marches  du  trône  envahies  par 
les  quelques  jacobins  (|ue  le  septend)risme  traînait  encore  à  sa  suite. 
Pour  lever  ce  double  obstacle,  le  septembrisme  coneut  la  pensée  hardie 
de  se  déguiser  tout  à  coup  en  chartisme.  Le  journal  ofliciel  du  radi- 
calisme portugais  déclara  un  beau  matin  (juc  son  parti  adhérait  au 
principe  monarcbii|ue.  Le  maréchal,  qui  était  à  bout  d'expédiens,  ac- 
cueillit avec  joie  les  nouveaux  convertis,  et  comme,  dans  lisolement 
où  l'avait  laissé  la  défection  du  groupe  néo-chartiste,  il  n'avait  que  peu 
ou  point  de  candidatures  à  leur  imposer  en  échange  de  l'aïquii  électoral 
qu'il  leur  doimait,  ceux-ci  sont  arrivés  (M1  masse  a  la  chambre. 

lue  fois  là,  et  en  attendant  qu'une  occasion  sollrit  de  jebr  leur 
masque  de  royalisme,  les  septembristes  se  sont  empressés  de  bien  faire 
comprendre  au  maréchal  (|u'ils  étaient  les  maîtres,  le  tacjuitiaut  à  pro- 
pos de  tout  et  de  rien,  lui  iniligeant  même  de  bwnps  (M1  tem[>s  des  votes 
négatifs  sur  des(iuestions  importantes  où  l'intérêt  moral  du  ministère 
était  dire'cterneut  en  jeu,  et  alVeetant  entin  d«i  se  jioseren  |)ouvoircou- 
slituant.  (les  dernieics  prelenlioiis  pou\aient  mener  fort  loin.  Lt- gou- 
Minement  essaya  de  les  déjouer  en  décrétant  la  clôture  de  la  session 
r.rinundiuairc  et  eu  ouvrant  aussitôt  la  session  ordinair(\  t|ui  faisait 
rentier  la  ehand)re  dans  s(ui  rôle  siuqile;  —  mais,  peu  après,  il  com- 

(1)  Ce  mot  il'onin-  «lu  sc|il(riilirisino  a  iinine  |mt(Iii  lontc  sif^nificatinn  pimr  If  mo- 
ment. 1x5  R  jiiillit  1852,  l'hénlicr  iin-smindir  a  \}\v\jb,  (ii'vaiil  les  deux  chamliros,  le 
►•rment  ^^lI.s;l^l^ 
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mettait  la  faute  de  l(;s  autoriser  en  saisissant  cette  même  chambre  de 
la  réforme  de  la  charte,  r<';forme  qui,  aux  termes  de  la  loi  fondamen- 
tale, ne  peut  être  opérée  (|ue  par  une  assemblée  de  révision  nommée 
ad  hoc,  par  un  |)ouvoir  constituant.  Les  modifications  proposées,  soit 
dit  en  passant,  étaient  assez  modérées;  elles  se  réduisaient  en  sub- 
tance à  faire  intervenir  le  pouvoir  législatif  dans  la  sanction  des  traités 
et  à  supprimer  le  second  degré  de  1  électoral.  Comme  l'électeur  du 
premier  degré  devait  déjà  justilier  d  un  revenu  net  de  (iOO  fr.,et  comme 
la  phi  part  des  traitemens  payés  par  l'état  peuvent  être  compris  dans 
l'évaluation  de  ce  revenu,  le  nouveau  système  foitifinit  plutôt  (ju'il  ne 
l'alTaiblissait  l'influence  électorale  du  gouvernement;  mais  les  septem- 
bristes,  naguère  si  difficiles  surce  chapitre,  adoptèrent  l'ac/earfrfîVîonne/ 
sans  discussion,  tant  ils  avaient  hâte  de  consacrer  le  précédent  dont  la 
proposition  les  armait.  Ils  ne  tardèrent  pas  a  le  mettre  a  profit  en  pro- 
posant d'introduire  non-seulement  dans  le  code  proprement  dit,  mais 
encore  dans  la  loi  fondamentale,  le  principe  de  l'abolition  de  la  peine  de 
mort.  Le  gouvernement  déclara  qu  il  adliéiait  à  l'abolition  jjroposée, 
pourvu  qu'elle  fut  restreinte  à  certains  crimes  déterminés;  mais  il  re- 
poussa formellement  ce  nouvel  assaut  de  prétentions  constituantes. 
Une  forte  majorité  leur  donna  raison,  et  les  ministres  quittèrent  la  salle 
en  annonçant  à  (jui  voulait  1  entendre  la  démission  collective  du  ca- 
binet. Le  lendemain  cependant  ils  reprenaient  courage,  et  la  chambre 
elle-même  était  frappée  d'une  susi)ension  de  quelques  semaines.  Cette 
menace  avait  d'abord  |»aru  ilonner  à  réfléchir  aux  se|>lembrisles;  mais, 
à  la  réouverture  de  la  session  et  après  a\oir  tàté  le  terrain,  ils  ont  gra- 
duellement repris  leur  attitude  agressive,  et,  au  moment  décisif,  lors- 
(pie  le  gouvernement  est  venu  solliciter  un  bill  d'indenun'té  pour  les 
mesures  financières  de  la  dictature,  une  majorité  [)lus  formidable  en- 
core que  celle  des  votes  précédens  a  prononcé  sa  condanmation.  Il  n'y 
avait  i>lus  à  se  méprendre.  La  chand)re  a  été  dissoute,  et  de  n<)U\elks 
cortès  sont  convo(iuées  pour  le  1""^  déci  inbre. 

iMaintenant  trois  hypothèses  se  présentent. 

Le  maréchal  osera-t-ilse  présenter  seul  dans  la  lice  électorale?  11  est 
plus  tjue  douteux  ([ue,  même  avec  le  surcroit  d'action  que  lui  ilomie  le 
sutl'rage  direct,  il  en  sorte,  le  cas  échéant,  à  son  avantage.  Les  voix 
dont  il  disposait  personnellement  dans  la  chambre  dissoute,  augmen- 
tées de  celles  cpie  lui  avait  recrutées  daus  les  deux  camps  l'influence 
de  ses  collègues (I),  représentaient  a  peine  le  tiers  des  \otans.  —  Se 

(1)  i.e  ministère  portugais,  dont  il  serait  oiseux  de  suivre  nom  i>ar  nom  les  trans- 
rornialious  successives,  se  compose,  ;\  l'heure  qu'il  est,  comme  il  suit  :  —  Prc-sidonce  du 
conseil  et  guerre,  le  maréchal  duc  de  Saldanha;  —  intérieur,  M.  HcHlrii;o  da  Fonseca 
Alayalliaens;  —  all'aires  étrangères,  M.  d'Almoida  iJarrett  ;  —  justice,  M.  A.  L.  de  Seabra ; 
—  marine,  M.  A.  A.  Jervis  d'Alt'Uguia;  —  liuances,  M.  A.  J.  Foules  Hereii-a  de  Mello. 
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réconciliera-t-il  avec  les  seplembrisles?  Ceux-ci  ne  demandoraient  pas 
mieux.  Pour  acheter  l'apiuii  électoral  du  ministère,  ils  lui  feraient  au 
besoin  toutes  les  concessions  possibles;  mais,  après  les  élections,  tout 
serait  a  reconnnencer.  —  Essaiera-i-il  enfin  de  se  rapprocher  des  char- 
tistes  purs?  Il  le  pourrait  sans  grands  sacrilices  d'amour-propre.  La 
petite  minorité  «pii  représentait  ce  parti  dans  la  chandire  dissoute  n'a 
pas  fait  d'opposition  s\stémati(juc  au  maréchal,  elle  l'a  même  soutenu 
contre  les  septend)ristes  dans  toutes  les  (juestionsoii  le  ministère  a  eu 
à  défendre  les  idées  de  léf,sdité  et  de  conservation  ;  —  reste  à  savoir  si 
les  chartisles  voudront  abdicpier  à  léjiard  du  maréchal  de  trop  léizi- 
times  rancunes.  Et  d'ailleurs,  rancune  à  pari,  les  chartistes  ne  pour- 
raient faire  cause  conmuine  avec  lui  qu'en  acceptant  la  solidarité  mo- 
rale de  l'acte  (jui  vient  démotiver  sa  condamnation  parlementaire: 
nous  voulons  parler  du  décret  financier  du  J  décembre  ISM,  et  cette 
solidarité,  comme  nous  allons  le  voir,  aurait  de  quoi  effrayer  même 
les  dévouemens  les  plus  sûrs. 

II.  _  SITIATION  ÉCONOMIQCB,  MESURES  DÉCRÉTÉES  OU  PROJETÉES. 

De  quelque  nom  (pi'on  rappelle,  par  (juelipics  nécessités  qu'on  l'ex- 
cuse, sous  (|nel(pie  précédent  qu'on  l'ahrile,  la  mesure  financière  du 
:{  décembre  ISM  n'est  ([u'une  bancpieroutc  partielle,  et  l'allégement 
(jui  en  est  résulté  pour  le  trésor  est  loin  de  compenser  l'atteinte  (ju'elle 
a  portée  au  crédit  i)ublic  et  privé.  Qu'on  en  juge.  Par  ce  décret  sont  ca- 
pitalisés en  inscriptions  de  la  rente  i  pour  ioo  au  pair  (ce  (jui,  vu  la 
dépréciation  de  celte  catégorie  de  rente  et  les  retenues  dont  elle  est 
frap|)ée.  équivaut  à  une  demi-confiscation  pour  le  moins)  : 

\"  Les  intérêts  de  la  dette  consolidée,  tant  extérieure  (ju  intérieure, 
pour  le  second  semestre  de  \s:jO, pour  l' exercice  1851  tout  entier  et  le  pre- 
mier semestre  de  185-2.  —  Arrèlons-nous  là  d'abord.  L'état  n'étant  (qu'une 
vaste  raison  sociale  (pii  a  pour  sociétaires  l'ensendde  des  citoyens,  ceux- 
ci  sont  solidairement  responsables  des  découverts  du  trésor.  Tout  ce(iue 
l'équité  commande  en  pareil  cas,  c'est  (pic.  an  lieu  de  peser  sur  une 
catégorie  de  co-soeiétaires,  le  déficit  soit  iiroportiomiellement  réparti 
sur  tous,  et  l'auteur  du  décret,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  a 
poussé  sous  ce  rapport  assez  loin  la  justice  distributi\c;  il  aura  fait  i>eu 

—  M.  !..  (lo  Seabra,  inombrc  de  la  jiiiilf  révolutionnaire  de  Porto,  jouit  auprès  du  sep- 
Uîinltrismc  de  la  im'iiie  indiK-ncc  (Hio  M.  de  M.igalliaens  auprès  du  charlisnie.  M.  d'Al- 
meida(iarrelt  oscille  entre  le  soptenibrisiiie  j;ouverncinental  et  lecharlisme,  mais  il  doit 
.'i  wjM  raraelcre  personnel  et  à  son  talent  dVire  n-vendiqué  jiar  les  ilenx  partis  à  la  fois. 
M.  d'Alou^'uia  est  une  de  ces  sjn'rinlitcs  administratives  ipii  servent  d'jippoint  aux 
ixtnibinaisons  ministérielles  les  plus  diverses.  M.  de  Mello  était  l'un  des  plus  jeunes  et 
l'un  des  jilus  remarquables  orateurs  «le  la  cbainbre. 
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de  jaloux.  —  Mais  était-il  juste  d'imposer  les  mêmes  sacrifices  aux 
créanciers  étrangers  qu'aucune  espèce  de  solidarité  ne  liait  au  Portu- 
gal, qui  ne  lui  avaient  prêté  leurs  capitaux  qu'a  sa  demande  et  sous  la 
garantie  de  sa  bonne  foi?  Était-ce  surtout  habile  dans  la  position  de 
vasselage  où  se  trouve  le  Portugal  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  —  de  l'An- 
gleterre qui  détient  la  presque  totalité  des  titres  de  la  dette  extérieure 
portugaise,  et  qui  (de  nombreuses  expériences  en  font  foi)  saura  tôt  ou 
tard  se  faire  donner  une  compensation?  Ajoutons  que,  bien  loin  d'é- 
chapper par  ce  décret  à  la  nécessité  séculaire  de  faire  appel  aux  capi- 
taux anglais,  le  Portugal  accroît  cette  nécessité^  puisfju'il  aggrave  ses 
charges  k  partir  du  second  semestre  de  1855,  Pour  se  dédommager  des 
pertes  que  le  décret  leur  occasionne  dans  le  présent,  comme  pour  com- 
penser les  risques  dont  les  menace  pour  l'avenir  ce  nouveau  manque 
de  foi,  les  prêteurs  habituels  du  cabinet  de  Lisbonne  lui  imposeront 
à  la  première  occasion  des  conditions  [dus  usuraircs  que  jamais.  De 
là  nouveau  surcroît  de  charges  qui  entraînera  de  nouveaux  emprunts, 
un  nouveau  redoublement  d'usure,  etc. 

2"  Les  intérêts  pour  le  premier  semestre  de  1832  de  4,000  contos  (en- 
viron 2i  millions  de  francs)  dus  à  la  banque  de  Porturjal,  intérêts  hypo- 
théqués sur  le  produit  de  la  ferme  des  tabacs,  savons  et  poudres.  —  Cette 
disposition,  insignifiante  au  premier  abord,  aura  des  conséquences  plus 
désastreuses  encore.  Constituée  en  184G,  après  la  déconfiture  et  sur  les 
débris  de  deux  grands  établissemens  de  crédit, — la  banque  de  Lisbonne 
et  la  compagnie  Confiunza  nacional,  —  la  banque  de  Portugal  était  par- 
venue, malgré  la  modicité  de  ses  ressources,  malgré  la  défiance  (|ue  ce 
précédent  faisait  peser  sur  elle,  à  liquider,  j)artic  en  crédit,  partie  en 
numéraire,  les  dettes  de  ces  deux  établissemens  et  à  prendre,  qui  plus 
est,  à  son  compte  quelques-unes  des  charges  du  trésor,  en  même  tenqis 
qu'elle  fournissait  à  l'industrie  des  cai)itauxconsiilt  râbles  au  taux  fort 
modique  dans  le  pays  de  5  pour  100.  Les  garanties  solennelles  et  toutes 
spéciales  dont  la  loi  l'entourait  lui  avaient  valu  ce  succès  inespéré,  et 
le  gouvernement,  tant  dans  rinlérél  ininiédial  du  trésor  qu'en  vue  du 
développement  des  all'aires,  c'est-à-dire  de  la  matière  imposable,  devait 
tout  sacrifier  au  maintien  de  ces  garanties.  Eh  bien!  I(>  décret  du  3  dé- 
cembre en  a  violé  la  plus  essentielle.  La  bancjuc  de  Portugal  est  même 
atteinte  dans  tontes  les  sources  de  son  crédit  à  la  fois,  car  l'actif  de  ce 
précieux  établissement  se  conqmse.  outre  cette  créance  de  i,(X>(»  contos 
dont  le  décret  suspend  les  intérêts,  d'une  certaine  (juautilé  d'inscrip- 
tions du  .'i  pour  too  consolidé  dont  les  intérêts  sont,  comme  on  vient 
de  le  Aoir,  frappés  d'une  suspension  encore  plus  longue,  et  enfin  d'une 
masse  de  billets  de  l'ancienne  banque  de  Lisbonne  dont  lamortisse- 
meiit.  qui  était  à  la  charge  du  trésor,  est  réduit,  par  un  autre  article 
du  décret,  de  800  contos  annuels  à  \3-l  contos.  Au  bout  de  vingt-iiuatre 
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heures,  cA  bien  qu'elle  ne  concernât  <|ue  le  prcniicr  senn-slrede  I8.'.-2, 
celle  dernière  disposition  avait  eu  pour  etlel  de  faire  mouler  le  clianj^^e 
des  billets  de  la  ban(|uede  Lisl)oiine  dans  la  proportion  ilc  KO  a  ^200  ^1). 
On  |»eut  jn^^er  par  la  de  lelVel  des  autres. 

3"  Les  (raitemens  d'activité  et  de  retraite  dus  pour  la  période  com- 
prise entre  le  \"  juillet  \HiH  et  le  .Jl  juillet  I8.ji .  —  Ces  Iraileinens  sont 
déjà  surcliarjfés  de  retenues,  et  un  des  articles  suivans  b's  soumet  en 
outre  a  une  nouvelle  retenue  de  5  pour  l(M>  pour  le  premier  semestre 
de  I8.V2.  —  Connue  on  voit,  les  serviteurs  de  l'état  sout  deux  lois  plus 
maltraités  encore  que  le  capital,  et,  de  bonne  foi,  on  ne  se  sent  pas 
tro|i  disposé  à  b's  plaindre.  Par  leur  (h'plorable  d(''IV'r('nce  au  fait  ac- 
compli, quel  qu'il  soit,  les  employés  portujiais  sont  les  plus  dani;ereux 
auxiliaires  des  révolutions  et  du  désordre  financier  qui  en  est  la  suite, 
car  ils  oiïrent  tour  à  tour  à  clia(|ue  faction  l'élément  le  plus  essentiel 
de  la  victoire  et  l'élément  le  plus  dillicile  a  ciéir  :  un  matériel  com- 
plet de  gonverncment.  Quoi  de  plus  juste  (jue  de  leur  faire  payer  deux 
paris  pour  une  dans  la  litpiidation  des  pots  cassés?  Mallicureustincnt, 
en  INirtui^al  connue.'  nafiuere  en  Kspaj^Mie.  ces  conliscali(tns  parlielles 
de  traitement  ont  toujours  été  |)lus  onéreuses  que  piolitablesau  trésor. 
Le  fonctionnaire  et  l'employé  dont  on  retient  le  salaire  se  font  rare- 
ment s(ru|>ule  de  se  payer  de  leurs  propres  mains  et  de  se  payeur  le 
plus  iiénéreusement  possible,  surtout  s'ils  ont,  comme  ici,  la  perspec- 
tive de  voir  suspendre  leurs  pensions  de  retraite,  d'être  abandonnés 
par  létal  juste  au  moment  où  eux  et  leurs  familles  ne  seront  plus  à 
portée  des  détlonnnajiemens  de  la  vénaliU-  ou  de  la  concussion.  Mal- 
heureusement encore,  les  arriérés  de  traitement  sont  représentés,  en 
Portugal,  i>ar  des  bons  du  trésor  (|ui,  vu  leur  abondance,  ^u  surtout 
la  multiplicité  des  coupures,  sont  dexemis  lune  des  principales  mon- 
naies courantes  du  pays.  La  disposition  qui  nous  ciccupe  a  donc  du 
produire;  dans  les  petites  transactions  un  etl'et  analogue  à  ce  qui  arri- 
verait, par  cxcmiilc,  en  France,  si  U;  {.gouvernement  s'avisait  dei-OLiner 
un  beau  matin  une  pailie  des  pièces  de;  cent  sous.  Partout  ailleurs, 
quand  une  crise  vient  allrclcr  le  crédit  public  et  prive,  le  consonuna- 
teiir  est  le  dernier  (pii  en  soullrt;  :  le  ralentissement  des  Irausaclions  a 
|»our  |»endanl  ravilissemeul  des  piix;  mais  le  décret  du  .1  decendire  a 
concilié,  comme  ou  vnit,  deux  choses  (pii  paraissaient  inconqtatibles. 
Par  un  corollaire  imprévu  de  la  paniepie  des  farauds  capitaux,  le  prix 
des  objets  de  consouMuatioii  usiie''(!  se  sera  lrou\e  de  lait  considéra- 
blenieiil  :iii;/meiile   pour    les  iii  iKnnbrablrS   rIeleideUI  S  des  bouS  d'ap- 

(1/  (>;U<'  l)riisi|U('  v.iri.itioii  iliit  cire  fl'aiil.int  jikis  (Irsiistri^usc,  qn<>  lo  i);i()ior  l'ii 
question  est  la  prinripiilc  mnnn.'ii<>  di;  l'a^riotaK'".  Nous  (•(insiiltniis  an  lia.sard  un  (1rs  rc- 
levi's  <|iioli(li(.'iis  de  ia  Ixnirse,  cl  sur  dix  c^U'ii's  île  fonds  imlilics  \torlii(;ais  (|iii  s'y 
tniuvciit  nn;ntionia.s,  a^/</  s<jnl  colii'S  <'n  LJllcLsdc  la  banque  dr  l.islKjniie. 
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pointemens,  c'est-à-dire  pour  une  notable  partie  des  consomma- 
teurs. 

Les  auteurs  du  décret  ont  cru  devoir  aller  au-devant  de  cette  accu- 
sation; l'exposé  des  motifs  disait  assez  naïvement  que  la  consolidation 
du  papier  dont  il  s'agit  ferait  peu  de  tort  aux  intéressés,  attendu  (|ue 
ce  papier  était  pres(jue  aussi  déprécié  que  la  rente  4  pour  tOO.  C'est  un  . 
peu  vrai.  Ce  papier,  qui,  sous  la  précédente  administration,  était  ac- 
cepté à  raison  de  80  pour  1 00  de  la  valeur  nominale,  n'avait  |)lus  cours, 
deux  ou  trois  mois  après  l'avènement  du  duc  de  Saldanlia,  (jue  pour 
40  à  43  pour  100;  mais  si  la  crainte,  chaque  jour  pompeusement  dé- 
mentie, d'une  suspension  de  paiemens  avait  pu  produire  de  tels  ré- 
sultats, la  réalisation  de  cette  crainte  ne  devait-elle  pas  les  agi^^raver . 
encore?  La  dépréciation  ne  devait-elle  pas  se  continuer  sur  les  titres 
4  pour  tOO  donnés  en  échange  des  bons  annulés?  Le  préjudice  relatif 
occasionné  aux  porteurs  de  ces  bons  n'est  donc  que  trop  réel,  et  le  pré- 
judice absolu  est  beaucou[)  plus  grave,  car  les  nouveaux  arriérés  de 
traitement  vont  être,  comme  par  le  passé,  payés  en  papier,  et  le  sou- 
venir de  la  façon  expéditive  dont  le  gouvernement  se  débarrasse  de  ses 
obligations  courantes  pèsera  long-temps  sur  le  cours  de  ce  papier. 

L'exposé  des  motifs  ajoute  (|ue  l'annulation  d'une  partie  des  bons 
du  trésor  réagit  favorablement  sur  le  cours  des  autres. — Oui,  quand  ils 
sont  annulés  par  un  ]>aiement,  ou.  ce  (jui  revient  au  même,  par  une 
consolidation  concertée  à  l'amiable  entre  le  trésor  et  les  jtorteurs.  Si 
je  paie  argent  comptant  ou  en  contre- valeurs  acceptées  une  partie  de 
mes  billets  à  ordre,  la  valeur  morale  de  ceux  qui  restent  en  circula- 
tion s'accroît;  mais,  si  je  force  les  porteurs  à  accepter  en  paiement  du 
papier  déprécié  et  à  long  terme  (et  c'est  justement  ce  que  fait  le  gou- 
vernement portugais),  ma  signature  subit  un  discrédit  proportionnel 
sur  la  place.  Ainsi  et  comme  nouvel  exemple  de  cette  concilialiDU  des 
contraires  dont  les  linanciers  portugais  paraissent  avoir  le  monopole, 
la  réduction  de  la  dette  tlotlante  n'aura  servi,  en  définitive,  qu'a  en 
alourdir  les  ressorts.  Ce  n  est  là,  a|)rés  tout,  que  le  pendant  du  pre- 
mier paragraphe  du  décret  où  nous  avons  vu  létal  se  lUbarrasser  du 
fardeau  de  la  dette  consolidée  en  la  surchargeant.  —  Que  diriez-vous 
d'un  architecte  qui.  pour  alléger  la  base  de  l'éditice  d'un  excès  de 
poids,  transporterait  cet  excès  de  poids  sur  les  combles'.'* 

Nous  en  passons,  et  si  nous  nous  sonnnes  déjà  longuement  eteiulus 
sur  le  décret  du  3  décembre,  ce  n'est  pas  pour  la  stérile  satisfaction 
de  récriminer  contre  les  iueon\éniens  de  la  dictature.  Ce  décret  a  ap- 
pelé surtout  notri' allt'ulion  parce  (ju'il  est  eu  (|iul(iui'  sorte  riiisloire 
financière  du  Portugal,  parce  tpi'il  gi-oui>e  et  résume  la  série  des 
fausses  mesu les  (pie  l'aciiunulatioii  continue  des  decomerts.  l'épui- 
sement plus  conqilet  encoie  de  l.i  matière  im[K'sable  dictent,  depuis 
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trente  ans  anx  ditîérens  partis  qui  viennent  tour  à  tour  présenter  à  ce 

niallicureux  pays  la  carte  à  payer  de  leur  victoire.  l»e  la  ces  innoin- 
bralilescatéj^oriesde  créances  qui  hérissent  le  relevé  de  la  dette  fondée 
portuf^aise.  La  seule  circonstance  ajJtijravante  du  décret,  c'est  qu'il 
cnnsliliu'  une  suiprise.  Jus(|u"ici.  ces  sortes  d'innovations  n'avaient 
lieu  (jue  par  voie  le{;;islative,  c'est-à-dire  {|u'elles  étaient  ainioncées  et 
discutées  bien  à  l'avance,  et  si  ces  délais  rendaient  la  crise  plus  longue, 
ils  la  rendaient  par  compensation  moins  violente.  Le  décret  du  :{  dé- 
cembre, au  contraire,  est  purement  tliclalorial.  U  n'a  pas  pour  excuse 
l'urgence.  —  car  les  chambres  étaient  à  la  veille  de  se  réunir.  —  et 
encoïc  moins  l'excust^  de  la  boimc  foi.  Bien  loin  de  faire  pressentir 
ses  intentions,  le  dictateur  portugais  avait  rept-lé  à  diverses  reprises 
que  rien  ne  serait  changé  à  la  législation  tînancière  existante;  il  avait 
même  simulé  une  amélioration  imprévue  de  la  situation  du  trésor, 
en  annonçant  pompeusement  aux  employés,  par  une  circulaire  du 
20  août,  (ju'ils  pouvaient  venir  toucher  les  ap|)ointemcns  du  mois  cou- 
rant, sans  préjudice  de  leurs  arriérés,  Icscjueis  continueraient  d'être 
payés  d'après  les  règles  et  dans  les  délais  établis.  On  comprend  (juellcs 
profondes  traces  un  si  pareil  précédent  laissera  dans  le  crédit  public 
et  |»rivé.  Voilà  notamment  le  crédit  de  la  ban(|ue  de  Portugal  atteint 
au  cœur,  car  une  loi  rendue  sous  la  précédente  administration  du 
maréchal  édictait  les  pénalités  les  plus  sévères  contre  tonte  dérogation 
aux  diverses  garanties  (jui  protégeaient  l'actif  de  cet  établissement. 

En  regard  de  cet  étrange  décret,  nous  avons  à  consigner  quelques 
bonnes  intentions,  et,  ce  (jui  vaut  encore  mieux,  (|uelques  bonnes 
mesures. 

Le  plus  grand  obstacle  à  la  réorganisation  linanciére  du  Portugal, 
c'est,  après  rarmée.  le  système  d'impôts.  Nous  l'avons  e\pli(jué  l'an 
dernier  :  tous  les  expédiens,  ceux  (ju'a  légués  l'aucieime  décenlralisa- 
iion  féodale,  ceux  que  fournissent  les  systèmes  français  et  espagnol, 
ceux  i\uc  le  socialisme  croit  avoir  inventés  depuis  (juatre  ans,  ont  été 
depuis  loiig-lem|)S  eoml)inés  pour  jjressurer  ici  dans  tous  les  sens  la 
matière  imjiosable.  Ajoutons  qu'à  chatiue  crise  le  principal  de  ces  in- 
nombrables impôts  est  surchargé  de  centimes  additiomiels,  sur  les- 
(juels  s'empilent,  a  la  crise  suivante,  des  centimes  supplémentaires,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  (|uc  l'éponge  soit  décidément  à  sec.  Ajoutons 
enlin  (|ue  le  même  impôt  est  souvent  hypothé(|ué  par  fractions  à  deux, 
trois,  (juatre  ayants-droit  (htlerens.  (-et  état  de  choses  a  le  double  in- 
convénient :  d'une  part,  de  nudtiplier  considérablement  les  frais  de 
régie,  les  difficultés  de  contrôle,  les  facilités  de  concussion;  d'autre 
part,  de  donner  une  prime  énorme;  à  la  dissimulation  de  la  matière 
imposalile,  ou.  (pii  pis  est,  d'arrêter  net  la  |)rodu(tion  en  forçant  i(>s 
capitaux  producteurs  à  chercher  refuge  dans  les  cavernes  de  l'agio- 
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tage.  Le  dernier  gouvernement  avait  compris  que  l'unique  remède 
«Hait  dans  l'adoption  de  notre  système  de  contributions  directes,  et 
nous  félicitons  le  nouveau  ministre  des  finances  d'avoir  hérité  de  cette 
conviction.  Son  rapport  du  19  juin  annonce  que,  pour  édifier  les  plus 
incrédules  sur  les  avantages  de  cette  réforme,  on  en  ferait  un  pre- 
mier essai  dans  la  commune  d  Oeiras,  dont  le  relevé  cadastral  est  le 
plus  avancé. 

La  réforme  de  l'impôt  direct  n'est  cependant  ici  (ju'un  côté  secon- 
daire de  la  question.  Le  j/rand,  le  princijial  obstacle  au  développe- 
ment de  la  matière  imposable,  c'est  la  difiiculté  des  communications; 
c'est  la  nécessité  de  faire  transporter  a  dos  de  mulet  ou  à  dos  d'homme 
la  plupart  des  denrées,  dont  le  prix  se  trouve  ainsi  doublé  et  triplé  ii 
([uelques  lieues  du  point  de  départ,  et  la  nouvelle  administration  a 
encore  hérité,  sous  ce  rapport,  de  la  sollicitude  de  sa  devancière.  Une 
ordonnance  royale  du  G  mai  dernier  décrète  la  mise  en  adjudication 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  Lisbonne  à  .Madrid  et,  par  suite, 
au  réseau  tout  entier  des  chemins  de  fer  espagnols.  Le  gouvernement 
offre  à  la  compagnie:  4°  l'entrée  en  francliisc  des  ustensiles  et  maté- 
riaux de  construction;  2°  l'abandon  gratuit  des  matériaux  (bois  et 
autres)  qu'elle  trouvera  sur  les  projiriétés  de  l'état  et  même  des  ter- 
rains que  la  ligne  emportera  sur  ces  propriétés;  3°  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt  de  0  pour  100  et  d'un  amortissement  de  I  pour  100; 
i"  une  prime  égale  au  3  pour  100  des  frais  de  construction,  prime 
qui  serait  comptée,  à  l'ouverture  de  chaque  section,  en  titres  5  pour 
100  au  cours  du  jour;  5°  l'exemption  de  tout  impôt  général  et  local 
pendant  vingt  ans,  à  partir  de  Touverture  de  la  ligne  entière.  En  re- 
tour de  ces  avantages,  l'état  se  réserve,  pour  le  cas  où  les  bénéfice? 
viendraient  à  dépasser  9  pour  100,  la  moitié  de  cet  excédant.  Il  se  ré- 
serve en  outre  la  faculté  de  racheter  la  ligne  au  bout  de  ilix  ans,  moyen- 
nant un  dixième  en  sus  du  prix  coûtant.  Pour  prévenir  (autant  (ju'il 
est  possible  de  le  prévenir)  l'agiotage  sur  les  promesses  d'actidus.  l'ar- 
ticle 17  stipule  (|ue  le  transfert  n'en  sera  valable  i]u  après  (lue  le  pre- 
mier actionnaire  aura  versé  ir>  pour  100  de  sa  souscription,  et  que 
ce  premier  actionnaire  restera,  mên)e  après  le  transfert,  responsabie 
d'une  moitié  des  versemens  non  échus. 

l>ans  l'état  actuel  des  finances  et  du  crédit  portugais,  les  garanties 
pécuniaires  ([u'ollre  ici  le  gouvernement  sont  à  peu  près  illusoires  et 
ne  peuvent  servir  qu'à  introduire  une  base  douteuse  ilans  une  spécu- 
lation dont  les  avantages  propres  st)nt  assez  positifs  pour  allécher  les 
capitaux  les  plus  rebelles.  .Mieux  vauilrait  donc  elVacer  celte  garantie 
du  décret  et  la  remplacer  au  besoin  par  (iuel(|ues  concessions  à  la  fois 
plus  réelles  et  moins  onéreuses,  par  exemple,  la  pri>loiigaliou  du  tlelai 
après  le(|uel  le  gouvernement  se  réserve  la  facidle  de  rachat.  Uuelque 
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<»xorbilanU;s  fnie  soient  les  faveurs  accord»H's  aux  concessionnaires  de 
celle  premiiTe  li^nc,  elles  se  traduiront  par  un  bénélice  net  pour  le 
trésor.  D'une  pari,  celles  des  propriélés  nationales  (pic  la  voie  traver- 
sera ou  Ionisera  doubleront  bien  cerlaincnicnt  di-  valeur  du  inoinenl 
où  leurs  produits  pourroid  être  tianspoi  ti  s  a  cent  lieues  avec  ce  <]uil 
en  coùli^'  pour  Icin-  faire  IVancbir  aujourdliui  cin(|  ou  six  lieues:  d'autre 
part,  séduits  par  cette  énorme  niar^e  de  bénéllccs,  les  capitaux  vien- 
dront en  foule  solliciter  la  concession  de  nouvelles  lijxnes.  pour  les- 
ijuelles  l'elat  pouria  faire  bardimeut  ses  conditions.  A  leur  tour,  les 
provinces,  les  communes  et  au  besoin  les  particuliers  (car.  dans  ce 
pays  où  ia  banqueroute  es!,  depuis  un  denu-siecle,  létal  normal,  il 
existe  encore  d  iiimieuses  fortunes  privées)  s'empresseront  de  mcltri 
a  prolit  Ces  facilités  exceptionnelles  de  transport  en  construisant  à  leur- 
Irais  des  cliemius  vicinaux  ipii.  vu  la  faible  lar^^-ur  du  Porlui:al  et  la 
ilirection  longitudinale  de  larlere  projetée,  nauiout  (jue  dinsi{.;ni- 
liantes  distances;»  francbir  pour  mettre  en  comnuinication  a\ec  le  dé- 
boucbé  continental  tout  entier  des  centres  de  production  tpii  soiil 
consiilérés  comme  les  plus  riclies  de  la  Péninsule.  La  |ilu|»art  de  ces 
centres  sont  aujourd'bui  isolés,  même  des  nombreux  marchés  natio- 
naux (|ue  send)laienl  leur  mi'nairer  la  coidi^niralion  jjéoirraplii(jne  du 
i*ortui:al  et  les  cin  |  ou  six  variétts  de  climat  (pi'elle  comporle  :  on  peut 
juger  par  lu  (juel  fabuleux  dévelo|)pement  donnerait  a  la  matière  im- 
posable et,  par  suite,  au  revenu  public  une  aussi  brusiiuc  tiansforma- 
tion  des  comlilions  où  se  débat  l'a^iriculture  porluj.raise. 

Il  n'est  pas  douteux  (|ue  l'Angleterre  pi-idrail.  par  l'ouverture  du 
t  liemin  en  (jnestion,  la  prépondérance  exclusive  (jnelle  exerce  depuis 
uu  siècle  et  demi  sur  le  Portugal;  mais  Tirdi'rét  privé  i»aralysera  ici  au 
besoin  l'ombrageuse  tyrannie  du  Forciyn-Of/icc.  Les  capitalistes  anglais 
sont,  nous  l'axons  dit,  les  principaux  ayants-droit  <le  la  dette  extérieure 
jtorlugaise,  et,  tant  qu'ils  ont  trouvé  à  byp;>tlié(juer  leurs  prêts  usu- 
raires  sm'  (|ue!'|U(;s  biancbes  du  i-evemi  public,  ils  se  sont  associes  par 
une  complicité  taeite,  souxeut  même  directe,  a  la  scandaleuse  inter- 
vetition  de  leur  gouvernement  dans  cliacune  des  révolutions  (jui  as- 
.saillent  ce  m  ilbeureux  pays.  Oliaciine  a!»outissait ,  en  elVet.  à  de 
nouvelles  demandes  d'emprmds  et  deveuail  pour  eux  la  source  de 
nouveaux  prolils  usuraires.  Mais  anjoiud'lini  <|iie  le  cabinet  de  Lis- 
bonni!  n'a  plus  ri(Mi  a  engager  et  (pi'il  est  mi-iiie  réduit  a  f.iii'c  main 
basse  sur  les  li\  i)olJièi|ues  réputées  les  plus  iu\  iolaliles.  b'S  cai)italistes 
anglais  n'ont  plus  (prun  intérêt  en  Portugal  :  c'est  <|iie  sou  système 
tinancier  se  relevé,  alin  de  lesdt'do aunager.  par  la  hausse;  des  titres  de 
creaiu'e  et  par  le  paiement  re;julier  des  inlerêls.  de  ce  (piils  perdent 
i  la  suppression  de  l'impeM  pi''riodi(pii'  prelevi'  jiis(|u'ici  |)ar  eux  sur  la 
p(''nm'ie  <le  leur  débiteur.  Aj  )ulo!is  (juinie  bonne  jiarlie  des  importa- 
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tions  britanniques  en  Espagne  pénètre  clans  ce  dernier  pays  par  la 
frontière  portugaise,  et  si  le  cominerce  anglais  trouve  son  compte  à 
em])runter  cette  voie  en  dépit  de  la  difficuité,  de  la  lenleur,  de  la 
cherté  actuelle  des  transports,  ne  le  trouvera-t-il  pas  à  plus  forte  rai- 
son dans  le  bon  marché  et  la  célérité  d'un  transit  par  chemin  de  fer? 

Nous  en  dirons  autant  du  projet  d'un  chemin  de  fer  direct  de  Lis- 
bonne à  Paris,  projet  qui  n'a  encore  rien  d'officiel,  mais  qu'on  nous 
assure  être  déjà  l'objet  de  négociations  auprès  des  gouverncmens  fran- 
çais et  espagnol. 

La  distance  de  Lisbonne  à  Paris  est  à  peu  près  de  9o0  à  1 ,000  milles, 
et  p.)urrait  être  parcourue  en  trente-six  heures;  ce  (|ui.  en  ajoutant 
douze  heures  pour  le  trajet  de  Paris  à  Londres,  porterait  a  (juarante- 
huit  heures  le  trajet  total  entre  Londres  et  Lisbonne.  Or  un  navire  à 
vapeur  ne  met  pas  moins  de  quatre-vingt-six  à  quatre-vingt-seize 
hcm-es  pour  aller  de  Londres  <à  Southampton,  d'où  une  dilîérence  de 
moitié  en  faveur  de  la  ligne  de  terre,  dittércnce  qui  serait  bien  autre- 
ment considérable  encore,  si  Ion  i)renait  pour  terme  de  conq)araison 
la  vitesse  moyenne  de  la  navigation  à  voiles.  Par  la  création  de  cette 
ligne,  les  navires  anglais  venant  des  deux  Améritjues,  de  l'Inde,  de 
l'Australie  et  qui  relâcheraient  dans  le  Tage,  perdraient  donc,  arrivés 
Là,  une  bonne  partie  de  leurs  voyageurs;  car,  après  les  fatigues  d'une 
longue  traversée,  ceux-ci  n'hésiteraient  i>as  à  liénéficier  de  cette  éco- 
nomie de  quarante-huit  heures  à  laquelle  s'ajouterait  d'ailleurs  un 
attrait  de  curiosité.  La  concurrence  s'en  mêlant,  la  relâche  à  Lisbonne 
finirait,  (jui  plus  est.  par  devenir  de  rigueur.  Les  marchandises  de 
petit  volume  prendraient  la  même  voie  (lue  les  i)ass.igers,  et  cette  voie 
serait  môme  préférée  pour  certaines  marchandises  encombrantes, 
tellt>s  que  les  primeurs  du  sol  portugais,  dont  on  fait  en  .Angleterre 
une  consonmialion  si  considérable  et  dont  le  prix  se  gradue  sur  la 
fraîcheur,  (jui  dépend  à  son  tour  de  la  célérité  des  transports.  Voilà 
donc  l'intérêt  britanniijue  atteint  de  plusieurs  côtés  à  la  fois;  mais, 
d'autre  \)nri,  les  Anglais  attachent  une  telle  importance  à  la  rapidité 
des  communications,  (ju'ils  seraient  les  premiers  à  voir  dans  l'écono- 
mie de  temps  une  conqiensation  surabondante.  Par  la  réalisation  de 
ce  second  projet  (et  il  est  dans  loidre  naturel  des  choses;  il  n'est,  au 
pis  aller,  subordomié  qu'à  une  (luestion  de  t(Mnps  ,  le  Portugal  verrait 
rtnallre  du  jour  au  lendemain  sa  vieille  splendeur  commerciale, 
moins  le  germe  de  mort  qu'elle  portait  avec  elle.  Ujoins  les  dangei-s, 
les  écrasantes  rivalités  (jue  s'attire  tout  monopole  exercé  par  les  pe- 
tits, surtout  (piand  ce  monopole  est  fondé  sur  la  coiiijuête  et  protégé 
par  l'intolérance.  Lisbonne  serait  au  sud-ouest  ce  ((u'csl  Triesle  au 
suii-est,  mais  dans  ties  proportions  beaucoup  plus  considérables.  Trieste 
est.  en  ellet,  connnercialeinent  enquMsonnée  dans  le  bassin  de  la  .Me- 
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(lilcrraru'o,  que  Marseille  lui  (li?|uite  même  souvent  avec  avantasçe, 
tandis  (jue  Lisl)omie  est  à  la  |M»itite  extrême  de  l'Europe,  au  confluent 
des  deux  jiraiides  mers,  au  earrefoiu'  commercial  de  trois  continens. 
he  cette  exeuisiou  dans  l'avenir,  revenons  aux  tristes  réalités  du 
Urésent,  c'est-à-dire  au  budjret  (|ui  les  résume  toutes.  Dans  la  rapide 
analyse  des  divers  chapitres  (jui  le  composent,  nous  aurons  l'occasion 
d(î  compléter  riiistoiitjue  des  autres  innovations  décrétées  ou  proje- 
léi's  par  l'administration  Saldanha. 

m.  —  ST.iTISTIQCE   ADMIMSTIUTIN  F,  ET   ÉCONOMIQIE. 

Qu'il  soit  préalablement  bien  entendu  (|ue  les  chitlres,  en  ce  qui  se 
rattache  aux  linances  i)roprement  dites,  n'ont  pas  ici  de  si|j;nilication 
propre.  Une  partie  des  dé[)cnscs  est  payée  en  pa|)ier,  et  d'antres  espèces 
de  papier  fif^urent,  concurremment  avec  le  numéraire,  dans  les  re- 
cettes. Tous  ces  papiers  sont  dépréciés,  mais  fort  inégalement  dépré- 
ciés. Les  uns  i)ortent  intérêt,  d'autres  ne  bénéficient  que  de  l'amor- 
tissement, d'autres  encore  sont  privés  tout  à  la  fois  et  d'intérêts  et 
d'amortissement.  Les  exjiédiens  financiers  aux(|nels  le  trésor  est  si 
souvent  forcé  de  recourir  peuvent  déplacer  du  jour  au  lendemain 
tous  les  élémens  de  ce  chaos,  de  sorte  (|ue  le  statisticien  ipii  tenterait 
«le  les  ramener  à  leur  valeur  réelle  risquerait  de  se  tromper  de  "lO 
ù  30  pour  100,  aujourd'hui  en  plus,  demain  en  moins,  sauf  à  se  rap- 
procher de  la  vérité  dès  le  surlendemain.  Ceci  posé,  voyons  les  chif- 
fres du  ministie  des  linances. 

BrDr.r.T  itK  u'exkiicice  18.'l2-i8.'i3.  —  D'apics  Texposé  dos  inolifs,  ce  bud},'et  (scr 
vico  oïdiiiairc)  si;  balance  par  l(i,7'J3,i(l0,ST0  rois  de  recolles  ol  i:),ii(t7,i!si,2.'i3 
réis  de  dépenses,  c'esl-à-dire  par  un  déficif  de  2,711.077,377  réis  (enviioii 
16,281,000  fr.).  Ajoutons  ti)i,37i,888  réis  de  dépenses  extraordinaires,  qui,  par 
une  exception  l)icn  rare,  surtout  en  Portugal,  méritent  en  partie  ce  nom  (1), 
(»t  nous  arrivons  à  un  délicil  total  de  2,8(18, l.")2,20î)  réis  (plus  do  17  millions 
de  francs),  correspondant  à  pins  d'un  ciiKiitièinc  dos  dépenses. 

Au  moyen  dos  abandons  parliols  do  dotation  faits  par  la  famille  royale  ol 
du  mainlion  des  releiuies  imposées  par  les  lois  linancièies  do  18i8,  18i!t  ol  IS.'/O 
aux  serviteurs  et  aux  prêteurs  de  réiat,  le  ministre  apporte  ù  ce  déficit  nno 
première  atténuation  de  1,701,709,800  réis.  l*ar  nii  abus  de  mots  dont  les 
budgets  porlni^ais  ne  sont  |)as  seuls  à  oIVrir  l'oxomplo,  il  découvre  une  autre 
atténuation  de  200,000,000  de  réis  dans  riiypolbélicpie  rocouvi-oment  des  re- 
cettes d(!  rexi!rcice  itm-nlrnt  rpii  se  trouvent  on  retard.  Puis,  reproiianl  sons 
une  aulre  forme,  parfois  mèuie  sans  y  rien  clianuer,  les  désastreux  expédion-. 

I\)  Ce  cliapilre  se  compose  en  jtarlii'  d'  l'indcmniU'  réclamée,  il  y  a  d<.'ux  ans,  par 
les  ÉUls-Unis,  rôclam-ition  «pii  cUiil  olic-m';me  passablement  exlraonlinairf. 
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du  3  décembre,  il  suspend  pour  un  an  ramollissement  de  la  dette  extérieure, 
étend  aux  intérêts  des  4,000  contos  dus  à  la  banque  de  Porluf:al  la  retenue  de 
21)  pour  tOO  dont  sont  frappés  les  intérêts  de  la  dette  consolidée,  maintient  la 
retenue  supplùmcntaire  de  o  pour  100  que  le  susdit  décret  avait  momentanément 
imposé  aux  fonctionnaires  en  activité  et  en  retraite,  proroge  d'un  an  la  sup- 
pression partielle  de  l'amortissement  des  billets  de  la  banque  de  Lisbonne,  et 
enfin  remplace  par  du  papier  une  partie  des  ressources  métalliques  de  la  junte 
du  crédit  public.  Ces  ('conomies ,  ajoutées  à  celles  que  nous  avons  énumérées  plus 
haut,  réduisent  définitivement  le  déficit  à  un  peu  moins  de  iîiO  contos  (le  ro7di) 
représente  environ  0,000  francs).  Le  ministre  raisonne  malheureusement  ici 
dansThypothèse  où  les  recettes  se  maintiendraient,  et,  bien  que  ces  receltes  ne 
puissent  guère  plus  descendre,  elles  se  ressentiront  nécessairement  de  la  nou- 
velle atteinte  que  cette  prorogation  des  expédiens  du  3  décembre  vient  de  porter 
aux  capitaux,  tant  consommateurs  que  producteurs. 

Dépenses.  Services  divers.  —  L'organisation  des  différcns  services  entre  les- 
quels se  répartit  le  budget  n'a  pas  subi  de  niodificalions  csscnlielles,  mais  elle 
en  appelle  de  nombreuses.  La  ju7ite  dp  crédit  public,  par  exemple,  qui  avait  élé 
surtout  créée  pour  rassurer  les  créanciers  de  l'état  en  isolant  leur  compte  de 
celui  de  la  trésorerie  proprement  dile,  devrait  être  franchement  supprimée, 
aujourd'hui  que  ce  prestige  d'inviolabilité  est  détruit.  Sa  fusit)n  avec  le  minis- 
tère des  //««/ucv  simplifierait,  bien  loin  de  l'augmenter,  la  besogne  de  celui-ci, 
qui  est  maintenant  forcé  d'ouvrir  deux  comptes  généraux,  l'un  pour  les  frac- 
tions de  receltes  afférentes  à  celle  junte  du  crédit  public,  l'autre  pour  l'en- 
semble des  divers  services  ministériels.  En  admettant  qu'il  fallût  conserver 
l'agence  de  Londres,  il  y  aurait  à  économiser  là  plus  de  31  conlos  que  coûte,  en 
traitemens,  gratifications  et  fiais  divers,  le  bureau  cenlral  de  Lisbonne.  En 
revanche,  et  comme  le  gouvernement  l'a  proposé,  il  serait  utile  de  créer  un 
ministère  spécial  des  travaux  publics,  qui  ne  forment  qu'une  division  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Ce  service,  qui,  dans  la  situation  toute  particulière  du  Por- 
tugal, devrait  être  le  plus  important  de  tous,  et  qui  le  deviendra  par  la  force 
des  choses,  si  l'on  donne  suite  au  projet  des  chemins  de  fer;  ce  service  a  au- 
jourd'hui pour  toute  dotation  31 N  contos,  et  c'est  encore  3  contos  de  plus  que 
dans  le  précédent  budget.  Si  minimes  que  soient  ces  allocations,  elles  ont 
d'ailleurs  produit,  le  temps  aidant,  un  résultat  capital  :  la  roule  postale  de  Lis- 
bonne à  Porto  et  à  la  frontière  d'Espagne  est  enfin  terminée;  pour  la  première 
fois,  une  malle-poste  va  relier  entre  elles  et  avec  le  reste  du  continent  les  deux 
premières  villes  du  royaume! 

Le  ministère  de  la  guerre  continue  d'être  la  principale  plaie  du  budget,  et 
c'est  ici  surtout  qu'on  peut  dire  que  le  mal  engendre  le  mal;  car  plus  il  y  aura 
de  soldats  en  Portugal,  plus  il  y  aura  d'émeutes,  et  plus  le  déficit  grandira.  Le 
gouvernement  a  fait,  disons-le,  sous  ce  rapport  aux  bons  principes  une  con- 
cession dont  il  faut  lui  savoir  gré,  en  se  vantant  d'avoir  opéré  <lans  ce  chapitre 
une  réduclion  comparative  de  38  conlos.  Malheureusement  celte  économie 
comparative  sera  plus  que  compensée  par  deux  surcroîts  exceplionnels  de  dé- 
pense dont  il  ne  donne  pas  encore  le  chiflre  :  la  liquidation  des  pensions  dues 
aux  officiers  iiiigiiélislos  amnistiés  l'année  liernière  et  les  traitemens  de  non- 
activilé  des  nombreux  officiers  ciiarlislesqiie  le  maréchal  a  évincés  des  cadres. 
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soit  par  iinulonoe,  soi!  pour  mollre  à  leur  place  les  parvomi?  tio  la  Henuère 
révdiiilion.  Ajoutons  que  ci-tto  lOVdhMicm  ayant  lMc  plu*:  essciiticlIcniiMit  mili- 
taire que  les  prôcédenles,  le  j^ouvernenienl  qui  en  est  sorti  peut  moins  soiKcr 
que  d'autres  à  porter  la  cognée  sur  les  liranclies  parasites  de  l'organisation  mi- 
litaire. L'ar^'ument  traditionnel  de  «  la  situation  exceptionnelle  de  l'Kurope  » 
est  donc  venu  fort  ù  propos  tirer  ici  le  maréchal  d'embarras. 

I^e  iiihu'slrrr  tir  la  tuart'nr  vient  de  se  signaler  par  une  innovation  fort  im- 
portante. IVu  ou  point  payés,  plus  mal  velus  encore,  sans  garantie  aucmie 
d'avenir,  reciutés  par  une  sorte  de  presse  à  latjuelle  les  lions  matelots  savaient 
se  soustraire  en  s'engageant  sur  les  navires  marchands  on  en  émigranl  au 
Brésil,  et  qui  ne  s'exerçait  ainsi  que  siu'  la  lie  des  populations,  les  équipages 
portugais  étaient  jusqu'ici  de  véritable^  groupes  de  galériens,  surveillés  le  sahre 
au  poing  par  les  83.">  gardes-chiournies  dont  se  composait  le  bataillon  d'infan- 
terie de  marine.  In  décret  du  2'2  octobre  18.')!  supprime  ce  bataillon  et  orga- 
nise militairement  les  équipages  eux-mêmes,  qui  formeront  22  compagnies 
d'embarquement  de  it7  hommes,  fractionnées  en  demi- compagnies,  et  une 
compagnie  de  dépôt  de  460  houmies,  plus  9l>  charpentiers,  forgeions,  cal- 
fats,  etc.  Si  le  gouvernement  évite  à  tout  prix  de  stériliser  par  des  irré'p'ularilés 
de  paiement  (et  il  payait  déjà  avec  assez  d'exactitude  le  corps  supprimé)  les 
garanties  que  comporte  cette  organisation,  et  surtout  l'appât  qu'elle  olVie  aux 
enrôlomens  volontaires,  la  marine  portugaise  reprendrait  comme  persoimel, 
sinon  comme  matériel,  son  rang  d'aulrelois.  Elle  possède  déjà,  sous  ce  rap- 
port, l'élénuMil  essentiel,  un  corps  d'officiers  très  instruits,  et  dont  quel(;ius- 
uns  ont  publié  des  ouvrages  spéciaux  qui  font  autoiilé.  On  cite  entre  autres 
le  capitaiiu>  de  frégate  J.  du  .Mattos  Correa,  professeur  à  l'école  navale.  Mal- 
heureusement les  chid'res,  ce  perpétuel  écueil  des  bonnes  intentions  du  gou- 
vernement portugais,  interposent  encore  ici  leur  désespérante  éloquence.  Le 
budget  de  la  marine,  (jiii  s'élevait  pour  le  précédent  exercice  à  '.)24  contos, 
vient  d'être  réduit  à  802  conlos.  Kn  tenant  compte  de  réconomie  de  20  contos 
réalisée  par  la  suppression  du  bataillon  naval,  c'est  une  diminution  conqiara- 
live  de  12  conlos.  Cette  réduction  est  d'autant  plus  regrettable  ijue  le  matériel 
de  la  marine  portugaise  n'a  pas  moins  besoin  de  réformes  que  le  personnel.  La 
flotte  de  ce  pays,  que  le  nombre  et  l'étendue  de  ses  possessions  coloniales  sem- 
bleraient devoir  mettre  au  second  rang  des  puissances  maiilimes,  se  compose 
à  peine  de  24  bàlimens  à  voiles  de  80  à  Ki  canons  (dont  0  à  réparer,  îi  presque 
hors  de  service  et  1  à  dépecer),  de  (pielques  iusignifianles  end)arcations  de  (>  à 
I  canon,  el  de  4  vapeurs  de  2  canons,  dont  un  seul,  le  MiiulrUn,  mérite  un 
peu  le  nom  de  navire  de  guerre.  Le  gouvernement  a  décrété,  au  commence- 
ment de  cette  année,  (pi'un  vapeur  de  l'état  se  rendrait  tous  les  trois  mois  auv 
possessions  d'Afrique  eu  touchant  aux  Açores.  On  peut  juger,  pai'  le  fait  même 
de  cette  innovation,  à  quel  isolement  les  colonies  sont  réduites.  Faute  de  mi(  ux, 
le  gouvernement  leur  a  donné  une  preuve  de  sollicitude  en  ressuscitant  pai-  un 
décret  du  17  septembre  I8;;i  l'ancien  conseil  d'où tre- mer  (co?/.<f/'/y»o  uttranm- 
rmo).  Ce  conseil,  composé  en  niiijenre  partie  d'honinies  spéciaux,  tels  (pie  les 
anciens  gouverneurs,  aura  comme  autrelois  mission  d'éiiidier  les  besoins  des 
colonies  et  de  proposer  ou  de  discuter  les  projets  de  loi  qui  s'y  rapporteront. 

Ia'  ininhtère  des  affaires  (-(ratuiniK  nr,n<  présente  une  autre  innovation,  l'n 
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règlement  récent  détermine  les  attributions  Jusqu'ici  assez  confuses  des  uicm- 
bres  du  corps  consulaire  portugais,  i.cs  consuls-généiaux ,  consuls  et  \ice- 
consuls  se  partagent  la  maigre  allocation  de  8  conlos,  ce  qui,  joint  aux 
79  contos  que  coûte  le  personnel  diplonjalique,  porte  à  un  peu  plus  de 
.iOO.OOO  francs  les  frais  de  représentation  extérieure  du  Portugal.  C'est  trop, 
si  Lisbonne  doit  continuer  à  n'être  qu'une  des  succursales  du  protecloraf  bii- 
lannique;  mais  c'est  trop  peu,  si  le  Portugal  tient  à  se  relever  extéiieureimnf. 
«  Allez,  monsieur,  répondait  un  jour  Frédéric  de  Prusse  à  un  de  ses  ambas- 
sadeurs qui  se  plaignait  d'être  mal  payé  et  de  ne  pouvoir  ainsi  marclu'r  de 
pair,  pour  le  luxe  et  la  dépense,  avec  ceux  des  autres  pays;  allez,  préwjiitcz- 
vous  avec  voire  habit  le  plus  râpé,  et  soyez  sur  qu'on  ne  vous  manquera  pas 
de  respect.  L'homme  mal  vêtu  qui  a  derrièie  lui  une  nation  forte  et  dei  x 
cent  mille  hommes  de  bonnes  troupes  est  toujours  resi-ecté  quand  il  se  pré- 
sente, et  toujours  écoulé  quand  il  demande.  »  Le  grand  Frédéric  avait  raison; 
mais,  quand  un  ambassadeur  n'a  pas  derrière  lui  deux  cent  mille  hommes,  la 
considération  que  donne  l'argent  m»  saurait  lui  nuire. 

Recettes,  matiéiuc  imposable.  —  L'agriculture,  qui,  dans  une  organisa! iun 
économique  plus  normale,  devrait  alimenter  presque  tout  le  revenu  public  du 
Portugal,  y  contribue  tout  au  |)lus  pour  un  dixième.  A  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  des  obstacles  qui  s'opposent  au  développement  de  cette  branche  de  la  ma- 
tière imposable,  il  faut  ajouter  ceux  (|ui  naissent  de  la  loi  civile.  La  propriété 
foncière  est  encore  emprisonnée  ici  dans  un  tel  réseau  d'entraves  féodales,  qi.e 
(juiconque  achète  des  terres  est  à  peu  piès  sur  ci'avoir  des  procès.  Les  capitaux 
pioducteurs  évitent  donc  le  plus  possible  ces  sortes  de  placemens.  Le  bon  ré- 
sultat qu'a  déjà  produit  l'abolition  des  dîmes,  sous  l'empire  desquelles  on  ne 
cultivait  que  les  terrains  de  première  qualité,  devrait  encourager  le  souvirno- 
ment  et  les  chambres  à  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  celte  inextricable 
législation,  dont  le  moindre  inconvénient  est  de  répartir  fort  inégalement  les 
charges  locales  ou  générales  qui  pèsent  sur  la  propriété  i'oncière. 

Dans  l'état  actuel,  le  Portugal  ne  produit  pas  même  assez  de  céréales  pour 
les  besoins  de  sa  population,  (lui  n'est  cependant  rien  moins  que  surabondante. 
(-elle  culture  est  d'ailleuis  en  progrès.  Le  vin  de  Porto,  en  revanche,  lai>se  à 
l'exportation  un  excédant  de  plus  de  41,000  pipes,  dont  plus  de  24,0(tOsont  ache- 
tées par  l'Angleterre,  plus  de  i^dOO  par  le  Brésil,  un  peu  plus  encore  par  l'Eu- 
rope continentale,  près  de  4,000  par  les  litats-l'nis  et  autant  par  les  autres  pays. 
Voici  comment  se  répartissait  en  1848  l'ensemble  de  la  production  agricole  : 

DENRÉES. 

Vnlenr  en  réis. 
Blé fi, 17;-i, 488,000 

Orge l,2(!l,eo8,ooo 

Mais y,4'i(;,5i6,ooo 

Seigle 3,7-29,958,000 

Haricots I.tjl  3, 144,000 

Fèves liSt,U04,000 

Pommes  de  tenc :?,«OH,3-20,ooo 

Riz 43t;,4l4,0OO 


A  ropoitT 2.,'.l5,:6:',0('0 
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DKNRÉES. 

ValcDr  en  réis. 

Hoporl 24,415,76^,000 

Vin,  oau-di'-vie,  vinaigre..  .       5,822,183,000 

Huile 1,801,570,000 

Sel :»07,808,000 

Total  on  réis :<2,H'.7,;»23,000 

Le  Porlilual  ayant  une  surface  de  2,!>.i(i  lieues  carrées,  c'est  un  revenu 
moyen  de  l(t,'.iG.>,(Mii)  rtMs,  ou  moins  de  (i<i,0U(t  francs  par  lieue  carrée.  Quelle 
énorme  marize  de  progrès  pour  l'agriculture!  Dans  ce  relevé  ne  sont  pas,  il 
est  vrai,  compris  les  fruits,  dont  les  Algarves  exportent  de  fortes  quantités,  et 
les  bestiaux,  dont  la  province  de  Douro  envoie  un  certain  nombre  en  Angle- 
terre. Les  vins  autres  que  celui  de  Porto,  le  sel,  dont  le  conmieice  vient  d'être 
déclaré  libre,  et  riuiile  irolive  fournissent  aussi  un  conlingcnt  plus  ou  moins 
considérable  à  l'exportalion.  Le  Portugal  a  eu  cette  année,  pour  la  première 
l'ois,  une  exposition  d'animaux,  où  l'on  a  remarqué  de  fort  beaux  spécimens 
de  la  race  de  chevaux  dite  d'Altcr,  qui  peut  rivaliser  avec  les  meilleures  races 
espagnoles.  Les  croisemens  de  cette  race  àWlin-  avec  la  race  arabe  et  de  celle-ci 
avec  la  race  anglaise  ont  surtout  fourni  d'admirables  produits.  Le  roi  dom 
l'ernando  consacre  ses  loisirs  forcés  à  encouiager  l'élève  des  bestiaux.  On  a 
remarqué  aussi  des  bœufs  de  race  asiali(iue  exposés  par  le  roi. 

Les  douanes  continuent  d'être  la  principale  ressource  du  budget  portugais. 
Celles  de  Lisbonne  et  de  Porto  et  celle  de  srtr<(i.sas  (octroi,  droit  de  consomma- 
lion)  rendent  à  elles  seules  environ  l,  ioo  conlos,  près  de  la  moitié  des  receltes 
lulales.  Leur  produit,  (\m  avait  rapidement  décru  à  la  ^uite  de  la  révolution 
davril,  commence  à  se  relever.  Lu  isitT,  on  a  considérablement  haussé  le  tarif 
dans  le  but  officiel  de  proléger  le  traçait  national,  mais  très  probablement  dans 
rinlenlion  tacite  de  déshabituer  peu  à  peu  l'Angleterre  du  monopole  commer- 
cial que  lui  avait  donné  le  tarif  de  1810.  Par  malheur  la  contrebande  a  beau- 
coup plus  profilé  (jue  le  tiésor  de  celte  hausse  de  droits,  et  on  s'occupe  au- 
jr)urd'hui  à  les  modifier  dans  un  sens  libéral.  L'essentiel  pour  l'indépendance 
à  venir  et  le  développement  matériel  du  Portugal,  c'est  que  le  Foreifin-Of/kr 
ne  soit  pas  seul  à  dicter  les  réductions  à  faire.  Quant  aux  fabriques  portugaises, 
outre  qu'il  serait  absurde  de  leur  sacrifier  et  l'intérêt  du  tiésor  et  celui  du  vé- 
lilable  trarail  national,  on  assure  r|u'elles  sont  déjà  dans  une  silualion  assez 
jMospère  pour  supporter  ces  modilicalious  de  tarif,  (\\n  d'ailleurs  pourraient  leur 
oflVir  une  compensation  directe  par  l'abaissement  du  droit  sur  certaines  ma- 
tières premières.  Porto,  Lisbonne  et  quelques  autres  points  ont  des  fabiiques 
do  tissus  dont  deux  surtout,  celle  de  draps  de  M.  Larcher  et  celle  de  soieries  de 
M.  d'Alcoihese,  doimentdes  iiroduits  remarijuablcs.  La  tanneiie,  la  fabricaiiun 
des  meubles,  des  chai)oaux,  de  la  poic.elaine,  complèlent  le  contiugeni  maïui- 
lacturier  du  Portugal.  Grâce  à  la  faveur  dont  jouissent  an|)rès  des  thésilien^ 
les  produits  de  la  mère-patrie,  les  industries  dont  nous  parlons  auraient  un 
débouché  considérable  à  llio  de  Janeiro,  si  la  jalousie  commerciale  de  l'Angle- 
terre n'opposait  d'insurmontables  obstacles  à  tout  rapprochement  intime  entre 
ces  deux  tronçons  de  la  vieille  opulence  |)orlugaise. 
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Dans  l'année  1848,  les  ports  du  continent  du  Portugal  et  dos  îles  Açores  ont 
reçu  : 

Navires  nationaux,  5,054  jaugeant  ensemble  287,618  tonneaux. 

Navires  anglais,  1,126  —  150,760        » 

Naviies  espagnols,  1,107  —  13,99.'!        » 

Nav.  d'autres  nations,        845  —  140,475        » 

Sont  sortis  : 

Navires  nationaux,  6,014  —  282,941  » 

Navires  anglais,  1,196  —  163,151  » 

Navires  espagnols,  1,138  —  16,037  » 

Nav.  d'autres  nations,  883  —  161,836  » 

Le  mouvement  maritime  du  port  de  Lisbonne  fut  : 

Total  des  navires  entre's,  1,910  avec  181,602  tonneaux. 
Total  des  navires  sortis,    1,065  avec  208,366  tonneaux. 

Le  mouvement  maritime  de  Porto  fut  : 

Total  des  navires  entrés,  72  i  avec  83,754  tonneaux. 
Total  des  navires  sortis,  766  avec  91,151  tonneaux. 

Les  exportations  portugaises,  qui  ne  représentaient  en  ls43que8,N3U  con- 
tes, s'étaient  déjà  élevées  en  ISiS  à  11,334  contos. 

La  plupart  des  colonies  continuent  de  coûter  plus  qu'elles  ne  rapportent.  Le 
mieux  serait  de  les  vendre  au  plus  oflVant,  ce  qui  comblerait  le  goudre  de  la 
dette,  ou,  si  personne  n'ose  prononcer  ce  mot  de  vente,  de  leur  étendre  la  tar- 
dive mesure  prise  a  l'égard  de  Macao,  de  les  ériger  en  ports  francs,  ce  qui  y  at- 
tirerait peu  à  peu  les  bras  et  les  capitaux  européens  ou  américains.  La  métro- 
pole ne  relèvera  jamais  d'elle-même  ces  splendidcs,  mais  désertes  possessions. 
Les  capitaux  nationaux  qui  pourraient  aller  les  féconder  trouveront,  en  ellet, 
long-temps  dans  la  mère-patrie  des  placemens  tout  aussi  lucratifs  et  beaucoup 
plus  commodes.  Quant  aux  nombreux  aventuriers  que  le  Portugal  lance  sur 
rAtlauliqiie,  ils  trouvent  beaucou[i  mieux  leur  compte  à  émigrer  vers  le  Brésil, 
qui,  après  avoir  ruiné  la  niétropule  par  sa  scission,  acbève  ainsi  de  l'épui- 
ser par  l'accaparement  des  bras.  Celte  dernière  perle  n'est  pas  d'ailleurs  sans 
compensation  pour  le  PoitugaUoar,  à  peine  enrichis  ou  simplement  dans  l'ai- 
sance, les  émigrans  dont  il  s'a,.;it  s'empressent  d'y  rapporter  leurs  capitaux.  Le 
commerce  avec  les  colonies  (inq>urtations  et  exportations)  ne  s'élève  (lu'au  mi- 
sérable total  de  iOUconlos  (i/tUi),!!»»!)  francs).  — Les  At;ores,  qui,  ainsi  tjue  Ma- 
dère et  Porto-Santo,  ne  sont  pas  considérées  comme  colonies,  ont  été  lécem- 
menl  l'objet  d'une  excellente  mesure.  Des  bureaux  de  douane  viennent  d'èlre 
institués  dans  plusieins  îles  de  cet  archipel  qui,  depuis  long-temps,  en  étaient 
privées  et  qui  n'avaient  ainsi  de  contact  direct  avec  le  commerce  élrangerqtie 
par  la  contrebande.  Les  Adores  fournissent  à  la  métropole  l'appoint  de  cé- 
réales nécessaire  à  sa  consonuuation. 

Eli  l*oitiij;al,  le  corp^  tsi,  comme  on  voit,  liieii  décivpil  el  liien 
maUulej  l'amc  hcuiviiSv.Miieiit  e!<l  encore  pleine  de  jeimet:?e  el  il'ener- 
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fiio.  La  litlrratiire  porfn^aiso,  qu'il  est  de  mode  dciittM  lor  dans  la 
fosse  o 11  |;isei:t  imites  les  autres  s|ilciideiirs  du  \ieil  ein|iire  lusita- 
iii(|ue,  «st  vivante,  l)ien  vivante,  et  jamais  peut-être  elle  ne  s'est  ré- 
vélée par  un  mouvement  plus  unanime  et  plus  vif  des  intelligences. 
Ce  n'est  plus,  il  (stvrai.  la  littérature  d(>  Cauioens  et  de  son  irrand 
sièele;  mais  oii  les  idées  ehan^ciit,  (|uoi  d'étonnant  cpie  la  foriue 
ehanj^^e  aussi?  Les  livres  sont  faits  a\ant  tout  pour  les  vivans.  Si  la 
foi'nie  franeaise  domine  \isiltlement  ici,  c'est  (jUt;  les  idées  d'où  (  st 
sorti  le  réveil  politi(pie  et  lilléiaire  du  Portugal  étaient  surfont  fran- 
çaises. Si  parfois  l'imitation  estexafiféréc,  c'est  qu'en  littérature  comme 
en  tout  les  novateurs  vont  tonjonrs  nn  pcn  au-delà  dn  liut;  les  bœufs 
déliassent  le  sillon,  cpii  nesl  creusé  jus(iu'au  bout  (|u'a  ce  prix.  L'ori- 
fçinalité  naît  d'ailleurs  ici  de  l'imitation  même.  Du  choc  de  ce  galli- 
cisme violent  avec  l'innnobilité  de  la  langneet  des  mœurs  portugaises 
jaillissent  ça  et  là  des  lueurs  pleines  d'imprévu. 

Connue  transition  enlie  le  passé  et  l'avenir  littéraire  du  Portugal, 
nous  citerons  M.  A. -F.  de  Castillo,  poète  aveugle,  mais  (|ni  a  reçu  par 
compensation  les  sens  les  plus  exquis  de  la  pensée.  Deux  de  ses 
poénu'S  :  .1  7ioi(e  do  caslello  et  Os  ciumcs  do  bardo,  sc)nt  des  perles  de 
sentiment  et  de  style.  A  la  tète  du  nouveau  liiouveuicnl  littéraire,  de 
celui  ((ui  connnence  à  la  restauration  constitutionnelle  de  1833,  se 
placent  pres(ine  de  front  deux  écrivains  (jue  toides  les  liltératnres 
{)ourraient  envier:  le  vicomte  d'Alnieida  (iairett  et  M.  Herculano  de 
Car\albo.  Quebiu'un  la  dit  avec  autant  d'(Si»ril  (jue  de  justesse: 
«  M.  dAlmeida  Garrett  n'esl  pas  un  litléraleur,  c'est  une  lilîéra- 
ture;  »  en  ellet,  son  talent  s'adapte  avec  une  admirable  sou|desse  aux 
genres  les  plus  divers.  Finemeid  arcliaique  dans  le  liuinauccro  el  le 
poèmtî  à'Adozinda,  poêle  du  senlimeul  moderne  dans  sa  /iraiicu  el 
son  Camoenfi,  créateur  du  drame  national  dans  VAulo  de  (jil  \itiiilc 
et  dans  Fraï  Luiz  de  Souza  (ce  dernier  drame  a  été  déjà  traduit  en 
trois  langues),  peintre  de  mœurs  dans  l'/lrco  de  Sanlana.  où  il  fait  re- 
vivre le  XIV*  siècle  portugais  avec  une  vérité  de  couleur  (jui  rappi  Ile 
la  touche  puissante  de  Walter  Scott,  enfin  humoriste  charmant  dans 
ses  Viayens  na  minha  terra  (voyages  dans  mon  |)ays),  M.  d'Almeida 
(iarrett  est  encore  un  des  plus  brillans  orateurs  parlementaires  de  la 
Péninsule.  M.  Herculano  participe  un  peu  de  cetl<'  univeisalité.  11  faut 
surhnit  citer  de  lui  une  hisUjire  de  Portugal  (dont  trois  volmnes  ont 
déjà  paru),  où  l'érudition  la  plus  exacte  sait  constannnenl  s'allier  avec 
la  largeur  de  la  pensée  et  de  l'expiession  et  avec  le  grand  art  de  grou- 
per les  «lélails.  —  l  ne  nouvellt!  geneiation  litteiaire  à  la  tête  de  la- 
quelle se  place  M.  Hehello  da  Silva,  el  où  figurent  notamment  M.  M(  n- 
de/,  Leal.  M.  (r.\ndra<le  Cor\o,  M.  Pei(  ira  da  Cmilia.  etc..  s'est  éhîvét! 
a  cot<'  <le  MM.  ilercnlano  et  (iarreit.  La  nonunclatun;  seule  des  kouis 
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plus  OU  moins  connus  qu'elle  comprend  et  des  œuvres  de  tout  genre 
qu'elle  a  produites  dépasserait  le  cadre  déjà  bien  surcharjié  de  ce  cha- 
pitre. La  tâche  de  les  signaler  et  de  ks  étudier  revient  d'ailleurs  de 
droit  à  la  Revue  des  Deux  Mondes.  Beaucoup  de  ces  œuvres  sont  malheu- 
reusement éparpillées  dans  des  journaux  ou  dans  d'obscurs  recueils 
périodiques,  car  la  faible  population  du  Portufial  d'une  part,  la  concurr 
rence  des  traductions  et  des  contrefaçons  de  livres  français  d'autre 
part,  n'ont  laissé  jusqu'ici  à  la  publication  des  livres  nationaux  qu'une 
marge  de  bénéfice  très  insuffisante;  on  ne  sait  pas  assez  l'influence  dé- 
létère qu'exerce  sur  les  littératures  nationales  l'imitation  ou  la  con- 
trefaçon étrangère.  Une  union  douanière  littéraire  avec  le  Brésil  ferait 
à  peu  près  dis[jaraître  ce  premier  inconvénient,  et  la  convention  qui  a 
été  conclue  avec  la  France  pour  chasser  la  contrefaçon  belj,œ  et  con- 
sacrer le  droit  de  propriété  littéraire,  même  pour  les  traductions,  A- 
ténuera  beaucoup  le  second.  Chose  étrange,  M.  d'Almeida  Garreft.  qui, 
comme  commissaire  spécial  d'abord,  comme  ministre  lies  aflaires  étran- 
gères ensuit(.',  a  rendu  ce  nouvel  et  éclatant  service  a  la  littérature  de 
son  pays,  a  eu  à  lutter,  pour  mener  la  convention  à  bon  j)ort.  contre 
les  préventions  de  ceux-là  môme  ({u'elle  favorisait  le  j)lus. 

A  ce  que  nous  disions  l'an  dernier  de  la  presse  perio(!ique  et  (ie 
l'instruction  publi(|ue,  nous  n'avons  rien  à  ajouter,  si  ce  n'est  (jue, 
dans  la  presse,  les  rôles  se  sont  eii  partie  transposés.  La  Hevolurao, 
organe  d'un  radicalisme  parfois  très  violent,  est  devenue  gouverne- 
mentale; presque  toutes  les  autres  feuilles  septembristes  ont  baissé 
plus  ou  moins  de  ton,  et  enfin  les  journaux  chartistes,  (|ui  jadis  n'a- 
vaient pas  assez  de  leurs  quatre  pages  pour  réfuter  les  odieuses  aeeu- 
sations  lancées  contre  leurs  amis,  prennent  leur  revanche  avec  usure. 
Nous  pourrions  aisément  établir  que,  dans  ce  rôle  d'accusateurs,  i!s 
ont  de  nombreux  avantages  sur  leurs  adversaires;  niais  nous  aimons 
mieux  finir  en  rendant  cette  justice  au  duc  de  Saldanha,  (ju'après 
a^oir  violennnent  abusé  de  la  liberté  de  la  presse,  il  n'en  a  pas  ré- 
pudié les  consé(juences.  Le  lemlemain  du  pronunciamicnio  d'avril, 
entre  la  dictature  et  l'émeute,  ks  journaux  constitutiomiels  ont  eu 
leur  franc  parler,  ni  plus  ni  moins  que  la  veille.  Ou  pardonne  beau- 
coup aux  révolutions  (jui  res|)ectent  le  droit  des  vaincus. 


LIVRE   DEUXIEME. 


—  RACE   A^CLO-SAXO^•^E.  — 


LA  GRANDE-imETAGx^E. 


Monartliii'  constitiitiuuiicllo.  —Victoria  I",  rfiiie  du  royaume-uni  de  Grande- 
Brelairne  et  d'Irlande. 


I.  —  LK  i'ari.i:me>t  et  les  partis. 

Siluatioii  fies  esprits  à  l'ouverture  du  |iarleinenl.  —  Le  discours  de  la  rrinc  el  Vagir$$ion  papale. 

—  Déliais  de  l'adresse  dans  les  deux  rliaiiilires.  —  Présentation  du  hill  des  litres  erclésiastlques. 

—  rropositioii  de  M.  Loke-King  relative  ù  la  réforme  elertorale.  —  Écliec  et  démission  du  rabiuct 
wliig.  —  KIToris  de  lord  Stanley  pour  former  une  nouvelle  administration.  —  Uctonr  des  wliigs  au 
pouvoir.  —  Nouve^iu  bill  des  titres  ecdesiastiiiues  amendé  par  le  ministère.  —  Deuxième  lecture 
de  la  proposition  de  réforme  électorale.  —  Question  du  serment  des  Israélites.  —  Vole  de  la 
f  hamlire  des  lords  pour  le  maintien  du  serment.  —  L'alderman  Salonions  persiste  à  entrer  dans 
la  cliaiulire  des  communes  et  en  est  exclu  par  un  vote.  —  Adoption  du  liill  des  titres  ecclésiasti- 
ques. —  Discussion  du  budget.  —  Situation  du  pays  ajires  le  2  décembre.  —  Grève  des  ouvrier- 
mécaniciens.  —  Incidens  divers  de  cette  crise.  —  Elïct  des  événemens  de  France  sur  l'opinion 
anglaise.  —  Chute  de  lord  Palmerston.  —  Explications  de  lord  John  Uussell  sur  la  crise  niinis- 
lériclle.  —  Hcponse  de  lord  Palmerston.  —  Politique  intérieure  du  cabii.et.  —  Dill  en  faveur  de 
la  réforme  électorale.  —  Ilill  de  la  milice.  —  Attitude  de  lord  Palmerston.  —  Chute  du  minis:ère 
whig.  —  Avènement  des  tories. 

En  isriO.  rAnjzlclorre  avait  étr  pri'siiur  cxcUisiviinonl  alisorlice  par 
les  (pioslioiis  (l'iiilérèl  matériel.  Les  iiouvelUs  lois  de  iwnigalioii  <|iii 
vciiaieiil  dèlre  mises  en  vigueur,  les  résiilials  des  actes  préeédeiis  (pii 
depuis  isi()  avaient  snecessivcmenl  diminué  la  iiroteclion  jnsi|iie-la 
.-^i  frrmriiienl  inainleinic  en  fiveiir  des  iiileiéls  a^rieoles  el  eolonianx. 
tels  et.iieiil  les  i»!incii»an\  siijels  de  disenssioii  pour  la  presse,  ikuii 
les  mrriinijs,  j»our  le  parlement. 

Kn  Ik:.1.  les  preoeeupalions  de  l'opinion  pnblitpie,  sans  déserter 
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ces  questions,  qui  touchent  par  tant  de  points  à  l'existence  du  peuple 
anglais,  se  sont  portées  de  préférence  sur  un  autre  terrain.  On  a  vu, 
dans  l'Annuaire  pour  1830,  quelle  explosion  de  colère  avait  suscitée, 
parmi  les  protestans  anglais,  la  bulle  par  laquelle  le  pape  Pie  IX  in- 
stituait dans  la  Grande-Bretagne  des  circonscriptions  diocésaines  et 
nommait  des  évoques  catholiques  à  divers  sièges.  Le  ministère,  alors 
fort  affaibli  par  une  session  qui  n'avait  guère  été  pour  lui  (ju'une 
longue  série  de  petits  échecs,  vit  dans  ce  mouvement  l'occasion  de 
retremper  sa  popularité,  et  son  chef,  lord  John  Russell,  écrivit  à 
révêfjue  de  Durham  cette  fameuse  lettre  où  il  traitait  avec  si  peu  de 
réserve  la  religion  d'une  imposante  minorité  de  l'Angleterre  et  de 
l'immense  majorité  de  l'Irlande.  L'effet  de  cette  lettre  avait  été  sur  le 
public  celui  de  l'huile  sur  le  feu.  Surexcitée  par  les  applaudissemens 
du  pouvoir,  l'ardeur  des  démonstrations  anti-catholi(|ues  embrasait 
tout  le  royaume  :  on  brûlait  en  effigie  le  pape  et  le  cardinal  Wiseman. 
Les  réunions  protestantes  se  multipliaient  sur  tous  les  points;  on  y 
maudissait  les  papistes  et  leurs  alliés  les  puseyistes;  Rome  y  était  dé- 
noncée au  monde  comme  un  foyer  de  superstition  et  de  corruption, 
r^a  suprématie  anglicane  ne  se  bornait  plus  à  revendiquer  ses  ]>ré- 
rogatives,  elle  insultait  l'église  rivale,  elle  blessait  profondément  les 
croyances  dissidentes,  elle  avait  dépassé  le  but  sous  l'impulsion  exa- 
gérée qui  était  imprimée  d'en  haut  à  ses  manifestations,  de  telle  sorte 
que,  dans  les  rangs  catholiques,  la  nécessité  de  la  défense  provocjuant 
de  non  moins  vives  représailles,  l'Angleterre  se  voyait  presque  revenue 
aux  mauvais  jours  des  guerres  de  religion. 

Lord  John  Russell  ne  tarda  pas  à  comprendre  qu'il  était  allé  trop 
loin,  et  que,  pour  s'être  oublié  à  courtiser  les  passions  publi(iues,  il 
avait  créé  au  gouvernement  dont  il  était  la  tète  de  sérieux  embarras. 

La  session  du  parlement  allait  s'ouvrir.  Il  avait  annoncé  une  éner- 
gique répression  de  Vagression  papale;  mais  déjà,  sous  prétexte  d'é- 
nergie, l'opinion  exigeait  de  lui  une  violence  aussi  contraire  aux 
habitudes  de  son  esprit  qu'aux  traditions  de  la  constitution  anglaise. 
Conmient  réi)ondre  à  l'attente  cju'il  avait  excitée?  Gomment  concilier 
le  langage  un  peu  inconsidéré  qu'il  avait  \)ubli(iuement  tenu  à  revé(|ue 
de  Durham  avec  ce  respect  pour  la  liberté  de  conscience  qu'un  homme 
d'état,  en  Angleterre  moins  (|u'ailleurs,  ne  saurait  aiijoiu'dluii  mé- 
connaître impunément?  Telle  était  la  grosse  ditliculte  i|ui  pesait  sur 
le  cabinet  au  moment  où  il  s'agissait  de  soumettre  aux  deux  chambres 
ce  bill  de  répression  attendu  avec  tant  d'iinpatienci'. 

Le  i  février,  la  reine  ouvre  le  parlement  a\ee  plus  de  solennité  «pie 
(rhal)itude.  Organe  de  l'orthodoxie  anglicane,  personnilicalion  vi\ante 
de  cette  autorité  spirituelle  ipii'  Rome  avait,  disait-on,  si  iusoU-mmeiit 
atta(iuée.  elle  n'a  pas  voulu  cette  foiscjue  sa  parole  de  reine  et  de  p(Mi- 
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tife  arrivai  aux  deux  chambres  par  l  iiilermciliairo  (iu  lord  chancelier. 
C'est  cHe-inènic  (jui  \a  s'adresser  a  son  peuple. 

Dansée  discours,  un  seul  paraiiraphe  avait  absori)é  l  alleution  des 
deux  chambres:  c'esl  cehii  où  il  esl  fail  une  allusion  direct»;  à  la^çres- 
sion  papale  et  aux  mesures  préparées  parle  i;ou\erneMient  pour  la 
réprimer.  La  reine,  en  le  prouon^anl,  avait  élevé  la  voix  avec  une  af- 
fectation (|ui  iudiifuail  ciu'elle-inème,  si  élrauiière  habituellement  aux 
(|Ui'stions  (|ne  le  pai-lement  discute,  se  tenait  pour  persomiellement 
inteiesseï;  dans  celle  dout  il  sajJiissail.  .Mais  (juel  était  li;  sens  précis 
de  ce  parafiraphe  commenté  jnsijne  dans  ses  vir^^ndes  par  nue  ardente 
aiixirlé?  Le  };ouvenieMient  annonçait  {|u'en  défendant  les  j»réro«j:atives 
spirituelles  de  la  reine,  il  maiidiendrait  ndacte  la  liberté  relijj^ieuse. 
(Vétail  poser,  mais  non  pas  résoudre,  un  problème  bien  délicat.  Comme 
il  arrive  toujours  en  pareille  circonstance.  cha()nc  opinion  y  entrevit 
le  triomphe  de  ses  idées.  Ceux  qui  voulaient  qu'on  ne  fil  rien  contre 
lescatholiiiuesse  disaient  :  «  Le  ministère  entreprend  une  lâche  im- 
possible. Puis(|u'il  déclare  que  le  principe  de  la  liberté  relijxieuse  doit 
être  respecté,  les  mesures  (ju  il  proposera  n'auront  aucune  portée 
réelle.  Il  ne  fera  rien,  tout  en  ayant  l'air  de  faire  (juehiue  chose;  il  ne 
donnera  aux  passions  an'i-papistes  (pi'une  satisfaction  apparente  el 
ilkisoire.  »  Cenx  qui  voulaient  au  contraire  de  nouvelles  restrictions 
contre  les  catholi»ines  se  disaient  :  «  Ihi  moment  (jue  le  ministère 
entend  revendiiiuer  energiquement  la  suprématie  an;^licane,  il  sera 
conduit,  bon  .uré  mal  i:ré.  à  adopter  les  seuls  moyens  (|ui  puissent  ef- 
ticacenienl  faire  atteimlre  le  but.  Il  fera  revivre  les  anciiMis  statuts  ren- 
dus contre  les  catholi(|UCS  et  tombés  en  désuétude.  }:race  a  celb'  mol- 
lesse des  mœurs  qui  se  décore  du  nom  de  tolérance.  »  Ainsi,  de  pari 
et  d'autre,  on  se  tl  iltail  d'entraîner  de  son  côté  le  ministère,  (jui  a\ait 
la  i)retention,  lui,  de  se  frayer  une  voie  propre  sur  ce  terrain  si  glis- 
sant et  de  ne  verser  dans  aucune  ornière. 

Lt'S  débals  de  l'adresse  s'eni;aj,^èrent  sous  l'empire  île  celle  double 
préoccupation. 

Dans  la  chambre  des  lords,  l'adresse  fut  présentée  par  un  homme 
nouveau,  le  comb;  d'Kffin'.-!iam.  La  parole  de  cet  orateur  sans  anté- 
cédens  polilicpies  laissait  le  bill  futui"  dans  roud)re  mystérieuse  ou  le 
ministère  tenait  encore  a  le  dérober.  Le  comte  d'Ellinf^ham  était  lui- 
même  callioliqu»!  par  le  san;^:  et  par  ses  alliances  :  il  ne  pouvait  vou- 
loir l'oppression  d'une  croyance  a  huinelle  tant  de  liens  le  ratlachaient; 
mais,  dans  son  o|»inion.  Tinili  ilive  ]»rise  par  le  sainl-sié-fc  avait  un  tel 
caractère,  (praucun  catholique  au  monde  ne  pou^ail  l'approuver  ni 
s'y  souinellre.  CInanta  l'Aufilelerre  protestante,  elle  ne  devait  pas.  se- 
lon lui.  s'y  rési^iner.  mv me  pour  une  heure. 

Lord  Slanley.  chef  du  parti  lt>r^  'i   iM./Ijcan  ilans  la  chambre  baide 
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demanda  la  parole  pour  s'expliquer  sur  le  projet  d'adresse.  Au  fond, 
il  n'était  pas  plus  (jue  par  le  passé  partisan  do  la  politique  ministé- 
rielle. Le  discours  de  la  couronni;  lui  paraissait  contenir  l)('aucou{)  de 
lieux  communs  sans  portée  et  d'assertions  contestables,  il  n'était  pas 
disposé  à  s'api)laudir,  avec  le  cabinet,  des  prétendus  succès  obtenus  au 
dehors  par  l'action  du  Foreign-Ofjlce,  qui,  en  détiuili\e,  n'av.iit  eu 
d'autre  mérite  que  de  s'être  tenu  plus  tranquille  et  plus  réservé  que 
d'habitude,  circonstance  qu'il  fallait  surtout  attribuer  aux  énergicpies 
représentations  de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  Quant  a  la  politique  inté- 
rieure, lord  Stanley  reconnaissait  bien  que  le  ministère  avait  parlé  en 
termes  jdus  sympatlii(jues  (|ue  l'année  précédente  des  souffrances  de  la 
classe  agricole;  mais  il  vfj^ait  là  une  preuve  que,  pour  le  ministère 
lui-môme,  la  politiijue  commerciale  adoptée  depuis  18^40  était  loin 
de  porter  les  heureux  fruits  qu'on  avait  si  pompeusement  aiuionces. 
«  Rappelez-vous,  disait-il,  qu'à  l'époque  où  on  abrogea  les  lois  cé- 
réales, on  vous  parlait  d'un  prix  normal  de  i.%  shillings  le  quarter  de 
blé,  et  d'une  importation  étrangère  qui  ne  dépasserait  i»as  .'J  ou  \  mil- 
lions de  quarters.  Or,  Tannée  dernière,  le  prix  du  blé  est  tombé  au- 
dessous  même  des  évaluations  (juavaient  faites  les  agriculteurs,  et 
qu'on  s'était  empressé  de  taxer  de  ridicules!  Au  comniencement  de  la 
dernière  session,  le  blé  ne  valait  plus  que  42  ou  43  shillings.  On  nous 
dit  alors  d'attendre,  (jue  la  situation  était  exceptionnelle,  «piune  réac- 
tion Jie  tarderait  pas  a  se  [iroduire,  et  (jue,  sous  le  régime  du  free  trade, 
on  verrait  des  hausses  surprenantes.  Nous  avons  attendu.  Qu'est-il  ar- 
rivé? Les  i)rix  sont  tombés  à  il  shillings,  puis  à  .39,  puis  à  38,  et,  a 
l'heure  qu'il  est,  le  cours  moyen  ne  dépasse  que  de  (jui'lques  pence 
37  shillings.  »  Le  système  économi(|ue  de  184(5  était  donc  condamné 
par  l'expérience;  il  avait  porté  un  coup  fatal  à  l'agriculture  anglaise, 
et,  s'il  était  vrai  (jue  d'autres  intérêts  y  eussent  gagne,  lord  Stanle\ 
concluait  de  là  (pie  c'était,  pour  le  ministère,  un  devoir,  non  pas  d'a- 
dresser à  l'agriculture  des  complimens  de  condoléance,  niais  de  lui 
venir  énergi(iuement  en  aide  et  de  consacrer  les  excédans  de  son  bud- 
get à  réparer  h'  mal  (pii  avait  été  fait. 

En  somme,  le  chef  <lu  parti  conservateur  gardait  tous  ses  griefs 
contre  le  ministère;  mais,  en  présence  de  la  mesure  annoncée  pour  ré- 
primer Vayression  papale,  il  c()nsent;!it  à  faire  taire  ces  griels  et  ne  pro- 
posait aucun  amendement  au  projet  d'adresse,  dette  concession,  toute 
momentanée,  était  d'ailleurs  subordonnée  a  une  condition  :  c'est  «jue 
la  mesure  dont  il  s'agissait  fût  réellemeul  ellicace.  Ici.  lord  .slanley 
rappelait  la  lettre  célèbre  du  premier  ministre  a  l'evèiim,'  de  Durhani 
cl  demandait  si  lord  John  Uussell  s'était  bien  reuilu  compte  de  l'enga- 
gement moral  cpTil  a\ait  pris  en  présence  du  peuple  anglais,  lors(|uil 
aNail  écrit  celle  lettre.  «  Dans  tous  les  cas.  ajoutait-il.  le  parlement  \eul 
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tenir  la  main  à  ce  qu'on  no  trompe  pas  la  léjfitimc  indijination  du  pays 
par  dos  domi-inoyons  drrisoiros.  Si  la  lotlro  du  nnhlo  lord  signifie 
tjuoltpK;  ohoso,  elle  vont  diio  coci  :  Jo  rovondiiiuorai  iiantemonl  la  sii- 
prômalio  do  la  couronne;  je  revendiquerai  les  droits  des  évc(iues  et  des 
aiijrlicaiis;  je  rolôvorai  rantorito  iW  la  l'oine  ol  du  pariomoiit,  et  je  no 
porrncllrai  a  aucun  i»ou\oir  olrauf^'or  do  s'inj^oror  dans  l'adminislia- 
tion  de  ce  pays...  Depuis  l'acte  d'émancipation,  rendu  on  is^2*.i.  pour- 
suivail  lord  Staidoy,  los  oabinols  ot  les  parlonicns  (|ni  so  sont  snocodé 
ont  trop  lorino  los  yeux  sur  la  conduite  dos  callioliciui's.  La  toloranco 
dont  on  a  fait  i)reuve  à  l'égard  de  ces  derniers  a  été  prise  pour  de  la 
faililosso.  11  faut  rononcor  à  ce  systèino  ot  adopter  enfin  la  politi(|uo 
fonunandoo  par  les  cireonslancos.  Si  on  se  hume  a  briser  les  circon- 
scriptions diocésaines  établies  dans  ces  derniers  tem(»s  par  le  pape,  si 
on  permet  aux  évè(|uos  catholiques  d'Irlande  dv  comploter  leur  orjra- 
nisation  synodale  ot  d'exercer  un  conlrùh'  illimilosur  la  conscience  île 
leurs  corelijjionnaires,  on  n'aura  rien  l'ait.  Mieux  vaudrait  ne  rien  es- 
sayer alors.  On  trahirait,  il  est  vrai,  les  intérêts  do  la  couronne;  mais, 
ilu  moins,  on  éviterait  le  rojjrochc  de  chercher  à  abuser  le  pays  après 
avoir  plus  (|ue  jx-rsonne  contribué  à  le  soulever.  » 

Telle  était  la  condition  de  la  trêve  accordée  au  ministère  par  le  parti 
tory.  On  ne  lui  |)romettait  de  la  tolérance  (ju'à  la  condition  (piil  so 
montrerait  lui-même  violent  contre  les  catholi(|uos.  Chacun  ixMit  voir 
poindre  ici  l'opposition  que  ce  parti  va  faire  au  bill  de  lord  John  Kus- 
sell,  quand  ce  bill  sera  en  discussion. 

A|trôs  (jueliiuos  observations  du  duc  do  Kichemond,  do  lord  Win- 
chelsea,  de  lord  Camoys,  pair  catholi(iue,  et  un  résume  assez  faible  du 
président  du  conseil,  lord  Lansdowne,  le  projet  d'adresse  présenté  par 
loid  KITm^batu  passa  sans  incident  romaniuablo. 

D.ins  la  chambre  des  communes,  le  débat  fut  plus  animé.  La  motion 
de  l'adresse  fut  faite  par  le  marquis  de  Kildaro,  et  appuyée  par  M.  Peto. 
('ehii-ci,  laissant  à  jiou  près  de  côté  la  cpiostion  rolifiieuse.  d(''fondit  la 
politi(|uo  minislérii'lle  au  point  do  vue  dos  résultats  économi(|iies  et 
linanciers.  Il  rapjtela  «|ue,  dans  le  cours  de  l'année  |)récédente,  le  ca- 
binet a\ait  supprimi';  ou  déi^icvi'  des  droits  pour  .'57  millions  ot  demi 
de  francs,  ot  (|uo  cette  réduction  do  tarif,  loin  d(!  nuire  a  la  marche  as- 
censionnelle du  revenu,  permettait  cette  année  au  chancelier  del'échi- 
(juior  d'annoncer  un  excédant  dos  recettes  sur  los  dép(>nsos.  Le  com- 
merce britamii(juo,  f^raco  à  ralléf^^omont  dos  droits,  avait  on  outrer  reçu 
mio  impidsion  extraordinaire.  Los  exportidions  s'étaient  élevées,  pour 
les  orr/.o  uKjis  connus  de  l'oxorcico,  à  no.i()().r)"2.'t  livres  steilinj;  (plus 
de  1  milliard  ot  dtîmi  de  notre  mormaio),  tandis  (juo,  l'aimée  précé- 
dente, elles  n'axaient  pas  dopasse  .■)i  millions  de  livres.  (>omparati\e- 
ment  a  l'année  IKiU,  le  surplus  île  I8.'>(>  excédait  donc  l'io  millions  do 
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francs.  Comparativement  à  1848,  il  était  de  .'JOO  millions.  Sans  contre- 
dit, il  y  avait  là  un  résultat  très  avantageux.  Le  fait  était  d'autant  plus 
remarquable  que,  dans  cette  même  année  t8oO,  le  jtrix  de  la  i)rinfi- 
pale  matière  première  sur  laquelle  s'exerce  l'industrie  anglaise,  le 
coton,  avait,  par  suite  dune  mauvaise  récolte  en  Amérifjue,  considé- 
rablement haussé.  Jamais  le  travail  n'avait  été  plus  actif.  On  avait  pu 
occuper  près  de  r)0,00()  bras  de  plus  dans  les  manufactures  que  dan? 
le  cours  de  l'année  18i7  (1). 

Autre  particularité  bien  digne  de  remanfue  :  ce  n'est  pas  le  travail 
des  enfans  qui  a  remplacé  le  travail  des  adultes.  Long-temps  on  avait 
pu  craindre  de  voir  l'Angleterre  réaliser  cette  anomalie,  (\u\  serait  le 
renversement  de  toutes  les  lois  humaines  et  économicjues;  mais  heu- 
reusement cette  crainte  devait  disparaître  devant  les  faits  nouvelle- 
ment constatés,  car,  tandis  que  le  noml)re  des  enfans  employés  dans 
les  usines  diminuait  de  20  pour  tOO,  le  nombre  des  adultes  occupés 
s'élevait  de  81  pour  100. 

Quant  à  la  marine  marchande,  (jui  avait  cru  que  tout  était  perdu 
pour  elle  le  jour  où  les  anciennes  lois  de  navigation  étaient  tombées, 
elle  ne  pouvait  que  s'applaudir  de  sa  première  campagne  contre  toutes 
les  marines  rivales.  Si  l'étranger  avait  vu  augmenter  son  mouvement 
dans  les  ports  anglais  de  248,531  tonneaux,  le  pavillon  national  avait, 
à  lui  seul,  accru  son  tonnage  de  1()2,848  tonneaux.  Les  chantiers  de 
construction,  loin  d'être  abandonnés,  voyaient  aftluer  les  commandes. 
M.  Peto,  à  cet  égard,  invoquait  les  bilans  et  les  circulaires  des  princi- 
paux constructeurs  de  la  Clyde,  de  la  Mersey,  de  la  Tyne  et  de  la  Ta- 
mise. 

Les  intérêts  matériels  n'avaient  donc  qu'à  se  féliciter  en  général  de 
la  politique  commerciale  poursuivie  |)ar  le  cabineL  Seuls,  les  inté- 
rêts agricoles  faisaient  ombre  au  tableau  de  la  i»ros|>inité  \uibli((uc': 
mais  les  doléances  des  représentans  de  l'agriculture  n'étaient-elles  pas 
très«exagérées?  L'orateur  se  jjrononçait  hardiment  pour  I  al'tirmative. 
Sans  doute,  le  prix  des  blés  avait  baisse;  mais  citait  la  surtout  l'ellet 
des  abondantes  récoltes  ([ui,  depuis  1847,  s'étaient  succédé  en  An- 
gleterre et  dans  prescjue  tous  les  pays  producteurs  du  globe.  Sous  If 
régime  des  lois-céréales,  on  avait  vu  la  même  cause  produire  des 
résultats  analogues,  et  beaucoup  plus  marqués  encore.  Fallait-il  don. 
maudire  la  Providence,  parce  (pi'elle  se  montrait  bienfaisante  et  libé- 
rale? D'ailleurs,  l'agriculture  ne  trouvait-elle  |»as  dans  l'accroissement 
de  la  consoimnation  d(!  la  viande,  dans  un  (lel)ouche  plus  large  otl'ert 
à  ses  bestiaux,  ime  sorte  de  compensation?  Le  plus  graml  marchand 


(1)  Voici  If*?  cliiflVeti  rigouron\  :  OuvriiM's  oinployi's  on  ISW.  .     5*4, 87»; 

Ouvrioi-s  employés  on  1850.  .     596.02S 
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ili'  liestiaux  de  Liverpool  ne  reconiiaissait-il  pas  lui-niêiiie  qu'en  4850 
il  avait  été  vendu  h2:{.:2i:j  bœufs,  contre  loi). -287  en  IS49"?  La  même 
au^Mnentation  nVlait-elle  pas  attestée,  pour  l'Ecosse,  par  les  rapi»orts 
officiels  du  chainliellan  tle  la  cilé  de  Glas;.^ow,  rapports  (|ui  montrent 
que  L.'  nombre  des  btMes  aliattues,  (|ui  avait  été  en  IS18  de  l.'Î^.ITiO, 
en  184i»  de  ltil..V27,  s'était  élevé,  en  J8.j0,  à  18:1,2.%.%?  Enfin  le  prix 
de  la  viande  n'avait-il  pas,  maljxrécet  accroissement  de  la  production, 
ficpassé  les  cours  de  IHi.'}  et  de  18'».%.  années  de  pleine  protection?  Le 
fait  était  incontestable  en  présence  des  derniers  tableaux  publiés  par 
M.  Porter. 

De  tout  cet  exposé.  M.  Peto  tirait  les  conclusions  les  plus  favoral)les 
à  la  politii|ue  ministérielle.  Aussi  se  montrait-il  le  partisan  décidé  de 
cette  politique.  Et((uantàla  mesure  religieuse  «jui  avait  mis  tant  d'es- 
prits en  émoi,  il  l'attendait  avec  une  entière  conliance,  trouvant  dans 
le  i)assé  du  premier  ministre,  dans  ses  longues  luttes  en  laveur  de  la 
liberté  de  couscience,  une  garantie  certaine  qu'il  sauniit  concilier  le 
respect  de  cette  liberté  avec  les  prérogatives  de  la  couronne  et  le  main- 
tien de  la  suprématie  anglicane. 

A  cet  orateur  habilement  optimiste  succéda  M.  Roebuck,  l'homme 
des  atta(|ucs  à  brûle-pourpoint.  Lui  aussi  se  souvenait  des  antécédens 
de  lord  John  lUissell;  niais  sa  confiance  avait  éto  fort  ébranlée  depuis 
qu'il  avait  vu  le  noble  lord  capiluli-r,  connue  il  l'avait  fait  en  diverses 
circonstances,  devant  les  ad\ersaires  de  ses  anciennes  convictions. 
Aujourd'hui,  rien  ne  lui  garantissait  (jue  Ihonime  qui,  depuis  1821). 
avait  soutenu  la  cause  de  l'indéj^ndance  des  consciences  en  matière 
de  foi,  ne  deviendrait  pas,  sovis  l'inlluence  des  passions  (|u'il  avait  eu 
la  faiblesse  de  flatter,  le  promoteur  des  idées  les  plus  illiberales. 

Après  cet  exorde  peu  insiuuant.  M.  Hoébuck  s'atla(piail  à  la  mesure 
elle-même,  et  s'attachait  à  démontrer,  avec  cette  verve  un  peu  brutale 
qui  lui  est  propre,  (ju'elle  était  un  acte  de  persécution  à  l'égard  des 
caîholi(|ues;  ([ue  dénier  aux  calholi(|U('s  le  droit  de  recomiiulrc  dans 
lautorite  papale  la  source  de  tout  pouvoir  spirituel,  c'était  attaquer 
leur  religion  dans  son  essence  même;  qu'il  y  avait  de  la  puérilité  à 
s'etlrayei-  de  ce  que  les  i)r(';la[s  uonmiés  par  le  pape  s'a|»|)elaient  arclie- 
vé(|ues  de  Westminster  ou  ('\é(pies  de  IJalh,  au  lieu  <\c  s'ai)j)eler. 
comme  on  laviiit  loleré  jusiiue-la.  archexèipies  de  Mélipotamos  ou 
é\è(|u«.'S  de  Siga;  (pie  les  calholicjues,  tant  (juils  ne  feraient  quus<'rde 
la  liberté,  qui  est  le  droit  counnun  de  tous  les  Anglais,  sans  troubler 
l'ordre  civil  ou  itolitiqne.  devai(!nt  être  respectés  a  l'égal  de  toutes  les 
sectes  proteslanli's.  Ce  discours  de  M.  Koëbuck,  dont  nous  ne  pouvons 
inditjuei'  ici  (jue  les  traits  principaux,  est  plein  de  bon  sens  cl  d'un 
véritable  esprit  de  ttdérance. 

Lord  Jdhn  Hiissell.  dans  sa  ri'ponse,  se  IxMna  à  des  géuei'alités  en 
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faveur  de  la  liberté  religieuse,  se  réservant  d'entrer  plus  spécialement 
dans  l'examen  do  la  question  à  l'occasion  de  la  présentation  du  bill,  et 
protestant  d'avance  que  ce  bill  n'y  porterait  aucune  atteinte.  La  dis- 
cussion fut  close  par  quelques  [)aroles  de  M.  Disraeli ,  qui ,  suivant  la 
tacti<iue  adoptée  par  lord  Stanley  dans  la  chambre  haute,  déclara  ne 
faire  aucune  o[)position  au  vote  de  l'adresse,  par  égard  pour  la  grande 
mesure  dont  le  parlement  allait  être  saisi. 

C'est  le  8  février,  (juatre  jours  après  ce  débat,  que  le  premier  mi- 
nistre demanda  l'autorisation  de  présenter  son  bill.  Cet  acte  était  inti- 
tulé :  Bill  pour  empêcher  de  prendre  certains  titres  ecclésiastiques  dans 
les  places  du  royaume-uni.  En  voici  le  résumé  en  deux  mots  :  le  bill 
interdit  l'usage  d'un  titre  ({uelconque  dérivé  d'un  point  du  territoire 
de  la  Grande-Bretagne,  sous  peine  d'une  amende.  De  plus,  et  c'est  là 
le  point  le  plus  important,  il  invalide  toutes  les  donations  et  substitu- 
tions faites  aux  évê(|ues  catlioli(|ues  en  vertu  de  leur  titre.  Toutes  ces 
donations  et  substitutions  sont  déclarées  d'avance  nulles  et  de  nul  elfet, 
passent  à  la  gérance  de  l'état ,  t[ui  pourra  en  disposer  soit  pour  l'objet 
désigné  par  les  auteurs  de  ces  donations  et  substitutions,  soit  pour  tout 
autre  objet  qui  paraîtrait  préférable. 

Tout  l'intérêt  du  bill,  nous  le  répétons,  était  dans  les  clauses  2  et  3, 
qui  formulaient  ces  dispositions  arbitraires.  L'autorisation  de  présenter 
officiellement  la  mesure  ne  fut  accordée  ])ar  la  chanjbre  qu'après  une 
discussion  de  quatre  nuits. 

II  serait  sans  intérêt  de  reproduire,  môme  en  substance,  les  argu- 
mens  entassés  dans  cette  longue  controverse.  En  Angleterre  |)lus  encore 
qu'ailleurs,  l'opiniâtreté  des  opinions  donne  aux  débats  parlementaires 
une  teinte  de  monotonie  fatigante  pour  tous  ceux  qui  n'y  sont  pas 
directement  engagés.  Ch,ique  parti  s'y  cantonne  dans  la  position  (|u'il 
a  prise,  et  tient  à  honneur  de  ne  i)as  broncher.  Dans  cet  inïmensf  defdé 
de  discours  qui  se  déroulent  le  long  des  colonnes  de  la  presse  anglaise, 
nous  retrouvons  les  trois  divisions  <]ui  s'étaient  déjà  montrées  lors  de 
la  discussion  de  l'adresse.  Les  ailversaires  de  la  mesure  sont  de  deux 
sortes  :  lés  uns  la  repoussent,  ce  sont  les  radicaux  et  lesxvhigs  les  plus 
éclairés,  parce  qu'elle  est  à  leurs  yeux  empreinte  d'un  esprit  de  per- 
sécnlioneldintoléranee;  les  autres,  et  ce  sont  principalenunl  les  tories, 
parce  qu'elle  est  insuffisante  et  n'atteint  pas  le  but  que  le  gouverne- 
ment s'était  proposé.  Ses  partisans  la  défendent  non  i)arce  (juclk'  leur 
paraît  être  la  meilleun;  (|ni  put  être  adoptée,  mais  parce  (juclle  est  la 
plus  conforme  au  temperann'nt  du  ministéic.  et  parce  qu'ils  ne  \oient 
guère,  dans  l'état  de  division  et  d'anarchie  où  les  esprits  sont  tombés, 
ce  (pion  pourrait  proposer  de  mieux  a>ec  (pielque  chanee  de  succès 
dans  le  parlement.  Le  ministère  seul  pai  ait  tout-a-fait  satisfait  de  son 
œuvre;  il  la  défend  par  amour-propre  d'auteur,  et  aussi  par  instinct 
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de  conservation,  car  il  sait  l)icn  que.  si  le  bill  échoue,  c'en  est  fait  de 
son  cxisliMicc. 

Pendant  (|ue  toutes  ses  préoccupations  sont  absoil)t'Cs  par  ce  soin,  et 
au  moment  oii  une  majorité  de  39r>  voix  contre  ()3  vient  d'autoriser  la 
présentation  du  liill.  le  <lani:or  (|u"il  travaille  à  conjurer  lui  arrive  du 
coté  où  il  ratleutiait  le  moins.  Le  !2(>  lévrier,  M.  Locke-Kinii  i)résenle 
une  motion  de  réforme  électorale  assez  modeste  :  il  s'agissait  simple- 
ment de  conférer  aux  électeurs  de  l'Aupleterre  et  du  pays  de  r.alles  le 
même  mode  de  IVaiuliise  (jue  celui  dont  jouissaient  les  liour^s,  c'est- 
à-dire  de  doiHiei-  le  droit  de  vote  à  tous  les  tenanciers  exploitant  une 
terre  dont  le  produit  annuel  serait  de  10  livres  (iîriO  francs).  La  mo- 
tion fut  votée,  malgré  l'opposition  du  ministre,  par  une  majorité  de 
-48  voix. 

Lord  John  Russcll  se  montra  très  sensible  à  cet  écliec.  D'accord  avec 
ses  collègues,  il  vint  annoncer  à  la  chambre  des  comnumes,  le  iîi, 
qu'il  avait  résigné  ses  fonctions  entre  les  mains  de  la  reine.  Sur  cette 
déclaration,  la  chambre  s'ajourna  pour  quatre  jours,  et  les  négocia- 
tions commencèrent  pour  la  formation  d'un  nouveau  cabinet. 

C'est  d'abord  à  lord  Stanley,  riionmie  le  plus  considérable  du  parti 
tory,  (|ne  la  reine  s'adressa.  Lord  Stanley  comprit  bien  vite  (pi'un  ca- 
binet composé  exclusivement  de  ses  amis  politicpies  n'aurait  aucune 
chance  de  durée  avec  la  chambre  des  communes  actuelle.  11  essaya 
d'un  ministère  de  coalition,  composé  de  (|uel(iues  anciens  amis  de  sir 
Robert  Peel  et  de  lord  Aberdeen  :  combinaison  purement  transitoire, 
<|ui,  dans  son  esprit,  devait  seulement  conduire  jus(|u'à  l'épocjne  des 
élections;  mais  cette  condjinaison,  vicieuse  à  tant  de  points  de  vue, 
ne  fut  pas  môme  possible  poiu*  vingt-quatre  heures.  Le  "28  février,  jour 
<le  la  reprise  des  lra\aux  parleineidaires,  le  marcpiis  de  Lansdowne  et 
lord  John  Uussell  vinrent  annoncer  au  parlement  l'insuccès  des  elVorts 
de  lord  Stanley,  ajoutant  (pie  la  reine  avait  envoyé  chercher  le  duc 
de  Wellington  pour  jirendre  son  aA  is. 

L'avis  du  duc  de  Wellington  fut  (jue,  dans  la  situation  difficile  et 
embrouillée  où  l'on  était,  tout  cabinet  sérieux  et  diu'able  serait  im- 
j)0ssible,  et  que  dès-lors  ce  (ju'il  y  avait  de  nneux  à  faire,  c'était  de 
laisser  au  pouvoir  celui  qui  y  était  depuis  plusieurs  années,  et  (jui  déjà 
îivait  assez  l'habitude  des  échecs  pour  les  subir  avec  résignation.  Cet 
avis  n(;  tarda  pas  à  être  partagé  p.u'  le  cabinet  démissionnaire,  et,  le 
3  mars,  lonl  Lansdowne  et  lord  Jolin  Uussell  annoncèrent,  au  milieu 
«les  éclats  de  rire,  <|uils  cessaieid  d'ètii;  ministres  intérimaires  pour 
red(îvenir  ministres  sérieux  et  deliintifs. 

Dès  le  7  ilu  même  mois,  sir  (ieorge  Grey.  ministre  de  l'intérieur, 
demanda  la  seconde  lecture  du  bill  sur  les  titres  ecclésiasti(|ues;  mais 
les  clauses  les  plus  importantes  de  ce  bill  avaient  déjà  été  enq)ortées 
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par  la  crise  ministériello.  Sir  George  Grey  expliqua  à  la  chambre  des 
communes  que  le  gouvernement,  i)Our  atténuer  l'opposition  dont  la 
mesure  avait  été  l'objet,  consentait  à  supprimer  la  seconde  et  la  troi- 
sième clauses  du  bill.  Or  ces  clauses,  on  l'a  vu,  étaient  précisément 
les  plus  importantes.  La  seconde  déclarait  nuls  tous  les  actes  accomplis 
en  vertu  des  titres  que  le  bill  défendait  de  prendre.  La  troisième  tai- 
sait passer  entre  les  mains  de  la  couronne  tous  les  biens  donnés,  trans- 
portés ou  légués  aux  personnes  revêtues  de  ces  titres.  Le  bill  se  rédui- 
sait donc  à  la  première  clause,  qui  exposait  seulement  les  délinquans  ù 
une  poursuite  pouvant  entraîner  une  amende  d'une  centaine  de  livres. 

Cette  mutilation  d'un  acte  déjà  considéré  comme  insuffisant  et  comme 
ne  donnant  qu'une  satisfaction  bien  incomi)lcte  au  sentiment  [)ublic 
fit  jeter  les  hauts  cris  à  la  partie  de  l'opposition  qui  représentait  sur- 
tout les  passions  anglicanes  et  se  préoecu[)ait  de  Vinsulte  faite  à  la  pré- 
rogative royale.  Le  ministère  fut  atta(iué  avec  une  nouvelle  vigueur. 
Le  débat  sur  la  seconde  lecture  du  bill  dura  huit  nuits  entières.  Ce- 
pendant il  était  déjà  visible  que  la  portion  de  l'opposition  (jui  ne 
voulait  aucune  persécution  contre  les  catholiques  combattait  plus 
mollement  :  elle  aurait  mieux  aimé  (ju'on  ne  fît  ai)solnment  rien;  mais 
l'acte  ministériel,  dépouillé  de  ses  dispositions  les  plus  rigoureuses, 
lui  paraissait  avoir  beaucoup  moins  d'importance  que  par  le  passé. 
Au  fond,  elle  l'acceptait,  crainte  de  pire.  Aussi,  malgré  la  vivacité  ap- 
parente de  la  lutte,  la  seconde  lecture  fut-elle  votée  à  une  majorité  de 
343  voix  (438  contre  95). 

Le  2  avril,  l'ordre  du  jour  amena  la  deuxième  lecture  du  bill  de  ré- 
forme électorale  présenté  par  M.  Loeke-King,  de  ce  bill  ([ui  avait  renversé 
le  ministère.  Il  était  évident  que  la  chambre  qui,  en  émettant  une  pre- 
mière fois  un  vote  favorable  à  cette  réforme,  venait  de  produire  une 
crise  dans  le  gouvernement,  ne  pouvait  replonger  le  pays  dans  une 
crise  semblable,  après  que  tous  les  partis  parlementaires  avaient  été 
obligés  d'avouer  leur  impuissance  à  former  un  nouveau  cabinet.  D'ail- 
leurs, le  premier  miiiishc!  i)romit  de  prendre  lui-même  linilialiNe 
d'une  réforme  générale  dans  la  prochaine  session.  A  la  deuxième  lec- 
ture, l'œuvre  de  M.  Locke-King  fut  donc  écartée  par  une  mnjoritê  con- 
sidérable. 

Le  lendemain,  lord  .lohn  Uussell  dul  s'occuper  d'une  autre  iiueslion 
déjà  vieille,  et  qui  appelait  une  solution.  On  comi)rend  tju'il  s'agit  de 
la  (jueslion  du  serment  des  Israélites.  On  se  rappelle  les  incidens  par- 
lementaires aux(iuels  cette  allaire  avait  déjà  domié  lieu  {[).  MM.  de 
Kothschild  et  Salomons,  élus  ilepuis  plusieurs  années,  ne  pouvaient 
siéger  au  parlement,  à  cause  de  la  forunde  du  serment  qui  leur  était 

(1)  Voyez  VAniiuaire  de  ISîiO,  pa^o  484. 
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imposé,  et  t|iii  était  la  néiration  do  leur  croyance.  Après  bien  des  dit- 
ûcultés,  lord  John  Hiisscll  avait,  lannoe  prtk'édente.  proposé  lajour- 
nement  à  la  session  île  ISM  .  et  le  moment  était  venu  de  prendre  enliu 
un  i>arti. 

La  formule  cjui  empêchait  les  israelites  de  prêter  le  serment  rxi!2;é 
par  la  chambre  des  communes  contenait  ces  mots  :  Je  jure  sur  la  vraie 
foi  d'un  chrétien.  L'imposer  à  des  hommes  qui  ne  sont  pas  chrétiens, 
c'étiiit  les  condamner  à  un  mensoni:!'  puhlic  et  solennel,  ou  bien  les 
mettre  hors  d'état  d'exercer  leur  mandat  dans  le  parlement.  Ces  mots 
avaient  été  introduits  dans  la  formule  du  serment  sous  Jacques  I",  et 
il  est  évident  (pi'à  cette  épo([ue  ce  n'est  pas  i>our  exclure  les  israéliles 
quelle  avait  été  imaj^inée;  c'était  plutôt  une  précaution  contre  les  ca- 
tholiques, alors  fort  suspects  dans  leur  dévouement  à  la  constitution 
anglaise.  Des  doutes  s'étant  toulel'ois  élevés  à  cet  éiiard.  deux  statuts 
rendus,  l'un  sous  George  I",  l'autre  daté  tle  la  treizième  année  de 
George  H,  levèrent  toute  difficulté  en  disposant  que,  lorsqu'il  s'agirait 
des  Juifs,  C(>s  mots  devraient  être  omis  dans  la  |»restation  du  serim>nt. 
11  semblait  donc  <pie  la  (piestion  fût  résolue  par  ces  |)récédens,  mais 
la  lutte  des  deux  dernières  années  faisait  sentir  au  gouvernement  le 
besoin  d'une  solution  nouvelle.  Lord  John  Hussell  proposa  donc  à  la 
chambre  des  couHUunes  de  se  former  en  comité  pour  rédiger  la  for- 
mule sacramentelle  de  façon  à  ce  i|ue  le  texte  ne  constituât  une  ex- 
clusion pour  aucime  croyance  religieuse.  Les  puritains  de  l'anglica- 
nisme combattirent  cette  motion  ministérielle,  connue  ils  l'avaient 
déjà  fait  tant  de  fois;  mais  ro[)posilion  de  la  chambre  des  corauiuiies 
était  à  bout  de  voies  dans  cette  (piestion.  (|ui  Huit  par  être  vidée  sans 
division  le  -i  juillet.  Malheureusement  il  y  avait  encore  à  passer  par  la 
discussion  de  la  chambri!  des  lords.  Là,  l'anglicanisme  était  dans  sa 
forteresse.  La  mesure  ministérielle  y  échoua  encore  une  fois,  le  17  juil- 
let, à  la  seconde  lecture,  dev;mt  une  majorité  de  36  voix  (144  voix 
contre  lOS). 

Dès  le  lendi.'main  18  juillet,  lalderman  Salomons  se  présenta  a  la 
chambre  des  communes  pour  y  prendre  possession  de  son  siège  de  ro- 
jtrésentanl  pour  Greenwich.  nonobstant  le  vote  de  la  chambre  des 
lords.  Le  président  lui  ordonna  de  se  reliiei",  et  lord  John  Uussell,  en 
présence  du  refus  de  l'alderman.  lit  une  motion  |>ortant  ([u'il  eût  à  se 
retirer  par  ordn;  do.  la  chandire.  M.  OsboiMie  condiatlit  la  motion,  (pii 
donna  lieu  a  plusieurs  discussions  auxtpielles  .M.  Salomons  prit  i)art, 
malgré  l'assemblée  et  malgré  la  loi.  Finalement,  la  motion  du  pre- 
mier mitnstre  fut  adoptée  a  ime  majorité  de  l-'iCMoix,  et  l'obstination 
de  l'alderman  dut  céder  devant  ce  \ole.  Il  sortit  de  la  chand)re.  et  le 
ministère,  interpellé  à  ce  sujet,  déclara  qu'il  n'inteiderail  conlic  lui 
aucune  poursuite. 
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Cette  question  du  serment  n'a  donc  fait  aucun  pas  dans  la  session 
de  1851.  Comme  en  I80O,  MM.  de  Rothschild  et  Salomons,  quoique  ré- 
guUèrenicnt  nommés  par  les  électeurs,  sont  tenus  dans  TimpuisFancc 
d'exercer  leurs  droits  de  représentans. 

Revenons  maintenant  à  l'autre  question  religieuse  qui  domine  tous 
les  déhats  de  cette  année.  Elle  eut  à  passer  par  bien  des  épreuves.  Le 
nombre  des  séances  qui  y  furent  consacrées  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion ne  serait  pas  facile  à  établir.  Tantôt  (le  9  mai),  c'est  M.  rrijubart 
qui  fait  une  motion  contre  le  cabinet  comme  ayant  trahi,  après  l'avoir 
encouragée,  ro[)inion  du  itays;  tantôt  c'est  le  comte  d'Arundei  et  Sur- 
rey  qui,  au  contraire,  cherche  à  atténuer  encore  la  portée  des  disposi- 
tions du  bill;  tantôt  ce  sont  les  membres  irlandais  qui  demandent  que 
ce  bill  ne  soit  pas  applicable  à  leur  pays;  tantôt  enfin  ce  sont  des  mo- 
tions d'ajournement  qui  ont  pour  but  de  faire  traîner  les  déhats.  Sir 
F.  Thesiger  finit  par  faire  introduire  dans  le  projet  remanié  du  minis- 
tère divers  amendemens  qui  avaient  pour  eflét  de  le  rendre  moins  illu- 
soire. Lors  de  la  dernière  lecture  (le  i  juillet),  lord  John  Russell  es- 
saya, à  son  tour,  de  faire  rejeter  ces  amendemens,  mais  il  échoua.  La 
chambre  les  maintint  et  renvoya  le  bill  à  la  chambre  des  lords:  qui  W 
lut  pour  la  première  fois  le  8  juillet. 

Cette  première  lecture,  on  le  sait,  est  de  pure  forme.  Le 23  juillet,  la 
discussion  s'engagea  sérieusement  à  la  chambre  haute  sur  la  ileuxième 
lecture;  elle  dura  deux  nuits,  et,  malgré  la  proposition  faite  par  un 
homme  considéraiile,  le  duc  d'Aberdeen,  de  renvoyer  cette  deuxième 
lecture  à  six  mois,  le  bill  passa  à  une  majorité  de  '2-27  voix. 

Ce  bill,  qui  reçut  la  sanction  royale  le  1"  août,  est  l'œuvre  capitale 
de  cette  session  exceptionnellement  stérile.  Le  reste  des  travaux  par- 
lementaires vaut  à  peine  une  mention.  Un  mot  cependant  du  buduet. 

Le  point  important  de  l'exposé  financier  fait  par  le  chancelier  de 
réchi([uier  lut  l'aliolitiou  proposée  de  la  taxe  sur  les  fenêtres,  qui  de- 
vait être  remplacée  par  une  taxe  sur  les  maisons,  proportionnelle  au 
revenu.  La  taxe  sur  les  fenêtres  produisait  1,850,000  livres.  La  taxe 
projetée  sur  les  maisons  ne  devait  pas  produire  plus  de  72().(»(iO  livres, 
selon  les  évaluations  ministérielles.  Cette  dernière  taxe  était  assise 
comme  suit:  *.>  deniers  par  li\re  sur  les  maisons  particulières,  (»  de- 
niers pai"  livre  sur  les  maisons  avec  bouti(|ues.  Exception  pour  U*s 
maisons  dont  le  reveiui  était  inférieur  à  20  livres  sterling  (500  fr." 

Malgré  l'abandon  fait  par  le  ministère  sur  la  taxe  des  fenêtres,  les 
recettes  de  l'année  devaient  présenter  un  excédant  sur  les  dépetist^s 
d'environ  2;)  millions  de  francs.  Cet  excédant,  connue  toujours,  cha- 
cun dans  l'assemblée  voulait  en  faire  emploi  à  sa  maniei-e,  celui-ci 
sous  forme  de  dégrèvement  pour  l'agriculture,  celui-là  par  la  ■>n\>- 
pression  on  la  réduction  de  (|uelques  autres  taxes  particulioreuioul 
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onéreuses.  Le  cliancL'lier  île  l'cchiiiuier  proposa  tout  simplement  de 
11'  tenir  en  nserve  pour  les  cas  imprévus,  par  exemple,  pour  les  be- 
soins de  la  guerre  en  Cairerie. 

Cette  conclusion  de  l'exposé  linancier  souleva  bien  des  nuirnmres. 
.N'éanmûins.  après  une  discussion  brusipiement  close,  elle  obtint  une 
majorité  de  i()  voix.  i.'in(ome-tax,  un  niomenl  menacée  par  une  mo- 
tion de  M.  Hume,  se  lrou\a  par  ce  vote  maintenue  encore  pour  trois 
années. 

Les  quelques  mois  qui  séparent  la  lin  de  la  session  de  la  fin  de  l'an- 
née sont  marqués  par  des  incidens  de  très  peu  d'importance.  L'atten- 
tion de  l'Angleterre,  comme  celle  de  toute  l'Kurope,  se  portait  moins 
alors  sur  ses  propres  affaires  que  sur  les  atlaires  de  France,  où  tout 
Semblait  se  préparer  pour  une  crise  décisive;  mais  cette  crise,  éclatant 
au  mois  de  décembre,  donna  comme  par  contre-coup  un  aspect  tout 
nouveau  à  la  situation  intérieure  de  la  Grande-Bretagne.  De  calme 
(ju'clle  apparaissait  à  tout  le  monde,  cette  situation  devint  bientôt  très 
agitée  et  très  compliquée.  Mouvement  dans  les  classes  ouvrières,  in- 
ijuiétudes  dans  tous  les  esprits  par  suite  de  l'idée  qui  s'est  répandue 
tjue  la  France  va  clierclier  à  tenter  une  in\asion  en  Angleterre,  dis- 
sentimens  prolonds  dans  le  cabinet,  modiiicalion  de  son  personnel,  et 
linalement  retraite  complète  des  vvhigs,  faisant  place  à  un  ministère 
tory:  tels  sont  les  faits  principaux  de  celte  péiiode.qui  embrasse  la  fin 
de  IH.M  et  les  trois  premiers  mois  de  I8.V2. 

l'n  des  principaux  incidens  de  cette  crise  qui  sépare  les  deux  sessions 
liu  parlement,  c'est  la  grève  des  ouvriers  mécaniciens. 

Les  idées  absurdes  (}ui,  sous  le  nom  de  socialisme,  ont  égaré  tant  de 
[lauvres  tètes  en  Europe,  semblaient  inq)uissantes  à  pénétrer  la  rude 
intelligence  des  classes  ouvrières  de  la  Grande-Bretagne.  Les  grandes 
^illes  de  ce  pays  donnaient  asile  aux  cbefs  de  toutes  les  écoles  disper- 
sées sans  (jue  l'esprit  public  parût  s'imprégner  des  doctrines  qu'ils  y 
ivaient  apportées  avec  eux.  Cei)endant,  pour  n'être  pas  apparente,  la 
contagion  de  ces  doctrines  n'en  était  \>as  moins  réelle.  L'Angleterre 
dormait  tran(|uille,  croyant  n'avoir  jamais  à  soulVrir  du  mal  auquel 
elle  voyait  la  plupart  de  ses  voisins  en  proie,  lorsqu'un  beau  jour,  dans 
le  courant  du  mois  de  décend)re,  elle  découvrit  ([u'elle  était  elle-même 
isse/  profondénjenl  atteinte,  l'iie  association  niMMbreusi,',  end)rassant 
tous  les  corps  u'étal  tpii  s"occui)entde  1  industrie  des  macbines,  se  ré- 
véla Unit  à  couj)  par  un  manifeste  adressé  aux  ouvriers  :  manifeste 
baineux,  déclamalojre.  tuiit  plein  de  ce  fiel  (iiii  coule  de  source  cbez 
les  apôtres  de  la  traternite.  CetU'  association  s'appelait  la  Société  Com- 
binée {Amulfjamaled  Society);  elle  aspirait  au  gouverneinml  de  toutes 
les  classes  laborieuses;  elle  apjiaraissait  armée  de  pied  en  cap,  ayant 
ion  comité  executif,  son  budget,  son  plan  de  bataille,  et  débutait  par 
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une  déclaration  de  guerre  adressée  aux  patrons  qui  ne  s'empresse- 
raient pas  d'accepter  les  lois  qu'elle  dictait.  Ceux-ci  étaient  sommés 
de  se  soumettre  à  bref  délai.  Si,  le  31  décembre,  ils  n'avaient  pas  ca- 
pitulé, leurs  usines  devaient  être  mises  en  interdit,  et  tous  les  travail- 
leurs qu'elles  occupaient  étaient  en},^agés  à  les  abandonner. 

Cette  excommunication  éclatait  sur  l'Angleterre  insouciante,  comme 
la  foudre  au  milieu  d'un  ciel  serein.  Les  maîtres  ne  s'attendaient  pas 
à  une  pareille  lutte.  L'industrie  se  trouvait  nrenacée  de  ne  pouvoir  plus 
faire  face  à  ses  commandes,  et  de  voir  passer  aux  mains  des  nations 
rivales  le  travail  (jui  fuit  sa  puissance  et  sa  grandeur.  L'émotion  fut 
grande  au  premier  moment;  mais,  il  faut  le  reconnaître,  les  patrons 
supportèrent  cette  épreuve  avec  courage  et  résolution.  Surpris  à  l'im- 
proviste,  ils  furent  ralliés  en  un  clin  d'œil.  L'intérêt  commun  fit  serrer 
les  rangs,  éteignit  toutes  les  jalousies  de  la  concurrence,  et,  en  quel- 
ques jours,  en  face  de  la  coalition  des  ouvriers,  se  dressa  la  coalition 
des  maîtres,  opposant  ultimatum  à  ultimatum,  et  fermement  décidée  à 
ne  pas  céder.  Le  comité  exécutif  île  la  Société  Combinée  avait  duimé  un 
mois  aux  maîtres  pour  se  rendre.  Les  maîtres  répondirent  que  si,  le 
10  janvier  au  plus  lard,  les  ouvriers  n'avaient  pas  abdiijué  leurs  pré- 
tentions et  lenié  par  écrit  toute  solidarité  avec  la  Société  Combinée,  les 
ateliers  leur  seraient  partout  fermés  à  la  fois. 

Cette  vigueur  était  de  nécessité  absolue.  La  politique  des  demi-me- 
sures et  des  transactions  eût  tout  i)erdu.  Quand  les  ouvriers  font  des 
réclamations  justes  et  raisonnables,  il  faut  y  satisfaire;  quand  leurs 
démarclies  prennent  le  caractère  de  l'exigence  et  de  la  tyrannie,  il 
faut  leur  résister.  Le  courage  est  ici  de  la  prudence.  Dans  l'espèce,  les 
cliefs  de  l'industrie  mécaniiiue  étaient  arrivés  à  la  limite  des  conces- 
sions possibles.  Il  y  a  quelques  années,  les  ouvriers  avaient  demandé 
C[u'on  abrégeât  la  durée  de  leur  travail  :  elle  avait  été  réduite  à  dix 
heures.  Ils  avaient  demandé  (jue  les  heures  supplémentaires  leur  fussent 
payées  plus  cher  :  celle  augnicnlation  de  salaire  avait  été  consentie; 
pour  deux  heures  de  plus,  on  payait  comme  pour  deux  heures  et  de- 
mie, ce  (jui  avait  \)ouv  ctlet  d'acci'oître  le  salaire  (.le  "2^  pour  1(^0.  Au- 
delà  de  ces  tleux  lieures  supplémentaires,  cliaiiue  heure  était  jiayée 
comme  une  heure  et  demie  de  travail  ordinaire;  augmentation  50  pour 
100.  En  outre,  les  ouvriers  avaient  représenté  «{n'en  les  payant  seule- 
ment dans  la  soirée  du  samedi .  on  les  empêchait  d'acheler  à  bon  mar- 
ché les  provisions  de  la  semaine,  ce  (jui  n'arri\erait  pas.  disaient-ils, 
si  la  paie  se  faisait,  chaque  samedi,  à  tjuatre  heures.  Quoique  cette 
dernière  réclamation  lui  conlestable,  on  y  avait  accédé,  et  la  journée 
du  samedi,  au  lieu  dêlre  de  dix  heures,  connue  les  autres,  n'êlaitcpie 
de  huit  heures,  bien  (ju'on  la  juivit  sur  le  itied  d'une  journée  com- 
plète. Il  a  été  démontré  i[ue,  par  suite  de  cette  dernière  mesure,  un 
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seul  élablisscnient  de  Londres  s  était  imposé  un  sacrifice  annuel  de 
près  de  U).(t(M»  francs. 

Les  patrons  avaient  fait  preuve  de  justice  :  ils  étaient  en  droit  d'at- 
tendre en  retour  du  bon  vouloir.  Laissés  à  eux-mêmes,  les  ouvriers 
mécaniciens  n'en  auraient  pas  man(|ué;  mais  l'esprit  d'ajxitation  souf- 
llait  sur  eux,  et  leur  inspirait  des  prétentions  inadmissibles.  Voici  les 
trois  ou  ijuatrc  lois  (|ue  la  Société  Combinée  déclarait  vouloir  établir  en 
leur  nom  : 

i'remièrement,  plus  de  travail  à  la  tâche; 

Secondement,  plus  (riieures  suj>plémentaircs  tant  (pi'il  y  aurait  des 
bras  inoccupés,  et,  quand  ces  heures  sui>plémenlaires  seraient  con- 
senties par  les  ouvriers,  obligation  pour  les  i)atrons  de  les  payer  double; 

Ti  oisièmcment.  inlerdicUon  d'emjtloyer  les  enfans  et  les  journaliers 
qui  n'auraient  pas  fait  leurs  preuves  connue  mécaniciens,  ou  qui  ne 
seraient  i)as  affiliés  à  la  Société  Combinée. 

Le  comité  exécutif  retournait  à  son  profit  une  devise  bien  connue  : 

Nul  n'aura  de  travail,  hors  nous  et  nos  amis! 

Pour  avoir  droit  de  gajiuer  sa  vie,  il  fallait  montrer  ses  (juartiers  de 
noblesse  iniluslrielle.  11  ne  restait  à  la  roture  c|ue  le  droit  de  mourir 
de  faim. 

Ce  programme,  tout  le  monde  le  compreml  au  i)remier  aperçu,  ne 
pouvait  être  accueilli.  C'était  la  conliscalion  du  libre  arbitre  en  ma- 
tière de  travail;  c'était  la  ruine  de  l'industrie  anglaise,  qui  ptîrdrait  sa 
suprématie  dans  le  monde  le  jour  ou,  par  des  combinaisons  arlilicielles, 
ses  prix  de  revient  seraient  augmentés;  c'était  forganisation  dune 
e;iste  sous  l'enseigne  de  la  liberté.  Singuliers  novateurs,  qui  ne  sa- 
^  aient  (pie  ressusciter  ce  qu'il  y  a  de  plus  vieux  et  de  plus  justement 
condanmé  dans  les  préjugés  d'un  autre  àgel  Combien  de  socialistes 
en  sont  la,  et  (|ui  se  croient  de  grands  génies!  Le  pis  est  (ju'il  se  ren- 
contre une  foule  île  dupes  attendant  de  pareilles  inventions  la  régé- 
nération de  riiumanite!  Il  s'en  est  trouvé  en  Angleterre  comme  ail- 
leurs. La  Société  Combinée  a  compté  un  momeiil  jus(|u'à  douze  mille 
adhérens. 

Cependant  les  travailleurs  exclus  avaient  les  meilleures  raisons  ilu 
inonde  pour  ne  pas  applaudir  au  programme.  Us  murumraienl.  Le 
méconteuteinent  gagna  de  [troche  en  proche,  si  bien  (|ue  le  comité 
exécutif,  voyant  sou  autorité  s'allaiblir.  ilut  roiiq)re  de  quehpies  se- 
melles. Le  G  jainier,  il  ht  alhclier  sur  tous  les  murs  de  .Maiichesti;r  et 
des  principales  cités  manufacturières  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  comité  exécutif  de  la  SiK-ùté  Cowhhtii-  informe  les  ouvriers  qu'il  n'a  ja- 
mais doraanilé  le  renvoi  des  Iravuillours  employés  ù  la  conduite  des  machines, 
cl  tpi'il  n'a  pas  l'inlenlioii  de  le  demander.  » 
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Ceci  était  une  reculade  évidente.  Il  est  vrai  que  les  affaires  de  la  So- 
ciété Cowômée  commençaient  à  aller  fort  mal.  Les  ouvriers  se  voyaient 
sur  le  point  de  manquer  absolument  de  travail.  La  caisse  commune 
contenait  environ  600,000  fr.  recueillis  par  cotisations  :  c'était  .')0  fr., 
pour  chaque  associé,  c'est-à-dire  une  somme  de  beaucoup  inférieure 
à  celle  qu'il  pouvait  gagner  en  une  seule  semaine.  Une  fois  cette  clié- 
tive  réserve  épuisée,  où  trouverait-on  des  ressources?  Dans  le  public? 
Le  public  ne  se  montrait  pas  sympathique,  et  fermait  sa  bourse.  Que 
devenir  alors,  et  comment  faire  vivre  sa  famille  jetée  ainsi  sur  le  pavé, 
à  la  grande  gloire  du  comité  exécutif  !  Telles  étaient  les  réflexions  que 
faisaient  déjà  bon  nombre  d'ouvriers  un  moment  entraînés. 

Pour  raffermir  les  esprits,  le  comité  annonça  qu  il  avait  trouvé  un 
moyen  de  sortir  d'embarras  et  de  rétablir  le  travail  sans  le  concours 
des  patrons.  Des  capitalistes  s'étaient  engagés,  disait-il,  à  prêter  des 
fonds,  si  la  société  se  procurait  par  ses  propres  moyens  un  outillage. 
On  allait  donc  acheter  pour  2o0,000  fr.  de  machines,  et,  à  l'aide  du 
prêt  promis,  on  établirait  un  atelier  sociétaire,  qui  servirait  ensuite  de 
modèle  à  une  foule  d'autres.  Les  patrons  se  trouveraient  ainsi  tout 
naturellement  supprimés. 

Expédient  ridicule,  qui  ne  pouvait  qu'avorter.  Un  outillage  de 
250,000  fr.  ne  devait  occuper  que  100  k  1-20  liommes.  Le  fonds  com- 
mun tout  entier  eùt-il  été  consacré  à  l'acciuisition  de  l'outillage,  c'eût 
été  de  l'emploi  pour  2.%0  a  300  environ.  Qu'aurait-on  fait  des  11.700 
qui  seraient  restés  disponibles?  Cette  petite  société  eût  d'ailleurs  dé- 
buté avec  des  dettes,  ce  qui  est  un  mauvais  élément  de  succès.  El  puis 
les  prêts  annoncés  n'avaient,  à  ce  qu'il  paraît,  rien  de  sérieux,  car 
l'atelier  sociétaire  est  resté  à  peu  jirès  à  l'état  d'utoiiie. 

Cependant  la  faim  commençait  à  faire  des  vides  dans  larmée  du 
comité  exécutif.  Des  familles  entières  en  étaient  réduites  à  vivre  avec 
1  ou  2  shillings  par  semaine,  (jue  distribuait  la  caisse  commune.  Des 
protestations  s'élevèrent  île  toutes  parts  contre  la  tendance  imprimée 
par  le  comité  aux  manifestations  ouvrières.  Beaucoup  des  adhérens  de 
la  Société  Combinée,  dégrisés  dune  agitation  (|ui  n'avait  servi  (|u'à 
leur  enlever  leur  travail,  se  décidèrent  à  accepter  les  conditions  que 
les  maîtres  avaient  mises  à  la  réouverture  des  usines.  L  armée  assail- 
lante, bloquée  à  son  kinr  i)ar  la  manaMi\re  des  patrons,  s'est,  on  peut 
le  dire,  rendue  par  lamine,  et  les  classes  ouvrières,  inslruiles  parcelle 
expérience,  se  garderont  mieux  sans  doute  à  lavenir  des  déceptions 
que  traînent  après  eux  ces  prétendus  organisaleurs  du  travail,  (jni  ne 
savent  que  jeter  partout  le  desordre  et  la  misi'n-, 

L'Angleterre  est  donc  sortie  île  cette  crise  à  son  honneur.  Le  In^n 
sens  public  a  contribue  au  dénonment  non  moins  «lue  la  fermeté 
éclairée  des  patrons.  H  faut  aussi  rendre  justice  a  la  masse  des  tra\ail- 
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leiii's  anglais.  Si  une  partie  a  suivi  trop  facilenieut  l'impulsion  du  co- 
mité exécutif,  la  majorité  a  su  se  tenir  à  l'écart.  Sur  plusieurs  points 
n»éme,  nolauuuent  a  Maueliesler,  elle  a  ouvertement  blâme  l'action 
de  ce  comité.  Un  tel  dénoùment  a  une  très  ^namle  importance  i)Our 
nos  voisins.  Si  les  principes  de  la  Société  Combinée  l'avaient  emporté, 
c'en  était  lait  de  la  prospérité  industrielle,  cette  pierre  auj^ulaire  de 
tout  leur  édilice  social.  Les  tirèves,  les  coalitions  d'ouvriers  ne  sont 
jias  chose  rare  de  l'autre  coté  du  détroit;  la  législation  les  tolén;;  elle 
lait  plus,  elle  les  autorise,  par  ce  motif  énoncé  récennnent  dans  une 
lettre  de  lord  Cran\vortli  :  «  (ju'il  ir'est  jamais  politique  d'interdire  ce 
(jui,  permis  ou  non  permis,  n'en  doit  pas  moins  exister.  »  11  y  a  donc 
eu  souvent  lutte  entre  le  travail  et  le  capital;  mais  il  esta  observer 
ipic  celle  dont  la  Société  Combinée  avait  pris  la  direction  se  distin- 
guait des  i)récédentes  par  un  caractère  tout  particulier.  Elle  était  le 
retlet  direct  de  toutes  ces  doctrines  anarcliiques  qui  ont  été  prèchées 
en  France  pendant  trois  ans.  Elle  ne  tendait  plus  seulement  à  amé- 
liorer sur  c<'rtains  \)oinls  défectueux  les  relations  exiskuites  entre  les 
maîtres  et  l'ouvrier;  elle  avait  pour  objet  avoué  de  dé|>lacer  la  base 
mC'ine.  sur  la()iielle  ces  relations  s'établissent,  Jus(pi'ici,  le  cajiilal  et 
h-  travail  étaient  deux  puissances  traitant  librement,  dans  toute  l'in- 
dépendance de  leurs  droits  respectifs.  Désormais,  c'est  le  travail  (|ui 
aurait  dicté  ses  conditions  au  capital,  fixant  lui-même  arbitrairement 
la  durée  et  le  prix  de  ses  services,  ainsi  (|ue  le  nombre  des  bras  à  em- 
ployer, s'organisant  en  corporation  pour  mieux  assurer  l'exercice  de 
ses  privilèges,  aspirant  à  tout  concentrer  entre  ses  mains  par  l'établis- 
sement d'ateliers  où  rimuge  même  de  l'autorité  patronale  aurait  été 
aljsente.  11  est  possible  (jue  les  ouvriers  eussent  momentanément  ga- 
gné à  un  tel  état  de  choses  une  chétive  augmentation  de  salaire;  mais 
il  est  certain  (jne  l'industrie  anglaise,  en  perdant  l'unique  condition 
(|ui  fait  aiijoind'biii  sa  supériorité,  c'est -à-diie  le  bon  marché,  aurait 
vu  restreindre  immédiatement  les  débouchés  quelle  possède  dans  le 
monde.  Une  hausse  forcée  des  salaires,  et  par  consé(|uent  du  prix  de 
production,  jjouvait  n'avoir  pas  de  très  grands  inconvénicns  autrefois, 
quand  les  aulies  nations  étaient  hors  d'état  de  faire  concurrence  a 
l'Angleterre,  Aujourd'hui,  eu  présence  des  progrès  immenses  qui  ont 
été  areomplis  en  IJelgi(|ue,  eu  Allemagne,  en  Fiance,  ce  n'est  pas  im- 
punément <pie  l'inthisli  ie  anglaise  essaierait  de  laneomier  les  con- 
.sounnateurs  du  globe.  Ceux-ci  irai»'ut  bleu  \ite  porter  leur  clientèle 
aux  autres  pays,  (pii  la  sollicitent  et  qui  sont  en  mesure  de  la  satis- 
I  lire,  L(;s  caiiilauv  anglais  eux-mêmes  seraient  les  premiers  à  êmigrer 
vers  les  pays  où  on  leur  ollrirait  des  conditions  jjIus  douces,  et  con- 
tribueraient ainsi  à  féconder  la  rivalité  contre  la(|uelle  les  ouvriers  an- 
glais, livrés  a  leurs  propres  forces,  essaieraient  Nainemenlde  lutter. 
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Par  cette  déchéance  de  l'industrie  anglaise,  les  ouvriers  verraient  donc 
avant  peu  Icursituation  empirer,  et  cette  amélioration  qu'ils  auraient 
cru  s'assurer  ferait  place  à  une  aggravation  permanente  de  leur  con- 
dition matérielle  et  morale.  Pour  eux-mêmes  donc,  il  est  bon  qu'ils 
n'aient  pas  réussi  :  ils  seraient  morts  de  leur  succès. 

Parallèlement  aux  appréhensions  que  devait  faire  naître  la  grève  . 
systématique  des  ouvriers  mécaniciens,  se  répandaient  dans  le  pays 
des  craintes  non  moins  vives  et  non  moins  profondes.  Ces  craintes 
avaient  exclusivement  pour  cause  les  événemcns  du  2  décembre.  La 
révolution  accomplie  par  le  prince  Louis-Napoléon,  avec  le  concours 
non  équivoque  de  l'armée;  la  ratification  donnée  à  cette  révolution  par 
sept  miUions  et  demi  de  sulVrages;  l'immense  pouvoir  qui  résultait 
d'une  telle  acclamation,  tout  cela  contrastait  si  fort  avec  les  conjec- 
tures de  la  presse  anglaise  et  confondait  à  un  tel  point  toutes  ses  prophé- 
ties, qu'elle  a  semblé  un  moment  jetée  hors  des  voies  du  sens  commun. 
Parce  qu'elle  avait  été  violente,  agressive,  elle  s'imaginait  qu'on  ne 
pourrait  rester  indifférent  et  qu'on  ferait  payer  cher  ses  atla(jues  au 
pays  dont  elle  était  censée  exprimer  l'opinion.  De  Là  ces  terreurs  pa- 
ni((ues  au  sujet  d'une  invasion  française.  Le  souvenir  du  camp  de 
.Boulogne  se  dressait  sans  cesse  devant  ces  journalistes  elfarés.  C'étaient 
chaque  jour  des  appels  frénétiques  à  la  vigilance  du  gouvernement.  Ils 
s'emparaient  de  tous  les  témoignages  qui  pouvaient  faire  croire  à  l'in- 
suffisance des  moyens  de  défense.  Jamais,  par  exemple,  ces  paroles  du 
duc  de  Wellington  n'ont  eu  plus  fréquemment  que  dans  ces  derniers 
temps  les  honneurs  de  la  reproduction  :  «  Il  n'y  a  pas  un  lieu  sur  nos 
côtes  où  l'infanterie  ne  puisse  aborder,  par  tous  les  temps,  par  tous  les 
vents,  et  où  elle  ne  puisse  trouver,  à  moins  de  quatre  milles,  une  route 
excellente,  praticable  pour  une  armée,  et  conduisant  au  cœur  même 
du  pays.  » 

On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  la  multitude  de  lettres,  de  bro- 
chures, de  publications  de  toute  espèce,  (jui  sont  écloses  sous  l'impres- 
sion de  la  peur  propagée  par  les  journaux.  Chacun  formulait  son  plan 
de  défense,  son  système  de  guerre  sainte.  La  parole  était  surtout  aux 
vieilles  jambes  de  bois.  Depuis  long-temps,  les  pensionnaire  de  Green- 
wich  et  de  Chelsea  n'avaient  eu  pareille  occasion  de  déployer  leurs 
talens  militaires.  Chaipie  journal  avait  son  invalide  pour  apprendre 
aux  lecteurs  comment  il  faudrait  résister  le  jour  où  les  Français  ap- 
paraîtraient sur  un  point  du  littoral.  Les  articles  de  fond  n'étaient 
plus  (jue  des  exercices  à  feu. 

11  est  vrai  (jue  l'opposition  trouvait  un  peu  son  compte  à  exploiter 
ces  frayeurs.  La  guerre  contre  les  Cafres,  par  exemple,  est  très  impo- 
pulaire; elle  coûte  (|uel(|ue  chose  connue  IJ.SOO  livres /»nr  jour  (près 
de  100,000  lianes),  et  l'on  a  vu  (jue  tous  les  excedans  de  recettes  de- 
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vai»'ut  y  passer.  La  persj)ective  il'unc  lutte  nationale  à  soutenir  contre 
la  France  ne  servait  pas  mal  ceux  (jui  voulaient,  soit  empêcher  la 
continuation  de  cette  guerre,  soit  surexciter  le  niécontontemeut  du 
publii' contre  les  ministres  qui  lavaient  si  mal  conduite.  Et  ])uis,  il 
circulait  au  dehors,  dans  des  pays  où  il  send»le  (juil  soit  plus  facile 
di*  ju^er  les  choses  avec  sang-froid,  certaines  ])uhlications  qu'on  au- 
rait dit  faites  tout  exprès  pour  exalter  ce  di^lire  de  la  peur.  Tel  était 
l'ouvrage  de  M.  le  baron  Maurice,  capitaine  du  génie  au  service  de  la 
conledéralion  suisse. 

M.  le  baron  Maurice,  dans  ce  travail  (pii  a  fait  tant  de  hrtiit  chez 
nos  \oisins,  établit  (pie  liuvasion  d'une  armée  française  en  Angleterre 
serait  la  chose  du  monde  la  plus  aisée  à  accom|)lir;  ([u'elle  pourrait 
se  faire  par  trois  points  à  la  fois  :  par  l'embouchure  de  l'Avon,  ce  qui 
permettrait  au  cor|)S  d'opération  jeté  sur  ce  point  d'occuper  tout  l'es- 
pace cnmpi'is  entre  l'Avon  et  la  Tamise,  de  couper  les  comuninicalions 
entre  le  sud-est  et  le  sud-ouest  et  d'obliger  les  Anglais  à  diviser  leurs 
forces;  — îî'par  Plymouth,  (pii  est  plus  à  prmimité  de  Rrest  que  Ports- 
mouth,  et  (jui,  une  fois  occupé,  donnerait  aux  Français  la  facilité  d'é- 
tendre leur  ligne  jusqu'à  Bristol;  —  .'{"'  par  Hye,  qui  n'est  qu'à  trois 
jours  de  marche  de  Londres. 

Ceid  cinquante  mille  hommes  seraient,  toujours  d'après  l'auteur  si 
vivement  commenté  dans  la  presse  anglaise,  une  armée  plus  que  suf- 
fisante pour  assurer  le  succès  de  l'entreprise.  Qu'aurait  à  opposer  l'An- 
g-lclcrre  à  une  telle  armée?  A  peine  .{O.OdO  hdunnes  d'infanterie  et  de 
cavalerie  régulières!  El  encore,  avec  ces  .{(i.ooo  hounnes,  il  faudrait 
renforcer  les  garnisons  de  Porlsmoulh,  de  Plymouth,  de  Chatham,  de 
Sherness,  de  la  Tamise,  des  îles  du  Canal  et  de  l'Irlande!  Donc,  pas 
d'obstach;  sérieux  à  la  marche  de  l'armée  française  attacpiaut  la  côte 
I)ar  les  trois  |>oints  désignés. 

La  seule  difficulté  serait  peut-être  dans  l'embarquement  et  le  débar- 
([uement  de  ces  trois  corps;  mais  notre  auteur  la  considère  comme  peu 
capable  d'arrêter  l'accomplissement  d'un  tel  projet.  En  six  jours  au 
plus,  chaque  escadre  aurait  pu  embarquer  tout  son  monde,  soit  à 
lirest,  soit  à  Cherbourg,  soit  au  Havre,  et,  (]uel(jues  heures  suffisant 
à  la  traversé»;  du  canal,  il  calcule  (|ue  la  première  division  arriverait 
à  l'endjouchure  de  1  Avon  sept  jours  et  dix  heures  après  que  Tordre 
<r('inb;n(iU('mi'nl  aurait  (''ti';  donné.  La  seconde  division  serait  devant 
Flsmoulh  el  la  troisième  sin-  la  côte  de  Kent  dans  un  délai  |»luscourt 
encore,  de  telle  sorte  (|ue  l'Angleterre  n'aurait  littéralement  pas  le 
temps  de  parer  le  coup  terribb;  «pii  lui  serait  porté. 

On  comprend  ce  »pie  celte  espèce  de  trait)''  rx-professo  sur  la  ma- 
BÏere  d'envahir  le  royaunu!-uni  a  dû  ajouter  d'anxiété  aux  iiicjuié- 
tufles  dt'jà  produites,  et  de  force  i  la  polenii(pie  en  faveur  d'un  prompt 
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armement.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  le  gouvernement  lui- 
même  a  fini  par  se  laisser  gaj^ner,  du  moins  en  apparence,  par  la 
frayeur  générale. 

En  même  temps  que  les  événemens  du  2  décembre  produisaient  en 
Angleterre,  sur  une  partie  considérable  de  l'opinion,  ces  hallucina- 
tions de  terreur,  ils  jetaient  le  trouble  dans  le  sein  du  cabinet.  Il  est 
incontestable  aujourd'hui  que  la  retraite  de  lord  Palmerston  a  eu  pour 
cause  immédiate  la  révolution  accom[)lie  à  Paris.  Cela  résulte  positi- 
vouent  des  explications  otficielles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  parlement; 
mais  cela  est  bien  plus  positif  encore  que  les  explications  données  au 
parlement  ne  tendent  à  l'établir. 

l'n  fait  avéré,  c'est  que;,  depuis  sa  rentrée  au  pouvoir,  lord  John 
Russell  était  constamment  resté  en  parfaite  intelligence  avec  lord 
Palmerston.  Un  moment,  l'opposition  avait  espéré  désunir  ces  deux 
hommes  d'état,  et  c'est  cet  espoir  (jui,  dans  la  session  de  18^)0,  lui  avait 
inspiré  diverses  motions  spécialement  dirigées  contre  la  politique 
étrangère  du  cabinet.  Dans  l'atlaire  grecque  notamment,  dans  cette 
question  où  lord  Palmerston  avait  si  violemment  pris  fait  et  cause 
pour  les  pots  cassés  de  don  Pacifico,  l'opposition  croyait  avoir  trouvé 
une  occasion  excellente  de  battre  en  brèche  Tinfluence  du  ministre 
des  relations  extérieures.  Lord  Stanley  présenta  en  conséquence  à  la 
chambre  haute  une  motion  tendant  à  condamner,  non  pas  seulement 
la  politique  suivie  en  Grèce,  mais  l'ensemble  même  des  actes  de  lord 
Palmerston.  Cette  motion,  qui  était  un  véritable  procès  de  tendance, 
fut  adoptée  par  la  clunubre  des  lords.  Si  lord  John  Russell  avait  éprouvé 
alors,  contre  son  collègue  du  Foreign-Office ,  les  défiances  et  le  mé- 
contentement qu'il  a  manifestés  depuis,  rien  ne  lui  eût  été  plus  facile 
que  de  le  laisser  tomber,  et  de  le  livrer  en  holocanstc  à  des  adversaires 
^ui  ne  demandaient,  à  ce  moment-là,  (ju'une  seule  victime. 

Mais  non,  bien  loin  de  l'abandonner,  lord  John  Russell.  que  per- 
sonne ne  songeait  à  rendre  responsable  des  actes  de  lord  Palmerston, 
atl'ecta  de  s'associer  étroitement  à  son  collègue.  11  provt)qua.  dans  la 
chambre  des  communes,  une  motion  de  confiance  dans  la  polilitiue 
extérieure  du  ministère.  11  se  déclara  solidaire,  volontairement  A  ré- 
solument solidaire  de  cette  politi(|ue.  Il  dénonça  l'opposition  dont  lord 
Palmerston  était  particulièrement  l'objet  connue  Icllet  d  imc  cabale 
contre  huiuelle  ropinion  libérale  tout  entière  devait  proluster.  Cette 
adhésion  spontanée  et  chaleureuse  sauva  lord  PiUmerstou.  La  cham- 
bre des  conununes,  ralliée  à  la  voix  du  premier  niiiiisti-e.  vola  la  mo- 
tion de  confiance  proposée  par  iM.  Roebuck,  et,  en  présence  de  ce  vote 
qui  neutralisait  l'hostilité  de  la  chandtre  des  lords,  le  chef  du  cabi- 
net déclara  que  1(>  ministère  resterait  tout  entier  au  pouvoir. 

Celte  conduite  de  lord  Jolm  lUissell  a  leiiard  de  lord  Palniei-ston, 


384  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

on  pensera  peut-être  qu'elle  était  siinplcnicnt  dictée  par  un  sentiment 
dejj[énérositéacci(lentoll(\  Eh  bien!  ce  serait  une  erreur.  La  vérité  est 
(jue  toujours  lord  John  lUissoU  a  fait  le  plus  yraud  cas  de  l'aptitude 
de  lord  Palmerston  pour  la  direction  des  affaires  étrangères.  En  1835, 
quand  lord  Mclliounic.  ciKiuéli'  d'un  luinistrc  pour  les  relations  alors 
iorl  scabreuses  du  dehors,  priait  loid  John  Kusscll  de  lui  en  in(li(piir 
un  :  «  Prenez  lord  Palmerston,  écrivait  celui-ci.  Nul  autre  ne  le  \anl.  » 
—  Quand  la  reine  embarrassée  demandait  conseil  au  chef  dii  parti 
whij;  snr  le  personnel  des  candidats  possibles  pour  le  Foreign-Oflice  : 
a  Votre  majesté,  répondait  lord  John ,  ne  trouvera  jamais  mieux  qui; 
lord  Palmerston.  »  —  Ce  (|u'il  conseillait,  lord  John,  du  reste,  le 
pratitpjait  Ini-mème.  Dès  cpi'il  lut  raj>i>elé  au  pouvoir,  c'est  à  lord 
Palmerston  qu'il  s'empressa  de  confier  les  sceaux  des  affaires  étran- 
gères. Donc  l'attachement  de  ces  deux  hommes  d'état  était  ancien, 
solide;  il  résultait,  non  pas  d'une  sympatliie  vague  et  j)assagère,  mais 
de  la  haute  opinion  (piils  avaient  l'un  de  l'autre,  et  de  la  confiance 
absolue  dont  ils  s'étaient  donné  d'éclatantes  preuves. 

Tels  étaient  leurs  rapports  personnels,  quand,  le •24 décembre  1851 ,  le 
Times  annonce  a  rAngleterre  étoimée  «pie  lord  Palmerston  ne  fait  plus 
partie  du  cabinet.  On  crut  d'abord  à  une  retraite  volontaire,  et  la  chose 
paraissait  surprenante,  car  on  connaissait  lord  Palmerston  pour  un 
iionune  actif,  opiniâtre,  plein  de  sève  encore  malgré  son  âge.  et  ce 
n'était  pas  lui  (luon  pouvait  s'attendre  à  voir  quitter  les  affaires  (piand 
les  afl'aires  ne  le  quittaient  pas.  La  surprise  fut  bien  plus  grande,  (piand 
on  sut  (pie  lord  Palmerston  était  chassé.  Oui.  chassé,  et  chassé  par 
lord  John  Kussell  lui-même,  i>ar  ce  ministre  qui  en  avait  toujours 
parlé  en  termes  si  pleins  de  considération,  qui  s'était  si  vaillamment 
porté  à  son  secours  (piand  le  flot  parlementaire  menaçait  de  l'i-mporter! 
Que  s'était-il  donc  passé?  (piel  crime  irrémissibU'  avait  conunis  lor<J 
Palmerston?  Ici,  nous  devons  laisser  parler  l'accusateur  lui-même. 
On  lira  font  à  l'heure  l'analyse  fidèle  des  griefs  articulés  par  lord  John 
Uuss(,'ll  dans  les  explications  (pie  la  chambre  des  conununcs  a  provo- 
([uées  dès  la  première  nuit  de  la  session  de  18.V2. 

Que  lord  Palmerston,  pn'îcisément  en  raison  de  la  haute  aptitude 
(ju'on  s'accordait  a  lui  reconnaître,  eu  usât  librement  avec  ses  collè- 
gues et  même  avec  la  couronne,  ([u'il  agît  beaucoup  i)ar  sa  propre  ini- 
tiative et  non  comme  un  subordonné  (pii  a  besoin  de  faire  approuver 
ses  démarches,  cela  n'a  rien  de  bien  e\tra(»r(linaire.  Lord  Palmerston 
est  d'un  caractère  un  i>eu  aUier;  son  expérience  en  diplomatie  était 
]iroclamée  par  tout  le  monde.  Il  avait  dû  s'habituer  à  secouer  les  li- 
sières officielles,  et  peut-être,  a  cet  égard,  était-il  allé  trop  loin.  La 
reine  Victoria  s'est  plairde  plus  d'uiu'  l'ois  du  sans-fa(;on  de  son  mi- 
nistre, qui,  sous  prétexte  de  lui  épargner  de  la  peine,  ne  prenait  l'avis 
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de  la  couronne  que  sur  des  choses  faites,  ou  modifiait  après  coup  ses 
décisions  sans  l'en  informer.  En  août  1851 ,  par  exemple,  la  reine  avait 
fait  passer  au  ministre  des  affaires  étrangères  un  mémorandum  assez 
sec,  pour  l'inviter  à  plus  de  déférence.  La  pièce  est  curieuse  et  veut 
être  reproduite  : 

((  La  reine  demande  :  \"  (jue,  dans  les  décisions  à  prendre,  lord  Palmerston 
établisse  nettement  ses  propositions,  afin  qu'on  sache  bien  à  quoi  la  couronne 
est  appelée  à  donner  sa  sanction; 

«  2"  Que,  lorsque  la  couronne  aura  donné  son  approbation  à  une  mesure» 
cette  mesure  ne  soit  pis  arbitrairement  modifiée  et  altérée  par  le  ministre  dans 
l'exécution. 

«  Une  pareille  manière  d'agir  est  considérée  par  la  reine  comme  un  manque 
de  sincérité  à  l'égard  de  la  couronne,  et  justifierait  l'exercice  du  droit  de  des- 
titution qui  lui  appartient. 

«  3°  La  reine  entend  être  informée  de  ce  qui  se  passe  entre  le  ministre  et 
les  représentans  des  puissances  étrangères,  avant  qu'il  sorte  de  ces  conférences 
des  décisions  importantes. 

«  4°  Elle  entend  aussi  recevoir  les  dépêches  en  temps  utile,  et  celles  qui  de- 
vront être  adressées  au  dehors  lui  seront  soumises  assez  tôt  pour  (ju'elle  puisse 
en  examiner  le  contenu  avant  d'y  donner  son  approbation.  » 

Cet  avertissement  prouve  sans  doute  que  lord  Palmerston,  dans  les 
affaires  difficiles,  a  quelquefois  traité  la  reine  en  jeune  fennne  étran- 
gère aux  subtilités  et  aux  rubriques  de  la  diplomatie;  mais,  si  la  reine 
se  plaignait,  les  ministres,  et  lord  John  Russcll  pas  plus  que  les  autres, 
ne  disaient  absolument  rien.  11  faut  ajouter  (lu'aussitùl  après  avoir 
reçu  la  plainte  de  sa  majesté,  lord  Palmerston  s'empressa  de  repondre  : 
«  J'ai  pris  copie  du  mémorandum  de  sa  majesté,  et  je  ne  manquerai 
pas  de  me  conformer  aux  instructions  qu'il  contient.  » 

Les  choses  en  étaient  là.  La  reine  avait  averti .  lord  Palmerston  s'é- 
tait soumis.  Quant  aux  autres  membres  du  cabinet,  aucun  d'eux,  jus- 
que-là, n'avait  trouvé  extraordinaire  (jue  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sûr  d'être  d'accord  avec  ses  collègues  touchant  la  direction 
générale  de  la  politicpie,  marchât  un  peu  seul  dans  l'exécution  et  no 
prît  i)as  leur  avis  à  tout  instant. 

Un  fait  montre  à  quel  point  s'étendait  l'indépendance  d'allure  laissée 
au  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  a  nov(Mnl)re,  au  m<MMent  où 
l'assemblé!;  nationale  de  France  allait  se  reunir,  le  cabinet  anglais 
s'assemble  chez  lord  John  Uussell.  Là,  le  premier  ministre  expose  la  si- 
tuation générale  de  l'Europe;  il  exprime  ses  appréhensions  sur  le  dé- 
noùment  de  la  crise  de  IS.V2;  il  parle  des  menées  (lem;i,i:ogi(|ues,  des 
dangers  (pii  peuvent  fondre  sur  l'Europe  dans  le  courant  de  celte  an- 
née fatale,  assignée  connue  date  à  l'explosion  de  toutes  les  passions 
révolutionnaires.  11  conclut  en  disant  qu'en  de  pareilles  conjonctures 
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le  devoir  du  gouvernement  anglais  lui  paraît  être  de  redoubler  d'at- 
tention pour  ne  donner  aux  puissances  étrangères  aucun  motif  sérieux 
de  plainte.  «  La  plus  stricte  neutralité  doit,  s'écrie-t-il,  diriger  nos 
actes  et  inspirer  nos  paroles.  » 

Le  cabinet  tout  entier  seudile  approu\er  cette  politi(|ue;  mais,  à 
(luelcjues  jours  de  là,  lt)rd  Palinerston  se  iierniet  une  grave  intradion 
à  la  consigne.  11  lui  arrive.  deFinsbury  et  d'Islington.  des  députations 
(jui  (lemaudeiit  a  lui  |>arler  de  Knssiith.  alors  le  lion  des  meetings.  Lord 
Palmersion  reçoit  ces  députations,  (jui  déclament  en  ternies  très  bles- 
sans  contre  rAutriche,  et  auxquelles  il  ne  trouve  pas  un  mot  à  dire 
pour  leur  apprendre  le  respect  (pion  doit  à  des  gouveriiemens  étran- 
gers. Certes,  c'était  là  si;  montrer  peu  lidcleau  progrannne  récemment 
recommandé  par  lord  Jolm  Russell.  Celui-ci  s'en  ofl'ense-t-il?  demande- 
t-il  à  la  reine  le  renvoi  de  son  in(Iis(iitlin(''  collègue?  Non.  Il  feinie  les 
yeux  et  les  oreilles'  il  n'a  rien  vu,  rien  entendu.  Les  bonnes  relations 
continuent  comme  par  le  passé. 

Surviennent  les  événemens  du  2  décembre.  Dès  ce  moment,  tout 
le  laisser-aller  du  premier  ministre  lait  place  à  un  sentiment  1res  ^if 
de  ses  prérogatives.  Il  demande  à  voir  les  dépècbes,  à  être  au  cou- 
rant de  tous  les  détails.  Le  :{  décembre,  lord  iNormanby  écrivait  de 
Paris  pour  demander  (pielle  attitude  il  devrait  iirendre  vis-à-^is  du 
prince  Louis-Napoléon.  Le  conseil  est  convo(jué  chez  la  reine;  on  tombe 
d'accord  (pie  lord  Normanby,  sans  rien  changer  à  son  attitude,  doit 
s'abstenir  de  toute  immixtion  dans  les  événemens,  et  lord  Palinerston, 
au  sortir  de  la  conférence,  écrit  la  dépèche  suivante  (5  décembre)  : 

«  Mylord,  j'ai  reçu  et  mis  sous  les  yeux  de  la  reine  la  dépêche  n"  2(i'6  de  votre 
excellence  en  date  du  3  de  ce  mois,  dépèche  par  laquelle  vous  demandez  des 
instructions  relativement  à  la  situation  présente  de  la  l'rance. 

«  J'ai  ordre  de  sa  majesté  do  vous  dire  <pril  ne  faut  rien  chauffer  à  vos  rela- 
tions avec  le  j^'ouverneinont  français.  Le  désir  de  sa  majesté  est  que  son  amltas- 
sadeur  à  Paris  ne  fasse  rien  (pii  ait  Tapparenee  de  la  moindre  intervention  dans 
les  affaires  intérieures  de  France.  » 

Mais,  trois  jours  après,  lord  Jolm  Russell,  (jui  a  l'œil  maintenant  sur 
toutes  les  dép(";ches,  en  (h'couvre  une  de  lord  Normanby  à  lord  Pal- 
merston,  daté(;  dn  r»  ([('ccinlire,  et  ainsi  conçue: 

«  Mylord,  ce  matin,  j'ai  reçu  de  votre  seigneuiie  la  dépêche  n"  000,  por- 
tant la  date  d'hier.  Je  me  suis  rendu  aussitôt  chez  .M.  Turt,'ot,  et  je  l'ai  in- 
formé «pie  j'avais  reçu  de  sa  majesté  l'ordre  de  lui  dire  qu'aucun  chan^icmont 
ne  serait  apporté  dans  mes  relations  avec  le  ;.'onvernein('nl  français  par  suite 
de  ce  qui  s't'-tait  passé.  J'ai  ajouté  que  s'il  y  avait  eu  (pii-hiue  retard  dn.w^  cette 
communicatidn,  cela  tenait  à  des  circonstances  toutes  matérielles  cpii  n'iiupli- 
«piaicnt  aucune  espèce  d'hésitation.  M.  Turuot  m'a  répondu  que  ce  retard  avait 
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d'autant  moins  d'importance  que  déjà,  depuis  deux  jours,  il  avait  ap;ii  is  de 
M.  Walewski  que  votre  seigneurie  avait  exprimé  à  ce  dernier  son  entière  ap- 
probation de  l'acte  du  président,  et  que,  dans  votre  conviction,  le  président  ne 
pouvait  agir  autrement  qu'il  ne  l'a  fait. 

«  J'ai  répondu  que  je  n'avais  aucune  connaissance  d'une  telle  communica- 
tion, que  mes  instructions  se  bornaient  à  reproduire  cette  invariable  rèi^le  de 
notre  politique  qui  consiste  à  ne  rien  faire  qui  puisse  avoir  l'apparence  d'une 
immixtion  quelconque  dans  les  affaires  intérieures  de  France,  mais  que  javais 
eu  souvent  occasion  de  prouver,  dans  des  circonstances  très  diverses,  que,  quels 
que  fussent  les  actes  du  gouvernement  ici,  j'attachais  toujours  la  plus  haute 
importance  au  maintien  des  relations  les  plus  amicales  entre  les  deux  pays. 

«  J'ajoutai  que,  dans  ma  pensée,  si  le  gouvernement  anglais  avait  connu 
aussitôt  que  moi  l'anéantissement  de  l'insurrection  des  rouges,  il  m'aurait  cer- 
tainement chargé  d'ajouter  ses  propres  félicitations  aux  miennes. 

«  J'ai  cru  nécessaire  de  mentionner  ce  qui  m'a  été  dit  de  la  dépèche  de 
M.  Walewski,  parce  que  deux  de  mes  collègues  m'ont  déclaré  que  celte  dépèche 
leur  avait  été  lue  pour  leur  montrer  que  l'Angleterre  s'était  prononcée  avec 
décision  sur  les  événemens.  » 

Qu'avait  dit  lord  Palmerston  à  M.  Walewski?  Lord  John  Riissell,  (jui 
lit  assidûment  les  dépêches  depuis  le  2  décembre,  désire  de  plus  être 
tenu  au  courant  des  conversations  de  son  collègue.  11  écrit  à  lord  Pal- 
merston pour  avoir  des  explications  à  ce  sujet.  Celui-ci  était  peu  ha- 
bitué à  de  semblables  exigences  :  il  ne  répond  pas. 

Cependant  le  bruit  d'une  grave  indiscrétion  commise  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  circule  dans  le  monde  officiel.  Ce  bruit 
parvient  à  la  reine,  qui ,  le  13  décembre,  expédie  un  courrier  à  lord 
John,  en  ce  moment  à  Woburn-Abbey,  pour  savoir  de  quoi  il  s'agit. 
Lord  John,  enchanté  de  pouvoir  ajouter  à  sa  précédente  demande 
d'explication  le  poids  du  message  royal,  écrit  de  nouveau  à  lord  Pal- 
merston, insistant  pour  avoir  une  réponse  immédiate. 

Cette  réponse  innnédiate  n'arriva  |)oint;  seulement,  le  17.  il  reçut 
copie  de  deux  dépêches,  1  une  de  lunl  NoiiiianbN  a  lord  Palmerston. 
l'autre  de  lord  Palmerston  à  lord  Normanby.  La  comiaissance  textuelle 
de  ces  dépèches  est  nécessaire  à  l'histoire  de  la  crise  ministérielle  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

Lord  Normanby  écrit  au  vicomte  Palmerston  : 

«  Mylord,  dans  ma  dépèche  n"  372,  en  date  du  G  courant,  par  laquelle  je  vous 
faisais  connaître  ma  démarche  auprès  de  M.  Turgot,  je  vous  ai  mandé  que  son 
excellence  m'avait  déclaré  tenir  de  M.  Walewski  une  dépèche  de  laquelle  il  i^j- 
sullerait  que  votre  seigneurie  a  exprimé  sa  cojuplète  approbation  de  la  marche 
suivie  par  le  président  dans  le  récent  coup  d'état.  Je  muis  ai  dit  aussi  avoir 
répondu  à  M.  Turgot  (|u'il  devait  y  avoir  là-dessous  quelque  malontcudu,  et 
j'ai  exposé  les  motifs  qui  me  le  faisaient  croire. 

«  Conmie  il  s'est  écoulé  une  semaine  sans  que  votre  seigneurie  se  soit  ex- 
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jiliquéo  sur  ce  point,  je  dois  conclure  de  ce  silence  (lue  le  rapport  de  M.  Wa- 
lewski  est  exact. 

it  Dans  ce  cas,  je  sais  bien  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  faire  des  observations 
sur  les  actes  de  votre  ï-eii.'neurie.  Toulefuis  il  doit  ni'èlre  permis  de  parler  de 
ceux  (|ui  affectent  ma  position  personnelle.  C'est  dans  cette  limite  de  mes  de- 
voirs que  je  viens,  avec  toute  la  déférence  qui  vous  est  due,  vous  faire  observer 
que,  si  votre  seigneurie,  comme  ministre  des  aflaires  étrangères,  tient  un  cer- 
tain langau'C  dans  Downing- Street  sans  m'en  doimer  aucun  avis,  et  me  prescrit 
ensuite  de  prendre  une  atlilude  dilVérenle,  par  exemple  d'éviter  tout  ce  qui 
.tarait  l'air  d'une  iininixlion  tpiekonque  dans  les  alVaires  de  France,  je  me 
trouve  nécessairement  placé  dans  une  position  fausse.  Si  le  langage  tenu  dans 
Downing-Street  est  plus  favorable  au  nouvel  ordre  de  choses  que  les  instruc- 
tions d'après  lesquelles  j'ai  ordre  de  me  diriger  sur  les  lieux  mêmes,  il  est  chatr 
que,  par  le  fait  de  votre  seigneurie,  je  me  trouve  exposé  ù  des  remontrances 
et  à  des  sou|i(;ons,  lorsque  je  m'acquitte  exactement  du  mandat  ofQciel  à  moi 
transmis  par  vous-même  de  la  part  de  sa  majesté. 

«  Tout  ceci  a  d'autant  plus  d'importance  pour  moi,  que,  comme  je  l'ai  déjà 
ilit,  plusieurs  de  mes  collègues  du  corps  diplomatique  ont  reçu  comnumication 
de  la  dépèche  de  M.  ^Vale\vski,  et  en  ont  tiré  cette  conclusion  que,  si  la  dépèche 
est  exacte,  votre  langai,'e  a  été  celui  d'une  satisfaction  sans  réserve.  » 

Lord  l'aliiKMslon  réi)on<i.  le  IC»  décembre  : 

<i  Myloid,  j'ai  reçu  la  dépèche  de  votre  excellence,  sous  le  n"  400,  en  date  du 
l'i  courant...  J'ai  à  répondre  à  votre  excellence  (jue,  dans  le  langage  que  j'ai 
tenu  et  dans  les  opinions  (jue  j'ai  exprimées,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  il 
n'y  a  rien  eu  d'inconciliable  avec  les  instructions  adressées  à  votre  excellence 
pour  lui  recommander  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  avoir  l'apparence 
d'une  immixtion  dans  les  alTaires  intérieures  de  la  France.  Les  instructions 
contenues  dans  ma  dépèche  ii"  OUO,  en  date  du  '.'>  décembre,  vous  étaient  adres- 
sées non  pas  en  réponse  à  la  (jnestion  de  savoir  quelles  opinions  votre  excel- 
lence devait  exprimer,  mais  bien,  si  je  ne  me  trompe,  à  la  question  de  savoir 
si  votre  excellence  devait  continuer  ses  relations  officielles  avec  le  président, 
pendant  Tinteivalle  qui  allait  s'écouler  entre  la  date  de  votre  dépèche  et  le 
vote  de  la  nation  frnnçaise  sur  les  (juestions  à  elle  soumises  par  le  président. 

«  Kn  ce  (|ui  touche  l'aitprobation  ou  la  condamnation  de  l'acte  par  le(|uel  le 
président  a  dissous  l'assemblée  législative,  je  conçois  (jue  c'est,  non  à  un  mi- 
nistre ni  à  un  ambassadeur  d'Angleterre  (ju'il  appartient  de  prononcer  un  Juge- 
ment, que  c'est  là  le  droit  de  la  France  seule.  Toutefois,  si  votre  excellence  désire 
connaître  mon  opinion  particulière  sur  le  changement  qui  vient  de  s'accomplir 
en  France,  je  lui  dirai  que  Tanlagonisme  entie  le  président  et  rassend)lée  était 
arrivé  à  un  tel  degré,  (|u'il  devenait  cha<iue  jour  plus  évident  qu'il  n'y  avait 
lilus  pour  eux  posMbilité  de  coexistence.  Or,  il  me  parait  préférable  pour  les 
intérêts  <le  la  F'rance,  et  par  suite  pour  les  intérêts  du  reste  de  l'Kurope,  que 
le  pouvoir  du  |)résident  l'emporte.  Le  maintien  de  son  autorité  est  une  garantie 
pour  le  maintien  de  l'ordre  social.  Avec  la  division  des  partis  et  des  opinions 
qui  régnent  dans  l'.Ksemblée,  une  victoire  sui'  le  président  n'aurait  été  que  le 
point  de  di'part  d'une  L'uerre  civile  des  [)lus  désastreuses. 
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«  Que  mon  opinion  soit  juste  ou  non,  elle  semble  confirmée  par  beaucoup 
de  personnes  ayant  des  intérêts  en  France,  autant  du  moins  qu'une  soudaine 
et  forte  hausse  dans  les  fonds  publics  et  dans  toutes  les  autres  valeurs  peut 
être  considérée  comme  un  symptôme  de  confiance  dans  le  rétablissement  et 
le  progrès  de  la  tranquillité  intérieure.  » 

Cette  dernière  dépêche  avait  été  expédiée  à  Paris  sans  communica- 
tion préalable  aux  membres  du  cabinet,  ford  Palmerston  la  considé- 
rant comme  une  explication  personnelle  entre  le  ministre  des  affaire? 
étrangères  et  son  agent  en  France.  Pour  le  con[),  lord  John  Russell  n  y 
tint  plus.  Avoir  écrit  à  son  insu  une  pareille  dépêche,  c  était  le  comble 
de  l'audace,  c'était  avoir  compromis  la  couronne,  manqué  a  tous  le? 
membres  du  cabinet,  violé  toutes  les  lois  de  la  subordination  et  de  la 
déférence  constitutionnelles... 

Rien  que  la  mort  n'était  capable 
D'expier  ce  forfait!... 

Aussi  lord  John  est-il  décidé  à  prononcer  une  sentence  de  mort  con- 
tre ce  ministre  tant  prôné  et  tant  recommandé  naguère.  Le  soir  de  ce 
même  jour,  il  reçoit  de  lord  Palmerston  une  très  longue  lettre  dan? 
laquelle  celui-ci  lui  ex[)Ose  les  motifs  de  son  opinion  touchant  la  révo- 
lution du  2  décembre;  mais  la  missive  de  son  honorable  ami  ne  le 
touche  pas.  11  réunit  le  conseil,  déclare  que  lord  Palmerston  a  mériU' 
d'être  mis  à  la  porte,  et,  ne  rencontrant  pas  d'objection,  part  aussitôt 
pour  Windsor,  où  il  obtient  de  la  reine  que  les  sceaux  des  atlaires  étran- 
gères soient  retirés  des  mains  du  ministre  (jui  les  tenait  depuis  cinq 
ans  et  demi,  et  remis  à  celles  du  comte  Cïranville. 

Tous  ces  détails  sont  empruntés  à  la  version  que  lord  John  Russell 
a  présentée  aux  communes  dans  la  soirée  du  4  février  18o-2.  Qu'en  ré- 
sulte-t-il?  Évidemment  (|ue  lord  Palmerston  n'observait  pas  très  rigou- 
reusement, à  l'égard  de  ses  collègues,  toutes  les  règles  de  la  hiérarchie 
officielle;  mais  ce  tort,  mis  si  soigneusement  en  relief  à  partir  des  évé- 
nemens  de  décembre,  était  un  tort  ancien  et  parfaitement  toléré  par 
tous  les  mend)res  du  cabinet,  par  lord  John  Kussell  en  particulier.  Lord 
Palmerston  pouvait  en  accuser  la  longue  complaisance  de  ceux-là 
même  qui  le  lui  imputent  aujourd'hui. 

Mais,  a-t-on  dit,  les  circonstances  étaient  excejttiomielit  s.  Lopinitm 
exprimée  par  lord  Palmerston  sur  le  ^2  décembre,  quoique  personnelle 
et  confidentielle,  dillérait  trop  de  celle  des  principaux  membres  du 
cabinet  pour  (|u'on  put  la  laisser  passer  sans  un  desaveu  éclatant  et 
public.  —  (Test  ici  que  l'erreur  est  graiule.  Kntre  l'opinii^in  exprimée 
par  lord  Pahnerslon  dans  uiw  lettre  à  lord  Normanby  et  l'opinion  qu«- 
lord  John  Russell  lui-mèuie  a  proclamée  au  milieu  des  soleimités  du 
parlement,  il  n'y  a  vérilablemeut  aucune  dilVérence  sérieuse.  Remar- 
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(juez  que  lord  John  Hiisscll.  dans  les  explications  du  4  lévrier  i852, 
pouvait  très  bien  se  taire  sur  les  événeniens  du  •>  déeeinhre,  que  rien 
ne  l'obligeait  d'en  parler,  que  ce  (|uil  en  a  dit  constitue  une  vcritable 
di{iressiondans  son  discours.  dij^Mvssion  prémcditéc,  introduite  là  avec 
une  atVectatiou  (|ui  uc  saurait  ccbapper  à  personne. 

tt Je  rae  bornerai  à  dire. que  le  président  de  la  république  française, 

ayant  tous  les  moyens  d'infornialion  qu'il  possède,  s'est,  sans  aucun  doute,  dé- 
cidé pour  les  mesures  qu'il  a  prises  après  avoir  bien  examiné  l'état  de  la  France 
et  s'être  assuré  (pie  le  parti  cpi'il  adoptait  était  le  plus  propie  à  assurer  le  bien- 
être  du  pa\s  (ju'il  t;(Uiverne.  {Murmures.)  I.aissez-moi  le  redire  :  oui,  je  crois, 
et  tout  ce  que  j'ai  appris  me  conlirme  dans  celte  opinion,  ijue,  dans  la  pensée 
au  président,  mettre  lin  à  la  constitution,  avancer  i'élecLion  de  l!Sd2,  briser 
l'assemblée,  tout  cela  importait  au  bonbeur  de  la  France.  {ApplatuJissemens  et 
niurtnurt's.)  J'irai  plus  loin,  car,  je  le  confesse,  j'ai  vu  avec  le  plus  grand  re- 
i;ret  le  lani^aiic  tenu  |>ar  une  portion  de  la  presse  anglaise  à  l'égard  du  prési- 
dent. (Ai>i)lauth\ssemcns  des  deiu'  côU's  tic  la  cliauilirc.)  Enfant  j'ai  vu,  bonmie 
fait  j'ai  lu  tout  ce  qui  a  été  tenté  pour  empècber  que  la  paix  d'Amiens  ne  du- 
rât et  pour  précipiter  les  deux  pays  dans  les  plus  sanglantes  hostilités  qui  aient 
jamais  désolé  la  face  de  l'Europe.  {Écoutez!  ('coûtez!)  Je  crois  qu'une  discussion 
calme  et  des  négociations  entre  les  deux  pays  auraient  pu  prévenir  les  cala- 
mités de  la  guerre;  mais  le  langage  de  la  presse  à  celle  é[)o<pie  était  l'ait  pour 
rendre  impos.-ible  lonlc  négociation  cl  toute  chance  de  paix.  .Monsieur  le  pré- 
sident, je  serais  désolé  de  voir  la  presse  tenir  aujourd'hui  une  conduite  scai- 
blablc.  {Ap])lauilL'isemejus.)  Toutefois  nous  avons  aujourd'hui  un  avantage  sur 
répoqjie  dont  je  parle  :  le  premier  consul,  si  puissante  que  lut  .son  intelligence, 
était  complètement  ignorant  des  habitudes  et  de  la  constitution  de  notre  pays. 
Le  président  actuel  de  la  France,  au  contraire,  sait  parlailemenl  de  quelle  li- 
berté nous  jouissons,  jusqu'à  quel  point  la  licence  de  la  polémiipie  est  poussée 
chez  ncuis,  et  il  comprendra  que  les  invectives  les  plus  violentes  de  notre  presse 
n'impliquent  pas  le  moindre  sentiment  d'hostilité  de  la  part  du  gouvernement 
ou  do  la  nation.  » 

(  hi  donc  est,  dans  ces  déclarations  spontanées,  la  ti-ace  du  désaccord 
(|ui  pourrait  expliquer  la  rijjiucur  si  nouvelle  dont  lord  John  Kussell 
s'est  armé  à  Tégard  i\v  lord  PainruMston?  Lord  Palinerston  a  approuvé 
l'acte  du  2  ilcceudtre;  mais  est-ce  que  lt)rd  Jolui  Uussell  le  lilàine?  11  n'a 
dt;  duretés  (jne  pour  la  presse  ang^laise.  (|ui.  elii",  lavait  desapprouvé 
t;l  alla()ué  vivemeut!  11  déclare  bien  haut  (ju'en  celte  circonstance,  la 
|)ressc  aufilaisea  trahi  la  pensée  ilu  pas  s.  au  nom  duipiel  elle  |»arai.ssait 
parler.  11  lU'  S(;  contciil»;  pas  d  appiaudii"  poiu-  stiu  ctiuipte.  il  se  porb' 
loil  |)(Mir  1  .Vngleterru  contre  le  témoignage  des  journaux.  11  lait  tout 
cela  sans  uéces.silé,  sponlanéujcnt,  connue  pour  confondre  d'avance 
ci.'ux  qui  lui  pretiiaicut  tr.uilics  idées  (jne  celles  (|ue  lord  l'almerslon 
exprimait  à  M.  Walewski  dés  le  2  décembre! 

Celle  altitude  rendait  facile  la  làcliede  l'aucii  il  ini!ii*tred(  s  all'aircs 
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«trangères.  On  a  trouvé  sa  réponse  molle  et  décolorée  :  ce  ne  sera  pas 
Taris  de  ceux  qui  la  liront  dans  le  texte  même.  La  mesquinerie  des 
griefs  articulés  jjour  justifier  une  mesure  aussi  brutale  que  l'expulsion 
d'un  collègue  de  plus  de  cinq  années  y  éclate  à  chaque  phrase  et  pres- 
que a  chaque  ligne.  Lord  John  Russell  reprochait  a  lord  Falmerston 
d'avoir  exprimé  son  opinion  sur  le  coup  d'état  du  2  décembre.  On  vient 
de  voir  qu'au  fond  l'opinion  de  lord  John  Kussell  est  de  tout  point 
conforme  à  celle  dont  il  blâme  l'expression.  Serait-ce  dans  la  date  que 
serait  le  crime"?  Serait-ce  pour  avoir  pensé  dès  le  '.i  décembre  exacte- 
ment conmie  lord  John  Russell  devait  parler  le  4  février  suivant,  que 
l'cx-ministre  desatlaires  étrangères  serait  coupable?  Impossible.  Lord 
Palmerston  a  déclaré,  en  effet,  et  sa  déclaration  n'a  pas  été  contestée, 
que,  le  jour  même  où  la  nouvelle  du  coup  d'état  arriva  a  Londres, 
M.  Wulewski,  qui  fit  une  visite  en  quelque  sorte  circulaire  aux  prin- 
cipaux membres  du  cabinet,  recueillit  de  leur  bouche  une  opinion 
toute  semblable.  Lord  John  Russell  avait  approuvé  le  coup  detat  dans 
sa  conversation  avec  l'ambassadeur  français:  le  comte  Grey  lavait 
approuvé;  le  président  du  conseil,  lord  Lansdow^ne,  l'avait  approuvé; 
le  chancelier  de  réchi(|uier  l'avait  approuvé:  le  vice-président  du  bu- 
reau de  commerce,  ce  même  lord  Granville  qu'on  venait  de  donner 
pour  successeur  à  lord  Palmerston,  l'avait  également  approuvé!  Tous 
s'étaient,  dès  ce  jour-là,  prononcés  comme  le  ministre  éconduil.  et 
dans  les  mêmes  circonstances  que  lui,  cest-à-dire  dans  une  entrevue 
particulière.  Si  donc  le  crime  est  dans  la  date  ou  dans  la  forme,  ils 
sont  coupables  autant  que  lui.  Pourquoi  le  secrétaire  d'état  desall'aires 
étrangères  serait-il,  phis  que  les  autres  ministres,  déchu  du  droit  a  la 
conversation?  Pourquoi.  (}uand  un  ambassadeur  vient  causer  avec  lui 
des  événemens  du  join-,  serait-il,  plus  ([ue  les  autres,  obligé  de  rester 
muet  «  comme  une  buse  {speechless  doit)  ou  comme  un  pacha  d'O- 
rient? »  On  n'en  voit  pas  la  raison.  La  mauvaise  humeur  (|ua  é]>rou- 
vée  lord  Nornianby,  en  apprenant  de  la  bouche  de  M.  le  comte  Turgot 
la  conversation  de  lonl  Palmerston  avec  M.  Walevvski .  a  pu  grossir 
l'importance  du  lait;  mais  ce  n'était  pas  à  lord  John  Russell  d'é[»ouser 
une  pareille  susceptibilité,  puiscjuil  avait  lui-même,  conmie  ses  prin- 
cipaux collègues,  donné  du  poids  à  cette  conversation  en  la  corrobo- 
rant par  son  proi)re  langage. 

Lord  Palmerston,  dans  son  discours,  a  reiluil  à  sa  juste  valeur  lin- 
cident.  Il  n'avait  pas  à  insister.  Ce  à  quoi  il  devait  davantage  tenir, 
c'était  à  prouver  (|ue.  pour  tout  ce  qui  tf)uche  à  la  politiquf  générale, 
aucun  des  membres  du  cabinet  n'avait  le  droit  de  se  plaindre  des  ré- 
sultats obtenus  sous  sa  direction.  Aussi  trace-t-il  un  tableau  bril- 
lant de  ces  résultats.  Le  brouillon  a  réussi  à  di'bruuiller  la  plupart  ilts 
anciennes  diflieulles(iui  étaient  restées  pendantes.  \.c  boule- feu  atteint 
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])liis  (l'un  incendie  (jui  menaçait  irenibrascr  le  monde.  L'Angleterre 
et  la  Russie,  long-temps  divisées  en  Perse  et  en  Tuniuie,  se  trouvent 
aujourd'luii  d'accord.  L'alVaire  du  Danemark  a  été  arran-iée.  L'année 
I8ivS.  t;i  féconde  en  reviremcns  poliliciues,  a  été  traversée  sans  en- 
combre. La  lionne  inlelli^^ence  s'est  comjdétement  rétablie  avec  les 
États- l'nis.  Le  Brésil  a  cédé  amiablement  sm'  la  question  de  la  traite, 
en  i>ronant  dos  mesures  ellicaces  qui  ont,  cette  année,  réduit  à  3,000  le 
nombre  des  esclaves  importés  de  la  cùle  d'Atri(|ue,  taudis  qu'aui)ara- 
vantce  nombre  dépassait  15,000.  Le  désaccord  momentané  avec  l'Es- 
pagne a  lait  place  au  rétablissement  des  bonnes  relations.  L'Autriche 
seule  paraît  mécontente,  mais  c'est  p;irce  (jue  l'Autriche  est  la  repré- 
sentation militante  de  l'absolutisme  en  Europe,  et  qu'il  est  impossible 
à  l'Angleterre  de  l'avoir  aujourd'hui  pour  alliée  sans  trahir  cette  cause 
libérale  à  laijuelle  lord  Palmerston  déclare  avoir  voué  désormais  sa  vie! 

Que  le  tableau  soit  plus  brillant  (juc  lidele,  on  peut  le  penser.  En 
tout  cas,  ce  n'est  pas  lord  John  Russell  qui  devait  s'inscrire  en  faux 
contre  ce  panégyri(|ue  de  la  politiijue  générale,  car  il  en  avait  présenté 
un  tout  pareil  dans  une  occasion  récente  où  les  adversaires  de  lord 
Palmerston  s'étaient  ligués  pour  le  renverser.  Si  donc,  ni  les  faits  de 
la  politique  générale,  ni  les  incidensqui  se  rattachent  à  l'acte  du  2  dé- 
cembre ne  peuvent  donner  la  Aérilable  clé  de  la  modilicalion  minis- 
térielle qui  a  précédé  l'ouverture  de  la  session,  on  est  réduit  à  la  cher- 
cher ailleurs,  c'est-à-dire  précisément  dans  les  raisons  (pion  s'est  bien 
gardé  d'énoncer. 

Or,  on  ne  se  tromperait  peut-être  pas  beaucoup  en  suiijiosant  qu'a- 
près la  dernière  révolution  accouqilie  en  France,  lord  John  Russell  se 
sera  demandé  si  l'unité  de  pouvoir  et  la  concentration  de  forces  qui 
en  résultait  pour  le  gouvernement  français  n'étaient  pas  de  nature  à 
faire  cesser  l'isolement  dans  le(piel  la  Erance  était  tombée,  et  à  ren- 
dre faciles  des  alliances  i\m,  ,)us(pi'alors,  n'avaient  pu  avoir  aucune 
base  soliile.  Recommandé  aujtrès  des  cabinets  par  l'initiative  qu'il 
venait  de  prendre  et  (|ui  redonnait  une  vie  inespérée  au  principe  d'au- 
torité dans  toute  l'Europe,  Louis-Napoléon  Bonaparte  n'était-il  pas  en 
mesure  désormais  de  se  raiti>roeher  du  continent  et  de  jeter  les  bases 
d'une  action  commune  cpie  l'Angleterre  a  toujours  redoutée,  parce 
«ju'elle  sait  (luels  j)ourraient  un  jour  en  être  les  efl'ets?  Sous  l'empire 
«le  cette  préoccupation,  (pii  n'a  rien  que  de  conforuK»  aux  traditions 
(•lairvoyaules  de  la  diplomatie  britannicpie,  le  chel'  du  cabinet  wliig 
n'a-t-il  pas  dû  être  conduit  à  prendre  inmiédiatement  les  devans  sur 
la  Erance.  en  faisant  londter  tous  les  obstacles  (pii.  à  ce  moment,  pou- 
vaient empêcher  rAn^lflcnc  de  irouvcr  sur  le  continent  les  sympa- 
thies dont  elle  a  besoin.'  \.r  pi  in(  iiial ,  le  plus  direct  de  ces  obstacles, 
c'était  la  persomie  de  lord  l'alnierstou  ipii.  lui-même,  tirait  vanité  de 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  GRANDE-BRETAGNE.         393 

l'hostilité  que  témoignait  l'Autriche.  Donc,  pour  l'accomplissement 
des  vues  que  nous  supposons,  il  fallait  que  lord  Palnierston  toinljùt.  Le 
faire  tomber  comme  une  victime  expiatoire  des  arrangemens  nouvel- 
lement médités,  c'eût  été  lui  rendre  trop  heau  le  rôle  de  tribun.  On 
ne  s'en  fût  débarrassé  au  dehors  que  pour  le  rendre  jdus  embarrassant 
au  dedans.  Il  était  bien  plus  simple  de  le  congédier  sous  d'autres  pré- 
textes. De  là  ce  laborieux  réquisitoire  où  on  lui  fait  son  procès  pour 
manquement  à  l'étiquette  ministérielle  ou  diplomatique;  de  là  cette 
promptitude  à  s'apercevoir,  après  cinq  ans  et  demi  de  vie  commune, 
que  lord  Palmcrston  n'observe  pas  toutes  les  formes  de  la  subordina- 
tion dans  la  gestion  du  déparlement  qui  lui  est  confié;  de  là  enfin  cette 
disproportion,  inexplicable  pour  tous  ceux  qui  ne  s'en  tiendraient 
«ju'aux  explications  données,  entre  les  torts  (ju'on  lui  reproche  et  la  me- 
sure dont  on  le  frappe.  Cette  conjecture  cadre  parfaitement  avec  l'atti- 
tude qu'a  prise  lord  John  Russell  dès  l'ouverture  de  la  session  de  lH:y2. 

En  effet,  dans  l'ordre  d'idées  où  on  le  supi)Ose  placé,  il  était  naturel 
qu'en  se  privant  du  concours  d'un  homme  qui  lui  assurait  les  votes 
d'une  partie  notable  de  la  majorité,  il  chcrcbàt  à  contrebalancer  cette 
perte  par  des  actes  capables  de  lui  rallier  des  voix  d'un  autre  côté, 
et  calculés  en  même  temps  i)Our  masquer  le  changement  inqnimé  à 
la  politique  extérieure.  Le  bill  en  faveur  d'une  nouvelle  réforme  élec- 
torale, le  bill  sur  l'organisation  de  la  milice,  semblaient  réunir  ces 
avantages  au  plus  haut  degré  :  le  premier  donnait  satisfaction  à  la 
masse  des  esprits  libéraux;  le  second  caressait  les  passions  populaires 
du  moment.  Lord  John  Russell  les  inscrivit  en  tète  de  son  programme. 

Le  moment  est  venu  d'en  parler  avec  (luelques  détails,  parce  que 
l'une  et  l'autre  mesure  sont  appelées  à  jouer  un  grand  rôle  dans  la  si- 
tuation. 

L'Angleterre  a  toujours  eu  une  manière  à  part  de  comprendre  la 
représentation  du  parlement.  En  France,  avant  l'établissement  du 
suffrage  universel,  c'est  la  propriété  (|uc  nos  lois  électorales  s'atta- 
chaient à  rendre  prépondérante.  Aux  Ktats-rnis,  (iuoi(|ue  le  sull'rage  y 
soit  très  étendu,  sans  être  universel,  c'est  encore  la  propriété  qui  en  est 
la  base.  En  Angleterre,  ce  sont  surtout  les  classes  (ju'on  a  cherehé  à  re- 
présenter :  la  [)airie  siège  jtour  le  eonq>te  de  l'aristocratie  territoriale; 
les  chevaliers  des  comtés  sont  la  personnitlcation  parlementaire  de  la 
petite  noblesse  et  de  l'agriculture;  les  bourgeois  sont  les  organes  na- 
turels des  intérêts  industriels  et  conmierciaux;  la  science  et  les  classes 
lettrées  ont  pour  expression  les  nuMnbres  nonnnés  par  les  universités. 
Dans  l'économie  de  ce  système,  le  cens  n'est  pas  l'élément  essentiel;  il 
n'est  qu'un  moyen  d'arriver  à  la  représentation  d'un  certain  groupi- 
d'intérêts.  Toutes  les  fois  (ju'il  est  possible  de  conslitutM-  cette  repré- 
sentation sans  recourir  au  cens,  on  s'en  passe. 
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Tel  est  l'esprit  de  la  coiislilulion  anglaise.  Il  faut  le  bien  connaître  et 
savoir  en  tenir  coni|)te  pour  ne  pas  être  trop  eliociué  dos  anomalies  ap- 
parentes que  présente  depuis  si  long-temps  la  légi^lf^tion  éleeloralede 
nos  voisins.  Si,  lorsiiu'on  \eut  apprécier  cette  législation,  on  se  place  au 
|>oint  de  vue  du  dioil  tel  (|ue  d'autres  pays  lecompreiment.  que  de  la- 
cunes. i|ue  de  C(inlre-seus,  que  de  vices!  Elle  ne  supportera  pas  deux 
nnnutes  l'examen.  Mais,  (juand  on  se  laisse  pénétrer  des  considérations 
4|ui  ont  toujours  inspiié  ses  auteurs,  on  la  trouve  lieaueoup  moins  ir- 
rationnelle, et  ion  découvre  même  dans  les  systèmes  o|)posés,  dans 
ceux  qui  prévalent  généralement  ailleurs,  de  très  notables  défauts. 
Pai'  cxcnq»le,  là  où  le  droit  d'élire  et  de  concourir  au  gouvernement 
est  deelaré  l'apanage  de  tout  citoyen  arrivé  a  sa  majorité,  n'est-ce  pas 
une  véritable  usurpation  que  de  constituer  des  représentans  pour  six 
ans.  ou  même  pour  trois  ans?  Cbai|ue  année,  di' nouvelles  générations 
atteignent  l'âge  où  naît  ce  droit  d'elir(;.  Pourquoi,  dès-lors,  priver  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long  les  citoyens  qui  Tout  acquis  au  même 
titre  que  leurs  devanciers?  Francklin  voulait  des  parlemens  annuels 
pour  taire  lond)er  cette  ol)jection  capitale.  Nulle  part,  ce  système  des 
parlemens  annuels  n'a  été  adopté,  parce  que  partout  on  l'a  considéré 
connne  la  source  d'une  agitation  incessante,  et  cependant,  au  point  de 
\ut.'  du  droit.  Francklin  n'était  logiipie  (|u'a  moitié.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement clia(jue  année  (jue  le  droit  d'élire  s'acquiert,  c'est  tous  les  mois, 
c'est  tous  les  jours,  de  sorte  que,  pour  être  irréprocbable,  ce  système 
devrait  comporter  un  renouvellement  iierpétuel,  (piotidien  de  la  re- 
présentation législative.  Ici,  on  n'est  consé(juent  ([u'a  la  condition  il'être 
absurde,  et  on  n'échappe  à  rimpossil)le  qu'en  substituant  laliclionaux 
réalités,  qu'en  conlisquant  dans  une  certaine  mesure  lexercice  du  droit 
qu'on  a  proclamé,  l'n  tel  système,  obligé  de  s'atténuer  lui-même  dans 
la  prati(jue,  n';i  donc  pas  la  valeur  i\ue  ses  i)artisans  lui  attribuent.  11 
n'est  qu'une  théorie  qui  n'atteint  (|u'incomplétement  le  but  en  vue 
du(|uel  elle  a  été  imaginée. 

Lecole  (jui  place  dans  la  propriété  seule  la  source  de  la  représen- 
tation ne  réussit  pas  mieux  dans  l'application  de  ses  principes.  11  est 
bien(';vident  qu'elle  constitue  une  grave  inégalité  eu  conférant  un  droit 
égal  a  riiomme  qui  jjossrde  peu  (;t  a  l'iiomme  (|ui  possède  beaucoup. 
Les  pièces  de  5  francs  et  les  sacs  de  1 ,000  francs  ne  devraient  pas,  en 
bonne  justice,  peser  du  même  poids  dans  la  Ixdanct;  politi(|ue.  (l'est 
uni(]uemenl  e'U  yerlu  ilune  décision  arbitraire' (jue  la  loi  électorale  dit 
à  nu  citoyen  :  «Toi,  lu  es  un  grand  propriéUùre,  tu  paies  à  l'état 
20.(100  francs  d'inqiôt;  n(Nunnoins.  tes  domaines  étendus,  tes  impor- 
tantes contributions  ne  te  donneiout  di'oit  qu'a  une  seule  Aoix.  Pour 
moi,  lu  ne  vaux  pas  plus  (jue  ton  voisin  (jui  n'a  (junn  petit  domaine  et 
ne  contribue  (pie  pour  .%()o  francs  aux  charges  pnbli(|nes.  »  11  est  à  re- 
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marquer  que  cette  égalité  de  convention,  aussi  contraire  au  bon  sens 
qu'à  ré(iuité,  n'existe  que  dans  les  lois  qui  émanent  de  l'école  dont 
nous  parlons.  Dans  toutes  les  autres  combinaisons  sociales,  l'influence 
se  répartit  d'après  la  proportion  même  du  capital.  Voyez,  par  exemple, 
les  entreprises  industrielles.  Est-ce  que  cliaque  intéressé  possède  un 
droit  égal  d'intervenir,  par  son  vote,  dans  la  {gestion  des  alfaires  com- 
munes? Pas  le  moins  du  monde.  Ceux  qui  ont  cent  actions  dans  l'en- 
trci)rise  votent  pkis  que  ceux  qui  n'en  ont  que  \i\vA.  Et  si  les  statuts 
de  certaines  sociétés  limitent  à  cinq  le  nombre  de  voix  qu'un  même 
intéressé  pourra  émettre,  celte  prescription,  peu  justifiable  au  point 
de  vue  du  droit  strict,  est  au  fond  parfaitement  illusoire,  car  rien 
n'empêche  celui  à  qui  elle  s'applique  de  transférer  à  un  ami  les  voix 
dont  il  ne  peut  user  personnellement.  Ce'.ui-la  concourt  donc  à  la  ges- 
tion des  ail'aires  de  la  société  selon  la  mesure  intégrale  des  intérêts 
qu'il  y  possède;  il  y  concourt  soit  directement,  soit  indirectement,  soit 
par  son  vote  propre,  soit  par  les  votes  qu'il  crée.  Pourquoi  n'en  va-t-il 
pas  de  même  quand  il  s'agit  de  la  pai  ticijxition  au  gouvernement?  Le 
gouvernement  est-il  autre  chose  que  la  gestion  des  intérêts  collectifs 
d'une  comnnuiauté  (jui  s'appelle  nation? 

Entin  il  y  a  un  autre  système  qui  consisterait  dans  la  division  du 
territoire  en  districts  électoraux,  où  le  nombre  des  représentans  serait 
mesuré  d'après  le  chitïre  de  la  population  :  c'est  le  système  aujour- 
d'hui établi  en  France;  mais,  im|)orté  en  Angleterre,  ce  système  amè- 
nerait des  résultats  inadmissibles.  Ainsi,  d'après  le  recensement  de 
ISril,  la  population  de  l'Ecosse  s'élève  à  2.870,781  habitans.  D'après 
le  même  recensement,  la  population  de  Londres  est  de  2,3(»i,000  lia- 
bilans.  La  ville  de  Londres  devrait  donc  avoir  à  elle  seule  pres(jue 
autant  de  représentans  que  le  royaume  d'Ecosse  tout  entier!  Est-ce 
possible?  serait-ce  raisonnable?  L'adoption  d'une  combinaison  de  ce 
genre  ne  produirait-elle  pas  un  bouleversement  profond  dans  cet 
é()uiHbre  des  forces  et  des  iniluences  (jue  la  législation  anglaise  s'est 
toujours  attachée  à  maintenir  entre  les  divers  intérêts? 

Il  n'était  pas  iiuitile  de  touibcr  à  ces  considérations  avant  d'exposer 
1(.'  nouveau  bill  <pie  lord  John  Uussell  a  soumis  au  parleint-nt;  elles 
ailleront  à  comprendre  pourquoi  les  Anglais,  dans  les  nombreuses 
tentatives  qui  ont  été  laites  pour  anu-iiorcr  leur  système  élccloral,  se 
sont  si  souvent  écartés  des  idées  (pie  les  aulres  peuples  emlirassaienl 
connue  les  meilleures  et  les  |Uus  justes.  Deux  mots  résumeront  tout 
ce  (|ui  précède;  :  les  Anglais  se  sont  conslanmient  montrés  indilferens 
aux  di\ers  SNslèmes  préconisés  ailleurs,  premièrement  piiiee  (juan 
foihl  ces  divers  systèmes  laissent  beaucoup  à  désii-ei-,  secondement 
parce  (ju'en  fait  ces  divers  s\ sternes  reuci>ntreraient  ilaiis  la  conslilu- 
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tion  sociale  de  rAnj^Mclerre  des  obstacles  particuliers  qui  n'en  per- 
mcltent  même  pas  l'essai. 

Si  peu  avancée  (juclle  paraisse  encore,  l'entieiirise  de  la  réforme 
électorale  date  ijourtant  de  loin.  Dès  1785,  Pitt  avait  voulu  y  mettre  la 
main.  L'inlluence  des  petits  hourjis  lui  jtaraissait  excessive,  il  était 
décide  a  la  limiter;  mais  sait-on  ce  qu'il  proposa'.'  Le  plan  par  lui  pré- 
senté à  la  chambre  des  communes  caractérise  parfaitement  les  idées 
de  son  temps  en  matière  électorale.  Pitt  considérait  le  droit  de  sutîrajiC 
comme  une  propriclc  en  quelque  sorte  matérielle  entre  les  mains  de 
ceux  (jui  en  jouissaient.  Aussi,  en  demandant  que  les  petits  boury^s 
fussent  dépossédés  au  profit  des  localités  plus  importantes  (jui  ne  par- 
tici[)aient  pas  encore  aux  élections,  jiroposait-il  d'allouer  aux  premiers 
une  indemnité  pécuniaire.  Un  million  sterling  (^i.")  millions  de  francs) 
devait  d'abord  être  atlecté  à  ce  transfert  du  droit  de  suffrage,  et  cha(|ue 
année,  suivant  les  ressources  du  builget,  de  nouvelles  allocations  au- 
raient permis  de  compléter  l'opération.  En  cela,  Pitt  ne  faisait  que 
suivre  les  indications  du  grand  Cliatbam,  (\\.\\  n'avait  pas  compris  au- 
trement la  réforme  reconnue  nécessaire.  Du  reste,  rien  de  coercilif 
tlans  cette  transaction  entre  l'état  et  les  petits  bourgs.  L'achat  et  le 
transfert  du  droit  électoral  ne  devaient  se  faire  (|uc  comme  s'il  se  fût 
agi  dune  rente  ou  dune  denrée,  c'est-à-dire  seulement  à  mesure  que 
ce  droit  serait  ollért  sur  le  marché  {as  they  came  into  the  market). 

Le  \dan  de  Pitt  fut  repoussé;  mais,  peu  d'années  après,  M.  Flood, 
sans  reprendre  précisément  le  système,  reprit  la  proposition  d'une 
réforme.  L'idée  dominante  alors  était  de  restreindre  l'intluence  des 
petits  bourgs  et  d'accroître  celle  des  comtés.  La  révolution,  qui  com- 
mençait à  gronder  sur  le  continent,  détourna  bientôt  les  esi)rits  de 
toute  amélioration  dans  l'organisation  intérieure.  Le  peuple  anglais 
ne  songea  plus  (ju'a  organiser  contre  la  France  la  formidable  lutte  (jni 
a  duré  plus  d'un  quart  de  siècle. 

Apres  le  rétablissement  de  la  paix,  en  IS-2-2.  lord  Onrliam ,  alors 
M.  Lamblon,  jiroposa  un  nouveau  [)lan  d'après  leipiel  l'.Vngleterre 
aurait  été  divisée  en  districts  électoraux  et  le  droit  de  suffrage  réparti 
en  raison  de  la  population.  Ce  plan  fut  rej(^té. 

La  même  année,  lonl  John  linssell  attacha  pour  la  première  fois 
.son  nom  a  un  projet  de  bill  cjui  consistait  en  ceci  :  les  cent  plus  petits 
boiiif^s  amaient  été  dépouillés,  mais  cette  fois  sans  indenmité,  du 
droit  de  snlliage,  et  les  cent  mendires  (jui  les  avaient  représentes  jus- 
<iue-la  auraient  été  donnés,  soixante  aux  comtés,  quarante  aux  bourgs 
populeux  (pii  ne  pouvaient  pas  encore  envoyer  de  mandataires  au  par- 
lement. Loid  .lolm  lUissell  alors  n'était  (pi'un  siinjde  niend)re  de  la 
cbandire  des  (oiniiiuneS;  n'ayant  tl'anlre  inthieiiee  (|ue  celle  de  ses 
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relations,  qui  étaient  considérables,  et  de  son  talent  comme  orateur, 
qui,  dès  cette  époque,  obtenait  une  grande  estime.  Il  échoua,  parce 
qu'en  Angleterre  les  idées  de  réforme  ne  sont  accueillies  que  lors- 
qu'elles sont  bien  mûres,  et  parce  qu'elles  n'y  mûrissent  qu'avec  une 
excessive  lenteur.  Peut-être  n'était-on  pas  encore  assez  fait  à  l'opinion 
que  de  petits  bourgs,  môme  signalés  au  mépris  public  par  la  corrup- 
tion dont  ils  donnaient  le  spectacle,  pouvaient  être  dépouillés  sans 
dédommagement  pécuniaire  du  droit  qui  leur  appartenait. 

En  1831,  lord  John  Russell  était  ministre.  La  révolution  de  juillet 
avait  donné  une  nouvelle  impulsion  et  une  nouvelle  force  aux  ten- 
dances libérales.  Un  projet  concerté  avec  plusieurs  membres  influens 
des  communes,  lord  Durham,  lord  Duncannon,  sir  James  Graham, 
fut  soumis  à  cette  assemblée.  11  avait  pour  objet  d'enlever  la  franchise 
à  cinquante  bourgs  infimes,  de  ne  laisser  qu'un  seul  représentant  à 
cinquante  autres  qui  en  avaient  chacun  deux,  et  de  donner  le  droit 
d'élire,  dans  les  cités  et  dans  le  reste  des  bourgs,  à  tout  citoyen  payant 
un  loyer  de  10  livres  (^riO  fr.). 

Dans  la  discussion,  d'autres  vues  l'emportèrent.  On  décida  que  tout 
bourg  ayant  une  population  inférieure  à  2,000  amcs  serait  privé  du 
droit  de  suiîrage,  défranchisé,  pour  employer  l'expression  anglaise.  Les 
seuls  bourgs  contenant  de  2,000  à  ^,0Q0  âmes  devaient  avoir  un  re- 
présentant. Cette  combinaison  permettait  d'accorder  la  franchise  à  des 
localités  importantes  (|ui  ne  l'avaient  pas  eue  jus(|u'alors,  et  d'augmen- 
ter le  nombre  des  représentans  là  où  il  était  manifestement  insuffisant. 

Des  difficultés  d'exécution  s'opposèrent  à  la  mise  en  pratiiiuc  immé- 
diate de  ce  système.  L'Angleterre,  cette  terre  classique  des  blue  books. 
où  la  statistique  coule  ordinairement  à  pleins  bords,  l'Angleterre,  ù 
cette  époque-là,  n'avait  pas  d'états  constatant  officiellement  la  popu- 
lation par  bourgs.  Un  ajournement  fut  inévitable. 

En  1832,  ce  travail  de  réforme,  tant  de  fois  interrompu,  fut  repris  et 
enfin  mené  à  bien.  Dans  le  bill  (jui  a  honoré  l'administration  de  feu 
le  comte  Grey,  les  dispositions  ne  sont  plus  tout-à-i'ait  les  mêmes  (jue 
dans  le  bill  précédent.  La  base  essentielle  du  droit  électoral  est  ici 
dans  le  nombre  des  maisons  habitées  et  dans  l'importance  des  taxes 
acquittées.  11  y  avait  alors  des  bourgs  où  l'on  ne  rencontrait  que  deux 
ou  trois  liabitans,  et  (|ui  néanmoins  avaient  leurs  représi'utaus  clans  la 
chambre  des  connnunes.  D'autres  avaient  bien  un  peu  plus  ilhabi- 
tans,  mais  c'était  le  grand  propriétaire  du  lieu  cjui  disposait  absolu- 
UKMit  du  droit  de  choisir  le  dé|»ulé.  Ces  abus.  cho(|uaiis  en  eux-inèines, 
l'étaient  l)ien  plus  encore  par  le  contraste  ijue  présentait  la  distrilm- 
iion  des  franchises  électorales.  Tandis  que  de  vieilles  ruines,  habitées 
seulement  par  des  hibous  et  des  rcMiards.  se  trouvaient  solennellement 
représentées  dans  le  parlement  national,  îles  villes  populeuses  et  coni- 
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nierçanies,  pleines  de  niouvomenl  et  de  richesse,  n'avaient  pas  même 
unst'ni  ilrputé.  MaïulicstiT.  UinuiiiLiliain.Slifttielcl.Leeds. ces^raiules 
métropoles  de  l'induslrie  anglaise,  étaient  dans  ee  dernier  cas.  Le  dioit 
de  voter  dans  les  élections  date  i»onr  elles  du  bill  de  18:i^2,  qui  leur  a 
transleré  la  Iraueliise  jusi|ue-la  possédée  par  de  petits  bourgs  indignes 
a  tous  égards  d  une  pareille  laveur. 

Le  bill  de  \SM  mar(|ue  une  grande  époque  dans  les  annales  politi- 
(jues  de  r.\uglelerre.  0"i  ne  se  rappelle  ragilaliou  dont  il  a  élé  la 
source,  reiilbousiasine  dont  il  a  été  lobjet  dans  les  rangs  du  jaili 
libéral?  11  a  suffi  à  la  gloire  de  l'administration  (jui  l'a  présenté  et  en 
a  assuié  le  triomphe.  Il  a  élé  un  innnense  sacrifice  de  la  part  du  roi 
régnant  ("lUillaiiiiR'  IV.  Pendant  di\  ans,  cest-à-dire  jusqu'à  la  reforme 
commerciale  entreprise  par  sir  Robert  Peel,  il  a  été,  pour  lesvvbigs, 
un  oreiller  framiuille  sur  le((uel  ils  ont  pu  se  reposer  de  leurs  anciennes 
fatigues  et  de  leurs  longs  combats.  Et  pourtant  et;  bill  de  183-2  est  plein 
d'incohérences,  de  bizarreries,  de  dispositions  impossibles  à  justifier! 
Ici.  dans  le  West-Riding,  un  des  districts  les  plus  éclairés  et  les  plus 
riches  de  l'Angleterre,  .'{7,0(iO  électeurs  ne  nomment  pas  plus  de  re- 
préseidans  (|ue  les  2,000  électeurs  du  Rutland.  Là,  0,000  électeurs  pè- 
sent dans  la  balance  exactement  du  mèuu'  jtoids  que  1()3,000  dune 
autre  circonscription.  Manchester,  avec  ses  inmienses  ressources,  avec 
sa  jiopulation  de  2riO.(Mi(»  âmes,  .Manchester,  cette  Babylone  «lu  calicot, 
combien  a-t-elle  de  représentans?  —  l'n  siiul.  comme  la  petite  Aille 
ignorée  de  Calne,  qui  compte  à  peine  5,000  habitans.  Londres,  dont  la 
population  suffirait  pres(pie  a  mi  royaunu;,  n'a  pas  plus  de  iO. 000  élec- 
teurs, les(|uels  n'ont  droit  de  nommer  (|ue(|uatre  députés,  tout  juste 
autant  (ju  Harwick  et  Ludlow,  qui  n'ont  que  700  électeurs  et  9,000  habi- 
tans. LinHuence  de  Liverpool.  (pii  nomme  deux  nu-mbres  au  parle- 
ment, peut  être  neutralisée,  dans  les  deUberalions  el  les  votes,  par  les 
deux  membres  (jui  représentent  Houilon,  ville  sans  importance  et  sans 
no|ori(''te.  hans  le  Middlesex.  la  |)ropi"iélé  assujettie  aux  taxes  a  une  va- 
leiM"  iunuensf;  et  n'est  rei»n'sentée  (|ue  pur  (piatorze  miMubres;  dans 
le  Sussex,  la  propriété  représente  une  valeur  huit  ou  neuf  fois  moin- 
dre, et  le  Suss«;\  noimne  di.r-huit  membres! 

Condiien  d'autres  anomalies  ne  pourrait-on  pas  signaler  dans  ce  bill 
de  1832,  qui  a  coûté  huit  d'ellorts  et  de  travail  parlementaire!  Com- 
ment justilier,  par  exemple,  la  distinction  qui;  voici?  In  homme  la- 
Ixuieux  et  honnête  parvient,  par  un  travail  soutenu  et  des  privations 
de  tous  les  jours,  a  économiser  un  petit  capital  de  50  à  100  livres  ster- 
ling. Avec  ce  petit  capital,  fruit  «le  ses  su«îurs  et  de  ses  épargnes,  il 
acheté  un  bout  de  terre,  et  le  voilà  aussil«'»t  électeur,  aux  termesdu  bill 
d(;  IS3'2.  Que  le  mémo  homuu' eût  consacré  S(!S  économies  à  acheter 
des  \alturs  de  ban(|ue  ou  de  chemin  de  fer,  il  fût  resté  privé  du  droit 
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de  participer  à  la  nomination  des  représentans  du  pays.  Pourquoi  cette 
différence?  N'a-t-il  pas,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  même 
mérite  à  s'être  élevé  au-dessus  de  sa  condition?  N'a-t-il  pas  exacte- 
ment le  même  titre  aux  encouragemens  et  aux  récompenses  du  léjfis- 
lateur?  N'a-t-il  pas  le  même  intérêt  à  l'ordre  public  et  a  la  bonn»;  ad- 
ministration de  l'état?  Comment  le  seul  fait  de  placer  son  argent  ici 
plutôt  que  là  peut-il  conférer  ou  enlever  des  droits  i)oliti(|ues?  Il  n'y 
a  évidenmient  aucune  raison  valable  à  alléguer  en  faveur  d'une  pa- 
reille disposition.  Elle  est  un  des  vices  les  plus  saillans  du  bill  de  1S.'J2. 

Le  grand  objet  de  ce  bill  avait  été  de  supprimer  la  corruption  élec- 
torale. A-t-il  atteint  son  but?  On  peut  en  juger  par  des  faits  récens  et 
authentiques.  Tout  à  l'heure,  en  exposant  le  nouveau  projet  présenté 
par  lord  John  Russell,  nous  aurons  à  parler  de  la  punition  infligée  à 
divers  bourgs,  et  notamment  au  bourg  de  Saint-Albans.  Voici  ce  (|u'une 
enquête  officielle  vient  d'établir  quant  à  la  manière  dont  s'est  exercé 
le  droit  électoral  jusqu'il  ces  derniers  temps  dans  cette  localité  modèle. 

Les  électeurs  de  Saint-Albans  sont  au  nombre  de  (jualre  cent  (juatre- 
vingt-trois.  L'enquête  faite  par  le  parlement  a  constaté  qu'aux  dernières 
élections,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  18.^0,  trois  cent  huit  de  ces  honnêtes 
bourgeois  ont  été  mis  en  vente  et  achetés  comme  des  pourceaux.  11  y 
a  là  des  gens  qui  font  ostensiblement  le  métier  de  maquignons  électo- 
raux. Quand  M.  Bell,  le  représentant  actuel  du  bourg,  a  voulu  se  faire 
nommer,  il  s'est  adressé  à  un  certain  Edouard,  passé  maître  en  ce 
genre  de  marchés.  Les  conditions  du  courtage  débattues  et  arrêtées, 
Edouard  s'est  mis  à  l'ouvrage.  Il  a  fait  venir,  par  petites  troujtes,  les 
notables  de  Saint-Albans  et  a  fait  son  prix  avec  chacun  d'eux.  En  gé- 
néral, ces  gentlemen  n'étaient  jiastrès  chers.  Pour  l'^ri  à  2<i(>  franc?  par 
tète,  on  s'assurait  leur  vote,  à  moins  qu'il  n'y  eût  plusieurs  candidats; 
dans  ce  cas,  les  enchères  s'ouvraient,  et  la  victoire  restait  toujours  au 
plus  otîrant.  Cet  édifiant  commerce  se  praticpiait  de  père  on  fils,  et  il 
était  tellement  entré  dans  les  habitudes  du  lieu,  que,  quand  U's  com- 
missaires du  parlement  vinrent  faire  leur  en(iuète,  les  bonnes  gens 
de  Saint-Albans  ouvraient  de  grands  yeux,  tout  étonnés  de  l'élorme- 
ment  que  semblaient  éprouver  ces  messieui*s  eu  a[)prenaiit  de  la 
bouche  même  des  électeurs  achetés  le  prix  auquel  ceux-ci  avaient  livré 
leur  marchandise.  Le  sentiment  de  la  pudeur  était  chez  eux  coniplé- 
tement  oblitéré;  ils  ne  pensaient  avoir  fait  (|ue  ce  ([iiils  avait-nt  pleine- 
ment le  droit  de  faire  et  que  ce  ((uOii  faisiiit  partout  dans  la  Craiule- 
Bretagne. 

Cette  dégradation  des  mœurs  publi(jues  s'est  mêmt'  rctrouvo'  à  un 
curieux  degré  chez  le  représentant  du  bourg.  IKMnièrenu'iit,  le  rap- 
port des  connnissaires  de  l'enquête  ayant  été  pi\)duit  de\ant  la  cham- 
bre des  connnunes,  M.  Bell,  le  représentant  dont  il  s'agit,  reconnut 
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linipossibililé  de  nier  les  faits;  mais  il  se  récria  fort  contre  le  scan- 
dale tiuils  suscitaient.  «  Uceennnent,  dit-il.  je  suis  allé  visiter  une 
maison  de  correction,  11  y  avait  la  cent  cimiuante  mauvais  drôles  qui 
étaient  enfermés,  et  Ion  m'assura  qu'en  dehors  des  murs,  on  trouve- 
rait l'acileinent  (juarante  mille  individus  (|ni  ne  valaient  pas  mieux, 
si  même  ils  n  étaient  [>ires.  Si  ces  (quarante  mille  cotjuins  pduvaient 
former  un  meeting  et  faire  voter  une  résolution  portant  que,  pour  sau- 
ver leur  propre  réputation,  il  serait  nrj^ent  de  faire  pendre  les  cent 
ciiu|uante  confrères  arrêtés  et  détenus,  ils  ne  feraient  vraiment  pas 
autre  chose  i\ue  ce  ijuc  la  chambre  des  communes  veut  faire  à  l'égard 
du  bourg  de  Saint-Albans.  »  —  Que  dites-vous  de  l'argument?  Et 
comme  la  chambre  riait:  —  «  Oui,  messieurs,  je  n'ai  fait  i\uc  suivre 
d'illustres  et  nombreux  exemples.  N'est-il  |»as  avéré  que  tel  d'entre 
vous  a  payé  son  élection  00,000  livres  sterling?  que  tel  autre  avoue 
.^0.000?  que  les  plus  modestes  parlent  de  40,000,  et  (juc  ceux  qui  n'ont 
déjiensé  que  5,000  ou  40,000  livres  regardent  la  chose  connue  une 
bagatelle  dont  ce  n'est  pas  la  peine  de  parler?  Eh  bien!  moi,  tout 
compte  fait,  la  carte  de  mon  élection  n'a  pas  dépassé  4,300  livres 
(107. .')(M)  francs).  C'est  une  misère  :  à  (pioi  bon  s'en  occuper?  » 

Le  compte  rendu  île  la  séance  des  communes  du  17  février  isr)^ 
est  là  pour  attester  l'authenticité  de  ces  aveux.  On  peut  juger  par  là 
lie  la  moralité  des  électeurs  de  Saint-Albans.  Et,  s'il  faut  s'en  rapporter 
au  témoignage  de  sir  Lacy  Evans,  c'est  bien  pis  encore  a  Harwicli!  Ce 
qui  précède  suffit  pour  apprécier  à  quel  point  le  bill  de  4832  a  réalisé 
cette  épuration  de  la  matière  électorale  i\uc  ses  auteurs  avaient  prin- 
ciitalement  en  vue  en  le  ()réscutant. 

Le  nouveau  bill  que  lord  John  Uussell  a  soumis  au  parlement,  jtour 
coni|)léter  et  perfectionner  celui  de  183-2,  est  intitulé  :  Bill  pour  étendre 
le  droit  de  nommer  les  membres  du  parlement,  et  pour  amender  les  lois 
relatives  à  la  représentation  du  peuple  (l).  Les  réformes  précédentes 
prononçaient  toutes  la  déchéance  d'un  certain  nombre  de  bourgs,  ou 
parce  (ju'ils  étaient  notoirement  infectés  de  corrui»tion,  ou  parce  iju'ils 
ne  contenaient  (junne  population  insuffisante.  Lord  John  Uussell 
croit  qu  il  est  temps  de  s'arrêter  dans  cette  voie.  11  ne  i)ropose  aucune 
déchéance  nouvelle,  si  ce  n'est  pour  quelques  localités  où,  comme  à 
.Saint-Albans  et  a  Sudbui  y.  le  scandale  est  devenu  intolérable.  Les  deux 
membri.sque  nommait  Sudbury  sont  écartés,  et  la  franchise  dont  jouis- 
sait cette  localité  passe  immédiatement  à  deux  villes  ijui  n'étaient  pas 
encore  admises  à  voter,  l'iikeidiead  et  Ihu'nley.  Si  Saint-Albans  est 
condaume  dans  l'instance  parlementaire  (jui  se  poursuit  en  ce  mo- 

'!)  A  hill  lo  eitend  rirjht  of  vntiuij  for  members  of  parliament,  and  to  amend  laws 
reialing  to  t/ie  représentation  of  t/ie  pcople. 
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ment  contre  lui,  il  y  aura  encore  deux  votes  à  accorder.  C'est  une 
question  à  décider  ultérieurement.  A  part  ces  exécutions  pour  fait  de 
corruption  patente,  il  n'y  nura  plus  de  ces  transferts  de  votes  qui  ont 
eu  lieu  déjà  à  plusieurs  reprises.  Les  petits  bourgs  qui  restent  encore 
sont  épargnés,  par  la  raison  (c'est  lord  John  Russell  qui  la  donne) 
que  ces  petits  bourgs  ne  sont  pas  plus  pourris  que  beaucoup  de  villes  . 
importantes.  Seulement,  quand  leur  population  sera  insuffisante,  c'est- 
à-dire  au-dessous  de  cinq  cents  électeurs,  on  leur  adjoindra  des  élec- 
teurs pris  dans  les  localités  les  plus  voisines,  de  façon  à  ce  que,  par- 
tout, le  minimum  du  corps  électoral  soit  porté  à  cinq  cents  membres. 

Soixante-sept  bourgs  se  trouvent  dans  ce  cas,  et  il  est  à  observer 
que,  comme  ils  sont  en  graude  partie  situés  dans  le  sud  et  l'ouest  de 
l'Angleterre,  c'est-à-dire  dans  des  contrées  oi^i  l'industrie  proprement 
dite  est  moins  développée  que  l'agriculture,  la  disposition  du  bill  pro- 
fitera surtout  à  ce  dernier  intérêt.  Lord  John  Russell,  dans  sa  préoccu- 
pation de  maintenir  l'équilibre  entre  les  diverses  classes  qui  doivent 
être  représentées,  déclare  que,  s'il  n'avait  pas  eu  la  certitude  de  servir 
en  ce  point  l'intérêt  agricole,  il  aurait  hésité  à  inscrire  la  clause  dans 
son  bill.  Son  avis  est  que  déjà  la  balance  penche  beaucoup  du  côté  des 
intérêts  industriels  et  commerciaux,  et  qu'il  serait  imprudent  de  ne  pas 
y  mettre  un  certain  contre-poids.  Il  est  permis  de  croire  aussi  que  cette 
disposition  était  destinée  à  amortir  l'opposition  du  parti  tory  dans  les 
communes,  et  surtout  de  la  chambre  des  lords.  Nous  verrons  tout  à 
l'heure  que  ce  n'est  pas  là  Tunique  concession  qu'il  ait  faite  à  ce  parti. 

En  ce  qui  touche  la  question  du  cens,  les  modifications  introduites 
sont  les  suivantes  : 

Dans  les  villes  et  bourgs,  la  franchise  était  limitée  aux  habitans 
payant  une  location  de  10  livres  (250  francs).  Celte  limite  est  abaissée 
à  5  livres  (125  francs),  par  ce  jnotif  (c'est  toujours  le  ministre  qui  rai- 
sonne) que  l'instruction  et  les  lumières  se  sont  suffisamment  propa- 
gées, ce  que  prouve  le  développement  des  livres  et  des  journaux.  On 
estime  à  six  dixièmes  l'accroissement  (jne  la  disposition  dont  il  s'agit 
donnerait  au  corps  électoral. 

Quant  aux  comtés,  le  droit  de  vote  est  assis  sur  d'autres  bases.  Lors 
de  la  réforme  de  \S[]'2,  un  amendement,  resté  célèbre  sous  le  nom  ^ 
d'amendement  Chaudes,  avait  conféré  la  franchise  aux  fermiers  payant 
une  rente  de  50  livri;s  par  an  (l,2r;o  francs).  Cet  amendement  aN  ait  été 
considéré  connue  une  garantie  puissante  jiour  les  intérêts  agricoles. 
Lord  John  Russell  propose  d'aller  plus  loin  en  contVrant  aujourd'hui 
la  franchise  à  tous  ceux  (|U!  paient  une  rente  de  20  livres  (500  francs). 
Nouvelle  avance  au  parti  tory. 

Du  reste,  la  mesure  se  justifie  suftisamment  à  un  autre  point  de 
vue  :  ce  chift're  de  20  livres  suffit,  dans  les  comtés,  pour  donner  le 
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droit  de  siéger  comme  juré.  Celui  qui  peut  prononcer  sur  la  liberté 
et  la  vie  de  ses  seinblalilcs  doit  être  présumé  apte  à  prononcer  aussi 
sur  les  mérites  d'un  candidat  à  la  chambre  des  communes.  En  outre, 
les  copyholders  (tenanciers  par  contrat)  et  les  long  leasehuldcrs  (fermiers 
à  lonp:  bail)  pourront  voter  désormais,  à  la  condition  de  payer  une 
rente  de  5  livres.  Précédennnent,  ils  n'étaient  admis  que  s'ils  payaient 
au  minimum  une  rente  de  10  livres. 

Jns(iu'à  i)résent,  le  bill  n'a  fait  (|ue  diminuer  le  cens  établi.  Voici 
maintenant  (juil  crée  une  catéj:i:orie  toute  nouvelle  d'électeurs  :  c'est 
celle  des  personnes  j)ayant  des  taxes  directes  pour  40  shillings  j)aran. 
l'u  des  graves  reproches  (|u'on  pouvait  adresser  aux  bills  antérieurs, 
c'était  de  ne  reconnaître  la  propriété  que  sous  une  seule  de  ses  formes. 
Votre  avoir  reposait-il  sur  la  terre ,  vous  pouviez  être  électeur;  avait-il, 
au  contraire,  reçu  un  emjdoi  mobilier,  par  des  placemens  dans  les 
banques,  dans  les  chemins  de  fer,  etc. ,  vous  ne  pouviez  pas  être  élec- 
teur. Cette  criante  injustice,  lord  John  Russell  la  fait  cesser.  Toute 
propriété,  quel  (jue  soit  son  mode,  aura  désormais  le  droit  d'inter- 
venir électoralement  dans  les  all'aires  tle  l'état  du  moment  qu'elle  con- 
courra à  ses  charges.  C'est  là  une  innovation  réelle  et  digne  d'appro- 
bation. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  concernent  que  l'Angleterre  pro- 
prement dite  et  le  pays  de  Galles.  l*our  l'Ecosse,  il  devait  y  avoir  un 
bill  séparé.  On  devait  s'attacher,  dans  ce  bill,  à  édicter  des  mesures 
propres  à  prévenir  les  votes  frauduleux,  assez  fré(iuens,  à  ce  (ju'il  pa- 
raît, dans  ce  pays  auquelles  romans  et  les  opéras-comiques  prêtent 
des  mœurs  si  patriarcales.  Le  cens  des  comtés  aurait  été  limité  aux  te- 
nanciers de  ilO  livres,  celui  des  Ailles  et  des  bourys  aux  locataires  de 
a  livres. 

Pour  rirlande,  rien  de  changé  en  ce  (pii  touche  les  comtés.  L'an- 
cienne législation  est  maintenue.  Lord  John  Russell  ne  croit  pas  pru- 
dent d'appeler  les  paysans  catholiciues  à  prendre  une  plus  large  part 
dans  les  élections  du  i)arlemei)t.  Dans  les  villes  et  bourgs,  le  cens  est 
ab. lissé  de  8  livres  à  ."i. 

Telle  était  l'économie  générale  du  nouveau  bill.  11  contenait  en  outre 
deux  dispositions  finales.  La  formule  du  serment  était  modifiée.  Le  gou- 
vernement ne  jugeait  plus  nécessaire  d'astreindre  les  membres  de  la 
chambre  des  conmiunes  a  l'abjuration  solennelle  d'un  Jac«|ues  111  de- 
|fuis  bien  long-temps  impoi^sible.  La  famille  des  Stuarts  s'est  éteinte 
dans  l'obscurité;  il  n'y  a  i)lns  de  prétexte  pour  la  crainte  d'un  préten- 
dant :  inutile  <l<iiic  de  taire  prêter  serment  confie  ce  f.mtôme  disparu. 

L'ancienne  formule  obligeait  aussi  les  calliolicpies  à  déclarer  <juils 
n'entreprendraient  rien  pourrenverser  la  religion  protestante.  Si  ceux 
qu'on  formait  de  prendre  eel  engagement  avaient  riulcnlion  de  ne  rien 
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faire  en  effet,  la  formule  était  inutile.  Si,  au  contraire,  ils  étaient  gens 
à  haïr  assez  la  religion  protestante  pour  essayer  de  la  détruire,  la  for- 
mule était  impuissante  et  puérile.  A  ce  double  titre,  lord  John  Paissell 
regardait  comme  nécessaire  le  retranchement  de  la  phrase  sacramen- 
telle par  laquelle  on  avait  cru  long-temps  enchaîner  l'opposition  ca- 
tholique. 

Cette  même  formule  avait  aussi  été  rédigée  pour  éloigner  les  Juifs 
du  parlement.  L'opinion,  cette  puissance  irrésistible,  avait  frappé  si 
fort  à  la  porte  du  parlement,  qu'il  fallait  bien  que  cette  porte  s'ouvrît 
même  pour  des  israélites.  La  modification  des  termes  du  serment  à  cet 
égard  ne  pouvait  plus  raisonnablement  être  repoussée. 

Enfin  une  dernière  clause  dispensait  les  membres  du  parlement  déjà 
investis  de  fonctions  publiques  de  l'obligation  de  se  représenter  devant 
leurs  électeurs,  quand  ils  étaient  simplement  promus  à  un  emploi  su- 
périeur ou  qu'ils  ne  faisaient  que  permuter.  Cette  obligation  n'était 
maintenue  qu'à  l'égard  des  membres  cjui  pour  la  première  fois  accep- 
taient un  emploi. 

Le  nouveau  bill  de  lord  John  Russell  améliorait,  comme  on  voit,  en 
certains  points  imporlans  le  régime  électoral  de  l'Angleterre.  Tout  en 
innovant,  il  ne  dérangeait  pas  trop  cet  équilibre  dans  la  représentation 
des  classes,  qui  a  été  dans  tous  les  temps  la  grande  préoccupation  du  lé- 
gislateur. L'opinion  radicale  aurait  voulu  davantage;  mais  elle  accep- 
tait le  bill,  faute  de  mieux.  Les  tories  auraient  voulu  moins,  mais  ils 
se  résignaient  au  bill  crainte  de  pire.  Quoique  attaqué  des  deux  côtés 
dans  la  première  délibération,  le  projet  de  lord  John  Russell  aurait 
fini  par  obtenir  une  majorité  de  raison. 

Le  premier  ministre  y  comptait,  11  comptait  bien  plus  encore  sur  le 
succès  de  son  bill  pour  l'organisation  de  la  milice.  Ici,  il  se  fortifiait  du 
sentiment  national  ((ui  avait  si  bruyamment  fait  explosion.  Conuncnt 
ne  pas  réussir  quand  on  a  pour  soi  la  presque  unanimité  de  la  presse, 
quand  on  identifie  sa  cause  avec  le  vieil  honneur  de  l'Angleterre,  et  qu'on 
palpite  officiellement  des  émotions  mêmes  du  pays?  Que  lord  John  Rus- 
sell eût  personnellement  des  inquiétudes,  c'est  ce  qui  est  très  contes- 
table; mais  il  recommençait  le  jeu  (piil  avait  joué  dans  la  session  pré- 
cédente. Le  bill  présenté  en  vue  de  rin\asion  française  n'est  autre 
que  le  pendant  du  fameux  bill  contre  l'agression  papale.  Assurément, 
un  homme  froid  et  éclairé  comme  le  chef  du  cabinet  wliig  n'avait  pu 
partager,  en  1851,  les  vives  préoccupations  (jue  la  nomination  du  cai*- 
dinal  Wiseman  à  rarche\èché  de  Wcstminslor  suscitait  alors  dans 
toute  l'Angleterre  protestante;  il  n'avait  pu  avoir  peur  de  ce  chapeau 
rouge  donné  au  prélat  par  le  pape  avec  des  pouvoirs  purement  spiri- 
tuels. Que  rauglicauisme  bigot  tombal  en  huvur,  connue  le  taureau 
qui  le  personnifie,  à  la  vue  de  quelques  morceaux  d'étotfe  écarlate,  cela 


'4 


i04  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

n'avait  rien  dôtoniiant;  mais  Icsliommessrrifiix  ol  inldlijjrens  devaient 
avoir  plus  de  loleraiiie,  l'I  lord  Jolin  Kussell  était  lin  de  ces  lionmies. 

Cependant,  dès  le  début  de  la  session  de  1851 ,  on  l'avait  vu  chercher 
nn  point  d'appui  dans  les  passions  relii^ieuses.  De  même,  au  dél)utde 
la  session  de  I8.V2,  il  songeait  à  se  retremper  dans  des  susceptibilités 
non  moins  exaltées. 

Le  bill  pour  l'or^vanisation  de  la  milice  fournissait  en  outre  un  ad- 
mirable jirétexle  pour  denjander  une  certaine  auyuieutation  ilans 
l'effectit'  de  l'armée  régulière.  Cette  augmentation  était  doublement 
nécessaire.  L'état  de  l'Irlande  devenait  très  inquiétant;  il  y  avait  insuf- 
tisance  de  force  matérielle  pour  {iroléyer  la  vie  et  la  jiropriété  des  su- 
jets non  catlioli(|ues  de  sa  majesté.  D'un  autre  côté,  la  guerre  du  Cap. 
rendue  plus  diflicile  et  plus  inévitable  à  la  fois  par  des  échecs  succes- 
sifs, exige;iit  de  nouveaux  envois  de  troupes.  Demander  au  parlement 
l'accroisseuieut  des  charges  du  budget  de  la  guerre,  en  lui  en  révé- 
lant les  véritables  motifs,  c'était  s'exposer  à  tle  violentes  tempêtes.  Il 
était  bien  plus  simple  de  l'obtenir  au  nom  de  la  défense  nationale,  celle 
plirase  souveraine  du  moment. 

Tout  semblait  donc  aller  a  souhait  pour  le  ministère,  malgré  le 
congé  donné  à  lord  Palmcrston.  Celui-ci,  retranché  dans  une  attitude 
d'observation,  i)aiaissait  condanmé  à  ne  pouvoir  rien  entre|)reudre 
contre  les  anciens  amis  cpii  lavaient  mis  a  la  porte.  Où  [)Ourrait-il 
trouver  un  terrain  d'opposition?  Chef  désigné  du  futur  cabinet  libéral, 
comment  atta(|uerait-il  un  ministère  ijui  inaugurait  la  session  i»ar  un 
bill  en  laveur  de  la  reforme  électorale  it  |)ar  un  bill  destine  a  garantir 
le  pays  contre  les  chances  d'invasion?  Lord  John  Kussell  croyait  avoir 
joué  sa  partie  en  maître,  et,  (pioiiiu'on  le  menaeàl  d'une  certaine  mo- 
ti(»n  relative  aux  allaires  du  (lap,  il  espérait  bien  mener  assez  loin  la 
session  de  IS.'iS  pour  prononcer  lui-même  la  dissolution  de  la  chambre 
des  commîmes  et  présider  aux  élections. 

D'abord,  en  ellet,  tout  sourit  au  ministère.  A  peine  le  bill  sur  la 
milice  est-il  annoncé,  que  lord  Palmerston  applaudit  à  son  initiative. 
Ce  bill,  aux  yeux  de  l'ancien  ministre  des  allaires  étrangères,  ne  con- 
tient ({u'un  seul  mot  (|ui  laisse  à  désirer  :  c'est  le  mot  local  employé 
dans  le  titre,  mot  qui  semble  imjjliquer  l'intention  de  donner  à  la  mi- 
lice une  organisation  toute  sédentaire  et  restreinte  à  l'Angleterre  pro- 
prement dite.  A  cela  près,  le  noble  lord  est  en  |iarfaite  coummnauté 
de  vues  avec  ceux  (jui  lurent  ses  collègues.  H  leur  juomet  son  con- 
cours le  plus  cordial  et  le  plus  empressé.  Quant  an  léger  défaut  (|u'il 
a  signale  dans  le  texte  du  bill,  il  ne  croit  pas  devoir  y  insister;  uric 
simple  correction,  (ju'il  se  réserve  de  proposer  ultérieurement,  arran- 
gera tout  a  la  satisfaction  universelle. 

Lord  John  Kussell,  au  buitir  de  cette  séance,  dut  se  confirmer  dans 
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la  pensée  que  lord  Palmerston  était  réduit  à  jouer  le  principal  person- 
naf^e  d'une  comédie  qu'on  pourrait  appeler  :  le  Ministériel  malgré  lui. 
Arrive  le  jour  (20  février)  où,  pour  se  conformer  à  la  procédure  par- 
Irmentaire,  le  chef  du  gouvernement  doit  exposer  en  détail  les  princi- 
pales dispositions  du  bill,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  le  présenter. 
Lord  John  Russell  s'acquitte  de  cette  tâche  avec  sa  méthode  habituelle. 
C'est  alors  que  lord  Palmerston  se  lèvC;,  et,  de  sa  voix  la  moins  mena- 
çante : 

a  Messieurs,  dil-il,  j'ai  déjà  déclaré  que  j'approuvais  pleinement  les  principes 
du  bill;  seulement,  je  ne  trouve  pas  que  le  titre  soit  bien  choisi,  et  l'amende- 
ment que  je  propose  a  pour  objet  de  mettre  ce  titre  plus  en  harmonie  avec  les 
dispositions  qui  le  suivent.  Je  veux  une  milice  régulière  pour  la  défense  de 
tout  le  royaume-uni,  et  le  projet  du  noble  lord,  chef  du  .couvernemcnt,  impose 
le  devoir  de  cette  défense  générale  à  la  milice  locale.  Mais  pourquoi  ce  mol 
local  appliqué  à  une  force  dont  l'emploi  n'est  pas  limité?.,.  Le  noble  lord  nous 
a  déroulé  nxv  bill  pour  la  création  d'une  nouvelle  milice  régulière;  cependant 
son  titre  annonce  une  simple  milice  locale  :  il  y  a  là  une  contiadiction  évi- 
dente. Je  demande  à  la  faire  disparaître,  en  inscrivant  le  mol  générale  à  la  place 
du  mol  locale.  » 

Cette  discussion,  qui  devait  finir  par  le  suicide  du  ministère,  s'ou- 
vrait, comme  on  voit,  d'une  façon  bien  bénigne.  Une  querelle  d  epi- 
thètes,  quoi  de  plus  innocent?  Cependant  lord  Palmerston  on  vient  à 
expliquer  pourquoi  il  préfère  un  adjectif  à  l'autre  : 

«  Le  seul  moyen  rationnel,  dit-il,  d'avoir  une  garantie  efficace  contre  l'inva- 
sion, c'est  d'organiser,  en  temps  de  paix,  une  force  considérable,  composée  d'of- 
ficiers et  de  soldais  exercés,  disciplinés,  équipés,  prêts  en  un  mol  à  venir  en 
aide  à  l'armée  régulière  dès  le  commencement  de  la  campagne.  L'essentiel,  je 
le  répète,  c'est  d'avoir  une  force  suffisante,  qu'on  puisse  réunir  dans  le  plus 
court  espace  de  temps  possible.  Il  importerait  peu  que  vous  l'appelassiez  milice 
locale  ou  milice  régulière,  pourvu  qu'elle  fût  dans  les  conditions  dont  je  parle; 
mais  votre  milice  n'est  pas  dans  ces  conditions,  puisque,  d'après  la  loi  qui  l'é- 
tablit, elle  ne  peut  être  convoquée  que  dans  un  cas  d'invasion  ou  d'appaiition 
de  l'ennemi  en  forces  sur  nos  côtes.  La  convoquer  alors,  ce  serait  beaucoup 
trop  tard.  Autant  vaudrait  fermer  la  porte  de  l'écurie  quand  le  cheval  a  été 
volé!  (Applaudissemens  el  rires.) 

«  Ce  que  je  voudrais,  moi,  c'est  que  ces  forces  ainsi  équipées,  armées,  exer- 
cées, pussent  servir  dans  le  royaume-uni  partout  oii  leurs  ser\ices  seraient 
jugés  nécessaires.  (Applaudissemens.)  Le  royaume-uni  se  compose  de  deux  iles, 
el  nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  le  danger  de  cette  situation.  L'ennemi 
peut  débarquer,  non  pas  sur  un  point,  mais  sur  deux  ou  trois  points  dilTérens 
du  littoral.  Votre  force  défensive,  destinée  à  venir  en  aide  à  l'armée  régulière, 
doit  être  applicable  à  tout  le  royaume-uni.  (Kcoutez!) 

«  Est-ce  là  le  rôle  de  votre  milice  locale?  Non,  puisqu'elle  ne  peut  sortir  de 
l'Angleterre  proprement  dite.  » 
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Ici,  lord  Jolin  RiisseU,  qui  sent  bien  que  son  adversaire  a  touché  le 
défaut  de  la  cuirasse,  se  récrie  par  une  interruption,  et  dit  qu'au  be- 
soin la  milice  pourra  être  envoyée  même  hors  de  l'Angleterre,  en  Ir- 
lande et  ailleurs. 

«  Ah!  reprend  lord  Palmcrston  les  yeux  pclillans  d'ironie,  le  noble  lord  me 
fait  observer  que  sa  milice  Inmle  ne  sera  pas  locnlr  (rires);  qu'elle  pourra  être 
appliquée  à  tout  le  royaume-uni!  Eh  bien!  alors  plus  de  difOculté,  nous 
sommes  d'accord.  Qu'il  abandonne  donc  son  titre  de  milice  locale,  qui  est  faux, 
et  qu'il  appelle  milice  régulière,  permanente,  générale,  la  force  qu'il  s'agit  d'or- 
ganiser! » 

On  aperçoit  bien  maintenant  que,  sous  celte  question  d'épithètes  si 
insifinilianteen  apparence,  se  cachait  une  embûche  oratoire  très  arlis- 
tement  dressée.  Lord  John  Russell  y  avait  donné  en  plein.  11  est  certain 
que  son  ex-collègue  venait  de  iirendre  sur  lui  tous  les  avantages.  De 
deux  choses  l'une  en  elTet  :  ou  bien  le  gouvernement  croyait  au  dan- 
ger de  l'invasion,  et  alors  il  fallait  une  organisation  sérieuse,  celle  que 
Voulait  lord  Palmerston;  ou  bien  le  gouvernement  ne  croyait  pas  à 
ce  danger,  et  alors  le  secret  de  son  bill  était  percé  à  jour.  C'était  trop 
ou  trop  peu.  Ne  pouvant  pas  avouer  que  son  bill  était  une  œuvre  de 
simple  tactique,  lord  John  Russell  se  voyait  entraîné  à  donner  à  la 
mesure  une  extension  que  ni  son  esprit  ni  sa  responsabilité  ne  pou- 
vaient admettre.  Il  était  acculé  entre  deux  impossibilités.  Il  fallait  ou 
périr  ou  suivre  désormais  lord  Palmerston  dans  la  route  pleine  d'é- 
cueils  (ju'il  venait  d'ouvrir. 

Lord  John  Russell,  éclairé  «n  peu  tard  sur  sa  faute,  aima  mieux  se 
sacrifier  que  de  sacrifier  son  pays;  une  majorité  de  onze  voix  s'étant  pro- 
noncée pour  ramendement  de  l'ancien  ministre  des  all'aires  étrangè- 
res, le  chef  du  cabinet  déclara  ([n'abandonné  par  la  chambre,  il  croyait 
devoir  se  retirer. 

«  Vous  retirer!  s'écrie  aussitôt  lurd  I*almcrslon,  radieux  do  cette  humiliation 
qui  payait  toutes  ses  rancunes;  vous  retirer,  parce  que  mon  amendement  res- 
titue son  véritable  titre  à  votre  bill!  Monsieur  le  président,  je  ne  puis  trouver 
de  termes  pour  exprimer  ici  la  surprise  <}ue  me  cause  une  telle  désertion  des 
devoirs  du  gouvernement.  Apparenmient  qu'avant  de  présenter  ce  bill,  le  ca- 
binet s'était  bien  convaincu  de  son  importance  et  de  sa  nécessité.  Comment 
l'abandonne-t-il  si  vile,  quand  la  chambre,  entrant  dans  ses  vues,  donne  à  la 
mesure  un  caractère  efficace  cl  une  portée  sérieuse?  » 

Li  vengeance*  b)uchait  ici  à  la  cruauté.  C'était  retourner  le  fer  dans 
la  plaie.  Lord  iohu  Russell.  profondément  blessé,  ré|)éta  sa  déclara- 
lion  (pi'il  ne  croyait  plus  pou\oir  diriger  utilement  les  affaires,  et 
sortit  <lc  la  salhî  pour  aller  porter  sa  démission  a  la  reine. 

Une  chiite  si  inattendue  a  la  valeur  d'une  leçon  ;  elle  prouve  à  quel 
point  les  raffineincns  de  ce  ([u'on  appelle  la  stratégie  parlementaire 
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sont  quelquefois  dangereux.  Sans  doute,  la  dextérité  de  l'adversaire 
aux  coups  duquel  lord  .lolin  Russell  se  trouvait  exposé  a  été  pour 
beaucoup  dans  cette  chute;  mais  il  n'eût  pas  suffi  à  lord  Palmerston 
d'être  passé  maître  en  fait  descrime  oratoire,  si  lord  Jolm  Russell 
n'avait  donné  prise  sur  lui-même  par  son  imprudente  complaisance 
à  courtiser  une  émotion  passagère  du  ])ays.  Lord  John  Russell,  comme 
il  l'a  dit  tout  le  premier,  ne  croyait  point  à  l'invasion.  La  preuve  qu'il 
n'y  croyait  point,  c'est  qu'il  ne  proposait  dans  son  bill  que  des  moyens 
de  résistance  illusoires.  Son  tort  a  été  de  n'avoir  pas  su  rester  consé- 
quent avec  lui-même.  Vouloir  représenter  des  opinions  qu'on  n'a  pas, 
c'est  courir  infailliblement  le  risque  d'être  emporté  par  elles.  Rester 
exactement  dans  sa  ligne,  c'est  à  la  fois  le  parti  le  plus  honorable 
et  le  plus  sûr.  Le  chef  du  cabinet  whig  l'apprit  à  ses  dépens. 

Ce  cabinet  whig,  qui  durait  depuis  près  de  six  années,  laissant  tout 
à  coup  le  pouvoir  vacant,  quels  successeurs  va-t-il  avoir?  La  logique 
des  traditions  constitutionnelles  semble  désigner  lord  Palmerston,  le 
ministre  renvoyé  du  mois  de  décembre,  qui  a  réussi  à  s'emparer  de  la 
majorité;  mais  il  n'en  est  rien  :  c'est  le  chef  du  parti  tory  qui  est  ap- 
pelé. Lord  Derby  était  loin  de  s'attendre  à  cette  subite  grandeur.  Il 
chassait  en  province,  chez  un  grand  seigneur  de  ses  amis,  et  ne  se 
doutait  guère  qu'il  aurait  si  tôt  à  diriger  la  curée  des  portefeuilles. 
L'année  précédente,  à  peu  près  à  pareille  époque,  lord  Derbv.  mis  en 
demeure  de  composer  un  cabinet,  avait  dû.  on  l'a  vu  plus  haut,  après 
deux  journées  d'efforts,  confesser  son  impuissance.  En  quoi  la  situa- 
tion de  son  parti  s'était-clle  améliorée  depuis?  La  chambre  des  com- 
munes lui  était-elle  plus  sympatlii(|ue?  Le  rétablissement  d'un  droit 
sur  le  blé  était-il  devenu  plus  facile?  Non  certainement.  Pourquoi 
donc  lord  Derby,  et  non  pas  lord  Palmerston?  La  réponse  à  cette 
question  doit  être  cherchée  dans  un  ordre  de  considérations  qui  at- 
teste que  la  pensée  de  lord  John  Russell  survivait  à  sa  chute  dans  les 
régions  du  pouvoir. 

Nous  avons  cru  pouvoir  expliquer  le  congé  donné  à  lord  Palmerston 
après  les  événemeiis  du  !2  décembre  par  la  nécessité  où  se  sentait  le 
gouvernement  anglais  de  se  rapprocher  des  puissances  germaniijucs. 
C'est  encore  cette  nécessité,  selon  nous,  qui  commantlait  le  choix  de 
lord  Derby  et  des  notabilités  tories  après  la  retraite  de  lord  John  Rus- 
sell. La  politi(iue  extérieure  faisait  ici  prévaloir  ses  secrètes  préoccu- 
pations, au  détriment  des  règles  du  système  parlementaire.  Il  n'y  a 
pas  moyen  d'expliciuer  autrement  l'avéncment  d'un  ministère  (jui,  dès 
son  début,  se  voit  obligé  de  recomiaitre  ijuil  est  en  minorité  dans  la 
chambre  élective.  Tant  qu'à  avoir  un  gouvernement  de  minorité,  ce 
n'était  pas  la  jieine,  on  en  conviendra,  d'accepter  la  démission  du  der- 
nier cabinet,  (|ui  existait  depuis  181G,  et  (jui  n'avait  eu  le  dessous  que 
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de  onze  voix  dans  la  quoslion  toute  spéciale  de  la  milice.  Mais  lord 
DtM-by  et  ses  amis  étaient,  pour  le  rapprochement  dont  il  s'agit,  des 
instrumens  bien  plus  sûrs  (juc  les  Avhigs.  Voilà  pourcjuoi  on  les  choi- 
sissait, malgré  les  graves  ditlicultés  que  devait  susciter  leur  présence 
dans  le  domaine  de  la  polili(iue  intérieure. 

Cette  crise  dans  la(|uelle  s'agitaient  péniblement  les  opinions  avait, 
il  faut  bien  en  convenir,  un  côté  fâcheux  et  vraiment  regrettable  : 
elle  venait,  comme  jiar  ime  rencontre  fatale,  jeter  du  discrédit  sm-  le 
gouvernement  parlementaire  au  moment  même  où  il  aurait  eu  besoin 
de  se  relever  aux  yeux  de  l'Europe.  La  politique  de  sir  Robert  Peel  a 
eu  (|uel(|ues  iiicon>  éniens  à  côté  de  très  puissans  avantages.  Cet  homme 
émineut  n'a  pu  accomplir  sa  grande  réforme  économique  sans  porter 
atteinte  aux  délimitations  séculaires  des  partis  et  sans  jeter  une  cer- 
taine confusion  dans  leurs  rangs.  La  Grande-Bretagne  ne  parait  pas 
regretter  cependant  le  \m\  dont  elle  i)aie  la  ruine  du  système  protec- 
teur; les  élections  dernières  l'ont  prouvé  par  d'irrécusables  témoigna- 
ges. Elle  ne  s'alarme  pas  davantage  de  la  décadence  momentanée  des 
partis;  elle  a  foi  dans  ses  institutions,  cl  le  génie  parlementaire,  (|ui  ne 
lui  a  jamais  fait  défaut,  lui  permet  de  traverser  sans  danger  ces  diffi- 
cultés passagères. 

II.  —  l'.\dmimstràtio>-  et  l.F.  rOMMEUr.E. 

La  famille  régnante.  —  Le  cabinet  et  le  conseil  prive.  —  Le  parlement.  —  Le  haut  clergé.  —  Le 
bndget.  —  La  taxe  des  pauvres.  —  La  police  de  Londres.  —  L'armôe  et  la  marine.  —  Exposiiion 
de  Londres.  —  ElTelsde  la  législation  maritime.  —  Situation  cummerriale. 

L'Angleterre  est  peut-être  le  pays  de  l'Europe  où  l'administration, 
sans  avoir  l'unité  et  la  régularité  désirables,  agit  avec  les  moyens  les 
plus  sûrs  et  avec  le  moins  d'appareil  matériel.  11  n'en  est  point  où 
l'ordre  ait  moins  besoin,  pour  sa  sécurité,  de  s'entourer  d'épées  et  de 
baïonnettes.  La  paix  intérieure  s'y  maintient  en  (|iiel(jiie  sorte  par  le 
seul  prestige  quelle  exerce  sur  le  peui)le  le  plus  disciplinable  de  l'u- 
nivers. Bien  (jue  la  société  y  repose  sur  des  distinctions  de  castes, 
nulle  part  i)eut-ètre  il  n'existe  moins  d'animosilé  et  de  jalousie  entre 
les  classes.  L "arislocraliii  n'y  est  nullement  suspecte,  parce  (pTelle  a 
pu  tmijours  se  tenir  de  fait  a  la  tète  de  la  société  dans  la  politique, 
dans  l'agrieultmc,  dans  rindiistrie,  et  justifier  la  position  ([u'elle  oc- 
cupe, liiillueiK  e  (lu'elle  exerce,  par  les  iiiépiùsabli'S  services  (ju'elle 
rend  à  l'état.  Elle  est  inépuisable  en  effet,  parce  (|u'elle  sait  renou- 
veler son  sang  et  ses  idijes  en  (Uivrant  ses  rangs  à  toutes  les  grandes 
capacités  (pu  se  proiluisent  hors  de  son  sein.  En  Angleterre,  il  faut  le 
dire,  les  hommes  valent  mieux  encore  que  les  institutions,  et  c'est 
le  ?ecret  du  succès  a\ec  Icipiel  on  les  voit  triomph(.'r  des  difficidli's 
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qu'une  législation  si  ancienne,  et  en  quelques  points  si  peu  en  har- 
monie avec  les  idées  modernes,  oppose  souvent  à  leurs  vues.  En  aucun 
lieu  du  monde,  il  n'importe  davantage  de  savoir  par  quels  hommes 
l'état  est  gouverné.  D'autre  part,  les  individus,  avec  le  sens  droit  et 
courageux  qui  les  distingue,  secondent  admirablement  l'action  du 
pouvoir,  et  savent  au  besoin  la  devancer  quelquefois.  Depuis  vingt-cinq 
ans,  le  mouvement  du  commerce  international,  qui  résume  sous  un 
de  ses  principaux  aspects  la  vie  de  la  société  et  du  gouvernement  an- 
glais, a  doublé.  L'exposition  universelle  de  Londres  en  IBoI  est  venue 
de  son  côté  montrer  à  quel  degré  s'est  élevée  la  puissance  productive 
de  l'Angleterre.  Aussi  ce  grand  pays  se  croit-il  en  mesure  de  proposer 
au  reste  de  l'Europe  une  libre  concurrence  dans  la  navigation  et  le 
commerce,  en  renonçant  à  s'abriter  sous  des  lois  protectrices.  Pour 
atteindre  de  pareils  résultats,  il  n'a  pas  fallu  moins  que  les  efforts  les 
plus  opiniâtres  des  individus  réunis  à  l'intelligence  et  à  la  hardiesse 
des  hommes  d'état. 

La  maison  royale  et  les  hauts-fonctionnaires  de  l'état.  —  La  maison  ré- 
gnante comprend  en  première  ligne  la  reine  Alexandrine-Vicloire,  née  le 
24  mai  1819,  qui  a  succédé  à  Gnillaume  IV,  son  oncle,  le  20  juin  1837.  Cou- 
ronnée le  28  juin  t838,  elle  a  été  mariée  le  10  février  1840  à  son  cousin,  le 
prince  Albert  de  Saxe-Cobourg-Gotha  (1).  De  ce  mariage  sont  issus  Vicloire- 
Adélaïde-Marie- Louise  (21  novembre  1840);  Albert-Edouard,  prince  de  Galles 
(9  novembre  1841),  Alice-iMaud-Mary  (2o  avril  1843),  Alfrod-Ernest-Albert 
(6  août  1844),  Hélène-AugusUne-Victoire  (2o  mai  1846),  Louise-Caroline-Al- 
berte  (18  mars  1848),  Arlhur-^Villiam-Patrick-Albert  (!«■•  mai  1850). 

Depuis  le  6  juillet  1846  jusqu'en  février  1832,  la  direction  des  affaires  a  été 
confiée  à  un  ministère  whig  présidé  par  le  marquis  de  Lansdowne  et  dirigé 
en  réalité  par  lord  John  Russell.  Au  commencement  de  l'année  1851,  le  ca- 
binet était  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  lord  de  la  trésorerie Lord  John  Russell. 

Chancelier  de  l'échiquier Sir  Charles  "Wood. 

Lord  chancelier Baron  Truro. 

Président  du  conseil Marquis  de  Lansdovrne. 

Lord  du  sceau  privé Comte  Minto. 

Secrétaire  d'état  pour  l'intérieur.  .  .  ,  Sir  George  Grev. 

—  pour  l'extérieur.  .  .  .  Lord  Palmerslon  (2). 

—  pour  les  colonies.    .  .  Comte  Grey. 

Premier  lord  de  l'amirauté Sir  Francis  Baring. 

Président  du  bureau  de  contrôle.  .  .  .  Sir  John  Cam  llobhouse. 

Chancelier  du  duché  de  I.ancastre.  .  .  Comte  Carlisle. 

Premier  counnissaire  dos  bois  et  forêts.  Lord  Seymour. 

Président  du  bureau  de  commerce.  .  .  Henri  Labouchère. 

Maitrc-général  des  postes .Marquis  de  Clanricarde. 

(1)  La  liste  civilo  de  la  reine  est  de  396,481  liv.  sterl. 

(2)  Remplacé,  on  décembre  1851,  par  lord  Granville. 
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On  compte  encore  un  certain  nombre  de  hauts  fonctionnaires  qui  n'ont 
point  d'entrée  au  cabinet,  tels  que  le  prand-chambellan,  le  yrand -maréchal  de 
la  cour,  le  grand-écuyer  de  la  reine,  le  payeur-général  vice-président  du  bu- 
reau de  commerce,  le  commandant  en  chef  de  l'armée,  le  grand-maître  de 
l'artillerie,  le  secrétaire  de  la  guerre,  le  procureur-général,  le  solliciteur- 
général,  le  lord  lieutenant  d'Irlande,  le  premier  secrétaire  pour  l'Irlande. 

Autrefois,  le  conseil  privé  était  réellement  le  conseil  du  roi;  il  a  vu  passer 
successivement  ses  attributions  aux  mains  du  cabinet,  à  mesure  que  la  puis- 
sance du  parlement  s'est  étendue  et  affermie.  Aujoiud'hui,  le  conseil  prive  ne 
confère  plus  à  ses  membres  qu'un  titre  purement  honoriûque  (i).  Il  est  com- 
posé du  prince  Albert,  de  l'archevêque  de  Cantorbéry,  du  lord  chancelier,  de 
l'archevêque  d'York,  du  marquis  de  Lansdovvne,  lord  président  du  cabinet  et 
du  conseil  privé,  du  comte  de  Minto,  lord  du  sceau  privé,  et  en  outre  de  onze 
ducs,  de  onze  marquis,  de  trente-huit  comtes,  de  div  vicomtes,  de  vingt-cinq 
lords,  de  l'évêque  de  Londres  et  de  près  de  quatro-vingts  autres  personnes  ap- 
partenant aux  plus  hautes  fonctions  civiles  ou  militaires. 

La  chambre  des  lords  compte  4o7  pairs  :  3  princes  de  la  maison  royale, 
20  ducs,  21  marquis,  110  comtes,  22  vicomtes,  201  barons,  10  pairs  d'Ecosse 
électifs  pour  chaque  parlement,  28  pairs  d'Irlande  élus  à  vie,  2C  archevêques 
et  évoques  d'Angleterre  et  i  d'Irlande.  La  chambre  des  lords  est  présidée  par 
le  lord  grand-chancelier.  La  chambre  des  communes  est  composée  de  6b8  mem- 
bres, dont  471  pour  l'Angleterre,  29  pour  le  pays  de  Galles,  53  pour  l'Ecosse 
et  lOo  pour  l'Irlande. 

A  côté  des  autorités  politiques  se  présente  l'autorité  ecclésiastique,  qui  joue 
encore  aujourd'hui  un  si  grand  rôle  dans  les  afl'aires  intérieures  de  la  Grande- 
Bretagne.  L'archevêque  de  Cantorbéry  est  le  primai  et  le  métropolitain  de  toute 
l'Angleterre;  les  autres  archevêchés  sont  ceux  de  York,  d'Armagh  et  de  Dublin. 
L'archevêque  d'Armagh  est  primat  d'Irlande.  Les  évêques  d'Anglelerre  qui 
ont  voix  à  la  chambre  des  lords  sont  ceux  de  Londres,  Durham,  YVinchester, 
Lincoln,  Bangor,  Carlisle,  Rochester,  Bath  et  YValcs,  Gloucester  et  Bristol, 
Exeter,  Ripon ,  Salisbury,  Peterboroug,  Saint-David's,  AVorccster,  Chicesler, 
LichReld,  Ely,  Oxford,  Saint-Asaph,  Manchester,  Ilereford,  Norvvick,  Llan- 
daff.  Les  évêques  d'Irlande  ayant  voix  à  la  chambre  des  lords  sont  ceux 
de  Meath,  de  Tuam,  de  Cashel.  Les  archevêques  callioli(iues  sont  ceux  de 
Westminster,  d'Armagh,  de  Cashel,  de  Dublin,  de  Tuam,  de  Malte  et  Rhodes, 
de  Québec  au  Canada  et  de  Sydney  dans  la  Nouvelle-Galles. 

Il  était  réservé  à  l'année  i8:j2  de  voir  à  la  fois  la  chute  du  cabinet  whig 
ébranlé  par  l'expulsion  do  lord  Palnierslon,  l'avéueinent  d'un  ministère  tory 
sous  la  direction  de  lord  Derby  (|)récédemment  loni  Stanley)  et  la  nomination 
d'un  nouveau  parlement.  Bien  que  les  whigs  eussent  perdu  beaucoup  de  leur 
force  et  quelque  chose  de  leur  considération  par  suite  de  la  rupture  survenue 
entre  les  deux  priticipaux  de  leurs  hommes  d'état,  lord  John  Russell  et  lord 
iVilmersIoii,  l'opinion  devait  se  prononcer  assez  vivement,  sinon  contre  les 
doctrines  politiques  des  tories,  an  moins  contre  la  théorie  économique  qu'ils 
professent  relativement  à  l'agriculture  (2). 

(1)  Voyez,  sur  ccll«  question,  VAnnuaire  de  1850,  p.  457. 

(i)  1^  cabinet  acturl  est  ainsi  compos<J  :  premier  lonJ  de  In  trc^-wrcrie,  la  eoml«  do 
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Finances.  —  Quelque  opinion  que  Ton  puisse  avoir  sur  le  système  qui,  par 
la  main  de  Robert  Peel,  a  porté  un  si  rude  coup  à  la  protection  dont  avait 
joui  jusqu'alors  ragriculture  au  détriment  des  populations  industrielles  et  par 
conséquent  de  l'industrie  elle-même,  ce  système  a  mis  du  moins  les  finances 
publiques  dans  une  situation  prospère;  il  a  fait  mieux  que  de  rétablir  l'équi- 
libre dans  le  budget  :  ce  budget  se  ferme  aujourd'hui  régulièrement  avec  un 
excédant  de  revenus. 

RECETTES  OBDINAIBES  (REVENU  NEt). 

Douanes 20,442,170  liv.  storl. 

Accises  (impôts  indirects) 14,306,088 

Timbre 6,558,332 

Impôts  directs  (1).' 4,360,178 

Taxe  sur  le  revenu  (2) 5,383,036 

Postes 830,000 

Terres  de  la  couronne 160,000 

Droits  sur  les  charges  cl  les  pensions 4,762 

Droits  divers  et  revenus  héréditaires  de  la  couronne.  16,330 

Droits  ministériels 116,246 

AUTRES   RECETTES. 

Produit  de  la  vente  d'anciens  approvisionnemens,  etc.         472,394 

Divers  remboursemens  de  prêt 101,344 

Rente  de  la  compagnie  des  Indes 60,000 

Total  du  revenu 52,810,880  liv.  sterl. 

DÉPENSES. 

Service  de  la  dette 23,950,558  liv.  sterl. 

Annuités  à  terme 3,737,325 

Intérêt  des  bons  de  l'échiquier 403,605 

Liste  civile 396,481 

Annuités  et  pensions 384,664 

Traitemens  et  rétributions  des  employés 284,662 

Traitemens  et  pensions  diplomatiques 159,285 

Justice 1,089,893 

Dépenses  à  la  charge  des  fonds  consolidés 549,483 

Armée 6,431,883 

Marine 0,437,883 

Artillerie 2,553,273 

Services  divers  annuellement  votés 3,826,886 

Sommes  non  réclamées 25,993 

Total  des  dépenses 50,231,874  liv.  sterl. 

Derby;  —  lord  chancelier,  sir  E.  Sugden;  —  président  du  conseil,  le  comte  de  I.onsdalo; 

—  lord  du  sceau  privé,  le  marquis  de  Salisbury;  —  chancelier  do  l'échiquier,  M.  Disraeli; 

—  secrétaires  d'état,  intérieur,  M.  Walpule;  —  afïaires  étrangères,  le  couile  de  Malmes- 
bury;  —  colonies,  sir  .1.  Pakington;  —  premier  lord  de  l'amirauté,  duc  do  Northumber- 
laud;  —  président  du  bureau  du  contrôle,  M.  Herries;  —  président  du  bureau  du  com- 
merce, M.  llenley; — directeur  général  des  postes,  le  comte  Hardwicke; —  premier 
commissaire  des  bois  et  forêts,  lord  John  Manners;  —  chancelier  du  duché  de  Lancastre, 
M.  Christopher. 

(1)  Land  and  assessed  taxes. 

(2)  Income'tax. 


i\2  ANMAIBE    DES    DELX    MONDES, 

L'excédant  des  recettes  est  donc,  pour  l'année  1851,  de  2,S79,00S  livres 
sterling. 

D'après  le  tableau  qui  précède,  on  voit  que  les  impôts  indirects  sont  la  prin- 
cipale source  du  revenu  de  l'état.  L'impôt  foncier  et  l'impôt  sur  le  revenu  ne 
sont  qu'une  faible  partie  du  budget  dos  recettes.  Encore  l'impôt  sur  les  fenê- 
tres a-t-il  été  abandonné  en  is.il,  ou  du  moins  remplacé  par  une  taxe  sur  les 
maisons  qui  ne  produira  que  720,000  environ  au  lieu  de  1  million  800,000  li- 
vres que  donnait  l'impôt  sur  les  fenêtres.  Il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  l'a- 
griculture soit  favorisée  dans  la  proportion  où  elle  le  paraît  dans  le  budget  de 
l'état.  [,es  taxes  locales  qui  pèsent  sur  la  propriété  sont  énormes.  Ainsi  l'on 
évalue  l'impôt  de  la  dime  non  raclietée  à  près  de  180  millions  de  francs,  la 
taxe  des  pauvres  à  environ  l.'iO  millions,  les  dépenses  dos  comtés  à  o3  millions, 
les  prestations  en  nature  à  37  millions,  les  péages  à  iiO  millions,  les  clmrchrates 
à  62  millions,  les  dépenses  pour  l'instruction  piimaireà27  millions,  les  impôts 
pour  le  pavage  et  l'éclairage  des  rues  à  .^8  millions,  l'octroi  et  les  taxes  munici- 
pales à  20  millions.  Dans  leclulfrede  plus  de  GOO  millions  de  francs  que  forment 
ces  sommes,  on  calcule  (jue  la  part  de  l'agriculture  peut  être  de  3o0  millions. 
Les  terres  incultes  ne  sont  point  taxées  pour  les  pauvres,  elles  ne  paient  point  la 
dime;  on  pense  d'autre  part  que  trois  huitièmes  des  terres  environ  sont  exemptes 
de  la  taxe,  soit  par  suite  d'un  rachat,  soit  autrement.  On  conçoit  donc  que  la 
part  afférente  aux  terres  sujettes  à  ces  taxes  est  considérable,  cl  Ton  a  cilé  des 
cas,  à  la  vérité  exceptionnels,  où  elle  s'élève  à  la  moitié  du  revemi  net.  Ce  serait 
donc  une  erreur  de  croire,  sur  la  foi  du  budget  de  l'état,  que  la  terre  ne  sup- 
porte d'autres  charges  que  les  2b0  millions  de  francs  environ  qui  y  figurent  sous 
les  noms  d'impôt  foncier  et  d'income-tax.  Sans  atteindre  au  chitlre  si  élevé  des 
douanes  réunies  aux  accises,  les  charges  de  la  propriété  foncière  sont  sérieuses, 
et  dans  l'état  de  souffrance  où  l'abolition  du  système  protecteur  a  mis  l'agri- 
culture, ce  n'est  point  aujourd'hui  que  l'on  pourrait  sans  péril  songer  à  ac- 
croître l'impôt  qui  pèse  sur  la  propriété, 

La  taxe  des  pauvres,  —  Toutes  les  fois  que  l'on  essaie  de  se  rendre  compte 
de  la  marche  de  l'administration  anglaise,  il  ne  faut  point  oublier  qu'il  s'agit 
d'un  pays  non  centralisé,  que  les  corporations,  les  communes,  les  comtés  sont 
autre  chose  que  des  noms  et  réclament  une  partie  des  allribulions  qui,  dans 
les  pays  unitaires,  appartiennent  à  l'état.  C'est  à  peine  si  l'état  intervient  dans 
l'enseignement,  et  ce  grand  intérêt  de  tout  gouvernement  jaloux  de  former 
les  esprits  suivant  ses  vues  est  abandonné  en  partie  aux  corporations,  aux 
coinnumes  ou  aux  individus.  L'administration  des  pauvres,  quoique  devenue 
l'objet  d'ime  loi  qui  embrasse  13,!).i2  paroisses,  n'est  pas  cependant  uniforme  : 
.ï31  paroisses  restent  en  dehors  de  cette  organisation  et  continuent  d'être  ré- 
gies en  vertu  d'actes  locaux  qui  remontent  au  règne  d'Elisabeth.  Les  13,952  pa- 
roisses placées  sous  la  législation  nouvelle  forment  60(>  unions  ou  circonscrip- 
tions. Pendant  l'année  commencée  à  la  Saint-Michel  181S  et  terminée  à  la  même 
époque  <le  tHi'.t,  la  dépense  dans  l'intérieur  des  maisons  de  travail  avait  été, 
pour  les  <»06  unions,  de  61.'),I2I  livres,  et  la  dépense  à  l'extérieur,  c'est-à-dire 
pour  les  pauvres  secourus  à  domicile,  de  3,039,200  livres.  Pendant  la  période 
correspondante  de  1849-50,  cette  dépense  a  été  pour  l'intérieur  des  unions  de 
692,249  livres,  et  pour  l'extérieur  de  2,7"tt,277  livres.  Il  y  a  donc  eu,  dans  cette 
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dernière  période,  une  diminution  de  152,832  livres  sur  la  dépense  de  Tinté- 
rieur,  et  de  252,023  livres  sur  la  dépense  de  Textérieur.  Quant  au  nombre  des 
pauvres,  on  trouve  des  améliorations  non  moins  marquées.  Ainsi,  au  1"  jan- 
vier 1850,  les  606  unions  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  contenaient 
931,328  pauvres.  Au  1"  janvier  1851,  elles  n'en  contenaient  que  862,749  : 
diminution,  68,579.  D'après  le  dernier  recensement  fait  pour  l'Angleterre  et 
le  pays  de  Galles,  la  population  s'élèverait  à  près  de  18  millions  d'ames.  On 
peut  donc  conjecturer  que,  sans  compter  l'Irlande  où  le  paupérisme  est  bien 
plus  répandu,  il  y  a  en  Angleterre  1  indigent  sur  20  habitans  environ. 

Police  de  Londres. — 11  est  d'autant  plus  étrange  que  la  police  puisse  être 
faite  dans  toute  l'Angleterre  avec  tant  de  succès  et  d'une  manière  en  quelque 
sorte  populaire.  Londres  en  offre  un  exemple.  Au  resie,  la  police  anglaise  n'est 
point  arrivée  sans  tàtonnemens  à  l'étal  où  elle  est  aujourd'hui.  Primitivement 
et  jusqu'au  commencement  du  xvui^  siècle,  la  police  de  Londres  ne  s'étendait 
que  sur  la  Cité,  ses  dépendances  et  Westminster.  Celle  organisation  sentait  ses 
origines  saxonnes,  et  était  essentiellement  imparfaite.  Sous  le  rapport  de  la 
surveillance,  les  quartiers  étaient  lout-à-fait  séparés  :  c'est  seulement  dans 
certains  cas  graves  que  les  gardiens  étaient  autorisés  à  remplir  leurs  fonctions 
hors  de  leur  quartier.  L'administration  de  la  police  était  composée  d'aldermen, 
de  vice-aldermen,  de  conseillers  municipaux,  de  coniniissaires  de  district, 
d'une  commission  d'enquête,  et  des  constables  de  différens  quartiers  élus  par 
les  citoyens  domiciliés  et  propriétaires  de  maisons.  Non-seulement  cette  oiga- 
nisalion  en  soi  était  fort  confuse,  mais  elle  donnait  lieu  à  de  perpétuels  conflits 
entre  les  aldernien  et  les  conseils  communaux;  les  gardiens  étaient  d'ailleurs 
aussi  mal  réuuinérés  que  possible.  Aussi,  au  lieu  d'être  les  agens  de  Tordre 
public,  étaient-ils  la  plupart  du  temps  les  agens  du  vice,  de  la  corruption  et  du 
vol.  La  réforme  de  la  police  appartient  à  sir  Robert  Peel  et  au  règne  de  George  IV. 
Sir  Robert  lit  disparaître  Tancienne  police  extérieure  de  la  Cité,  et  la  remplaça 
par  un  service  uni(|ue  de  jour  et  de  nuit  sous  la  direction  de  deux  conunis- 
saires  de  police  relevant  du  secrétaire  d'état  de  Tinlérieiir.  Cette  organisation 
naissante  s'étendit  en  1836  par  la  création  de  la  patrouille  à  cheval  et  de  la 
police  de  Westminster,  et  en  1838  par  Tétablissement  de  la  police  de  la  Tamise 
et  du  bureau  général  de  la  police.  On  a  essayé  vainement  de  centraliser  de 
même  la  police  de  la  Cité;  Télat  a  été  obligé  de  lui  laisser  des  commissaires  dis- 
tincts. 

On  s'accorde  à  dire  que  la  police  de  la  Cité  est  inférieure,  sous  beaucoup  de 
rapports,  à  celle  des  autres  parties  de  la  ville  de  Londres.  Envisagée  en  géné- 
ral, la  police  actuelle  de  Londres,  sans  être  un  modèle  de  perfection,  est  re- 
gardée comme  Tune  dos  inslilnlions  de  ce  genre  les  mieux  disciplinées  et  les 
plus  morales.  Le  nombre  tics  employés  placés  sous  Tauturilé  des  commissaires 
est  de  5,513,  et  les  dé[)enses  se  sont  élevées,  eu  1848,  à  32S,346  livres  sterling; 
72,085  livres  ont  été  prises  sur  les  fonds  consolidés,  et  le  reste  sur  les  rentes  des 
paroisses.  Le  nombre  des  iiidividus  des  deux  sexes  emprisonnés  en  1848  a  été 
de  64,480;  celui  des  individus  soumis  à  une  enquête  sommaire  et  admis  à  cau- 
tion de  27,274;  le  nombre  des  coudanmés  de  4,364. 

Armée  et  marine.  —  L'armée,  qui,  en  d'autres  pays,  joue  un  si  grand  rôle  dans 
la  police  répressive,  apporte  aussi  en  Angleterre  un  appui  sérieux  à  Tordre; 
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cependant  elle  est  si  peu  nombreuse,  qu'en  présence  de  quelques  éventualités 
de  guerre  l'on  a  sonpé  immédiatonienl  à  recourir  à  l'expédient  des  milices  ci- 
viques et  mobiles.  L'armée  ansilaise  se  compose  de  2  ré}^iraens  de  lifc-guards, 
et  de  i  ré^'iment  de  horsp-ijuards,  formant  1,308  hommes,  et  de  3  régimenS 
d'infanterie  d'élite,  contenant  :i,2(i(»  hommes.  Ces  troupes  constituent  en  quel- 
que sorte  la  garde  royale,  la  maison  militaire  de  la  reine.  Les  tvoupes  de  ligne 
se  distinguent  en  troupes  du  royaume-uni  et  en  troupes  soldées  par  la  compa- 
gnie des  Indes.  Les  troupes  de  la  première  catégorie  se  composent  de  7  régi- 
mens  de  dragons  de  la  garde  et  de  1 1  régimens  de  dragons  (7,090  hommes),  et 
de  7i,S70  hommes  d'infanterie;  les  troupes  de  la  seconde  catégorie  comptent 
3,9.')7  hommes  de  cavalerie  et  27,1 4 i  hommes  d'infanterie  :  en  résumé,  G,r)6S 
hommes  de  la  garde,  'J 1 ,542  à  la  solde  du  royaume,  3  i  ,1  Ui  à  la  solde  des  Indes  (t  ). 
Les  corps  coloniaux  de  Terre-Neuve,  de  Ceylan,  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
de  l'île  de  Malle,  du  Canada,  de  Sainte-îlélène  et  de  la  Côle-d'Or  forment  seu- 
lement 6,1GG  hommes.  L'artillerie,  qui  constitue  ini  service  à  part,  n'est  point 
comprise  dans  les  chillies  qui  précèdent,  et  compte  ti,5t)9  hommes. 

Le  personnel  de  la  marine  comprend  t7s  officiers  de  pavillon  (2  amiraux, 
3  vice-amiraux,  5  conlre-aroiraux,  1  commodore  de  1"  classe,  4  commodores 
de  2«  classe,  11  lieutenans  de  pavillon,  i:j  secrétaires  de  1"  classe,  137  clercs 
et  leur  suite),  32  hauts  employés  des  ports  (2  contre-amiraux,  2  commodores, 

3  lieutenans  de  pavillon,  2  secrétaires,  23  hommes  de  suite),  (iG  capitaines  de 
vaisseau,  99  commandans,  431  lieutenans  de  vaisseau,  IGO  maîtres  pilotes, 
54  chapelains,  23,îj41  cadets,  chirurgiens,  ingénieurs,  pilotes  et  matelots, 
2,000  mousses,  total  28,Gol  hommes.  L'Angleterre  compte  en  janvier  1832 
70  vaisseaux  à  flot,  13  en  chantier,  63  frégates  à  flot,  8  en  chantier,  et  IJiO  bà- 
timens  à  vapeur.  Du  point  de  vue  de  la  |>uissance  des  navires,  les  chiflres  de 
la  flotte  armée  se  décomposent  ainsi  poiu-  la  marine  à  voiles: 7  vaisseaux  à  trois 
ponts,  13  à  deux  ponts,  3  vaisseaux  mixtes  également  à  deux  ponts,  G  frégates 
armées  de  SO  à  00  canons,  1 1  petites  frégates  ou  corvettes  de  premier  rang, 

4  frégates  n)ixtes,  10  frégates  à  vapeur,  47  corvettes  ou  avisos.  Cette  nom- 
breuse et  riche  marine  est  la  principale  force  et  le  principal  moyen  d'aclion  du 
royaume-uni.  C'est  avec  ses  vaisseaux  bien  mieux  (ju'avec  sa  garde  nationale 
sédentaire  ou  mobile  que  l'Angleterre  peut  prévenir  l'envahissement  de  son 
territoire,  si  jamais  elle  était  sérieusement  menacée.  Les  dépenses  du  budget 
pour  l'armée  de  terre  sont  d'environ  IGO  millions  de  francs  annuellement,  et 
celles  de  la  marine  varient  entre  170  et  19;;  millions. 

Exposition  dk  Lo.nuiœs.  —  Si  l'Angleterre  est  une  puissance  redoutable  dans 
la  guerre,  elle  ne  l'est  certes  pas  moins  dans  la  paix.  Voilà  ce  qu'est  venu  prou- 
ver en  1831  un  grand  fait  auquel  le  monde  entier  s'est  associé  et  qui  mar- 
quera dans  les  fastes  de  la  polili(|iie  et  de  l'industrie  anglaise,  l'exposition  de 
Londres.  Il  appartenait  an  plus  grand  pays  commercial  de  ce  temps  de  prendre 

(1)  Ces  31,101  hommes  ne  corislilucni  p.LS,  un  le  pense  bien,  toute  l'armée  des  Indes. 
Outre  ce  coiiliiigent  britannique,  l'armée  de  la  compagnie  comprend  environ  280,000 
hommes  de  troupes  indiennes,  dont  jirès  de  160,000  sous  le  nom  de  cipayes,  et  120,000.1 
litre  d'auxiliaires  accordés  par  les  princes  tributaires  ou  prolégiîs.  La  force  armée  de  la 
compagnie  dépasse  donc  300,000  hommes. 
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rinitiative  de  cette  réunion  de  tous  les  peuples  pour  une  comparaison  pacifique 
de  leurs  forces  productives.  C'est  en  janvier  18o0  qu'une  commission  royale 
avait  été  nommée  pour  élaborer  l'idée  d'une  exposition  à  Londres  des  produits 
de  toutes  les  industries  du  monde.  Le  11  juin  de  la  même  année,  M.  Paxton, 
architecte  et  jardinier  du  duc  de  Devonshire,  avait  proposé  le  plan  d'un  palais 
de  cristal  (1),  La  première  colonne  du  palais  de  cristal  fut  posée  dans  Hyde- 
Park  le  2G  septembre.  Le  gouvernement  anglais  avait,  dès  le  mois  de  janvier 
1850,  donné  connaissance  aux  gouvernemens  étrangers  de  l'ordonnance  royale 
qui  décidait  que  l'exposition  aurait  lieu.  A  la  lettre  de  communication  était 
jointe  une  circulaire  des  commissaires  royaux  au  board  of  trade,  fournissant  les 
premières  instructions,  avec  un  aperçu  général  de  la  classification  destinée  aux 
produits  admissibles.  En  avril  1851,  sur  la  demande  du  gouvernement  français, 
le  parlement  britannique  vota  un  bill  pour  garantir  la  propriété  des  inventions. 
La  commission  royale  anglaise  était  composée  de  -l'-i  membres,  2  secrétaires, 
2  commissaires,  intermédiaires  entre  le  bureau  et  le  comité  exécutif.  Ce  co- 
mité était  formé  de  6  membres,  dont  1  président  et  1  secrétaire.  11  existait  en 
outre  des  comités  des  finances,  des  médailles,  des  inscriptions,  de  correspon- 
dance, quatre  comités  de  sections  pour  l'admission  et  la  classification  des  pro- 
duits, et  enfin  un  comité  de  construction.  Le  palais  de  cristal  présentait  une 
longueur  de  l,8oi  pieds  anglais,  nombre  correspondant  à  l'année  de  l'exposi- 
tion (o6i  mètres),  sur  une  largeur  de  408  pieds  (124  mètres  35  centimètres). 
Un  corps  de  prolongement  présentait  93G  pieds  de  long  sur  48  de  large.  En 
somme,  le  palais  de  cristal  occupait  un  espace  de  772,784  pieds  carrés  (plus  de 
7  hectares).  Ce  monument  d'un  jour  se  composait  d'une  nef  centrale,  de  quatre 
ailes  et  de  plusieurs  cours  et  avenues;  on  y  arrivait  par  trois  entrées  possédant 
chacune  8  bureaux  de  recette,  et  on  en  sortait  par  18  portes.  Quatre  galeries 
régnaient  dans  toute  la  longueur  du  bâtiment  et  autour  de  la  partie  centrale; 
on  y  montait  par  10  escaliers  doubles. 

La  reine  en  fit  l'inauguration  solennelle  le  1"  mai,  au  milieu  des  hauts  fonc- 
tionnaires de  l'état  et  des  plus  grands  personnages  de  l'Angleterre  et  avec  le 
concours  de  l'église.  Le  prince  Albert,  qui  avait  pris  sous  sa  protection  le  projet 
de  l'exposition  universelle,  fit,  au  nom  de  la  commission  dont  il  était  prési- 
dent, un  rapport  succinct  sur  la  manière  dont  l'entreprise  avait  été  conduite. 
Après  la  réponse  de  la  reine,  la  prière  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  et  V Allé- 
luia de  liaendel,  le  cortège  parcourut  l'édifice. 

Tous  les  genres  de  produits  étaient  divisés  en  sections,  la  première  compre- 
nant les  matières  premières,  la  seconde  les  machines,  la  troisième  les  produits 
manufacturés,  la  quatrième  les  beaux-arts.  Chacune  de  ces  sections,  sauf  la  der- 
nière, se  divisait  en  classes  :  la  première  en  4  classes,  la  seconde  en  6,  la 
troisième  en  11),  en  tout  30  classes.  Les  classes  se  partageaient  à  leur  tour  en 
251  catégories,  qui  se  subdivisaient  enfin  en  2,000  titres.  Toutefois  la  statistique 
n'a  fixé  d'une  manière  précise  ni  le  nombre  des  articles  ni  celui  des  exposans. 
C'est  seulement  par  appréciation  que  le  chilTre  des  articles  a  été  évalué  à 
1  miUion,  et  celui  des  exposans  à  18,000.  Cette  classification,  adoptée  par  les 

(1)  Dans  le  concours  qui  avait  été  ouvert,  six  autres  architectes,  parmi  lesquels  deux 
Français,  avaient  été  jn^ésdi^fues  d'une  médaille. 
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commissaires,  avait  été  proposée  par  le  docteur  Lyon  Playfair.  Le  nombre  des 
visiteurs  a  été  de  6,007, 9ii,  du  1"  mai  au  11  octobre;  en  moyenne  par  jour, 
43,530.  Le  jour  qui,  sous  ce  rapport,  a  oflerl  le  plus  intéressant  spectacle,  est 
celui  du  7  octobre.  On  estime  que  ce  jour-là,  sur  le  coup  de  deux  heures, 
93,000  personnes  se  trouvaient  réunies  sous  le  toit  du  palais  de  cristal. 

L'exposition  universelle  excita  le  plus  vif  enthousiasme  dans  toutes  les  classes 
de  la  nation  anglaise,  et  principalement  parmi  les  populations  industrielles. 
On  vil  des  grands  maim facturiers,  des  grands  seigneurs  faire  d'énormes  sacri- 
fices d'argent  pour  procurer  aux  ouvriers  soit  de  lems  ateliers,  soit  de  leurs 
terres,  le  moyen  de  visiter  le  palais  de  cristal.  Des  fabricans  d'instrumens  d'a- 
griculture du  comié  de  Sutfolk,  MM.  Garrat,  frétèrent  deux  navires  pour  con- 
duire tous  leurs  ouvriers  à  Londres  (1).  Le  duc  de  Norlhumberland  envoya  à 
ses  frais  un  convoi  de  130  personnes  pour  une  semaine.  Le  clergé  d'un  district 
situé  sur  les  limites  des  comtés  de  Kent,  Surrey  et  Sussex,  organisa  une  ex- 
cursion de  800  ouvriers  au  moyen  de  souscriptions. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  ;>0o,107  liv.  st.  (t2,t)27,67o  fr.). 

Voici,  d'après  les  derniers  calculs,  quel  aurait  été  le  nombre  des  exposans 
pour  chaque  pays  : 

Empire  britannique 9,734 

France  et  Algérie 1,760 

Belgique 512 

Zollverein 1,364 

Pays-Bas 114 

Suède,  Norvège,  Danemark.  .  106 

Russie 384 

Hambourg,  Lubeck,  Hanovre.  148 

Suisse 270 

Autriche 746 

Étals  sardes 92 

États  d'Italie 148 

Espagne 289 

Portugal  et  Madère 

Turquie,  Egypte  et  Tunis. .  .  . 

Grèce 61 

Perse 9 

Chine  et  Océanie 36 

Étals-Unis 557 

Autres  pays  d'Amérique.   ...  15 

Le  total  réel  de  cette  somme  est  seulement  de  16,34j,  bien  que  le  total  ap- 
proximatif soit  de  18,000.  Dans  ce  calcul,  la  différence  serait  comblée  par  les 
pays  laissés  en  blanc  ou  appartiendrait  à  des  origines  diverses  non  spécifiées. 

Le  jury  international  élail  curnposé  de  314  menibres,  dont  la  moitié  étaient 
Ari'.'l.iis  et  l'autre  moitié  étrangers.  Dans  le  conseil  que  formaient  entre  eux  les 
présidcns,  on  comptait  17  Anglais  et  autant  d'étrangers.  Ce  n'est  point  sans  dif- 

(ij  Les  approvisionnemens  n'avaient  puinl  éié  oubliés  et  se  cumposaient  de  (juatre 
bœufs,  dix  cochons,  de  matériaux  pour  un  nombre  considérable  de  plum-puddings, 
de  plusieurs  barriques  de  bière,  «te. 
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ficullé  que  Ton  est  parvenu  à  arrêter  les  chiflVes  qui  précèdent.  Pour  la  honle 
de  la  statistique,  après  plusieurs  éditions  des  catalogues  officiels,  on  n'avait  en- 
core de  certitude  iirécu.sablc  ni  sur  le  chidie  des  marchandises  exposées,  ni  sur 
celui  des  exposans,  ni  sur  le  cliiflie  des  jurés,  ni  même,  chose  encore  plus 
étrange,  sur  celui  des  exposans  récompensés.  D'après  les  dej  nières  listes  offl- 
cielles,  la  Grande-Bretagne  aurait  ohtenu  2,089  récompenses,  la  l'rance  1,031, 
le  Zollverein  482,  l'Autriche  230,  la  Belgique  206,  les  Étals-Unis  lu2,  la  Russie 
123,  la  Suisse  110,  les  autres  pays  ensemble  732.  Dans  ces  chiflies,  le  nombre 
des  grandes  médailles  est  de  7!»  pour  rAnglelerre,  de  57  pour  la  France,  de 
43  pour  le  Zollverein,  de  ':>  pour  les  États-lnis,  de  4  pour  l'Autriche,  de  2  pour 
la  Belgique,  du  même  nombre  pour  la  Russie  et  pour  la  Suisse,  enfin  de  9  pour 
les  autres  pays.  Si  l'on  compare  le  nombre  des  récompenses  à  celui  des  expo- 
sans, on  trouve  qu'elles  sont  de  00  sur  100  pour  la  France,  et  de  21  seulement 
sur  100  pour  l'Angleterre  et  ses  colonies.  A  ne  considérer  que  la  grande  mé- 
daille, la  France  en  compte  33  sur  1,000  exposans,  et  la  Grande-Bretagne  13 
seulement.  Des  médailles  de  seconde  classe  et  des  mentions  honorables  ont  été 
également  distribuées;  sur  100  exposans,  la  France  a  obtenu  des  premières  37  et 
des  secondes  3j,  l'Angleterre  13  des  unes  et  9  des  autres. 

On  le  voit,  la  rivalité  n'était  sérieuse  qu'entre  l'Angleteire  et  la  France.  Le 
premier  rang  appartient  à  ce  dernier  pays  par  le  chiiïre  relatif  des  récom- 
penses. A  quelles  industries  la  France  devait-elle  principalement  ce  succès? 
Aux  instrumens  de  précision,  à  l'orfèvrerie,  à  la  quincaillerie,  aux  décors  d'a- 
meublement, aux  substances  alimentaires.  On  sait  que  l'industrie  des  tissus  et 
plusieurs  grandes  bramches  de  fabrication  avaient  été  exclues  du  concours  pour 
la  grande  médaille,  accordée  seulement  à  l'invention  et  non  au  perfectionne- 
ment. L'Angletene  toutefois  conservait  une  supériorité  incontestable  pour  les 
machines  et  l'outillage  mécanique,  industries  qui  remportèrent  à  elles  seules 
les  deux  tiers  de  toutes  les  médailles  obtenues  par  l'Angleterre.  Ses  produits 
manufacturés,  ses  métaux,  sa  verreiie  et  ses  porcelaines  obtinrent  aussi  les 
plus  légitimes  succès. 

Avant  que  l'exposition  fût  arrivée  à  son  terme,  la  France  voulut  répondre 
par  des  fêtes  à  l'hospitalité  que  son  industrie  avait  reçue  à  Londres.  La  Cité  de 
Londres,  divers  membres  de  la  société  anglaise  et  les  commissaires  des  peuples 
représentés  à  l'exposition  avaient  été  invités  à  cette  solennité  internationale.  Ils 
furent  reçus  avec  la  plus  grande  sollicitude  et  le  plus  grand  luxe  à  l'Hôtel-de- 
Ville  par  le  préfet  de  Paris,  et  au  palais  de  Saint-Cloud  j)ar  le  président  de  la 
république.  Une  petite  guerre  fut  même  donnée  sur  les  bords  de  la  Seine,  du 
Champ- de- Mars  au  Trocadéro,  poin-  célébrer  cette  fêle  de  la  paix.  Lord  Gran- 
ville,  vice-président  de  la  couunission  royale  près  l'exposition  irnivorselle,  et 
le  futur  successeur  de  lord  Palmorston,  en  réponse  à  un  toast  du  préfet  de  la 
Seine,  avait  prononcé  eu  français  un  discours  spirituel  et  éloquent,  qui  avait 
obtenu  d'uiumimos  applaudissen)ens.  «  Pendant  long-temps,  avait-il  dit  en 
terminant,  les  hommes  distingués  des  deux  nations  avaient  su  apprécier  réci- 
procpieinent  le  mérite  de  leurs  voisins  d'oulre-mer;  mais  pour  le  peuple  an- 
glais, depuis  des  siècles,  il  n'avait  pu  connaître  des  Français  que  leur  bravoure 
et  leur  génie  militaire.  Au  bout  de  trente-six  ans  de  paix ,  l'exposition  a  donné 
l'occasion  à  mes  compatriotes  de  toutes  les  classes  de  voir  de  près  les  qualités 
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intellecluelles  et  morales  qui  rendcnl  les  Français  si  distingués  dans  les  arls 
de  la  paix.  In  pas  énorme  et  sans  exeuïple  s'est  fait  cette  année  pour  la  des- 
truction d'antipathies  et  de  piéju};és  nalionanx.  » 

Du  point  de  vue  de  l'économie  politique,  l'exposilion  de  Londres  vint  four- 
nir (le  |)récieux  enseijzneinens.  Elle  n'a  pas  eu  seulement  pour  elTct  de  rassem- 
bler dans  un  même  lieu  les  derniers  résultais  de  la  science  industrielle  et  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Kurope  un  abrégé  des  merveilles  du  monde  moderne; 
elle  a  donné  aux  peuples  représentés  au  palais  de  cristal  une  notion  exacte  de 
leur  force  relative  dans  la  production;  elle  a  jeté  de  vives  lumières  sur  une  des 
questions  les  plus  controversées  de  ce  temps-ci,  la  question  des  tarifs.  C'est  en 
Fiance  principalement  que  celle  question  oll're  aujotnd'hui  de  l'intéièt.  Com- 
battu par  les  uns  avec  passion,  le  système  prulecleur  est  défendu  par  les  autres 
avec  une  opiniàlrelé  infalij^able.  Le  succès  de  l'industrie  fiançaise  à  Londres  a 
fourni  aux  libres  échangistes  des  argumens  plus  précis  que  ceux  qu'ils  avaient 
jusqu'alors  invoqués.  La  place  notable,  bien  que  beaucoui)  plus  humble,  obtenue 
par  le  Zollverein,  en  monlranl  combien  r.illemagiie  a  accompli  de  progrès  de- 
]iui5  quelques  années,  avait  aussi  j)our  rAiiLilelerre  l'avantage  de  prouver  à 
l'union  douanière  que  la  jtroleclion- n'était  plus  aussi  nécessaire  à  sa  prospérité. 

Navigation  et  co.mmeiicic.  —  Les  deu.x  aimées  iSiiO  et  1851  ont  précisément 
Sous  le  rapport  de  la  liberté  connnerciale  inauguré  une  grande  expérience 
pour  l'Anglelcrre.  L'année  IbiJOeslla  preinièro  où  la  nouvelle  législalion  ma- 
liliine  du  2tj  juin  18i"J  ail  été  mise  à  l'épreuve.  D'après  les  calculs  actuelle- 
ment connus,  il  est  constant  que  les  arrivages  sous  pavillon  anglais  ont  dimi- 
nué en  1850,  comparativement  à  18  il»,  tandis  que  les  Iraïujporls  sous  pavillons 
étrangers  ont  augmenté.  La  diminution  des  arrivages  est  évaluée  à  31 1,831  ton- 
neaux, et  l'augmenlaliun  des  transports  par  navires  étrangers  est  de  3ji,2i)8  (1). 
Les  pavillons  (jui  ont  prolité  de  celle  situation  sont,  par  rang  d'importance, 
celui  des  états  liveraiiisde  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord,  ceux  de  Morvége, 
de  Hollande,  de  France,  de  Suède,  des  États  d'Italie,  de  Russie  et  des  Élals- 
Inis  d'Amérique.  Au  reste,  les  explications  que  l'on  donne  de  cet  accroissement 
de  la  navigation  étrangère  tendent  à  faire  croire  (ju'il  serait  indépendant  de  la 
nouvelle  loi  sur  la  na\igation.  Kn  clVel,  le  tonnage  des  navires  des  puissances 
favorisées  était  plus  élevé  en  1847  qu'il  ne  l'a  été  en  18.")0.  Quant  à  la  pari  (|ue 
les  états  do  l'Allemagne  ont  prise  dans  ce  développement  de  la  navigation  étran- 
gère en  1850,  elle  tient  peut-être  aux  circonstances  politiques  d'où  sortait  l'Al- 
lemagne. Le  blocus  de  ses  ports,  par  suite  de  la  guerre  du  Danemark,  avait 
iutcrronq)U  presque  entièreinent  les  communications  entre  le  Zollverein  et  l'An- 
gleterre;  aussitôt  que  le  blocus  eut  cessé,  les  communications  ont  dû  redou- 
bler d'activité.  En  somme,  l'année  1830  a  été  considérée,  par  les  armateurs 
anglais,  comme  inquiétante,  mais  cependant  indécise  dans  ses  résultats.  Ainsi, 
pour  ne  parler  ijue  de  ceux  de  Liverpool,  tout  en  laissant  entendre  des  plaintes 
assez  vives,  ils  ont  continué  de  faire  construiie.  On  évalue  à  20  le  nombre  des 
navires  ainsi  construits  et  à  7,i0n  tonneaux  le  jaugeage  de  ces  navires,  tandis 
que  le  nombre  des  navires  construits,  en  I8i'.i,  pour  le  compte  de  Liverpool, 
était  seulement  de  8,  avec  un  jaugeage  de  2,noo  tonneaux. 

(1;  Voyez  les  Annales  du  coimnercc  extérieur  de  novembre  1851. 
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A  envisager  le  commerce  de  l'Angleterre  dans  son  ensemble  depuis  vingt- 
cinq  ans,  on  voit  qu'entrées  et  sorties  réunies,  sous  le  rapport  des  navires 
comme  sous  celui  des  marcliandises,  il  a  suivi  une  progression  presque  con- 
tinuelle, et  a  plus  que  doublé  dans  cet  espace  de  temps.  En  effet,  en  182o,  le 
mouvement  des  navires  dans  les  ports  anglais  était  limité  à  37,407,  et  celui 
des  tonneaux  à  5,802,238;  en  I8o0,  le  chiffre  des  navires  a  été  de  70,743,  et  celui 
des  tonneaux,  de  14,:)05,064. 

Si  l'on  compare  l'entrée  et  la  sortie,  le  pavillon  britannique  et  le  pavillon 
étranger,  on  arrive  aux  résultats  suivans  pour  les  deux  années  1849  et  1850  : 


1849  iP'^V'^lo"  britanniiiuo 
'   t      —     étranger.  . 

1850  ^P'ivilion  britannique 
■  ■'      —      étranger.  . 


Navires. 


23,G4C 
13,42G 


37,072 

22,709 
lo.l'.o 


37,834 


Tonneaux. 


4,884,210 
2,03o,G90 


6,919,900 

4,700,199 
2,400,277 


7,100,470 


Navires. 


22,328 
13,275 


37,603 

21,989 
10,900 


38,889 


Tonneaux. 


4,783,428 
2,299,060 


7,084,488 

4,742,345 
2,ti02,2'.3 


7,404,388 


Les  ports  anglais,  considérés  par  rang  d'importance,  se  présentent  en  1830 
dans  l'ordre  suivant  :  Liverpool,  Londres,  IIull,  Glasgow,  Southampton,  New- 
castle,  Leith,  Bristol,  Greenock,  (iork,  Belfast,  Dublin. 

En  résumé,  les  conséquences  de  la  loi  de  navigation  ne  sont  point  encore 
parfaitement  appréciables.  Les  pertes  qu'elle  paraît  avoir  entraînées  en  1830 
pour  la  marine  anglaise  n'ont  décourage  ni  les  constructeurs  ni  les  arma- 
teurs anglais;  elles  leur  imposent  seulement  de  nouveaux  ellbrls.  Ils  ne  jouis- 
sent plus  de  ce  régime  de  protection  qui  les  eût  peut-être  un  jour  portés  à 
s'endormir  sur  leurs  lauriers.  Il  leur  faut  aujourd'hui  lutter  pour  conserver 
sous  le  régime  d'une  libre  concurrence  les  avantages  conquis  à  la  faveur  du 
privilège.  Si  donc  la  législation  nouvelle  se  fait  sentir  par  quelques  pertes,  eu 
imposant  à  la  marine  britannique  un  redoublement  d'activité  pour  maintenir 
sa  position,  elle  lui  inspire  un  sentiment  salutaire.  D'ailleurs  la  Grande-Bre- 
tagne, en  modifiant  si  profomlément  sa  législation  maritime,  a  voulu  donner 
l'impulsion  de  réformes  semblables  aux  autres  pays.  Quelques-uns  l'ont  imitée, 
et  le  jour  où  le  même  système  aura  triomphé  partout,  elle  retrouvera  tous 
ses  avantages.  La  libre  navigation  et  le  libre  échange  des  marchandises,  tel 
est  aujourd'hui  le  but  principal  do  la  politique  commerciale  de  l'Angleterre. 
L'exposition  de  Londres  en  apprenant  à  la  France  et  au  Zollverein  (ju'ils  sont 
plus  forts  ({u'ils  ne  le  pensaient  eux-mêmes  sur  le  terrain  de  l'industrie,  la 
loi  de  navigation  en  procurant  dès  la  première  année  quelques  avantages  au 
pavillon  étranger,  ont  donc  en  un  sens  servi  les  ambitions  du  gouvernement 
et  de  la  nation  britanniques. 
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III.   —  rOLOMFS   ANGLAISES. 


Organisation  coloniale.  —  Mouvcmcni  lio  icniigraiion  dans  les  colonies.  —  Silnalion  poliiiqoe  et 
adniinisiraiive  de  l'Australie.  —  l'opulation,  budgets  et  runinicrre  des  diverses  cidonics  anglaises. 
—  Happoris  des  Indes  avec  la  métropole.  —  Kiat  politique  et  financier  de  l'empire  liindo-brllan- 
niquc.  —  Projets  de  mudiflcalion  i  la  charte  de  la  compagnie  des  Indes. 

Par  SOS  colonies,  rAngletcrie  exerce  une  influence  hors  ligne  et 
toujours  cVoissaiile  sur  les  deslint'es  tic  riiunianilti.  C'est  un  fait  im- 
mense que  nous  conslalons  sans  discuter  la  lt!'};ilimitt3  ik'S  moyens 
que  la  race  britannique  a  employés  pour  atleimlre  ce  but  et  sans 
clitM-fiier  à  approfondir  la  nature  des  causes  qui  Ty  ont  fatalement 
entraînée.  I>e  commerce,  ce  grand  moyen  de  civilisation,  la  civilisii- 
tion,  qui  réagit  à  son  tour  sur  le  commerce,  dont  elle  augmente  et  étend 
incessamment  les  besoins  et  les  ressources,  voilà  quelles  sont  li^s  deux 
moitiés  du  cercle  mobile  dont  l'Angleterre  occupe  le  centre  et  dont  le 
rayon  est  aujourd'hui  celui  de  notre  globe.  Quand  on  jette  les  yeux 
sur  un  planisphère,  et  qu'on  essaie  d'y  suivre  le  rayonnement  de  la 
colonisation  anglaise,  on  arrive  dans  tous  les  sens  aux  extrémités  de 
la  terre  habitable  en  passant  par  une  foule  de  points  qui  intéressent 
l'influence  |)olitique  de  la  mère-patrie,  l'extension  de  son  connnerce 
ou  sa  \>uissance  navale. 

Les  colonies  anglaises  sont  classtîes,  dans  les  rapports  officiels  de  18ot,  sous 
cinq  grandes  divisions  :  Aniéritiuc  du  Nord,  —  Indes  occidt'nlales,  —  Médiler- 
rant5e  et  Afriqtje,  —  Colonies  australiennes,  —  Colonies  orientales.  —  Trois 
possessions  coloniales  restent  en  dehors  de  celte  classification  :  Tune  (et  c'est 
de  beaucoup  la  plus  iiiiporlanlL'),  reinpirc  hindo-iirilaniiiijue,  à  cause  de  son 
importance  mémo,  (pii  Itii  fait  une  place  lout-à-rail  à  pari;  les  deux  autics,  les 
Falkland  et  Héligoland,  parce  (ju'elles  sont  ii^oltîes,  ne  se  rallaclient  immcJia- 
temenl  à  aucun  pays  placti  sous  la  domination  anglaise  et  sont  relalivcminl  de 
très  minime  valetir.  Iliîligoland  est  siludc  dans  la  Mer  du  Nord,  les  îles  Fal- 
kland dans  rOcijan  Atlanliqtie  austral,  près  de  l\'x(r(?mité  stid  de  TAmi^rique. 
Voici  l'ordre  des  colonies  anglaises  d'apiès  ces  iiidicalioiis. 

Amérique  du  \ur(l.  —  Le  Canada,  —  la  Nouvelle-Kcosse,  —  le  Nonveau-Bruns- 
w'ick,  —  Terre-Neuve,  —  Pile  du  l'rince-Kdouard,  —  les  liermudes. 

Indes  occidentales.  —  Les  Baliamas,  —  le  gouvernement  des  îles  du  VenI, 
comprenant  :  les  Harbades,  Grenade,  Tabago,  Saint-Vinct'iil,  Sainte-Lucie;  — 
le  gouvernement  des  iles  sous  le  Vent,  com|»ifnant  :  Aniigua,  Saint-Kill's, 
Moritserrat,  les  iles  Vierges,  Nevis  et  la  Doininiiiiu';  —  la  (iuyane  anglaise, 

—  la  Trinitii,  —  la  Jamaiijue,  —  Honduras. 

Méditerranée  et  Afrique.  —  .Malte,  —  les  iles  Ioniennes,  —  Gibraltar,  — 
Sierra-Leone,  —  Côte-d'Or,  —  Gambie,  —  cap  de  Bonnc-Espt'rance. 

CiiUmips  auslrnlivnnes.  —  Nouvelle- Galles  du  Sud,  —  Atislralie  occidentale, 

—  Australie  du  Sud,  —  Van  Dieinen,  —  Notivelle-Zélande. 

Colonies  orirutalrs.  —  Sainte-Hélène,  —  Maurice  (  ile  de  France),  —  les 
Seycbelles,  —  Ceylan,  —  Hong-kong,  —  Labuuau. 
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Empire hindo-britannique.  —  L'IIindoustan,  lo  Sindh,  le  Panfljâb,  Assam,  Ar- 
rakan,  Ténassérim,  une  partie  de  la  presqu'île  de  Malacca,  Tile  du  prince  de 
Galles,  Singapour. 

fies  Falkland  (ou  Malouines). 

HéUgoland. 

Le  relevé  des  dates  auxquelles  ces  possessions  si  variées  ont  passé  sous  la 
domination  anglaise  donne  le  tableau  suivant. 


EUROPE. 

Gibraltar 1704 

Malte  f;t  Gozo 1800 

Heligoland  (Helgoland,  Héliogo- 

Jand) 1807 

Céphalonie  et  Zante 1809 

Saint-Maure,  Ithaque  et  Cerigo.  1810 

CorfouetPaxo 1814 

ASIE. 

Madras 1C37 

Bombay 1601 

Rengale 1696 

Poulo-Pinang  ou  île  du  Prince 

de  Galles 1786 

Ceylan 1796  et  1815 

Province  Wellesley 1800 

Assam,  Arrakan,  Malacca.   .  .  .  1825 

Singapour 1827 

Aden  (sur  la  Mer-Rouge) 1838 

Sindh,  Hong-kong 1841 

Pandjàb,  Peshawar,  Labouan.  .  1846 

AFRIQUE. 

Gambie 1631  et  1816 

Sainte-Hélène 1651 

Ascension ?  (1) 

Cape-Coast-Caslle  et  Acra 1661 

Dix-Cove ? 

Annamaboe ? 

Sierra-Lcone 1787 

Cap  de  Bonne-Espérance 1806 

Maurice  et  Seychelles 1810 

Fernando-Po 1827 

AMÉRIQUE  DU   NORD. 

Terre-Neuve 1583 

Nouvcllc-Écosse 1623 

Nouvoau-Brunswick 1630 

Territoires  de  la  baie  d'iludson, 

Honduras  (2) 1670 


Cap  Breton 1738 

Haut  et  Bas-Canada 1759 

Ile  du  Prince-Edouard 1763 

Ile  Vancouver  et  ile  de  la  Reine- 
Charlotte  (3) ? 

I.NDES  OCCIDENTALES  OU   ANTILLES 
ANGLAISES. 

Saint-George  et  les  Bermudes..  .  1611 

Saint-Kitt's 1623 

Barbades 1625 

Nevis,  Nouvelle  -  Providence  et 

Bahamas 1628 

Montserrat,  Antigua,  Barbuda.  .  103i 

Angnilla 1650 

Jamaïque  et  îles  Caïman 1655 

Tortùla  et  les  îles  Vierges.  .  .  .  1C66 

Tabago 1763 

Grenade,  Saint-Vincent,  Domi- 
nique   1783 

Trinité 1797 

Sainte-Lucie 1803 

AMliRIQUE  DU   SUD. 

IlesFalkland  (ou  Malouines)  corn-   . 
prenant  Soledad   et  les  Fal- 
kland de  l'Ouest 1765 

Guyane  anglaise  comprenant  De- 
merara,  Essequibo,  Berbice.  . 

OCÉANIE. 


1803 


Nouvelle-Galles  du  Sud  (ou  Aus- 
tralie orientale) 1787 

Terre  de  \an  Dienien  (ou  Tas- 
manie) 1803 

Australie  occidentale  (rivière  des 
Cygnes) 1829 

Australie  du  Sud  (Victoria)..  .  .     1835 

Nouvelle  -  Zélande  comprenant 
Nouveau  -  Ulsler,  Nouveau - 
Munster 1840 

lies  Auckland  (4) 1806 


(1)  Occupée  par  les  Anglais,  comme  une  dépendance  de  Siiinto-Hélène,  et  lorlitiée  par 
eux  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  mais  abandonnée  depuis. 

(2)  Possession  disputée  parles  Espagnols  jusqu'en  1798. 

(3)  L'ile  Vancouver  a  été  cédée  a  la  compagnie  de  la  Ikiie  d'Hudson.  —  L'Ile  de  la 
Reine-Charlolte  attire  en  ce  moment  quehpie  attention  par  suite  de  la  découverte  qui 
paraît  y  avoir  été  l'aile  de  gîtes  aurifères. 

(4)  Temporairement  ludiitées  par  des  pécheurs.  La  Compagnie  du  Sud  j>our  la  ptVhe 
de  la  baleine  a  sur  l'une  d'elles  un  petit  établissement  où  résident  s».)ixanie-<iouze  per- 
sonnes ù  son  service  (honunes,  fcunnes  et  cntans). 


422  ANNLAIRE    DES   DFAX   MONDES. 

L'élude  de  ces  conirécs  si  diverses  ollVe  un  inléièl  que  nous  ne  lui  aurions 
ccrlaincnu-nl  pas  reconnu  il  y  a  quiuzo  au?.  Le  monde  civilisé  osl  évidem- 
ment entré  dans  des  conditions  toutes  nouvelles.  La  terre  habitable,  dans  le 
nord  de  l'Amérique  cl  dans  l'Auslialic,  obéissant  à  une  impulsion  dont  aucune 
prévoyance  hunuiine  n'avait  mesuré  la  puissance,  livre  aux  races  innombrables 
des  émigrans  de  tous  les  vieux  empires  les  trésors  inconnus  (jue  renfermait 
sou  sein  et  les  ressources  inattendues  de  sa  surface  habilement  exploitée  par 
l'industrie  ajîricole.  Lu  même  temps  que  les  mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre, 
de  charbon  de  terre,  etc.,  s'ouvrent  de  toutes  parts  dans  ces  contrées  loin- 
taines et  fout  un  appel  irrésistible  aux  instincts  cupides  de  la  spéculation,  la 
fertilité  de  certains  districts,  l'excellence  des  pàturajjes  sur  d'autres  points, 
fournissent  une  base  plus  solide  à  des  exploitations  plus  utiles  parce  qu'elles 
ont  plus  d'avenir.  Toute  la  fourmilière  humaine  paraît  saisie  d'un  besoin  im- 
périeux d'expatriation.  —  L'Inde,  la  Chine,  la  Malaisic,  l'Angleterre,  rÉcosse, 
l'Irlande,  l'AUemapne,  la  France,  la  Hollande,  envoient  des  travailleurs  et  des 
colons  par  milliers  sur  ces  terres  désii^nées  par  le  doigt  de  Dieu  connue  les  ber- 
ceaux de  nations  nouvelles  qui  vont  s'élever  et  grandir  à  côté  du  vieux  monde. 

La  part  de  l'Angleterre  dans  ce  grand  mouvement  des  peuples  est  remar- 
quable. Depuis  dix  ans  (du  31  décembre  tSiO  au  31  décembre  1850),  l'émi- 
gration de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  aux  colonies  a  été  d'environ 
I68,i80  personnes  par  an.  Vu  document  officiel,  publié  par  ordre  de  la  chambre 
des  communes,  sur  la  motion  de  M.  Scott,  porte  le  nombre  total  des  émigrés 
vers  les  possessions  coloniales  anglaises  ou  iVaiitrcx  iiainls  <h(  globe,  de  184U  à 
18S0  inclusivement,  à  1,210,557,  c'est-à-dire,  en  moyenne,  environ  243,311 
par  année.  Sur  ces  1,216,557  personnes,  53,434  seulement  avaient  émigré  par 
les  soins  de  la  commission  (nommée  en  1840)  «  des  terres  coloniales  et  de  l'é- 
migration, »  et  le  reste  à  leurs  propres  frais.  Lu  ce  moment  (juillet  IS52), 
trente  navires  ont  mis  ou  vont  mettre  à  la  voile  des  ditlérens  docks  de  Lon- 
dres pour  Port-Philip,  .Melbourne,  Geelong,  Victoria,  etc.,  avec  environ  25,000 
émigrans. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'espoir  de  fairr  fortunr  ou  au  moins  de  trouver 
d'amples  moyens  d'exister  honorablement  par  le  travail  des  mines,  les  grandes 
exploitalious  agricoles,  raccroissemcul  du  mouvement  commercial,  qui  cn- 
tiainc  les  familles  vers  ces  terres  lointaines;  c'est  aussi  la  certitude  d'y  vivre 
dans  un  climat  sain  et  sous  la  protection  d'institutions  libérales,  calquées,  au- 
tant que  les  circonstances  le  permettent,  sur  celles  de  la  mère-patrie;  car  il 
faut  rendre  cette  justice  au  gouvernement  anglais,  que,  dans  le  cours  de  ces 
«lernières  années,  il  s'est  montré  particiilièrenuMit  désireux  d'élever  la  con- 
dition morale  et  politique  de  ses  colonies,  en  même  temps  qu'il  favorisait  de 
tout  son  pouvoir  le  développeujent  de  leurs  ressources  matérielles  et  indus- 
trielles. Le  discours  de  la  reine  à  la  clôture  du  parlement  proclamait,  il  y  a 
quelques  jours  à  peine,  ces  principes  de  liberté  toujours  croissante  et  de  solli- 
citude paternelle,  connue  la  base  de  la  législation  coloniale  de  l'Augleteire.  — 
«  L'extension  des  droits  populaires  et  des  ijouvoirs  légi>lalifs  à  mes  sujets  ré- 
sidant dans  les  colonies,  a  dit  la  reine,  est  toujours  pour  moi  un  objet  du  plus 
profond  intérêt,  et  j'espère  que  les  institutions  représentatives  que,  de  concert 
avec  vous,  j'ai  sanctionnées  pour  la  Nouvelle-Zélande  auront  pour  résultat 
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d'augmenter  le  bien-être  et  la  satisfaction  de  ces  populations  lointaines,  mais 
dignes  de  toute  ma  sollicitude,  et  les  confirmeront  dans  leur  fidélité  et  leur  at- 
tachement à  ma  couronne.  » 

La  seconde  lecture  du  biil  auquel  la  reine  fait  allusion  a  donné  lieu,  le  20  mai 
dernier,  dans  la  chambre  des  communes,  de  la  part  de  M.  Gladstone,  à  une 
éloquente  déclaration  des  principes  qui,  selon  lui,  doivent  présider  désormais 
à  la  colonisation  britannique.  «  Le  grand  principe  de  IWngleterre  dans  la  fon- 
dation de  ses  colonies,  a  dit  M.  Gladstone,  est  la  multiplication  de  la  race  an- 
glaise pour  la  propagation  de  ses  institutions.  ...Vous  rassemblez  un  certain 
nombre  d'hommes  libres,  destinés  à  fonder  un  état  indépendant  dans  un  autre 
hémisphère  à  l'aide  d'institutions  analogues  aux  nôtres.  Cet  état  se  développera 
par  le  principe  d'accroissement  qui  est  en  lui,  protégé,  comme  il  le  sera,  par 
votre  pouvoir  impérial  contre  toute  agression  étrangère,  et  ainsi  avec  le  temps 
se  propageront  votre  langue,  vos  mœurs,  vos  institutions,  votre  religion,  jus- 
qu'aux extrémités  de  la  terre.  Que  les  émigrans  anglais  emportent  avec  eux  Inir 
liberté  tout  comme  ils  emportent  leurs  instrumens  aratoires  ou  tout  autre  objet 
qui  leur  est  nécessaire  pour  s'établir  dans  leurs  nouvelles  demeures,  et  qu'ils 
la  transmettent  à  leurs  enfans!  Voilà  le  véritable  secret,  voilà  le  vrai  moven 
de  triompher  des  difficultés  de  la  colonisation.  » 

Ceci  semble  rigoureusement  vrai  pour  les  colonies  où  l'élément  européen  do- 
mine dans  la  population,  soit  numériquement,  soit  par  l'influence  morale  qu'il 
exerce  sur  la  population  indigène,  comme  cela  a  lieu  par  exemple  à  la  Nouvelle- 
Zélande.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  colonies  où  la  difi^ércnce  des  races,  des 
croyances,  de  l'intelligence  et  surtout  des  habitudes  est  telle  que  le  lien  social, 
l'unité  gouvernementale,  ne  peuvent  être  maintenus  que  par  des  institutions 
mixtes,  modifiées  suivant  les  circonstances  locales,  mais  participant  plus  ou 
moins  de  l'absolutisme.  Dans  le  premier  cas,  en  clfet,  les  formes  du  gouver- 
nement représentatif  sont  admissibles  et  doivent  être  admises  à  divers  degrés; 
dans  le  second,  elles  ne  peuvent  l'être,  au  moins  aussi  long-temps  que  les  races 
indigènes  n'auront  pas  élé  transformées  par  la  race  européenne  qui  les  régit. 
Ces  considérations  expliquent  comment  il  se  fait  que  les  colonies  anglaises 
présentent  aujourd'hui  des  exemples  de  presque  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement. Dans  cette  diversité  même,  se  trouve  la  preuve  de  l'aplitude  mer- 
veilleuse des  Anglais  à  fonder  des  colonies  durables,  car  en  général  la  forme 
de  gouvernement  introduite  par  la  mère-patrie  dans  une  localité  donnée  est 
celle  qui  parait  s'ad.ipler  le  mieux  aux  circonstances  ethnographiques  et  poli- 
tiques de  chaque  colonie,  et  U-s  nioditications  «pii  y  sont  apportées  de  temps  à 
autre  témoignent  de  la  prudence,  du  tact  et  de  la  prévoyance  de  la  législation 
suprême. 

L'année  iSiii-.ii  est  une  année  de  crise  politique  pour  la  plupart  des  colo- 
nies anglaises.  La  guerre  des  Cafres  au  cap  de  Bonne-Espérance  et  les  modi- 
fications importantes  proposées  par  le  parlement  pour  l'administration  de  celte 
colonie,  le  bill  relatif  à  la  Nouvelle-Zélande,  les  changemens  apportés  au  gou- 
vernement (le  r.\ustralie,  et  contre  lesquels  le  conseil  colonial  vient  de  pro- 
tester si  énergiquement,  la  découverte  des  gites  aurifères  dans  ce  pays,  la  ques- 
tion des  chemins  de  fer  au  Canada,  les  plaintes  de  la  Jamaïque,  tout  a  contribué 
à  augmenter  les  travaux  du  Cnhmial-Ofiirc  el  à  rendre  impossible,  surtout  à  la 
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veille  do  nouv(>llo?  élcclions,  ri'xamon  d'uni»  foulo  lio  qiu'slions  (jni  iiitérossent 
M  divers  degrés  l'avenir  de  plusieurs  col<uiies. 

Dais  Total  actuel  des  choses,  la  ni ijeuie  partie  des  colonies  anglaises  (l'Inde 
paniïéliqiic  et  Ceyian  evcepti^s)  est  soumise  à  »in  pouvernemeut  représentatif. 
Ce  gouvernement  se  compose,  en  j:énéial,  d'un  };ouverneur  assisté  d'un  con- 
seil exécutif  et  d'une  ou  de  deux  cliamltres  (conseils  ou  assemblées  léf^islatives). 
Là  où  il  y  a  deux  chambres,  l'une  d'elles  est  nommée  par  la  couroime,  l'autre 
est  élective;  là  où  il  n'y  a  qu'une  chambre,  2/3  des  membres  de  cette  chambre 
sont  élus,  1/3  reste  à  la  nomination  du  gouvernement  suprême.  Celte  dernière 
forme  est  celle  qui  a  été  adoptée  pour  les  divers  ^^ouvernemens  de  l'Australie 
on  IS.'iO.  L'ensemble  des  tendances  manifestées  par  les  conseils  coloniaux,  de- 
puis qiu'lques  années,  prouve  que  l'idée  du  goum-ncment  représentatif,  fondr 
sur  k  principe  de  l'élertion  populaire,  fait  de  rapides  progrès.  Au  reste,  de  toutes 
les  colonies,  l'Inde  toujours  exceptée,  celle  dont  l'organisation  se  rapproche  le 
plus  du  gouvernemenl  de  la  mère  patrie,  et  la  seide  peiit-ètre  qui  depuis  plu- 
sieurs années  se  suftlse  à  elle-même,  est  le  Caîiada.  (Test  ausiii,  et  de  beau- 
coup, la  plus  importante  par  sa  population,  son  commerce  et  ses  ressources 
intérieures. 

Les  colonies  australiennes  viennent  se  placer  immédiatement  après  le  Ca- 
nada par  le  caractère  européen  de  leur  population,  par  le  développement  mer- 
veilleux de  leurs  richesses  atriicoles  et  de  leur  industrie,  par  la  découverte  ef 
l'exploitation  des  gites  aurifères  dont  la  nattue  les  a  douées,  en  un  mol  par 
l'importance  prévju^  de  leur  avenir.  Klles  ont  eu  en  18^)1  le  privilège  d'attirer 
plus  vivement  l'attention  qu'aucune  autre  des  colonies  transatlantiques,  et  leur 
histoire  est  trop  étroitement  liée  au  mouvement  général  de  la  politique  anglaise 
pendant  la  dernière  année  pour  que  nous  ne  loin"  fassions  pas  dans  ce  tableau 
une  place  à  pari. 

CoLO.\u:s  AISTIUI.IF.NNF.S.  —  Lc  groupo  des  colonies  australieimes  s'est  com- 
posé d'abord  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  terre  de  Van-Diemcn.  — 
L'Australie  occidentale  y  a  été  ajoutée  en  i82i),  l'Australie  méridionale  en  IS3(i, 
la  Nouvelle-Zélande  en  1839.  —  Depuis  le  mois  d'avriltSii,  celle-ci  forme 
une  colonie  séparée.  —  L'Australie  proprement  dite  se  compose  aujourd'hui  de 
cinq  gouveruemens  : 

La  Nouvelle  -  Galles  du  Sud,,.                    ,,  .  .     ,     , 

..  I    e  j                        /Avant  ensemble  un*",  supcrlicic  do  'i80,000  milles  carres 

capitale  Svdnoy r    '          ^  .    „,       ,  ,     „   ,,             > 

,..,.,'.  .  n    .  1     («leux  fois  1  étendue  de  1  Allemagne)  et  une  nopnlalion 

AiclonaïaïK.'ienneinent  Porl-l     ^         ,          ,      ,  , 

„,  .,.  ,         •.  1    ,1  II  \    européenne  de  plus  de 200,000  aiin's. 

Plulip),cajiit<ile  .Melbourne.  '  '  ' 

Australie  du  Sud  ou  un-ridionale,  capiUiIe  Adélaïdi^;  330,000  milles  car- 
r(îs,  et  iiiio  population  oiiniiiccnni'  de  plus  di> 00,000 

Australie  (\e  l'Ouest  ou  oiTidontiiti^  (ancifinnemcnt  Swau-lUver  ou  Hiviôrc 
dos  Cy;,'ni's),  capit-de  Port;  000,000  milles  carrés,  dont  la  majeure  par- 
tic  inexplorée,  et  une  population  eiiropéfiinfi  de  plus  de 10,000 

Tasmanic  (terre  de  Van  Dicmen,  capitale  Ilobarl-Tovs'n,  2'i,000  milles 
carré-s  et  une  iiopulation  europccnniio  d>'  plus  de 70,000 

Total 346,000 

Les  immigrations  iiVcules  oui  dû  pdilcr  !«  rliillVe  de  la  itiipulatinu  euro- 
l'éenne  à  plus  de  KlO,0(»0  âmes,  12  a  i;;  lois  ce  <|u"elle  était  en  183i.  !   La  po- 
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pulalion  di^.  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dans  l'origine,  se  composait,  comme 
on  le  sait,  presque  entièrement  de  convkts  (les  2/3  au  moins),  la  population 
de  la  Tasmanie  du  rpbnt  de  celle  de  Sydney.  Aujourd'hui  ces  proi)ortions  sort 
renversées,  et  l'Australie,  à  l'exception  du  gouvernement  de  l'ouest  qui  paraît 
avoir  encore  besoin  de  bras  esclaves,  pétitionne  contre  la  transportalion. 

Lapins  grande  richesse  de  l'Australie,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  a  été 
le  produit  de  ses  laines.  On  compte  \l'>  millions  de  bêtes  à  laine  dans  ces  co- 
lonies, et  la  valeur  des  exportations,  pour  cet  article  seul,  dépasse  aujourd'hui 
l'ô  millions  de  francs.  Los  exportations  de  l'Australie  entière  étaient  estimées 
en  l(SoO-.')l  à  100  millions  de  lianes;  les  importations  à  7.')  millions. 

La  valeur  des  exportations  a  doublé  depuis  l'exploitation  des  gîtes  aurifères, 
et  aura  bientôt  triplé.  On  peut  se  faire  une  idée  de  cette  progression  par  le 
résumé  suivant  des  renseignemens  les  plus  précis  et  les  plus  récens  qui  aient 
été  reçus  à  Londres.  Nous  en  empiuntons  les  élémens  au  Mplhaiirne  Argus  du 
4  mars  dernier.  Au  20  décembre  18.ii,  ce  journal  estimait  à  20,000  le  nombre 
des  fiiinjors  (mineurs)  au  mont  Alexandre  et  sur  les  routes,  et  leur  allouait  en 
moyenne  4  onces  de  poudre  d'or  à  chacun.  Les  mineurs  au  mont  Alexandre 
sont  aujourd'hui  au  nombre  de  40,000  au  moins;  mais,  attendu  que  la  saison 
sèche  a  dû  nécessairement  nuire  au  succès  de  leurs  opérations,  il  est  raison- 
nable de  supposer  qu'ils  n'ont  pu  réaliser  en  moyenne  que  la  moitié  environ 
de  ce  qu'avaient  récolté  les  premiers  travailleurs,  soit  2  onces  par  personne. 
Cola  posé,  le  produit  total  des  champs  aurileres  {ijoUlen  field.s)  de  Victoria  peut 
être  établi  comme  il  suit  : 

Montant  des  chargemens  au  2  mars  (d'après  les  mani- 
festes des  divers  navires) 4oo,0t)l  onces. 

Dépôts  au  trésor  et  dans  les  banques 94,20!» 

Quantités  en  diverses  mains  dans  les  villes  (estimées).      24,000 

Or  entre  les  mains  des  mineurs  et  autres,  aux  mines  ou 
sur  les  routes 80,000 

Total 6.')3,270  onces. 

Ce  total  forme  en  nombres  ronds  4!)  millions  de  francs,  et  dans  cette  évaluation 
ou  ne  tient  pas  compte  de  l'or  emporté  aux  colonies  voisines,  qui  n'a  pas  passé  par 
la  douane  et  qui  doit  s'élever  à  une  somme  très  considérable.  {}u;um]  on  réfléchit 
que  la  première  découverte  im  peu  importante  de  ce  précieux  métal  à  Victoria 
remonte  au  mois  de  septembre  IS.'il,  et  (jue  conséquemment  la  somme  énorme 
que  nous  avons  signalée  a  été  réalisée  en  un  peu  plus  de  cinq  mois,  on  arrive 
à  cette  conclusion^  qu'au  refour  de  la  saison  des  pluies,  <piaiul  les  mineurs  pour- 
ront travailler  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  la  (juantité  d'or  qui  af- 
lluera  sur  la  place  dé[)assera  de  beaucoup  tout  ce  (jue  l'on  avait  pu  imaginer. 
Les  (luestious  que  soulève  la  découverte  dos  gîtes  aurifères  dans  l'Australie  sont 
d'un  grand  intérêt,  et  donnent  lieu,  dès  à  présent,  à  des  considérations  géolo- 
giques, écononïiques,  commerciales  et  politiques  de  la  plus  haute  importance. 
La  reiiu>,  dans  sou  discours  de  clôtiu-e  du  dernier  parlement,  mentionne 
particulièrement  les  découvertes  de  terrains  aurileres  qui  augmentent  d'une 
manière  si  iualtendue  et  si  remarquable  les  ressources  et  l'importance  des  co- 
lonies australiennes,  et  de  Victoria  en  particulier;  elle  annonce  avoir  pris  toutes 
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les  mesures  de  précaution  que  nécessilait  un  cvcncmonl  de  nature  à  exercer, 
dans  les  premiers  temps,  une  influence  désorpanisatrice  sur  la  société  au  sein 
de  laquelle  il  s'accomplissait.  L'émigration  aux  districts  aurifères  augmentait 
en  efTel  chaque  jour  d'après  les  derniers  avis,  et  de  tous  les  points,  non-seu- 
lement do  l'intérieur,  mais  des  mers  de  ("diine  et  de  rarcliipel,  les  émiprans 
commen(;.\ient  à  s'y  porter  en  prand  nombre.  Dans  les  provinces  voisines 
de  Victoria,  on  manquait  de  bras  pour  Tapriculture,  et  le  sort  des  récolles 
était  compromis.  Les  provisions  devenaient  rares,  et  on  craignait  qu'elles  ne 
fussent  bientôt  hors  de  prix.  La  consommation  augmentait  aux  mines  avec  le 
nombre  des  travailleurs.  L'agitation  générale  causée  par  la  ficrre  d'or  avait 
compromis  tous  les  services  publics  et  créé  des  embarras  sérieux  aux  divers 
gouvernemcns  coloniaux  dans  des  sens  quelquefois  opposés.  Ici  les  traifemens 
des  fonctionnaires  avaient  dû  être  augmentés;  là,  au  contraire,  on  voulait  ré- 
duire le  nombre  des  emplois  et  des  traitemens.  Dans  l'Australie  du  Sud  (Adé- 
laïde), l'émigration  aux  fouilles  d'or  de  Victoria  avait  réduit  à  ce  point  les  res- 
sources de  la  colonie  en  février  dernier,  (jue  le  gouverneur  s'était  vu  dans  la 
nécessite  de  diminuer  le  personnel  officiel  et  les  dépenses.  Tous  les  travaux  pu- 
blics étaient  interrompus.  Dans  l'espace  de  quelques  mois,  de  0  à  10,000  hommes 
avaient  émigré.  Le  conseil  législatif  de  la  colonie,  à  la  demande  unanime  des 
colons,  avait  voté  un  bill,  lu  une  piemière,  une  deuxième  et  une  troisième  fois, 
et  passé  dans  le  même  jour,  pour  pourvoir  à  ce  que  l'or  non  monnoyé  fût  r.v- 
sayé,  converti  en  lingots  et  poinçonné,  et  eût  cours  légal  dans  cet  état  au  taux 
de  71  shillings  par  once.  Los  billets  de  banque  devaient  avoir  également  cours 
légal  dans  de  certaines  conditions. 

En  mars  18o2,  le  mouvement  d'émigration  aux  gites  aurifères  continuait, 
mais  l'agitation  était  moindre,  et  les  appréhensions  les  plus  sérieuses  s'étaient 
calmées  par  la  certitude  des  ressources  toujours  croissantes  que  l'inunigralion 
européenne  oflrait  aux  exploitations  agricoles  et  à  la  réalisation  du  progrès  in- 
dustriel. 

La  grande  afTaire  de  la  dernière  session  pour  le  déparlement  colonial  a  été 
la  législation  des  colonies  australiennes  et  en  particulier  la  nouvelle  constilu- 
lion  proposée  et  votée  pour  la  Nouvelle-Zélande. —  Sir  J.  l'ackington.qui  a  rem- 
placé lord  Grey  à  la  tète  du  Cobuial-Of/ia',  en  introduisant  cette  mesure  le 
.'t  mai  1H.-J2,  fil  d'abord  lire  devant  la  chambre  des  communes  le  paragraphe  du 
discours  d'ouverture  de  la  reine  qui  se  rapporte  à  la  question. — Ce  paragraphe 
était  ainsi  couru  :  «  L'acte  de  181X  ayant  pour  but  de  suspendre  l'exécution 
d'un  acte  antérieur  qui  conférait  des  iuslilulious  représentatives  à  la  Nouvellc- 
/-élande  expire  au  commencement  de  l'année  prochaine.  —  Je  suis  heureuse 
de  penser  qu'il  n'existe  aucune  nécessité  d'y  avoir  recours,  ni  aucun  obstacle  à 
ce  que  la  Nouvelle-Zélande  jouisse  désormais  du  bienfait  de  ces  institutions. 
La  forme  définitive  (ju'il  cotivieudra  de  leur  donner  mérite  toutefois  votre  at- 
tention particulière,  et  les  nouveaux  reuseign('meus(|ui  ont  été  obtenus  depuis  la 
promulgation  des  actes  en  question  vous  permettront,  j'en  ai  la  confiance,  d'ar- 
river aune  décision  convenable  aux  intérêts  de  cette  importante  colonie.  »  Sir 
J.  Packinglon  dut  résumer  ensuite  en  quelques  mots  l'histoire  de  la  colonie. 
Les  premiers  essais  de  civilisation  à  la  Nouvelle-Zélande  remontent  à  l'année 
1H08.  Ce  furent  des  missionnaires  qui  apportèrent  d'abord  à  cette  cause  toute 
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chrélienne  le  tribut  de  leur  zèle,  de  leur  dévouement,  de  leur  sang;  mais 
bientôt  la  Nouvelle-Zélande  devint  le  rendez-vous  de  spéculateurs  hardis  ou 
d'aventuriers  dont  les  prétentions  violentes  ou  les  excès  amenèrent  des  rixes  et 
des  luttes  sanglantes,  soit  entre  eux,  soit  surtout  avec  les  indigènes.  Ces  désor- 
dres toujours  croissans  nécessitèrent  l'intervention  du  gouvernement  anglais. 
Le  premier  bill,  présenté  au  parlement  en  1832,  eut  pour  but  «de  prévenir  les 
crimes  commis  par  les  sujets  de  sa  majesté  à  la  Nouvelle-Zélande  et  autres  lies 
de  l'Océan  Pacifique  hors  des  domaines  de  sa  majesté.  »  Entre  1832  et  1840,  le 
capitaine  Hobson  fut  envoyé  en  qualité  de  consul  avec  ordre  {direction)  de 
prendre  en  main  le  gouvernement  du  pays  aussitôt  qu'on  pourrait  obtenir  des 
indigènes  la  cession  du  droit  de  souveraineté  sur  une  partie  du  territoire.  En 
1840,  les  premières  mesures  d'annexion  furent  mises  à  exécution  sous  le  mi- 
nistère de  lord  John  lUissell,  alors  ministre  des  colonies.  C'est  à  cette  époque 
que  se  rapporte  la  charte  de  la  compafjiup  de  la  Xouvelk-Zclande,  formée  dans 
le  but  de  coloniser  ce  pays.  Disons  tout  de  suite  que,  par  un  acte  passé  en  1 847, 
la  compagnie  était  exonérée  du  paiement  de  Tintérêt  d'un  premier  emprunt 
de  100,000  livres  sterling,  et  obtenait  un  nouveau  prêt  de  130,000  livres  ster- 
ling, sans  intérêt.  Il  était  convenu  en  outre  que  si  la  compagnie  donnait  avis, 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  le  .'i  avrd  i.s.'iO,  qu'elle  entendait  renoncer  à  sa 
charte,  sa  dette  de  230,000  livres  sterling  lui  serait  remise,  et  une  somme  de 
268,000  livres  sterling  à  3  et  demi  pour  100  devrait  lui  être  payée  sur  le  pro- 
duit des  ventes  de  terrains  dans  la  Nouvelle-Zélande,  après  certaines  déduc- 
tions. La  compagnie  a,  en  ell'ol,  abandonné  ses  terres  à  la  couronne,  et,  par  la 
clause  74  du  nouveau  bill,  elle  aura  droit,  à  titre  d'indemnité,  au  quart  du  pro- 
duit de  la  vente  des  terres.  Cet  arrangement,  onéreux  pour  le  gouvernement  à 
plus  d'un  titre,  a  soulevé  une  vive  opposition  dans  la  chambre,  mais  a  reçu  en 
définitive  la  sanction  de  la  majorité.  D'autres  associations,  l'association  de 
(uintorbéry,  l'association  d'Otago,  etc.,  se  sont  formées  dans  un  but  analogue 
à  celui  que  se  proposait  la  grande  compagnie  dont  la  charte  vient  de  cesser; 
mais  on  manque  de  détails  précis  sur  leurs  opérations  qui  paraissent  cepen- 
dant avoir  eu  des  résultats  prospères.  Les  progrès  de  la  colonie  depuis  1830 
ont  été  considérables,  quoique  retardés  parla  révolte  partielle  des  indigènes  en 
184,'i.  Cette  insurrection  ayant  été  comprimée  en  t84(.),  lord  Grey,  qui  avait 
succédé  à  lord  J.  Russell  comme  ministre  des  colonies,  résolut  d'accorder  une 
constitution  représentative  à  la  Nuuvelle-Zélande.  Lorscjne  celte  constitution,  ù 
laquelle  la  reine  fait  allusion  dans  le  paragraphe  cité  de  son  discours,  fut  en- 
voyée à  la  colonie,  le  gouverneur,  sir  G.  Grey,  exprima  de  très  grandes 
craintes  sur  les  résultats  que  pourrait  avoir  l'application  de  certaines  disposi- 
tions (le  l'acte  dans  l'état  monil  où  se  trouvait  alors  la  colonie.  Il  indiquait  les 
modifications  (ju'il  croyait  désirables.  Dans  sa  dépèche  se  trouvait  le  passage 
suivant,  qui  montre  d'inie  manièie  très  frappante  qiuMle  est  la  physionomie 
particulière  de  la  Nouvelle-Zélande  et  son  caractère  distinclif  comme  colonie  à 
population  mixte.  Parlant  des  indigènes  (Maories),  sir  G.  Grey  s'exprimait 
ainsi  :  «  La  grande  majorité  de  la  population  peut  lire  et  écrire  couramment 
la  langue  du  pays.  Ce  sont  des  gens  tout-ù-fait  égaux  en  bon  sens  naturel  et 
en  intelligence  à  la  masse  des  Européens;  ils  sont  jaloux  et  soupçonneux.  Ils 
possèdent  maintenant  beaucoup  de  navires,  de  chevaux,  de  bétail,  ont  souvent 
des  capitaux  considérables  ù  leur  disposition.  En  somme,  ils  sont  en  possession 
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de  grandes  richesses  et  propriétés  dans  le  pays  et  ont  une  idée  très  nette  et  très 
exacte  de  la  valeur  de  ces  biens.  Il  n'y  a  pas  de  nation  an  monde,  à  ma  con- 
naissance, qui  fût  capaMe  d'endurer  moins  paliemmcnt  ce  qu'elle  considérerait 
comme  une  injustice.  »  A  la  réception  de  cette  dépèche,  lord  Grey,  en  1848, 
proposa  de  suspendre  la  constitution  de  1816  jusqu'en  IS.'J.T.  De  184S  à  1851, 
la  colonie  de  la  NoiiviMIc-'/.élande  a  pris  un  développement  remarquable.  De 
17,(100  Kiiropéeiis  eu  isis,  l.i  population  a  atteint  le  chitrre  de  26  à"27,(t()0.  En 
tsis.  les  exportations  s'étaient  élevées  à  la  valeur  de  i4,2l.")  livres  sterling,  soit 
l,10.î,37o  f r  ;  en  1850,  elles  représentaient  115,451  liv.  st.,  ou  2,886,275  fr., 
c'est-à-dire  qu'elles  avaient  plus  que  doublé  en  deux  ans.  Le  revenu,  de 
48..')80  liv.  sterl.  ou  t.214,72o  fr.  en  18i!t,  s'est  élevé  à  ;i7,743  liv.  sterl.  ou 
4,ii3,.')7o  fr.  en  IS.'io.  La  nation  des  Maoïies  est  maintenant,  presf|ue  tout  en- 
tière, convertie  au  christianisme.  Elle  s'amal;;ame  de  plus  en  plus  avec  la  po- 
pulation européenne,  avec  laquelle  elle  présente  des  affinités  remarquables. 

Dans  ces  circonstances,  il  devenait  urgent,  en  efl'et,  de  fairejouir  cette  popu- 
lation, mixte  il  est  vrai  au  point  de  vue  des  races  qui  la  composent,  mais  une  par 
son  esprit  d'indépendance  et  ses  tendances  industrielles,  des  avantages  d'une 
constitution  représentative  aussi  rapprochée  que  possible  de  celle  de  l'Angle- 
terre :  celle  qui  avait  été  rédigée  sous  l'administration  de  lord  Grey,  et  qui  vient 
d'être  révisée  par  le  parlement  et  adoptée  sous  l'administration  de  sirJ.  Pack- 
inL,'ton,  divise  les  deux  grandes  îles  E;iliaï-Nomaou  et  Tavaï-Poenamou,  aujour- 
d'hui Nouvcl-llslcret  Nouveau-Munster,  en  six  provinces  :  Auckland,  Nouveau- 
Plymouth,  Nelson,  Wellington,  Cantorbéry,  Otago.  Chacune  de  ces  provinces 
est  gouvernée  par  un  surintendant  assisté  d'un  conseil  provincial  électif  de  neuf 
membres  au  moins.  Les  habilans,  soit  Européens,  soit  indigènes,  ayant  un  do- 
micile fixe  et  jouissant  d'un  revenu  de  10  livres  sterl.  dans  les  villes,  de  5  liv. 
sterl.  dans  les  campagnes,  concourent  à  l'élection  des  membres  du  conseil  de 
chaque  province.  Les  pouvoirs  législatifs  des  conseils  provinciaux  sont  soumis 
à  certaines  restrictions.  Le  gouvernenient  supéiieur  de  la  colonie  fédéralive  en- 
tière réside  dans  un  gouverneur  en  chef  assisté  d'un  conseil  législatif  et  d'une 
chambre  des  représentans.  Les  membres  du  conseil  législatif,  au  nombre  de 
10  au  moins  et  de  \ii  au  plus,  sont  nommés  à  vir  par  la  couronne.  La  chambre 
basse  des  représentans,  formée  de  "i")  membies  au  moins  et  de  40  au  plus,  est 
élue  par  le  même  niécanisme  que  les  conseils  provinciaux  et  pour  cinc]  ans;  la 
législation  provinciale,  pour  quatre  ans.  Le  bill  a  été  adopté  le  17  juin  dernier. 

Le  même  j«iir,  une  pétition  du  conseil  législatif  de  la  Nouvelle-Galles  du 
.Sud  était  présentée  à  la  chambre  des  comnnmes  par  hird  Naas,  et  le  lendemain 
cette  même  pétition  était  portée  à  la  chambre  <les  lords  par  le  duc  d'Argyle. 
Voici  dans  quelles  circonstances  celte  pétition  remarquable  s'impose  à  l'atten- 
tion du  parlement. 

En  1X42,  quand  loid  Derby  (le  premier  minisire  actuel)  était  ministre  des 
colonies,  deux  actes  importans  relatifs  aux  colonies  de  l'Australie  reçurent  la 
sanction  du  parlement.  L'un  de  ces  actes,  le  bill  des  rniti's  dr  trrrrs,  statuait 
qu'à  l'avenir  aucun  terrain  ne  serait  vendu  au-dessous  de  20  shillings  par  acre 
et  (pje  le  produit  brut  des  ventes  serait  consacré  aux  besoins  des  colonies,  avec 
celte  condition  que  moilié.ati  moins  de  ce  produit  serait  appliquée  aux  dépenses 
de  rémi-ration.  L'autre  bill  conn-rail  à  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
un  gouvernement  conslilutioimcl  suus  lu  forme  d'une  assemblée  législative 
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composée  d'une  chambre  élective  pour  les  deux  tiers,  un  tiers  restant  à  lano- 
niinalion  du  gouvernement.  Cette  chambre  pouvait  passer  des  actes  sur  toutes 
les  questions,  sauf  Tassenliment  de  la  couronne,  et  pour  certaines  que>lions, 
ces  actes  du  gouvernement  colonial  ne  pouvaient  recevoir  aucune  exécution 
avant  que  le  consentement  de  la  couronne  eût  été  obtenu.  Telle  fui  la  loi  jus- 
qu'en 1850.  En  cette  année,  lord  Grey  étant  ministre  des  colonies,  un  projet 
de  loi  fut  présenté  au  parlement,  modifiant  considérablement  la  législature  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  établissant  des  conseils  législatifs  dans  les  autres 
colonies  australiennes.  Les  pouvoirs  de  l'assemblée  législative  lurent  augmen- 
tés d'une  manière  notable  quant  à  la  liste  civile  (c'est-à-dire  quant  à  la  nomi- 
nation à  certains  emplois  civils,  etc.),  et  elle  fut  autorisée  à  lever  des  droits  de 
douane  sur  tous  les  articles  d'importation,  avec  cette  clause  loutefuis  (jue  le  tarif 
ne  pouvait  être  prohibitif  à  l'égard  de  la  mère-patrie,  ni  conlraiie  aux  dispo- 
sitions des  traités  existant  entre  la  Grande-Bretagne  et  d'autres  pays.  Cela  posé, 
l'extrait  suivant  de  la  pétition  adressée  au  parlement  parle  conseil  législatif  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  fera  comprendre  sur  quels  points  portent  les  représen- 
tations des  colons  et  quelle  surprise  le  style  de  leurs  reraonliances  a  dû  causer 
dans  les  deux  chambres. 

«  Nous,  le  conseil  législatif  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  assemblés  en  con- 
seil, sentons  qu'il  est  de  notre  devoir  envers  nous-mêmes,  envers  nos  consli- 
tuans  et  la  postérité,  avant  de  faire  place  à  la  législation  établie  par  l'acte  13" et 
14«  de  Victoria,  chap.  59,  de  témoigner  (ou  de  déclarer)  noire  profond  désap- 
pointement et  notre  dissatisfaction  de  la  constitution  conféiée  à  celle  colonie 

par  l'acte  en  question La  colonie  nous  parait,  en  ellet,  traitée  par  cet  acte 

comme  si  elle  n'était  qu'un  fie f  du  ministre  des  colonies,  etc.  Nous,  le  conseil  lé'^is- 
lalif  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  protestons  solennellement,  en  conséquence, 
insistons  et  déclarons  ce  qui  suit  :  1°  Le  parlement  impérial  n'a  pas  et  ne  saurait 
avoir  le  droit  de  taxer  les  habitans  de  cette  colonie,  etc.  2°  Le  revenu  provenant 
des  terres  coloniales  est  la  propriété  des  habitans,  etc.  3°  Les  douanes  et  toutes 
les  autres  branches  de  revenu  devraient  être  sous  le  contrôle  et  la  surinten- 
dance directe  de  la  législation  coloniale,  ainsi  que  le  règlement  des  salaires  et 
Irailemens  des  officiers  coloniaux,  etc.  i"  Les  fonctions  publiques  et  émolu- 
mens  doivent  être  conférés  de  préférence  aux  habitans  <'/<j6//;s  de  la  colonie  l'of- 
fice de  gouverneur  seul  excepté.  Cet  ofticier  continuera  à  être  nommé  par  la 
couronne  et  payé  par  elle,  et  tout  le  patronage  de  la  colonie  sera  dévolu  à  lui 
et  au  conseil  exécutif,  mais  sans  intervention  aucune  du  ministre  des  colonies 
5"  Le  droit  de  législation  doit  appartenir  pleinement  au  gouvernement  colonial 
et  être  exercé  exclusivement  par  lui,  :^ans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  Um  plaisir 
de  sa  majesté  ait  été  si(jnifié,  ù  moins  (|ue  les  bdls  introduits  n'all'ectent  les  pié- 
rogalives  de  la  couronne  ou  les  intérêts  généraux  de  l'empire.  »  La  nouvelle 
chambre  ou  le  nouveau  conseil  législatif  appuie  celte  pétition  et  demande  les 
mêmes  conditions,  c'est-à-dire  un  (jouve menant  semblable  à  celui  du  Canada  dans 
son  ensemble,  moyennant  quoi  la  colonie  s'engage  à  payer  ses  propres  dépenses, 
le  traitement  du  gouverneur  excepté,  et  à  accorder  à  la  reine  ime  liste  civjlj 
convenable,  </(/N.v  les  menus  termes  qu'au  Canada,  au  lieu  des  sommes  appropriées 
à  celte  dépense  par  les  actes  13'  el  i  ^"  de  Victoria. 

Lord  Grey  a  fait  observer  au  sujet  de  celle  pétition  que  les  actes  du  gouver- 
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nement  impérial  qui  font  l'objet  dos  réclamations  que  la  chambre  venait  d'en- 
tendre avaient  d'abord  été  reçus  dans  la  colonie  avec  l'approbation  générale. 
Des  esprits  turbulens  ou  mal  iiilonlionnés  se  sont  évertués  bientôt  à  en  déna- 
turer le  sens  et  la  portée  et  à  caldmnier  les  intentions  de  la  mère-patrie.  Les 
doctrines  pernicieuses  (|ui  se  sont  propairées  dans  ces  derniers  ten)ps  sont  in- 
compatibles avec  le  maintien  de  tout  empire  colonial.  Pour  que  la  couronne 
puisse  efficacement  protéger  ses  colonies,  il  faut  qu'elle  possède  une  autorité 
substaniietU'  et  non  pas  seulement  nominale. 

Ainsi  la  lutte  a  commencé,  et  désormais  on  peut  s'attendre  à  ce  que  les 
prétentions  des  colons  de  TAustialie  augmcnleroiit  en  raison  même  de  la  ré- 
sistance qu'elles  rencontreront  dans  le  sein  du  parlement. 

Il  n'y  a  point  lieu  à  s'arrêter  sur  les  nombreuses  possessions  coloniales  de 
l'Angleterre  comme  nous  venons  de  le  faire  pour  l'Australie.  Nous  devons 
nous  borner  à  donner  le  nom  de  chacune,  les  principaux  chidVes  qui  peuvent 
faire  connaître  leur  force  productive  et  leur  situation  financière,  d'après  les 
derniers  états  officiels  publiés  par  le  gouvernement  de  la  reine. 

CoLoisiES  DE  l'amérique  DU  NORD.  —  Canada.  —  On  uc  connaît  le  chifirc  offi- 
ciel de  la  population  en  is:;i  que  pour  le  Haut-Canada:  il  est  de  803,493.  En 
supposant  que  la  population  du  Bas-Canada  se  soit  accrue  dans  la  même  pro- 
portion depuis  tS42,  elle  doit  être  aujourd'hui  de  i,l2!,7~2  amcs  au  moins, 
ce  qui  donne  un  total  de  i,l)2.'J,2(J."j.  Le  ministre  des  colonies  l'estimait,  l'année 
dernière,  à  au  moins  2,000,000.  Un  vaste  système  de  communications  par  che- 
mins de  fer  pour  les  deux  Canadas  est  en  ce  moment  à  l'étude,  et  une  partie 
de  ce  système  doit  être  même  en  voie  d'exécution.  Il  est  enlié  dans  les  seuls 
ports  de  Québec  et  Montréal,  en  Is.'iO,  l.'iOO  navires  montés  par  18,iGG  hommes 
et  portant  .■122,1  l(i  tonneaux.  Il  en  est  sorti  1,;)87  montés  par  10,110  hommes 
et  portant  543,003  tonneaux.  Il  a  été  perçu  en  1850,  pour  droits  d'entrée, 
015,695  liv.  st.  Les  droits  perçus  sur  les  canaux  ont  été  de  55, t  H  liv,  st. 

NoL'VELLE-ÉcossE.  —Population  (en  1842),  178,237.  Le  revenu  pour  1850  est 
en  progrès  sur  l'année  1X40  de  s,0S2  liv.  si.  Importations  (ISiO),  0S1,838  liv. 
.•^t.  Exportations  (1S49),  ;i00,0i7  liv.  st.  Tonnage  des  navires  entrés  en  18i9 
485,586.  Tonnage  des  navires  sortis  (1849),  482,854. 

NoivEAU-BRV.NSWicK.  —  Population  (1842),  150,142.  Le  revenu  de  la  colonie 
pour  les  six  premiers  mois  de  18:;i,  comparés  aux  six  premiers  mois  de  1850, 
luonire  un  accroissement  de  11,082  liv.  st.  Les  dettes  de  la  colonie  s'élevaient 
au  31  décembre  1851  à  127,7i)i  liv.  st.;  mais  les  revenus  étaient  en  voie  d'ac- 
croissement et  les  dépenses  en  voie  de  réduction. 

Teiuœ-neuve.  —Population  (t837),  75,00  i.  Revenu  (1850),  82,052  liv.  sterl. 
Dépenses  (1850),  84,015  liv.  sterl.  Importations  (1850),  807,310  liv.  st.  Expor- 
tations (18:j0),  075,770  liv.  st.  Navires  entrés  en  1850,  1,220,  portant  138,028 
tonneaux  et  8,279  hommes.  Navires  sortis  en  1X50,  1,102,  portant  120,832  ton- 
neaux et  7,964  hommes.  La  colonie  paie  ses  dettes  et  est  en  voie  de  prospérité. 

Dehmides.  —  Population  (au  1"  janvier  1851),  11,092,  dont  4,669  blancs  et 
0,123  personnes  de  coulein-.  Revenu  (1850),  12,030  liv.  sterl.  Dépenses  (1850), 
10,227  liv.  st.  Importations,  13(1, :.0|  liv.  st.  Exportations,  19,000  liv.  st.  Celle 
colonie  est  eu  partie  pénale.  La  population  indiciuée  ne  comprend  pas  la  gar- 
nison, les  employés,  les  cunvicts.  Cette  dernière  classe  comptait  en   1850 
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1,566  prisonniers.  Les  troupes,  la  marine  et  les  convicts  ont  coûté  à  la  mère- 
patrie  en  1850-51  74,978  liv.  st.  Cette  somme  comprend  les  4,049  liv.  st.  votés 
par  le  parlement  pour  venir  en  aide  au  service  civil  de  la  colonie. 

Ile  du  vrince  Edouard.  —  Population  (1847),  62,348,  dont  la  moitié  environ 
de  calholiques  romains.  Revenu  (1849),  12,411  livr.  si.  Dépenses,  1.3,lG0liv.  st. 
Les  navires  construits  dans  cette  colonie  forment  la  principale  branche  d'ex- 
portation, la  seule  même  de  grande  valeur.  Il  a  été  construit  88  navires  en  1849. 
CoLOMES  DES  INDES-OCCIDENTALES.  —  Baiiamas.  —  Populaliou  (1850),  environ 
25,392.  Revenu  net  (1850),  22,357  liv.  st.  Dépenses,  25,458  liv.  st.  Importa- 
tions (1850),  92,756  1.  st.  Exportations,  37,921  1.  st. 

Les  naufrages  sont  fréquens  sur  les  côtes.  C'est  une  source  de  spéculations  et 
de  désordres,  dont  les  deux  îles  Bimini  et  la  Grande-Bahama  paraissent  être  les 
principaux  foyers,  comme  elles  sont  aussi  le  rendez-vous  des  contrebandiers.  Cette 
colonie  a  coûléà  la  mère-patrie,  pour  rentrelien  de  la  garnison,  etc. ,16, 4071. st. 
en  1850.  La  colonie  entrelient,  en  outre,  une  milice  coloniale.  Saint-Salva- 
dor, l'une  des  Bahamas,  est  la  célèbre  île  Guanahani,  la  première  terre  décou- 
verte par  Christophe  Colomb  en  1492. 

Barbade.  —  Population  (1850),  estimée  à  145,000,  était  de  122,198  en  1844. 
Revenu  (1850),  54,06i  liv.  st.  Dépenses,  47,060  liv.  st.  pour  dépenses  colo- 
niales; plus,  pour  dépenses  locales,  etc.,  9,349  liv.  st.;  en  tout,  50,409  liv.  st. 
Importations  (1850),  736,358  liv.  st.  Exportations,  831,624  liv,  st.  La  Barbade 
étant  le  chef-lieu  militaire  des  Antilles  anglaises  et  la  résidence  du  gouver- 
neur-général des  îles  du  Vent,  les  dépenses  encourues  par  la  mère-patrie  pour 
cette  colonie  sont  considérables.  Elles  se  sont  élevées  à  10i,671  livres  sterling 
pour  1850.  La  dépèche  du  gouverneur  sous  la  date  du  27  août,  et  les  tableaux 
qui  l'accompagnent  et  qui  contiennent  les  résultats  stalisliques,  comparatifs, 
des  années  1830,  1835,  1840,  1845  et  1850,  sont  d'un  grand  intérêt,  parce 
qu'ils  embrassent  la  période  pendant  laquelle  les  colonies  des  ilesdu  Vent  ont 
passé  du  travail  esclave  au  travail  libre. 

Grenade.  —  Population  (I.S50)  estimée  28,927  âmes.  Revenu,  15,640  liv.  st. 
Dépenses,  15,984  liv.  st.;  plus,  pour  dépenses  locales,  1,014  livr.  st  ;  en  tout, 
16,998  livr.  st.  Importations,  133,647  liv.  st.  Exportations,  105,510  liv,  sterl. 
Cette  colonie  a  coûté  au  gouvernement  de  la  reine,  en  1850,  pour  trailemens 
divers  et  entretien  des  troupes,  20,154  liv.  st. 

Saint-vincent.  —  Population  (1850),  27,248,  plus  2,S74  immigrés  portugais 
et  africains  (ces  derniers  au  nombre  de  809).  Revenu  (1850),  15,305  liv.  slerl. 
Dépenses  coloniales,  16,260  liv.  st.  Importations,  167,310  liv.  st.  Exportations, 
172,428  liv,  st.  Le  rapport  du  lieutenant-gouverneur  abonde  en  détails  iutéres- 
sans,  que  nous  regrettoii;  de  ne  pouvoir  reproduire.  Los  Africain?  libérés,  in- 
troduits comme  travailleurs  dans  la  colonie,  ont  reiuiu  de  grands  services.  Les 
Portugais  (de  Madère)  ne  se  sont  pas  montrés  aussi  propres  aux  travaux  d'ex- 
ploitation rurale,  à  beaucoup  près.  La  colonie  a  coûté  à  l'Angleterre  1 1 ,261  1.  st. 
en  1850. 

Tabago.  —  Population  (ISH),  13,208.  In  nouveau  recensoment  a  eu  lieu 
l'année  dernière.  Les  résultats  ne  sont  pas  encore  connus,  mais  le  lieutenant- 
gouverneur  pense  iiue  le  chillVe  de  1844  sera  de  beaucoup  dépassé.  Revenu 
(1850),  8,816  liv.  st.  Dépenses  coloniales,  8,819  liv.  sterl.  Importations  (1850), 


13-2  ANMAIHE  DES   DELX    MONDES. 

î>2,o7d  liv.  st.  Expoilalions,  i;;,«>6 i  liv.  st.  Les  six  dixièmes  de  la  surface  de  cette 
île  sont  incultes  et  sans  h.ibitatis;  la  parlie  luiMlée  et  cullivéo  n'est  pas  dans  un 
état  prospère.  La  colonie  est  eniletléc,  et  le  liluc-Hook  est  loin  de  présenter  un 
tableau  clair  et  exact  de  la  situation  financière.  Tabago  a  coûté  au  gouverne- 
ment de  la  reine,  en  ISiiO,  pour  entrelien  des  troupes,  elc,  12,1114  liv.  slerl. 

Sainte-llt.ie.  -  Population  (IMiO)  esUinée  •24,ii;t8,  dont  12,8ol  femmes  et 
11,687  hommes.  Le  recensement  de  isli  avait  donné  2i,(»uu  âmes.  Ilevenus, 
1  l,i'J3liv.  st.  Dépenses  coloniales,  9, i  10  liv.  st.  Dépenses  locales,  t,2;;2  liv.  si. 
Importations,  60,538  liv.  sterl.  Expoi  talions,  49,127  liv.  slerl.  La  population  de 
S.iinte-Luiie  est  en  jzrande  parlie  catholique  et  française.  Le  pays  est  beau  et 
fertile.  Le  manque  de  bras  pour  rai^ricwllure  s'y  l'ail  sentir  définis  l'émancipa- 
tion des  noirs.  Sepl  cent  cintiuanle-qualre  Afiicains  libéiés  avaient  été  intro- 
duits dans  la  colonie  en  1849,  et  y  avaient  été  employés  avec  empressement. 
Les  colons  européens  demandaient  que  le  nombre  de  travailleurs  de  celte  classe 
fût  porté,  s'il  était  possible,  à  au  moins  six  mille  cinq  cents!  Celte  colonie  a  coulé, 
en  IS.JO,  à  la  métropole  19,299  livr.  slerl. 

Antiola  (iles  sous  le  Venl).  —  iV.pnlaliun  (1844),  36,178.  Revenus,  21,664  liv. 
slerl.  Dépenses,  20,643  liv.  slerl.  Importations,  163,624  liv.  sterl.  Exportations, 
131,882  liv.  st.  Comme  toutes  les  anciennes  colonies  à  esclaves,  celle-ci  est  en 
souffrance;  mais  elle  lutte  courageusement,  et  les  elTorts  de  travail  libre  pro- 
mettent une  amélioration  prochaine. 

Saint-kitt's.  —  Population  (I8i2),  2l,;i78.  Le  lapport  du  lieulonanl-gou- 
verneur  ne  donne  que  la  balance  du  budget  de  la  colonie,  (elle  balance,  en 
faveur  de  la  colonie,  est  de  1,763  livres  sterling,  soit  44,075  fr.,  sur  lesquels  il 
y  avait  à  |>ayer  964  liv.  slerl.  ou  24,100  fr.  pour  éteindre  la  dette  contractée  pen- 
dant les  années  précédentes.  Ainsi  la  colonie  pourrait  disposer  d'un  sur[)lus 
d'environ  20,000  fr.  en  1831.  La  valeur  des  importations  est  estnnée  pour  I8;i0 
à  92,419  liv.  st.  ou  2,310,473  fr.  Celle  des  exportations  excède  62,000  liv.  st. 
ou  1,330,000  fr.;  mais  le  rapport  du  lieutenant-gouverneur  ne  donne  que  le 
chiffre  relatif  à  l'exportation  du  sucre.  Le  liavail  des  Africains  libérés  est  venu 
grandement  en  aide  à  celle  petite  colonie. 

MoMSKuuAT.  —  Le  rapport  est  signé  pai'  le  président  du  conseil.  La  popula- 
tion pour  IS30  est  évaluée  à  im  peu  moins  de  8,000  âmes  (7,363  en  1S44).  Celte 
poiiulation  est  gouvernée  par  un  conseil  de  8  membres  et  une  assemblée  légis- 
lative de  12,  ce  qui  donne  un  législateur  par  400  habilans  environ.  On  ne 
compte  pas  plus  de  llio  blancs  dans  celle  population  de  8,000  amcs,  et  c'est  à 
peine  si  ces  130  blancs  savent  lire  décrire.  Ilevenus  en  1830,  3,172  liv.  st.  Dé- 
penses, 3,073  liv.  st.  Ini|»oilaliuns,  même  année,  9,332  liv.  st.  Exportations, 
8,1)78  liv.  st.  La  colonie  commence  à  payer  ses  délies,  dont  le  chiIVre  n'est  pas 
comni.  Elle  est  pauvre  en  ce  moment,  mais  Pextrème  feilililé  de  son  sol  et  les 
t'iforls  intelligens  des  capitalistes  qui  sont  venus  des  iles  voisines,  pour  mellrc 
les  terres  en  valeur,  lui  promettent  un  meilleur  avenir.  Monlserrat  ne  coule 
au  gouvernement  de  la  reine,  poiu-  rentrelicn  d'un  petit  fort  et  de  sa  garnison, 
qu'environ  1,000  fr.  par  arj.  On  consiniil  à  Monlserrat  des  na\ires  légeis,  re- 
nounnés  pour  l'élégance  de  leur  forme  et  pour  leur  marche  supérieure. 

Iles  viebces  (toktola).  —  Les  dépèches  officielles  représentent  l'élat  linan- 
cier  de  celle  colonie  coumie  peu  satisfaisant.  Elles  ne  donnent  aucun  détail, 
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et  renvoient  au  Bluc-Book,  qui  est  encore  ici  signé  par  le  président  chargé  du 
gouvernement.  La  population  en  1842  s'élevait  à  8,500  âmes. 

Nevis.  —  La  colonie  est,  ainsi  que  la  précédente,  gouvernée  par  un  président. 
La  population  est  de  10,200  âmes.  La  colonie  commence  à  se  relever  de  ses 
désastres  passés;  elle  est  en  voie  de  payer  ses  dettes. 

Dominique.—  Population  (1842),  18,291.  La  condition  financière  de  la  colonie 
s'améliore  lapidement;  mais  le  rapport  ne  cite  que  le  chillre  des  exportations, 
qui  s'élève,  pour  1850,  à  49,510  liv,  st. 

Guyane  anglaise. —  Population  estimée  pour  1850,  non  compris  les  indi- 
gènes, à  126,000  âmes.  Revenus,  772,010  dollars,  soit  environ  3,803,080  lianes. 
Dépenses,  732,469  dollars,  soit  environ  3,002,345  fr.  Le  rapport  ne  donne  pas 
le  chiflre  des  importations  tt  exportalionspour  1850.  En  1849,  les  imporlalions 
s'élaient  élevées  à  658,140  livres  sterling  ou  16,453,500  francs,  et  les  exporta- 
tions à  074,942  liv.  sterl.  ou  10,873,550  fr.  (près  de  8  millions  de  moins  qu'en 
1847).  Cette  colonie  est  en  partie  pénale.  Elle  parait  être  dans  un  étal  pros- 
père. Le  rapport  du  gouverneur  pour  1850  contient  des  détails  d'un  véritable 
intérêt. 

Trinité.  —  Population  (1842)  60,319.  Revenus  en  1850,  88,661  liv.  st.  ou 
2,216,525  fr.  Dépenses,  77,402  liv.  st.  ou  1,935,050  fr.,  laissant  un  bénéfice  au 
profit  de  la  colonie  de  281,475  fr. 

Jamaïque.  —  Les  revenus  réalisés  pour  compte  de  la  colonie  paraissent  s'être 
élevés,  pendant  l'année  financière,  à  223,077  liv.  sterl.  Les  dépenses  acquittées 
par  le  trésor  pendant  la  même  période  ont  atteint  le  chiffre  de  229,943  liv.  st. 
Depuis  cette  époque,  la  détresse  causée  par  la  transition  du  travail  esclave  au 
travail  libre,  par  les  charges  toujours  croissantes  de  la  colonie,  par  les  mauvaises 
récoltes,  et  enfin  par  les  maladies  épidémiques,  a  augmenté  dans  des  proportions 
alarmantes.  Les  derniers  avis  (27  juin  1852)  annoncent  que  l'émigration,  par 
suite  de  la  misère  générale,  fait  de  grands  progrès.  En  moins  de  trois  heures, 
après  la  publication  d'un  avertissement  du  départ  prochain  d'un  navire  pour 
Sydney,  quatre-vingts  personnes  s'étaient  fait  inscrire  comme  passagers.  De 
nombreuses  pétitions  avaient  été  présentées  à  la  reine  et  au  parlement,  deman- 
dant surtout  que  le  sucre  de  la  colonie  fût  protégé  par  un  tarif  plus  libéral  ou 
même  exempté  de  tous  droits  d'entrée.  Sir  J.  Packington,  tout  en  protestant 
de  la  vive  et  profonde  symjtathie  du  gouvernement  pour  les  souffrances  de  la 
Jamaïque,  a  déclaré  qu'il  était  absolument  impossible  de  s'occuper  des  mesures 
à  prendre  pour  remédier  au  mal  dans  le  cours  de  la  session  (22  juhi).  La  po- 
pulation de  la  Jamaïque  est  d'emiron  400,000  âmes. 

Honduras.  —  Les  rapports  pour  1849  et  1850  n'ont  pas  encore  été  publiés. 

Méditerranée  et  Afrique.  —  malte.  —  Le  lUue-Book  de  1830  donne  123,148 
âmes  pour  le  cbillVe  de  la  population  de  Malte  et  Gozo.  Les  rapports  pour  1849 
et  1850  accusent  une  augmentation  de  9,735  individus  sur  le  dénonibrouient  de 
1847,  sans  donner  le  chitlre  total,  qui  cependant  doit  dépasser  133,000  âmes  en 
1851.  Revenus  (1830),  129,293  liv.  slerl.  Dépenses,  125,362  liv.  sterl.  Le  lolal 
des  importations  et  des  exportations  n'est  pas  exactement  connu.  Malle  a  coûté 
à  l'Angleterre  en  1850,  pour  l'entretien  de  ses  défenses  et  de  sa  garnison, 
103,413  liv.  sterl. 

Iles  lo.MENNES.  —  Le  rapport  du  haut  commissaire  chargé,  au  nom  de  la 
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reine,  du  protectorat  des  Sepl-Iles  ne  donne  pas  le  chillVc  di;  la  population 
pour  is.'iO.  Ledénonibromont  do  \S\i  portait  ce ihillVe  à  211», T'JT  habitans.  Re- 
venus généraux  on  18jO,  1  i2,(iittj  liv.  st.  ou  3,;i;i2,iU0  fr.  Itevonus  nuinicipaux, 
32,000  liv.  sterl.  ou  800,000  fr.,  en  tout  1,352,420  fr.  Le  chiffre  des  dépenses 
n'est  pas  donné,  mais  le  rapport  établit  que  le  budget  des  élals  unis  des  îles 
Ioniennes  est  on  é(|u(libro.  La  toiifédération  des  îles  Ioniennes  a  été  troublée, 
pendant  les  trois  dernières  années  (I8i8,  18  i'.i,  is.'io),  par  de  grandes  agitations 
pulili(jucs,  par  la  révolle,  par  le  choléra.  Cependant  les  ressources  commer- 
ciales de  ces  iles  se  développent,  et,  s'il  faut  en  croire  le  lord  protecteur,  la 
condition  générale  des  populations  s'améliore  sensiblement. 

SitRKA-LEONE.  —  Lo  rapport  adressé  par  le  gouverneur  de  cette  colonie  pour 
184tt  et  18o0  est  un  travail  des  plus  remarquables.  La  population  totale  de 
Sierra-Loone,  d'après  le  recensemeut  de  1850,  s'élève  à  45,472  habitans,  dont 
24,550  hommes  et  26,922  femmes. 


1849.  . 
1830.  . 

.   20,400  liv. 
17,036 

Sterl. 

ou   510,000  fr. 
445,900 

1849.  . 
iSaO.  . 

.   20,869 
19,409 



521,725 
485,225 

1849.  . 
1830.  . 

.  102,888 
.   97,892 

— 

2,572,200 
2,447,300 

1849.  . 

1850.  . 

.  111,900 
.  113,142 

— 

27,976,500 
28,785,500 

•  Revenus. .  .  . 
Dépenses.  .  . 
Importations. 
Exportations. 

Pendant  les  neuf  années  comprises  entre  lo  mois  de  mars  1841  et  le  31  dé- 
cembre 1850, 14, 113  émigrans  ont  été  transportés  de  Sierra-Leone  aux  colonies 
occidentales,  à  peu  près  dans  les  proportions  suivantes  :  à  la  Jamaïque,  3,081; 
à  Sainte-Lucie,  3()7;  à  la  Trinité,  3,460;  à  Berbice,  1,353;  à  Demerara,  3,802; 
à  Saint-Vincent,  23(1;  à  la  Grenade,  1,15!);  à  Saint-Christophe,  55.  Sur  5,223 
Africains  libérés  et  amenés  à  Sierra-Lcone,  3,852  uni  émigré  aux  Indes  occi- 
dentales en  1848  et  184'J.  On  comptait  à  Sierra-Leone,  en  1850,  38  écoles  fré- 
quentées par  (1,795  écoliers  des  deux  sexes. 

CÔTE  d'oii.  —  Il  n'y  a  jamais  eu  de  recensement  régulier  dans  celle  colonie. 
Le  lieutenant-gouverneur  estimait  la  population  à  288, 5(K»  âmes.  Le  revenu 
n'excède  prol)ablenient  pas(i,tt(io  liv.  sterl.  en  ls51,el  les  dépenses,  5,000  liv. 
sterl.  Le  chilVro  des  inipurlaliuns  doit  être  considérable,  puis(pie  le  rapport  an- 
nonce que  ce  chiffre,  en  18ii»,  a  dépassé  celui  do  1848  de  1  million  de  francs; 
mais  c'est  le  seul  renseignement  (juc  ce  rapport  fournisse  relativement  an  com- 
merce. Les  Danois  ont  cédé  aux  Anglais,  en  1850,  pour  25(i,(K>0  fr.  (1,000  liv. 
sterl.),  les  petits  forts  qu'ils  jiossédaient  sur  cette  côte.  L'iiillucnco  des  Anglais 
dans  lo  pays  s'est  considérablement  accrue  par  suite  do  cet  arrangement,  et  ils 
songent  à  y  étendre  leur  domination. 

Ga.mbie.  —  Population  (en  1842),  environ  4,500  amcs.  Revenus,  7,057  liv.  st. 
Le  chiIVro  des  dépenses  n'est  pas  donné,  mais  le  rapport  affirme  «jucla  balance  au 
jirolit  du  trésor  colonial,  après  avoir  pa\é  toutes  les  dettes,  sera  do  l,ô00  liv,  st. 
au  moins.  Importations,  non  mentionnées.  Lxporlations  (1850),  142,300  liv.  st. 

Caf  ue  BO>NE-Esi'fcKA.>cE.  —  Lo  doruior  rapport  ofliciol  du  gouverneur  do 
celte  colonie,  publié  par  le  Colunial-Of/ice .  est  du  20  octobre  1848.  On  sait  que 
les  revenus  pour  1848  se  sont  élevés  à  la  somme  de  234,376  livres  sterling  ou 
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5,839,400  fr,;  les  dépenses,  à  245,983  liv.  sterl.  ou  6,149,623  fr.  Il  résulte  du 
rapport  fait  à  la  chambre  des  communes,  sur  la  molion  de  sir  James  Graham 
(en  avril  dernier),  que  la  population  de  la  colonie  du  Cap,  y  compris  la  Ca- 
frerie  anglaise,  était  estimée  à  283,2""J  habitans,  dont  environ  190,000  hommes 
de  couleur  et  90,000  Européens.  Sur  ces  90,000  âmes,  on  comptait  : 

Hommes,  environ 30,400 


Femmes 4o,600  ) 

Pour  les  190,000  hommes  de  couleur,  ces  proportions  entre  les  deux  sexes 
se  produisaient  en  sens  inverse.  Ainsi,  parmi  les  blancs,  le  nombre  des  hommes 
est  de  3  pour  lOO  plus  élevé  que  celui  des  femmes,  et,  parmi  les  gens  de  cou- 
leur, la  même  proportion,  à  peu  de  chose  près,  existe  à  l'avantage  des  femmes. 
La  ville  du  Cap,  capitale  de  la  colonie,  compte  23,749  habitans. 

La  colonie  est  agitée  en  ce  moment  par  deux  causes  :  la  guerre  avec  les 
Cafres,  qui  n'a  pu  être  terminée  par  le  dernier  gouverneur,  sir  H.  G.  Smith, 
et  a  causé  son  rappel;  le  nouveau  plan  de  constitution  annoncé  par  le  gouver- 
nement de  la  reine,  et  qui  soulève  de  nombreuses  objections. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  ce  que  la  guerre  de  Cafrerie  a  coûté  à  l'Angle- 
terre depuis  1843-44  par  le  tableau  officiel  des  troupes  employées  sur  ce  ter- 
rain, tableau  présenté  au  parlement,  sur  la  motion  de  sir  ^V.  Molesworth.  Nous 
nous  bornerons  ù  citer  les  chiffres  relatifs  aux  quatre  années  comprises  entre 
1846  et  1851  : 

1847. .  Infanterie  4,870  hommes.  Cavalerie  283  hommes.  Artillerie  203  hommes. 

1848.  .         —  3,946         —  _  »  _  _        209         — 

1849.  .         —  4,038        —  _  ,,  _  _         183         — 

1850.  .         —  4,068        —  _  ,,  _  —         204         — 

lia  été  établi  également  que  les  dépenses  civiles,  militaires  et  maritimes  de 
cette  coûteuse  colonie  se  sont  élevées  : 

En  1843-44  A       340, 07'î  liv.  sterl.  ou  environ      8,651,900  1V. 

44-45  252,641  —  6,316,025 

45-46  246,238  —  6,155,950 

46-47  948,299  —  23,707,475 

47-48  7tl9,C01  —  19,240,025 

48-49  478,797  —  11,969,925 

49-50  292,819  —  7,320,475 


Total  en  sept  ans.     3,334,471  liv.  sterl.  ou  environ    83,361,775  fr. 

Colonies  oriemales.  —  sainte-qéléne.  —  Population  (1849),  7,000  âmes,  ce 
qui  donne,  selon  le  rapport  du  gouverneur,  environ  l,.l(tO  âmes  d'augmenta- 
tion en  dix  ans;  mais  le  recensement  de  1839  ne  portait  la  population  qu'à 
4,205:  c'est  donc,  par  le  fait,  une  augmentation  de  2,700  âmes  et  non  de  l,r)00, 
en  dix  ans.  En  moyenne,  1,000  navires  par  an  mouillent  sur  la  rade  de  Sainte- 
Hélène.  Revenu  brut  (1849),  14,600  liv.  sterl.  Dépenses  brutes,  22,445  liv.  si. 
(dont  environ  5,600  liv.  sterl.  pour  dépenses  extraordinaires).  Revenu  (1850), 
16,260  liv.  sterl.  Dépenses,  18,172  liv.  st.  Importations  (is:iO).  81,624  liv.  sterl. 
Exportations,  21,098  liv.  st.  Le  rapport  de  1849  ne  donnait  point  de  détails  sur 
le  commerce  de  l'ile.  On  v  trouve  un  curieux  relevé  des  .\fricaius  libérés  qui 


308,r>51  liv. 

.  stcrl. 

ou      7,713,775  fr. 

321,390 

— 

8,034,750 

320,000 

— 

8,000,000 

263,228 
259,728 

— 

0,330,700 
6,493,200 

291,200 

— 

7,280,000 

,061,201 

— 

26,530,025 

993,199 

— 

24,829,975 
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ont  été  amenés  à  Sainte-Hélène  cf  ii'|)arlis  ensuite  dans  diverses  colonies.  Il 
résulte  de  ce  tableau  que,  du  it  juin  IH4(i  au  \"  décembre  ism,  Sainle-Hélène 
a  reçu  l."i,U7G  de  ces  noirs  libérés.  Sur  ce  total  de  lo,U7(j,  |ilus  31  nés  dans  la 
colonie,  4,760  sont  morts,  2,775  ont  été  transportés  à  la  Jamaïque,  3,028  à  la 
Guyane,  2,4CG  à  l.i  Trinité,  l.iOi  au  cap  de  lîonne-Espérarice,  'Jt  à  la  Grenade; 
543  se  sont  établis  à  Sainte-Hélène;  40  reslaient  disiionibles.  Le  ia|>porl  de  1850 
fait  connaître  le  cbilVre  des  iniportalions  et  des  exportations  pour  1849,  savoir  : 
importations,  OS, 533  liv.  slerl.;  exportations,  12,701  liv,  steil. 

Mairice.  —  La  population  de  cette  colonie,  autrefois  Tune  des  plus  nobles 
lilles  de  la  France,  était  estimée,  en  1842,  à  174,099  âmes.  Elle  doit  dépasser 
aujouririuii  200.000,  et  dans  ce  cbillie  tigurent  les  travailleurs  immigrans,  la 
plupart  Indiens,  au  nombre  de  tii,242,  dont  54,784  hommes  el  9,458  femmes 
seulement. 

Les  derniers  avis  authentiques  reçus  postérieurement  au  rapport  du  gouver- 
neur otVrent  les  résultats  suivans  : 

'^e^e""s 1  im'. 

Estimé 1852. 

Dépenses.   .  .  .  |  ^^^^ 

Estimé 1852. 

Importations.  .     1850. 
Exportations.   .       — 

En  1849,  les  exportations  avaient  atteint  le  chiUïe  de  1,105,975  liv.  st.;  mais 
celte  dillérence  est  due  à  ce  que  la  récolte  de  sucre  de  1819  avait  dépassé  celle 
de  1850  de  19,786,032  livres  pesant. 

Seycuelles.  —  Le  rapport  du  gouverneur  donne  quelques  détails  intéressans 
sur  cette  petite  colonie,  mais  ne  précise  aucuns  laits  statistiques  qui  puissent 
laisser  entrevoir  quelles  sunl  les  ressoui  ces  actuelles,  quel  pourra  être  l'avenir 
de  ces  îles,  lointaines  émanations  de  TEurope.  Tout  ce  que  l'on  peut  conclure 
des  dépèches  orficielles, c'est  que  la  population  des  Seychellesdépasse  6,000amcs. 

Ceylan.  —  Cette  colonie,  l'une  des  plus  fertiles  et  des  plus  peuplées  du  monde 
entier,  a  retrouvé  le  calme  et  les  espérances  qu'elle  avait  été  menacée  de  perdre 
sous  l'administration  de  lord  Torrington. 

Population,  d'après  le  recensement  de  1847,  1,556,655,  dont  8,104  Euro- 
péens, 1,505,060  indigènes  et  42,491  étrangers. 

_  i  1849.  .  .        408,311  liv.  slerl.  ou  10,207,775  fr. 

Kevenus j  jgjQ  415,iiti7  —  10,391,675 

(  1849.  .   .         414,714  —  10,367,850 

Dépenses.   .  .  .  |  ^^^^  gy^  ^j^j         _  9,760,625 

Ainsi,  il  y  a  augmentation  de  recettes  el  diminution  de  dépenses. 

t  1849.  .  .        928,809  liv.  sterl.  ou  23,220,225  fr. 
Iniportalions.  .  }  ^^^^  1,03U,296  —  25,757,400 

„        _   ..  i   1849.   .   .         781,555  —  19,538,875 

Exportations.    .  \  jgj^^  ^^55330  _  lii, 383,250 

Ici  encore  les  progrès  sont  manifestes. 

Ho.Mi-Ko>G.  — Population  en  1851,33,292,  irapres  un  ifcenseincnt  fuit  avec 
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un  soin  particulier.  (  M.  Hume,  dans  le  cours  des  débats  de  la  dernière  ses- 
sion, voulait  absolument  que  la  population  de  Honf;-kong  ne  dépassât  point 
18,000  âmes.)  Si  Ton  comprend  la  garnison  dans  le  recensement,  le  chiffre 
total  s'élève  à  34,320,  dont  1019  Européens  seulement,  et  31,087  Chinois. 

Revenus 1850.  .  .     23,527  liv.  sterl.  ou  588,175  fr. 

Dépenses —  34,315  —  857,875 

Le  commerce  augmente,  mais  le  rapport  ne  fournit  pas  les  chiffres  néces- 
saires pour  juger  dans  quelle  proportion.  Cette  colonie  a  coûté  à  l'Angleterre, 
pour  dépenses  militaires,  etc.,  en  18o0,  1,61.^,700  fr.  En  1849,  cette  dépense 
s'était  élevée  à  l,80><,.">7;i  fr. 

Labouan.  —  Population  estimée  à  1,385  personnes,  dont  29  Européens, 
146  Cypahis,  136  Chinois. 

Revenus.  .  .  .    Environ  1,799  liv.  sterl.  ou    44,975  fr.  pour  1850. 

Dépenses. ...  —       6,751  —  168,775  — 

On  ne  pourra  commencer  à  juger  de  l'importance  et  de  l'utilité  réelle  de 
cette  colonie  que  l'année  prochaine. 

Les  rapports  ofliciels  de  18.o0  et  18ri|  sur  l'état  passé  et  présent  dos  colonies 
anglaises  se  taisent  sur  Héligoland.  En  1840,  la  population  était  estimée  à  un 
peu  plus  de  2,200  âmes,  dont  environ  i,000  hommes  et  1,200  femmes.  Cette 
petite  colonie,  d'une  importance  presque  exclusivement  stratégique,  n'a  que 
3  milles  et  demi  de  tour.  Elle  coûte  au  gouvernement  un  peu  plus  de  900  liv. 
sterl.  par  an.  P^ile  est  comprise  au  budget  de  18;i2  pour  000  liv.  sierl.,  soit  en- 
viron 23,400  fr.  Elle  a  un  gouverneur,  une  cour  de  6  conseillers  municipaux  et 
un  conseil  de  finance  et  de  police  composé  de  16  anciens  et  8  adjoints.  Les  an- 
ciennes lois  danoises  régissent  cette  paisible  communauté. 

Quant  aux  îles  Falkland,  le  rapport  du  gouverneur  au  ministre  des  colonies, 
en  date  du  20  février  18'vl  et  reçu  le  i;i  mai,  représente  cette  colonie  lointaine 
comme  en  pleine  voie  de  prospérité.  Il  était  entré  12  navires  marchands  anglais 
dans  le  port  de  Stanley  en  1849,  et  23  en  1850.  En  outre,  plusieurs  navires  de 
guerre  et  plusieurs  navires  européens  et  américains  y  avaient  relâché.  Le  re- 
venu fixe  de  la  colonie  s'était  élevé  de  184  liv.  sterl.,  en  1849,  à  442  liv.  sterL 
en  1850.  Elle  coûte  au  gouvernement,  pour  l'année  1852, 9,474  liv.  sterl.,  c'est- 
à-dire  vinfit-drux  fois  plus  qu'elle  ne  rapporte. 

Du  dépouillement  des  votes  relatifs  au  budget  colonial  pour  1852,  on  lire  les 
résultats  suivans  : 

Dépenses  de  la  Nouvelle-Zélande 10,000  1.  st.     250,000  fr. 

—  Iléligolanii 936  23,400 

—  Ilos  Falklaïul 9,474  236,850 

—  Bureau  dos  terres  coioniali's  et  lie  l'émij^ration. .  .  14,083  352,075 

—  Relatives  à  l'aholition  de  la  traite  des  noirs 41,250  1,031,250 

—  Traitemens  consulaires,  y  compris  ceux  de  Chine..  150,983  3,774,575 
Dépenses  (civiles)  de  la  colonie  d'Hong-konjî 12,000  300,000 

—  Labouan 4,000  100,000 

Dépenses  occasioiuiées  par  les  passa^'es  do  sir  J.  Brooke  ;\j  116  2,900 

Siam  et  retour,  otc ^  165  4.125 

A  reporter.  .  .  .     243,007  1.  st.  6,075,175  fr. 
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\\v\H>rl 243,007  1.  st.  6,075,17S  fr. 

—  Son  tniilcmcnl  comme  gouverneur  de  Labouan.  .  1,500  37,500 

—  Comme  consul  à  Sarrawak 500  li,500 

hc^pcnscs  (Itîs  Bernuides i.Oi'J  101,225 

_    Canada 12,'»**  310,600 

—  Trailemens  des  pouvernenrs  cl  lieulenans-ponver- 

ncnrs  des  Indes  occidentales  et  de  l'ile  du  Prinre- 

Kdouard 19,528  488,200 

—  Tniilcmens  des  juges,  juges  de  paix,  etc.,  dans 

les  colonies  occidentales  et  h  Maurice 33,862  846,550 

—  Colonies  de  la  cAte  ouest  d'Afrique 13,780  344,500 

—  Sainte-Hélène 10,802  270,050 

—  Australie 7,059  176,475 

Dépenses  à  rembourser  A  la  marine  pour  Port-Essington.  491  12,275 


Total H'.7,002  1.  st.  8,675,050  fr. 

Empire  hindo-britanmque.  —  Ce  grand  empire,  la  création  la  plus  étonnante 
des  temps  modernes,  au  point  de  vue  politique,  a  conservé  les  limites  indi- 
quées dans  V Annuaire  de  ISjO.  Cependant,  sur  un  point  de  peu  d'inqM)rlance 
géographique  et  politique,  sur  la  partie  du  Sindh  qui  avait  été  maintenue 
comme  apanaize  à  l'un  des  princes  indigènes,  le  territoire  de  la  compagnie 
s'est  accru  d'environ  1(»,(10(>  milles  carrés.  Mecr-Aly-Moorad-Klian,  convaincu 
de  mauvaise  fui  dans  les  traités  et  d'altération  de  titres,  a  été  dépossédé  de  sa 
jirincipauté. 

Sin-  un  autre  point,  l'Inde  anglaise  est  menacée  d'une  nouvelle  addition  à  ses 
domaines  par  le  fait  de  la  guerre  qui  vient  d'éclater  entre  le  gouvernement  su- 
[)rème  et  le  roi  d'Ava.  A  la  suite  de  négociations  entamées  entre  les  autorités 
i)irmanes  de  Rangoon  (à  l'embout  hure  de  rirrawaddy)  et  le  commodorc  de  la 
flottille  destinée  à  proléger  les  intérêts  du  commerce  anglais  dans  ces  parages, 
négociations  ayant  pour  but  d'obtenir  réparation  d'injures  faites  et  de  torts 
causés  à  des  sujets  britanniques,  les  batteries  birmanes  avaient  tiré  sur  les 
bàlimens  de  guerre  anglais.  Ceux-ci  avaient  riposté,  détruit  les  fortilicalions 
sur  la  rive  du  lleuve  et  s'étaient  éloignés  ensuite,  ennnenanl  une  barque  de 
guerre  birmane  dont  le  cominoilorc  s'était  emparé.  Peu  de  jours  après  son  re- 
tour à  Calcutta,  le  commodorc  Lambert  avait  clé  renvové  à  Uangoon  par  le 
gouverneur-général.  Il  était  porteur,  cette  fois,  d'énergiques  représentations 
adressées  au  roi  d'Ava,  demandant  un  désaveu  complot  de  la  conduite  des 
autorités  de  Uangoon,  le  remboursement  des  frais  occasioimés  par  les  pre- 
mières hostilités,  et  olVrant  de  réiablir,  à  ces  condilions,  les  relations  amicales 
que  les  traités  avaient  eu  pour  but  de  cimenter  entre  les  deux  états.  Ces  ou- 
vertures pacifiques  n'ayant  amené  de  la  part  du  gouvernement  birman,  après 
une  nouvelle  collision  au  bas  de  la  rivière,  que  de  vagues  promesses  éludées 
presque  aussitôt,  il  a  fallu  se  pié|>arer  à  une  guerre  sérieuse.  Les  préparatifs 
ont  été  poussés  des  deux  paris  avec  une  extrême  vigueur.  D'un  côté  était  l'or- 
ganisation, la  science  de  la  guerre,  l'intrépidité  intelligente,  la  force  en  un  mol  ; 
de  l'autre,  la  jactance  et  la  turbulence  hindo-chinoiscs,  l'ignorance  orgueilleuse, 
le  ct)urage  brutal  dans  quelques-inis,  la  sounnssion  aveugle  cl  le  dévouement 
irrclléchi  dans  le  rcsie  de  celle  lohue  mal  armée,  sans  discipline,  sans  hmi- 
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neiir  militaire;  mais  de  ce  côlé  aussi  étaient  les  défenses  naturelles  du  pays  et 
du  climat  et  une  certaine  science  des  rcfranchemens,  des  palissades,  de  la  guerre 
défensive.  L'expédition  anglo-indienne  mit  à  la  voile  des  Sand-head.s  le  '28  mars, 
et  de  Madras  presque  en  même  temps.  Les  forces  étaient  réunies  à  Tembou- 
cliure  de  rirrawaddy  le  7  avril.  Elles  se  composaient  de  19  navires  de  guerre,  à 
voiles  ou  à  vapeur,  portant  2,270  hommes  et  143  canons,  et  de  navires  de  trans- 
port avec  3,767  hommes  de  troupes  de  débarquement  et  IG  canons  ou  obusiers  : 
en  tout  8,037  hommes,  lii9  canons.  Une  dépêche  du  gouverneur-général  de 
rinde  publiée  par  la  Gazette  de  Londres  le  31  mai  dernier,  et  datée  de  Calcutta 
24  avril,  a  annoncé  les  premiers  résultats  de  la  campagne.  Martaban  avait  été 
prise  d'assaut  le  ii,  et  Rangoon  le  14  avril.  Bassein  a  succombé  depuis.  Les 
pluies  ont  arrêté  les  opérations.  Il  n'était  pas  encore  question  de  négociations 
sérieuses  pour  la  paix.  Le  résultat  ne  saurait  être  douteux.  Les  Anglais  dicte- 
ront/cjirs  conditions,  et,  pendant  que  de  l'Indus  à  l'Irrawaddy,  la  compagnie, 
par  un  eflbrt  suprême,  cherche  à  mettre  la  puissance  anglaise  à  l'abri  désormais 
de  tout  conteste,  le  parlement  de  la  mère-patrie  commence  à  se  préoccuper  de 
l'avenir  de  ces  immenses  possessions. 

La  délégation  du  gouvernement  immédiat  des  Indes  à  la  compagnie  expire  le 
30  avril  1854.  La  nouvelle  charte,  ou  plutôt  le  nouvel  arrangement  conclu  avec 
la  compagnie  avait  élé  rédigé  de  manière  à  créer  des  embarras  aux  deux  parties 
contractantes.  La  plupart  des  membres  de  la  cour  des  directeurs  ne  présentaient 
pas,  au  point  de  vue  politique,  les  garanties  de  capacité  et  d'expérience  que 
semblait  réclamer  l'exercice  du  pouvoir  dont  on  les  rendait  dépositaires;  mais, 
quelle  que  pût  être  l'opinion  h.  cet  égard,  l'inaptitude  du  parlement  à  exercer 
une  influence  directe  et  utile  sur  le  gouvernement  de  l'Iiide  s'est  révélée  de 
la  manière  la  moins  équivoque  dans  le  cours  des  discussions  sur  le  renouvel- 
lement de  la  charte  de  la  compagnie  en  1833.  Ce  n'est  pas  seulement  de  l'in- 
diirérence  qu'on  peut  remarquer  dans  les  deux  chambres,  mais  des  signes 
évidens  d'impatience  et  d'ennui,  chaque  fois  que  les  membres  du  parlement 
sont  appelés  à  se  prononcer  sur  des  questions  qui  touchent  cependant  au  bien- 
être  de  près  de  l.'iO  millions  d'hommes  et  aux  plus  graves  intérêts  non-seulement 
de  l'Inde,  mais  (par  suite  de  l'intime  connexion  de  l'Inde  avec  l'Angleterre)  de 
tout  l'empire  britannique.  Cette  remarque  n'est  pas  moins  vraie  en  1852  qu'elle 
ne  l'était  en  1833.  Dans  le  cours  de  la  discussion  qui  s'est  ouverte  en  avril  der- 
nier pour  la  nomination  des  comités  chargés  de  s'enquérir  des  alUures  de 
l'Inde,  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  les  chambres  ne  se  sont  pas  trouvées 
en  nombre  pour  voter.  La  constitution  du  parlement  est  telle  qu'on  se  tlatte- 
rait  vainement  de  trouver  en  lui  le  gardien  sage  et  vigilant  de  la  prospéiité  de 
rilindoustan.  Absorbés  par  des  habitudes  politiques  invétérées,  par  les  allaircs 
européennes,  par  la  défense  et  In  discussion  passionnées  d'intérêts  plus  unmé- 
diats,  les  membres  du  parlement  abaiulonneut  néiessairement,  poiu"  la  plupart, 
le  gouvernement  des  alVaires  de  riiule  au  ministre  du  jour,  et  l'action  minis- 
térielle, dans  ces  grandes  questions  du  gouvernement  indien,  s'exerce  inévi- 
tablement sous  l'inlluence  du  besoin  qu'éprouve  le  ministre  de  s'assurer  la 
majorité.  L'existence  de  la  compagnie  connue  pouvoir  intermédiaire  est,  dans 
de  pareilles  circonstances,  un  bien  pour  l'Ilindoustan.  La  compagnie  s'est  ac- 
quittée de  la  lâche  immense  qu'elle  avait  acceptée  avec  plus  de  zèle  qued'ha- 
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bilelé  peut-clic,  fl  nous  douions  quVllo  ail  fait  de  bien  grands  progrès  dans 
la  consolidation  de  son  œuvre  politique.  I.es  formes  de  sou  ?;ouvcrnenienl 
uiant|iienl  encore  de  simplicité  et  d'écou(uiiio.  I/adniinisiraliou  de  la  justice 
y  est  surtout  trop  coûteuse  et  trop  compliquée  par  riniluence  d'idées  tout  eu- 
ropéennes qui  avaient  fait  croire  à  la  possibilité  de  la  rédaction  d'un  code  uni- 
versellement ap|»lical)le  à  toutes  les  Indes  anglaises. 

Sous  les  meilleurs  gouvernemens,  il  y  a  toujours  beaiu'oup  à  faire  pour 
contrebalancer  les  maux  inséparables  de  l'exercice  de  l'autorité;  dans  l'Inde  an- 
glaise, la  nature  même  des  rapports  qui  subsistent  entre  le  gouvernement  et 
ses  administrés  directs  ou  indirects  rend  ces  maux  plus  fréqueus,  et  leur  donne 
en  outre  des  proportions  redoutables.  Une  domination  étrangère  exercée  par  des 
maîtres  habiles,  mais  dilféranl,  par  leur  origine  immédiate,  leur  langage,  leur 
civilisation  et  leurs  habitudes  religieuses,  des  peuples  qu'ils  ont  soumis,  ne  sau- 
rait avoir  de  profondes  racines  dans  le  pays.  La  sympathie  apparente  des  An- 
glais pour  les  natifs  de  l'Inde  est  due  en  eiïet  au  sentiment  du  devoir  bien  plus 
(ju'à  l'identité  de  certains  intérêts.  Aucun  lien  durable  ne  les  attache  à  ce  pays 
que  la  nature  a  rendu  beau  et  riche  par  lui-même,  mais  qu'ils  ne  sont  pas 
personnellement  intéressés  à  embellir  ou  à  perfectionner,  pour  qui,  en  un  mot, 
ce  ne  peut  jamais  être  une  pairie.  C'est  à  ce  vice  radical  et  irrémédiable  qu'il 
faut  attribuer  les  principaux  défauts  du  gouvernement  anglo-indien,  machine 
coûteuse  et  compliquée,  et,  selon  les  propres  expressions  dc^Vilson,  mal  adaptée 
à  la  condition  sovidli'  des  peuples  auxquels  elle  a  été  imposée.  La  lente  et  im- 
parfaite distribution  de  la  justice,  l'organisation  faible  et  vicieuse  de  la  pidice, 
la  saignée  perpétuelle  et  épuisante  faite  au  revenu  public  par  l'exigence  im- 
passible de  la  métropole  biilauuiqtie,  telles  sont  les  causes  auxquelles  il  fiuit 
attribuer  les  difficultés  contre  lesquelles  lutte  aujourd'hui  l'ilindouslan,  et  qui 
menacent  sou  avenir.  Nous  ne  devons  pas  toutefois,  en  considérant  l'adminis- 
tration anglaise  de  l'Inde  dans  sou  ensemble,  accuser  le  gouvernomenl  d'im- 
prévoyance ou  d'ijihumanilé;  on  ne  saurait  même  soutenir  qu'il  ait  travaillé 
en  vain  à  exercer  une  intluence  salutnire  sur  la  condition  sociale  et  sur  l'a- 
venir des  peuples,  car,  bien  que  l'Hindoustan  ail  souffert  el  doive  souflrir  en- 
core par  suite  de  la  substitution  d'une  domination  étrangère  à  l'action  de  ses 
propres  chefs,  il  a  trouvé  uiu^  compensation  relative  à  ces  maux  inévitables 
dans  une  meilleure  forme  de  gouvernement,  dans  la  protection  qui  lui  est  as- 
surée contre  les  ennemis  du  dehors,  dans  la  sécurité  des  persomu's  et  des  biens, 
dans  le  développement  du  commerce,  l'accroissement  des  cultures  el  l'intro- 
duction graduelle  des  arts  et  des  sciences,  de  l'intelligence  et  de  la  civilisation 
de  l'Kurope, 

Les  chin^emens  que  rex[»éi ience  du  passé  ou  des  consiilérations  politiques 
pourront  déterminer  le  parlement  à  apporter  dans  le  gouvernement  des  pos- 
sessions anglaises  aux  Indes  orientales  ont  été  l'objet  de  deux  discours  pro- 
noncés, l'un  dans  la  chambre  des  lords  par  le  premier  ministre,  lord  Derby, 
l'autre  dans  la  chambre  des  couununes,  par  M.  Ilerries,  présiilent  du  bureau 
de  contrôle,  dans  le  cours  du  mois  d'avril  18.'>2.  Il  s'agissait  de  nommer,  dans 
l'une  et  l'autre  chambre,  un  comité  chargé  d'examiner  quelles  modifications  il 
serait  convenable  de  faire  subir  aux  actes  de  1833,  qui  cesseront  d'être  en  vi- 
gueur eu  is.il,  iiii,  en  d'autres  termes,  quel  nouvel  arrangement  devra  être 


ÉTATS   EUROPÉENS.  —  LA  GRANDE-BRETAGNE.  441 

conclu  par  le  goiivernomcnt  avec  la  compagnie  des  Indes  orientales,  pour  la 
meilleure  administration  de  ces  vastes  possessions.  L'intention  du  ministère 
est  donc  évidemment  de  conserver  la  compagnie  comme  intermédiaire  entre 
le  parlement  et  les  sujets  de  la  couronne  britannique  dans  Tllindoustan  et  ses 
dépendances.  Ainsi  la  compagnie,  dans  le  plan  du  gouvernement  de  la  reine, 
serait  de  nouveau  le  dépositaire  du  pouvoir  suprême,  à  Tégard  de  l'empire  in- 
dien, pendant  un  certain  nombre  d'années. 

Le  discours  de  lord  Derby  traite  la  question  du  point  de  vue  le  plus  élevé  de 
la  politique,  et  cherche  principalement,  en  se  rendant  compte  de  l'état  actuel 
de  ITnde,  à  établir  quelles  sont  les  conditions  auxquelles  le  gouvernement  de 
la  reine  devra  satisfaire  pour  améliorer  cette  situation  d'une  manière  progres- 
sive, en  admettant  non-seulement  comme  possible,  mais  comme  probable,  qu'à 
une  époque  sans  doute  encore  fort  éloignée  la  direction  des  affaires  de  ce  pays 
passe  aux  mains  des  indigènes.  Les  senlimcns  élevés  de  lord  Derby  et  ses 
nobles  convictions  à  cet  égard  se  résument  dans  le  passage  suivant  de  son  dis- 
cours. 

«  Le  temps  n'est  pas  venu,  sans  doute,  de  faire  jouir  les  peuples  de  l'Inde  du 
bienfait  des  institutions  européennes:  il  s'écoulera  bien  des  années  avant  qu'un 
pareil  changement  soit  possible;  m.ais  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  qu'il  est  de 
notre  devoir,  en  vue  des  intérêts  de  l'humanité,  de  la  morale  et  de  la  religion, 
de  veiller  à  ce  que  les  habilans  de  l'Inde  soient  graduellement  investis  de  pou- 
voirs aussi  étendus  que  la  prudence  puisse  le  permettre,  dans  le  but-de  prendre 
une  part  de  plus  en  plus  active  à  l'administration  de  leurs  affaires  inférieures, 
pouvoirs  qu'ils  exerceront  sous  le  contrôle  de  l'autorité  anglaise  et  sous  la  pro- 
tection des  lois  par  lesquelles  cette  auloiité  les  a  régis  avec  tant  de  fermeté  et 
de  modération,  apprenant  ainsi  à  la  respecter,  à  l'imitor  et,  je  l'espère  au  moins, 
à  la  surpasser  un  jour.  Et  si  le  résultat  de  celte  initiation  graduelle  d'un  peuple 
à  l'art  de  se  gouverner  lui-même  devait  être  de  l'entraîner  à  désirer  une  part 
plus  active  et  plus  décisive  encore,  non-seulement  à  son  administration  judi- 
ciaire, mais  à  ses  aflaires  politiques,  je  dis,  mylords,  que,  quand  même  la  con- 
séquence de  ces  tendances  nouvelles  devrait  être  la  chute  de  la  domination 
gigantesque  de  la  Grande-Bretagne  dans  l'ilindouslan,  quand  même  celte  do- 
mination toute-puissante  aujourd'hui  devrait,  après  des  siècles  (car  il  s'écoulera 
des  siècles  avant  qu'un  pareil  événement  puisse  se  produire),  se  suicider  de  ses 
propres  mains,  il  resterait  à  notre  grande  nation  la  gloire  incontestable  d'avoir 
affranchi  les  peuples  de  l'Inde  du  joug  de  l'ignorance  et  de  la  superstition,  et 
de  les  avoir  mis  en  étal,  au  moment  où  cessera  notre  domination,  de  s'admi- 
nistrer eux-mêmes,  comme  nation  indépendante,  sous  l'influence  de  ces  lois  et 
de  ces  principes  dont  nous  leur  aurons  fait  comprendre  l'utilité  et  soigneuse- 
ment enseigné  l'application  bienfaisante.  Ils  devront  nous  en  être  à  jamais 
reconnaissans.  Ce  ne  sera  pas  l'ivuvre  de  quebpies  mois  ou  de  quelques  aniiées, 
ou  peut-être  même  de  (piclques  siècles;  mais,  bien  (pi'aucuii  de  nous  ne  puisse 
vivre  pour  en  être  témoin,  bien  (|u'il  soit  de  notre  devoir  d'éviter  aujourd'hui 
de  placer  entre  les  mains  de  ces  peuples  im  pouvoir  dont  ils  seraient  hors  d'étal 
de  faire  un  bon  usage,  cette  conviction  ne  saurait  nous  dispenser  de  l'obligation 
qui  nous  est  imposée  d'employer  tous  nos  eflorts  à  élever  de  plus  on  plus  la 
condition  sociale  des  Indiens,  cl  de  leur  conlier  l'adminisliation  de  leurs  af- 
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faires  dans  les  limites  que  prosnil  \c  stMii  do  lonrs  véritables  intérêts,  sous  la 
surintendance  du  tiouvernemcnt  britainiiijiio.  » 

Le  discours  de  M.  llerries  serre  la  question  de  plus  près,  el,  bien  que  ce 
ministre  de  l'Inde  (car  c'est  le  titre  que  devrait  logiquement  porter  le  président 
du  bureau  de  contrcMe)  ne  croie  pas  devoir  entrer  dans  des  détails  qu'il  réserve, 
avec  raison,  pour  les  comités,  il  donne  à  la  cbambre  des  renseijznemens  géné- 
raux, et  cite  certains  cbiirres  qui  permettent  de  comparer  l'étal  des  Indes  an- 
glaises en  18.'<4-3">  à  son  état  actuel,  c'est-à-dire  à  la  situation  de  l'empire 
hindo-brilannique  au  moment  où  l'arrangement  conclu  entre  la  compagnie  et 
le  gouvernement  de  la  reine  en  1833  est,  à  une  année  el  demie  près,  sur  le 
point  d'expirer. 

M.  llerries  envisage  d'abord  la  question  au  point  de  vue  financier.  Il  l'ail 
remarquer  que  le  revenu  brut  de  l'Inde,  qui  ne  s'élevait  en  1834-3."i  qu'à 
J8,407,773liv.  st.  (400,1  !)t,32;>  fr.),  a  augmenté  graduellement,  et  qu'il  a  atteint 
en  18oO-:il  le  chilTrc  de  2i,îi79,282  liv.  st.,soit  t;i4,i82,0;;0  fr.,  montrant  ainsi 
une  augmentation  de  plus  de  (5  millions  sterling  ou  de  plus  de  l;iO  millions  de 
francs  en  seize  années.  Les  dépenses,  dans  le  même  intervalle,  ont  niallicu- 
reusement  suivi  une  écbelle  également  ascendante,  en  sorte  que,  du  cbilVrc  de 
18,002,2.j0  liv.  st.  en  1834-35,  elles  sont  arrivées  au  chiffre  de  25,257,991  liv.  st. 
en  1 850-51.  Il  résulte  de  ces  chiffres  que  le  déficit  pour  l'année  1850-51  est  d'au 
moins  1 7  millions  de  fr.,  et  l'on  peut  conclure  de  plusieurs  des  passages  du  dis- 
cours de  M.  llerries  que  le  déficit  pour  l'année  1851-52  est  estimé  à  788,000  liv. 
st.,  soit  environ  2(t  millions  de  fr.  Ce  déficit  s'augmentera  d'ailleurs  nécessai- 
rement des  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  la  seconde  guerre  avec 
les  Birmans.  Toutefois  il  est  raisonnable  d'admettre,  avec  le  ministre,  que  la 
situation  politique  de  l'empire  indien  s'est  considérablement  affermie  depuis 
l'annexion  du  Pandjàb,  el  qu'à  pari  la  campagne  acluelle  sur  les  bords  de  l'Ir- 
rawaddy,  campagne  dont  les  Birmans  paieront  les  frais,  le  pouvoir  anglais  dans 
l'Hindoustan  n'a  plus  à  redouter  aucune  lutte  sérieuse  et  inquiétante  pour  ses 
finances.  Ce  qui  a  absorbe  les  revenus  de  l'Inde  dans  ces  dernières  années  et 
forcé  la  compagnie  à  recourir  à  des  emprunts  coûteux  (environ  2(»  millions 
sterling),  c'est  précisément  la  série  de  guerres  dans  laquelle  le  gouvernement 
hindo-britannique  a  été  engagé  de  1X35  à  1840,  et  qui  lui  a  coûté  environ  30  mil- 
lions sterling,  c'est-à-dire  près  de  deux  années  de  son  revenu  net  ou  au  moins 
900  millions  de  francs;  somme  énorme  sans  doute,  mais  qu'il  ne  faut  pas  regar- 
der comme  un  sacrifice  sans  compensation,  puisque  le  résultat  définitif  de  ces 
guerres  a  été  d'augmenter  le  territoire  de  l'empire  de  105, non  milles  carrés  avec 
une  population  d'environ  '.»  millions  d'amcs.  C'est  un  fait  d'ailleurs  remarquable 
que  la  compagnie  ail  pu  se  procurer  sans  difficulté  les  500  millions  dont  elle  a 
eu  besoin,  en  sus  de  ses  revenus,  pour  couvrir  les  dépenses  extraordinaires 
auxquelles  elle  a  été  entraînée  par  la  guerre  :  cela  prouve  que,  si  le  gouver- 
nement de  l'Inde  n'a  pas  rafieclion  de  ses  sujets,  il  a  au  moins  l'estime  et 
la  confiance  des  capitalistes  indiens.  Au  total,  il  parait  incontestable  que  les 
ressources  de  l'Inde  anglaise  augmentent  dans  une  proportion  «pii  permet 
de  compter  avant  peu  sur  un  budget  en  équilibre,  si  ce  n'est  sur  un  surplus 
toujours  croissant.  La  sittiation  commerciale  indif|ue  d'importantes  améliora- 
tions dans  le  mouvement  gi'tiéral  des  affaires,  el  conséquemuienl  une  forte 
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tendance  à  développer  les  élémens  de  prospérité  qui  s'y  rattachent.  Ainsi  la  va- 
leur des  importations,  qui,  en  4834-3o,  n'était  que  de  6,1";4,t20  liv.  sterl.  ou 
lo3,8o3,22o  fr.,  s'est  élevée  en  1848-40  à  12,;i40,307  liv.  st.  ou  313,732,675  fr., 
présentant  une  augmentation,  en  quatorze  ans,  de  i'jli, 870, 4.^0  fr. 

Les  exportations,  qui,  en  1834-35,  avaient  atteint  le  chiffre  de  plus  de  8  mil- 
lions sterling  ou  environ  200  millions  de  fr.,  représentent  en  1848-49  plus  de 
18  millions  sterling,  soit  environ  450  millions  (1),  attestant  conséquemment 
une  augmentation,  en  quatorze  ans,  de  plus  de  250  millions. 

Les  navires  entrés  en  1834-35  représentaient  un  tonnage  de      108,870  ton. 
En  1849-50 252,153 

Augmentation  en  quinze  ans 143,283 

Les  navires  sortis  en  1834-35  jaugeaient 83,776 

En  1849-50 280,897 

Augmentation  en  quinze  ans 197,121  ton. 

Disons,  pour  terminer  ce  résumé  des  principales  indications  financières  ou 
commerciales  du  ministre  de  l'Inde,  que  le  déficit  annoncé  pour  1851-52  est 
représenté  et  au-delà  par  les  dépenses  vraiment  utiles  et  profitables,  dans  un 
avenir  prochain ,  que  le  gouvernement  de  la  compagnie  a  sanctionnées  dans 
le  Lut  d'améliorer  les  voies  de  communication  et  les  moyens  d'irrigation  dans 
son  immense  empire.  Ces  travaux  publics  embrassent  :  une  grande  route  de 
première  classe  (route  stratégique)  de  Calcutta  à  Lahore  et  Peshawcr  en  pas- 
sant par  Dclhy,  déjà  terminée  sur  une  longueur  de  965  milles,  et  qui  coûtera 
en  tout  1,500,000  liv.  st.  ou  environ  37,500,000  fr.;  une  route  de  Calcutta  à 
Bombay  (1,000  milles),  qui  coûtera  12,500,000  fr.;  une  autre  route  de  Bombay 
à  Agra  (734  milles),  qui  coûtera  1,500,000  fr.;  le  canal  latéral  du  Gange  (763 
milles),  qui  coûtera  38  millions;  les  chemins  de  for  de  Calcutta,  Madras  et 
Bombay. 

Il  paraîtrait,  d'après  les  home  accounts,  que  les  compagnies  du  chemin  île  fer 
de  la  grande  péninsule  indienne  et  du  chemin  de  fer  des  Indes  orientales  devaient, 
d'après  leurs  contrats,  verser  en  1 851-52  10  millions  au  trésor  de  la  compagnie, 
et  que,  sur  cette  somme  de  10  millions,  un  pou  plus  do  5  millions  devaient, 
dans  le  même  espace  de  temps,  être  employés  on  rails,  machines,  etc. 

La  chambre  des  communes  a  pu  adopter  provisoirement  ces  données  géné- 
rales et  les  inductions  que  M.  Ilerries  en  a  tirées  pour  l'appréciation  des  res- 
sources de  l'Inde  anglaise;  mais,  tout  en  partageant  l'opinion  du  ministre  sur 
l'importance  croissante  de  ces  ressources,  il  est  indispousahlo  do  réduire  le  ta- 
bleau qu'il  a  présenté  do  la  situation  actuelle  à  sa  justo  \alour,  ol  on  peut  le 
faire  à  l'aide  des  chillros  fournis  par  la  cour  même  dos  directeurs  et  imprimés 
par  ordre  de  la  chambre  des  communes  le  23  mai  et  le  6  juin  1851,  On  sait 
que  les  comptes  de  la  compagnie  se  divisent  en  East  India  accounts.  pour  les 
revenus  territoriaux  ot  les  dépenses  de  l'Inde,  et  home  accounts.  pour  les  re- 
celtes et  dépenses  de  la  ooin[)aguie  on  Anglotorro;  «luo  ces  derniers  sont  leinis 
en  livres  sterling  de  la  valeur  moyeinie  do  25  de  nos  francs,  et  que  les  comptes 

(l)  On  ne  coiinait  encore  cvactenuMil  i|Uo  le;,  résultats  de  cptto  anruS^,  tant  jxnu-  1.  > 
importations  qne  iioiu'  les  exportation-;. 
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do  rinde  sont  loniis  on  roupies-cnmfviçfnit'  de  la  valeur  moyenne  do  2  fr.  34  cent  , 
rédiiilos  dans  \c  relevé  général  on  rnupirs  siccas  valant  2  fr.  iiO  cent.  Cola  posé, 
le  tJihleau  des  recelles  el  des  dépenses  de  rinde  anjzlaiso,  pour  les  années  1 846-47, 
1847-48,  1848-49, 1840-30,  donne  les  résultais  suivans  : 

RECRITES. 


Bonjialc 

Provinces  (lu  iiord-ouost 

Paniljàb  et  Icrriloire  au-delà  de  l'Indus. 

Madras 

Bombav 


1846-47. 


1847-48.  I  1848-49.    1849-50(1) 


ToUd  des  revenus  nets 

Ou,  il  2  shillint;s,  c.-à-d.  2  Ir.  50  e. 
environ  par  roupie  sicca 

A  quoi  il  convient  d'ajouter,  i^our 
réalisation  de  valeurs  commerciales 
dans  riude  et  en  Cliine 


Total  net  des  rev.  et  recettes  de  l'Inde. 

Déticit  (déduction  faite  des  recettes 
pour  valeurs  commerciales) 


roun.-fomn.  roap.-fomp.   roup.-comp.!  ronp.-comp. 
«8  081,004     77,393,036    78,912,192    87,236,862 
.',9,521,708    50,031,482     49,983,128     50,803,000 
„  I  »  »  I    13,505,000 

38,740,499;   38,811,613     39,117,169,   37,792,794 
22  62", n 9    21,230,874    26,409,534     26,363,170 


198,965,330  187,487,005  194,422,023  215,700,826 

francs.      |      francs.      |      francs.      |      francs. 
466,325,000  439,422,675  455,67(i,625  505,548,800 


3.625 


4,875 


466,328,625  439,427,550 


24,280,050 


490,608,675 


47,794,775 


487,222,325 


7,125 


455,683,750 
36,827,875 


492,511,625 


925 


505,549,725 


505,549,725 


DÉPENSES. 


Renpale 

Provinces  du  nord-ouest 

Pandjàl»  et  territoire  au-delà  de  l'Indus 

Madras 

Uonibay 

Total  des  dépensi's,'y  compris  le  bud- 
get de  la  jiiicrre 

Ou.  J"!  2  shillings,  c.-;1-d.  environ 
2  ir.  50  c. ,  par  roupie  sicca.    .  .  . 

A  quoi  il  faut  ajouter,  pour  perte  sur 
lechangc  occasionnée  |»ar  les  remises 
faites  en  Angleterre  pour  compte  de 
l'emprunt  6  p.  100  (Bengale).  . 

Total  des  dépenses  dans  l'Inde.  . 
Plus  :  dépenses  on  .\ngleterre  h  la 
charge  de  l'Inde 


184()-47.  1847-48. 


roup.-comp. 

102,236,457 

9,187,214 


36,795,925 
28,395,731 


176,615,327 

franco. 
413,942,175 


625 


Total  desdépcnseselchargesde  ri  nilc 
Balance  au  crédit 


413,942,800 
76,665,875 


490,608,675 


roup.-ronip. 

103,686,218 

8,805,406 

» 

35,983,417 

27,235,052 


175,710,093 

francs. 
411,820,525 


1848-49. 


roup.-Cdinp. 

102,243,492 
10,144,420 

» 
34,362,612 
31,248,216 


1849-50(1) 


411,820,525 
7;i, 40 1,800 


177,998,740 

francs. 
417,184,550 


4,375 


417,188,925 
75,322,700 


roup.-comp. 

103,233,610 

11,824,000 

5,690,000 

33,476,033 

31,442,547 


185,666,190 

francs. 
435,155,150 


435,155,150 
68.773.425 


487,222,325  492,51 1,625,503, 928, ,575 
»  1,621,150 


487,222,325 


492,511,6251505,549,725 


490,608,675 

(1)  Les  recolles  et  dépenses  pour  l'cxcrricc  1849-50  sont  en  partie  exactement  connues, 
en  partie  eslmiées. 
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On  voit  à  l'inspection  de  ce  tableau  combien  le  revenu  /«"î  de  Tlnde  diflére 
du  revenu  brut,  siu'  lequel  M.  Herries  a  appelé  raltenlion  de  la  chambre  des 
communes.  Ainsi  la  diflérence  entre  le  revenu  brut  et  le  revenu  net,  en  1 849-o0, 
était  de  plus  de  123  millions  de  francs;  en  iH'60-lil,  elle  aura  été  d'au  moins 
12o  millions.  En  somme,  il  ne  paraît  pas  que  les  revenus  nets  de  l'Inde  s'élèvent, 
en  moyenne,  à  beaucoup  plus  <le  .'JOO  millions  de  nos  francs.  Sur  ce  cliidre  de 
500  millions,  un  peu  plus  de  300  millions  sont  réalisés  par  l'impôt  foncier.  La 
branche  la  plus  importante  après  celle-ci  est  la  vente  de  l'opium,  qui  produit 
environ  100  millions.  C'est  là,  il  faut  en  convenir,  une  ressource  précieuse  au 
point  de  vue  fiscal,  et  à  laquelle  le  gouvernement  anglo-indien  ne  saurait  mal- 
heureusement renoncer  on  ce  moment  sans  compromettre  son  existence;  mais 
il  est  impossible  de  ne  pas  admettre  en  même  temps  que  jamais  résultat  finan- 
cier n'a  reposé  sur  une  spéculation  plus  immorale  que  celle  qui  reconnaît  pour 
unique  base  de  succès  la  dégradation  physique  et  intellectuelle  des  peuples 
dont  elle  exploite  les  plus  ignobles  penchans.  11  est  dans  le  devoir  du  parlement 
de  prescrire  au  gouvernement  de  l'Inde  d'aviser  à  remplacer,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  les  100  millions  qu'il  retire  de  cette  source  impure  par  le  dé- 
veloppement des  autres  branches  plus  légitimes  de  ses  revenus.  Vient  ensuite 
le  monopole  du  sel,  qui  rapporte  à  peu  près  60  millions.  Là  encore,  il  y  a  lieu 
à  une  réforme  dont  la  nécessité  a  été  signalée  plusieurs  fois,  et  qui  tendrait  à 
relever  dans  l'opinion  des  indigènes  la  moralité  de  l'administration  anglaise. 
Les  douanes  ne  produisent  pas  plus  de  30  raillions.  Le  reste  est  de  peu  d'im- 
portance. Au  total,  c'est  un  bien  humble  budget  pour  un  si  grand  empire.  Il 
accuse  une  absence  de  prospérité  qu'on  ne  saurait  trop  déplorer,  et  dont  la 
cause  première  est  dans  l'insuffisance  des  moyens  employés,  jusque  dans  ces 
derniers  temps,  pour  développer  les  véritables  ressouices  de  l'Inde,  celles  qui 
résident  dans  la  fertilité  naturelle  de  son  sol  et  en  général  dans  sa  puissance 
productive.  Sous  l'influence  tardive  de  ces  convictions,  le  gouvernement  est 
entié  dans  une  voie  nouvelle  en  ordonnant  de  grands  travaux  de  canalisation 
et  d'irrigation  et  en  développant  sur  une  immense  échelle  le  système  de  com- 
munications intérieures.  Nous  compléterons,  à  cet  égard,  l'exposé  do  M.  Her- 
ries par  les  renseignemons  suivans,  puisés  aux  sources  officielles  (1).  Voici 
le  résumé  des  travaux  publics  exécutés  par  ordre  de  la  compagnie  pondant  la 
dernière  période  décennale  pour  laquelle  chacune  des  présidences  a  fourni  son 
rapport  au  gouvernement  suprême. 

Dans  cet  espace  de  temps,  le  budget  des  travaux  publics  annuels  aux  Indes 
anglaises  présente,  pour  les  trois  présidences,  l'oniploi  d'un  capital  de 
34,609,297  roupies,  ou  environ  80  millions  de  francs  appliqués  à  des  construc- 
tions nouvelles.  Colle  soin  me  ne  comprend  pas  les  dépenses  d'entretien  ou  de 
réparation  des  bàlimcns,  routes,  canaux,  etc.,  déjà  existans,ni  les  grands  tra- 
vaux dont  l'exécution  a  exigé  des  fonds  spéciaux,  ot  parmi  lesquels  il  coinient 
de  citer  on  première  ligne  les  chemins  de  fer  en  voie  d'exoculion,  dotés  de 
crédits  dépassant  déjà  îiO  millions;  les  grands  travaux  de  canalisation  et  d'irri- 
gation dans  la  présidence  de  Madras,  pour  lesquels  les  crédits  ouverts  s'élèNont 

(1)  Public  Works,  —  India,  iSàl,  ol  Accmttifs  respecliny  the  annual  territorial  rere' 
nues  and  disbumemeats,  etc.,  1851. 
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à  li  millions;  les  travaux  cnlrepiis  pour  lacaualisaliun  et  Tirrigalion  du  Pand- 
jàb,  et  en  particulier  du  Bari-Poàb,  el  «pii  entiainerout  une  dépense  de  12  à 
i;{  niiilion.^;  7  àSuti.dOti  IVancs  alloués  à  la  présidence  de  Bombay  pour  le  port 
de  Kàralcliy,  etc.  Enliii  un  j^rand  nombre  de  travaux  d'utilité  publique  ont 
été  exécutés  par  des  communes  ou  des  particuliers  avec  le  concours  du  gou- 
vernement. Les  comptes  présentés  au  parlement  le  !»  mai  1851,  sur  l'adminis- 
tration territoriale  des  Indes  ani,'laises  pendant  les  années  t84G-i7,  t8l8-Ht  et 
l8i'.i-.'>0  (celle  dernière  année  en  partie  estimée),  rournissent  les  cliilVres  sui- 
vans  (jui  indiquent  une  ap|>ropiialion  croissante  des  revenus  de  l'état  aux  dé- 
penses vraiment  utiles  que  nous  venons  de  signaler. 

Du  i"  mai  1840  au  iJO  avril  1850,  les  dépenses  en  travaux  publics,  civils  et 
militaires  se  sont  ainsi  réparties  : 

Dans  la  pré-sidence  du  Bengale  et  le  gouvernement  des  provinces  du  nord-ouest  (an- 
cienne présidence  d'Agra) 1 '1,889,840  roup.  soit  environ    35,000,000  fr. 

Dans  la  i)résidencc  de  Madras 1,2U,4<34  —  3,000,000 

Dans  la  présidence  de  Bombay.   .  .         1,630,420  —  4,000,000 

Total 17,764,720  roup.  soit  environ    42,000,000  l'r. 

M  millions  en  quatre  ans,  ou  1(),:)(»0,000  francs  par  an  employés  en  routes, 
en  canaux,  en  construclions  civiles  et  militaires,  c'est  bien  peu,  sans  doute,  en 
comparaison  de  ce  que  1  Inde  était  en  droit  d'attendre  d'une  administralion 
chrélienne,  députée  par  l'un  des  peuples  les  plus  civilisés  de  l'Europe  pour 
assurer  le  bien-être  de  l.io  millions  d'hommes;  mais  c'est  un  progrès  notable 
sur  le  passé  et  une  promesse  pour  l'avenir.  Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  pour 
montrer  quelle  inlluence  désastreuse  avait  eue  le  système  de  temporisation  ou 
d'ajournement,  en  fait  de  travaux  publics,  sur  les  moyens  d'existence  de  ces 
populations  si  long-temps  négligées.  —  La  cour  des  directeurs,  par  une  dé- 
pèche adressée  au  gouverneur  de  Madras  le  x  janvier  18'>1,  approuve  les  con- 
clusions d'un  rapport  qui  lui  avait  été  soumis  sur  la  nécessité  d'exécuter,  dans 
le  plus  court  délai,  les  travaux  proposés  par  une  commission  spéciale  pour  as- 
surer l'irrigation  des  districts  de  Guntour  et  de  Mazulipalam  à  l'aide  des  eaux 
du  Kistnah.  La  dépèche  cite  les  passages  suivans  du  rapport  : 

«  La  commission  croit  devoir  conclure  en  exprimant  sa  conviction  qu'il  est  de 
la  dernière  importance  que  les  ouvrages  proposés  reçoivent  promplement  la 
sanction  du  gouvernement.  L'argument  le  plus  puissant  à  faire  valoir  en  faveur 
de  cette  mesure  est,  sans  aucun  doute,  celui  qui  se  tire  de  l'extrême  probabililé 
que,  par  ce  moyen,  on  écarterait  la  possibilité  du  retour  d'une  famine  destruc- 
tive dans  ce  pays,  indépendainnieut  des  autres  avantages  considérables  qu'on 
est  en  droit  d'en  attendre  au  point  de  vue  d'un  accroissement  des  revenus  de 
l'état. 

«  La  perte  éprouvée  par  le  trésor,  par  suihî  de  la  famine  de  1832-183;i, 
peut  s'estimer  à  au  moins  im  inirr  (2.)  millions)  pour  les  deux  dislrids.  Celle 
qu'a  éprouvée  la  propriété  eiit  bien  plus  considérable  :  la  p(q)ulation  a  subi 
une  réduction  de  2UU,(i<«>  à  ;{(I(i,(mi(i  âmes.  Dans  le  seul  district  de  Gimlour, 
la  perte  en  bestiaux  a  été  de  plus  de  2(tO,UUO  tètes,  et  70,000  habitations  sont 
tombées  en  ruines.  De  pareils  faits  parlent  plus  haut  que  tous  les  raisonne- 
mens,  et  sufllronl  pour  convaincre  l'honorable  cour  des  directeurs  que  l'exé- 
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cution  du  projet  qui  lui  est  soumis  est  d'une  indispensable  nécessité.  La  famine 
des  Circars  du  nord  en  1833,  et  celle  des  provinces  du  nord-ouest  à  une  époque 
plus  récente,  prouvent  avec  une  force  irrésistible  que  l'irrigation  dans  ce  pays 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  question  de  profit,  mais  une  question  d'exis- 
tence (1).  » 

La  nécessité  d'augmenter  et  de  perfectionner  les  moyens  de  communication 
dans  ce  vaste  empire  n'a  jamais  paru  plus  évidente  et  surtout  plus  urgente  qu'au 
moment  actuel,  où  le  renouvellement  des  hostilités  avec  les  Birmans  rendait 
indispensable  la  prompte  concentration  des  troupes,  du  matériel  et  de  tous  les 
élémens  d'action  gouvernementale.  Les  principaux  régimens  de  l'armée  du 
Bengale  étaient  à  plus  de  deux  cents  lieues  de  Calcutta,  dans  le  nord-ouest, 
quand  on  avait  besoin  d'eux  dans  le  sud-est.  Le  gouverneur-général,  avec  son 
entourage  immédiat,  se  trouvait,  au  moment  de  la  rupture,  à  une  plus  grande 
distance  encore  de  son  conseil.  Un  chemin  de  fer  eût,  pour  ainsi  dire,  anéanti 
ces  obstacles,  et  la  nouvelle  guerre  d'Ava  eût  pu  être  commencée  et  terminée 
par  un  coup  de  main.  Au  reste,  les  communications  entre  la  capitale  et  l'em- 
bouchure du  Gange  sont,  dès  à  présent,  établies  par  le  moyen  du  télégraphe  élec- 
trique, en  sorte  que  les  nouvelles  qui  intéressent  le  commerce  sont  transmises 
de  Diamond-IIarbour  à  Calcutta  (30  milles)  en  une  minute. 

Aux  indications  que  nous  avons  déjà  données  sur  d'autres  améliorations  ré- 
solues ou  en  progrès  dans  d'autres  branches  de  l'administration,  le  discours  de 
M.  Herries  et  celui  de  sir  J.  W.  Hogg  (membre  du  parlement  et  l'un  des  direc- 
teurs de  la  compagnie)  permettent  d'ajouter  quelques  détails. 

Ainsi  l'importance  numérique  des  indigènes  employés  dans  l'administration 
de  la  justice  et  des  revenus  augmente  tous  les  jours.  Parmi  ceux  qui  reçoivent 
un  traitement  de  plus  de  24  liv.  st.  ou  environ  000  fr.,  on  en  comptait  en  1831  : 

1  recevant  un  traitement  annuel  de       l,o60  1.  st.  soit  39,000  fr. 

8  —  —  840  à  900  —        21,000  à  24,000 

12  —  —  720  à  840  —        18,000  ;\  21,000 

68  —        —         600  à  720  —    13,000  à  18,000 

69  —       —        480  à  GOO  —    12,000  à  15,000 
58       —        —         360  i\  480  —    9,000  ii  12,000 

277  —  —  240  à  3G0  —  6,000  à  9,000 
1,173  —  —  120  à  240  —  3,000  à.  6,000 
1,147       —       —         25  à  120    —      COOà  3,000 


2,813 


C'est  là  un  immense  progrès,  et  la  valeur  de  l'élément  indigène  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  ressort  avec  évidence  des  chiffres  suivans. 

En  18-i!),  sur  '258,57  i  cai; -es  portées  devant  les  diflerentes  cours,  23t),i51  ou 
99  pour  100  ont  été  décidées  pur  dos  juges  indigènes,  et  •J,123  o\\  1  pour  100 
par  des  juges  européens.  Dans  la  même  aimée,  il  y  a  eu  340,918  causes  déci- 
dées, en  y  comprenant  les  appels,  et,  sur  ces  340,918  causes,  319,554  ont  été 
décidées  par  des  juges  indigènes  (93  pour  100),  et  21,304  (ou  0  et  une  fraction 
pour  100)  par  des  juges  européens.  On  remarque  de  plus  qu'un  très  petit  nombre 

(1)  Public  Works,  Iiuliu,  iuipriiuc  ^lar  onlre  do  la  cliumbiv  des  couimunes,  aoùl  1S5I, 
in-fol.  de  222  payes  p.  215. 
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des  jiigemens  rendus  par  les  magistrats  indigènes  a  été  InGrmë  par  les  cours 

suprômos. 

li  osl  égaloincnl  satisfaisant  de  constater  (pie  io  niveau  uéiiéral  do  rnistruc- 
lion  parmi  les  indigènes  tend  à  s'élever  de  plus  en  plus,  par  les  encouragemens 
et  les  l'acilités  que  présente  l'admission  des  enfans  (dans  certains  cas,  des  deux 
sexes)  dans  les  écoles  fondées  ou  soutenues  en  partie  par  le  gouvernement.  Les 
progrès,  à  cet  égard,  paraissent  être  surtout  remarquables  à  Bombay,  où  Ton 
ne  compte  pas  moins  de  ."lOU  jeunes  lilles.  Hindoues  et  IVusis,  qui  reçoivent 
une  éducation  élémentaire  presque  européemie  (I). 

On  ne  saurait  nier  que  ces  résultats  iniporians  aient  été  obtenus  par  l'inter- 
médiaire du  gouvernement  immédiat  de  la  compagnie,  et,  quand  on  réiléchit 
aux  habitudes  contractées,  d'un  côté  par  les  populations  envers  ce  gouverne- 
ment, de  l'autre  par  ce  gouvernement  lui-même  envers  ses  admiuisirés,  et  à 
l'expérience  <|u'il  a  acquise  des  intérêts  et  des  allaires  de  l'Inde,  on  liésile,  mal- 
gré les  vices  inhérens  à  ce  mode  de  domination  anormale,  vices  (jue  nous  avons 
signalés  en  nous  appuyant  du  témoignage  de  Wilson;  on  hésite,  disons-nous, 
à  accepter  comme  opportun  ou  nécessaire  aucun  changement  radical  dans  un 
système  aussi  compliqué,  et  dont  l'apitlication  lentement  modiliée  a  sulli  jusqu'à 
présent  à  la  consolidation  du  grand  empire  créé  par  la  comimgnie  et  glorieu- 
sement maintenu  par  elle  sous  la  protection  du  pavillon  biitamiique. 

La  discussion  préliminaire  qui  s'est  élevée  sur  cette  question  dans  le  sein 
du  dernier  parlement  a  prouvé  cependant  que  des  fractions  iniporlantes  des 
deux  chambres  étaient  décidées  à  insister  sur  la  nécessité  de  moditier  profon- 
dément l'organisation  du  gouvernement  suprême  des  Indes-Orienlales.  Lord 
EUenborough  s'est  montré  dans  cette  circonstance  le  plus  redoutable  adversaire 
de  la  compagnie  considérée  comme  la  souveraine  déléguée  de  ce  vaste  empire. 
L'indépendance  de  son  caractère,  son  expérience  des  aflaires  de  l'Inde  qu'il  a 
administrée  à  deux  reprises,  une  fois  médiatemenl  comme  président  du  bureau 
de  contrôle,  une  autre  fois  immédiatement  en  qualité  de  gouverneur-général, 
donnent  une  grande  autorité  à  sa  parole,  bien  qu'on  se  délie  de  l'exagération 
de  certaines  de  ses  convictions.  Voici  donc  le  plan  qu'il  a  tracé  pour  le  gou- 
vernement futur  des  Indes  anglaises  et  qu'il  oppose  au  plan  du  ministère. 

«  Depuis  plus  de  soixante-dix  ans,  dit  lord  Llleuborough,  lacour  des  directeurs 
n'a  été,  à  proprement  parler,  ipie  le  conseil  du  bureau  de  contrôle.  La  question 
est  de  savoir  s'il  convientde  continuer  cette  iiction  parlementaire  ou  d'adopter 
une  marche  plus  directe.  Le  teriitoire  de  l'empire  hindo-brilannique  est 
déjà  trop  considérable;  aller  au-delà  de  ses  limites  actuelles  serait  folie;  main- 
tien de  ces  limites  à  tout  prix,  respect  pour  les  préjugés  religieux  et  les  habi- 
tudes sociales,  voilà  les  grands  principes  et  les  seules  bases  de  domination  du- 
rable. Le  gouvernement  de  l'iude  doit  être  centralisé  en  Angleterre;  le  trésor 

(1)  Les  rapports  orflcids  du  bureau  ou  conseil  d'éducation  [board  of  éducation)  dfi 
Dombay,  pour  les  aimées  IS'il),  1850  cl  51,  font  coiinallre  avec  itrécisiou  les  améliora- 
lions  (k'ji^  introduites  ou  proposées  dans  le  bul  (rélondro  aux  (ilMérentes  classes  de  la 
population  indigène  les  bienfaits  d'une  éduration  solide  et  incirale.  Ces  rapports  contien- 
nent d'ailleurs  des  détails  d'un  haut  intérêt  sur  les  diverees  branches  de  l'enseignement 
dans  celt«  partie  de  l'Inde.  Le  conseil  d'éducation  est  placé  sous  la  présidence  d'un  ma- 
gistral 1res  éclairé,  sir  Erskine  Perry,  juge  .'«uprémc  a  la  cour  de  nombay. 
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de  la  compagnie  cii  Angleterre  aurait  dû  être  administré  par  le  bureau  de  con- 
trôle, aussi  bien  que  le  trésor  de  l'Inde,  »  —  Si  Ton  compare  le  nombre  d'em- 
ployés et  les  émolumens  de  VIndia  house  avec  le  nombre  des  employés  de  la  cou- 
ronne et  leurs  trailemens,  on  trouve,  selon  lord  Ellenborough,  que  le  nombre 
des  employés  de  la  compagnie  est  égal  à  celui  des  employés  de  tous  les  minis- 
tères pris  ensemble,  et  que  leurs  traitemens,  en  somme,  sont  énormes.  Il  est 
temps  de  mettre  un  terme  à  ces  abus.  Les  aflaires  de  l'Inde  doivent  être,  à  l'ave- 
nir, dirigées  exclusivement  par  le  gouvernement  de  la  reine,  c'est-à-dire  par 
un  conseil  qui  remplacerait  la  cour  des  directeurs,  les  propriétaires  à^East  India 
stocks  (actions  de  la  couiiiognie)  contribuant  à  la  nomination  des  membres  de 
ce  conseil,  le  reste  des  éb-clcurs  se  composant  de  fonctionnaires  civils,  mili- 
taires et  ecclésiastiques,  ayant  dix  ans  de  service  dans  l'Inde.  —  Lord  Ellen- 
borough examine  la  constitution  actuelle  de  la  cour  des  propriétaires  et  celle 
de  la  cour  des  directeurs.  Sur  1,800  propriétaires,  il  compte  3.So  femmes  et 
un  grand  nombre  de  Juifs.  Le  nombre  des  propriétaires  réellement  liés,  par 
leurs  antécédens,  à  l'Inde  anglaise,  ne  va  pas  à  300.  —  La  nouvelle  assemblée 
électorale  serait  numériquement  double  de  l'assemblée  actuelle.  Les  directeurs 
élus  par  le  nouveau  corps  électoral  seraient  au  nombre  de  12,  au  lieu  de  24. 
Sur  ce  conseil  de  12  membres,  0  devraient  avoir  servi  dans  l'Inde.  Le  piési- 
dent  du  conseil  et  Yauditcur  des  comptes  seraient  nommés  par  la  couronne. 
Les  fonctions  des  directeurs  seraient  transférées  au  consed,  et  celles  du  bureau 
de  contrôle  au  président.  —  La  grande  question  du  patronage  est  abordée  par 
lord  Ellenborough  dans  un  esprit  tout  militaire.  Il  veut  qu'un  quart  des  em- 
plois civils  et  militaires  {writerships  et  cadetships)  puisse  être  vendu,  à  un 
prix  donné,  à  des  aspirans  dûment  qualifiés  par  leur  instruction.  Il  veut  en 
outre  que  le  gouverneur-général  des  Indes  ait  le  pouvoir,  sans  être  obligé  de 
donner  ses  raisons  pour  agir  ainsi,  d'employer  un  officier  militaire  dans  le 
service  civil.  On  compte  environ  800  emplois  civils  dans  l'Inde,  dont  les  titu- 
laires ont  été  choisis  généralement  parmi  les  parens  et  amis  des  directeurs  et 
qui  n'ont  qu'à  vivre  pour  arriver  aux  [>lus  hautes  dignités.  Mais  i<00  jeunes 
gens  peuvent-ils  suffire  aux  besoins  du  service?  SOO  au(jes  du  ciel  n'y  sufliraient 
pas!  Qu'on  laisse  donc  au  gouverneur-général  le  droit  de  choisir,  non-seulement 
parmi  ces  800,  mais  parmi  les  milliers  d'officiers  capables  qui  sont  placés  sous 
ses  ordres.  Les  meilleurs  gouverneurs  ou  administrateurs  que  l'Inde  ait  jamais 
eus  ont  été  des  militaires  :  le  gouvernement  de  l'Inde  n'a  pas  besoin  d'hommes 
lettrés,  de  savans,  mais  ])ieu  d'iiouinies  iutelligens,  énergiques  et  doiu^s  sur- 
tout de  courage  moral,  etc.  Le  général  en  chef  devrait  être  nommé  exclusive- 
ment par  la  couronne  et  membre  d'office  du  «onseil.  Lord  F.llenborough  croit 
une  augmentation  considérable  des  troupes  européennes  dans  l'Inde  absolument 
nécessaire.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  couronne  ne  peut  pas  envoyer  plus 
de '20,000  honunes  sans  le  consentement  de  la  cour  des  directeurs.  Cela  est  ab- 
surde, contraire  aux  intéièts  du  pays  :  c'est  la  couronne  qui  est,  en  réalité,  res- 
ponsable pour  la  sécurité  de  l'empire  indien,  et  c'est  à  elle  de  juger  du  nombre 
de  troupes  nécessaires  pour  le  service  couiant  et  les  éventualités.  Lord  Ellenbo- 
rough pense  qu'on  doit  continuer  à  nonuner  le  gouverneur-général  sur  la  pré- 
sentation lie  la  coiu'  des  directeurs;  mais  le  droit  de  i appeler  ce  gouverneur- 
général  ainsi  (jue  les  gouverneurs  locaux  devrait  appartenir  exclusivement  à 
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la  couronne.  Le  gouverneur-général  ne  devrait  plus  èlre  en  nu'n;e  temps  izou- 
verneur  du  neiii^ale,  ou  du  moins  il  devrait  di'léj^uer  ses  lutiivnirs  oonuiie  gou- 
vernoin-  du  Hi'n::ale  à  riin  tles  uieuiluvs  du  conseil.  Le  wrtnbn'  ( whaordhiaire 
du  conseil  suprême  a  toujours  été  choisi  parmi  des  lionunes  de  loi.  Lord  Ellen- 
borough  voudrait  bien  plutôt  un  membre  e.\traordindire  pulitiquc.  du  grade  ou 
de  la  classe  des  sous-secrélaires  d'état.  Enfin  il  cmil,  avec  lord  Wellington,  qu'il 
Caudrait  bien  se  garder  de  changer  le  siège  actuel  du  gouvei  iienunt  suprême. 

Tel  est  le  plan  de  réforme  ou  plutôt  de  réorganisation  de  lord  Kllenborougli. 
Vraisemblablement,  il  ne  sera  pas  adopté  par  le  parlement  dans  son  ensemble; 
mais  (jueliiues-unes  des  dispositions  qu'il  renferme,  et  en  particulier  celles  qui 
touchent  à  la  modification  de  l'action  gouvernementale  et  à  l'accroissenu  nt 
du  ehiflVi.'  des  troupes  européennes  servant  dans  riiide,  ont  de  grandes  chances 
d'adoption. 

La  reine,  dans  son  liiscoiirs  de  elôluie  de  la  dernière  session  (le  1"  juillet), 
n'a  fait  allusion  aux  allaires  de  Tlnde  qu'en  ce  (]ui  concerne  la  rupture  avec  le 
roi  d'Ava.  «  Le  refus,  a  dit  la  reine,  d'une  réparation  justement  exigée  pour  in- 
sultes et  injustices  envers  mes  sujets  à  Uangoon  a  nécessaireinenl  amené  l'in- 
lerrtiption  des  relations  amicales  avec  le  roi  d'Ava,  La  promptitude  et  la  \i- 
gueur  avec  lesqiielUs  le  gouverneur-géiiéial  de  l'Inde  a  pris  les  mesures  ainsi 
devenues  iiiévilabics  ont  mérité  mon  entière  approbation,  et  j'ai  la  conliancc 
<|ue  vous  parlici|>erez  à  la  satisfaction  avec  laquelle  j'ai  remarqué  la  conduite 
de  toutes  les  forces  militaiies  et  navales,  européennes  et  indieniies,  dont  la  va- 
leur et  la  discipline  ont  accompli  la  capture  de  Kangoon  et  Marlal)an,  connue 
vous  jiartagerez  aussi  mon  es|)oir  que  ces  succès  signalés  pourront  conduire  u 
une  paix  prochaine  et  homuable.  » 

L'issue  définitive  de  celte  guerre,  et  surtout  l'examen  et  la  solution  parle- 
mentaire des  grandes  questions  que  soulèvera  la  discussion  du  nouveau  con- 
tr.it  à  passer  entre  le  gouvernement  de  la  reine  et  la  compagnie  des  Indes 
orientales,  occuperont  incessamment  à  juste  lilre  l'opinion  [inbli<|ue.  Il  sera 
d'un  haut  inlérèl  de  conslalrr  connnenl  l'Angleterre  saura  pourvoir,  dans  l'étal 
actuel  du  monde,  à  l'administration  de  ses  inmicnscs  colonies,  et  en  particulier 
au  gouvernement,  au  repos  et  au  bonheur  des  liiOou  peut-être  200  millions 
d'Iionunes  qui,  de  l'Indus  à  l'hrawaddy,  reconnaissent  sa  domination,  et  (jui 
s'éloignent  encore  moins  de  leurs  prolecteurs  occideiilanx  par  la  dislance  des 
lieux  que  par  les  croyances  (jui  leur  sont  propres,  leurs  habitudes  séculaires  et 
les  instincts  de  leur  nationalité. 

L'année  iSM  a  cU;  en  sitrimic.  pour  la  Grande-Bretagne,  uiu'  année 
non  moins  r«!iM|ilie  «pir  celles  (|ni  ont  luécédé.  et  d'imc  physionomie 
jM'nt-ètn!  pins  animée,  soit  dans  la  mélropoU;,  soit  dans  les  eolonies. 
On  vient  de  voir  l'aetivilé  j>rodigiense  des  eolonies  anstralieimes,  les 
vicissitndcs  de  la  gMicrrr  d<'s  ("lafres  en  Arri(|ne,  et  les  n-snltats  si  ra- 
]>id«'ment  ohlemis  dans  nne  antre  j^nerre  non  moins  im|»ortanle,  (jiii 
ajonle  eneore  an  prestige  de  la  pnissanee  anglaise  en  Asie,  la  guerre 
contre  le  roi  d'Ava.  On  a  pu  ;ippi('eicr  les  grandes  lunelioralions  ac- 
complies ou  projetées  par  la  mélnqiolc  ilaiis  la  législation  de  ces  vastes 
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et  nombreuses  possessions  doiitre-mer.  Au  dedans,  l'exiiosition  de 
Londres  a  concentré  un  moment  l'attention  de  l'ancien  et  du  nouveau 
monde,  et  occasionné  sur  le  sol  anjj^lais  un  mouvement  extraordinaire 
de  population.  Comme  pour  témoij<ner  que  les  intérêts  matériels  ne 
sont  point  l'unique  préoccupation  de  l'Angleterre,  une  grande  agita- 
tion politi(|ue,une  de  ces  manifestations  po{)ulaires  qui  savent  si  bien 
se  tenir  dans  les  limites  de  la  légalité,  avait  succédé  à  ce  concours  de 
tant  de  peuples  venus  pour  admirer  à  Londres  les  merveilles  de  l'in- 
dustrie humaine.  On  saluait  le  chef  d'une  insurrection  qui  avait  vive- 
ment ému  l'Angleterre  en  1840.  Par  malheur  celte  démonstration, 
sans  sortir  de  la  légalité  anglaise,  dépassait  les  bornes  des  convenances 
internationales,  et  le  principal  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  exté- 
rieures, en  s'y  associant  officieusement,  compromettait  le  cabinet 
britannique  auprès  des  grandes  puissances  du  continent.  Cette  situa- 
tion s'est  compli(juée  par  suite  des  événemens  accomplis  en  France 
le  2  décembre  1851.  et  .le  chef  du  Foreign- Office  en  a  porté  la  peine, 
en  se  réservant  toutefois  d'user  de  représailles  vis-à-vis  des  collègues 
qui  l'avaient  abandonné  ou  plutôt  congédié.  De  là  une  lutte  au  sein 
du  parti  whig  et  l'avénemcnt  d'un  ministère  tory  obligé  de  gouverner 
sans  une  majorité  (jui  lui  ap[iarlînt.  Los  élections  récentes  nont  servi 
peut-être  (|u'à  mieux  constater  la  dislocation  des  anciens  partis;  mais, 
en  rendant  la  prali(iue  du  gouvernement  parlementaire  i)lus  difficile, 
cette  phase  critique  des  partis  impose  à  la  société  et  au  gouveineni^nt 
anglais  de  nouveaux  devoirs  auxijuels  on  peut  affirmer  qu'ils  ne  fail- 
liront pas.  Le  continent  a  beau  ne  sortir  d'un  extrême  que  pour  tom- 
ber dans  un  autre  :  la  constitution  anglaise  voit  passer  ces  agitations 
sans  en  être  ébranlée,  semblable  au  sol  britannique  au  milieu  îles  flols 
<|ui  en  tous  sens  battent  ses  rivages. 
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SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Monarchie  coostitutionnello.  —  Oscar  l"',  roi  de  Suèilc  et  île  Norvège.  ' 

I.  —  I.A   f.ONSTITlTIO.N    KT    I.A    DIKTE. 

Agitation  réforraisu*.  —  Inién^ts  et  aiiilnde  île  la  myauié.  —  Esprit  de  la  nolilcsse  ei  de  la  bour- 
geoisie. —  Ouvcrtiiri-  de  la  dicte.  —  Discussion  du  projet  de  reforme  présente  par  le  roi.  —  Projet 
nouveau  propose  à  la  diéie.  —  IMaii  du  comte  de  Ilartmaiisdorf.  —  Clôture  de  la  dicte.  —  Débats 
du  ilorthing  norvégien.  —  Manifcslalions  socialistes  en  Norvège. 

Une  question  du  plus  liant  intérêt  est  posée  depuis  plusieurs  années 
en  Suède  et  menace  doiciiper  lun^-teinps  encore  les  hommes  d'état 
de  ce  i)ays  :  c'est  la  question  de  savoir  comment  l'antique  constitution 
suédoise  pourra  être  appropriée  aux  besoins  des  temps  nouveaux. 
Qu'une  réforme  soit  nécessaire,  tous  les  partis  le  reconnaissent,  tons 
la  désirent  avec  pins  on  moins  d'anleur;  mais  le  moyen  reste  à  déter- 
miner, et  (le  tons  ceux  (|ni  se  sont  produits  olficiellement  jusqu'à  ce 
jour,  aucun  ne  jiaraît  satislaire  tons  les  intérêts.  Kn  labsence  de  la 
diele,  fermée  en  IS.M  poiii-  trois  ans  conformément  a  la  constitution, 
les  di'bats  conlintient  d  iiis  la  presse  suédoise,  et,  a  moins  d'une  diète 
extiMordinaiic.  le  prohlenie  ne  pourra  encore  être  abordé  léj,Mslativc- 
ment  avant  deux  ans. 

La  pivmiere  pi-nsée  sérieuse  (rtine  réforme  «le  la  constitution  re- 

(1)  Né  le  14  juillet  1799,  fiLs  de  Bernadette,  roi  depuis  le  8  mars  1844,  marié  h.  Jo- 
s^-phinc,  lille  d'Kii>!<^nc  Beauliariiais.  Knfans  :  Charles,  duc  de  Scanie,  prince  royal,  né 
le  3  mai  iKiG;  (Jiistave,  duc,  d'Uplamle;  Oscar,  duc  d'Oslrojj'Othie;  la  jinncessc  Charlotte; 
AugTiste,  dur  de  Dalécarlic. 
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monte  à  l'année  1841  et  appartient  au  règne  de  Bernadette  (1).  C'est 
cependant  de  18i8  (}ue  date  l'agitation  légale  dont  cette  grande  affaire 
est  devenue  et  reste  l'objet.  Les  réunions  qui  s'étaient  organisées  pour 
préparer  le  mouvement  réformiste  avaient  besoin  d'une  impulsion  po- 
pulaire que  la  révolution  européenne  de  1848  est  venue  leur  doniicr. 

La  royauté  est,  à  l'égard  de  la  constitution  suédoise,  dans  une  situa- 
tion indécise  et  llottante.  Au  premier  aspect,  il  semble  (|u'elle  n'ait 
rien  à  perdre  aux  changemens  que  l'on  proj)ose.  Les  attributions  du 
souverain  sont  très  limitées  par  la  législation  actuelle.  La  noblesse, 
au  profit  de  laquelle  celte  législation  est  faite,  s'est  toujours  montrée 
en  Suède  très  jalouse  de  ses  prérogatives;  c'est  elle  qui,  sous  les  rè- 
gnes des  deux  derniers  princes  de  la  famille  des  Wasa,  aujourdliui 
exilée,  a  combattu  le  plus  énergiquement  pour  les  libertés  parlemen- 
taires du  pays  contre  les  emi)iétemens  de  la  royauté. 

La  noblesse  suédoise  a  suivi,  en  un  mot,  dans  ses  développemens 
historiques,  une  marche  analogue  à  celle  de  l'aristocratie  anglaise. 
Aussi  a-t-on  vu  en  Suède  divers  essais  d'un  mouvement  pareil  à  celui 
qui  s'est  acconn)li  en  Danemark  au  wir  siècle,  la  bourgeoisie  donnant 
la  main  à  la  royauté  |)0ur  écraser  la  noblesse  parlementaire.  En  Suède, 
la  puissance  de  l'aristocratie  était  trop  solidement  assise,  trop  bien  en- 
racinée dans  les  traditions,  trop  brillante  sous  tous  les  aspects,  pour 
que  l'alliance  de  la  bourgeoisie  et  de  la  royauté  put  se  cimenter  aux 
dépens  de  la  vieille  et  imposante  féodalité  de  ce  belli(|ueux  pays. 

Par  une  tendance  naturelle  (|ui  send)le  résulter  de  l'eiistinble  du 
mouvement  liistori(|ue  de  la  Suède,  la  royauté  devrait  donc  >oir 
avec  plaisir  une  réforme  constitutionnelle  qui  doit  avoir  pour  objet 
principal  de  faire  disparaître  les  privilèges  politiques  de  la  noblesse 
et  de  rapprocher  la  bourgeoisie  du  troue.  Ce  sentiment  de  la  royauté 
peut  cependant,  il  faut  en  convenir,  être  combattu  chez  le  roi  de 
Suède  par  une  crainte  que  le  spectacle  de  l'Europe  contemporaine  esl 
de  nature  à  lui  inspirer:  partout  aujourdliui  ravéneinent  île  la  bour- 
geoisie semble  devoir  conduire  à  la  démocratie;  la  bouigeoisie  n'est 
plus  du  moins  retenue  dans  son  essor  vers  celle  terre  inconnue  i|iie 
par  la  frayeur  d'être  dél)ordée  |)ar  les  masses,  et  elle  ne  recule  un 
moment  ([ue  pour  revenir  bientôt  a  la  charge. 

La  noblesse,  d'autre  part,  a  cessé  d'être  aujourd'hui  très  reiloutable 
pour  la  royauté,  même  en  Suède;  elles  sentent  l'une  et  l'autn-  (|ue  les 
principes  sur  lesquels  elles  reposent  dérivent  de  la  même  source,  que 
leurs  intérêts  sont  liés  en  présence  des  principes  nouveaux  qui  se  dé- 
veloppent du  sein  de  toutes  les  sociétés  européennes  et  ijui  tendent  à 
substituer  partout  le  droit  conunun  au  privilège. 

(1)  Voyez  YAiviuuire  de  1850. 
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Voilà  (luollts  sont  li's  intliiciicfs  distinctes  iiiii  peuvent  agir  sur  la 
royauté  suéitoi.^e,  un  mouvement  liislori(iue  qui  la  pousse  à  tendre  la 
m\in  à  la  Ivinrpfcoisie.  et  une  crainte  instinetivc  «pii  la  ramène»  en  ar- 
riiTe  à  la  vue  de  ce  l»nt  démocrati(|ue  an(inel  il  est  dans  la  nature  de 
In  bourgeoisie  d'aspirer.  Voilà  aussi  vraiseml>Ial>lemenl  la  raison  rt«5 
ineerlitmtes  et  des  tlnctualioiis  de  la  royauté  en  présence  des  |)rojets  «le 
réforme,  (lependanl,  ent-«>lle  des  doutes  sur  la  valeur  et  la  [torlée  des 
prtnGi]>es  qui  sont  en  jeu.  elle  n'en  peut  avoir  sur  les  vices  orgnni(pies 
de  l'ancienne  conslilnlion,  snr  les  lenteurs  et  les  entraves  (|u'el1c  op- 
pose a  la  marche  des  all'aires. 

Il  snflll.  poiu-  se  eonvftiucre  dos  imperfections  de  la  constitution  sué- 
doise, de  se  rapp.'ler  eommout  (die  s'est  formée.  La  représentation  se 
compose,  on  le  sait,  de  (piatre  ordres  formant  (|uatrc  chambres,  la 
noblesse,  le  clergé,  la  iMmrgeoisie,  la  paysannerie.  Cette  organisation 
est  aussi  ancienne  (jue  l'état  même.  On  reconnaît  encore  dans  l'ordie 
des  paysans  des  vestiges  des  teiujjs  païens.  Ainsi,  par  exemple,  juscpia 
ce 'que  le  roi  ait  désigné  le  présiilent  de  cet  ordre,  la  présidence  appar- 
tient de  droit  au  paysan  qni  représente  le  district  dans  l'enceinte  du- 
(juelOdin  passe  j)Oiir  avoir  fondé  le  temple  de  Sigluna.  La  constitution 
suédoise,  dont  l'origine  remonte  par  la  aux  temps  héroï(|ues  et  |)a'iens. 
port<>  l'empreinte  <le  chacune  des  époques  iiu'elle  a  traversées.  Cha- 
CHYi  des  ordres  dont  elle  est  formée  a  été  tour  à  tour  prépondérant. 
Pendant  l'époque  païenne,  ce  sont  les  paysans  «[ui  dominaient.  Sons 
l'empire  du  catholicisme,  les  évèques  et  les  seigneurs  laïipies  annu- 
lerait les  deux  autres  ordr(»s,  à  tel  point  (pie  les  diètes  n'étaient  plus 
appelées  «pie  des  assemblées  seigneuriales.  Après  la  réformation,  du- 
rant la  guerre  de  trente  ans,  la  noblesse  ex(>rca  a  elle  seule  la  supré- 
matie jusqu'à  ce  que  Charles  XI  s'arrogeât  une  autorite  presqïu*  abso- 
lue.  La  révolution  de  1«0<)  a  rendu  à  la  noblesse  l'inlbKnce.  tout  en 
tenant  compte  des  autres  intérêts;  mais  la  constitution  de  LSCH)  a  con- 
servé quelque  chose  de  tous  les  régimes  (jui  ont  ainsi  successivement 
dominé  la  Suède,  et  n'est  en  n'-alité  (|n'un  gothi(pie  amalgame  de  tons 
e(}S  systèmes. 

L'opinion  s'est  prononcée  a  cet  ('gard  a\ec  tant  d'ensemble  en  tS4«. 
(pu;  1(!  roi  a  cru  devoir  prendre  l'initiative  d'un  projet  de  réforme.  (À* 
projet,  assez  sagiiUient  coiu-u.  r(Speclait  la  noblesse;  mais,  en  conlé- 
rant  le  droit  électoral  et  l'éligibilité  a  tous  ceux  ipii  paieraient  im  cens 
peu  élevé  ou  rempliraient  certaines  conditions  de  capacité,  il  donnail 
a  la  bourgeoisie  des  garanties  sidiisantes:  il  faisait  d'ailleui-s  dis|»a- 
raitre  la  division  de  la  sociéié  en  «piatre  ordres,  et  pirlageail  le  corps 
législatif  seulement  en  deux  chambres.  Or,  la  coustilulion  exige  (|iu' 
tout  projet  de  reforme  déposé  et  provisoirement  approuvé  ne  puisse 
être  délinitivement  adopte  (pia  la  dicte  sni\anle.  c'»  st-à-din;  en  |>riu- 
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cipe  après  trois  ans  de  réflexion.  Le  projet  présenté  par  le  roi  le  2  mai 
1818,  à  la  diète  alors  assemblée,  ne  pouvait  donc  être  débattu  (|u'a  la 
diète  de  18M. 

Le  roi  fit  l'ouverture  de  cette  diète  le  23  novembre  18"jO.  Il  paria 
en  tennes  dignes  et  vivement  sentis  de  la  paix  dont  aAait  joui  le 
royaume  durant  la  dernière  commotion  européenne.  Il  se  tVlicila  du 
mariage  du  prince  royal  avec  la  princ(  t^se  Louise  des  Pays-Bas  et  des 
relations  amicales  (jue  son  gouverne!) .en t  continuait  d'entretenir  avec 
les  grandes  puissances  étrangères.  «  Pendant  les  déplorables  contes- 
tations qui  ont  eu  lieu  dans  le  Nord,  ajoutait  le  roi  en  fiiisant  allusion 
aux  atîaires  du  Danemark,  le  gou\ernemcnt  des  deux  royaumes  unis 
a  eu  l'e  bonheur  de  recevoir  de  toutes  les  parties  conttndantes  des 
preuves  manifestes  d'une  parfaite  confiance.  Mes  etîorts,  qui  avaient 
non-seulement  pour  objet  de  conser\cr  la  paix  pour  notre  pays,  mais 
aussi  de  contribuer  avec  les  puissances  alliées  à  la  rétablir  dans  un 
royaume  voisin  d'une  manière  convenable  <à  lindépeiidance  et  à  la 
•dignité  de  cet  état,  ont  été  incc^sans,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  ([ue  les 
droits  sacrés  qu'il  a  si  vaillamment  défendus  finiront  par  sortir  y\ç- 
torieux  de  la  lutte.  »  Le  roi  se  réjouissait  des  progrès  de  l'agricul- 
ture, de  la  situation  prospère  des  finances.  Les  fonds  -votés  en  l8-iS 
pour  les  arméniens  à  l'aire  en  vue  des  circonstances,  et  surtout  de  la 
guerre  du  Danemark,  n'avaient  point  été  épuisés,  et  le  gouvernement 
était  en  mesure  d'alléger  la  situation  des  contribuables  en  faisant  ces- 
ser l'impôt  spécial  accordé  pour  cet  objet  par  les  états-généraux  de 
1848.  Le  roi  ajoutait  que  les  fonds  destinés  par  la  dernière  diète  à 
l'amélioration  de  l'instruction  publiijue  a\ai('nt  été  appliqut  s  confor- 
mément au  vote  des  états-généiaux,  et  avaient  déjà  porté  des  fruits. 
Le  paragraphe  du  discours  royal  (jui  intéressait  le  plus  l'opinion  est 
celui  qui  concernait  h;  proj(>t  de  réforme  constitutioimelle.  «  Au  nom- 
bre descpiestious  (jui  formeront  l'objolde  vos  dé!il)érations,  dit  le  l'oi, 
la  plus  importante  est  le  projet  de  réforme  de  la  re|)rcsi'ntation  natio- 
nale que,  dans  le  but  de  concilier  les  opinions  divergentes,  j'ai  cru 
devoir pn-senter aux  états-g(''iiéraii\  dernièrenuiit  ;issi  nildes.  et  dont, 
conformément  à  la  loi  fondamentale,  la  décision  fut  ajournée  à  votix' 
prochaine  réunion.  Le  mouîcnt  est  donc  arrivé  où  vous  avez  le  droit 
et  l'obligation  de  nous  iirononccr  à  cet  égard,  et  je  suis  intiim  uk  ut 
convaincu  que  \ous  ne  nianqutr«z  pas  de  vouer  à  celle  t|uesliou,  des- 
tinée à  exercer  une  inlhunci'  si  grave  sur  nos  institutions,  l'exanieii 
approfondi  et  consciencieux  (pie  reelanienl  \otre  amour  de  la  patrie 
et  votre  vAc  éclairé  |»our  les  intérêts  les  plus  sacrés.  » 

C'est  ainsi  que  le  roi  Oscar  traçait  la  mission  ile  la  diète  île  IS.M. 
Bien  des  débats  avaient  eu  lieu  dans  le  i>ays  sur  le  projet  du  gouver- 
nement dans  l'intervalle  des  deux  diètes.  Le  comité  réformiste  lic 
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Stockholm  avait  doniio  le  sijfiial.  CeiKiidant  il  s  clail  divisé  sur  les 
conclusions,  cl  celle  division  avail  liicnlôl  anieiu;  la  dislocation  du 
coniitclui-nicmc;  niais  les cotnites  des  provinccsavaicnt  repris  laciucs- 
lion  en  soiis-œuvrcj  celui  de  la  Nericie  avail  proposé  la  convocation 
d'une  assemblée  ixénérale  des  déléf^ués  de  tous  les  comités  de  la  Suède 
à  OErcbro.  Le  («rojel  du  },^ouve!nemenl  n'avait  rencontré  ({u'un  Iroid 
accueil  dans  cette  assemblée,  et  le  congrès  avait  rédigé,  le  9  juin  ISiO, 
un  projet  nouveau,  conçu  sons  l'empire  d'idées  pres(|ue  radicales.  Sui- 
vant ce  projet,  la  tlivision  par  ordres  devait  être  abolie,  et  le  sulVrage 
universel,  à  la  condition  de  l'inscription  sur  le  registre  de  l'impôt, 
eût  formé  la  base  de  la  représentation  en  deux  chambres,  la  chambre 
du  peu|>le  [volksl/ihiy]  et  celle  des  propriétaires  fonciers  (landsthing). 
Le  radicalisme  de  cette  constitution  n'était  tempéré  que  par  l'adop- 
tion du  vote  à  deux  degrés. 

Di.ns  une  nouvelle  réunion  du  congrès  réformiste,  en  juin  1850,  il 
avail  été  décidé  que  l'on  transigerait  sur  la  (luestion  du  droit  électo- 
ral, qu'on  renoncerait  au  sudVage  universel  en  conservant  le  vote  à 
deux  degrés. 

Ou  le  voit,  un  progrès  s'était  aceomidi  dans  l'opinion  depuis  IS19; 
elle  ne  recevait  plus  la  même  impulsion  du  dehors,  elle  ne  conser\ait 
plus  les  ujémes  espérances.  Du  mois  de  juin  1850  jusqu'à  l'ouverture  de 
la  dièle,  les  vœux  du  pays  s'étaient  de  nouveau  niodiliés:  l'esprit  pu- 
blic avait,  par  la  force  des  choses,  obéi  au  mouvement  (|ui,  à  cette 
époque  décisive  de  l'année  1850,  ramenait  tint  d'esprits  en  arrière 
et  avec  une  si  grande  force  en  France  et  en  Allemngne  (I).  Bref,  au 
moment  où  s'ouvrait  la  diète,  le  i)arli  libéral  se  fût  cslimé  très  heu- 
reux, s'il  eût  pu  espérer  de  voir  triompher,  après  une  si  longue  attente, 
le  projet  du  gouvernement.  Ainsi  un  journal  (luolidicn  (jui  avait  joué 
un  rôle  de  preuiier  ordn;  dans  l'agitaliou  réformiste,  et  (jui  exerce 
dans  le  pays  une  notable  inlluence,  X'Aflonhlad.  appuyait  de  tout  son 
crédit  ce  projet  (pi'il  avait  précédemment  combattu  sous  l'empire  des 
illusions  de  IHWel  IHi'.)  (:>). 

Malheureusement,  pour  être  adopté,  le  projet  devait  passer  par 
quatre  é[)reuves  distinctes  où  il  lui  eùl  fallu  présenter  des  conditions 

(1)  Voyez ,  d;iiis  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l'f  iaiivit-r  l.s5i,  le  Sord  scandimnv 
depuis  cintjuantc  ans,  par  M.  (irllmy. 

(2)  {."AflonUad  a  p.ussc,  on  1«."<l  ,  <i<  s  mains  do  M.  !,ars  Uierta,  ijui  Pavait  fond<'", 
dans  celli.'s  de;  M.  ^l■^^,'Sledl ,  (jiii  n'dii^cail  auparavant  la  [ieiue  Littnairc  [Tidsehrift 
for  Litterutur),  diritçéf  anjonrd'hni  pir  M.  Malinslroni.  M.  Bcruslcdt  et  M.  Malin- 
strOrn  appartionm-nt  à  l'une  des  dernit'res  m'iiérations  de  rnniversité  d'Upsal,  où  ils 
ont  puis»-,  en  politique,  les  ronviclions  liliérales  cpii  dislin^;uent  aujourd'hui  rens<'i|,'ne- 
Tncnt  de  cette  université.  A  la  inérue  f-pocpie  où  YAftimUud  cliauncait  de  rédacteur-en 
chef,  un  homme  fort  instruit,  le  colonel  Hazeiius,  ancien  aide-de-<amp  du  roi,  fondait, 
sous  l'innucno;  directe  de  la  cour,  le  Sicnska  Tidniny  {le  Journal  suédois). 
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bien  difficiles  à  remplir.  Il  fallait  qu'il  eût  la  majorité  dans  les  quatre 
ordres  à  la  fois.  Il  pouvait,  par  l'addition  des  votes  des  quatre  chambres 
séparées,  obtenir  une  majorité  immense;  la  minorité  suffisait  j)Our  le- 
carter,  à  la  seule  condition  qu'elle  se  trouvât  majorité  dans  l'une  de 
ces  chambres.  Or  la  bourgeoisie  approuvait  le  projet  du  gouvernement, 
mais  ce  projet  répondait-il  de  même  aux  vœux  de  la  noblesse,  du 
clergé  et  des  y)aysans?  Pour  la  noblesse,  non;  car  la  distinction  des 
ordres  sur  laquelle  repose  son  existence  était  supprimée.  Par  malheur, 
le  clergé  et  les  i)aysans  ont,  sous  ce  rap[)ort,  des  intérêts  analogues  :  ils 
craignent  de  perdre  leur  influence,  s'ils  cessent  d'exister  comme  ordres. 
Aussi  le  clergé  et  les  paysans  eux-mêmes  se  prononcèrent-ils  contre 
ce  projet,  qui  n'obtint  en  délinitive  que  le  vote  de  la  bourgeoisie. 

Pour  justifier  leur  vote,  les  paysans  donnèrent  à  entendre  qu'ils  re- 
poussaient la  réforme  moins  parce  qu'elle  menaçait  leur  influence 
(jue  par  la  raison  qu'elle  n'était  point  assez  démocratique.  Peut-être, 
en  effet,  une  constitution  plus  radicale  leur  eùt-elle  permis  de  con- 
server dans  les  campagnes  la  position  qu'ils  y  occupent  à  la  faveur 
de  leur  antique  organisation  par  ordre.  La  royauté,  en  voyant  dispa- 
raître peu  à  peu  le  danger  que  le  mouvement  européen  lui  avait  fait 
craindre,  s'était,  de  son  côté,  très  refroidie  pour  le  projet  qu'elle  avait 
formulé  en  1848.  Depuis  l'ouverture  de  la  session  parlementaire,  ses 
prédilections  s'en  étaient  de  plus  en  plus  détachées  au  contact  des 
ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé  rassemblés.  On  supjiose  donc  (jue  la 
cour  ne  resta  point  inactive  dans  le  mouvement  un  peu  inattendu  (|ui 
se  produisit  au  sein  de  l'ordre  des  paysans  contre  le  i)lan  de  réforme  (I). 

Le  droit  d'initiative  toutefois  n'est  point  refusé  aux  états.  Le  pre- 
mier projet  qui  eût  été  proposé  l'avait  été  par  la  diète  de  ISiL  Aus- 
sitôt que  le  projet  royal  de  1848  eut  été  rejeté,  la  diète  de  I8.M  présenta 
le  sien.  On  sait  tju'un  des  défauts  essentiels  de  la  constitution  de  180i) 
est  de  laisser  en  dehors  de  la  re|)résentation  nationale  tous  les  indivi- 
dus, fussent-ils  très  éclairés  et  très  riches,  (jui  n'entrent  point  dans 
une  descpiatre  catégories  de  la  noblesse,  du  clergé,  de  la  buuigeoisie 
et  des  paysans,  et  <|ue  la  bourgeoisie  ne  comprend  que  les  représen- 
tans  des  industries  établies  dans  les  villes.  Le  projet  de  18,') I  essaie  de 
donner  satisfaction  aux  intérêts  exclus,  sans  pourtant  y  réussir  entiè- 

(l)  Un  seul  dos  membros  dii  conseil  dY'tat,  le  chef  du  dt^partemoiU  des  liuances, 
M.  LandstrOuicr,  donna  sa  démission  par  suite  du  vole  de  la  diète.  M.  I.andslrOiner 
fut  remplacé  par  M.  (iripensledl.  Les  autres  membres  du  eonsi'il  sont  le  comte  de 
Sparre  à  la  justice,  le  baron  Sljerncld  aux  alVaires  étran^'cres,  M.  Faorhaeus  il  l'inté- 
rieur, M.  de  lluhonliausen  à  la  guerri',  M.  Genber^'  au  culte,  le  comte  île  Platen  i\  la 
marine.  Les  ministres  de  la  justice  et  des  alfaires  extérieures  ont  seuls  le  litre  de  mi- 
nistres d'étal;  les  autres  ne  sont  que  conseillei-s  d'état.  Le  conseil  contient  Irois membres 
sans  portefeuille. 
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roinent.  Tl  propose,  tout  en  conservant  la  distinction  des  ordres,  d  eta- 
l)lir  (luo  les  propriétaires  non  nobles  qui  sont  ou  ont  éti'  fonctionnaires 
laï(|nes  seront  inlrodiiils  painii  les  nobles  et  cboisiront  des  députés 
pour  la  cliandire  désormais  éleclive  de  la  noblesse.  Certains  fonc- 
tionnaires de  l'inslruction  publitiue  voterai(Md  de  même  avec  leclcvfïé. 
Les  licns  de  mrtiei".  les  faliricans  et  les  né^ocians  domiciliés  dans  les 
campajrnes  on  ailleurs  hors  de  l'enceinte  des  villes,  sciaient  considérés 
du  point  de  vue  électoral  comme  bourgeois.  Le  projet  notiveau  laiss»' 
toutefois  indécise  la  <|uestion  de  savoir  si  les  propriétaires  non  nobles 
(|ui  ne  sont  pas  ou  (jui  nont  i)as  été  l'onctioiiiiaires  publics  choisi- 
raient leui-s  députés  conjointement  avec  les  paysans  et  feraient  partie 
de  leur  ordre  ou  s'ils  resteraient  exclus  de  la  reprcseidation;  la  ré- 
daction du  |irojet  de  I8M  est  tellement  é(]uivo(]ue,  (|u'il  est  im|M)ssil)le 
de  savoir  à  (luoi  s'en  tenir  sur  ce  point  si  grave.  (]e  projet  ne  plaisait 
ni  à  la  bourgeoisie  ni  aux  paysans,  et  ces  deux  ordres  l'avaient  d'abord 
rejeté  dans  le  premier  examen  préalable:  ce  n'est  cpie  par  un  compro- 
mis qtril  a  reçu  rap|>roliatioii  provisoire  dont  il  a  besoin  ]>our  èlrc 
discute  à  la  diète  <|ui  se  lienilra  dans  deux  ans.  Les  principaux  repro- 
ches que  l'opinion  adresse  à  ce  projet,  c'est  (juil  n'ouvre  point  l'acccs 
de  la  représentation  a\ix  fonclioimaires  non  nobles  (jui  ne  possèdent 
pas  de  biens-fonds,  classe  très  nombreuse  et  qui  jouit  en  Suède  d'un»- 
très  grande  influence;  «|u'il  confère  aux  chefs  des  familles  nobles  le 
dinil  d'élection  sans  exigei*  de  leur  pari  ni  comiaissanci  s.  ni  fortune, 
ni  fonctions;  ipiil  ne  lixe  jtoint  la  base  de  l'éiection;  enlin  (juil  con- 
serve les  quatre  ordres  et  toutes  les  complications  législatives  <|ui  ré- 
suHent  de  leur  marche  séparée  cl  de  leur  Irollement;  peut-èlre  même 
ajouterait-il  encore  à  ces  coniplications  par  les  éleniens  nou\eau\ 
(|uil  introduit  au  sein  des  anciens  ordres. 

Kn  même  temps  (|ue  |>araissaitce  |)rojet.  destine  sans  doute  a  échouer 
a  la  pivtchaine  diète,  le  comte  de  llartiiiaiisdorf .  prési<lenf  de  lordr»- 
de  la  noblesse,  |)résentait  de  son  côté  un  y»rojet  raisonné  qui  a  beau- 
coup occupé  l'attention.  M.  de  Hartmansdorf  est  un  ancien  militaire; 
il  a  fait  les  campagnes  de  IKI.!  et  IKIi  en  Allemagne.  Kntré  en  lSi.5 
dans  la  chaud)re  des  nobles,  il  y  est  promptouKut  devenu  un  des 
oiateurs  les  plus  écoutés  de  l'opposition.  Après  avoir  concouru  aux 
progrès  des  idées  libérales,  il  a  consacré  tous  ses  «'lloits,  en  tSlS.  à  la 
léte  de  la  noblesse  suédoise,  a  préserver  le  pays  de  renvahi^semenl 
«les  doctrines  dfMnagogifjues.  Diverses  braïu'hes  de  radujinislration  el 
notamment  rinstnu:tion  publii]ue  doivent  beaucoup  à  ses  soins.  M.  «le 
Harlmansdorf  est  en  outre  im  ptd)licisl(>  distingué,  ainsi  «lue  le  jirou- 
\ent  iilusieurs  écrits  publiés  par  lui  sur  la  constitution  su;«loise  «1 
|»riiicipale4inent  l'ouvrage  où  il  a  développé  en  ts.'ii  les  principes  el 
les  raisons  de  son  plan  de  l'i  l'ei-me.  Les  idées  (|iii  \  dominent  s'eloi- 
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gnent  assez  des  idées  généralement  reçues  dans  une  partie  de  l'Eu- 
rope; c'est  peut-ctre  un  iriéritcM).  M.  deHartmansdorf  part  de  ce  point, 
que  ce  qui  doit  être  lejircsenté  dans  un  parlement,  ce  sont  les  inléréls 
intellectuels  ou  matériels,  et  que  les  reinésenlans  naturels  de  ces  in- 
térêts sont  les  corporations  ou  classes  suivant  Icscjuelles  cliaijuc  so- 
ciété se  range  naturellement.  Par  la,  M,  de  Hartman!?dorl  se  rapproche 
de  l'école  historique,  sans  accepter  tou'tefois  les  exagérations  auxquelles 
on  voit  celte  école  se  livrer  tête  baissée,  en  Pru?s<'  par  exemple;  car 
l'école  prussienne  n'embrasse  le  piincipe  de  la  représi  nlatioii  des  in- 
térêts que  pour  les  sacrifier  tous  à  l'intérêt  féodal.  Suivant  le  jirojcl 
de  M.  de  Hartmansdorf,  les  representans  des  intérêts  intellectuels  sont 
le  clergé,  les  savans,  les  instituteurs  publics,  les  artistes,  et.  en  der- 
nier lieu,  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires.  Les  representans  des 
intérêts  matériels  sont  les  agriculteurs,  les  dircctc'urs  de  mines,  les 
gens  de  métier,  les  fabrieans.  les  négocians  et  les  armateurs  de  navires. 
Pour  atteindre  son  but.  le  parlement  doit  être  la  rejirésentation 
exacte  de  toutes  les  professions  essentielles.  M,  de  Hartmansdorf  |)ro- 
pose  de  diviser  le  nouveau  parlement  en  cinq  ordn  s  ré[>ariis  en  deux 
chambres,  la  chambre  haute  {ofver/tuset)  et  la  chambre  basse  {nnder- 
huset).  Les  cinq  ordres  seraient  le  clergé,  les  fonctionnaires,  les  bour- 
geois, les  grands  propriétaires,  et  les  petils  propriétaires  ou  paysaus. 
Le  nombre  des  representans  serait  de  -2>.t),  dont  ('4  pour  l'oi'dre  des 
paysans  et  48  pour  chacun  des  (piatre  autres.  Chaque  chambre  se  conj- 
poserait  de  \^H  mendires.  L'ordre  ecclésiastique  serait  formé  de  j)rè- 
tres,  de  professeurs,  de  littérateurs  et  d'artistes;  i  oidre  des  fonction- 
naires comprendrait  les  officiers  civils  et  les  fonctionnaires  publics. 
les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer;  l'ordre  des  bourgeiMS.  fos 
magistrats  des  villes,  les  bourgeois,  ceux  (|ui  exercent  un  ni»  fier  in- 
dustriel dans  les  bourgs  et  les  campagne  s.  les  propriétaires  diiiimeu- 
bles  dans  les  villes  et  les  villages;  Tordre  des  propiietairet^  serait 
comi)Osé  des  projjriélairts  de  terres  (|ui  ne  sont  pas  paysans,  des  pro- 
pi'iétaires  de  forges  et  des  paysans  possédant  des  biens-fonds  e\ aines 
à  16.000  écus  (environ  3i.0U0  francs);  enfin  l'ordre  des  pa\s;uis  com- 
prendrait les  fermier-s  tenanciers  de  la  eour-unne.  Voici  conmieid  les 
repr'ési'utans  de  ces  ciiiij  ordres  se  réparliraieiil  dans  les  tleu\  eliaui- 
bres  :  dans  l'or-dre  ecclésiastiijue  et  dans  celui  des  lorrctii^rmaires.  let^ 
representans  des  grades  inférieurs  fei'aient  partie  de  la  chambre  basse, 
ceir.v  de  la  classe  siiper'ieure  de  la  cliarrrbre  ha;iU';  dans  les  tr-oisanlrvs 
or'dri'S,  les  r-epr-eserrtairs  les  phrs  imposés  appariiendi'aierrl  a  ia  cbaml»i*e 
haute  et  les  moins  iuîposés  a  la  chambre  l»asse.  La  prvmiere  charnbri- 

(1)  M.  le  comte  «le  llailiiKiiisilorl  a  bifii  voulu  nous  aiiiiniminuor  un  traviùl  ma- 
nuscrit qui  coiitiiMit  la  siibsian -e  de  sou  livi-i-;  cV<t  d'apirs  Cf  travail  qno  iious  anal^Toiis 

sa  proposition. 
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serait  élue  pour  tloii/e  ans,  la  seconde  pour  trois  ans.  Le  droit  électo- 
ral serait  fixé  à  vingt-cinq  ans  et  le  droit  d'élit;il)iiilé  à  trente  ans  pour 
les  deux  eliaiulires. 

On  eonnail  niaiulciiant  les  bases  du  projet  de  M.  d'Hartmansdorf. 
Il  a  plus  tic  elianees.  nous  le  croyons,  d'obtenir  la  faveur  publique 
ijue  celui  (|ui  a  été  présenté  par  la  dicte.  Ou  ne  <loit  pas  cependant  se 
faire  illusion;  il  est  diflicile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  concilier 
tous  les  intérêts  dans  la  réforme  projetée,  et  cbacun  de  ces  intérêts  est 
assez  fortement  constitué  pour  déjouer  peut-être  encore  ime  fois  les  es- 
péranccs  (lu  |)arli  réformiste. 

Celle  (juestion  si  grave,  et  qui  a  le  privilège  de  remuer  le  pays  jus- 
que dans  SCS  fondemens  toutes  les  foisciu'elle  se  pose,  absorba  presque 
à  elle  seule  rattenlion  publiciue  en  IH51. 

En  fermant  la  diète,  le  i  septembre  IHril,  le  roi  félicita  les  états  du 
vote  du  budget,  de  la  simi)litication  apportée  dans  la  base  et  le  mode 
de  perception  des  impôts,  sur  une  proposition  royale,  et  de  la  décision 
prise  i»our  la  construction  d'un  cbemin  de  fer.  En  ce  (jui  toucbait  le 
rejet  de  la  proi)Osition  de  réforme,  le  roi  se  borna  à  constater  le  fait, 
ajoutant  que  c'était  désormais  de  la  diète  (|ue  dépendait  le  dévelojtpe- 
ment  ultéri(>ur  de  cette  grave  (|uestion. 

Le  storlhing  de  Norvège  avait  tenu,  de  son  côté,  sa  session  ordinaire. 
Le  roi  et  le  prince  Oscar  s'étaient  rendus  à  Christiania,  pour  en  faire 
l'ouverture,  le  11  février  l.sril.  La  Norvège  n'a  point,  (|iiant  à  sa  con- 
stitution, les  mêmes  vœux  à  fornmler  que  la  Suède.  La  législation 
norvégienne  est  une  des  plus  libérales  qu'il  y  ait  en  Europe  {\).  Quel- 
()ues  points  de  détail  peuvent  seuls  laisser  à  désirer  aux  esprits  les 
plus  démocraticiucs.  C'est  ainsi  (juont  été  admis  en  isril  certains  jiro- 
jets  de  cbangemens  qui  devront  être  discutés  i)ar  le  prochain  stor- 
thinfj,  cil  I8.")i.  Le  principal  de  ces  proj(!ls  concerne  la  loi  électorale. 
On  admettrait  désormais  comme  électeurs  ceux  (pii  possèdent  à  la  cam- 
pagne ou  (|ui  ont  pris  à  ferme  durant  plus  de  cinq  ans  une  terre  dont 
la  valeur  aura  été  estimée;  au  moins  à  L'iO  specics  ('2).  En  comparant 
l'esprit  de  laconslitidion  norvégienne  à  la  condition  des  Juifs,  on  était 
frappé  de  voir  d'un  côté  tant  de  libéralisme,  et  de  l'autre  tant  d'intolé- 
rance. Le  storlhing  i\c  IK.M,  sensible  aux  rci)roches  (|ue  l'on  a  si  sou- 
vent et  si  justement  adressés  à  cet  égard  a  la  Nor\égc,  a  adopté  une  loi 
en  vertu  de  la(|uelle  les  Juifs  pourront  désormais  s'établir  dans  le  pays, 
(^est  un  sage  exenqde  dorme  a  la  dicte  suédoise.  (|ui  pcrsist(;  à  se  mon- 
trer moins  écjuilablc. 

Tout  n'est  point  cependant  à  louer  dans  la  silualiou  de  la  Norvège. 

(1)  Voyez  Winnuatre  tie  iHîiO. 

(2)  Le  rixdaler  specics  est  «If  C  fr. 
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(>e  pays,  où  les  idées  d'efjalité  sont  consacrées  dans  les  lois  et  ont  ac- 
quis tant  de  puissance  dans  la  société,  n'a  pu  échapper  entièrement  à 
l'influence  de  la  démagogie  européenne  durant  les  années  que  nous 
venons  de  traverser.  Le  socialisme  y  a  rencontré  des  apôtres,  et  en  \HM 
plusieurs  tentatives  de  soulèvement  sont  venues  montrer  les  progrès 
de  leur  propagande.  A  Drontbeim,  à  Ringerike,  à  Stavanger,  à  Stor- 
dalen,  dans  d'autres  localités,  ont  eu  lieu  des  troubles  non  sans  gra- 
vité. M.  Tlirane,  le  principal  promoteur  de  ces  agitations,  avait  eu  la 
pensée  de  profiter  de  la  présence  du  roi  à  Christiania  ])0ur  faire  une 
démonstration.  I!  avait  imaginé  une  procession  qui  eût  été  formée  par 
l'association  des  ouvriers  organisée  par  ses  soins.  Le  prétexte  eût  été  la 
demande  d'un  changement  de  ministère.  Ce  n'est  point  sans  peine  (jue 
l'administration  parvint  à  empêcher  cette  manifestation,  et  c'est  grâce 
seulement  à  l'énergie  des  mesures  [)rises  dans  tout  le  royaume  que  le 
j)Ouvoir  a  réussi  à  contenir  les  passions  égarées  par  la  prédication  de 
Thrane  et  de  quelques  autres.  En  fermant  le  storthing  par  procuration, 
le  24  septembre  1851 ,  le  roi  déplorait  cette  situation  menaçante,  et  don- 
nait de  sages  conseils  au  pays.  «  Infestés  jiar  l'esprit  remuant  de  notre 
époque  et  exaltés  par  de  fausses  idées  de  liberté,  disait  le  roi,  quebiues 
individus  mal  intentionnés  ou  égarés  ont  provocjué  sur  divers  points 
du  royaume  des  troubles  qui  ont  exigé  l'intervention  sévère  des  auto- 
rités publiques.  Je  regrette  celte  nécessité,  mais  j'espère  que  rex[)é- 
rience,  jointe  à  la  sagesse  et  au  respect  pour  les  lois  qui  caractérisent 
les  Norvégiens,  suffiront  pour  prévenir  le  renouvellement  de  ces  dé- 
plorables scènes...  Le  temps  actuel  est  gros  d'orages.  Puisse  le  ciel  pré- 
server les  royaumes-unis  de  ces  secousses  qui  anéantissent  si  promp- 
tement  le  bonheur  et  le  bien-être  des  peuples!  » 

Si  éloignées  que  la  Suède  et  la  Norvège  paraissent  des  influences 
générales  qui  dominent  tour  à  tour  en  Europe,  elles  en  ressentent 
promptement  et  directement  l'empire.  L'esprit  des  poi)ulations  est 
constamment  ouvert  a  tous  les  bruits  (jui  viennent  de  la  France  et  de 
l'Allemagne.  Les  Suédois  tiennent  toujours  à  mériter  le  surnom  de 
Français  du  Nord, qu'ils  ont  reçu  pour  la  vivacité  de  leur  imagination 
et  pour  le  rôle  brillant  (ju'ils  ont  joue  dans  l'iiistoire.  La  jeunesse  des 
universités,  <|ui  n'a  encore  vu  (jue  de  loin  les  désenchantemens  que 
le  libéralisme  laisse  quelquefois  après  lui,  est  encore  toute  renq)lie  de 
ce  feu  généreux  (pie  l'on  ne  connaît  plus  aujourd'hui  ni  en  Allemagne 
ni  en  France.  C'est  ce  qui  expliciue  l'ardeur  avec  laquelle  la  Suède  et 
la  Norvège  ont  suivi  le  mouvement  de  l'Europe  depuis  I81K.  Les  chan- 
geniens  survenus  depuis  le  2  décembre  ont  causé  quelque  surprise  à 
cette  jeunesse  enthousiaste,  attachée  au  régime  eonstituliomiel  non 
moins  vivement  tjue  lAnglelerre  elle-même  et  déjà  fort  avancée  dans 
les  voies  du  libéralisme.  Il  n'est  pas  probable  pourtant  que  la  situation 
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iiouvt'lU^  (u  rKiiro[u'  ail  une  iiilliieru'e  lUcisivo  sur  ravonir  de  la  vv- 
foniu'  l'onslilulioiuu'lU'  en  Stuide  vi  la  fassi'  ajoiuiior  tris  lonj^-lcmps. 
Le  ilrbal  ni'sl  point  la  i-utie  le  princi|)e  d'autorité  et  la  liberté  poliliijue, 
mais  entre  deux  disses  (jiii  prcniiciil  égalcnuiil  pour  but  le  ii,ouveme- 
uit'iil  parlementaire.  —  la  Mi»blcss;!  cl  la  bourireoisie. 

II.  —   SITI'ATIOM    MATÉUIBIXK    KT    MOUALB. 

Adniinisiralion.  —  Imluslrio  cl commorro.  —  Trailés  avec  les  |)iiissaiires  éiraugoics.  —  Populallons 
aBricolcs.  —  Legislaiioii  <le  la  |troiiri*tt'.  —  Esprit  et  orKiniisaiion  de  l'église. 

L'a  Iministration  eompliquée  et  confuse  de  la  Suéde  dérive  de  sa 
conslitution  sécidaire.  Les  rouaj^es  administratifs  ne  peuvent  être 
si!nplili''S  et  appropriés  aux  besoins  de  la  société  actuelle  (jue  le  jour 
où  1rs  institutions  polili(iues  auront  été  préalablement  ramenées  a  des 
principes  plus  simples.  L'un  des  caractères  essentiels  de  ces  léfiisla- 
lions  formées  de  cliarles  superposées,  c'est  l'absence  de  dmiarcatidiis 
précises  entre  les  pouvoii-s,  les  empiétemens  de  l'administration  sur 
les  attributions  judiciaires,  l'orjianisatiou  comidexe  de  la  justice  et 
des  tribunaux.  Kn  Suède  néamuoins.  ces  défauts  or;.s'mi(pies  des  lois 
se  trouvent  en  j;rande  partie  corri^u'S  [)ar  les  lumières  de  l'adminis- 
tration et  l'esprit  d'cMjuité  de  la  nuiiiistrature.  Cette  saj^esse  qui  vient 
des  bommcs  répare  donc  les  inconvénieiis  de  cette  eo?ifusion  tradi- 
tionnelle (jue  la  j^éni  ration  actuelle  a  lieritée  de  ses  ancêtres,  et  elle 
aide  en  même  temps  à  comprendre  comment  un  peuple  aussi  avancé 
dans  les  arts,  les  sciences  et  liiiduslrie  n'est  jiftiul  plus  picssé  de  rom- 
pre avec  le  passé.  La  révolution  est  accomplie  dans  les  intelli|iences 
vX  dans  les  mceurs;  on  attend  avec  patience  qu'elle  passe  dans  la  lé^'is- 
lati(»n.  La  prospérité  et  la  moralité  du  pays  se  développent  d'ailleurs 
victoiieusciiicnt,  m;il;.;ré  les  entraves  qu'elles  rencontrent  encore  par 
instans  dans  les  vieilles  lois. 

l-simsTRiE  ET  aiMMKKCK.  —  L;i  Suède  est  un  de  ces  pays  comme  le  Danemaik, 
la  !li-li;iipK',  cl  dont  l.i  llollaiidc  semble  être  le  typt-,  <pii,  u'ayaiil  point  d'in- 
lliHMue  polititpie  à  exercer  an  uiilieii  desciiK]  grandes  puissances ciuopéeiuies, 
porlenl  la  meilleure  pari  de  leur  aclivilc  sur  les  (pieslions  (rinlérèl  matériel  et 
ne  le  funl  point  sans  succès.  La  principale  industrie  de  la  Suède  est  celle  ilu 
fer,  cl  il  ne  lui  faudrail  (pie  des  tarifs  plus  libéraux,  en  France  cl  en  Allemagne, 
pour  élever  son  (  xpoilation  à  des  |)it)|)(irlions  nl.ilivement  i;igantes«pics.  Clia- 
<pu'  jour  en  elVel  les  procédés  de  la  laltiicalion  du  fer  se  peircctionnenf  dans 
ce  pays  si  adtniraldeminl  doué  eu  minerai  el  en  cbarbon  <le  boi>;  la  produc- 
tion auj:menle,el  le  prix  de  revient  diminue.  I/exporlatinn  rlu  luiisesl,  d'autre 
pari,  ime  source  de  prospërilé  d'autant  mieux  assurée  que  les  forêts  de  l'Ku- 
rope  méridionale  ne  sont  point  en  voie  de  s'acciolire  et  cpie  les  consiruclions 
navales  ont  besoin  des  sapins  du  Nord.  Depuis  (jue  les  droits  suj  Timpoitation 
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des  bois  de  pin  et  de  sapin  ont  clé  abaisses  en  Anglelene,  Texportation  de  la 
Suède  pour  ce  pays  a  l'ait  des  piot:rès  considéiable?.  Si  Ton  exanàne  le  com- 
merce extérieur  de  la  Suède  en  général,  on  voit  que  depuis  vingt-cinq  ans  il 
a  plus  que  doul)ié.  En  1824,  les  mouvernens  de  Tcxpoi  talion  et  de  rimporlu- 
tion  ne  dépassaient  pas  21  millions  d'écus  de  banque  (1);  on  les  évalue  aujour- 
d'hui à  48,300,000  écus.  On  a  vu  en  1847,  année  favorable  à  l'agriculture,  l'ex- 
portation s'élever  à  elle  seule  à  30,920,000  écus. 

Les  éléiueiis  piincipaux  de  l'exportation  de  la  Suède  sont  le  bois,  le  fer  et 
les  céréales.  Le  ler  et  le  bois  sont  les  deux  produits  plus  spontanés  et  plus  na- 
turels du  sol  suédois.  Les  autres  industries  olVrent  peu  de  chances  de  se  dé- 
velopper; il  est  facile  de  pressentir  que  la  Suède,  prise  en  général,  ne  verrait 
point  avec  déplaisir  le  triomphe  de  l'écononiie  politique  libérale.  Ce  pays  s'en 
est  rapproché  le  plus  possible  de[)uis  quelques  années.  Sans  renoncer  en  prin- 
cipe au  système  des  droits  ditrérciitiels,  il  semble  y. tenir  moins  par  une  né- 
cessité politique  que  pour  avoir  des  concessions  à  faire  aux  nalioiis  qui  lui 
offrent  la  réciprocité.  Aussi  la  Suède  a-t-elle  suivi  avec  empressement  l'An- 
j^lelerre  et  la  Hollande;  dans  les  réformes  qu'elles  ont  apportées  à  leur  législa- 
tion marilime;  mais  elle  déplore  que  ses  fers  ne  soient  point  reçus  à  de  n)eil- 
leures  coudilious,  particulièrement  on  France.  Vu  de  ses  économistes,  le  baron 
Knut  Bonde,  dans  une  publication  écrile  en  français  (2),  essaie  dans  cet  intérêt 
de  prouver,  d'une  part,  que  le  fer  suédois  e.-t  supérieur  à  tous  les  autres  pour 
la  fabrication  de  l'acier,  et,  d'autre  part,  que,  limitée  dans  sa  production  par  le 
manque  de  combnslible,  la  Suède  ne  peut  être  une  rivale  sérieuse.  «  Tout  pays, 
dit-il,  qui  voudra  abaisser  ses  droits  d'entrée  et  fabriipier  tout  son  acier  avec 
notre  fer,  n'aura  lien  à  craindre  pour  sa  propre  industrie  métullurgique.  » 
M.  Knut  Bonde  pense  que,  si  le  gouvernement  français  se  décidait  à  abaisser 
les  droits  prohibitifs  qui  pèsent  sur  le  fer  suédois,  on  pourrait  prendre  pour 
hase  des  nouvelles  conditions  d'entrée  le  chiffre  de  3  ou  4  francs  par  cent  ki- 
logran)mes.  «  Si  ce  chidro,  ajoute-t-il,  parait  ouvrir  un  champ  trop  libre  à  la 
concurrence,  il  serait  ficile  de  la  reslreiudre  et  d'accorder  une  juste  protection 
à  la  fabrication  indigène,  en  tixanl  l'iinportalion  du  fer  suédois,  avec  réduction 
de  droits,  à  une  quantité  donnée,  par  exemple,  de  lo  ou  20,000  tonnes  seule- 
ment. Les  agens  de  la  France,  chargés  des  intérêts  internationaux,  veille- 
raient à  empêcher  toute  fraude,  et  on  pourrait  faire  garantir  la  qualité  du  fer 
par  le  collège  suédois  des  mines,  à  qui  celle  branche  de  railmiuislration  est 
confiée  par  Télat.  De  plus,  clia(|ue  l'abi  icanl  ayant  sa  marque,  le  gouvernement 
français  pourrait  aisément  reconnaître  les  produits  de  celui  ou  de  ceux  dont 
la  qualité  lui  par.iitrait  préférable  et  les  admettre  à  profiler  des  droits  réduits. 
De  celle  façon,  la  magiiilique  industrie  du  fer  français  ne  serait  pas  négligée, 
tandis  que  la  fabiicatiiunle  l'acier  recevrait  une  iin|uilsitin  des  plus  favorables. 
Les  inslrumens  de  chirurgie,  les  armes,  tous  les  objets  nécessaires  à  la  navi- 
gation, qui  ont  atteint  un  si  haut  degré  de  perfection  en  France,  pourraient  se 
fabriquer  à  des  prix  qui  les  rendraient  accessibles  au  monde  entier  et  qui  ne 
craindraient  plus,  sur  aucun  marché,  la  concurrence  de  l'Angleterre,  delà  Bcl- 

(1)  Le  rixdalcr  banco  est  de  i  IV.  l'i  feiil. 

(2)  Lu  Suède  et  son  Cor/mtercf.  Paris,  lS5i. 
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gique  el  de  rAilemagnc.  »  Ce  langage  est  spiuicux;  mais  la  production  du  fer 
est,  pour  un  pays,  une  des  premières  néccssilés  politiques,  el  la  protection  que 
reçoit  celte  industrie  en  France  est  peul-êlrc  la  plus  respectable  de  tout  son 
tarif  et  la  dernière  qui  doive  être  sacrifiée. 

La  Suède,  dont  la  diplomatie  ne  manque  ni  d'activité  ni  d'intelligence,  a 
conclu  des  traites  avec  le  Danemark  eu  1826,  la  Prusse  en  1827,  l'Angleterre 
en  182G  et  181'.»,  la  Turquie  el  les  Klals-Unis  en.  1827,  PAutriche  en  1831,  la 
Belgique  en  18M3,  le  Portugal  en  1837,  la  Grèce  en  1836  et  1837,  la  Russie  en 
1838,  la  Sardaigne  et  les  états  pontilicaux  en  1839,  Hambourg  et  Berne  en 
I8il,  Oldenbourg  en  18i3,  les  républiques  de  Venezuela  et  du  Chili  en  1S4U 
et  ls;;i,  Meckleml)Ourg-Scbwerin  en  l8iG,  les  Pays-Bas  en  isi7,  les  Deux-Si- 
ciles  en  18i9.  Bien  que  la  Norvège  soit  unie  à  la  Suède  comme  membre  d'un 
môme  corps  politique,  la  Norvège  est  regardée  commercialement  comme  un 
état  séparé  de  la  Suède,  et  les  deux  pays  sont  liés  par  un  traite  de  commerce. 
Kn  vertu  de  ce  traité  de  I82:i,  le  pavillon  norvégien  est  admis  au  traitement 
du  pa\illon  national.  La  Norvège  exjtorle  eu  Suède  sou  poisson,  la  Suède  ex- 
pédie en  Norvège  des  céréales  el  des  produits  mauui'acturés.  Dans  les  données 
statistiques  relatives  au  commerce  suédois,  la  Norvège  figure  toujours  à  lilre 
de  pays  étranger. 

Les  échanges  avec  les  pays  étrangers  n'absorbent  pas  seuls  l'aclivité  commer- 
ciale de  la  Suède.  Klle  a  fait,  depuis  quelques  années,  d'immenses  sacrifices 
pour  le  développement  du  commerce  intérieur.  Les  canaux  ont  attiré  particu- 
lièrement son  attention,  et,  sous  ce  rapport,  elle  a  obtenu  des  résultais  mer- 
veilleux. Le  canal  Trollhatta,  avec  ses  quatorze  écluses  percées  dans  des  ro- 
chers d'une  hauteur  de  11  i  pieds,  réunit  f  Atlantique  au  lac  Yenern;  le  lac 
Venern  est  à  son  tour  réuni  au  lac  Veltern  pai-  le  célèbre  canal  de  Giitha,  qui, 
se  prolongeant  par  les  lacs  Buren,  Boxen  el  Asplongen,  arrive  à  la  Baltique. 
Ainsi  s'ouvre  une  communication  entre  les  deux  mers  au  cceur  même  de  la 
Suède.  Les  Suédois  citertt  encore,  avec  moins  d'orgueil  cependant,  les  canaux 
de  Vaddo,  d'Akers,  de  Stromsholm,  deCarIsladt,  celui  de  Soderteljc,  qui  unit 
le  lac  Malar  à  la  Baltique,  enliu  le  canal  qui  joint  le  lac  lljelniar  au  lac  Màlar. 
On  sait  (jue  la  Suède  est  un  des  rares  pays  de  fKurope  qui  n'ont  point  de  dette 
nationale,  et  elle  a  pu  accomplir  ces  grands  el  nombreux  travaux  sans  con- 
tracter d'empnmt.  Il  est  vrai  que,  par  une  organisation  spéciale  de  l'armée, 
elle  a  trouvé  moyen  de  résoiidre  le  problème,  naguère  débattu  en  France  et 
aujounfhui  abandonné,  de  l'aiiplication  de  farniée  aux  travaux  publics.  La 
question  des  chemins  de  fer,  trop  long-temps  ajournée,  vient  d'être  à  son  tour 
agitée,  l^ne  compagnie  s'est  formée  avec  la  garantie  de  l'état  (."i  p(»ur  100  pen- 
dant quarante  ans  sur  le  capital  déboursé)  pour  la  jonction  <lu  lac  Malar  au  lac 
Venern,  qui  rapprochera  notablement  Stockholm  de  l'Océan.  D'autre  part, 
l'exemple  donné  par  cette  coin|)agiiie  semble  destiné  à  être  prochainement  suivi 
sur  d'autres  points.  De  nombreux  projets  seront  soumis  à  la  diète  prochaine. 
La  Suède,  on  vient  de  le  voir,  n'a  |>oiiit  de  dette  nationale.  Ku  ce»iui  touche 
le  crédit,  le  pays  n'est  pas  dégagé  cependant  de  toute  subordination  vis-à-vis 
de  l'étranger.  Les  assurances  pour  la  marine  marchande  de  la  Suède  se  font 
généralenuMil  à  Hambourg.  On  ariirme  «pfelles  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de 
3jO,OU0,()U0  de  marcs  de  bamiue  annuellement.  I^es  associations  de  crédit  fou- 
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cier  vont  égalemont  demandei-  à  des  maisons  de  Hambourg  les  capitaux  né- 
cessaires à  leurs  opérations.  Ces  sociétés  de  crédit  ne  sont  point  formées,  en 
effet,  comme  elles  tendent  dès  leur  origine  à  l'être  en  France,  de  capitalistes 
unis  pour  prêter  à  l'industrie  agricole  et  aux  propriélaires  d'immeubles:  ce 
sont  des  sociétés  d'emprunteurs;  elles  sont  composées  de  possesseurs  de  biens- 
fonds  dont  le  but  est  de  contracter  des  emprunts  en  compte  commun  sur  le 
principe  de  l'extinction  du  capital  par  la  rente.  Chaque  membre  de  l'associa- 
tion doit  fournir  une  garantie  hypothécaire  double  de  la  valeur  de  sa  part  dans 
l'emprunt.  La  dette  générale  de  l'association  est  garantie  par  l'ensemble  de 
ces  hypothèques,  judiciairement  et  solidairement  contractées.  In  fonds  com- 
mun d'assurance,  dit  fonds  de  réserve,  garantit  le  prêteur  et  l'emprunteur  contre 
l'éventualité  d'un  déficit.  Le  chiffre  total  des  associations  de  cette  nature  est 
évalué  à  environ  20  millions  d'écus  de  banque  portant  intérêt  à  4  pour  100. 

Les  populations  agricoles.  —  Les  associations  de  crédit  foncier  n'ont  point 
nui  au  développement  que  l'agriculture  a  pris,  depuis  quelques  années,  en 
Suède.  Rien  de  plus  méritoire  que  ce  progrès;  rien,  en  effet,  ne  saurait  mieux 
démontrer  la  puissance  du  travail.  L'agriculture  suédoise  est  une  véritable  con- 
quête de  l'homme  sur  la  nature,  et,  on  doit  le  dire,  sur  la  nature  la  plus  in- 
grate qu'il  y  ail  peut-être  en  Europe. 

Il  y  a  cinquante  ans  à  peine,  la  production  des  céréales  était  très  limitée 
dans  ce  pays  et  ne  suffisait  point  aux  besoins  de  la  population.  La  Suède  était 
sous  ce  rapport  tributaire  de  la  Prusse  et  de  la  Hollande.  Autrefois  le  froment 
n'était  cultivé  qu'en  Scanie.  Aujourd'hui  les  provinces  centrales  ont  adopté 
cette  culture,  et  l'on  en  a  fait  l'essai  avec  avantage  jusque  dans  la  province 
d'Umeo.  A  la  vérité,  dans  le  nord,  l'orge  a  la  préférence.  Si  d'ailleurs  quelques 
parties  de  la  Scanie  et  de  l'Ostrogothie  peuvent,  pour  le  rendement,  rivaliser 
avec  les  terres  les  mieux  cultivées  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  c'est  une 
rare  exception.  Dans  le  reste  du  pays,  le  rendement  n'est  que  de  quatre  à  cinq 
fois  la  semence.  Néanmoins  la  Suède,  qui  naguère  ne  subsistait  qu'au  moyen 
des  importations,  peut  aujourd'hui  exporter.  Sa  production  s'accroît  de  jour  en 
jour.  De  1822  à  1832,  elle  ne  s'élevait  encore  qu'à  7  millions  de  tonneaux  (1) 
sans  désignation  d'espèces,  et  à  3,0(i(t  tonneaux  de  pommes  de  terre.  Dans  les 
dix  dernières  années,  les  céréales  ont  donné  1 1  millions  de  tonnes,  et  les  pommes 
de  terre  7  millions. 

Pour  qu'un  état  de  3,250,000  habilans  produise  dans  ces  proportions  sur  \m 
sol  aride  et  sous  un  climat  impitoyable,  il  faut  qu'une  partie  relativement  très 
considérable  de  la  population  se  livre  aux  travaux  de  l'agriculture.  On  eslime 
en  elTot  que  le  nombre  des  paysans  ne  s'élève  pas  à  nioins  de  2,l0(t,00(t  âmes, 
et  si  l'on  y  ajoute  les  propriétaires  cultivateurs,  on  calcule  que  les  sept  neu- 
vièmes de  la  population  de  la  Suède  sont  employés  aux  travaux  agricoles. 

Aussi,  malgré  le  développement  actuel  de  certaines  branches  de  l'industrie 
métallurgique,  il  n'est  qu'un   très  petit  nombre  d'ouvriers  qui  ne  possèden 
point  un  coin  de  terre.  Les   habitudes  parliculières  de  l'industrie  du  fer,  qui 
recherche  les  campagnes  plutôt  que  les  villes,  se  prêtent  à  ces  prédispositions 
des  ouvriers  suédois.  Soumis  alternativement  au  travail  de  nuit  et  de  Jour  im- 

(1)  La  tunna  est  évaluée,  dans  les  calculs  pour  les  céréaUs,  à  164  litres  81. 
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posé  par  les  caprices  de  la  fournaise,  ils  tiouvciit  dans  le  soin  de  leur  champ 
une  l)es(ii:ne  ciiii,  n'exigeant  point  d'enoils  continus,  ptul  niarclur  de  front 
avec  leur  indn>lrie. 

l/or-janisation  de  la  propriété  ne  laisse  pas  d'être  confuse  en  Suède,  eu  dépit 
des  elVnrlsque  les  ^ouverneineus  oui  faits  pour  la  réjiulariser.  Tout  le  sol  était 
priniilivemenl  divisé  en  un  certain  nombre  de  portions;  ou  les  évalue  aujour- 
d'hui à  (>.),(iii.i,  ftirniaul  environ  11)  milles  cairés  chacune,  sous  le  nom  de 
Iwiniiuin,  ujot  tjui  ré[>ond  assez  bien  au  latin  aiuien  hu/n.v/u  et  au  lalin  de  lluu- 
}îrie  sessio.  Chaipie  Iwmmau  contient,  en  elVet,  en  principe  du  moins,  une  de- 
meure ou  maison  de  maître,  une  certaine  étendue  de  terres  arables,  de  prairies, 
de  forêts,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence  d'une  famille  et 
peut  suflire  à  ses  besoins.  Parmi  les  hemmaus  ne  sont  point  compiis  180,803  pro- 
priétés d"ori;^ine  plus  moderne  provenant,  par  exemple,  de  défriclicmens  et  de 
conquêtes  lécenles  sur  la  nature,  ou  bien  se  refusant  par  leur  caractère  dis- 
liuclif  il  enirer  dans  la  classilication  primitive,  comme  les  usines.  Le  Iwiiinmii, 
que  l'on  fait  remonter  à  Stenon  Slure,  et  dont  le  principe  existait  dans  l'an- 
cienne civilisation  odinique  telle  qu'elle  nous  apiuuail  à  travers  les  sa^as,  est 
bien  l'ancii'nne  terre  du  i;uerrier  paysan,  doiuianl  à  chacun  les  moyens  de  sub- 
sister par  lui-même  chez  lui  et  lui  assurant  réi;alilé  avec  ses  fièrcs  d'aiiues; 
mais  les  invasions  étrangères  ne  fussent-elles  point  venues  moditier  et  troubler 
cette  primitive  égalité,  la  guerre,  qui  était  le  princi|ie  essentiel  de  la  reIij;iou 
odinique,  contenait  le  germe  de  la  révolution  que  la  propriété  a  subie.  Pendant 
que  le  propriétaire  combat  et  risque  sa  vie  pour  l'intérêt  commun,  celui  qui 
préfère  les  Iravauv  paisibles  de  l'agricnlture  avoiu;  son  inleriorité  et  ne  saurait 
prétendre  aux  mêmes  privilèges.  L'un  est  exempt  d'impôts  et  a  droit  à  des  cor- 
vées qui  l'aident  gratuitement  dans  sa  culture;  l'autre,  au  contraire,  est  tenu 
de  payer  et  de  travailler  pour  ceux  qui  combattent.  De  là  des  hommes  libres 
et  des  serfs;  de  là  des  terres  nobles  et  privilégiées  et  des  terres  <]ui  supportcut 
toutes  les  charges  de  la  connniiuauté.  Les  terres  ont  donc  perdu  de  bonne 
heine  Kuir  caractère  originel;  les  unes,  sousla  qiialilicalion  i\c  frarlsc  lunniiKiii. 
formaient  des  francs  alenx;  les  autres,  sous  celui  de  ofraehe  hcmmati,  étaient 
soumises  à  toutes  les  taxes.  C'est  seulement  en  tîSK)  que  les  terres  nobles  ont 
perdu  le  privilège,  dont  elles  étaient  investies,  d'être  insaisissables,  iadivisibles 
et  exem|itées  d'ime  partie  des  impôts.  Les  <lis|)osilions  prises  ainsi  en  IMO  n'ont 
point  rétabli  l'égalité  entre  tous  les  liciiimaii.s.  Les  fnu'lac  hcmmana  ne  paient 
point  encore  exaclemeni  le  même  impôt  que  les  nfraeisc  hemmana.  Ceux-ci,  par 
exemple,  sont  soumis  à  un  impôt  direct  qui  varie  de  'itiU  fr.  à  J'.IG  fr.,  tandis 
que  ceux-là  ne  contribuent  que  pour  IW  fr.  Qu'on  le  remarque  bien,  la  tci  re 
porte  son  |)rivilége  avec  elle.  Qu'une  terre  libre  passe  en  la  possession  d'im  ro- 
turier, elle  ne  cesse  pas  de  Jouir  de  la  faveur  (ju'elle  tient  de  son  origine.  Ité- 
ciproipu'ineut,  si  une  terre  imn  libre  tombe  aux  mains  d'une  f.uuille  noble,  elle 
paie  l'impôt  auquid  elle  était  assujettie  aux  mains  d'un  roturier. 

Le  partage  est  d'ailleurs  autorisé  dans  les  héritages  par  des  lois  déjà  anciennes. 
Depuis  1810,  la  mobilité  des  terres  n'étant  plus  entravée  par  les  privilèges  de 
rinsaisissabiliti'  attachée  à  la  propiièté  noble,  de  nombreux  échanges  oui  eu 
lieu  entre  la  noblesse  et  la  rotint',et  les /«'//ujf^/f.v,  ipielle  <|ue  lût  leur  naliue, 
ont  é;é  souvint  morcelés.  Ou  assuie  que  i.OKI  sont  di-.stinés  à  l'eulretien  de  la 
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portion  de  l'armée  colonisée,  374  anx  universités  et  aux  acarJénnies,  27  aux  l.ô- 
pitaux  et  à  divers  élablisseinens  publics,  339  à  la  couronne;  50,000  seraient 
partaj^és  entre  les  grands  propriétaires,  la  population  h  nombreuse  des  petits 
cultivateurs  et  les  ouvriers.  S'il  arrive  quelquefois  qu'un  certain  nombre  de 
hemmans  soient  réunis  dans  les  mêmes  mains,  on  voit  bien  plus  souvent  \\n 
hemman  partagé  entre  deux,  trois,  quatre  propriétaires  et  plus.  Dans  la  Dalé- 
çarlie,  le  morcellement  est  excessif;  il  dépasse  même,  assure-t-on,  tout  ce  que 
l'on  peut  imaginer  de  ce  genre  en  France,  dans  le  pays  classique  de  la  petite 
propriélé.  Les  mesures  que  le  gouvernement  a  cru  devoir  prendre  pour  fixi  r 
à  environ  dix  arpens  de  France  la  limite  (jiie  le  moicellenient  ne  pounail  pas 
franchir  ne  sont  point  rigoureusement  appliquées. 

EspiiiT  ET  ORGANISATION  DE  l'église.  —  Bien  que  la  philosophie  du  xvui*  siè- 
cle ait  trouvé  un  accès  en  Suède  à  la  faveur  de  l'influence  toute-puissante  que 
la  littérature  française  y  exerçait,  bien  que  la  réaction  suscitée  par  cet  exces- 
sif empire  d'idées  étrangères  au  pays  ait  été  plutôt  romantique  que  religieuse, 
l'église  a  conservé  parmi  li-s  populations  simples  et  intelligentes  de  ces  con- 
trées un  prestige  considérable  et  une  action  très  étendue.  C'est  la  comniunion 
luthérienne  qui  règne  en  Suède,  et  elle  y  lègne  avec  une  force  qui  n'admet 
guère  la  tolérance.  Le  luthéranisme  est  considéré  par  les  lois  comme  religion 
d'état.  La  qualité  de  luthérien  est  encore  aujourd'hui  la  condilion  siiii'  quà  naii 
de  l'admission  aux  fonctions  publiques.  Les  peines  les  plus  sévèies  sont  portées 
contre  l'abandon  de  la  religion  d'état.  Si  quelqu'un  délaisse  la  communion 
luthérienne  pour  embrasser  toute  autre  croyance,  il  perd  ses  droits  civils  et  est 
passible  du  bannissement,  à  moins  (juc  le  roi  ne  lui  fasse  grâce.  Le-;  commu- 
nions dissidentes  ont  i)lus  de  facilité  pour  s'établir  en  Suède  que  le  catholicisme 
et  le  judaïsme.  Cependant  les  efforts  que  la  secte  des  Ipdeur.s  (I)  et  celle  des 
anabaptistes  ont  faits  pour  s'établir  dans  diverses  provinces  ont  été  malheiu'eux. 
Les  lecteurs  ont  pris  le  parti  d'émigrer  eu  Améri({ue;  les  anabaptistes  ont  vu 
(en  1850)  leur  chef  poursuivi,  condannié  et  banni  par  le  tribunal  de  Gotha. 
Les  catholiques  n'ont  obtemi  l'autorisation  de  s'établir  en  Suède  que  dt-puis 
1781.  Leur  nombre  n'atteint  j)as  à  2,000  âmes.  Encore  sont-ils  à  peu  près  tous 
étrangers.  On  sait  que  Beruadolte  avait  dû,  à  l'inverse  de  son  compatriote 
Henri  IV,  abandonner  le  catholicisme  pour  devenir  l'héritier  du  trône  de  Suède. 
La  princesse  sa  femme  avait  obtenu  de  prolesser  publiquement  le  catholicisme. 
La  reine  actuelle,  princesse  bavaroise,  jouit  de  la  même  faveur.  La  protection 
de  ces  pieuses  et  augustes  personnes  a  peu  servi  à  leurs  coreligiomi.iires. 
Le  catliolicisme,  jugé  sans  doute  plus  redoutable  que  les  sectes  dissidentes,  est 
surveillé  de  jilus  près.  La  loi  a  été  ap|>li(iuée,  il  y  a  quel(|ues  années,  contre 
un  peintre  qui  avait  embrassé  le  catholicisme  :  il  n'a  échappé  au  bannissement 
prononcé  contre  lui  que  par  «m  acte  de  la  clémence  royale.  Aujourd'hui  encore 
une  partie  de  la  presse  retentit  de  déclamations  vioU-ntescoiitri'  le  prosélytisme 
dequehjues  catholicpies  de  Stockholm,  et  à  peine  Us  jourtuuix  du  paili  libéi-al 
osent-ils  combattre  ces  sentinn-ns  d'un  autre  Age.  l'iie  proposition  laite  à  l'a- 
vant-deruière  diète,  pour  substituer  la  simple  privation  des  droits  politiques 

(l)  Tions  qui  t  roifiil  rovi'iiir  au  lulhéranisnie  primitif  ou  lisant  inioiix  la  Bible  que 
les  autres  protcslans. 
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à  la  privation  dos  droils  civils  et  au  baniiisscmenl,  dans  le  cas  d'abandon  do  la 
foi  liillu'rienno,  a  ôlé  ropoussôo  coinino  lioslile  à  l'ôi^liso  natioiialo  ol  impie. 

11  existe  à  Slocklioltii  une  seule  cliapille  calliolique  à  l.itiiu'lle  est  annevée 
une  maison  d'asile  pour  les  orplielins  de  celle  communion.  Les  dépenses  de 
ces  olahlissemeus  sont  couvertes  par  la  générosité  de  la  reine  et  de  plusieurs 
puissances  catliolicjues,  rAutricho,  la  France,  le  PortuizaI,  la  Bavière. 

Quant  aux  Juifs  admis  en  Norvège  sculomonl  par  une  loi  do  iSîjl,  ils  n'ont 
obtenu  que  depuis  cinquante  ans  la  faculté  de  s'i''lal)lir  en  Suède;  vainement 
ont-ils  demandé  en  ISiT  leur  émancipation  complète,  vainement  la  (pieslion 
a-t-cUe  été  débattue  à  la  dernière  diète  :  la  bourgeoisie  seule  a  été  d'avis  qu'on 
leur  accordât  la  jouissance  des  droils  civils.  Quant  aux  droils  politiques,  à  peine 
oserail-on  les  pro|)osor.  Les  Juifs  ne  peuvent  résider  que  dans  quatre  villes  : 
Stockliolm,  Carlscrona,  Gatteborg  et  Norkiiping. 

L'église  suédoise  esl  loin  cependant  de  manquer  de  lumières;  elle  compte 
dans  ses  rangs  des  hommes  d'une  haute  distinction  d'esprit.  Les  fonctions  ec- 
clésiastiques sont  une  sorte  de  retraite  pour  les  savans,  les  écrivains.  Le  poète 
le  plus  populaire  de  la  Suède,  Tegnér,  esl  mort,  il  y  a  peu  d'années,  évoque 
de  Vexid. 

La  Suède  compte  un  archevêché,  celui  d'Upsal,  Il  évèchés,  et  on  sonmie 
environ  3,o(>0  ecclésiastiques.  Le  clergé  n'est  point  en  principe  rétribué  par 
rétat;  mais  certaines  propriétés  sont  afleclées  à  l'entretien  de  chaque  fonction. 

On  sait  qu'une  partie  de  l'armée  esl  alimentée  au  moyen  de  terres  sur  les- 
quelles elle  est  répartie,  et  que  les  ofliciers  de  cette  portion  de  la  force  pu- 
blique, au  lieu  d'avoir  un  traitement  sur  le  budget,  per(.oivcnl  les  revenus  de 
propriétés  spéciales  à  leur  usage  connues  sons  le  nom  de  hosUtelles  (I).  L'ar- 
chevêque d'Upsal  et  les  évêques  ont  aussi  leurs  bostadlcs.  Outre  la  jouissance 
viagère  de  ces  terres,  ils  lèvent  la  dime  sur  un  certain  nombre  de  paroisses 
faisant  partie  de  leur  prcbenJe,  dont  ils  sont  pasteurs  sans  être  obligés  d'en 
remplir  les  fondions.  En  somme  cependant,  les  revenus  du  haut  clergé  sont 
peu  élevés.  On  n'évalue  point  à  plus  de  20, 000  francs  ceux  de  l'archevêque 
d'Upsal.  L'évêché  de  Linkclping,  qui  passe  pour  le  plus  riche  de  la  Suède,  ne 
rapporte  point  au  titulaire  plus  de  1  i,OU0  francs,  cl  il  en  est  d'autres,  tels  (jiic 
celui  d'Ilerncisand,  qui  ne  produisent  pas  plus  de  6,000  fr. 

Proportionnellement,  les  simples  cures  sont  mieux  réliil)uéos  (pie  les  évè- 
chés. A  Sloekli(dm,  le  gou\einement  accorde  aux  pasteurs  une  très  modeste 
subvention;  mais  le  zèle  des  paroissiens  y  sup|)lée.  ludépendannnenl  du  ca- 
suel  attaché  à  certaines  cérémonies,  clia(jue  année  on  voit  le  chantre  de  l'église 
faire  sur  le  territoire  de  la  paroisse  une  quête  générale  sous  une  forme,  habi- 
lement iinagmée  pour  piquer  ramoin-i)ropre  des  gens.  —  In  missionnaire 
catlioliijuc  raconte  l'ingénieux  calcul  de  ces  hôleliers  chinois  qui,  pour  mieux 
évcillci-  l'appétit  des  cliens,  ont  l'iiabilude  de  lire  pulilii|uement  et  soleiuielle- 
ment  la  carte  à  payer  do  chacun.  Les  curés  de  Stockholm  ne  dédaignent  |)as 
d'engager  aussi  la  vanité  de  leurs  paroissiens  dans  la  souscription  demandée 
au  zèle  de  ceux-ci.  Un  chantre  va  donc  de  porte  en  porte,  chargé  d'un  registre 
sur  lequel  chacun  inscrit  pour  le  public  cl  la  postérité  la  sonnne  qu'il  consent 

(1)  Voyez  ['Annuaire  de  1850,  p.  550. 
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à  payer  dans  l'année.  On  porte  de  6,000  à  10,000  fr.  les  revenus  que  les  curés 
de  Stockholm  s'assurent  ainsi,  et  la  cure  de  la  cathédrale  passe  pour  produire 
20,000  francs. 

Les  curés  de  campagne  tirent  leur  salaire,  ainsi  que  les  évoques,  du  revenu 
de  leurs  bostaclles  et  de  la  dime  prélevée  sur  les  céréales,  plus  le  casuel.  Quel- 
ques cures  de  campagne  valent  celles  de  Stockholm  ,  et  plus  par  conséquent 
,  que  quelques  petits  évêchés;  mais  le  terme  moyen  est  d'environ  2,000  fr.  Si 
l'on  compare  ce  chiiïre  au  grand  nombre  de  petites  cures  catholiques  en 
France,  on  est  disposé  à  le  trouver  relativement  très  élevé;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  pasleur  suédois  est  marié  et  possède  une  famille  souvent  nom- 
breuse. 

Le  système  de  l'élection  a  conservé  en  Suède  une  certaine  faveur  dans  le 
recrutement  du  personnel  ecclésiastique.  Si  le  roi  a  le  privilège  de  nommer 
aux  cures  des  villes  et  d'un  petit  nombre  de  communes,  il  ne  désigne  l'arche- 
vêque d'Upsal  et  les  évèques  que  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par 
tous  les  curés  du  royaume  pour  l'archevêché  d'L'psal,  et  par  les  curés  du  dio- 
cèse pour  chaque  évèché.  D'autre  part,  il  est  des  communes  où  le  peuple  a  le 
droit  de  choisir  lui-même  son  pasteur.  L'élection  a  lieu  dans  l'église  de  la  pa- 
roisse; ces  cures  sont  appelées  consisloriales. 

La  puissance  de  l'église  est  moins  dans  ses  richesses  que  dans  les  rapports 
étroits  qui  l'unissent  à  l'état,  à  la  science,  aux  lettres  et  aux  populations  des 
campagnes.  Non,  sans  doute,  le  clergé  protestant  ne  peut  pratiquer  le  désin- 
téressement et  le  sacrifice  avec  la  même  facilité  que  le  clergé  cathoIi(jue.  Les 
vertus  du  foyer  ne  sont  pas,  pour  tous  les  esprits,  l'apprenlissage  des  vertus 
sociales;  les  liens  de  famille,  sans  étouffer  le  zèle  apostolique,  ne  sont  point 
faits  pour  pousser  à  ces  dévouemens  héroïques  qui  font  l'honneur  du  catholi- 
cisme. En  revanche,  le  pasleur  protestant,  on  ne  saurait  le  nier,  est  en  rela- 
tions naturellement  plus  étroites  avec  son  troupeau;  il  en  est  plus  rapproché. 
Dans  les  temps  d'indiscipline  et  de  révolte,  il  est  moins  suspect,  moins  en 
butte  aux  atlacjues,  parce  qu'il  se  confond  mieux  dans  la  masse.  En  Suède,  le 
clergé  a  sa  place  dans  l'état,  dont  il  forme  un  des  ordres;  il  est  intimement  uni 
à  la  classe  des  savans  et  des  lettrés,  puisqu'il  se  recrute  en  partii-  dans  leur 
sein:  il  est  enfin  en  communication  intime  et  directe  avec  la  population  dans 
les  campagnes  ainsi  que  dans  les  villes;  il  vit  de  la  même  vie. 

Le  clergé  protestant  dispose  encore  d'un  autre  moyen  d'influence  sur  les  di- 
verses classes  de  la  société  et  sur  les  classes  laborieuses  elles-mêmes.  C'est  le 
goût  que  le  protestantisme  inspire  pour  la  lecture  de  la  iiible.  Dans  les  pays 
catholiques,  les  lectures  religieuses  sont  un  fait  exceptionnel;  c'est  une  source 
absolument  close  pour  les  ouvriers  et  les  paysans.  L'église  elle-même  n'essaie 
guère  d'inspirer  d'autres  habitudes.  La  lecture  des  offices  en  langue  vulgaire 
est  peu  encotMagéc',  elle  est  même  suspecte  à  toute  la  portion  du  cleilié  qu'on 
appelle  ullramonlaine.  C'est,  nous  dit-on,  une  invention  perfide  du  jansé- 
nisme. En  Suède,  au  contraire,  plus  peut-être  qu'en  aucun  autre  pays  du 
monde  protestant,  la  lecture  de  la  Bible  est  une  habitude  enracinée  jusqu'au 
fond  des  provinces  les  plus  pauvres.  Le  clergé  suédois  conserve  ainsi  une  ac- 
tion facile  et  étendue  dans  toutes  les  régions  de  la  société.  Toute  chose  hu- 
maine a  cependant  sou  côté  faible;  celui  du  clergé  suédois,  rappelons-le  eu 
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terminant,  c'est  rintoloiaïuo  que  la  h'-u'islaliim  lui  peimct  ou  pltitôl  lui  con- 
seille, et  qu'elle  exerce  encore  trop  souvent  contre  les  églises  rivales  et  contre 
1<'S  Juifs. 

Co  inél;ui}:;c  do  (jiialitrs  prali(iucs  dues  à  IVsprit  moderne  et  de  vices 
(>r^aiii(|iies  (|ui  dateiil  du  uioyeu-àjj^e  est  l'iuia^ie  de.  la  Suède  sous  Uiules 
les  formes  de  sou  existence.  Bien  que  le  veut  ne  soit  plus  au  libéra- 
lisme dans  le  reste  de  l'Europe,  il  est  vraisemblaltlequc  la  constitution 
suédoise  ne  résistera  plus  Innincoup  d'années  aux  assauts  (|U(î  le  bon 
sens  lui  livre  sans  succès  sous  nos  yeux,  llabiluée  d'aussi  loin  que  l'An- 
gleterre a  la  pratique  des  libertés  constiluliouuelles,  la  Sueile  n'd  rien 
à  craindre  de  celle  épreuve.  La  royauté  ne  s'oppose  à  la  réforme  que 
pour  ne  point  paraître  abanilounei'  l'ordre  des  noltles.  Le  pays  ne  la 
demande  que  pour  rapprocher  ilavauta^^e  la  bourgeoisie  de  la  royauté. 
Les  démonstrations  démagO{ii(jues  ne  sont  dans  cette  question  qu'un 
incident  sans  porté''  immédiate.  Tous  les  pou\(>irs  île  l'état,  et  la  royauté 
la  |tremière,  se  raiïenniroiit  eu  se  retrenq)aut  aux  sonrci's  vives  de  la 
civilisation  moderne. 

II. 

LE   DANEMAIIK. 

Monarchie  coiistitutioiuullc.  —  Frùdr-rik  VII,  roi  de  Daiiomark.  ' 

1.  —  L\  CONSTITUTION   ET   LES  GRANDES  PUISSANCES. 

Affaires  extérieures.  —  La  (|DOMi<)ii  de  suciession  au  iroiie.  —  L'iniervniiion  de  la  Prusse  et  de 
l'Aotrirlip  en  llolslein.  —  Siiuation  niiiiisicrieile.  —  Modiliraiions  successives  du  raliinct.  —  Posi- 
liiin  de  l'armée.—  Plans  divers  d'urRaiiisalion  pour  le  SIesviy  el  le  llolslein.  —  Silnation  des 
partis,  —  Travaux  législatils  de  l'année.  —  Mesures  aduiinislraiivcs  el  (|uesiions  d'inierêl  malé- 
riel.  —  Arrangenienl  conclu  à  Vienne  sur  la  question  du  Slesvin.  —  CliaMneiiieni  de  inijiislere. 
—  Ordonnance  royale  renflant  les  rapjiorls  nouveaux  des  duchés  avec  la  nmnarchie.  —  Projets 
d'adresse  au  roi  dans  le  Volkslliinn.  —  Kvaruaiion  du  llolslein  par  les  troupes  allemandes. 

!,('  projcl  (riiiir  iiileivciilio  ;  coiiiiiiimc  de  la  Prusse  et  de  l'Aulrielie 
iMtur  la  pa('ili(ali(!i  du  llolslein.  arrête  a  (Uiiiiil/  en  IHr»0,  avait  l'ait 
espérer  (jue  les  commencemens  de  l'année  l«M  verraient  la  lin  du 
conflit  du  Danemark  avec  l'AlIcmajine.  Il  nVii  a  |ioint  été  ainsi.  Les 
difliciiltis  (pie  l'on  croyait  aplanies  se  sont  preseiitt es  sous  des  formes 
noii\  elles,  el  le  débat  a  recomiiKiicé  sur  un  nouveau  terrain.  La  Prusse, 
ilcsl  vrai,  après  avoir  éprouve  tant  de  déboires,  availdù  renoncera  son 

(i)  Né  en  1K0«,  rni  rlcpuis  l*  20  j.invior  1R48;  marié  en  prcmioros  noces  h  la  princ/?fBW» 
Wilhi'linine-Maric,  llll<;  do  Kr.iilérik  VI,  r<ii  d<»  Danemark,  Pi,  en  second*»»  noc^s,  à  la 
prim:<'-sse  Caroline  de  Mecklenboiirn-Slrelitz;  sitns  cnlanK;  marié  <>n  deminr  lifii  morpi- 
natupiemcnt  a  la  rnmtcsse  Danner. 
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attitufle  hostile  au  Danemark  ;  mais  l'Autriche,  en  reprenant  sa  posi- 
tion prépondérante  dans  la  confédération  frermanique.  a\ait  à  son  tour 
embrassé  les  ambitions  conquérantes  de  l'Allemag^no  en  se  ?ii!»stituant 
partout  à  la  Prusse.  Le  dénoùment  si  long-temps  attendu  nridait  donc 
de  nouveau.  Cette  paix  que  le  peuple  danois  avait  si  bien  méritée  et 
après  laquelle  il  aspirait  avec  tant  de  sincérité  et  d'ardeur  n'éfait  en- 
core que  provisoire,  et  [)Our  comble,  après  cette  (jualrième  année  d'é- 
preuves qui  commençait ,  la  solution  qu'il  allait  obtenir  n'était  pas  de 
nature  à  le  dédommager  des  peines  et  des  sacrifices  qu'elle  hii  avait 
coûtés.  Ou  allait  voir  en  I8r»2  le  cabinet  danois  cédant  a  la  diplomatie 
allemande  le  terrain  qu'il  avait  si  bien  défendu  contre  les  trou{>es 
germaniques  et  obligé  de  renoncer  à  la  juste  prétention  qu'il  avait  eue 
de  fondre  le  Slesvig  dans  la  partie  Scandinave  du  royaume. 

On  n'ignore  point  qu'il  y  a  en  Danemark  même  dillérentes  manières 
de  comprendre  l'intérêt  qu'il  s'agissait  de  sauvegarder.  Selon  la  grande 
majorité  de  la  nation,  le  salut  de  la  monarchie  consist.iit  dans  l'union 
intime  du  Danemark  it  du  Slesvig,  sous  l'empire  d'institutions  com- 
munes avec  un  seul  et  même  parlement,  tandis  que  le  Holstein  et  le 
Lauenbourg,  formant  une  autre  partie  de  la  même  monarchie  sous 
le  même  sceptre  royal,  auraient  eu  de  leur  côîé  leur  assemblée  législa- 
tive, leurs  finances,  leur  système  de  commerce  et  de  douanes,  garan- 
tis d'ailleurs  par  leur  alliance  avec  la  confédération  germani(|ue.  Ceux 
(pii  ont  proi)Osé  ce  pian  portent  le  nom  de  parti  du  Danemark  jusqu'à 
rEider  ou  de  parti  national.  11  existe  un  parti  qui  prend  le  titre  de 
parti  de  l'intégrité  monarchique  par  excellence  {heelstaf.^parti).  Sa  pen- 
sée a  toujours  été  d'admettre,  comme  avant  I8i8.  une  certaine  co;m- 
munaulé  administrative  entre  le  Holstein  et  le  Slesvig.  de  faire  plier 
la  constitution  danoise  dans  le  sens  des  constitutions  politiques  qui 
seraient  accordées  aux  états  de  la  confédération  germani(]ue.  de  reunir 
le  Holstein  et  le  Danemark  sons  les  mêmes  institutions  constitution- 
U(>lles  mixtes,  nonobstant  la  dilVerence  de  nationalité,  de  législation, 
de  mœurs,  de  langue,  d'intérêts  de  toute  nature.  Si  ce  systèm»'  d'amal- 
irame  l'emportait ,  disait  le  p.irti  national,  il  serait  par  là  impose  des 
entraves  pernicieuses  au  développement  de  la  liberté,  du  commerce, 
de  la  nationalité,  de  l'unité,  de  l'indépendance  du  Danemark  et  de  la 
nation  danoise;  il  y  aurait  au  sein  de  la  mouarcIii<>  même  un  germe 
de  désunion .  de  faiblesse  et  de  dissolution,  et  l'étranger  accjuerrait 
dans  les  atfaires  intérieures  du  Dan(Mnark  un  Uîoyen  d'influence  qui 
lui  permettrait  d'agiter  sourdement  et  d'usurper  sticcessivement  mie 
province  de  la  monart-liit*  après  l'autre.  Cette  pensée  était  un  épou- 
vantait pour  le  pays,  et  il  ne  devaH  s'y  plier  plus  tard  (jne  sous  le  faix 
de  la  nécessité,  apiès  que  tons  les  Immines  énunens  du  pavs  auraient 
vainement  essayé  de  p«Msister  dans  la  politi(|ue  contraire. 
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Le  ministère  qui  était  au  gouvernail  au  commencement  de  1851  est 

au  fond  celui  (|ui  l'ii  tenu  depuis  iiovendu'o  ISiS.  Tne  durée  de  pins 
de  deux  ans  au  nnliou  de  conjonctures  si  dilliciles  est  en  elle-nicnie 
une  preuve  de  la  sagesse  du  pays  et  de  la  concorde  qui  n'a  pas  cessé 
de  régner  entre  le  nionanpie  et  le  peuple.  Toutefois  ce  ministère  était 
composé  d'éleniens  très  divers  et  portait  jtar  conséquent  dans  son  sein 
des  germes  de  faiblesse  et  de  désaccord  qui  ont  nui  plus  d'une  fois 
aux  intérêts  nationaux.  Le  ministre  des  affaires  étrangères.  M,  de 
Ueedtz,  et  celui  de  la  guerre.  M.  llansen ,  écoutaient  volontiers  les 
avis  des  puissances  étrangères;  deux  autres,  MM.  Madvig  et  Clausen , 
]»artageaient  la  manière  de  voir  et  de  sentir  de  la  grande  majorité  du 
peuple  et  ilu  parti  de  l'Eider.  Les  autres  membres  du  cabinet  s'elVor- 
çaient  de  tenir  une  sorte  de  juste  milieu.  Aucun  de  ces  bonnnes  n'était 
dépourvu  d'babileté;  aucun  toutefois  ne  pouvait  se  prévaloir  d'une 
grande  sui>ériorilé  pour  impiimer  au  cabinet  un  caractère  bien  décidé 
et  mener  éiiergiquementà  bien  une  situation  si  compli(|uée. 

Au  mois  de  juillet  isr-l ,  la  division  éclata;  le  ministère  entier  donna 
sa  démission.  Ce  fnreiit  toutefois  deux  membres  de  ce  même  cabinet. 
MM.  de  Moltke  et  de  Spomieck,  tiue  le  roi  cbargea  de  former  l'adminis- 
tration nouvelle.  Le  cabinet  se  reconstitua;  le  ministre  de  l'extérieur 
resta  au  pouvoir,  celui  de  la  guerre  se  retira.  L'on  se  débarrassa  de  l'un 
des  deux  ministres  du  parti  de  l'Lider,  M.  Clausen  ,  et  les  deux  places 
vacantes  au  conseil  furent  données  à  des  boni  mes  du  parti  de  l'inté- 
grité. La  session  législative  commença  au  mois  d'octobre,  et,  quinze 
jours  ajirès  l'ouverture,  le  ministère  se  modilia  d(>  nouveau  :  le  minis- 
tre des  alfaires  étrangères,  M.  de  Ueedtz,  celui  de  la  guerre,  M.  Fibiger, 
et  le  ministre  sans  portefeuille,  M.  C.  de  Moltke,  se  retirèrent.  Enfln 
au  commencement  du  mois  de  drcend)re  le  ministre  du  culte  et  de 
renseignement  public,  M.  Madvig,  dernier  mend)re  du  cabinet  (jui  ap- 
partînt au  |)arti  de  l'Eider,  donna  définitivement  sa  démission.  Il  fut 
remplacé  par  M.  Haug,  (jui  avait  déjà  fait  partie  du  cabinet  en  1819. 

(>es  tiraillemens  qui  se  sont  produits  plus  d'une  fois  au  sein  du  ca- 
binet, et  ces  changemens  qu'il  a  successivement  subis,  ont  naturelle- 
ment influé  sur  la  m.irelie  des  atfain^s  du  Slesvigetdu  llolstein  et  sm- 
les  négociations  (lord  elles  étaient  l'objet.  L'année  IS.'il  trouva  l'armée 
danoise  encore  au  bivouac  de  Danevirkesur  la  frontière  méridionale  du 
Slesvig.  Cejx'ndant  au  bout  de  (juebjues  semaines  l'état  d'bostilité  cessa. 
Lai.ssant  seulement  derrit're  elle  les  troupes  nécessaires  |)onr  le  maintien 
de  la  position,  l'arint'e  rentra  dans  les  \)rovinees  danoises;  son  retour 
fut  une  marclie  triompbale;  partout  ces  bonoral)les et  courageux  enfans 
du  pays  furent  salués  par  des  acclamations  de  joie,  et,  revenus  dans 
leurs  foyers,  ils  se  virent  accut-illis  dans  les  villes  et  «lans  les  moindres 
Nillages  avec  toutes  les  marques  de  la  reconnaissance  publique.  Les 
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chambres  et  le  gouvernement  s'associèrent  à  ces  sentimens  en  discu- 
tant et  promulguant  une  loi  pour  régler  les  pensions  dues  aux  inva- 
lides et  aux  veuves  des  victimes  de  la  guerre. 

Quand  l'armée  danoise  avait  quitté  le  pied  de  guerre,  l'armée  in- 
surrectionnelle avait  été  licenciée.  Le  Holstein  avait  été  occupé  dès- 
lors,  au  nom  de  la  confédération  allemande,  par  un  corps  combiné 
de  troupes  prussiennes  et  autrichiennes  qui  devaient  y  séjourner  jus- 
qu'à la  conclusion  du  diiîérend.  Le  gouvernement  insurrectionnel  du 
Holstein  avait  été  remplacé  dès  le  commencement  de  l'année  par  un 
commissaire  danois  nommé  par  le  roi,  conjointement  avec  un  com- 
missaire autricliien  et  un  commissaire  prussien,  ayant  sous  leurs  or- 
dres un  comité  d'administration  civile  formé  d'hommes  du  pays.  Eu 
consé(}uence,  l'autorité  royale  s'y  trouva  encore,  de  fait,  fort  restreinte. 
Quant  au  Slesvig,  on  se  rappelle  que,  pendant  la  première  moitié  de 
l'année  1850,  tant  que  le  duché  était  occupé  en  partie  par  des  troupes 
prussiennes  et  holsteinoises,  en  partie  par  un  corps  d'armée  suédois 
neutre,  le  pays  se  trouvait  régi  en  commun  par  un  commissaire  du 
roi  de  Danemark,  M.  de  Tillisch,  un  commissaire  prussien  et  un  com- 
missaire anglais  investi  des  fonctions  de  médiateur.  Les  bases  de  la 
paix  entre  la  Prusse  et  le  Danemark  étant  arrêtées  le  2  juillet  1850,  les 
troupes  prussiennes  et  suédoises  se  retirèrent,  et  l'administration  du 
Slesvig  fut  confiée  de  nouveau  à  M.  de  Tillisch  en  qualité  de  comn)is- 
saire  extraordinaire  exerçant  seul  dès-lors  un  pouvoir  assez  étendu,  une 
espèce  de  vice-royauté,  au  nom  du  roi  de  Danemark  et  responsable  seu- 
lement envers  le  roi.  Lorsque  les  hostilités  eurent  déiinitivement  cesse, 
ce  commissaire  extraordinaire  fut  nommé  ministre  responsable  pour  le 
Slesvig  (.5  mars  18.51)  et  prit  place  en  cette  (jualité  au  conseil  des  minis- 
tres du  Danemark,  quoiqu'il  continuât  de  résider  habituellement  (lan> 
le  Slesvig,  où  sont  demeurés  aussi  le  personnel  et  le  matériel  de  son  mi- 
nistère. Jusqu'en  janvier  1S5"2,  le  Slesvig  était  donc  considéré  et  traite 
comme  une  province  à  part,  ayant  son  ministre  et  son  administration 
particulière,  soumise  encore  exclusivement  à  la  souveraineté  absolue 
du  nionanjue.  De  fait,  ce  duché  était  complètement  séparé  du  Holstein 
à  tous  les  égards,  adininistralixement,  juilieiairement,  militairement, 
conunercialement  i>ar  la  ligne  des  douanes;  mais  il  ne  participait  pas 
à  la  loi  fondamentale  ou  constitution  du  Danemark,  il  ne  jouissait  d  au- 
cune institution  parlementaire,  il  n'envoyait  point  île  députes  a  l'as- 
semblée nationale  danoise,  et  ses  intérêts  n'étaient  point  tlu  ressort  de 
cette  assemblée,  dette  situation  du  Slesvig  a  fort  occupe  le  journalisme 
allemand,  abondainment  alimenté  par  les  émigrés  siesvig-holsteinois 
(|ni  lui  consacraient  leurs  loisirs  forces.  Les  faits  les  plus  sinqileset  h-s 
[dus  justes  ont  été  dénaturés  de  la  manière  la  plus  extravagante;  touti  s 
les  mesures  administratives,  toutes  les  autorites,  nommément  lecom- 
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1 11  Issairc  royal.  M.  de  Tillisch,  ont  été  indistinctement  Tobjet  des  atta- 
i|iit'S  les  plus  iiassioiiiîôcs.  Pourtant,  à  examiner  les  choses  de  près, 
rien  n  a  elé  plus  é(|uilal»le  et  plus  humain  (|ue  radmiuistralion  du 
Slcsvig  depuis  que  ce  pays  est  rentré  sous  le  pouvoir  du  roi  de  Dane- 
m.irk.  Sans  doule.  le  pou\ernemont  n'a  pas  eu.  comme  autrefois,  à  se 
reprocher  trop  de  douceur  ni  diudul^cnce.  troj»  de  concessions  envers 
le  {fermanisme,  mais  il  n'a  pas  mérité  <lavanlaf,'e  d'être  accusé  d'un 
excès  de  rij:iiem\  La  modération  et  la  probité  consciencieuse  (jui  ca- 
ractérisent en  j:enéral  le  gouvernement  du  Oanemark  siifliraieid  pour 
mettre  celte  assertion  hors  de  doute,  et  tous  les  laits  la  contirnient.  Des 
le  10  janvier  tSM,  une  amnistie  générale  avait  été  publiée  en  laveur  de 
tous  les  militaires  insurj;es  du  Slesvif,^  qui  consentaient  à  déposer  les 
armes  et  à  rentrer  dans  leurs  loyers.  Étaient  seuls  exceptés  ceux  (|ui 
avaient  été  officiers  dans  l'armée  danoise  avant  1818  et  qui  par  consé- 
quent s'étaient  rendus  coupables  de  parjure  envers  le  roi.  Le  10  mai 
suivant,  une  amnistie  générale  fut  proclamée  pour  tous  les  Slesvicois 
insur^'és.  fonctionnaires  ou  non.  Le  duc  et  le  prince  d'Auj^usteidyourf^, 
les  chefs  ou  les  acteurs  principaux  de  l'insurrection,  en  tout  trente-trois 
personnes,  furent  a  la  vérité  excei>lés;  mais  tous  lesémiiirés  sans  ex- 
ception conservaient  la  perspective  d'être  admis  a  rentrer  dans  leurs 
loyers  sur  une  simple  demande  adressée  au  gouvernement.  Ln  très 
grand  nombre  en  profitèn  ut  iminédiatemi  iit.  né.*;  le  moisde  juin,  l'état 
de  siège  fut  levé  dans  la  partie  méridionale  du  Slcsvig.  Aucune  pour- 
suite n'a  été  exercée,  aucune  condanmalion  pour  crime  politique  n'a 
été  prononcée;  pas  une  seule  goutte  de  sang  n'a  été  versée  judiciaire- 
ment pour  cause  d'opinion  ou  d'actes  insurrcctionneis;  point  de  déten- 
tions arbitraires,  point  d'enq)risonnemens  politiques.  Partout  où  les 
liabitans  sont  restés  calmes  et  paisibles,  ils  n'ont  point  été  troublés. 
Partout  et  toujours  leurs  personnes,  leurs  maisons,  leurs  institutions 
et  leurs  usages  ont  été  respectés.  Aussi  le  ministn;  chargé  de  1  admi- 
nistration du  Slcsvig  s'est-i!  acquis  l'estime  universelle  durant  sa  courte 
mission.  M.  de  Tillisch  fut  accompagne  des  regrets  de  tous.  lors(|u'au 
m'iis  de  juillet  il  lut  appelé  au  ministère  di;  l'intérieur  du  Danemark 
et  remplacé  au  ministère  du  Slcsvig  par  M.  Hardeutli  tli,  jusque-la  mi- 
ui^lr«;  de  la  justice. 

L'incoipor.ition  du  llolstein  a  la  monarchie  danoise  a  toujoiu'S  em- 
brouillé et  embrouilleia  toujours  l'organij-ation  et  les  relations  poli- 
tMjUesde  la  monarchie,  Cepiinlaid  les  princi|iales  diflicultés  venaient 
<ie  la  <)U(!slion  du  SIesvig.  Le  gouverut-meut  avait  conçu  im  projet 
il  organisation  pour  ainsi  dire  nnloycii  entre  les  idées  du  parti  de 
rint(''grité  v.i  <le  cehu  d<'  TLider.  Au  counnencemeid  de  Tannée  IS.M, 
i!  av.nt  «xpctse  ce  projet  aux  cabinets  de  Prusse,  d'Autriche  et  de 
r. iissii;.  bes^  nolable^  eiiuisis  avec  iuiparlialile,  au  nond»re  de  six  pour 
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le  Danemark,  do  neuf  pour  le  Slesvig  et  de  six  pour  le  Holstein ,  fu- 
rent convocjués  le  iï  mai  à  Flcnsliourpr.  dans  le  Slesvi}^;  ils  y  reçu- 
rent communication  de  ce  projet,  (|ui  des-lors  a  pris  le  nom  de  projet 
des  notables,  et  employèrent  deux  mois  à  ht  discuter.  Selon  le  i»rojet, 
la  monarchie,  comprenant  le  Danemark,  le  Slesvio^,  le  Holstein  et  le 
Lauenbourg,  devait  former  un  seul  tout,  sous  une  même  couronne, 
avec  les  mêmes  lois  de  succession,  avec  une  seule  tlotte,  un  seul  pa- 
villon, un  môme  système  de  commerce,  de  navigation  et  de  douanes, 
de  monnaie,  de  postes.  I.e  Holstein  et  le  Lauenhourg,  faisant  partie  de 
la  confédération  allemande,  de\ aient  avoir  des  assemblées  législafives 
pour  ce  qui  les  concernait  en  particuli(;r,  et  des  représt  ntans  au  con- 
seil des  ministres.  Quant  aux  affaires  communes  à  toutes  les  parties 
delà  monarchie,  elles  seraient  (hscutées  d'abord  par  d(<  comités  léunis 
des  diverses  assemblées,  et  ensuite  présentées  aux  votes  décisifs  de 
celles-ci.  Le  Slesvig  devait  également  avoir  son  assemblée  législative 
à  lui,  et  une  administration  ministérielle  et  locale  pour  la  législation 
civile  et  criminelle,  pour  la  justice,  la  police,  l'église,  l'enseignement 
|)ublic,  l'industrie,  le  budget;  il  devait  avoir  en  commun  avec  le 
Holstein  l'université  de  Kiel  dans  le  Holstein,  cl  plusieurs  autres  in- 
stitutions administratives  et  pénales. 

(]es  propositions  ne  plurent  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  Un  projet 
réformé  fut  ado|)té  {)ar  lt;s  six  députés  du  Danemark  et  par  huit  du 
Slesvig;  le  neuvième  député  du  Slesvig  s'en  tint  a  un  piojet  a  |)art, 
terme  moyen  entre  la  majorité  et  la  minorité.  Le  projet  reformé,  voté 
par  la  majorité,  proposait  l'union  monarchique  sous  un  même  prince, 
avec  même  succession,  diplomatie  connnune.  enfin  unitc  coinention- 
nelle  (iutre  le  Danemark-Sksvig  d'un  côté  et  le  Holslrin-1  auenbourg 
de  l'autre.  Un  certain  nombre  d  institutions  s[)éciau  s.  communes  au 
Slesvig  et  au  Holstein,  eussent  été  conservées  ou  rétablies. 

Ce  projet  créait  pai'  malheur  une  macbine  gouvernementale  fort 
conqdiquée;  il  aurait  pourtant  séparé  le  Slesvig  du  Holstein  dune 
manière  bien  plus  nette  et  plus  décisive  (|ue  ne  le  faisait  le  projet  du 
gouvernement,  et  il  aurait  rattaché  le  Slesvig  bien  |tliis  intimement 
au  Danemark.  11  ne  plaisait  point  an\  liolsleinois,  et  ie  Sles\ig  jiersis- 
tait  dans  la  pensée  que  son  union  intime  avec  le  Danemark  pou>ait 
s<!ule  répondre  à  ses  intérêts. 

Tous  ces  itlans  de  léorganisation  de\ aient  échouer  tlevriut  I  inter- 
vention de  la  diplomatie  étrangère.  I/Autriche,  nous  I  ;nons  dit.  ten- 
dait, depuis  la  célèbre  convtMition  d'Olmiil/, .  a  substituer  paitout  son 
action  à  celle  de  la  l*iusse.  l'A\c  n'avait  pdint  «  pariant  le  Daut mark, 
qui  comptait  cependant  sin-  son  appui.  I.i's  opinions  du  cabinet  de 
Vienne  sont  consignées  dans  une  dépèche  du  prince  Schwar/enl.erg. 
destinée  a  tracer  au  ministre  d'Autriche  a  Copeubague  la  conduite 
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qu'il  av.iit  ;i  trnir  dans  les  négociations  relatives  au  Slcsvig.  «  Le 
Slesvif;.  lisons-nous  dans  ces  instructions,  a  foiMiié  de  tout  temps  nn 
anniîan  intei  inédiairo  entre  le  Danemark  et  le  Holslein.  En  opposition 
avec  la  politiciue  suivie  par  les  rois  de  Danemark  jus(iu'à  ce  jour,  on 
chcrclie  à  reiulre  les  Holsleinois  étranj^ers  aux  institutions  du  Slesvip 
pour  fondre  celles-ci  avec  les  institutions  d'un  Danemark  democra- 
li(jue,  ce  qui  ne  lèse  pas  moins  les  intérêts  durables  de  la  monarchie 
danoise  (|ue  les  droits  ac(|uis.  Knfin  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons. 
^  u  notre  participation  a  rctal>lisscmcnt  de  la  monarchie  danoise.  al)an- 
domicr  les  droits  de  la  confédération  germanique  et  la  position  qui 
lui  appartient  dans  le  système  des  étals  européens.  »  La  Prusse  avait 
adressé  à  son  ministre  en  Danemark  des  instructions  analogues.  La 
Russie,  qui  s'était  associée  à  la  politiiiue  de  IWutriche  en  Allemagne 
et  ([ui  n'aimait  pas  la  constitution  danoise,  abandonna  à  son  tour  le 
Danemark,  ([u'elle  avait  aui)ara\a!il  défendu.  U  était  difllcile  i\uc  le 
gouvernement  danois  put  résister  à  cette  entente  diplomatiiiue.  Avant 
que  l'année  IKr;-2  vînt  le  montrer  cédant  à  ces  impérieuses  exigences, 
on  pou\ail  aliirmer  que  son  honorable  résistance  ne  pourrait  se  pro- 
longer long-temps. 

Lorscpi'on  étudie  l'organisation  et  l'esprit  de  ce  petit  pays,  lors(|u'on 
rétlcchit  aux  difficultés  qu'il  a  eu  à  combattre  depuis  1848,  et  (|u'on 
renianpu^  avec  (|uelle  sagesse  il  les  a  vaincues,  l'on  ne  saurait  retenir 
l'expression  d'un  regret  en  voyant  d'autre  part  avec  quelle  opiniâtreté 
les  grandes  puissances  du  Nord  se  sont  attachées  à  l'airaiblir,  comme 
s'il  y  avait  en  Europe  troj)  d'exenq)les  d'une  liberté  modérée  et  régu- 
lière. La  constitution  danoise,  ([uoique  libérale,  n'<  st  point  démago- 
gique :  elle  accorde  aux  citoyens  l'égalité  devant  la  loi ,  la  liberté  des 
ix'rsomies,  de  la  presse,  des  associations,  etc.;  toutefois  le  parlement 
est  formé  de  deux  chambres,  dont  l'une  est  le  produit  du  sullragc 
universel  direct,  et  l'autre  du  snfl'rage  à  deux  degrés.  Cette  constitu- 
tion d'ailleurs  n'a  point  une  origine  révolutionnaire  comme  la  plupart 
di;  celles  (|ui  appartieiment  aux  années  1Si8  et  -49;  elle  avait  été  jtro- 
mise  avant  l'explosion  de  février,  et  elle  n'a  été  proclamée  (|u'en  juin 
1840,  apiès  une  longue  et  pacifique  délibération,  dans  la(iuelle  la 
royauté  a  a[)porlé  la  plus  grande  franchise,  et  le  pays  la  plus  remar- 
(inable  sagesse.  Aussi  les  trois  sessions  (jue  ce  parlement  a  tenues 
depuis  son  institution,  malgré  la  gravité  des  (|uestions  posées  et  les 
prétextes  de  toute  nature  offerts  aux  passions,  n'ont  jtrésenté  (pi'un 
spectacle  toujours  calme.  Si  (juebiues  élémens  d'un  caractère  violent 
ont  i»u  se  glisser  dans  h;  sein  des  deux  assenddées,  au  lieu  de  s'y  dé- 
velo|»|)er.  ils  ont  perdu  peu  a  peu  l'intluence  qu'ils  avaient  pu  acquérir 
au  moinenl  de  la  guerre  internationali;  et  des  grandes  reformes  con- 
}>tilulionnelles.  Chose  remarquable  dans  l'histoire  des  gouvernemens 
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parlementaires,  le  parlement  danois,  à  proprement  parler,  n'a  ren- 
versé aucun  ministère.  Dans  toutes  les  questions  de  politique  exté- 
rieure, il  a  constamment  observé  la  plus  grande  réserve,  comprenant 
combien  il  y  aurait  eu  d'inconvéniensà  livrer  à  la  discussion  le  secret 
des  cabinets;  enfin  il  n'a  jamais  abusé  des  interpellations,  cet  autre 
écueil  des  assemblées,  toujours  portées  à  rechercher  les  incidens  et  la 
mise  en  scène  aux  dépens  des  affaires  courantes. 

Aussi  le  pays  n'a-t-il  été  troublé  par  aucune  agitation,  même  au 
plus  vif  de  la  grande  crise  révolutionnaire  de  l'Allemagne.  L'esprit  de 
la  loi  fondamentale  a  passé  peu  à  peu  dans  les  lois  organiques  sans 
créer  de  secousses  sociales.  Les  procès  pour  délits  politiques  sont  en- 
core inconnus  en  Danemark ,  les  délits  de  presse  peu  nombreux  et 
sans  gravité;  en  un  mot,  la  royauté  et  le  |)ays,  liés  par  une  confiance 
réciproque,  se  sont  entendus  durant  les  dernières  aimées  écoulées  pour 
tirer  le  meilleur  parti  des  institutions  de  18i9. 

L'année  18')!  a  commencé  par  la  proclamation  d'une  nouvelle  loi 
sur  la  presse  (3  janvier).  Cette  loi  abolit  la  censure  préalable,  toutes 
les  restrictions  et  toutes  les  i)eines  infamantes  qui  jusqu'alors  en  prin- 
cipe, sinon  en  fait,  avaient  pesé  sur  la  presse.  En  vertu  de  la  lui  du 
.{ janvier  i851 ,  tout  écrit  peut  paraître  sans  entraves  sous  la  res[)onsa- 
bilité  de  l'auteur, — sous  celle  de  l'éditeur  ou  de  l'imprimeur,  si  l'écrit 
est  anonyme.  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  sont  soumis  à  au- 
cun cautionnement. 

Quelques  jours  plus  tard  (5  janvier),  une  autre  loi  est  venue  régler 
les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  |»ublics.  La  pension  est  cal- 
culée d'après  le  terme  moyen  des  cinq  dernières  années  de  service;  elle 
augmente  proportionnellement  jusqu'à  trente  ans  de  service,  et  donne 
droit,  dans  ce  cas,  à  une  pension  de  deux  tiers  des  appointemcns  an- 
nuels. Aucune  pension  ne  peut  excéder  3,000  écus  (environ  9,000  fr.), 
quels  qu'aient  pu  être  la  |)Osition  et  le  traitement  du  fonctionnaire  en 
retraite.  Le  9  avril  suivant,  on  a  réglé  les  pensions  dts  sous-officiors  et 
soldats  proportioimellement  à  la  durée  du  service  volontaire  sous  les 
drapeaux,  celles  des  invalides  de  l'armée  selon  leurs  grades  et  la  na- 
ture de  leurs  blessures,  enfin  celles  des  veuves  et  entans  des  militaires 
morts  j)our  la  défense  de  la  patrie  (i). 

Ihie  loi  du  11  mars  a  introduit  une  réforme  radicale  dans  le  sys- 
tème i)ostal  d'après  le  principe  de  la  taxe  unilorme.  Le  port  de  toute 
lettre  (jui  ne  pèse  point  au-delà  d'une  demi-once  est  fixé  à  \  skillings 
danois  (l!2 centimes  de  France).  Pour  cliaipie  demi-once  en  plus,  l'aug- 
mentation est  de  4  skillini-s. 


(1)  Une  ponsion  cxtraoï-iliiiairo  a  élé  vottV  on  faveur  du  cvlobrc  pliysicion  OorsUnl, 
mort  le  9  mars  18S1. 
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La  question  de  la  chasse,  (|ui  est  une  de  celles  sur  lesquelles  la  dé- 
moi'ialie  et  la  l'éculalit»'  se  soit  plus  d'une  Ibis  trouvées  aux  prises  «lans 
tous  les  pa\s,  a  ele  Irancln  e  par  une  Ini  du  -2'»  mars  due  à  1  initiative 
spontanée  du  roi.  Jus«iu'alors  en  Danemark,  le  droit  de  eliasse  était  gé- 
néralement réservé  aux  {irands  seigneurs  et  aux  propriétaires  de  terres 
d'une  certaine  t  tendue;  il  riait  interdit  aux  leriniers.  La  lui  du  "2r)mars 
confère  le  droit  de  chasse  à  i|niconque  cullive,  soit  comme  propriétaire, 
soit  connue  termier  ou  simple  locataire. 

Cesl  au  même  ordre  d  idées  qu'appartient  la  loi  du  8  août  1851 .  Pri- 
mitivement, la  plus  fj-rande  partie  des  terres  arables  et  des  prairies  ont 
été  entre  les  ujains  des  j^rands  propriétaires,  qui  les  ont  données  par 
parcelles  eu  ferme  et  à  titre  viager  aux  paysans  moyennant  une  r.iite 
lixe  en  ar};ent,  des  prestations  diverses  et  certaines  ohli^^ations  féo- 
dales. En  compensation  de  ces  charges,  le  seigneur  devait  à  son  tour 
aide  et  jjrolection  au  cultivateur.  Par  la  suite  des  temps,  un  certain 
nombre  îles  portions  de  terre;  ainsi  all'erinées  ont  été  vendues  sans  ré- 
serves et  sans  charges  aux  fermiers  (|ui  les  tenaient  a  Aie.  Sous  le  ré- 
gime nouveau,  on  a  pensé  qu'il  fallait  en  finir  avec  ce  système  de  pos- 
sessions viagères,  et  la  loi  du  8  avril  a  eu  pour  obji!!  d'en  accc'lérer 
l'abolilion.  Elle  oilre  a  tous  les  paysans  fermiers  îles  domaines  de  létal 
la  facilite  d  acheter  leurs  lerines  a  un  prix  extrêmement  modi(|ue.  On 
n  exige  pas  même  le  paiement  au  comptant,  et  le  prix  tout  entier  de 
l'achat  peut  demeurer  hypothèque  sur  la  propriété  acipiise.  11  sera  im- 
possible aux  propriétaires  de  vendre  aux  mêmes  conditions  que  l'état: 
mais  ceux-ci  ne  voudront  pas  sans  doute  résister  long  temps  au  géné- 
reux exenqde  <|ui  leur  est  donné  par  le  gouvernement.  On  voit  ijue  la 
société  civile  tend  en  Danemark  a  se  constituer  sur  lis  principes  géné- 
raux de  la  législation  française. 

11  est  cependant  a  remanjuer  que  l'éghse  reste  plus  étroitement  unie 
à  létat  (|uelle  ne  l'est  en  France.  L'état  civil  est  encore  entre  les  mains 
du  cierge.  Si  Ton  se  borne  à  envisagei-  la  question  dans  son  principe 
sans  tenir  compte  des  faits  parliculieis  et  des  situations  spéciales,  il 
est  certain  qu'il  en  doit  être  ainsi  dans  tonte  société  sainement  or- 
ganisée, liien  que  la  presque  totalité  des  populations  danoises  appar- 
tiemie  à  la  religion  réformée,  le  Danemark  préseule  ce|)en<lant  de  ces 
circonstances  e\ce|»tionnelles  (|ui  le  forcent  a  se  ilépnrlir  de  ce  grand 
principe  dont  les  sociétés  modernes  se  sont  écartées  non  sans  péril  pour 
Iriu  avenir.  Telle  est  hi  question  de  la  validité  légale  des  mariag-es 
aic(tnq)lis  v.n  dehors  di!  le^lise  dominante,  .\ussi  une  loi  du  lU  a\ril 
est-elle  venue  instituer  le  mariage  civil  devant  les  autoiites  nninici- 
paks  pour  les  personnes  appartenant  à  des  sectes  non  oUlcienement 
recctunues  par  l'étalon  à  des  professions  de  foi  dillerentes.  Les  conjoints 
peuvent  faire  consacrer  leur  mariaj;e  par  lems  églises  respectivis,  ou 
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ne  pas  le  faire.  Les  païens  sont  tout<  fois  tenus  (3e  déclarer  dans  quelle 
croyance  ils  se  proposent  d'éle^er  leurs  enfans;  ils  sont  astreints  a  faire 
inscrire  tout  nouveau-né  sur  les  reg^istres  ofliciels  dont  le  pasteur  de 
la  commune  est  le  dé[)f!silaire. 

Voilà  quels  sont  les  principaux  résultats  de  la  session  léjiislative 
de  1850-51.  Celle  de  1851 -ri'S,  ouverte  en  octobre,  pacifiquement  inau- 
gurée, mais  bientôt  pom-tant  dominée  |)ar  les  in(juiétiides  aux(pielles 
la  situation  internationale  donnait  lieu,  devait  se  terminer  sous  le 
poids  d'un  deuil  immense.  Après  de  vains  elforts  pour  obtenir  de  la 
Prusse  et  de  rAutriclK.'  une  transaction  dans  l'atlaire  du  Slesvijictdu 
Holstein,  les  plénipotentiaires  danois  envoyés  à  Vienne  furent  forcés, 
par  l'attitude  menaçante  des  cabinets,  d'accepter  un  arrangement  qui 
était  l'abandon  de  tous  les  plans  du  parti  national,  et  (pii  donnait  rai- 
son sur  tous  les  points  au  parti  de  l'intégrité  monarclii(jue.  Les  négo- 
ciateurs du  gouvernement  danois,  sans  partager  peut-être  tous  les 
sentimens  du  parti  du  Danemark  jusqu'à  l'Eider,  n'acceptaient  cpi'a- 
vec  répugnance  les  conditions  (|ui  leur  étaient  imposées,  le  ministère 
lui-même  les  repoussait,  et  quelque  temps  l'opinion  douta  en  Dane- 
mark (jue  l'arrangement  de  Vienne  fût  ratifié.  Cependant  le  roi  ju- 
geait bien  les  nécessités  qui  pesaient  sur  le  pays  :  il  vit  (|u'il  ny  avait 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  se  résigner  ou  de  reeonnnencer  la 
guerre,  non  plus  seulement  avec  le  Holstein  et  la  Prusse,  mais  avec 
l'Allemagne  entière  et  l'Autricbe.  11  accepta  la  démission  que  lui  of- 
fraient ses  minisires  et  il  appela  à  lui  une  nouvelle  administration. 
Les  membres  du  cabinet  du  ;28  janvier  185;2  appartenaient  d'an- 
cienne date,  pour  la  plupart,  au  Hedstutparti.  C'était  le  cas  pour  le 
général  Hansen ,  (jui  prenait  le  port(  f  nille  de  la  i^uerre,  et  pour  le 
Commodore  Steen-liille,  nonnné  ministre  de  la  marine.  Deux  des  nou- 
veaux ministres,  les  plus  actifs  et  les  plus  intluens,  le  comte  Cliarles 
Moltke  et  le  comte  Ileventlov-Criniinil ,  sont  natifs  du  Holstein.  Quel- 
ques-uns des  mend)res  du  précèdent  niinisleie  conserxerent  leurs  por- 
tefeuilles: ce  sont  MM.  Blubme,  ministre  des  alfaires  étrangères,  de 
Sponneck,  minisire  des  linances.  Hang,  ministre  du  culte,  de  I  in- 
struction publi()ue  et  de  1  intérieur,  d'abord  par  intérim,  ensuite  a 
titre  définitif;  M.  de  Scheel  fut  nommé  au  département  de  la  justice. 

L'avénejïient  de  ce  ministère  fut  signalé  par  la  pidtlicalion  dune 
ordonnance  royale  du  :>.S  janvit  r  IK5:>  (|ui  consacrai!  les  principts 
imposés  par  les  cabinets  de  Prusse  et  d'Autriclie.  Celte  onitmnance 
commençait  par  déclarer  cpie,  rassend)lée  des  notables,  coinoipue  à 
Flensbourg  le  I  i  juillet  1850,  n'ayant  point  amené  laecord  désiré.  la 
royauté  croyait  devoir  passer  outre,  u  Nous  avons  pris,  disait  le  roi.  la 
résolution  de  réglir  les  allaiics  de  notre  monarcbie  en  maintenant  et  en 
dévelo[)pant  les  institutions  générales  et  particulières  dans  un  espi  it  toi 
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que  les  rapports  de  droits  existans  soient  conservés  et  améliores,  n  Après 
s  être  étudiée  à  faire  ressortir  le  maintien  de  l'intéf^rité  monarchique, 
l'ordonnance  du  "2S  janvier  rè|;le  la  situation  des  duchés.  Les  aflaires 
qtii  a|»|)artenaient  autreCois  à  la  chancellerie  de  Slesvifï-Holstein -Lauen- 
houri:.  celles  (|ui  concernent  les  duchés  de  Slesvifr  et  Lauenhoui'ir, 
antérieurement  placés  dans  les  attrihutionsde  la  chambre  des  linances, 
ou  de  la  troisième  section  du  collège  de  douane  et  de  commerce,  se- 
ront traitées  à  l'avenir  d'après  les  règles  établies  par  le  ministère  de 
Sles\ig  et  celui  de  Holstcin-Lauenbourg.  Les  allaires  communes  aux 
duchés  de  Slesvig  et  Holstein,  notamment  celles  qui  regardent  l'uni- 
versité de  Kiel.  le  canal  de  Slesvig-Holstein,  le  système  des  assurances 
contre;  l'incendie,  les  établissemens  pénitentiaires,  prisons,  etc.,  l'in- 
stitut des  sourds-muets  et  des  aliénés,  seront  traités  coUégialement 
par  le  ministère  du  duché  de  SIesvig  et  celui  du  Holstein-Lauenbourg. 
(>es  deux  ministres  des  duchés  ne  sont  responsables  (pienvers  le  roi. 
La  responsabilité  des  autres  ministres  envers  la  diète  est  limitée  à  la 
partie  de  leurs  attributions  qui  concerne  le  royaume  proprement  dit. 
Chacun  des  duchés  aura  une  représentation  d'états  avec  voix  délibé- 
rative,  en  ce  qui  concerne  les  alîaires  placées  dans  les  attributions  des 
anciens  états  provinciaux.  Pour  atteindre  ce  but,  le  gouvernement  pro- 
met de  faire  préparer  des  projets  de  loi  spéciaux  |)Our  les  deux  duchés  et 
de  les  soumettre  à  l'approbation  des  états  provinciaux,  conformément 
à  la  loi  de  1831  et  aux  ordonnances  de  1834.  Le  projet  de  loi  (jui  sera 
élaboré  dans  cette  intention  pour  le  duché  de  SIesvig  contiendra  parli- 
tiilicrcment  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  et  garantir  aux 
deux  nationalités  danoise  et  allemande  dans  le  duché  l'égalité  ties 
droits  et  une  protection  égale.  L'ordonnance  du  28  janvier  déclare 
(jue  les  états  provinciaux  individuels  pom*  le  SIesvig  et  le  Holstein  se- 
ront convoqués  aussi  i)rom[)tement  (jue  possible  lors(iue  des  députés 
auront  été  élus.  La  voix  virile  appartenant  ancieimement  au  duc  d»; 
Slesvig-Holstein-Sondeibourg-Auguslenbonrg  dans  les  états  pi'ovin- 
ciaux  du  SIesvig  est  supprimée.  La  langue  alli-mande  est  autorise»; 
connue  la  langue  danoise  dans  les  états  du  SIesvig.  Le  Holstein  sera 
administré  conformémetit  aux  lois  en  vigueur,  (pii  ne  jtouiront  être 
modiliéescjue  suivant  les  Ibrmes constitutionnelles.  La  lignede douanes 
établie  sur  l'Eider  pour  séparer  le  SIesvig  du  Holstein  sera  supprimée, 
et  toutes  les  pi-oviiices  du  royaume  seront  comprises  dans  le  même 
système  de  douanes.  Lnlin,  après  avoir  promis  la  levée;  de  l'étal  de 
siège  existant  encore  dans  (pi(;l(jues  districts  du  SIesvig  et  l'extension 
de  l'amnistie  proclamée  le  10  mars  I8rn,  l'ordonnance  stipule,  en  ce 
ipii  conceiiK;  spt'cialement  1«;  Lauenbour^,  (jne  le  roi  fera  coimaître 
s<!S  résolutions  apics  une  délibération  constitutionnelle  avec  sesfidèb'S 
états  de  l'ordre  é(|uestre  et  «le  la  bourgeoisie.  Kn  tout  cas,  il  ne  sera 
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rien  changé  aux  relations  du  roi  en  sa  qualité  de  membre  de  la  con- 
fédération germanique  pour  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg. 

Les  sacrilices  que  cette  mesure  fait  aux  exigences  du  germanisme 
sont  immenses  :  en  etlet,  sous  ce  prétexte  de  l'unité  monarchique 
maintenue  et  sauvegardée,  le  cabinet  consent  à  faire  au  Slcsvig  une 
position  exceptionnelle,  distincte  de  la  situation  de  la  partie  purement 
danoise  du  Danemark.  Sans  doute  il  ne  va  pas  jusqu'à  reconnaître  la 
convenance  d'une  union  étroite  de  ce  duché  avec  le  Holstein,  union 
dont  la  conséquence  nécessaire  serait,  dans  l'avenir,  l'incorporation 
du  Slesvig  à  la  confédération  germanique;  il  admet  pourtant  entre  les 
deux  duchés  certains  liens,  certaines  institutions  communes  qui,  rete- 
nant, quoique  faiblement,  le  Slesvig  attaché  au  Holstein,  l'entraînent 
fatalement  dans  l'action  de  l'Allemagne,  et  donnent  a  celle-ci  le  moven 
de  mettre  la  main  dans  les  aiîaires  du  Danemark  et  dans  les  (juestions 
qui  touchent  aux  intérêts  mêmes  des  populations  danoises.  La  natio- 
nalité danoise  se  laisse  donc  entamer  par  le  germanisme  concjuérant; 
elle  lui  livre  le  terrain  qu'elle  avait  noblement  ressaisi  dans  la  guerre. 

Aussi  le  deuil  a-t-il  été  universel.  Pour  répondre  aux  sentimens  du 
pays  tout  entier,  l'assemblée  du  peuple  {vollcstfiing)  conçut  la  pensée  de 
présenter  au  roi  une  adresse.  Au  reste,  cette  Halresse  était  plutôt  une 
longue  plainte  qu'un  acte  d'accusation  contre  la  conduite  du  pouvoir. 
Si  les  nouveaux  ministres  y  étaient  l'objet  de  quelques  invectives,  la 
royauté  y  était  entourée  du  respect  le  plus  dévoué.  Cette  adresse  rap- 
pelait que  la  diète,  convaincue  qu'il  importe  gravement  que  la  limite 
entre  les  droits  de  la  représentation  nationale  et  le  gouvernement  soit 
strictement  observée,  s'était  toujours  étudiée  à  éviter  tout  ce  (jui  au- 
rait pu  ressembler  à  un  empiétement  sur  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif.  Un  changement  de  la  plus  haute  portée  avait  eu  lieu  dans  le 
personnel  du  cabinet;  des  mesures  avaient  été  prises  cjui  manjuaient 
l'entrée  de  l'état  dans  une  nouvelle  phase  de  sa  vie  i)olili(iue.  Le  ma- 
nifeste royal  du  28  janvier  avait  produit  sur  l'assemblée  la  plus  dou- 
loureuse impression,  car  ce  manifeste  annonçait  l'abandon  de  la  po- 
liti(|ue  suivie  jiiS(|u'alors  relativement  à  l'organisation  de  l'unité  de  la 
monarchie,  politique  sur  la(|uelle  le  roi  et  le  peui)le  étaient  d'accord, 
pour  la  réalisation  de  la<iuellc  des  sacrifices  sanglans  avaient  été  faits. 
L'assemblée  conser\ ait  tiuel(|iie  espoir  eu  pensant  que  la  publicatioti 
du  manifeste  n'entraînait  point  de  mesures  immédiates  cl  renvoyait 
expressément  à  l'avenir.  C'est  de  cet  espoir  trop  peu  fondé  que  l'as- 
semblée se  servait  comme  d'un  pn  texte  pour  (>\primer  ?(ni  opinion 
sur  l'organisation  annoncée  par  l'ordonnance  du  -28  jan\  ier  et  non  en- 
core accomplie.  Si  cette  ordonnance  était  ap|)li(|uée  dans  toute  sa  te- 
neur, l'assemblée  jiensait  (|ue  la  ciMislilution  pcidniit  sa  force  et  que 
le  royaume  serait  menace  dans  son  indépendance  vis-à->is  de  l'Alle- 
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niatiru".  «  La  concorde  n'a  jamais  été  troublée  ilans  celte  enceinte, 
ajoutait  le  projet  {l'adresse,  et  de  même  ipie  nous  sommes  convaincus 
que  si  les  orai^es  polit i(iues  renversaient  de  nouveau  les  royautés,  le 
peuple  danois  et  la  diète  danoise  sauraient  proléjs^er  le  trône  de  votre 
majesté  de  manière  à  le  rendre  inébraulahle.  de  même  nous  sommes 
convaincus  (jue  votre  majesté  ne  violera  point  notre  bon  droit,  mais 
le  maintiendra,  si  comme  aujourd'hui,  ai)rès  une  lonjiue  et  sérieuse 
déiilxraiidu,  nous  nous  adressons  avec  fidélité  <'t  sincérité  à  votre  ma- 
jesté pour  lui  cxitrimer  les  iu(|uiétu(lcs  et  la  detianctî  a\ec  les(|ueiles 
le  peuple  danois  voit  dans  ces  jours  iiunacans  IjntnircU!  la  patrie 
conlié  au  ministère  actuel.  Nous  axons  l'espoir  consolant  (pu;  la  sajiesse 
et  r.imour  de  votre  majesté  pour  son  |»euple  sauront  trouver  des 
liotiiuies  capables  de  rétablir  les  rapports  mutuels  de  conliance  entre 
le  f^^ouvernemenl  et  la  représentation  nationale.  » 

Ou  voit  s(»us  (lucllc  l'orme  moder<  e  se  produisait  la  douleur  patrio- 
tique du  volksthing.  L'assemblée  du  pays  {laiidsthing)  était  disposée  à 
voter  une  adresse  send)lable;  mais  les  circonstances  qui  pesaient  sur  le 
jj[ouveriu'meut  {lorlaieid  trop  le  caractère  d'une  l'alalilé  irrésistible 
pour  que  ces  débats  pailementaires  pussent  être  autre  chose  que  l'ex- 
pression d'un  re};ret;-rassend)!ée  comprenait  instinctivement  (|ue  la 
rési},Miation  était  le  seul  parti  (|ui  lui  l'ùt  laissé,  et  ce  sentiment  instinc- 
tif se  traduisit  hautement  dans  la  chambre  du  peuple  par  le  vole  d'im 
ordre!  du  jour  motivé  qui  résume  nettement  et  la  situation  et  la  pensée 
du  pays.  La  discussion  avait  été  lonjiue  et  animée;  les  ministres,  peu 
di  fendus,  avait  lit  été  Aivemeut  attatpies.  M.  de  Tilliscli  et  M.  de  Har- 
denlletli,  membres  du  cabinet  remplace  par  celui  du  ^2S  jan\ier,  très 
considérés  dans  le  jiarti  national,  proposèrent  la  déclaration  suivante: 
«  Oiioi(pie  le  (fiinr/  paitai^e  l'anxiété  a\ec  bupit'lle  le  pays  allciid  l'exé- 
cution  du  manifeste  royal  du  HH  j.mvier,  il  reconnait  néanmoins  (jue, 
dans  les  circonstances  actuelles,  la  continuation  de  la  discussion  de  l'a- 
dresse sérail  inopporlinic.  et  passe  en  coiisé(|uence  a  l'ordre  du  jour.  » 
Cetordn;  du  jour  réiiiul  une  ti'i  s  grande  niajoiilé  ((»i)  voix  contre  !(>). 

Ainsi  Unissait  la  (|ucslion  parlementaire.  Les  cabinets  allemands 
n'avaient  conçu  aucun  doute  sur  la  manière  dont  les  arrauficmens  de 
Vi(.'nne  serait'ul  misa  l'xecution.  Le  18  février  isr):i,  les  troupes  aulri- 
cliiennes  et  prussiennes  avaient  évacué  le  llolslein;  ce  pays  était  rentré 
sous  l'autorité  du  roi  de  Danemark.  De  sou  côté,  le  {iOuvernenuMit  da- 
nois décréta.  1»;  17  mars,  que  l'elatde  siej^f  maiiitt'iiu  dans  la  partie  mé- 
ridionale du  SIesviff  serait  levé  le  I"  avril  tK.'iïi.  Le  pouvoir  royal  était 
donc  rétabli,  «'t  la  paix  iéj;nait  dans  tonte  l'étendue  du  royaume.  Lue 
j^randi'  <|iieslion  restait  toute  luis  en  suspens  :  celle  de  l'héréilité  mo- 
narcbi(|ue. 

La  (|uestion  (|ui,  avant  la  crise  de  I84S,  axait  donne  lieu  aux  pie- 
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mières  démonstrations  du  y)artl  germanique  dans  les  ductiés  de  Slesvig 
et  de  Holslein,  c'était,  on  s'en  souvient,  celle  de  la  succession  au  trône. 
C'est  aussi  l'une  de  celles  dont  le  gouvernement  danois  s'était  montré 
le  plus  préoccupé  avant  et  pendant  cette  crise.  La  famille  aujourd'hui 
régnante  en  Dan(niark,  la  maison  d'Oldenbourg,  menace  d'exjiirer 
bientôt,  faute  de  [)rogéniture  mâle,  et  le  droit  de  succession  au  trône 
pour  certaines  parties  du  Holstein  diffère  d'avec  celui  du  Danemark- 
Sles\igetdu  reste  du  Hilslein.  11  importait  à  la  tranquillité  du  pays 
et  aux  états  européens  que  la  succession  fût  réglée  à  ra\anc('.  Selon  le 
protocole  en  quatre  articles  signé  à  Londres  le  4.  juillet  IS.'iO  par  les 
plénipotentiaires  du  Danemark,  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  la 
Russie,  de  la  Suède,  et  auquel  ont  plus  tard  accédé  l'Autriche  et  la 
Prusse,  les  grandes  puissances  sont  convenues  avec  le  Danemark  de 
maintenir  l'intégrité  de  ce  pays  et  de  faire  prévaloir  une  règle  de  suc- 
cession commune  pour  toutes  les  jiarties  de  la  mon.irchie.  Le  cabinet 
de  Copenhague  a  pris  à  cœur  de  mener  a^ant  tout  à  bonne  fin  les  né- 
gociations relatives  à  ce  grand  intérêt.  Du  consentement  des  parties 
intéressées,  il  a  été  arrêté  (ju'à  l'extinction  de  la  dynastie  iictnelle  la 
couronne  passerait  au  prince  Chrétien  de  Gluksbourg.  de  la  maison 
Slesvig-Holstein-Sonderbourg-(ihiksbourg,  marié  a\ec  une  fille  de  !a 
sœur  du  feu  roi  Christian  Vlll,  père  de  Frédérik  VII,  et,  après  lui,  à 
l'aîné  de  ses  deux  fils. 

Ce  choix  n'a  été  fixé  «pi'après  les  plus  graves  et  les  plus  mûres  déli- 
bérations, de  manière  à  concilier  tous  les  intérêts.  S'il  ne  s'était  agi 
que  de  désigner  l'héritier  le  plus  légitime  dans  des  circonstances  ordi- 
naiies  pour  le  royaume  de  Danemark,  indépendanmient  des  duchés, 
le  fils  du  landgrave  Guillaume  de  Hesse  et  de  la  princesse  Louise- 
Charlotte,  sœur  de  Chrétien  VIII,  le  piincc  Frédérik-Cnillanme- 
George- Adolphe,  veuf  d'une  grande-duchesse  de  Russie,  remplissait 
toutes  les  conditions,  et  il  était  implicitement  réservé  au  trône,  si  le 
roi  actuel  n'avait  point  de  postéiité;  mais  le  prince  de  Hesse  tiendrait 
la  couronne  du  chef  de  sa  mère  :  des-lors  surgiraient  toutes  les  contes- 
tations dont  la  presse  d'Allenmgne  et  les  chaires  de  droit  germanique 
ont  retenti  sur  rinca|>acité  des  femmes  à  succéiler  dans  certaines 
portions  des  duchés.  Lu  autre  candidat  s'oIVrait,  le  duc  d'Augusten- 
bourg,  (jui  représentait  précisément  en  lui  les  prétentions  féodales  que 
les  mâles  éle\ aient  sur  ces  poitions  des  duchés  où  l'hérédité  f»  niinine 
n'était  point  reeomuu';  mais  le  due  d'.Vugusteiduiurg,  ipii  av;ùt  fo- 
menté, salarié  et  conduit  l'insurrection  des  duchés  avt  c  une  perfidie 
qui  n'était  surpassée  (|ue  par  son  opiniâtreté,  pouA  ait-il  honorablement 
réclamer  la  succession  d'un  pays  et  de  parens  qu'il  a\ait  trahisel  com- 
battus? Tontes  les  convenances  s'y  opposaient.  Frédérik  Vil.  dans  sa 
loyauté,  eût  pivl'éré  briser  sa  couronne  |)lutôt  cpie  la  laisser  en  ilt>  telles 
mains;  le  Danemark  eût  mieux  aimé  s'ensevelir  sous  les  Uols  qui  bai- 
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Client  son  arclii|H.'l  (juc  tl'ajiroer  un  pareil  souverain.  Le  duc  de  Gluks- 
bourg,  neveu  par  sa  mère  de  Chrétien  Vlll,  appartient,  par  son  père, 
à  la  desceudance  nifde  des  anciens  rois  de  Daneuiark,  et  il  peut  rece- 
voir la  couronne  sans  que  les  objections  si  graves  (jue  les  Allemands 
des  duchés  formulent  contre  l'hérédité  féminine  puissent  être  élevées 
contre  lui.  \j\  résolulion  (jui  l'inveslit  d(;  la  haute  destinée  d'héiitier 
présomptif  tle  la  couroinic  danoise  peut  donc  avoir  pour  ce  pays  plus 
que  l'importance  d'un  événement  princier;  elle  est  une  des  conditions 
de  l'inléj^rité  et  de  l'indivisibilité  de  la  monarchie.  Cette  résolution  était 
arrêtée  entre  les  membres  de  la  famille  royale  de  Dafiemark  et  connue 
de  toute  l'Europe  bien  avant  d'être  i)ubliée.  Les  grandes  |)uissances 
européennes,  qui  s'étaient  engagées  par  le  protocole  de  Lonilres  (l  juil- 
let 1H50)  a  régler  cette  grande  allaire,  alli'ndaient  sans  doute,  pour  se 
prononcer  sur  la  transmission  de  la  couronne  danoise,  la  solution  des 
démêlés  relatifs  au  Slesvig.  Le  choix  du  |)rince  Christian  de  Cluks- 
bourg,  proposé  par  le  roi  de  Danemark  dun  connnun  accord  avec 
les  i)arties  intéressées,  élait  de  nature  à  donner  à  l'intégrité  du  Dane- 
mark et  à  l'Europe  toutes  les  garanties.  La  France,  l'Anglelerre,  la 
Russie  et  l'Autriche  se  sont  donc  entendues  pour  ratifier  le  choix  du 
roi  de  Danemark,  chaleureusement  agréé  par  le  pays.  La  Prusse.  (|uoi- 
qu'en  hésitant,  a  dû,  sous  l'empire  de  ce  concert  des  grandes  imissances. 
y  donner  son  adhésion.  Le  nouveau  protocole  a  été,  connue  le  premier, 
signé  à  Londres,  et  la  (jneslion  danoise  se  trouve  ainsi  résolue;  elle 
serait  du  moins  pour  long-lenq)S  pacitiée,  si  l'arrangement  (|ui  con- 
cerne l'administration  du  Slesvig  convenait  aussi  bien  aux  intérêts  de 
la  nationalité  danoise  que  celui  qui  règle  l'hérédité  du  troue. 

II.   —  I.'ADMIMSTRATIO.N    KT    I.E    l'.VYS. 

Finances.  —  Marine  cl  armée.  —  Lcgisialion  cl  conililiciiis  de  la  propriclé.  —  Esprit  tics  lias.'^es 
lalioricuscs.  —  Silu.ilioii  de  l'ciilise.  —  Son  liilluiMii'e  sur  la  .sociéle. 

Dans  les  pays  d'origine  germaniijue  ou  Scandinave,  les  progrès  de 
l'administration  ont  toujours  devancé  ceux  de  la  liberté  politique.  Le 
Danemark,  (pii.  jusi|u'en  IHW,  était  i)lacé  sous  un  ré}:im(>  gouverne- 
mental essentiellement  absolu  en  principe,  élait  administré  a\ec  au- 
tant de  modciatiuii  (|U(!  de  sollicitude  et  de  sagesse.  L'avènement 
(I  une  eonsliliition  très  lilK-rab;  n'a  pas  nui  cependant  au  devel()p[)e- 
ment  des  inléièts  légitimes  en  amélioi-ant  la  maehiiie  administrative. 
Les  finances,  la  marine,  l'armée,  toutes  les  classes  de  la  société,  le 
bien-être  matériel  et  les  intérêts  moraux  ont  suivi  le  progrès  de  la 
science  politique,  et,  sans  les  rudes  épreuves  (|ue  trois  années  de  guerre 
et  une  annéi;  de  paix  armée  ont  infiigées  au  pays,  le  Danemark  serait 
aujourd'hui  dans  un  état  de  prospérité  exeuq)laire. 

^'l.^A^f;^;s. — Miiii^'ié  les.  cliar^es  oxlraordinaires  que  le  trésor  a  eues  à  supporter 
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en  18-i8,  49,  50  et  51,  les  finances  de  Tétat  ne  donnent  lieu  à  aucune  inquie'- 
tude.  Le  crédit  public  n'a  point  fléchi;  le  terme  moyen  des  cours  a  été  satis- 
iaisanl;  le  5  pour  iOU  s'est  tenu  de  100  à  105.  Le  budget  pour  l'année  flnan- 
cière  actuelle,  commencée  le  i"  avril  1852  et  finissant  le  31  mars  1853,  se 
solde  à  la  vérité  par  un  déficit  de  2  millions  89,111  rixdalers  45  skellings,  car 
les  recettes  n'atteignent  qu'à  15  millions  271,855  r.  2  sk.,  tandis  que  les  dépenses 
s'élèvent  à  17,300,970  r.  47  sk.  (1);  mais  ce  budget  embrasse  seulement  le  Dane- 
mark proprement  dit.  Le  Slesvig,  le  Holslein,  le  Lauenbourg,  ne  figurent  point 
au  chapitre  des  receltes,  à  cause  de  l'inceililude  qui  a  régné  jusqu'au  commen- 
cement de  1852  dans  leur  situation.  Le  chapitre  des  dépenses  comprend  au  con- 
traire tous  les  besoins  de  la  monarchie,  la  liste  civile,  la  dette  de  l'état,  la  di- 
plomatie, l'armée  et  la  marine.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  le  déficit  sera  plus 
que  couvert  par  les  revenus  du  Slesvig,  du  Ilolstein  et  du  Lauenbourg,  rentrés 
définitivement  sous  l'autorité  du  roi. 

Marine.  —  La  marine  est  une  des  principales  forces  et  l'une  des  conditions 
essentielles  de  l'existence  du  Danemark.  Un  règlement  décennal  doit  détermi- 
ner le  chiffre  de  la  flotte.  Le  deinier  règlement  étant  expiré,  le  ministre  de  la 
marine  avait  présenté  au  parlement  un  projet  de  loi  qui,  d'ailleuis,  n'a  pu  être 
voté  dans  la  session  deinière.  D'après  ce  projet,  la  marine  militaire  du  Dane- 
mark comprendrait  en  bàtimens  à  voiles  :  4  vaisseaux  de  ligne,  6  frégates, 
3  corvettes,  4  biicks,  24  chaloupes  canonnières,  18  yoles  canonnières,  divers 
petits  bàlimens;  en  bâlimens  à  vapeur  :  2  frégates  de  3  à  400  chevaux,  4  cor- 
vettes de  2  à  300,  2  bàlimens  de  150  à  200,  2  autres  de  ISO  à  15U,  enfin  divers 
bàlimens  pour  le  transport  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre.  Le  dépôt  de 
ce  projet  a  donné  lieu  à  de  vifs  débats  dans  la  presse  sur  la  question  de  savoir 
la  part  qu'il  convient  de  faire  aux  grands  vaisseaux  de  ligne  et  aux  bàtimens 
plus  maniables,  surtout  à  la  marine  à  vapeur,  s'il  faut  se  préoccuper  des  grandes 
luttes  en  pleine  mer  ou  plutôt  de  la  défense  des  côtes,  et  enfin,  dans  le  cas  d'of- 
fensive, du  blocus  des  ports  de  l'ennemi.  Grâce  à  la  faveur  que  la  marine  à 
vapeur  trouve  aujourd'hui  dans  tous  les  pays  et  aux  efforts,  que  font  les  grandes 
puissances  pour  la  développer  au  détriment  des  grandes  masses  flottantes,  il  est 
à  présumer  que  les  partisans  de  la  marine  légère  gagneront  du  terrain. 

Armée.  —  L'efleclif  des  forces  de  terre  tend  à  rentrer  dans  ses  hmiles  ordi- 
naires. Il  était,  avant  la  guerre,  y  conqiris  les  recrues  des  duchés,  de  25,000 
hommes.  Il  s'est  élevé,  en  1849  et  1S50,  à  35,(»(io  hommes,  les  duchés  non  com- 
pris. Toutes  les  classes  de  la  population  avaient  concouru  avec  enthousiasme 
à  ce  suprême  elVorl;  on  avait  vu  les  jeunes  gens  des  plus  hautes  fannlles  s'en- 
rôler spontanément  pour  aller  combattre  l'insurrection  et  l'invasion  en  simples 
soldais.  Il  est  [«-u  de  maisons  (|ui  n'aient  compté  des  victimes.  Des  sacrifices  de 
celle  nature  prouvei\t  l'houorabililé  et  la  vitalité  d'un  peuple.  L'armée  a  été  un 
moment  la  nation  tout  entière.  Toutes  les  classes  ont  pu  cimenter  sur  le  champ 
de  bataille  l'égalité  de  droits  sous  le  régime  de  laquelle  elles  sont  désormais  pla- 
cées. Ainsi  l'année  danoise  a  été  pour  le  pays  plus  qu'un  soutien  honorable 
\is-a-vis  de  l'emiemi.  elle  a  consacré  entre  les  (•iU)yens  l'imiou  que  le  privi- 
lège avait  altérée  dans  le  passé  et  (jne  le  droil  eoiiimun  a  rétablie  (2). 

(!)  Le  rixdaler  liaiiois  est  do  i  IV.  80. 

(i)  Loi  (lu  \i  IV'vrior  1S49.  —  Vove^  VAnnunin-  de  1850. 
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I>ThRtTs  MAiEKiKi-S.  —  C'i'sl  If  pntpre  de  Imilos  los  populations  bien  doiu'es 
de  sedL'M'loppi'.r  sous  le  duublc  aspetl  des  inlérèls  uiatéiiels  el  moraux  indépeii- 
damaieiil  de  l'iiclion  de  l'élal,  en  dépil  unèiiie  des  mauvaises  lois.  Tel  est  le  cas 
des  Danois  en  ce  ipii  loucUe  à  l'un  des  fondoinens  de  roidre  social,  à  la  pio- 
priélc.  Avant  i.i  Clm^lilulioll  de  I8H>,  dont  les  premiers  oJl'ets  viennent  ù  peine 
de  se  piddiiiie,  la  société,  ladminislralion,  le  gniiveiiiement,  étaient  lé^is  pa,- 
le  code  fameux  du  l,j  avril  iiiS'.i,  connu  sous  le  nom  de  lui  danuLse.  Augmentée 
et  amendée  par  une  inûnité  de  lois  el  d'ordonnances  subséquentes,  la  /ui  «/a/to/.sr 
es!  demeurée  la  base  de  la  lé^fislatimi  civile  et  politique  du  pays.  La  léforme  de 
Luther,  embrassée  avec  avbne  et  sans  bduleversement,  dominait  le  Diincmaik 
depuis  cent  cinquante  ans;  mais,  en  tli;in!:eanl  l'espi  it  niitiiiux  et  roijiîinisa- 
tion  ecclésiastique,  elle  n'avait  pas  sensii)lemcnt  moditié  rdipanisalion  sociale 
el  l'espril  politique  encore  tout  féodal  du  Danemark.  Cependant  la  féodalité 
n'avait  pas  peu  perdti  de  son  ancien  prestige.  Par  suite  d'une  lutte  enfia^ée 
entre  elle  d'un  côté  el  la  aoyanté  et  la  bourt;eoisie  de  l'aulre,  on  avait  vu  se 
produire  un  phénomène  à  la  fois  sin};ulier  el  naturel.  Tour  échapper  à  la  ty- 
rannie de  la  n(d)K'sse,  la  bour{j;eoisie  avait  eonléré  à  la  royauté  le  pouvoir  le 
plus  absulu  qu'aucune  constitution  écrite  ait  peut-être  jamais  consacré.  La  hi 
ilatioisn  porte  les  traces  de  cette  liiple  réforme  reli^;ieu«e,  politique  el  civile, 
mais  sans  perdre  l'empreinte  du  iéi:inie  qui  venait  à  peine  d'expirer.  Ce  réj;in)e 
n'a  été  détinilivemcnl  coudaumé  en  Daneuiaik  que  par  la  loi  fundamenl.ilc  du 
E)  juin  l.S4'J.  Aux  termes  de  la  coMstiluli(»n,  le  droit  de  propriété  est  in\iolabie, 
el  cette  inviolabilité  u'esl  limitée  que  par  le  principe  d'expropriation  pour  cause 
d'nliliLé  publique.  Le  Danemark  est  un  pays  esseiitiellenuMil  apiicole.  La  grande 
el  la  petite  propriété  s'y  font  une  sorte  de  contre-poids.  Il  existe  trois  manières 
de  posséder.  Eu  i)remior  lieu  se  présente  le  j^raud  propriétaire,  le  herreiiunul 
(lilléralemenl  riioiume  maître,  le  sei.uneui);  en  second  lieu,  le  paysan  (homle). 
qui  est  propriétaire  ou  fermier  à  vie;  au  troisième  ran|^,  le  sim()K'  locataire 
d'une  maison,  le  huusinand  {VUoiame  d'une  seule  maison).  L'urij;iue  des  deux 
premières  classes  remonte  au  moyen-âge.  La  troisième,  dans  sa  condition  ac- 
tuelle, ne  date  guère  que  de  soixanli' ans.  Les  grandes  prtqiriélés,  autn  fois  .sei- 
i,Mieuriales  et  investies  de  maints  privilégies  el  innminilés,  se  conqjosent  ordi- 
nairement, d'abord  d'une  maison.de  maitre  entourée  d'une  étendue  de  teriain 
de  <K)0  à  i,-2U0  arpens  que  le  propriétaire  exploite  hii-nuwne  directenieul,  ou 
qu'il  loue  par  baux  de  dix,  douze,  seize  ans,  au  prix  d'un  feiinage  payable  en 
articnt  ou  eu  blé  au\  prix  coin  ans  de  l'année.  C'est  là  en  (jueliiue  sorte  le  noyau 
de  la  pnqiriété;  mai^  il  y  faut  joindre  ces  terres,  quebjucfuis  nombreuses,  don- 
nées en  ferntes  à  vit-  à  dis  paysans  par  portions  de  .iO  à  l(i(»  arpens,  moyennant 
arrhes,  prestations  diverses  cl  redevances  ammelles,  d'ailleurs  très  modiques 
en  général.  Le  propriétaire  per(,i)it  les  impôts  royaux  d»'s  fermiers  (i),  el  en  fait 
le  verijemenl  à  la  caisse  de  l'état,  envers  latjuelle  il  est  rrs|innsable.  L'organi- 
.salion  de  ces  terres  de  paysan  est  curieuse.  Le  grand  propriétaire,  qui,  en  priu- 
tùpe,  lus  délègue  seulement  à  titre  viager,  les  laisse  la  plupart  du  tiiups  passer 
des  |MMes  aux  enfans.  11  est  tenu,  sous  peine  d'auiendcs  Ires  fortes,  de  les  al- 
fermer  toujours,  sans  pouvoir  les  laisser  jamais  disponibles  et  sans  èlre  auto- 
risé à  les  laiic  cultivei-  à  son  piolil.  Il  ne  peut  ni  dinunuei'  ni  agrandir  ces  por- 

(1;  Va  \njii  les  iui^iôls  luiiunuiKiux. 
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tions  déterrait!;  il  ne  peut  ni  les  annexer  à  son  terrain  principal  ni  les  réunir 
entre  elles,  à  moins  d'nne  aniorisaliun  spéciuh^  qui  ne  b'acconie  qu'à  des  con- 
ditions prescrites.  A  la  vérité,  il  peut  en  vendie  quelques-unes  séparément; 
mais,  s'il  dépasse  une  certaine  limite,  il  perd  lui-nième  pour  sa  propriété  une 
partie  des  privilèges  attachés  à  la  qualité  de  terre  seigneuriale.  Même  vendues, 
ces  portions  de  terrain  restent  teires  de  paysan  et  continuent  d'être  soumises 
aux  obligations  primitives.  Ainsi,  dans  chaque  village,  il  existe  toujours  à  peu 
près  le  même  nombre  de  terres  pour  un  même  nombre  de  familles.  Ilàlons-nous 
d'ajouter  que  ces  institutions,  dont  il  est  facile  de  saisir  l'inconvénient,  sont 
aujourd'hui  fort  ébranlées.  D'abord  le  propriétaire  n'est  plus  réellement  sei- 
gneur dans  toute  l'étendue  du  mot;  ses  prérogatives  et  ses  inmiunités  ont 
presque  disparu  l'une  après  l'autre.  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  une 
grande  quantité  de  ces  fermes  a  été  vendue  aux  fermiers  eux-mêmes,  devenus 
par  là  pleinement  propriétaires.  Ces  ventes,  favorisées  par  le  gouvernement,  . 
encouragées  par  l'esprit  du  temps,  facilitées  par  l'élévation  progressive  du  bien- 
être  et  de  l'intelligence  du  paysan,  se  multiplient  de  jour  en  jour.  Dans  peu 
d'années,  ces  traces  de  féodalité  auront  entièrement  disparu.  La  constitution 
a  d'ailleurs  pourvu  à  ce  qu'il  n'en  reste  aucune.  «  Toute  prérogative  jusqu'ici 
légalement  attachée  à  la  qualité  de  noble,  à  quelque  titre  et  à  quelque  rang, 
dit  l'article  97,  est  abolie.  »  Et  Farlicle  suivant  ajoute  :  «  Désoi mais  aucun  fief, 
majorât  ou  fidéi-commis  ne  pourra  être  érigé;  la  loi  réglera  comment  ceux 
qui  existent  pourront  être  convertis  en  piopriétés  libres.  » 

Les  paysans,  sous  le  régime  de  la  législation  qui  expire  ainsi,  sont  des  sortes 
de  métayers;  quelques-uns  sont  devenus  léellemenl  propriétaires.  Ceux  qui 
sont  propriétaires  peuvent,  bien  entendu,  aliéner  leur  bien;  mais,  en  le  quit- 
tant, ils  sont  tenus  de  l'allérmer,  afin  qu'il  continue  de  remplir  sa  destination 
de  bien  de  paysan.  Les  paysans  fermiers,  jusqu'à  ce  jour  les  plus  nombreux, 
reçoivent  leur  terre  par  une  Iptlrc  de  firiiw.  légalisée.  La  ferme  comprend  le 
corps  de  logis,  la  terre,  les  outils,  le  bétail.  Le  [)aysan  est  usul'ruitier  sa  vie  du- 
rant, et,  si  sa  femme  lui  survit,  elle  continue  de  jouir  de  l'usufruit  aussi  long- 
temps qu'elle  reste  veuve.  Le  propriétaire  ne  peut  congédier  le  fermier  qu'en 
cas  d'infraction  à  ses  obligations  juridiquement  constatée.  Celui-ci,  au  con- 
traire, est  niaîlre  de  quitter  la  ferme  et  de  résilier  le  bail  quand  il  lui  plaît. 
Quelles  que  soient  les  faveurs  assurées  aux  paysans  dans  cette  organisation, 
elle  est  loin  de  valoir  le  système  de  l'indépendance  et  de  l'égalité  de  toutes  les 
terres.  Aussi  une  loi  du  8  avril  ISiil  est-elle  venue  ordonner  la  conversion  de 
toutes  les  fermes  viagères  de  l'état  en  propriétés  indépendantes,  et  l'on  espère 
que  l'exemple  domié  ainsi  par  le  domaine  royal  sera  suivi  par  U-s  grands  pro- 
priétaires. Pour  favoriser  les  ventes  et  rachats  de  ces  sortes  de  fermes,  plusieurs 
caisses  de  crédit  foncier  se  sont  établies  thms  ilivers  's  provinces. 

Les  huusmavml  ou  locataires  de  maisons  forment  une  catégorie  spéciale  de 
cultivateurs.  Us  ne  sont  point  privés  de  toute  terre;  seulement,  chez  eux,  la 
maison  est  le  princi|>al  et  la  terre  l'accessoire.  Ils  foiinent  piopremenl  les  ma- 
nouvriers  de  l'agriculture;  ils  n'ont  pas  droit  an  titre  de  pay.siui.  Les  paysans, 
en  général,  ne  travaillent  pas  pour  autrui;  les  litutninacnti,  au  contraire,  ne  peu- 
vent vivre  de  ce  (ju'ils  possèdent  et  sont  condanmés  à  un  travail  supplémen- 
taire. Ils  se  subdivisent  eux-nièn>es  en  trois  classes.  Les  uns  s<m»1  propriétaires 
libres  de  leur  maison  avec  ou  sans  terrain,  moyennant  une  somme  une  fois 
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payée  ou  une  redevance  fixée  à  perpétuité;  les  autres  sont  locataires  à  ■vie;  les 
ileniiors  enfin  sont  siuj|)loiiient  locataires  à  bail  résiliable  de  part  et  d'autre 
aux  lieux  tortni'S  légaux  de  Taïuiée.  Les  terres  annexées  à  ces  maisons  peuvent 
s'étendre  jusipi'à  dix  arpeus.  Kn  général,  le  loyer  était  ac(|uillé  non  en  argent, 
mais  en  corvées  d'un  ou  deux  jours  de  travail  par  semaine  ou  plus  au  temps 
de  la  moisson.  Les  lois  du  27  mai  18t8  et  du  14  juillet  18o0  ont  substitué  la 
redevance  en  aigent  à  la  corvée.  Kn  outre,  les  propriétaires  sont  invités  à 
transformer  les  baux  temporaires  en  fermages  à  vie.  Le  législatetu-  s'est  pro- 
posé de  rendre  entièrement  libre  le  travail  de.  celte  partie  des  populations  agri- 
coles. Ce  ne  sont  point  seulement  les  grands  propriétaires  qui  ont  contribué  à 
étendre  cette  classe  des  locataires,  les  paysans  eux-mêmes  ont  souvent  disposé 
de  |)arcelles  de  leurs  terres  en  faveur  de  ces  établissemens  de  manœuvres:  c'est 
ainsi  (jue  la  propriété  a  tini  par  atteindre  à  un  certain  degré  de  morcellement. 
Au  commencement  de  ce  siècle,  on  comptait  environ  98,000  propriétés,  grandes, 
moyennes  et  petites,  dont  40,000  au-dessous  de  dix  arpens.  Quarante  ans  plus 
tard,  le  chiffre  total  des  propriétés  était  de  208,000,  sur  lesquelles  140,000  ayant 
moins  de  10  arpens.  A  la  même  époque,  on  évaluait  à  (iîiO  le  nombre  des  grandes 
propriétés,  à  37,000  les  fermes  de  paysan  de  !J0  à  KiO  arpens,  à  30,000  celles 
de  10  à  ;j(i  arpens.  Sous  le  régime  des  lois  nouvelles,  le  ilîorcellement,  si  ra- 
pidement accru  en  quelques  années,  ne  rencoutiera  plus  d'obstacles. 

L'industrie  n'occupe  guère  en  Danemark  que  le  cinquième  de  la  population; 
les  fabriques  sont  d'ailleurs  distribuées  de  telle  sorte  entre  les  villes  et  les 
campagnes,  qu'aucune  ville  du  pays  n'est  exclusivement  manufacturière,  situa- 
tion très  favorable  à  la  moralité  et  au  bien-être  des  ouvriers  de  l'industrie. 
D'ailleurs,  une  grande  partie  des  produits  industriels  du  Danemark  se  confec- 
tionne non  dans  de  vastes  manufactures,  mais  dans  de  petits  ateliers  d'artisan, 
ou  est  l'œuvre  de  l'industrie  privée. 

Les  anciennes  institutions  de  corps  de  métiers,  de  jurandes  et  de  maîtrises, 
bien  que  considérablement  restreintes  et  mitigées, règlent  encoie  généralement 
la  condition  des  artisans  des  villes.  Il  existe  des  corporations  de  marchands  et 
d'artisans.  Les  corporations  se  composent  de  maîtres,  de  compagnons  et  d'ap- 
prentis. Pour  passer  compagnon  et  maître,  certaines  preuves  de  capacité  sont 
exigées  dans  chaque  corps  de  métier.  Les  maîtres  sont  tenus  de  n'employer 
que  les  apprentis  et  les  compagnons  de  la  corporation  respective  du  métier.  En 
toute  ville  oîi  se  trouve  une  corporation,  le  métier  ne  peut  être  exercé  que  par 
les  maîtres  ou  compagnons  appaitenanl  à  cette  corporation.  La  condition  n'est 
point  de  rigueur  dans  les  localités  où  ne  se  rencontre  point  de  corporation. 
Pour  aucun  des  corps  de  métiers,  le  nombre  des  maîtres  n'est  limité.  Tout  com- 
pagnon avant  fait  son  rhof-d'iruvro,  étant  en  conséquence  passé  maître,  peut 
s'étal)lir  oii  cl  quand  bon  lui  semble,  pourvu  que  le  nombre  des  maîtres  déjà 
établis  dans  l'endroit  ne  lui  en  fasse  refuser  l'autorisation  par  l'administration 
de  la  localité.  Il  est  dilVérentes  branches  d'industrie  pour  lesquelles  il  n'existe 
point  de  corporations  organisées;  pour  exercer  ces  industries,  il  suffit  d'une 
concession  du  gouvernement  et  d'un  simple  bievel  de  bourgeoisie  :  telles  sont 
les  grandes  manufactures,  et  uotamnienl  rimiirimerie.  Dans  d'autres  cas,  la 
preuve  i!e  capacité  est  nécessaire  en  même  teuq)S(iue  le  brevet  de  bourgeoisie; 
elle  est  exigée  pour  les  doreurs,  les  fabricans  d'étuis,  de  peignes,  etc.  Les 
industries  vulgaires  et  celles  des  villages  en  général  n'ont  besoin  ni  de  pleuve-. 
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ni  de  brevet.  La  liberté  dont  jouissent  les  artisans  des  villaf^es  ne  s'étend  pas 
pourtant  jusqu'à  leur  permettre  de  travailler  pour  les  habilans  dos  villes;  la 
seule  facilité  dont  ils  jouissent  est  de  débiter  leurs  produits  aux  Ibires.  La 
législation  nouvelle  n'est  point  favorable  à  celle  organisation  de  l'industrie  qui 
révèle  encore  le  régime  de  privilèges  auquel  le  pays  échappe  à  peine.  Déjà  de 
nombreux  changemens  ont  été  apportés  dans  la  condition  légale  des  coipoia- 
tions.  Il  est  difficile  qu'elles  résistent  long-temps  au  mouvement  qui  emporte 
la  société  tout  entière  vers  le  régime  de  l'égalité  et  du  droit  commun. 

En  somme,  malgré  l'imperfection  des  lois  sous  lesquelles  l'agriculture  et 
l'industrie  danoises  ont  dû  se  développer,  les  populations  connaissent  peu  la 
misère.  Aussi,  au  milieu  de  ce  développement  de  théories  anli-sociaies  qui  (jnt 
inondé  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  les  populations  laborieuses  du  Dane- 
mark sont-elles  demeurées  paisibles.  Elles  ont  accueilli  avec  une  reconnais- 
sance calme  autant  que  profonde  la  constitution  qui  apportait  ou  promettait 
de  si  grandes  améliorations  à  leur  sort.  L'émotion  la  plus  vive  qu'elles  aient 
ressentie  est  celle  (]ue  la  guerre  nationale  soutenue  contre  l'Allemagne  a  causée 
dans  tout  le  royaume.  Quelques  imaginations  fausses  n'auraient  pcul-ètre  pas 
demandé  mieux  que  de  profiter  de  la  circonstance  pour  agiter  les  espiits;  mais 
les  théories  socialistes  n'ont  point  d'écho  en  Danemark  :  les  cerveaux  mal  faits 
ont  conservé  assez  de  perspicacité  pour  le  comprendre,  et  ils  n'ont  point  insisté. 

Situation  de  l'kglise.  —  Les  Danois  sont  un  peuple  sérieusement  religieux, 
bien  qu'ils  ne  portent  point  dans  leurs  croyances  et  dans  leur  culte  les  senti- 
mens  d'intolérance  qui  régnent  encore  de  l'autre  côté  du  Sund,  en  Suède. 
L'organisation  actuelle  de  l'église  danoise  date  de  la  réforme  de  Luther,  qui 
fut  adoptée  en  1536,  et  qui  reçut  ses  règleincns  dans  Vonlonnance  de  l'égliae  de 
Chrétien  III  en  1537,  confirmée  par  la  lot  danoise  de  1683.  La  loi  fondamen- 
tale de  1849  a  introduit  dans  celte  législation  un  principe  nouveau  dont  les 
conséquences  ne  sont  point  encore  toutes  développées,  mais  dont  Tinlluencc 
pourtant  est  déjà  sensible  en  beaucoup  de  points.  Jusqu'alors,  il  y  avait  eu,  en 
Danemark,  une  église  d'état,  dont  le  symbole  était  obligatoire  pour  tout  ci- 
toyen, pour  tout  bourgeois,  et  en  particulier  pour  les  fonclionnaii  os  publics. 
Maintenant  il  y  a  une  église  du  peuple,  une  église  nationale,  à  huiuelle  appar- 
tient la  grande  majorité  de  la  nation  et  qui  est  obligatoire  pour  le  souverain. 
On  comprend  le  caractère  et  rimportaiice  de  celte  innovation;  on  y  reconnaît 
le  premier  souffle  du  rationalisme.  La  confession  d'Augsbourg  de  lo.lO,  le  sym- 
bole nicéen  et  alhanasien  et  le  petit  catéchisme  do  Luther  sont  le  londeiuent 
de  la  croyance.  Durant  deux  siècles,  toute  autre  communion  fut  sévèrement 
exclue  du  pays.  Depuis  cent  cinquante  ans,  ce  piiiuipe  est  devenu  moins  ri- 
goureux; les  communions  dillërontes  (jui  se  sont  introduites  en  Danemark  ne 
l'ont  fait  toutefois  qu'à  la  faveur  de  concessions  particulières  et  simplement  à 
titre  de  tolérance.  Il  est  dans  l'esprit  de  l'église  j»roleslanle  de  confier  au  roi 
la  haute  administration  séculière,  le  proteclorat  et  la  surveillaïue  des  intérêts 
de  l'église;  c'est  ce  qu'on  appelle  :  jus  virca  sacra,  jus  inspeditjnis,  jus  refor- 
mât ionis,  jus  avocationis.  Eu  Daiiemaik,  le  roi  exerce  en  outre  la  fonction  de 
chef  de  l'église,  \c  jtis  sacroruni.  C'est  le  roi  qui  porte  les  lois  concernant  l'é- 
glise; il  nomme  aux  dignités  et  emplois  ecclésiastiques,  donne  des  dispeuses^ 
prescrit  le  rite  et  la  liturgie,  s'assure  de  la  pureté  du  dogme,  contrôle  rensei- 
gnement du  clergé,  administre  la  justice  ecclésiastique  et  les  allàiroi  tempo- 
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relies  de  l'éfïlise.  L'histoire  rend  au  fjouvernement  cette  justice,  qu'il  a  toujours 
usi'  avec  modération  de  ces  nombreux  et  vastes  priviléiies,  et  que  rarement  il 
a  rien  entrepris  de  L;rave  relalivenient  aux  inlérèls  matériels  ou  spiriluels  de 
réijlise.  sans  avoir  eonsiilté  d'aUuiii  les  membres  les  plus  éminens  et  les  plus 
respectables  du  cler<;;é.  L'autorité  du  roi  comme  chef  de  l'éiilise  est  exercée  par 
la  (jrande  chaticcUerir  du  roi/aumo,  qui  réunit  ainsi  Tadministralion  suprême 
de  la  justice  et  de  la  police,  celle  de  l'église  et  de  l'enseignement  primaire. 
Après  la  grande  ciiancellerie  viennent  les  cvè(|ues  placés  à  la  tête  de  cha(|ue 
diocèse.  Les  évèqnes  sont  choisis  parmi  les  prêtres  et  ont  passé  ainsi  par  les 
fonctions  inférieures,  on,  ce  qui  arrive  souvent,  par  les  professorats  de  théo- 
logie à  l'université.  Ils  confèrent  les  ordres  aux  candidats  en  théologie;  ils  vi- 
sitent annuellement  le  diocèse  et  les  écoles  primaires;  ils  participent  à  l'ad- 
ministration et  à  la  surveillance  des  fondations  pieuses.  Entre  les  évêques  et 
les  pasteurs  se  |»lacent  dans  la  hiéraichie  les  prévôts,  qui,  outre  le  soin  de  leur 
paroisse,  exercent  leur  contrôle  sur  lesmonumens  religieux,  rassi>tauce  pultli- 
que,  etc.  Les  pasteurs  sont  chargés  de  tout  ce  qui  se  rapporte  au  culte  dans 
leur  paroisse  (t  ).  Quelques  églises  métropolitaines  possèdent  plusieurs  paroisses; 
dans  les  campagnes,  il  n'y  a  guère  qu'un  pasteur  pour  deux  églises. 

Tous  les  appointemens  des  évê(|ues  sont  ou  seront  bientôt  payés  par  le  gou- 
vernement. La  condition  des  pasteurs  est  dilVérenle;  à  très  peu  d'exce|)lions 
près,  ils  n'ont  point  de  traitement  fixe  venant  du  trésor.  A  la  campagne,  leurs 
revenus  consistent  dans  la  jouissance  d'une  maison  avec  un  terrain  de  50  à 
100  arpens  (2),  dans  une  portion  de  la  dime  paroissiale,  dans  les  onVandes  vo- 
lontaires, le  casuel  et  quelquefois  une  rétribution  fixe  payée  par  la  commune. 
Les  pasteurs  des  villes  sont  à  [)eu  près  dans  la  même  situation  sous  le  rapport 
des  sources  de  leur  revenu,  qui  varient  nolablement  selon  les  localités. 

Les  revenus  du  clergé  danois  ne  sont  point  aus^i  considérables  qu'ils  ()Our- 
raient  le  paraître  au  premier  aspect.  Ainsi  l'évêque  de  la  Seelande,  le  chef  du 
clerj;é  danois,  dont  la  résidence  est  à  Copenhague,  ne  touche  pas  plus  de 
12,000  francs  par  an;  les  autres  évoques  ont  environ  !t,000  francs.  Le  levenu 
des  pasteurs  les  plus  favoiisés  ne  s'élève  guère  au-delà  de  .■},0(tO  Ir. 

Gidce  aux  obstacles  que  la  loi  apportait  autrefois  à  l'établissement  de^<  mem  ■ 
bres  de  toute  autre  communion,  on  compte  seulement  dans  tout  le  Danemark 
environ  2,000  catholiques,  à  peu  près  autant  de  calvinis'.es,  8,000  JuiTs,  et  en 
tout  <]uel(|ues  centaines  de  meimoniles,  de  frères  moraves,  etc.  Jus(]u'ici  tous 
les  cattioli(pies  du  |tays  ont  formé  une  seule  paioisse,  et  n'ont  eu  qu'une  seule 
chii[)elle  (à  Copenhague),  ils  sont  sous  la  protection  de  la  légation  d'Auliiche. 
Aucun  membre  d'un  ordre  religieux  quelconque  n'a  pu  se  montrer  ni  se  lixer 
dans  le  pays,  et  le  droit  de  séjour  a  été  particulièrement  interdit  aux  jésuites. 

La  constitution  de  1S4!),  eu  transformant  l'église  d'étal  en  église  nationale, 
a  modilié  profoudénient  cette  silualiun.  Toutes  les  autres  cnnuonnions  >nn\  ad- 
nii>>es  à  côté  de  la  coinuMuiion  liithéiienne.  Le  seplicme  chapitre  de  la  consti- 
tution dit  formellement  :  «  L'or^anisalion  de  l'église  nationale  sera  détermi- 

(1)  Nous  II»;  parlons  point  df  loiii-s  tonctions  séculières,  dont  l'une  ronsiste  à  tenir  les 
re^i.slr«sde  IVtat  rivil. 

(2)  C<'S  ti-rres  ronstituaieiit,  avant  i,i  n'innih^  ijos  ter  nies  de  paysan  et  faisaient  par- 
lie  des  biens-fonds  de  l'église  catholique. 
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néo  par  la  loi.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  en  comnriunaiilcs  pour 
honorer  Dieu  confonnéinent  à  leur  coriviclion,  pourvu  (jne  i  ien  ne  soit  ensei- 
gné ni  entrepris  de  contriiin;  à  la  inoiaic  ni  à  l'ordre  public.  Personne  n'est 
tenu  de  contribuer  individiiellenienl  à  aucun  autre  culte  (|ne  le  sien;  mais  tout 
homme  qui  ne  prouve  pas  qu'il  soit  membre  de  quelque  communauté  reli- 
gieuse reconnue  dans  le  pays  doit  payer  à  la  caisse  de  l'enseignement  public 
le  inonlant  des  impôts  individuels  dus  autrement  à  l'égii.^^e  nationale.  La  po- 
sition des  communautés  relij^ieuses  distinctes  de  l'éylise  nationale  sera  spé- 
cialement réglée  par  la  loi.  Personne  m.'  peut,  sous  prétexte  de  sa  croyance, 
être  privé  de  la  jouissance  pleine  et  entière  des  droits  civils  et  politi<|ues  ni  se 
soustraire  à  aucun  des  devoirs  conmnms  aux  citoyens.  >» 

Les  li*is  orgaïiicjues  annoncées  ainsi  par  la  constitution  se  l'ont  encore  at- 
tendre aujonid'liui.  Le  cliangen)enl  le  plus  notable  qui  ait  en  lieu  pour  l'ad- 
ministration de  l'église  est  la  création  du  minisiére  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique  qui  remplace  l'ancienne  grande  chancellerie.  Quant  à  la  réorganisa- 
tion délinilive  de  l'église  nationale,  le  gouvernement,  par  une  sage  condes- 
cendance, a  annoncé  l'intention  de  convoquer  un  synode  général  compo^é  d'un 
nombie  égal  d'ecclé.sia>tiqiies  et  de  laïi^ues  libreiiient  élus  parmi  les  luthériens, 
afin  de  soumettre  préalablement  la  question  à  son  i\amen. 

Bien  que  l'esprit  religieux  soit  général  en  Danemuik,  l'église  luthérienne 
ne  pouvait  échapper  entièrement  aux  grandes  agitations  do  ce  siècle.  Deux 
écoles  distinctes  oiit  exercé  une  influence  considérable  sur  l'état  actuel  des  es- 
prits dans  le  clergé  danois.  Klles  sont  leprésentées  par  deux  lK>nimes  d'une 
haute  distinction  :  —  M.  Munster,  le  vénérable  é\èi|ue  de  la  Seelande,  el 
M.  Grundtvig,  poète,  historien,  politique  et  pasteur  d'une  des  paroisses  de 
Copenhague.  Tous  les  deux  ont  conmiencé  leur  cairière  militante  il  y  a  déjà 
bien  des  années.  Us  avaient  à  lutter  contre  l'esprit  du  wni*^  siècle,  qui  avait 
envahi  le  Nord  avec  la  langue  française,  et  qui  éloullait  à  la  lois  le  génie 
liiUional  et  les  prédispositions  religieuses  des  populations  de  ces  contrées. 
M.  .Munster  a  apporté  dans  cette  lutte  une  grande  érudition,  une  l'ermele  in- 
ébranlable; mais  la  pari  qu'il  fait  au  laisoimemenl  dans  la  science  reli.uieusc 
osl  renfermée  dans  de  strictes  limites.  En  toute  occasion,  il  a  défendu  avec 
ferveur  les  docliines  de  la  stabilité  et  de  l'autorité.  M.  Grundtvig,  doué  d'une 
imagination  vive  el  passionnée,  tout  en  luttant  avec  i:on  moins  d'ardeur  contre 
le  xvni'^  siècle,  a  beaucoup  plus  sacrifié  au  i>ymbolisme  nouveau,  au  my-ticisnie, 
et  il  n'a  pas  peu  doimé  dans  les  tendances  du  jour,  sous  prétexte  de  ie\enir 
à  II  foi  d(!s  premiers  temps.  Depuis  une  trentaine  d'années,  l'exaltation  de 
M.  Grundtvig  et  l'activité  fervente  de  son  école  ont  fait  naître  une  espèce  de  dis- 
sidence dans  le  sein  de  l'église  danoise,  et  ont  jeté  les  germes  d'une  si>rte  de  sépa- 
ratisme. Malgré  la  droiture  de  leurs  intentions,  les  disciples  de  M.  Gnmdtviu 
ont  plus  d'une  fois  soulevé  des  coiitrovcrses  embarrassantes  pour  le  pouvoir 
lui  même,  et  dont  celui-ci  a  élé  souvent  tddigé  de  se  mêler.  L;i  distiibulion 
des  saeremens,  l'enseignement  religieux,  la  liturgie,  rorganisalion  el  l'admi- 
nistralion  »le  l'église,  la  comluite  à  observer  envers  les  dis>idens,  tels  sihiI  les 
points  sur  lrs(inels  les  débats  ont  roulé  d'ordinaire,  el  Us  solutions  pro|  osées 
par  l'école  de  >'.  Crnndlvig  ont  tourné  toujours  avec  phi^-  on  uuiins  de  j»réci- 
sion  à  une  certaine  indé[>endance  et  à  une  sorte  d'indixidualisme  nijstiquc. 
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En  mai  1848,  le  nouveau  ministre  du  culle,  M.  Monrad ,  ccclésiaslique  lui- 
même,  fit  connaître  ses  sentimens  dans  une  circulaire  adressée  aux  évoques, 
sous  prétexte  d'obtenir  leur  avis  et  l'opinion  du  clerizé.  «  Il  n'aura  pu  échapper 
à  votre  attention,  «lisait  le  ministre,  (jue  les  cliari-iemens  pitliticjues  récemment 
survenus  ne  laisseront  ftoinl  d'exercer  une  iniluence  décisive  sur  l'é^'lisc  da- 
noise. Le  gouvernement  aura  à  résoudre  la  question  de  savoir  comment  le? 
principes  qui  triomphent  dans  l'étal  pourront  être  introduits  dans  réf;lise.«  Il 
sera  curieux  de  savoir  ce  que  décidera  sur  ce  problème  le  Tutur  synode  général 
que  M.  Monrad  eoi)vo(|uait  par  cette  circulaire,  et  dont  les  événemens  ont  re- 
tardé jusqu'il  ce  JDur  la  réunion. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  les  sectateurs  de  M.  Grundlvig,  qui  se 
donnent  eux-mêmes  le  nom  d'cvcilU's  et  de  croyans,  ou  encore  de  rieua:  lutlw- 
riens,  ont  alfecté  de  s'isoler  d'autrui,  de  se  réunir  entre  eux,  aimant  à  se  dire  un 
peu  martyrs  de  leur  foi.  En  réalité,  l'opinion  les  respecte  dans  leurs  exagérations 
mêmes,  parce  que  leurs  vertus  et  la  jtrubilé  de  leur  caractère,  on  le  sait,  les  ren- 
dent incapables  de  troubler  jamais  sérieusement  la  paix  de  l'église  ou  de  l'état. 

Quelques  sectaires  étrangers  ont  essayé  à  plusieurs  reprises  de  s'établir  dans 
le  pays  et  ont  entraîné  un  petit  nombre  de  disciples;  mais,  après  diverses  que- 
relles avec  l'administration,  ils  ont  disparu  sans  laisser  de  traces  bien  marquées. 
De  ce  nombre  sont  les  anabaptistes,  qui  parurent  en  Danemark  il  y  a  une  (juin- 
xaine  d'années,  et  qui  depuis  n'ont  pas  conveili  une  seule  personne  éclairée. 
Les  mormons,  ou  saints  des  derniers  jours,  ont  prolilé  de  la  constitution  de  18i9 
pour  se  6xer  en  Danemark.  En  1851,  un  chef  et  plusieurs  missionnaires  leur 
sont  venus  d'Amérique.  Ils  no  laissent  pas  de  déployer  une  grande  activité;  ils 
ont  formé  diverses  paroisses  dans  les  villes  et  à  la  campagne;  ils  ont  créé  toute 
une  hiérarchie  d'apôtres,  d'évangélistes,  d'aines,  de  prêtres,  de  pasteurs,  de 
prophètes,  etc.  Les  mormons,  qui  exploitent  grossièrement  l'ignorance  des 
faibles  d'esprit,  se  recrutent  principalement  parmi  les  baptistes  et  n'ont  pas 
grandes  chances  d'étendre  plus  loin  leurs  conquêtes.  Sans  doute,  plus  la  légis- 
lation deviendra  libérale  en  matière  religieuse,  plus  il  se  produira  d'agitation, 
de  dissidences  et  de  divisions  religieuses;  mais  il  y  aura  aussi  plus  d'anima- 
tion, de  vie,  d'énergie  intime  dans  l'église  prépondérante.  La  croyance  s'épu- 
rera et  se  fortiûera  par  la  lutte. 

Le  bon  sens  et  la  droiture  (jne  le  Danemark  a  montrés  durant  la 
crise  (|ui  vient  de  se  terminer  pour  lui  sont  un  lilre  puissant  à  l'es- 
time des  autres  peuples.  11  a  (Hé  mis  a  la  plus  redoutable  de  toutes  les 
('preuves  :  il  a  eu  ses  institutions  à  réformer  et  la  guerre  à  soutenir.  Il 
s'est  tiré  avec  lionuèleté  de  ces  difficultés  dv.  diverse  nature.  Si  donc 
les  cabinets  allemands  (lui  pcsenl  en  ce  moment  sm-  lui  >eulenl  des 
prétextes  pour  modifier  ou  siii)primer  ses  institutions,  ils  ne  les  pui- 
seront (|ue  dans  leurs  calcids  personnels.  Le  Danetiiark  na  fourni  à 
ses  adversaires  aucune  raison  de  douter  des  sentiuiens  deconservaliini 
«|u'il  sait  allier  aux  idées  de  liberté. 
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LES  PAYS-BAS. 


Monarchie  constitutionnelle.  —  Guillaume  III ,  roi  des  Pays-Bas.  ' 


I.   —  LE   MINISTERE  ET   LES  KTATS-GÉNÉRAUX. 

Situation  en  I8.'>1.  —  Dynastie.  —  Débals  parlemenlaires.  —  Loi  communale-  —  l-inances 
publiques.  —  Discussion  du  budget. 

La  Hollande  est,  depuis  (jiielques  années,  constamment  en  voie  de 
prospérité.  D'autant  plus  fidèle  à  ses  institutions  que  la  situation  du 
reste  de  l'Europe  lui  montre  mieux  les  dangers  qu'elle  aurait  courus 
en  s'aventurant  dans  les  expériences  démocrati(|nes,  elle  s'attache  avec 
un  dévouement  plus  rétléclii  et  plus  ternie  que  jamais  à  ces  deux  prin- 
cipes sur  lesquels  reposent  sa  trantiuillité  et  sa  lil)erté  :  la  maison  d'O- 
range et  la  monarchie  constitutionnelle  (2).  Ce  n'est  point  (jue  ce  calme 
et  laborieux  i)ays  n'ait  aussi  sa  tâche  à  renq)liret  ses  ditliculles  ;i  vain- 
cre; mais  l'esprit  de  concorde  est  un  puissant  moyen,  et  ce  n'est  pas 
vainement  «pie  le  gouvernement  néerlandais  y  fait  appel.  Les  partis 
n'ont  point  là  de  ces  théories  excessives,  de  ces  passions  invétérées  qui 
l'emportent  sur  toute  considération  d'intérêt  national.  Les  Siicrilices 
d'opinions  personnidles  ne  coûtent  point,  jiarce  (jue,  animés  de  part  et 
d'autre  d'un  sincère  amour  du  bien  public,  les  hommes  ont  pris  l'ha- 
bitude, kl  plus  difticile  et  la  plus  rare  de  tontes  dans  lesgouvernemeus 

(1)  Né  le  VJ  fcvriiM-  1817,  monté  sur  le  trùao  lo  17  luai-s  1841»,  mariù  ;\  la  princoss»* 
Sophie,  lille  du  roi  de  Wurtemberg'.  —  Knfaus:  le  prince  (îuillaume,  prince  royal,  né 
le  4  septembre  1840;  le  prince  .\lexandre,  no  le  25  août  1851. 

(i)  L'^«/jMai;-f  do  1850  a  fait  connaître  la  constitution  de  la  Hollande. 
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cnnstitiiti  nncls.  do  faire  passer  rintérèl  du  pays  avant  les  exijiences 
de  leur  ambition.  Il  est  un  autre  trait  de  caractère  particulier  à  !a  Hol- 
lande parmi  les  états  modernes  et  remar(|nal)le  en  ce  temps  doslen- 
tati(»M.  c'est  la  modestie  et  la  simpliciti'  de  ses  allures.  Il  est  difficile 
d'être  plus  actif  avec  moins  de  bruit,  d'accomplir  plus  «le  choses  sé- 
rieuses et  de  tenir  si  peu  à  occuper  le  monde  de  ses  actes  et  de  ses 
projets.  Cette  vertu  paraît  surtout  singulière,  si  l'on  soufxe  aux  mérites 
dont  le  t^'ouvcrnement  etie  peuple  néerlandais  pourraient  s'enort;ueil- 
lir.  Nulle  part  en  Enro|)e,  la  vie  constitutionnelle  et  parlementaire 
n'est  aujourd'hui  prati{iuce  avec  plus  <lc  sincérité  et  de  sa^^essc  par  la 
royauté  et  la  nation. 

Les  trois  années  l8iS,  10  et  50  avaient  été,  sous  plusieurs  rapports, 
un  temps  d'épreuves  pour  la  dynastie.  Le  roi  Guillaume  11  avait  cessé 
de  vivre,  et  la  mort  avait  de  même  frappé  im  fils  du  roi  actuel  et  son 
frère,  le  i)rince  Alexandre.  La  naissance  d'un  nouveau  prince  vint, 
en  1851,  adoucir  le  deuil  occasionné  par  ces  |)ertes.  Les  chambres  et  le 
|)ays  s'associèrent  à  la  joie  (jne  causait  celt(!  naissance,  ^iajze  nouveau 
de  la  stabilité  du  trône.  Le  roi  put  s'assiu'er  |)ar  lui-même  des  senti- 
mens  dévoués  du  pays  dans  les  excursions  qu'il  fit  en  Zélande,  dans  la 
C.ucldi-e  cl  à  Rotleidam,  cette  seconde  méli'opole  du  coiiimcrce  hol- 
landais. Sur  les  ditlerens  points  où  il  se  montra,  le  roi  s'attacha  à  étu- 
dier les  besoins  de  la  nation,  à  entretenir  le  goût  des  arts,  des  sciences, 
ihi  l'a^'-ricnllnre,  à  encourager  l'essor  du  connncrce.  le  prince  royal, 
enfant  de  douze  ans,  élevé  dans  un  établissement  i)artieulier,  près  de 
L(!yden,  profita  de  ses  vacances  pour  faire  une  tournée  dans  les  di- 
verses provinces  du  royaume,  visitant  surtout  les  endroits  bistori(|ues 
et  recevant  sur  les  lieux  mêmes  le  connnentaire  de  cesj-rauilcs  tradi- 
tions qui  relient  si  étroitement  les  destinées  du  pays  à  celles  de  la  dy- 
nastie d'Orange. 

I-a  seconde  chambre  des  états-généraux  reprit,  le  18  lévrier  1851, 
ses  travaux  interrompus  depuis  la  discussion  du  budget.  Dans  l'inter- 
valle, le  président  de  la  chambre,  M.  Duymaer  van  Txvist,  avait  été 
nommé  gouverneur-général  des  Indes-Nccrlandaises,  Cette  nomina- 
tion, heureuse  pour  les  colonies,  fut  considérée  comme  une  perte  réelle 
pom-  rassemblée,  dont  M.  Duymaer  était  un  des  hommes  les  plus  in- 
tluens  par  son  esprit  conciliateur.  Il  appartenait  a  la  nuance  des  libé- 
raux modérés.  Il  fut  remplacé  par  M.  H(»reel,  modéré  indépendant,  qui 
n'était  point  du  |iarti  ministériel  cl  dont  la  nomination,  décidée  par 
20  voix  sur  .M ,  n(;  passa  (|ue  grâce  à  l'absence  de  17  membres.  pres(|uc 
tons  (b'voiit'san  ministère.  M.  lîoreel  avait  déjà  rempli  h  s  fonctions  de 
pr»  sidcnl  dans  les  sessions  de  18i()-.i7  et  de  18i7-4S.  Kn  prenant  |ios- 
session  du  faut«'uil,  il  avoua  qu'il  croyait  voir  dans  la  distinction  <lont 
il  l'-tail  rdlijel  un  leriioignagc  d'appi(»l)alion  accorde  aux  |»rinei|)es  ([u'il 
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avait  précédemment  suivis.  «  Ces  principes,  disait-il,  m'ont  donné  au 
début  de  ma  carrière  parlementaire  la  conviction  (jue  nos  institutions 
politiques  avaient  besoin  de  révision  et  d'amélioration,  mais  sans  ren- 
versement de  ce  qui  existe,  sans  suppression  d'institutions  nationales. 
Ils  m'ont  conduit  a  la  conviction  que  les  droits  de  lu  nation  avaient  be- 
soin d'être  élari^Ms,  mais  entourés  en  même  temps  de  garanties  pour  le 
maintien  de  Tordre  et  de  la  tranriuillilé  et  fondés  sur  le  respect  des 
droits  de  la  couronne.  Cette  même  conviction  m'a  guidé  également 
pour  l'application  des  principes  introduits  dans  notre  loi  fondamentale. 
J'ai  toujours  tâché  de  suivre  la  voie  du  jjrogrès  modéré,  sans  m'en  lais- 
ser détourner  par  les  illusions  ou  par  la  crainte.  Dans  le  cours  de  ces 
dernières  années,  l'exercice  du  mandat  que  nous  tenions  de  la  confiance 
de  nos  concitoyens  a  été  parfois  difficile;  mais  l'expérience  nous  ap- 
prend que,  dans  laNéerlande,  le  gouvernement  et  la  représentation  ne 
peuvent  compter  sur  le  bon  accueil  etl'appui  de  la  nation  (ju'à  la  con- 
dition de  se  montrer  mesurés  et  amis  de  l'ordre,  équitables  et  impar- 
tiaux. Continuons  nos  importans  travaux  dans  cet  esprit  éminemment 
néerlandais;  examinons  les  projets  du  gouvernement  avec  soin,  avec 
conscience,  avec  le  désir  sincère  de  réaliser  par  un  commun  accord 
tout  le  bien  (jue  la  nation  attend  de  notre  sollicitude.  »  On  ne  saurait 
nier  que  iM.  Boreel,  dans  tout  le  cours  de  la  scission,  n'ait  dirigé  les  tra- 
vaux législatifs  d'après  ces  vues  dimpartialité  et  de  conciliation.  Aussi, 
dans  la  session  suivante,  s'est-il  vu  conférer  encore  une  fois  la  haute 
dignité  de  la  présidence. 

L'assemblée  fut  saisie  d'un  grand  nombre  de  projets  de  loi.  parmi 
lesquels  on  comptait  en  première  ligne  la  loi  communale,  œuvre  de 
M.  Thorbecke,  corollaire  des  lois  provinciale  et  électorale  adoptées 
l'année  précédente;  le  projet  d'organisation  judiciaire,  élaboré  [lar  le 
ministre  de  la  justice,  M.  van  Rosentbal;  eulin  diverses  propositions 
financières  de  M.  h;  ministre  van  Bosse,  (|ui  tendaient  à  apporter  des 
moditications  essentielles  dans  l'assiette  des  impôts  (  11. 

Pour  saisir  l'esprit  des  débats  qui  eurent  lieu  au  sujet  de  la  loi  com- 
munale, il  imi)orte  non-seulement  de  se  rappeler  les  diverses  situa- 
tions traversées  parle  jiays  depuis  ISiS.  mais  peut-être  de  remonter 
aux  traditions  municipales  de  la  Hollande.  La  loi  fondamentale,  en 
traçant  les  lignes  essentielles  d'une  nou\eIle  létiislatiou  des  eonnnuix  s. 
avait  prescrit  que  le  projet  di;  loi  organique  serait  présente  aux  elats- 

(1)  Le  ininistr-iv  était  ainsi  compose'  ;ui  conimeiicenierit  de  faimije  :  MM.  Thorbtvke 
à  rinlt^ti(Mir,  van  Rosentlial  ;\  la  justice,  van  llos-v  aux  (inaiic-s,  v.m  Sonstvvok  aux 
allaires  étranpcres,  van  Speiigl.M-  ;\  la  Kuerre,  le  vice-aniiial  Lucas  ù  la  ni  irine.  Pahn.i 
aux  colonies.  Le  vico-aniiral  Lnciis  ayant  donné  s;i  démission,  lo  conlre-ainiial  Enslio 
le  remplaça  après  un  Ion-  intérim  rempli  par  l.>  niinislre  de  la  t;uerre.  Aujourd'hui 
(août  1852),  M.  Strens  a  remplacé  M.  van  Hoscnthal  à  la  justice,  et  M.  le  baron  Forstner 
van  Dauilxînoy,  M.  van  Spengler  h  la  guerre. 
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^'énéraux  dans  la  session  (jui  snÏMail  la  proiniilgation  de  la  constitu- 
tion dt'  ISIH.  Pour  se  eonl'ornior  à  cette  prescription,  le  cabinet  de 
MM.  Keiiipenaer  et  Donker-Curtius  avait  déposé  un  \)rojet  au  mois 
de  septembre  ISi9;  la  dissolution  du  cabinet  survint  peu  de  temps 
apH's,  M.  Tliorbecke  reprit  le  (irojet  formulé  par  ses  prédécesseurs. 
Avant  dap[>eler  sur  ce  travail  l'examen  des  étals-généraux.  M.  Tlior- 
becke juf^ea  toutefois  convenable  d'avoir  l'avis  des  états  provinciaux, 
qui  allaient  être  élus  d'après  la  nouvelle  loi  électorale.  Sur  onze  pro- 
vinces, deux  seulement  n  approuvèrent  point  le  projet  ministériel. 
Soumis  de  nouveau  à  l'étude  des  bureaux,  il  fut  présenté  à  la  seconde 
cliambre  le  .'{  mars  1851,  accompap^né  d'un  mémoire  explicatif  très 
détaillé,  œnvre  de  l'auteur  ])rincipal  de  la  loi,  M.  Tliorbecke.  Dès  1844, 
M.  Tliorbecke  avait  demandé  une  représentation  plus  réelle  et  plus  in- 
dépendante en  favenr  des  communes  et  un  contrôle  plus  sérieux  de 
la  part  du  gouvernement.  Telle  est  l'idée  générale  qu'il  avait  aussi 
portée  dans  la  rédaction  du  projet  de  loi.  L'application  de  ce  sage 
principe  n'était  pas  sans  difficulté,  car  on  avait  à  transformer  une  si- 
tuation compli(iuée  et  confuse  consacrée  par  le  temps  et  par  l'habi- 
tude. Avant  170.%,  les  villes  hollandaises  constiUiaient  des  communes 
proprement  dites;  les  campagnes,  les  bourgs  ou  villages  ne  jouissaient 
pas  du  même  privilège.  Les  nobles  ou  les  corps  é(|uestres  étaient  les 
représenlans  naturels  de  ces  petites  communautés,  et,  réunies  aux 
villes,  les  corporations  nobiliaires  jouissaient  des  droits  de  souverai- 
neté. Le  nombre  des  villes  était  de  quatre-vingts  environ;  la  vie  pu- 
blifjue  s'y  était  dévelojjpée,  mais  elle  n'en  dépassait  guère  les  limites. 
Le  mouvement  de  l'esprit  national  était  donc  sans  unité  et  sans  force, 
à  moins  de  quelques-unes  de  ces  grandes  crises  qui  menaçaient  tous 
les  intérêts  du  pays,  et,  dans  ces  circonstances  mêmes,  il  arriva  quel- 
(|ne('ois  ([ue  le  sentiment  de  la  commnnanté  des  devoirs  lit  défaut. 
Bien  souvent  les  hommes  d'état  avaient  signalé  cette  faiblesse  inhé- 
renle  à  l'organisation  vicieuse  des  communes;  mais  les  dillieultés  d'une 
rélornK;  étaient  nombi'euses,  les  privilégiés  pnissans^  la  crainte  de 
voir  ks  es[)rits  tomber  d'un  excès  dans  un  autre  arrêtait  ceux-là  même 
(|ni  comprenaient  le  mieux  les  vices  d'un  pareil  régime.  Cet  excès 
(|ne  l'on  redoutait,  la  révolution  de  179.5  y  poussa  nalurellement  les 
esprits.  Le  système  d'nnifé  stricte  et  géométri(|ue  (jui  triomphait  en 
France  envahit  la  Hollande  avec  les  idées  du  moment;  on  voulut  par- 
tout substituer  le  droit  ccjmmun  aux  droits  exceptionnels,  le  citoyen 
an  hounjcois.  De  la  toutefois  dans  une  partie  du  pays  une  vive  op- 
position. L'esprit  ancien  recueillit  tout  ce  (ju'il  conservait  de  force 
pour  repousser  cette  marée  montante  de  la  démocratie  moderne.  La 
nation  se  divisa  en  fédéralistes  et  en  nnit;iires,  (|ui  se  disputaient  le  ter- 
rain avec  acharnement.  L'assemblée  nationale  convo(|uee  a  La  Haye  en 
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1706,  formée  d'hoinmes  en  majorité  modérés,  s'cdorrait  de  trouver  un 
terme  moyen;  elle  [)ro[)Osait  de  laisser  aux  administrations  commu- 
nales la  police  et  le  règlement  de  leurs  finances,  à  la  condition  qu'elles 
ne  dérogeraient  point  aux  lois  générales.  Cette  ti-ansaclion  fut  jugée 
inadmissible  i)ar  les  ultias  des  deux  partis;  l'accueil  qu'elle  avait  reçu 
dans  l'assemblée  ne  la  fit  pas  accepter  de  la  nation.  Les  unitaires  y 
voyaient  la  violation  du  principe  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  l'é- 
tat; les  fédéralistes  ne  voulaient  au  contraire  rien  sacrifier  de  leurs 
privilèges  et  de  leurs  anciens  droits  de  souveraineté.  Cependant  les  fé- 
déralistes devaient  succomber.  La  constitution  de  179S  portait  (art.  Li7) 
(juc  les  administrations  déj)artenienlales  et  communales  seraient  res- 
|)onsables  devant  le  pouvoir  exécutif.  Par  bonbeur  pour  les  fédéra- 
listes, un  revirement  survint  avant  que  le  système  unitaire  eût  pu 
prendre  racine.  La  constitution  de  1801  rendit  aux  connuunes  leur 
complète  indépendance  administrative  en  les  débarrassant  du  contrôle 
du  pouvoir  central  pour  tout  ce  (pu  toucliait  à  leur  économie  inté- 
rieure. En  ISOri,  à  l'avènement  du  grand-i)ensionnaire,  nouveaux  cban- 
gemens  dans  le  sens  d'une  étroite  centralisation;  lesconnnunes  furent 
à  la  fois  soumises  au  pouvoir  central  et  au  contrôle  des  autorités  du 
département.  Ce  ne  fut  qu'une  nouvelle  transition  pour  arriver  d'a- 
bord à  la  législation  adoptée  par  le  roi  Louis  I>ona|)arte  en  1807,  légis- 
lation qui  consacrait  la  liberté  des  communes  dans  leur  administra- 
lion  intérieure,  en  les  déclarant  soumises  au  pouvoir  central.  Puis  vint 
en  1810  le  pur  système  de  renq)ire  français,  autjuel  la  Hollande  tu?, 
incorporée.  Les  communes  se  trouvèrent  dans  les  mains  du  maire  et 
du  préfet,  et  il  ne  resta  plus  trace  des  privilèges  ni  des  libertés  des 
corps  mnnici[)aux. 

La  restauration  nationale  de  1813  trouva  donc  la  vie  municipale  en- 
tièrement désorganisée.  La  législation  de  181-i  et  de  1815  consentit  a 
rendre  aux  communes  quel((ue  cbose  de  leur  anciemie  individualité. 
Le  gouvernement  néamnoius  était  retenu  par  une  considération  i\m 
était  à  l'ordre  du  jour  dans  toute  l'Europe  :  on  craignait  d'accorder 
une  part  troj)  grande  à  l'intervention  di's  citoyens  dans  les  alVaires  pu- 
bliques. La  constitution  de  I8i:>  traçait  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  villes  et  le  pays  plat,  démarcation  non  admise  par  les  législations 
qui  avaient  régi  la  Néerlande  depuis  \1\):\.  Dans  les  villes  seules,  li 
bourgeoisie  obtint  de  coopérer  à  la  formation  de  railministralion  nui- 
nicipale  au  moyen  d'un  système  île  vole  à  deux  ou  même  à  trois  de- 
grés. Ce  système  fut  pronqitement  décrié.  A  la  vérité,  les  communes 
pouvaient  administrer  librement  leurs  affaires,  mais  le  principe  ne 
recevait  (prune  application  étroite  et  souvent  contestée. 

Les  froissemens  des  pouvoirs  publics,  rorganisalion  île  la  baute- 
cour  nationale  appelée  plus  d'une  fois  à  définir  les  attributions  de  ces 
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pouvoirs,  les  études  plus  apiinilondies  du  droit  public  sous  l'iuspira- 
tion  spt'cialc  de  M.  Thorhccke  (  l  toute  l'école  éclose  de  ce  uiouNcuieut 
des  esprits  oui  beaucoup  coulribuc  à  jeter  la  lumière  sur  celle  ipies- 
lion.  Le  projet  présenté  en  tSM  par  le  ministère  était  doue  le  résumé 
de  l'expérieuce  duu  demi-siècle,  le  fruit  d'essais  vin^tfois  renouvelés 
eu  cin(|uanle  ans.  !M.  Tiiorbinke,  suivant  S(  s  expressions,  se  proposait 
la  liberté  et  l'aclioii  indépendante  de  la  comuuine  dans  le  cercle  de 
ses  allaires  s|K'cialt's  sans  ipic  l'inb-rèt  jiéuéral  pùl  en  souffrir,  le  ré- 
veil de  la  vie  uuuiicipale  eu  liarmoiiie  avec  la  \ie  publicjne.  w  Si  jus- 
(ju'à  |)résenl,  ajoulait  M.  Tborbecke,  il  a  existé  quel(|ue  activité  pro[)re 
aux  coninuuies,  il  n'y  en  a  de  traces  <|ue  dans  les  (lualre-vingls  villes 
et  non  dans  le  plat  pays.  Les  connnunes  ipii  a|ipartiennent  a  la  cani- 
paji:ne,  au  nombre  d'environ  douze  cents,  obliendronl  ù  la  faveur 
de  la  loi  nouxelle  une  liberlé  plus  étendue,  plus  puissante  (|ue  celle 
dont  les  villes  les  plus  consideral)les  du  pays  sont  aujourd'bui  en 
possession.  » 

Le  projet  de  loi  ne  laissa  pas  de  soulever  bien  des  oppositions,  sur- 
tout parmi  les  hommes  (|ui,  n'ayant  point  xu  avec  plaisir  les  réformes 
de  1848,  aimaient  encore  à  les  condjalire  dans  leurs  conséciuences. 
On  reprocha  au  projet  ministériel  de  n'accorder  que  le  simulacre  de 
la  liberté,  et  de  faire  une  trop  grande  place  au  pouvoir  central  dans 
les  adminislralions  locales.  D'autres  criticpierenl  l'uniformile  de  la 
loi,  (jui  appliquait  les  mêmes  dispositions  aux  jurandes  villes,  a  la 
capitale  mènie  et  aux  petites  localités.  Le  parti  opposé  soutint  au 
contraire  (jne  ce  projet  résolvait  par  une  sat-e  transaction  le  ^rand 
problème,  cherché  par  tous  les  peuples  contemporains,  des  rapports 
de  la  conunuue  avec  l'état,  et  que  la  conslilulion  de  18^8  ne  pouvait 
|>oint  recevoir  de  développemiMit  plus  logique  et  plus  heureux.  Si  l'on 
essaie  de  suivre  les  longues  discussions  auxciiielles  cette  loi  a  donné 
lieu,  on  voit  i|ue  ces  deux  idées  générales  ont  dominé  tout  le  débat, 
et  (|u'elles  ont  inspiré  soit  les  attatpies  dont  la  loi  a  été  l'objet,  soit  les 
réponses  itrovo(piees  par  ces  aUa(|ues.  Lu  delinilivt',  la  législation  com- 
munale fut  adoptée  par  52  voix  contre  1 3  dans  la  seconde  chambre  et  par 
28  voix  contre  7  dans  la  pn-mière.  Ainsi  le  nnnistèrc;  avait  réussi  dans 
cett(;  épieuxe  capitale  à  tenir  compacte,  à  lortitier  même  le  parti  (|ui 
lui  avait  ouvert  l'accès  du  pouvoir.  Plus  la  part  du  ministre  de  l'inté- 
rieur était  considérable  dans  ce  résultat,  plus  il  était  à  craindre  (ju'il 
n'écoutât  trop  volontiers  les  conseils  de  l'oi'jiueil  satisfait,  et  cpiil  ne 
puisât  dans  ce  succès  menu;  une  confiance  de  nature  à  le  tromper  sur 
la  mesuie  de  ses  forces  dans  ses  rapports,  soit  avec  la  royauté,  soit 
avec  ses  collègues  (1). 

(1)  Voici    li^s   princip.ili^s   disjiO'^iliuns  de    la   Ini   :  —  Les   coiisi'ils   rniiiiiniiiaiix   sont 
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Les  élections  qui  eurent  lieu  conformément  à  cette  loi  répondirent 
à  l'attente  du  gouvernement.  Dans  quelques  localités,  a  la  Aérité,  i;i 
lutte  fut  assez  vive;  celte  vivacité,  qui  d'ailleurs  ne  dépassa  point  cer- 
taines limites,  était  due  aux  passions  religieuses.  En  somme,  la  sa^-eese 
a  prévalu.  C'est  sans  danger  pour  l'ordre  que  la  |)uljlicilé  des  dehals 
communaux  est  venue  corroborer  celle  dont  jouissaient  déjà  les  états 
provinciaux.  La  vie  communale  s'est  ranimée  en  Hollande  sans  que  la 
paix  puldique  en  ail  soullert. 

Parmi  les  questions  i)olitiques  dont  la  chambre  eut  encore  à  s'oc- 
cuper, se  présente  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  d'association  et  de 
réunion.  Déjà  M.  Donker-Curtius  avait  essayé  de  résoudre  ce  pro- 
blème, et  la  solution  qu'il  proposait  avait  été  repoussée,  en  mai  184'.), 
à  la  presque  unanimité  des  voix.  Cet  échec  avait  été  un  des  motifs 
principaux  de  la  retraite  du  ministère.  Le  projet  de  son  successeur, 
M.  Nedermeyer  van  Uosenthal,  n'amena  pas  de  résultat  définitif,  tant 
il  est  difficile  d'accorder  dans  cette  question  les  exigences  de  l'ordre 
avec  les  prétentions  de  la  liberté.  La  discussion  eut  un  autre  inconxé- 
nient  pour  le  ministère.  M.  Groen  van  Prinsterer  ayant  fait  remar- 
quer que  la  loi  proposée  ne  répondait  point  aux  doctrines  professées 
précédemment  par  le  ministre  de  l'intérieur  dans  un  de  ses  écrits, 
M.  Thorbeeke  répondit  (ju'il  était  impossible  à  chaciue  ministre  d'exa- 
miner et  d'approuver  toujours,  en  toutes  leurs  dispositions,  les  projets 
qui  pouvaient  être  présentés  par  ses  collègues.  Exiger  le  contraire  eût 

composés  de  membres  élus  directement  par  les  habitans.  Le  roi  nomme  et  révoque  le 
président,  qu'il  peut  choisir  en  dehors  du  conseil.  Le  cens  électoral  est  de  la  moitié  du 
chillVe  lixé  pour  les  électeurs  des  membres  de  la  seconde  chambre  des  états-généraux. 
Les  ordonnances  des  conseils  communaux  relalives  à  la  disposition  des  propriétés  com- 
munales, le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  doivent  être  approuvés  par  les  états 
provinciaux.  Aucun  impôt  communal  ne  peut  être  établi,  modifié  ou  aboli  sans  l'avis 
des  états  de  la  province,  qui  en  t'ont  un  rapport  au  roi;  la  sanction  royale  décide.  Enlia 
les  conseils  communaux  ont  la  l'acuité  de  détendre  les  intérêts  de  leur  commune  près 
du  roi,  des  états-généraux  et  des  états  do  la  province.  Ceux-ci  concilient  les  tlilVérends 
des  autorités  communales.  Les  membres  du  conseil  communal  sont  élus  pour  six  ans; 
ils  se  renouvellent  par  tiers  tous  les  deux  ans;  toutes  les  communes  ;\  cet  égard  sont 
mises  sur  le  même  pied,  à  la  seule  exception  des  villages  qui  ne  comptent  point  vingt- 
cinq  habitans  et  qui  ne  peuvent  pas  même  aspirer  sérieusement  au  titre  de  communes 
Le  pouvoir  exécutil'  et  le  soin  des  all'aires  courantes  de  la  commune  sont  conUés  par  le 
conseil  ii  quelques  membres  pris  dans  son  sein,  qui,  de  concert  avec  le  présiilent  et  s.>us 
sa  direction,  se  chargent  de  cette  l;\che.  Ainsi  l'institution  du  bourgmestre  et  de  ses 
adjoints  ou  échevins  [burgemeester  en  welhouders)  a  été  maintenue.  Indépendamment 
des  échevins,  le  bourgmestre  peut,  à  l'aide  do  commissions  permanentes,  pourvoir  aux 
besoins  du  siu'vice  coninmnal.  Dans  plusieurs  grandes  villes,  on  a  di'i  l'aire  usage  im- 
médiatement de  celtt;  disposition  en  nonunant  diverses  conunis&ions,  not;imment  pour 
les  linances.  Toutefois  ces  commissions  ne  peuvent  être  formées  que  sur  la  proj>osition 
du  bourgmestre  et  de  ses  adjoints,  afin  de  les  assister  dans  telle  ou  telle  branche  d'ad- 
ministration comnmnale. 
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été,  suivant  M.  Thorbecke,  môcon naître  la  tâche  (l'un  ministre  et  se 
faire  une  iiioc;  fausse  de  la  sphère  de  son  aclivilé.  Celle  réponse  eut  le 
désavanlage  de  soulever  des  doutes  sur  l'hoinoi^éneilé  ih\  ministère. 
Plus  tard,  en  effet,  M.  Thorbecke  se  vit  obligé  de  donner  des  explica- 
tions sur  les  paroles  qui  hii  étaient  échappées.  11  mainlinl  It;  principe 
quelles  contenaient  iniphcilenienl;  il  re{j:ardail  connue  slérile  la  res- 
ponsabilité absolue  de  tous  dans  les  actes  de  chacun.  Quant  au  projet 
de  loi  en  lui-même,  après  une  discussion  des  plus  confuses,  la  chandire 
convint  île  l'ajourner  à  une  autre  session. 

L'incident  le  plus  grave  auquel  cette  discussion  donna  lieu,  c'est  la 
résolution  que  prit  la  chambre  de  se  séparer  après  avoir  voté  un  cer- 
tain nombre  de  lois  ([u'elle  désignait.  Pouvait-elle,  sans  s'entendre 
préalablement  avec  le  pouvoir  exécutif,  se  proroger  d'elle-même?  C'é- 
tait une  question  de  droit  public  qui  pouvait  avec  avantage  être  résolue 
négativement.  D'autre  part,  etait-il  convenable  de  laisser  en  suspens 
les  diverses  mesures  proposées  aux  chambres  par  le  gouvernement, 
en  conformité  avec  les  dispositions  de  la  loi  fondamentale,  les  projets 
relatifs  au  système  des  impôts,  à  la  responsabilité  ministérielle,  à  l'or- 
ganisation judiciaire,  et  d'autres  propositions  concernant  les  alfaires 
courantes  telles,  par  exemple,  que  le  projet  sur  la  dette  russe  re- 
commandé par  le  ministère  à  l'attention  spéciale  des  états-généraux? 
La  (jucslion  de  convenance  n'était  pas  moins  douteuse  peut-être  que 
la  question  de  principe.  Le  i)ays  était  en  général  de  cet  avis.  L'oppo- 
sition allait  jusqu'à  voir  dans  cette  résolution  parlementaire  une  vio- 
lation flagrante  de  la  constitution.  Cependant  la  clôture  de  la  session 
fut  votée  par  37  voix  contre  2i,  et,  après  avoir  adoplé  la  loi  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  ])ublique  et  les  traités  de  commerce 
conclus  avec  la  Grèce  et  la  Sardaigne,  l'assemblée  se  sépara  dans  les 
derniers  jours  de  juillet.  La  session  ne  fut  officiellement  close,  de  la 
part  du  roi,  que  le  13  septembre.  L'émotion  causée  par  cet  incident  n'a- 
vait pas  tardé  à  s'a|)aiser,  et  les  rapports  de  bienveillance  et  de  dévoue- 
ment (jui  avaient  juscju'alors  régné  entre  le  pou\oir  et  le  parlement 
n'en  furent  point  altérés.  Dans  la  séance  officielle  de  clôture,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  rappelant  les  travaux  de  la  session,  s'appuyait 
sur  cet  accord  qui  fait  le  repos  et  la  prospérité  de  la  Hollande.  «  .\insi, 
disait-il,  vous  jjrètez  votre  concours  avec  un  empressement  digne  et 
calme  a  l'établissement  d'inslilulions  commandées  par  la  loi  fonda- 
mentale et  a  rinlroiluclion  d'amélioralions  exigées  par  notre  situation. 
L'appui  zélé,  pl«;in  de  sollicitude  et  de  sagesse,  (jue  vous  avez  doimé 
au  gouvernement  nous  garantit  que  nous  sonnnes  sur  la  voie  <jui  con- 
duit au  bien  national.  Ln  persévérant,  nous  pourrons,  les  uns  et  les 
autres,  nous  llatter  que  les  résultats,  des  à  ju'ésent  reconnus  et  appré- 
ciés par  une  nation  pleine  de  dignité,  répondront  au  but  marqué.  » 
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C'est  le  15  septembre  que  la  nouvelle  session  fut  ouverte,  confor- 
mément à  la  loi  fondamentale.  Le  roi  présida  à  cette  solennité  consti- 
tutionnelle. On  accueillit  avec  faveur  les  communications  du  discours 
du  trône  sur  l'état  intérieur  du  pays  et  des  colonies,  sur  le  caractère 
annuel  des  relations  diplomatiques  avec  les  puissances  étranj^^eres,  sur 
les  finances.  Le  roi  annonça  en  môme  temps  différentes  propositions 
législatives,  et  conclut  par  un  appel  «  à  cet  esprit  de  concorde  qui 
jusqu'alors  avait  rendu  possible  l'accomplissement  de  tant  de  travaux. 
d'une  haute  importance.  » 

Après  avoir  fait  choix  de  M.  Boreel  pour  son  président,  l'assemblée 
entama  la  discussion  de  l'adresse,  qui  fut  votée  sans  difficulté  par 
45  voix  contre  7.  On  était  tombé  d'accord  pour  ne  point  préjuger  les 
mesures  qui  étaient  annoncées  dans  l'adresse  et  jiour  renvoyer  tout 
débat  approfondi  aux  lois  spéciales  dont  elles  devaient  être  l'objet.  La 
plus  importante  de  ces  questions,  c'était  le  budget,  source  des  plus 
vives  préoccupations  de  la  Hollande  depuis  bien  des  années,  et  i)rin- 
cipal  sujet  d'orgueil  du  gouvernetnent  (jui,  par  de  sages  mesures,  est 
parvenu  à  écarter  les  craintes  dont  les  finances  étaient  naguère  encore 
l'occasion. 

D'après  les  documens  qui  furent  mis  sous  les  yeux  de  la  chambre, 
il  ne  restait  plus,  à  la  date  du  1"  janvier  IsriO,  que  3-28,000  florins  sur 
le  déficit  de  1848  (1).  Les  économies  réalisées  sur  l'exercice  IK.jO  ont 
donné  une  somme  de  032,000  florins,  et  l'excédant  sur  les  recettes 
s'est  élevé  à  3,784,809  florins.  L'exercice  de  1851  promettait  des  résul- 
tats aussi  avantageux;  cette  attente  s'est  pleinement  réalisée.  Les  re- 
venus de  l'état  en  1851  ont  rendu  de  plus  que  l'année  précédente 
i, 023, 514  florins  95  cents.  L'excédant  des  revenus,  comparativement 
aux  estimations,  a  été  de  2,833,460  florins  51  cents.  Ce  résultat  favo- 
rable, les  impôts  directs  y  ont  contribué  pour  775,772  florins  72  cts., 
les  accises  pour  927,781  florins  41  cents,  les  droits  denregistremcnt 
pour  821,547  florins  87  cts.,  la  poste  aux  lettres  pour  20O.I(i2  fl.  35  cts. 
Le  ministre  des  finances,  M.  van  Bosse,  avait  donc  lieu  d'être  satisfait 
de  cette  situation,  11  s'agissait,  enelîet,  de  la  première  aimée  d'épreuve 
de  deux  mesures  adoptées  en  1850  sur  ses  pressantes  instances  :  la  loi 
sur  la  poste  aux  lettres  et  la  législation  bien  plus  grave  de  la  naviga- 
tion (2).  M.  van  Bosse  croyait  pouvoir  attribuer  l'état  remarquable  des 
finances  publiques  en  grande  partie  aux  réformes  introduites  dans 
les  lois  de  navigation  et  du  commerce  de  transit.  D'autre  part,  les 
économies  opérées  depuis  I8i7  n'ont  pas  laissé  d'être  considérnbles. 
En  comi)arant  les  années  1847  et  1850,  le  ministre  a  établi  (jne  pour 

<1)  Le  florin  hollandais  osl  de  2  fr.  11  c. 
(2)  Voyez  VAnnuaire  de  1850. 
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18riO  on  a  dépensé  une  sommo  de  .1  millions  de  lloriiis  en  moins  que 
pour  IKi7.  Hien  que  le  service  de  IsriO  put  compter  |)armi  les  années 
avantajfeiises  pour  les  finances  d(?  la  Ilolland»',  le  seivice  de  I8r>l  l'a 
surpassé  encore.  Il  ivsulledun  tableau  des  finances  hollandaises,  dressé 
d'après  des  docuinens  olliciels  pour  les  servici'S  de  ISi.'MK.M  (I).  (|ue 
la  première  et  la  dernière  de  ces  neuf  années  loiment  les  termes  ex- 
trêmes des  revenus  durant  cette  période.  Le  minimum  en  IH-i.l  a  été  de 
r>:r(>27.(Mn  tlor.;  le  maximum  en  IS.M.  de  rir..;{'27.(W2K  tl.;  dillérence  en 
plus,  pour  la  deiuière  année  :  3,.'{U(>,r)r)l  ilorins.  Dansées  neut années, 
on  a  vu  {graduellement  s'aujçmenter  les  contributions  directes,  qui,  en 
tSi.J,  ne  s'élevaient  (pi'à  I7.8(i0.i:)t>  Ilorins,  en  ISiC)à  »«.7r>9.<;i0flor.. 
et  (|ui,  en  t8.M ,  ont  irioulé  à  l'.>.ir>7.(»ss  llor.  Toulelois,  dans  ce  dernier 
service  entre  en  li^,ne  de  compte  une  somnu;  assez  considérable  |)Our 
apurenuMit  de  services  antérieurs.  Les  accises.  <|ui,  en  184.'î,  représen- 
taient une  souuue  de  t8  millions  et  demi  de  lloiius,  se  sont  élevées  en 
ISM  |»resque  à  ^0  millions  et  demi. 

Ouaiit  aux  (h'penses.  voici  les  ensei|inemens  (|ue  Ion  peut  tirer  du 
tableau  décennal  (-2).  Llles  m'  divisent  eu  deux  grandes  caléjïories  :  les 
«li'penses  pour  le  service  ordinaire,  —  la  maison  du  roi,  les  grands  col- 
lèges d'élat  et  les  diverses  branches  de  l'administration,  l'armée,  etc., 
—  et  les  rentes  de  la  dclte  nationale. 

Le  chitTre  de  la  |)remière  catégorie  a  varié,  de  t8/t2  à  \H:\0.  entre 
.'Met:n  millions  de  floriiis;  en  1848  seulement,  il  a  dépassé  cetle  somme 
par  suit(!  des  ciicoustances  extraordinaires  (|ui  avaient  nécessité  une 
augmentation  dans  les  forces  de  terre  et  de  mer.  Ces  dépenses  étaient 
alors  de  4-2  miUions;  en  l8ol,  elles  sont  descendues  à  Xi  millions  et 
demi,  somme  bien  inféricîunî  à  celle  des  dix  années  précédentes.  Les 
réductions  successives  opérées  dans  les  chapitres  de  la  guerre,  de  la 
maison  du  roi  et  des  ailaires  étrangères  sont  les  principales  raisons  <le 
ces  grandes  économies. 

La  seconde;  catégorie  des  (b'penses  accuse  d'abord  tW<-  augmentations 
assez  considérables.  Le  service  de  la  dette  nalionab;  représente  en  1842 
une  somme  de  '.Vi  millions  et  demi  de  llor.;  en  1844,  la  dette  s'est  éle- 
vée jusqu'à  4M  n)illious.  y  eoinpiis  loutifois  l'aiMaiMc''  de  I8i()  et  des  an- 
nées anlérieuies,  années  malhem'euses  pour  les  fiiiaueespubli(|ues.  Par 
suite  des  grandes  mesures  provoijuées  et  eueigi(|U(iMent  soutenues  par 
M.  van  M  ill  en  I8.'t8,  h'  chillre  des  renies  se  trouva'  réduit,  à  celte 
«  poipie,  a  .18  millions;  de  I8'i(tà  I8tî>.  il  ne  dépasse  pas  'M\  millions  et 
<lemi.  et  s'accroît  vu  ls:>o  d'un  million,  pour  retondier  en  18r»t  au 
chillre  de  'M't  millions  un  (|uait  en\irou,  e'esl-a-dire  au  minimum  des 
aimées  antérieures. 

(1)  Communiqué  p.ir  \i^  Jnurnnl  du  Cow wiprced'Amstrrdam. 

(2/  Kxlrait  de  VAiutuairt'  .\lalii>li(iur  juilili,'  [lar  ordre  du  ^iouvr-rni-mcnt. 
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Voici  les  chiffres  que  le  ministère  proposait  pour  le  budget  de  1852  : 

Dépenses 09,801,036  fl.  23        cts. 

Recettes 71,473.823       13  1/2 

Excédant  des  recettes 1,071,886  fl.  90  1/2  cts. 

M.  van  Bosse  vint,  en  conformité  avec  son  système  de  fin.mces,  ap- 
porter aux  chambres  un  projet  de  loi  adcctant,  pour  l'année  18.M,  a 
ramorlissemenl  de  la  dette  nationale  une  somme  de  3,200,000  florins. 
Il  proposait  de  prélever  cette  somme  sur  les  fonds  produits  [)ar  l'alié- 
nation des  domaines,  de  ]'emi)loyer  d'abord  à  li(|uider  les  emprunts 
contractés  naguère  pour  les  travaux  d'amélioration  des  voies  inté- 
rieures du  royaume,  puis  à  racheter  des  fonds  jtublics.  Le  système  de 
M.  van  liosse  est  d'alléger  le  service  de  la  rente  plutôt  que  de  dégrever 
directement  les  imposables,  si  minime  que  soit  le  chillre  de  la  rente 
amortie. 

Le  projet  de  budget  fut  dans  son  ensen)ble  accueilli  avec  une  faveur 
à  peu  près  générale.  L'on  pouvait  prédire  à  cou|)  sur  l'adoption  des 
articles  les  plus  importuns.  Cependant  il  ne  pouvait  passer  sans  ren- 
contrer quelque  opposition,  d'autant  que  le  budget  est,  en  Hollande 
ainsi  (ju'en  tout  pays  constitutionnel,  le  champ  clos  dans le(juel  se  ren- 
contrent tous  les  partis.  Les  organes  du  jtarti  (jui  se  regarde  comme 
anti-révolutionnaire  par  excellence  ne  perdirent  point  cette  occasion 
de  reproduire  leurs  giiefs  contre  le  ministère.  Ainsi  M.  Groen  van 
Prinsterer  combattit  avec  une;  grande  Ai\aeité  ce  ipi'il  appelaiU'omni- 
potence  de  l'état,  la  tendance  du  régime  actuel  à  tout  absorber  dans 
l'action  gouvernementale.  Comme  résumé  des  reproches  très  divers 
que  l'honorable  oraU'ur  adn  ssait  an  lahinet,  i)rineipalement  à  l'oc- 
casion d'une  loi  éventuelle  sur  l'enseignement,  il  déclarait  que  la  po- 
liti(|ue  suivie  par  le  gouvernement  compromettait  à  la  fois  la  dynastie, 
la  liberté  et  le  caractère  de  la  nation,  l'n  autre  orateur,  M.  van  C.olt- 
stoin,  accusait  le  ministère  de  n'avoir  point  de  programme.  M.  Tlior- 
becke  répondit  cpie  le  cal)inet  avait  par  devers  lui  un  nombre  suftisant 
d'actes  graM'S  (jui  révelaierd  sullisaiiunent  sa  pensée  et  valaient  mieux 
que  la  lettre  trop  souvent  morte  d'un  programme.  M.  van  C.ollstein 
avait  dit  encore  que  le  cai)inet  ne  méritait  qu  une  eonliance  temporaire^ 
selon  ses  actes.  «  Je  n'ai  jamais  désiré  d'autre  coidiance,  dit  M.  Thor- 
becke,  <pie  celle  <|ue  peuvent  inspirer  mes  aiti-s,  el  je  n'en  demande 
point  d'autre  aujourd'hui.  »  M.  IlolVman.  ipiittant  les  généralités  pour 
attaquer  le  ministère  sur  des  faits  spéciaux,  prétendit  (|ue,  depuis  iM\), 
le  départemeid  de  l'intérieur  exigeait  une  rét'onue.  (]ue  les  rouages 
de  cett(>  administration  avaient  besoin  d  être  diminues  et  simplilies. 
M.  Thorbeck(!  explitiua  que,  dans  plusieurs  parties  de  son  département, 


:,0i  ANMAIIIE    DtS    DKL'X    MONDES. 

l'on  s'était  étiuliô  à  introduire  ilos  améliorations  réelles,  que  d'autres, 
sans  doute,  él.iient  encore  possihles,  mais  (|u'en  présence  îles  {grandes 
mesures  sorties  ilu  travail  des  bureaux  depuis  deux  ans,  l'on  ne  pou- 
vait, sans  injustice,  taxer  1  admiuislration  d'impuissaïue;  «|ue  les  lois 
présentées  et  ailoptées  depuis  lors  ou  élaborées  pour  une  prochaine 
discussion  étaient  d'ailleurs  la  meilleure  preuve  du  dévoueininl  du 
cabinet  à  l'iulérèl  pultlic.  M.  Thorbecke  s'appUipia  surtout  a  répoudre 
à  M.  liroen  vau  l'riusterer.  (|ui  accusait  l'administration  à  la  l'ois  d'oin- 
uipolence  et  d'impuissance.  «  On  nous  accuse,  dit  le  ministre,  de  des- 
seins liberticiiles  au  moment  même  on  l'on  voit  toutes  les  libertés  élec- 
torales assurées  par  le  concours  que  la  le{j;isiature  a  bien  voulu  prêter 
il  nos  efl'orts.  au  moment  où  presque  toutes  les  feuilles  publi(|ues  sont 
rem  plies  des  com  pies  it'ud  us  des  libii's  discussions  desétids  provinciaux 
et  lies  conseils  des  eomuuuies.  La  liberté  p<»liti(|ue  s'est-elle  jamais  ma- 
nifestée pai-  autant  d'organes  (|u'aujour(l  Inii  dans  notre  pays?  Je  ne  le 
ci'ois  i)as.  (lomment  donc  accuser  h;  tiouvci  iiement  actuel  de  viser  à 
l'absorption  des  droits  et  des  libertés  publi(|ues?  Il  a  voulu,  au  con- 
traire, provocjuer  l'essor  de  la  liberté  et  faire  que  les  membres  divers 
du  corps  social,  liés  intimement  entre  eux,  pussent  former  un  en- 
scndile  puissant.  »  Le  meilleur  arj^ument  de  M.  Tliorbecke,  c'est  (|ue 
l'activité  des  intérêts  matériels  avait  suivi  le  progrès  des  libertés  pu- 
bli()ues,  et  que  le  mouvement  <lu  travail  s'était  nmltiplié  et  répandu 
dans  toutes  les  directions  à  la  faAcur  de  rimpulsion  que  les  réformes 
de  IKiS  avaient  im|)rimée  à  la  fois  au  gouvernement  et  à  la  société. 

A  propos  d(;  la  (juestion  de  l'enseignement,  M,  Groen  avait  reproché  ù 
M.  Thorbecke  d'avoir  prétendu  (jue  les  religions  n'ont  point  de  carac- 
ière  public.  M.  Thorbecke  répnutlilsuivant  l'esprit  du  vieux  libéralisme: 
«  Provoqué  à  m'explitiuer  sur  ce  point,  je  dis  sans  hésitation  :  Non, 
elles  n'ont  pas  de  caractère  public;  nos  institutions  ne  le  permettent  pas. 
laséiiaratidu  de  l'église  et  de  l'état  ne  le  compoite  {loiid.  Que  siguilie- 
rail  au  li'emenlcel/^' séparation'/  DescullisreNèlusd'un  caractiîie  public 
sont  des  membres,  des  organes  du  corps  public  lui-même.  Or,  d'a|)rès 
la  loi  fondamentale,  les  cultes,  les  confessions  religieuses  ne  peuvent 
être  et  ne  sont  autre  chose  (juc;  des  sociétés  parliculieies.  M;us  l'ho- 
norable orateur  et  ses  amis  veulent  les  Noir  revêtues  d'un  caractère  pu- 
blic, et  pour(iuoi?  Aspiicnt-ils  par  basant  à  la  dominati<in?  savent-ils 
régner'.''  Qu'ils  oi'^anisent.  Assureuient  vous  pouM  /  pioliler  de  la  dille- 
rence  des  confessions  religieuses  pour  diviser  le  pays,  vous  pouvez 
soulever  uin;  opposition  de  secte  contre  les  développemens  de  la  con- 
stitution, contre  le  gouvernement  actuel,  contre  tout  gou\ernemeut. 
Vcjus  pouvez  inscrire  sur  le  drapeau  d'une  |)areille  opposition  le  mot 
de  a  souveraineté  de  la  maison  d  Orange»  pour  réveiller  des  haines  de 
parti  (jui  devraient  être  éteintes  à  tout  jamais;  mais  pourriez-vous 
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fonder  votre  domination  sur  un  principe  léj^al.  sur  quelque  système 
d'administration?  —  L'orateur  a  trouvé  une  nouvelle  preuve  de  la  ten- 
dance du  gouvernement  à  l'omnipotence  de  l'état  dans  la  loi  sur  l'assis- 
tance publi{)ue,  ajoutait  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  projet  de  loi  dont 
])arle  M.  Groen  n'a  pas  même  été  examiné  dans  les  bureaux,  et  je  ne 
veux  pas  le  suivre  sur  ce  terrain.  Je  ne  puis  répondre  à  cette  manière 
d'arf,uimenter;  je  la  trouve  irrégulière,  pour  me  tenir  dans  les  limites 
du  langage  parlementaire.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'assis- 
tance publique,  je  combattrai  des  attaques  intempestives  anjourd'liui... 
Je  demeure  volontiers  dans  la  voie  de  la  discussion,  surtout  avec  l'ho- 
norable orateur;  mais^,  monsieur  le  président,  j'entrevois  le  moment  où 
toute  discussion  entre  nous  deux  pourrait  devenir  impossible.  Quand 
l'orateur  se  fait  vm  système  d'avancer  de  pareils  griefs  contre  le  gou- 
vernement, qu'il  vient  nous  dire  que  la  direction  du  ministère  actuel 
est  compromettante  pour  le  bien  public,  (jue  le  ministère  néglige  les 
puissans  intérêts  qu'il  est  appelé  à  sauvegarder,  que  la  direction  de 
notre  politique  est  contraire  aux  désirs  d'une  grande  partie  de  la  na- 
tion néerlandaise,  je  ne  sais  vraiment  que  répondre  à  de  telles  atta- 
ques, à  moins,  messieurs,  que  je  ne  réponde  que,  quand  un  député, 
même  un  simple  citoyen,  a  de  pareils  griefs,  c'est,  suivant  moi.  son 
devoir  de  rendre  un  gouvernement  aussi  dangereux  pour  la  nation 
impuissant  à  faire  le  mal.  Sa  mission  n'est  plus  de  venir  discuter  ici 
sur  l'omnipotence  de  l'état,  mais  de  s'adresser  directement  an  roi,  de 
faire  connaître  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir  souverain  de  quels 
périls  sont  menacées  et  la  nation  et  les  destinées  du  pays.  » 

M.  Groen  voulut  répli(|uer,  et  il  le  fit  avec  une  certaine  amertume, 
prenant  toujours  pour  lliême  cette  (juestion  de  l'enseignement  qui 
dejjuis  long-tenq)S  sert  de  champ  de  bataille  aux  partis.  M.  Tborbecke 
refusa  catégori«iuement  de  s'explitjuer  soit  sur  les  principes,  soit  sur 
l'époque  de  la  i)résentation  de  cette  loi.  La  confiance  un  peu  hautaine 
du  ministre  de  l'intérieur  se  révéla  dans  cette  dise  ission,  et  la  que- 
relle eût  pu  s'envenimer,  si  la  majorité  avait  montré  des  dispositions 
moins  paciii(|ueset  moins  conciliantes.  En  ellèt,  plusieurs  orateurs  qui 
jusqu'alors  n'avaient  point  compté  parmi  les  amis  décidés  du  minis- 
tère, et  (jui  parfois  même  laN aient  combattu,  lui  piêterent  dans  ce 
débat  leur  concours.  Us  déclarèrent  (|u'ils  n\n  aient  jamais  eu  l'inten- 
tion de  se  poser  en  antagonistes  systématiques  du  gouvernement,  qu'ils 
étaient  en  sonnne  satisfaits  de  lapoliti(|ue  cpie  le  pouvoir  exécutif  a^ait 
suivie  dans  les  derniers  temps,  et  (ju'ils  n'aimaient  i)as  assez  les  chan- 
gemens  de  cabinet  pour  travailler  à  le  n  inerser.  A  l'appui  de  ces  sen- 
timens  de  conservation,  ils  faisaient  ^aloil  l'état  im-ertain  île  rF.urope, 
les  éventualités  de  18-V2.  Kn  de  |uueilles  circonstances,  celait,  sui>ant 
ces  orateurs,  un  devoir  inq)érieux  de  seconder  le  pouvoir  dans  une 
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Litlu;  (liflicile,  surtout  quand  los  raisons  sérieuses  de  provoquer  un 
(.•liaiiircniciit  de  ministère  maii<iuaient  totaleuieiil  à  rassemblée.  Ainsi 
la  niajorilo.  au  lieu  de  s'atVaiblir,  se  renl()r(,ait,  el  le  vote  du  eliapitre 
de  l'intérieur  adopté  par  57  voix  contre  3  mit  cette  assertion  au-dessus 
de  tous  les  doutes. 

Il  serait  toutefois  imprudent  de  re^^arder  ce  cliitVre  comme  la  me- 
sunî  même  des  partis.  En  se  prononçant  avec  cet  ensemble,  la  seconde 
eliaiid»re  avait  surtout  pris  en  consiilération  les  danj^ers  de  l'aimée 
qui  allait  s  ouvrir,  el  elb;  avait  voidu  jeter  un  voile  sur  les  paroles 
passionnées  et  irritantes  qui  avaient  été  échangées  entre  M.  Groen  van 
Prinsterer  et  M.  Thorbecke.  D'autre  part,  en  ellet,  un  mouvement  op- 
posé a  celui  (jui  rapproeliait  du  ministère  des  amis  juscpi  alors  in- 
certains tendait  à  éloif^-^ner  de  lui  d'anciens  amis  (|ui  l'avaient  pré- 
cédemment soutenu  avec  un  zèle  non  équivo(pie.  Sans  aboutir  à  une 
oppositit)!!  sy5lèmati(|ue .  ce  niouvement  se  laissa  deviner  dans  plus 
d'un  des  discours  el  des  votes  (pii  suivirent.  On  voyait  se  former  un 
noyau  de  progressistes,  plus  pressés  (jue  le  cabinet  d'arriver  aux  con- 
sé(|uences  extrêmes  des  instilulions  nouvelles,  ou  [)lutôt  décidés  à  for- 
cer ces  institutions  par  des  commentaires  exag('>rés  pour  les  pousser 
à  une  sorte  de  radicalisme,  au  moins  en  matière  de  finances.  Les  at- 
taijues  que  ce  parti  naissant  dirigea  contre  le  ministère,  alta(|ues  par- 
fois acerbes,  ne  restèrent  pas  sans  ré])li(iue.  La  plupart  des  ministies 
prirent  la  parole  et  déclarèrent  que.  plutôt  (pie  de  suivre  la  \oie  dans 
la(|uelle  on  essayait  ainsi  de  les  pousser,  ils  déposeraient  leurs  porte- 
feuilles. Devant  celte  perspective,  toute  opposition  devenait  impuis- 
sante. 

l/iidlucnce  de  l'ancien  ])arti  conservateur  était  pins  a  craindre  peut- 
être  pour  le  cabinet  (|ue  les  impatiences  de  ces  libéraux  extrêmes.  Si 
queUpies  nuMnbres  des  états-gcnéraiix.  coimne  M.  van  lloevell.  di'cla- 
raient  (fue  ce  parti  n'avait  aucunes  racines  dans  le  pays,  d'autres,  tels 
<)uc  M.  van  Znylen  van  Nyevelt,  affirmaient  an  contiaire  (|ne  ce  parti 
jiossedail  mu'  forc(;  re<'lle,  (pi'il  elail  doué  d'une  aeti\  ite  incontestable, 
et  (|u'il  étail  imprudent  de  fernuM*  les  yeux  sur  son  avenir. 

C'est  au  mili(!U  d(!  cette  discussion  (pi'arriva  en  Hollande  la  nou- 
velle iU'.f^  évênemc  ns  accomplis  eu  France  le  "2  «lêeembre:  ils  y  tirent 
une  profonde  siîusation.  Ici  comme  dans  tous  les  pays  où  subsistait  le 
régime  constitutioimel,  ou  sentait  mieux  que  jamais  la  nécessité  de  se 
cont«'nt<M'  d  à  peu  près  el  <le  ne  point  trop  recliercber  l<^  mi«nix,  de 
crainte  du  pire.  C'est  le  sentimeid  (pii  éclata  en  Hollande  avec  cette  fer- 
meté calme  (pii  est  le  mêiite  particulier  de  cette  nation  sensée.  M.  van 
Hall  lit  une  motion  d'ordre  ou  plutôt  un  appel  patrioticpie  aux  partis, 
alin  (l'éloigner  le  plus  possible  les  débats.  OneI(|n(-s  orateurs  crm-ent  le 
uiumeulasse/criliiiue  pour  pouNoir  s'en  pussereiitierement.  Celte  iilée. 
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(jui  révélait  peut-être  une  vue  exagérée  des  conséquences  que  le  coup 
d'état  devait  produire  en  Euro[)e,  ne  prévalut  jtoint  auprès  de  la  majo- 
rité. Cependant  les  événcmens  de  Paris  exerçaient  une  influence  visible 
sur  la  suite  des  débats  du  bud<,a3t,  qui,  de  ce  moment,  devinrent  moins 
acerbes,  et  qui  ne  tardèrent  point  à  arriver  a  leur  terme.  Les  chapitres 
relatifs  à  la  maison  du  roi,  aux  grands  collèges  de  l'état,  à  la  dette  na- 
tionale, au  département  des  finances  et  aux  dépenses  imprévues,  fu- 
rent adoptés  a  l'unanimité;  ceux  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  passèrent  à  la  pres(|ue  unanimité.  Le  chapitre  des 
atfoires  étrangères  n'obtint  que  46  voix  contre  16;  celui  de  la  jiîslice, 
48  contre  il;  celui  de  la  guerre,  47  contre  16.  Enfin  le  budget  des 
voies  et  moyens  fut  consacré  par  49  voix  contre  14. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  chacun  de  ces  chapitres  du  budget 
et  d'examiner  les  modifications  que  quehiues  départemens  avaient  su- 
bies dans  le  cours  de  l'année,  notons  (|ue  les  amendemens  j>r()posés 
par  les  rapporteurs  des  commissions,  suivant  le  système  emprunté 
aux  chambres  françaises,  ont  été  repoussés  par  les  états-généraux,  et 
que  le  système  lui-même  vient  d'être  abrogé.  La  plu|)art  des  amende- 
mens présentés  par  divers  meudires  de  la  seconde  chambre  dans  le 
cours  du  débat  furent  de  même  rejetés. 

Au  nombre  des  départemens  dont  le  budget  spécial  fut  h;  plus  dis- 
cuté, il  faut  citer  en  première  ligne  celui  des  aflaires  étrangères.  En 
thèse  générale,  quelques  voix  isolées,  mais  très  vives,  reprochaient  au 
ministre,  M.  van  Sonsbeeck,  de  négliger  les  intérêts  du  commerce  et 
de  la  navigation.  M.  van  Sonsbeeck  se  défendit  en  citant  le  grand 
nombre  de  traités  de  commerce  conclus  par  la  Hollande;  en  1851, 
parmi  lesquels  il  faut  compter  la  convention  sui)plémentaire  au  traité 
de  1837  avec  la  t'.rande-Hretagne ,  uiu'  autre  convenlion  adililion- 
nelle  à  celle  de  18i3  avec  la  Grèce,  un  traité  avec  la  Sardaigne.  et 
o.ni'm  une  convention  avec  la  lîelgi(|ue,  dont  la  ratification  n'a  eu  lieu 
(ju'en  1802.  L'année  isril  a  mi  encon;  la  suppression  des  péages  sur  la 
Meuse,  l'admission  des  i)avillons  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Nor- 
vège, de  Brème,  de;  Lubeck.  du  MeckbMubourg  et  de  la  Sardaigne  aux 
faveurs  accordées  par  les  lois  de  navigation  de  IS.%i».  Dans  la  uième 
année,  plusieurs  lois  et  arrêtés  avaient  été  prouudgués  p(tur  réglementer 
la  navigation  fiuviale  intérieure,  par  exemple  sur  le  canal  deTerneu/en. 
sur  le  Uliin  de  Basel  jus(pi'à  la  mer,  sur  le  grand  canal  de  la  lloliaixle 
septerdrionale.  surit;  canal  de  Voorne.  Les  travaux  liy(lranli(]ues  inler* 
nationaux  entre,  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  avaient  (U'  leur  côte  rtru 
une  vive  impulsion.  Le  ministre  pouvait  dire  (|ue  d'autres  conventions 
internationales  étaient  en  voie  de  négociation;  telle  était  la  conven- 
tion projetée  avec  la  France  pour  mettre  a  exécution  la  disposition 
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(lu  traité  du  25  juillet  1840  relative  à  la  contrefaçon  des  œuvres  litté- 
raires (1). 

(Vesl  ici  le  cas  de  reconiiaîlre  t\\\c  quelques-uns  des  traités  dont  le 
ministère  aimait  à  se  prévaloir  n'avaient  point  été  pour  lui  sans  ditfi- 
cultés.  Ainsi  le  traité  conclu  avec  la  Sardaigne  avait  donné  lieu  à  de 
vives  remontrances.  Lors  des  dél)ats  relatifs  aux  {^'randes  innovations 
apportées  dans  les  lois  de  naviiration  en  18:i0.  le  gouvernement  avait 
senililé  dire  (jue,  ces  mesures  une  fois  adoptées,  il  ne  pourrait  plus  être 
question  de  traites  spéciaux.  Pourquoi  le  ministère  ne  s'en  tenait-il 
point  à  ce  principe?  La  même  ipiestion  avait  été  renouvelée  avec  jdus 
de  force  dans  lexamen  du  traité  conclu  avec  la  Beliïi(|ue.  La  seconde 
chambre  ne  l'avait  adopté  qu'à  la  majorité  de  34  voix  contre  21,  ma- 
jorité peu  considérable,  surtout  si  on  la  comparait  aux  votes  anté- 
rieurs sur  les  autres  traités  conclus.  iNon-seulement  on  trouvait  le 
principe  même  de  la  convention  hoUando-belge  peu  en  harmonie 
avec  la  politique  commerciale  adoptée  en  I8ri0,  mais  jibisieurs  inté- 
rêts paraissaient  être  froissés  par  quelques  dispositions  du  traité,  ceux 
de  la  i)êcbe.  des  fabrii|ues  de  papier,  etc.  La  première  chambre  avait 
opiné  pour  rajournemenl  de  la  discussion  déilnitive  sur  ce  traité.  Le 
gouNeinenienl  belge  avait,  en  elVet.  dans  l'intervalle.  proi)Osé  aux 
chambres  diverses  mesures  commerciales  sur  lesquelles  le  gouverne- 
ment hollandais  avait  besoin  dedemanderquel(|nes  explications.  Tne 
déclaralion  a  été  signée  le  ^20  jan^ier  I8.V2  a  La  Haye,  a  la  suite  de  ces 
explications,  et  toutes  les  difticultés  ont  été  levées. 

Le  ministère  des  afl'aires  extérieures  donnait  lieu  à  d'autres  griefs. 
Le  i)rojcl  de  loi  présenté  pour  le  paiement  de  l'arriéré  de  la  dette  russe 
avait  produit  dans  le  pays  une  inqiression  pénible.  On  ne  songeait  plus 
à  cette  dette  (jue  la  Russie  réclame  (le|)uis  la  conclusion  déilnitive  du 
traité  (jiii  a  séparé  la  Helgi(iue  de  la  Hollande.  La  chambre  était  peu 
favorable  au  projet  du  gouvernement.  Lcn'siiue  le  minislie.  au  mois 
de  juillet,  en  avait  réclamé  la  discussion,  la  chambre  n'avait  point 
consenti  a  le  mettre  à  l'ordre  du  jour;  elle  demandait  de  plus  amples 
éclaircissemens  el  le  tenqts  dime  étude  plus  api)rofondie  de  la  (pies- 
tion.  Les  lra\au\  auxtjnels  elle  adonne  lieu,  de  la  part  de  publicistes 
éminens,  nolanunent  de  M.  le  professeur  Vreede  d'L'trccht,  ont  plu- 
tôt lortilié  (luallaibli  la  ré|iugnanct!  du  pays  pour  la  mesure  projetée 
par  le  gouvernenient.  (lepeiidant  liîs  appels  {|ne  (piel(|ues  organes  de 
la  public  lié  dévoués  au  ministère  ont  adresses  depuis  à  l'esprit  de  con- 

(1)  Celle  convciiUon,  signée  le  27  mai  1852,  a  616  rcjoléc  le  4  aoùl  par  la  seconde 
chambre;  siins  doulo  dos  négocialions  uluM'icurcs  vont  avoir  lieu  au  sujet  du  principe 
posé  en  1S40;  il  est  à  espérer  (jue  de  nouvelles  études  viendront  éclairer  la  question,  et 
tprelle  ne  lardera  [«as  ii  être  résolue. 
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ciliation  permettent  d'espérer  que  la  difficulté  sera  aplanie.  L'affaire 
reste  toutefois  en  suspens  (I). 

Les  rapports  de  la  Hollande  avec  l'Allemagne  ont  fait  des  progrès  no- 
tables en  18:>1 ,  principalement  en  ce  qui  touche  à  l'union  des  chemins 
de  fer  des  deux  i)ays.  Le  ministre  des  allaires  étrangères  a  du  moins 
pris  l'engagement  devant  la  chambre  de  ne  point  ratifier  la  conven- 
tion conclue  avec  la  Prusse  contre  la  contrebande,  si  cette  puissance 
ne  consentait  point  à  ratifier  le  traité  signé  pour  lanuexion  des  che- 
mins de  fer  néerlandais  et  allemands.  C'est  par  de  pareilles  mesures 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  retrouvait  un  peu  de  la  con- 
fiance qu'il  avait  perdue  dans  les  luttes  de  1851.  La  chaml)re  refusa 
toutefois  de  voter  une  somme  de  0,000  fiorins  demandée  pour  les  frais 
de  représentation  de  M.  van  Sonsbeeck. 

Le  ministre  de  la  justice,  M.  Nedermeyer  van  Rosenthal.  n'a  pas 
non  plus  traversé  sans  difficulté  celte  laborieuse  année.  La  discussion 
de  son  budget  fournit  à  quelques  orateurs  l'occasion  d'enumérer  les 
lois  de  sa  compétence  rejetées  par  la  chambre  ou  ajournées  par  lui.  On 
lui  reprochait  de  n'avoir  i)oint  accompli  la  réorganisation  du  pouvoir 
judiciaire.  On  citait  la  nouvelle  législation  j)énale,  qui  semblait  être 
tombée  dans  l'oubli;  le  code  d'instruction  criminelle,  qui  exigeait  des 
réformes;  le  tarif  des  frais  de  justice,  qui  était  à  remanier;  le  nouveau 
code  pénal  militaire,  depuis  long-temps  attendu;  la  loi  sur  la  police 
générale,  dont  on  s'accordait  à  proclamer  l'urgence.  Les  projets  de  loi 
sur  les  associations  et  sur  la  responsabilité  ministérielle,  qui  demeu- 
raient comme  non  avenus  depuis  la  session  précédente,  offraient  un 
prétexte  à  de  nouveaux  reproches.  La  question  de  la  police  fut  celle  qui 
suscita  le  plus  de  criti(pies  contre  l'administration  de  M.  van  Rosiiillial. 
Le  crédit  qu'il  demandait  pour  les  besoins  di'  la  police  dï'lat  lut  rtjeté. 
C'est  par  suite  de  ce  vote  (ju'a  paru,  le  1 7 décembre  IS.'il ,  un  arrêté  royal 
réglant  l'administration  de  la  police  générale  et  divisant  le  pays  m  cinq 
districts.  Une  proposition  fut  faite  aux  chambres  à  1  ellét  d'obtenir  un 
crédit  de  10,000  fiorins  pour  ce  service.  En  ce  qui  regarde  la  position 
personnelle  du  ministre  de  la  justice,  on  s'accorde  à  recormailre  que, 
si  son  activité  a  paru  faiblir  en  IS.M,  un  très  grand  nombre  de  lois 
élaborées  pour  une  discussion  procbaine  attestaient  sa  sollicitude  pour 
les  intérêts  qui  lui  sont  confiés.  De|)uté,  M.  van  Rosenthal  s'est  fait 
remarquer  par  une  éloquence  ferme,  un  esprit  calme  et  persévérant. 
Ses  amis  désiraient  ardemment  (|u"il  retrouvât  son  ancienne  vij^ueur 
pour  défendre  les  i)rojets  de  loi  que  l'on  attendait  de  son  aduiinistra- 

(1)  La  secoiulc  chambre  a  acconh-  tout  réct'iiimem  les  fonds  pour  le  règlemenl  dfi 
cette  aflaire;  toutelois  elle  n'a  pas  approuvé  la  marche  de  la  négociation. 
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tioii,  et  .iiiil  pùl  loiistMvor  on  regajjner.  comme  ministre,  les  sym- 
palliit's  (iiii  rciiloiiraiciit  l'ommc  r('pr(''S(Milaiit  (I). 

In  (les  (It'iiarlt'mciis  hs  plus  iin|)oilaiis  pour  tout  pays,  et  spcciale- 
inenl  pour  un  pays  tioiil  la  piospérité  repose  sur  un  vaste  système 
colonial,  celui  de  la  niariue,  avait  donné  lieu  à  (|U(;l()ues  observations 
a  l'occasion  des  déliais  du  liiid^cl.  Durant  t|U('l(iuc  temps,  ce  départe- 
ment était  resté  sans  ministre  délinitif.  Le  vice-amiral  Lucas,  nommé 
à  ce  poste  en  novembre  ISl*),  lors  de  l'avcncment  du  ministère  Thor- 
becke,  obéissant  a  un  sentiment  [»lusieuis  lois  exprimé,  avait  demandé 
sa  démission,  (|ui  lui  avait  été  accordée.  Pendant  le  cours  de  son  ad- 
ministration, le  Nice-amiral  Lucas  avait  pris  «|uelques  mesures  peu 
lavorablenuMit  accueillies.  De  ce  noml)re  étaient  la  suppression  du 
cliantirr  public  de  Hotterdam,  h;  transfert  de  l'institut  de  la  marine 
de  Medenblick  a  Breda  et  la  réunion  de  cet  institut  a  l'académie  mi- 
litaire. L'esprit  d'économie  y  trouvait  son  conjpte,  mais  on  conU'slait 
la  prud('nce  de  cette  résolution.  Quand  le  vice-amiral  Lucas  se  retiia 
du  pou\oir,  on  .sonj^ea  (juelque  temps  a  son  prédécesseur,  l'amiral 
Ryk,  qui  ne  se  montra  point  disposé  à  reparaître  sur  la  scène.  L'amiral 
Ryk  ne  renonçait  pas  cependant  à  consacrer  son  activité  aux  intérêts 
du  pays.  Dans  cette  amiée  même,  il  publia  un  récit  détaillé  de  sa  car- 
rière ministérielle,  cpie  l'on  aime  à  cilcr  comme  un  témoignage  de 
ses  vues  impartiales  sur  l'administration  de  la  marine,  et  (|ui  était 
rem[>li  de  salies  conseils  dignes  d  être  médites  par  tous  les  partis. 
«  Vieux  marin  et  vieux  soldat,  disait-il,  j'ose  me  permettre  un  dernier 
conseil  d'adieu;  Je  le  soumets  au  roi,  au  cabinet  et  à  la  rejiresenlation 
national»'  :  (|ue  l'on  se  garde  de  négligei"  la  maiine;  la  conser>ation  de 
nos  possessions  d'outre-mer  peut  en  dépendre.  L'économie  de  quel<iues 
centaines  (b;  mille  llorins  |)0urrait-elle  balancer  une  si  puissante  con- 
sidération';' Que  l'on  ailsoin  aussi  de  l'armée,  surtout  que  l'on  y  main- 
tieimc  un  bon  esprit.  L'on  a  tant  semé  le  vent  en  Europe,  cju'un  jour 
l'on  pourrait  avoir  à  recueillir  la  temi)ête.  Dieu  merci,  grâce  au  sens 
calme  de  notre  nation,  elle  court  moins  <U'  dangers  (|uc  d'autres  peu- 
ples, 'l'oulelois  un  orateur  eminent  a  dit  un  jour  à  la  chambre  :  «  Si 
u  dans  d'autres  pays  on  a  la  tievre,  nous  en  avons,  nous,  un  avertis- 
«sèment.  »  Des  aNertissemens  trop  multipliés  pourraient  amener  un 
l>aro\ysme.  (l'est  alors  (|ue  les  discours  n'aident  plus  a  rien;  c'est  alors 
que,  dans  la  pliarmaceuticpu;  des  états,  on  ne  trou>e  plus  guère  d'autre 
remède  (jue  le  salpêtre,  le  charbon  et  le  soufre,  le  fer  et  le  plomb. 
Dieu  \euille  que  l'on  n  ait  jamais  ;i  recourir  à  de  pareils  moyens;  que 


(1)  M.  vau  RoseiUhal  a  /xhoué  en  1862  coulrc  [fji  dillicullés  iobOrenlefi  ii  un<>  nou- 
velle orguiibMilion  du  pouvoir  judiduire. 
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cette  nécessité  vienne  du  moins  le  plus  tard  possible;  (jue,  si  on  ne  la 
peut  éviter,  on  rallroute  du  moins  liéroïquemcnt!  »  Voila  les  conseils 
que  donnait,  en  un  langage  pittoresque  et  ferme,  un  tiomme  respecté 
de  tous  les  partis;  mais  il  ne  songeait  point  à  rentrer  pour  le  moment 
aux  alïaires.  J.e  général  Spengler,  ministre  de  la  guerre,  fut  chargé 
temporairement  du  portefeuille  de  la  marine.  L'intérim  se  prolongea, 
et  ce  fut  peu  de  jours  seulement  avant  l'ouverture  de  la  session  que 
l'on  apprit  le  choix  du  contre-amiral  Enslie.  Le  nouveau  ministre 
n'avait  point  assez  de  temps  pour  remanier,  suivant  ses  vues,  le  budget 
de  son  dé[)artemcnt,  déjà  préparé.  Dans  la  discussion,  il  ne  manifesta 
point  une  admiration  bien  grande  pour  la  réimion  de  l'institut  de  la 
marine  et  de  l'académie  militaire;  il  lit  entrevoir  au  contraire  l'épOJiue 
d'une  nouv(!lle  séparation  de  ces  établissemens.  Il  est  vrai  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  parut  être  d'une  opinion  opposée,  et  tju'il  S(;  félicita 
des  résultats  obtenus  par  la  réunion  de  ces  deux  institutions.  L'opinion 
toutefois  incline  plutôt  dans  cette  dissidence  en  faveur  «le  l'avis  <lu 
ministre  de  la  marine  (jue  du  côté  du  ministre  de  la  guerre. 

Ainsi  se  i>résente.  dans  une  rapide  et  simple  esquisse,  la  situation 
politique  et  administrative  de  la  Hollaïuie  en  1851.  Sans  doute  elle 
laisse  à  désirer  en  (inel(|ues  points.  Cet  é(|uilibre  si  heureusement  ré- 
tabli depuis  (jnelques  années  entre  les  recettes  et  les  dé|)enses  n'est 
point  encore  à  l'abri  de  tout  événement.  On  sait  qu'il  rej)ose  principa- 
lement sur  la  prospérité  des  colonies,  sur  l'excédant  considérable 
(L4  millions  et  demi  de  florins)  (prtilics  ap]>orteiit  au  bu<lget  de  la  mé- 
tropole (1).  Viemie  (juelque  grande  pertuibation  internationale,  ou  (|ue 
les  transactions  cormnerciales  se  ralentissent,  et  cette  source  d'ini  pré- 
cieux revenu  ne  répand  plus  ses  bienfaits  avec  la  même  abondance. 
Pour  ne  parler  (jue  des  questions  financières,  (jui  en  etl'et  sont,  avec 

(1)  Il  résulte  d'un  tableau  des  excédans  coloniaux  depuis  1840  qu'ils  se  sont  élevt'-s  en  : 


1840  h  11,500,000  florins. 

1841  Iti.GOO.OOO 
1843       12,414,737 

1843  15,112,405 

1844  14,901,151 


1845  à  14.787,571  florins. 

1846  13,804,733 

1847  14,480,635 

1848  7,770,194 

1849  '*1,d75.538 


L'excédant  de  1850  s'élève  à  18,S8i,698  llor.;  celui  de  1851  est  évalué  ;\  17,600,000  11. 
S'appuyanl  sur  ces  cliitlVes,  lus  niinlstères  siicce.^ils  ont  loujoui-s  contesté  que  ces  excé- 
dans l'ussciit  aussi  probiéuialiques  que  plusieurs  députés  et  divers  or^^nies  de  la  presse 
péritxlique  l'avaient  prétendu.  Ton telbis  l'événenienl  de  1848  a  prouvé  la  possibdité  d'un 
grave  mécompte  dans  ces  excédans,  et  une  sag-e  politi(|ue  prescrit  d'en  prévi-nir  le  re- 
tour; c'est  fi  quoi  tendent  les  efforts  des  économistes  hollandais.  I.eniinislre  des  finances 
a  préparé,  à  ce  qu'on  ;issure,  un  projet  de  conversion  des  inscriptions  de  la  dette  pu- 
blique à  4  pour  100  en  inscriptions  i  3  et  demi.  Le  capital  des  inscriptions  de  4  pour  100 
est  aujourd'hui  de  237,409.500  llor.  (rente  9,496,380  ilor.)  Cette  mesure  constituerait 
une  économie  nouvelle  au  protit  du  trésor;  elle  serait  soumisi*  aux  chambres  dans  l.i 
se.<sion  prochaine,  qui  s'ouvrira  ;\  la  tin  de  septembre  185i. 
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les  questions  maritimes  et  commerciales,  la  partie  essentielle  de  l'exis- 
tence (le  ce  pays,  le  système  acliicl  îles  impôts  est  liii-niiMiie  lohjet  de 
doutes  nombreux  et  de  vives  crilitjnes;  mais,  en  présence  des  amélio- 
rations que  la  situation  linancièn;  laisse  encore  à  désirer,  il  est  pour  la 
Ilollanilc  une  garantie  :  c'est  cette  prudence  et  cet  esprit  de  concorde 
i|ui  ne  lui  ont  pas  fait  une  seule  lois  défaut  au  milieu  des  vicissitudes 
des  dernières  années.  Le  ministre  des  finances,  M.  van  liosse,  tout  en 
doimanl  de  saj^a-s  conseils  aux  représentans  du  i)ays,  exprimait  avec 
justesse,  dans  un  discours  du  ll{  décend)re  ISM,  le  sentiment  i|ue  ce 
spectacle  inspire.  «J'ai  remarcjué,  disait-il,  il  y  a  peu  de  jours  encore, 
l'opinion  des  étrangers  félicitant  notre  nation  d'être  assez  prudente 
pour  ne  pas  trop  accorder  à  l'impression  <(ue  pourrait  faire  naître 
une  succession  de  trois  aimées  favorables  à  nos  finances.  Ils  voyaient 
dans  cette  réserve  un  nouveau  témoignage  de  l'anticine  circonspec- 
tion financière  des  Hollandais,  qui,  secondés  par  des  vents  heureux, 
ne  fermaient  pas  cependant  les  yeux  sur  les  chances  contraires.  Quant 
à  moi,  ajoutait  M.  van  Bosse,  je  tiens  beaucoup  à  ce  que  nous  conser- 
vions cette  réputation;  j'y  tiens  non  par  une  vaine  gloire,  mais  par  la 
conxiclion  (|ue  j'ai  (pie  la  situation  financière  non  créée  |)ar  nous, 
dont  nous  avons  hérité,  ne  saurait  être  réhd)lie  irrévocablement  (juan 
prix  de  cette  politique,  qu'elle  est  la  seule  voie  capable  de  nous  con- 
duire à  une  amélioration  réelle  et  durable.  »  La  Hollande  est,  si  l'on 
peut  ainsi  dire,  dans  une  veine  heureuse.  Après  avoir  accompli  avec 
tant  de  calme  et  d'ensemble  une  réforme  qui  embrasse  toutes  les  bran- 
ches de  la  législation  politi(jue,  sociale  et  administrative,  faisant  mar- 
cher de  front  la  pros[)éiité  matérielle  du  pays  et  le  progrès  des  finances 
publi(jues,  elle  peut,  sans  orgueil,  espérer  de  vaincre  les  difficultés 
secondaires  (|ui  embarrassent  encore  ses  honnnes  d'état.  La  politi(|ue 
de  la  Hollande,  long-temps  gênée  par  le  fardeau  d'une  dette  qiii  sag- 
gravait  toujours  et  par  les  entraves  d'une  constitution  peu  appropriée 
aux  besoins  d'une  nation  active,  est  aujourdhui  plus  libre,  et  si  le  \m> 
sent  laisse  encore  à  désirer,  l'avenir,  à  moins  de  catastrophes  impré- 
vues, promet  de  combler  les  vœux  de  son  gouvernement. 

II.   —   IKS   INTKUKTS   MATÉRMU.S   ET   I-KS   INTÉRÊTS   MORAUX. 

Populalion.—  Marine  inarriiaïuli'  l't  foimiK^rre.  —  Imliislrin  a(;iirolr  r\  iiianiifariurirrp.  —  Assistance 
publique.  —  Prisons.  —  Arnicc  cl  marine  niililaire.  —  Mouvenicnl  inleilccluel. 

hans  un  i)ays  dei»uis  si  long-lemi)s  libre  et  habitué  à  s'administrer 
lui-même,  il  est  peu  de  (|uesti(tiis  d  inlerêt  matériel  ou  moral  ([ui  res- 
tent obscures,  ou  qui  du  moins  ne  soient  débattues  sous  leurs  divers 
aspects.  Pour  faire  connaître  h^  mouvement  de  la  population,  de  l'a- 
griculture, du  connnerce,  des  établissemens  de  bienfaisance,  de  l'en- 
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seignement,  de  tout  co  qui  compose  l'existence  d'un  peuple  éclairé  et 
laborieux,  il  suffit,  en  Hollande,  d'ouvrir  les  nombreux  travaux  de 
statistique  publiés  par  les  soins  du  gouvernement  :  on  y  peut  puisera 
pleines  mains,  et  ceux  qui  comprennent  la  langue  souvent  si  intéres- 
sante des  chiffres  en  peuvent  tirer  les  cnseignemens  les  plus  variés. 
Aujourd'hui  encore  ainsi  qu'aux  temps  de  sa  grandeur  politique,  la 
Hollande  est  un  des  [)ays  les  plus  instructifs  pour  les  économistes. 
L'intérêt  même  qui  s'attache  a  son  développement  matériel  a  fait  un 
peu  oublier  sa  littérature,  qui  serait  assurément  plus  ûdmirée,  si  la 
langue  hollandaise  était  mieux  connue. 

Population.  —  La  population  léfjale  du  royaume  des  Pays-Bas  montait,  au 
31  décembre  1851,  à  3,073,10.")  habilans;  la  population  réelle  était  de  3,119,842 
(1,531,661  du  sexe  masculin,  1,088,1X1  du  sexe  féminin). 

La  population  réelle  était  ainsi  distribuée  par  provinces  : 

Le  Brabant  septentrional 400,675 

La  Gueldre 378,974 

La  Hollande  méridionale 572,799 

La  Hollande  septentrionale 491,804 

La  Zélande 163,030 

Utrecht 151,674 

La  Frise 252,866 

Overyssel 221,765 

Groningue 191,871 

Drenthe 85,642 

Le  Limbourg 208,742 

Naissances  en  1851  :  107,369  (54,994  garçons  et  52,375  GUes),  non  compris 
5,663  mort-nés.  —  Nombre  des  naissances  illégitimes  :  5,693. 

Décès  en  1851  :  69,329  (3i,988  du  sexe  masculin  et  34,341  du  sexe  féminin). 

Excédant  des  naissances  sur  les  décès  :  38,040. 

Nombre  des  mariages  :  20,749;  des  séparations  :  7(i. 

L'émigration  est  toujours  peu  considérable  en  Hollande.  Le  nombre  des  émi- 
grans  ne  s'est  élevé  qu'à  1,200  pendant  l'année  1851;  la  Zélande  figure  dans  ce 
chiffre  pour  356,  et  le  Brabant  septentrional  pour  289. 

Maiune  marchande  et  commekce.  —  Le  premier  élément  de  la  prospérité  de  la 
Néerlande,  c'est  sa  marine  de  conmierce.  Le  31  décembre  18.'il,  elle  comptait 
1,860  navires  jaugeant  210,753  lasts  :  148  frégates  de  57,330  lasts,  259  banpies 
de  72,379  lasts,  796  kofs  de  47,615  lasts.  Le  nombre  des  arrivages  a  été,  en 
1851,  de  6,449  navires  chargés  de  1,089,898  tonneaux,  de  509  navires  sur  lest 
jaugeant  74,220  tonneaux;  sur  ce  nombre,  3,104  navires  de  400, SS4  tonneaux 
portaient  le  pavillon  national.  Comparativement  à  1850,  ces  rhiIVres  donnent 
une  augmentation  de  <i4,347  pour  la  capacité,  et  un  navire  de  moins. 

Appareillages  en  1851  :  4,339  navires  de  mer,  mesurant  754,868  tonneaux, 
612,943  navires  mesurant  402,828  tomieaux  sin-  lest,  dont  2,16S  navires  et 
322,196  tonneaux  sons  pavillon  national.  L'augmentation  totale  comparative- 
menl  à  l'année  1850  est  de  20;.  navires  et  S0,s;)2  tonneaux. 
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Dos  palonles  onl  été  délivrées,  pour  conslructions  nouvelles  sur  les  chauliers 
du  pays,  à  l.-Ji  navires  jautioaut  1<i,71  \  lasts,  et  ù  13  navires  eonslruils  à  l'é- 
tranuer  et  mesurant  i,us(i  lasts.  Ku  is.iU,  des  patentes  avaient  été  délivrées 
pour  iiO  navires  construits  ù  l'intérieur,  jaugeant  12,080  lasts,  et  à  7  navires 
construits  à  l'étranger,  niesinaul  liin  lasls.  Qu'on  ne  l'oublie  point.  Tannée 
18al  a  vu  la  mise  en  vigueur  de  l:i  nouvelle  législation  conunerciale  votée  en 
IS.IO.  On  n'aperroit  point  l'ncore  de  iliangemonf  notable  dans  le  nombre  des 
l>atenles  déliviécs.  On  a  besoin  de  résultats  ultérieurs  pom-  mieux  juger  de 
l'influiMice  que  cette  législation  pourra  exercer  sur  les  constructions  navales 
du  pays.  Jusqu'ici  du  moins  elle  n'a  pas  été  défavorable. 

I.e  commerce  a  poursuivi  le  mouvement  progressiT  accnsd  déjà  par  les  do- 
cumeus  de  IS.^0.  En  IS;il,  on  voit,  à  la  vérité,  dédinei'  l'importation  de  (juel- 
(|ues  articles,  tels  <|ue  le  fer  brut;  on  remarque,  en  revanche,  des  progrès  no- 
tables dans  les  ouvrages  de  fer,  le  café,  le  coton  brut,  le  coton,  le  riz.  L'impor- 
tation du  café,  par  exemple,  qui,  en  I.SoO,  était  de  M  millions,  s'est  élevée,  en 
18ol,  à  lit  millions  de  kilos,  Quant  aux  exportations,  les  fils  non  préparés,  l'a- 
voine, le  fer  brut,  les  ouvrages  en  fer,  l'indigo,  ont  faibli.  D'autres  articles  d'ex- 
portation sont  demeurés  sur  le  pied  des  années  précédentes  ou  ont  donné  lieu 
à  des  accroissemens  qui  compensent  les  diminutions  remarquées  sur  d'autres 
points. 

IS.'iO  185)1 

Beurre |-2,0|(i,ir.|  kil.  I'2,7.37,S08  kil. 

Fromage 2-2,;i(i'.i,s.-i-î  22,1  iO,.lHri 

Café 2!t,-i!M>,(iu;j  39,073,628 

Sucre  (rafftné).  ..  .     :;s,(i(ii,'.ti(»  :»7,074,S3!» 

Le  transport  des  marchandises  par  le  bureau  de  Lobilb  (navigation  du  Uhin) 
en  amont  a  été,  en  18.")!,  de  3,751,272  quintaux  (en  18:J0,  3,88'i,i)78);  en  aval, 
en  ISiJt,  de  7,2();i,Xl(l  (piintaux  (en  !.S:iO,  8,VS7,2r.3). 

Il  I ésulte  des  documons  [)ubliés  par  le  ministie  des  finances  qu'une  augmen- 
tation graduelle  s'est  accomplie  dans  les  importations  et  les  exportations  sur 
la  plupart  des  articles,  de  1810-50,  à  l'exception  île  la  seule  année  1818.  Vax 
I8o0,  on  voit  s'élever  la  valeur  générale,  comparativement  au  chiffre  moyen 
des  (piatre  années  |)récédentes,  de  Ki  millions  en  plus.  Voici  le  tableau  général 
de  la  valeur  des  im|)nrtalions,  des  exportations  et  du  transit  dans  cette  époque 
i|iiiiiiin('mial(',  dressé,  ainsi  (jne  les  moyennes,  d'après  les  docuniCns  officiels: 

ANKét:s.  lioiiorUlioii.  Kx|iorUili<)ii.  Trausil. 

1846 255,3'i'i,(i44  llor.  210, 352, (>3'.  Ilor.  92,094,4S7  flor. 

18^7 200,721,037  20'J,037,02G  !<4,7A  1,999 

1H4H 25A,278,732  192,7S(;,651  «7,974,227 

1849 275.339, 39!>  217,219,059  89,009,527 

1850 284,415,270  2;J0, 002,000  92,252,789 


Movf-nnfs.   .    .       2flfi,OS9,810  Hor.  2*1,879,487  llor.  84,934,606  Oor. 

Ut.'bilivcmt'iil  aux  pays  avec  lesquitls  l<i  Ibillaiide  est  en  relations,  voici  com- 
ment ces  chill'res  se  divisent  pour  lo  deux  années  18i!t  et  I8.')0  : 
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IMPORTATION. 

1849.  1850. 

1  La  Grande-Bretagne 68,867,309  fl.     72,208,673  fl. 

2  La  Belgique 18,735,110  26,297,618 

3  L'Allemagne 60,038,953  69,989,235 

4  La  Scandinavie 6,170,220  €.505,709 

5  La  Russie 12,258,729  10,910,524 

6  La  iMéditerranée 4,784,343  3,448,539 

7  La  France 9,571,571  9,958,259 

8  La  Péninsule 1,473,710  1,341,115 

9  Les  États-Unis 10,817,420  7,473,642 

10  L'Amérique  centrale  et  méridionale.  .  .    11,657,621         10,405,690 

11  L'Afrique,  l'Asie  (principales  possessions 

hollandaises  des  Indes) 71,436,409         65,865,334 

EXPORTATION. 

1849.  1850. 

1  La  Grande-Bretagne 52,121,189  fl.  59,412,156  fl. 

2  La  Belgique 20,036,886  22,854,768 

3  L'Allemagne 93,398,111  94,609,289 

4  La  Scandinavie 2,750,791  2,300,331 

5  La  Russie 5,395,559  5,528,524 

6  La  Méditerranée 13,321,862  11,908,066 

7  La  France 11,089,609  9,519,750 

8  La  Péninsule 1,077,621  1,162,437 

9  Les  États-Unis 3,798,784  5,834,709 

10  L'Amérique  centrale  et  méridionale.  .  .      2,891,645  3,901,906 

11  L'Afrique,  l'Asie  (principales  possessions 

hollandaises  des  Indes) 11,337,002         12,968,040 

L'enseignement  que  l'on  lire  d'un  aperçu  quinquennal,  c'est  que  les  impor- 
talions  se  soiil  aiipmenlëes  pour  la  Belgique,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
le  Hanovre,  l'Oldenbourg,  les  îles  Canaries,  iNaples,  les  états  de  l'Amérique 
non  spécifiés  el  la  Toscane;  elles  ont  décliné  pour  Hambourg,  les  états  du  pape, 
la  côte  de  Guinée,  le  Mecklenbourg,  le  Portugal,  la  llussie  et  la  .Sardaigne. 
Les  importations  de  Java,  à  roxceptiou  de  I84'J,  année  lies  favorable  aux  plan- 
talions  de  café,  celles  des  Étals- l'nis,  de  l'Espagne  el  de  la  Norvège  sont  res- 
tées à  peu  près  slationnaires. 

Les  exportations  se  sont  augmentées  pour  la  Belgique,  le  Brésil,  Cuba,  Cu- 
raçao, la  Grande-Bretagne,  les  îles  Canaries,  les  états  du  pape,  la  côte  de  Gui- 
née, Naples,  les  Klals-fnis,  la  Norvège,  la  Suède,  rAulricbo;  au  contraire,  le 
mouvement  d'exportation  a  décliné  pour  Brème,  Lubeck,  le  Mecklenbourg,  la 
Russie,  l'union  douanière  allemande,  le  Portugal  et  la  Cbine.  Les  exportations 
sont  demeurées  stalionnaires  pour  le  Danemark,  le  Hanovre,  la  France,  l'Es- 
pagne et  Java.  C'est  en  is.-io  seulement  que  l'on  a  vu  ap[)areillor  pour  la  pre- 
mière fois  un  navire  liollandais  |)()ur  la  Calil'oiiiie.  Ou  a  iiueUiue  peine  à 
s'explicpier  celte  [uudence  excessive,  (|uand  on  songe  que  les  ra|)purls  des  Hol- 
landais avec  le  Jupon  les  appellent  à  concouiir  aux  grandes  traversées  de  TAl- 
lautiqiie  el  de  l'Océanie. 
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Quant  aux  colonies,  les  importations  se  distribuent  ainsi  : 

Pour  compte  particulier  de  la  métropole 8,093,598  fl. 

—  d'autres  pays 9,035,757 

—  de  l'archipel  indien 0,901,501 

Total  de  l'importation  pour  compte  particulier.  i'i,030,85ti  fl. 

Par  le  gouvernement  de  la  métropole ,  du  Japon  et 

du  Bengale 3,362,861  fl. 

—  tle  rarchipel  indien 4,458,950 

Total  par  le  gouvernement 7,821,811 

Total  général 31,852,667  fl. 

Voici  pour  la  môme  année  le  résumé  des  exportations  : 

Pour  compte  particulier  par  la  métropole 7,387,294  fl. 

Pour  d'autres  pays 6,164,950 

Pour  l'archipel  indien 6,600,213 

Total  pour  compte  particulier.  .  .  .  20,158,457  fl. 

Pour  la  métropole  par  la  Société  de  commerce  en 
consignation  pour  compte  du  gouvernement.  .  .    37,433,342  fl. 

Pour  le  Japon  id 120,475 

Pour  l'archipel  indien         id 1,394,59-2 

Total  pour  compte  du  gouvernement.  38,948,409 

Total  général 59,106,866  fl. 

Industrie  agricole  et  mamtactiriére.  —  La  Hollande  n'a  point  dans  l'a- 
gricullure  et  l'induslrie  lamùine  puissance  relative  que  dans  le  commerce.  La 
nécessité  de  porter  de  ce  côté  plus  de  capitaux  qu'on  ue  le  fait  est  rocoimue 
par  les  économistes,  et  leurs  conseils  ne  reslenl  point  sans  résultat.  Le  défri- 
chement de  terres  vagues  se  continue  avec  bien  des  elVorts  dans  le  Brabant 
septentrional.  La  culture  s'étend  de  plus  en  plus  dans  la  Hollande  méridionale 
sin-  les  terres  sablonneuses.  Les  grandes  tourbières  y  prospèrent.  Dans  la  Hol- 
lande septenli  ionale,  on  ap|)récie  aussi  le  système  du  défrichement;  de  nou- 
veaux polders,  d'une  assez  giande  étendue,  y  sont  endigués;  on  en  voit  au 
Texel,  où  l'on  fait  déjà  de  très  bonnes  récoltes  de  grains.  Le  dessèchement  du 
lac  de  Harlem,  que  l'on  vient  de  terminer  heureusement,  ajoute  un  territoire 
d'une  grande  étendue  à  ces  deux  fractions  de  la  Hollande  :  voilà  une  de  ces 
conquêtes  utiles  dont  la  nation  ntiei landaise  a  le  secret;  son  esprit  |)ersévéiant 
aime  à  dompter  les  eaux,  et  il  existe  tel  projet  tendant  à  dessécher  même  la 
grande  mer  intérieure  du  /uiderzée.  Dans  la  province  d'I'lrecht,  les  progrès 
sont  plus  lents.  Dans  la  Gueldre,  dans  les  autres  provinces,  le  même  mouve- 
ment, provoqué  en  grande  |iartie  par  l'influence  salutaire  des  sociétés  provin- 
ciales ou  particulières  d'agriculture,  est  devemi  au  contraire  plus  rapide.  Le 
gouvernement  seconde  ce  renaissant  essor  de  l'agriculture,  et  c'est  pour  l'en- 
courager que  le  roi  s'est  rendu  au  eongrèsdetioes.  Dans  le  coins  de  l'année  IS.M, 
une  exjiosition  agricole  a  été  ouverte  à  La  Haye  par  les  soins  de  la  société  bol- 
landaise  d'agriculture. 
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Quant  à  l'influstrie  nianufacturièrc,  elle  révèle  aussi  dos  symptômes  heu- 
reux. Une  société  d'industrie  s'est  fondée  en  l.S.-Jl.  Le  «.'ouvi'rnement  a  arrêté 
des  dispositions  générales  relatives  aux  chambres  de  commerce  et  de  fabiiquc. 
L'instruction  industrielle  commence  à  éveiller  l'attention.  A  Rotterdam,  on 
vient  d'établir  une  nouvelle  école;  à  La  Haye,  on  veut  suivre  cet  exemple; 
l'académie  de  Delft  rend  quelques  services;  pourtant  il  reste  beaucoup  h.  tenter 
encore  à  cet  égard  en  Hollande;  l'institut  pour  l'enseignement  du  commerce  et 
de  l'industrie,  érigé  il  y  a  quelques  années  dans  la  capitale,  végète;  ceux  deMaës- 
tricht  et  de  Groningue  fleurissent  au  contraire.  On  ne  saurait  se  faire  illusion  : 
dans  un  pays  où  les  bassins  hoiiillers  manquent,  où  le  sol  ne  produit  pas  de  fer, 
où  les  acides  nécessaires  dans  les  fabriques  doivent  être  importés  comme  la 
plupart  dos  matières  premières,  l'industrie  manufacturière  se  présentera  tou- 
jours dans  des  conditions  essentiellement  difficiles.  La  grande  fabrique  natio- 
nale, c'est  la  construction  navale.  On  a  beaucoup  critiqué  la  mince  figure  que 
l'industrie  néerlandaise  aurait  faite  à  l'exhibition  universelle  de  Londres.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai,  d'après  le  remarquable  travail  de  .M.  Bleekrode  sur  l'exhi- 
bition de  Londres,  que  sur  114  exposansia  Hollande  a  remporté  une  grande  mé- 
daille, 16  autres  médailles  et  11  mentions  honorables.  Si  la  jonction  des  voies 
ferrées  de  ce  nays  pouvait  se  réaliser  d'un  côté  avec  l'Allemagne,  de  l'autre  avec 
la  Belgique  par  l'établissement  de  lignes  télégraphiques,  elle  ne  manquerait 
pas  de  donner  une  vive  impulsion  à  l'industrie  et  au  commerce  nécilandais. 

Assistance  publiqce.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  son  dernier  rapport 
annuel  aux  états-généraux,  service  1849,  a  divisé  en  deux  catégories  les  éla- 
blissemens  de  bienfaisance,  ordinairement  distribués  en  trois  catégories  par  la 
statistique.  La  première  catégorie  embrasse  tous  les  établissemens  de  secours 
qui  tendent  à  procurer  du  travail  aux  pauvres  et  à  répandre  de  l'instruction 
parmi  eux;  la  deuxième  catégorie,  ceux  qui  tendent  à  prévenir  le  paupérisme. 
On  compte  6,9.34  établissemens  de  la  première  et  572  de  la  seconde  catégorie. 
Plus  de  800  établissemens  ont  refusé  de  donner  des  renscignemens  sur  leur 
situation.  Par  suite  de  ces  lacunes,  le  gouvernement  ne  se  trouve  pas  à  même 
de  satisfaire  entièrement  aux  prescriptions  de  la  loi  fondamentale,  qui  veut  un 
exposé  complet  de  toutes  les  branches  du  régime  des  pauvies.  Cette  opposition 
vient  toujours  des  hospices  et  diaconies;  ces  établissemens  sont  mus  dans  cette 
opposition  par  une  certaine  méfiance  du  régime  gouvernemental,  qu'ils  croient 
hostile  à  leur  indépendance,  et  en  partie  aussi  par  des  idées  de  délicatesse  en 
ce  qui  regarde  les  dons  qu'ils  font  à  des  pauvres  honteux.  Le  gouveriunient 
les  pousse  toutefois  à  entrer  dans  la  voie  do  la  publicité,  comme  garantie  cnutre 
les  abus  toujours  possibles.  H  a  de  son  côté  fornnilé  son  système  d'assi>tauco 
dans  le  projet  présenté  aux  étals-généraux  durant  la  dernière  session.  Ce  projet 
a  soulevé  beaucoup  de  plaintes  de  la  part  des  diaconies;  on  prétend  en  effet 
qu'il  porte  atteinte  aux  droits  des  églises.  Les  défenseurs  du  projet  répondent 
qu'il  ne  s'agit  ici  nullement  de  la  religion,  que  le  dogme  et  la  discipline  sont 
intacts,  (jue  personne  n'y  touche  ni  ne  songe  ù  y  toucher.  Il  ne  ^'ai:il  ijue  d'in- 
térêts matériels,  mais  on  attache  à  ces  intérêts  une  grande  importance  :  on  veut 
que  les  églises  puissent  disposer  comme  elles  l'entendent  des  biens  qu'elles 
possèdent,  soit  que  ces  biens  servent  à  l'entretien  et  à  la  célébration  du  culte, 
soit  qu'ils  servent  et  doivent  servir  au  soulagement  des  pauvres.  Si  les  églises 
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n'ont  pas  le  ilioil  de  disposer  librement  des  biens  qui  leur  ont  été  donnés  ou 
lé}.'ués  par  leurs  membres  riches  pour  assister  leurs  membres  nccessileux,  la 
bienfaisance,  dit-on,  s'éteindra;  rélat  usurpe  un  rôle  aucpiel  U•sé^lises  seules 
ont  droit.  Ne  sera-l-on  pas  forcénienl  amené  à  la  taxe  des  pauvres'?  Ne  vou- 
dra-l-on  pas  s'emparer  des  biens  <lc  toutes  les  institutions  de  bienfaisance? 
Aux  objections  les  réponses  ne  manquent  point.  Les  défenseurs  du  projet  ne 
sont  pas  moins  vifs  que  ses  adversaires,  et  ils  soutiennent  que  la  loi  fonda- 
mentale a  voulu  une  réorf;anisation  complète  du  ré!:imc  des  pauvres,  ajoutant 
que  cette  réforme  est  nécessaire.  Ainsi  le  projet  du  gouvernement  soulève  les 
plus  hautes  (jueslions  d'intérêt  religieux,  politique  et  social;  il  a  peu  de  chances 
d'être  accepté  sans  des  modilkations  notables  (1). 

Voici  le  tableau  des  élablissemens  de  la  première  catégorie  : 

Klalilissc-      ludividiis 
mens.         scfourus. 

Adraiuislralions  des  pauvres  à  domicile 3,004  *«i,165 

Sociét^îs  pour  l'a-ssistance  des  pauvres 19  4, 3*^0 

_           —      des  femmes  indigentes  eu  couches    .  .  37  3,407 

Fondations  pieuses,  maisons  de  charité 'ilt  l't.î.Vj 

Hospices  pour  les  malades ^3  19,787 

Écoles  des  pauvres  destinées  exclusivement  aux  enfans  indigens.  139  5i,72i 
Écoles  oti  reiiseigni-ment  se  donne  aux  enfans  indigens  con- 
jointement avec  d'autres  enfans 2,161  77,435 

Ecol'-s  (le  travail  défrayées  par  des  sociétés  ou  des  particuliers.  3(i  4,1fi8 

Écoles  du  dimanche                  id.                   id HO  (;,518 

Ecoles  de  jeunes  enfans  ou  salles  d'asile 98  10,140 

Écoles  de  travail '^''  2,7i6 

Établis-semens  de  sourds-muets ^  '^^^ 

Institut  des  aveugles •  ^* 

Élablissemens  charitables  de  travail 37  7,/ 51 

ColOTii'^s  (l<'  la  si.t'i.'l.''  (!.'  liicMifaisance 10,680 

En.semble 640,il9 

Établissemens  de  la  seconde  catégorie  : 

Établisse-    Individus 
mens.        assistés. 

Fondations  pnur  l'assistance  en  cas  de  maladie  ou  de  décès.  .  .        2ti3        177,352 

Banques  d'épargne "1  29,393 

Caisses  d'épargne 32  2,655 

209,400 

l'oi.ici:  Mimr.Ai.K.  —  ()n  conqilait  au  '.)\  décembre  \S'M  en  Hollande  737 
docteurs  en  médecine,  \01  en  chirurgie  et  4i»0  pour  l'art  des  accouchemens, 
1,3.%  chirurgiens,  1,2-20  accoucheurs,  0V2  pharmaciens,  9 42  sages-femnies, 
SI)  médecins  vétérinaires  reconnus,  etc.  L'état  sanitaire,  en  1851,  était  en  gé- 
néral très  favorable.  La  vaccine  se  répand  de  plus  en  plus.  Les  soins  pour  les 

(i)  M.  lUilisc!ii,  cl"AniKt«>nlaui,  a  publié  en  1851  un  ouvrage  intéressjinl  sur  les  éui- 
blissfjineiis  de  charité  (pie  ix-uleniH-  ctille  grande  cité,  tl  en  résulte  (pie,  sur  une  popu- 
lation (Ui  223,000  habilaus,  nu  quart  se  trouve  plus  ou  moins  dans  la  catégorie  dos 
aluiient.  s;,  du  iiiuins  pou'laiil  une  partie  du  l'auiiée. 
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aliénés  sont  couronnés  d'un  lieureux  succès.  On  évalue  le  nombre  des  aliénés 
eu  Hollande  à  1  sur  1,000  hahitans,  pro()oition  assez  favorable  comparalivc- 
menl  au  chiflVe  qu'accusent  les  relevés  dressés  dans  plusieurs  autres  étals.  On 
l'évalue  pour  rAngletene  à  1  sur  '.iSO  habitans,  en  ^Vestphalie  à  1  sur  836,  en 
Belgique  à  I  sur  816,  en  Ecosse  à  1  sur  o73,  en  Norvège  à  1  sur  bol,  en  Is- 
lande à  1  sur  31 1,  de  sorte  que  le  nombre  des  aliénés  parait  s'accroître  à  me- 
sure que  l'on  se  rapproche  des  régions  septentrionales.  La  Hollande  a  été  un 
des  premiers  pays  qui  se  soient  occupés  plus  particulièrement  du  sort  de  ces 
infortunés,  comme  le  prouvent  des  arrêtés  royaux  de  1814  et  de  1818.  Apiès 
quelques  autres  essais,  le  législateur  intervint,  et  la  loi  de  1841  a  produit  de 
très  heureux  résultats.  Tous  les  asiles  d'aliénés  sont  soumis  à  la  surveillance 
du  gouvernement.  Au  31  décembre  18o0,  on  comptait  dans  les  douze  élablis- 
semens  1,203  aliénés,  HO"  hommes  et  OoO  femmes.  L'année  isol  vit  une  fête 
bien  touchante  et  curieuse  à  Meerenbeig  (établissement  d'aliénés  dans  la  pro- 
vince d'L'trecht).  Non-seulement  les  aliénés  y  circulaient  librement,  mais  beau- 
coup d'entre  eux  s'étaient  rendus  assez  habiles  dans  la  musique  pour  chanter 
dans  les  chœurs  et  accompagner  l'orchestre.  Le  poète  octogénaire,  .M.  .M.-C  van 
Hall  (père  de  l'ancien  ministre),  a  salué  ce  résultat  dans  une  pièce  de  vers  des 
plus  touchantes.  C'est  à  M.  le  professeur  Schiœder  van  der  Kolk,  d'itrecht, 
et  à  M.  Feith,  référendaire  au  ministère  de  l'intérieur,  que  l'on  doit  en  grande 
partie  ces  heureux  résultats.  On  leur  doit  aussi  sur  l'état  des  aliénés  en  Hol- 
lande des  rapports  qui  se  continuent.  A  côté  de  ces  noms  justement  respectés, 
il  serait  injuste  d'omettre  celui  du  docteur  en  chef  de  l'établissement  de  Meercn- 
berg,  M.  Kverts. 

Statistique  des  prisons.  —  D'après  les  données  les  plus  récentes,  la  popu- 
lation moyenne  des  prisons  était,  en  1850,  de  2,697;  c'est  une  diminution  sur 
les  quatre  années  précédentes;  en  1847,  elle  était  de  3,333;  en  1840,  de  3,002, 
La  population  moyenne  des  maisons  d'arrêt  civiles  et  militaires  s'élevait,  en 
18o0,  à  1,(11.),  2  prisonniers  de  plus  qu'en  18i0;  le  nombre  était  inféiieur  à 
celui  de  1846-1848,  années  où  le  chiifre  des  prisonniers  variait  entre  1,300 
et  2,000.  La  population  moyenne  des  autres  maisons  d'arrêt  était,  en  18jO, 
de  405;  c'est  le  chiffre  le  plus  bas  qu'elle  ait  atteint  dans  les  cinq  dernières 
années;  en  1S47,  il  était  de  7iS.  Dans  les  maisons  de  correction,  la  |H)pulation 
moyenne  élail,eri  l.s.'io,  do  133,  chillVe  également  le  moins  élevé  des  cin(|  der- 
nières années.  En  1846,  il  était  de  262.  Ainsi  le  nombre  total  des  prisonniers 
en  185(»  est  de  4,3.)0.  En  1840,  alors  qu'on  avait  déjà  constaté  une  réduction, 
la  population  détenue  atteignait  le  chillre  de  4,800. 

Force  m  hi.iul'e.  —  On  voit  quelle  activité  la  Hollande  déploie  dans  son  com- 
merce, avec  quel  soin  elle  essaie  de  relever  son  agriculture  et  son  industrie, 
de  quelle  sollicitude  elle  entouie  ceux  qui  n'atteignent  point  l'aisance  dans 
cette  généreuse  émulation  pour  le  travail,  dette  puissance,  dont  l'activité  in- 
dustrieuse joue  sans  bruit  un  rôle  si  sérieux  et  si  large  en  Europe  et  en  Asie, 
se  maintient  sans  un  vaste  dévelop()enient  de  forces  utilitaires.  L'année  comp- 
tait, an  1"  janvier  1810,  3!l,N;i2  honnnes  et  41.3  soldats  île  niariiu';  au  I''  jan- 
vier 1845,  23,Si3  hommes  rt  720  soUlals  de  marine;  au  t"  janvier  IS.HO, 
20,533  honuues  et  884  soldais  de  marine.  Ainsi  la  force  de  Tarméo  a  diminué 
depuis  dix  ans  de  10,3(8  honuuos.  Coite  duuinution  s'expliiiue  par  les  chan- 
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gemens  smvomis  dans  los  rapports  poliliqiies  avec  la  Belgique.  Le  continrent 
de  la  milice  iinlit»nale  a  été.  en  IS.iO,  de  S,03.ï  hommes,  dont  7,833  ont  été  in- 
corporés. Le  poniltre  des  reiii[)la(;ans  a  été  de  U2U.  Le  ronlinizent  de  184l> 
avait  été  de  8,0SV  lionune!!,  dont  :i,S8(i  savaient  lire  el  écrire;  ;î(>3  ne  savaient 
que  lire,  cl  l,8H  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

Depuis  des  temps  très  reculés,  le  pays  possède  une  sorte  de  garde  nationale 
{scfwitfrij),  qui  prend  place  entre  l'armée  el  lu  police.  En  temps  de  paix,  elle 
concourt  au  maintien  de  la  tranquillité  publique;  en  temps  de  i:nerre,  à  la  dé- 
fense de  l'état  ;  elle  se  divise  en  deux  catéirories,  la  uanle  mobilisable  et  la 
garde  sédentaire.  Ces  deux  classes  comprennent  elles-mêmes  deux  subdivisions, 
le  service  actif  et  la  réserve.  La  force  de  la  première  classe  était,  en  IS.iO, 
de  31,073  hommes,  dont  17,587  appartiennent  au  service  actif;  la  force  de  la 
seconde  classe,  de  j!»,!M;3  luimines,  dont  32,201  en  service  actif;  total  L'énéral: 
91,636  hommes.  La  garde  active,  d'après  les  divers  rapports,  se  trouve  dans  un 
état  satisfaisant;  quanl  à  la  garde  non  active,  on  veille  simplement  à  ce  que 
les  cadres  soient  complets  et  que  les  hommes  puissent  être  appelés  piompte- 
menl  au  service  en  cas  de  besoin.  On  s'attend  à  une  nouvelle  législation  sur 
cette  garde  bourgeoise,  qui,  en  1830  et  duiaut  les  aimées  suivantes,  a  rendu 
de  grands  services.  La  maréchaussée  existe  dans  quelques  provinces  .seulenienl. 

La  marine  royale  active  comptait  au  i"  janvier  I8.)t  : 

Nombre  des  Pièces 

liAiinieus.         de  canon. 

Frégates  de  !'«  classe i  114 

—          2»  classe H  1*6 

Corvettes <i  li>6 

IJi  icikS  1"  classe '■'■>  90 

—    3*  classe 1  l'i 

S.hooiu'rs 16  87 

Avisds 1  S 

Bateaux  à  vapeur  (d'une  force  de  1,701  chevaux).   .  l'i  "I 

Canon  ni'''res 10  40 

Ens.Mnbic S8  706 

En  (Hitre,  nue  quiianlaine  de  canonnières  et  l'A  bàlimens  étaient  en  voie  de 
construction,  réparation,  etc.  On  compte,  parmi  ces  bàtmiens,  2  vaisseaux  de 
I"  classe,  3  vaisseaux  de  2"  classe,  une  dizaine  de  frégates,  une  dizaine  de 
bricks,  pni>  6  bateaux  à  vapeur,  etc. 

Au  conunencemenl  de  I8;il ,  le  corps  des  ofliciers  de  la  marine  royale  comj»- 
tait  1  amiral  (le  piince  Frédéric,  oncle  du  roi),  1  lieutenanl-dmiral  (le  prince 
Henri,  frèie  du  roi),  3  vice-amiraux,  i  contre-amiraux,  20  capitaines  de  vais- 
seau, 30  capitaines-lieutenans,  |(i|  lieulenans  de  vaisseau  de  première  classe, 
180  de  deuxiènu'  classe,  ■i3  as|)irans,  80  ofliciers  de  santé,  dont  l<>  de  première 
classe,  30  administrateurs-adjoints  et  31  clercs.  L'académie  militaire  de  Breda 
possédait  !»i  aspirans  poiu'  la  marine.  Le  corps  des  soldats  de  mer  comprend 
I  colonel,  2  majors,  H  capitairu;s,  el  une  trentaine  d'autres  officiers;  à  l'inté- 
rieur 1,.»(I0  hommes,  aux  Indes  occidentales  67  1,  «'U  voyage  pour  les  Indes 
orientales .'.!»!,  aux  Indes  orientales  •.!,()0;i  :  ensemble  4,770  hommes. 

On  le  voit,  tout  h;  sysiéiiii'  riiilitaire  des  Pays-Bas  est  constitué  pour  la  dé- 
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fense  et  la  protection  de  son  commerce,  qui  exige  parliculièrcment  des  forces 
maritimes  actives  aux  Indes.  Les  cadres  de  Tarméc  n'ont  point  été  élargis, 
malgré  les  instances  de  quelques  dé[)utés  qui,  sous  la  première  impulsion  des 
évéïiemensqui  ont  marqué  la  fin  de  Tannée  18ol,  réclamaiiînt  un  développe- 
mont  militaire  plus  considérable.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  rinlérieur, 
chacun  de  son  point  de  vue,  ont  combattu  ces  propositions.  .Jouissant  pacifi- 
quement des  libertés  acquises,  appréciant  les  bienfaits  d'une  monarchie  popu- 
laire, le  pays,  pourvu  que  les  exigences  fortuites  ne  l'y  obligent,  peui  et  doit 
s'abstenir  de  ces  grands  déploiemens  de  forces  qui  grèvent  le  budget  de  tant 
d'autres  élats.  C'est  sur  un  concours  général  de  la  population  qu'il  faudrait 
compter  dans  un  moment  critique;  le  sentiment  intime  de  nationalité  existe 
parmi  les  Hollandais;  il  y  a  pins  d'unanimité  parmi  eux  qu'à  aucune  autre 
époque  de  leur  histoire;  l'amour  d'une  sage  liberté,  de  l'indépendance,  leur 
inspire  une  force  réelle  cl  leiu-  permet  de  faire  face  aux  éventualités. 

Lnstruction  publique.  —  Le  nombre  dos  étudians  aux  trois  universités  de 
Leyde,  Ulrecht  et  Groningue  montait,  au  31  décembre  t.SoO,  à  1082,  soit  4o  de 
plus  qu'en  tSiy.  Quant  à  l'instruction  secondaire,  le  nombre  des  élèves  dans 
l'année  scolaire  1850-51  était  de  1,771.  Pour  ce  qui  regarde  l'instruction  pri- 
maire pendant  I80O-0I,  le  nombre  des  écoles  s'élevait  3,2.^2,  dont  2,452  publi- 
ques, 167  particulières  de  première  classe,  et  631  particulières  de  deuxième 
classe.  A  défaut  de  notions  exactes  poui-  toutes  les  provinces,  on  ne  saurait 
donner  le  total  précis  des  élèves  qui  ont  fréquenté  ces  écoles.  Le  personnel 
des  instituteurs  et  institutrices  était  de  6,358,  dont  550  institutrices, 

.Mouvement  intellectuel.  —  En  Hollande,  la  puissance  des  intérêts  matériels 
si  bien  compiis  n'étouffe  pas  les  préoccupations  scientilicjuos  et  littéraires.  Les 
sentimeus  de  religion,  de  famille,  de  patrie,  y  sont  trop  vifs  pour  ne  pas  être 
une  source  abondante  d'inspirations.  Bien  que  le  ciel  y  soit  obscurci  de  nuages 
durant  une  partie  de  l'année,  et  que  le  sol,  au  premier  aspect,  y  manque  de 
variété,  le  cultç  du  beau  et  du  bon  s'y  transmet  d'âge  en  âge  sous  mille  formes. 
La  Hollande  est  un  pays  de  peintres  et  de  poètes  aussi  bien  qu'cm  pays  d'éco- 
nomistes, de  marins  et  de  financiers. 

Une  mesure  moitié  politique  et  moitié  littéraire,  prise  par  le  pouvoir,  a  vi- 
vement occupé  les  esprits  en  1851  :  c'est  la  suppression  de  l'institut  royal  hol- 
landais des  sciences,  de  la  littérature  et  des  beaux-arts,  et  la  transformation 
d'une  classe  de  cet  établissement  en  académie  royale  des  sciences  physiques  et 
maihématifjues.  Un  grand  nombre  des  membres  nommés  à  la  nouvelle  aca- 
démie se  sont  fait  d'abord  quelque  S(rii|uile  d'y  siéger.  C'est  seulement  après 
l'introdiicliou  de  (juelques  modifications  dans  le  règlement  nouveau  qu'ils  sont 
revenus  de  celte  velléité  de  protestation.  Les  membres  des  classes  supprimées 
ont,  de  leur  côté,  publié  des  mémoires  détaillés  pour  faire  valoir  leurs  griefs, 
disant  qu'tm  jour  viendrait  où  ils  seraient  pleinement  justifiés.  Ku  attendant, 
la  deuxième  classe  terminait  dimiement  ses  travaux  en  accordant  la  grande 
médaille  à  M.  Prudeus  van  Duyse,  archiviste  de  Gand,  pour  sou  Histoire  di'  la 
J'ocsie  nccrUimIaisc.  question  mise  au  concours  en  1850. 

La  littérature  hollandaise,  qui  avait  brillé  au  xvii*  siècle  sous  rinfiiu'nce  de 
deux  écrivains  éminens,  Vondel  et   lloofl,  a  subi,  au  \vnr\  le  sort  de  toutes 
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l'.'s  lillératiires  européennes;  elle  a  ëlé  dominée  exclusivenu'iit  par  la  mliorflie 
des  modèles  fi-aneais.  l.es  écrivains  rran(,'ais  du  xmii»  siècle  sacrifiaient  trop 
peu  à  la  sensibilité  pour  être  loniz-temps  |>opiilaiies  chez  les  peuples  d'orij^inc 
U'ermanifjue.  Bien  que  de  tous  ces  peuples  les  Hollandais  soient  celui  qui  s'é- 
carle  le  moins  peut-être  de  ces  traditions  classiijues  qui  sont  la  plus  haute  ex- 
pression du  hon  sens  en  matière  d'esthétique,  le  rèi:ne  exclusif  de  la  littéra- 
ture française  «levait  amener  une  réaction  en  Hollande  comme  en  Allemaiine, 
en  iKniLMuark  et  en  Suède.  Les  écrivains  qui  ont  le  mieux  servi  cette  réaction 
sont  llilderdijk,  van  der  Palm,  Kinker,  Bellamy,  Helmers,  Lools,  Kluit,  van 
Wyn,  Meyer,  van  Cappelle,  qui  se  sont  distingués  dans  des  genres  diflérens,  la 
poésie,  la  philologie,  l'histoire;  pour  le  roman,  le  mouvement  national  fut  d'a- 
bord soutenu  par  M'"*"  Wolf  et  Deken,  puis  par  MM.  Loojes  et  InnudM/icl.  Le 
plus  illustre  d"eiitre  les  poêles  hollandais  di;  notre  siècle  est  Hilderdijk,  anlem- 
(lu  poème  épique  la  Chute  du  l'remicr  Monde,  où  il  n'a  pas  craint  de  lutter  avec 
Millon,  sans  être  toujours  vaincu.  U  a  laissé  aussi  quelques  grands  travaux  his- 
toiiqiuîs  en  prose.  Bilderdijk  peut  être  considéré  comme  le  véritable  |)romo- 
teiM'dela  renaissance  littéraire  accomplie  auj(unrPliui  en  lloliande;  la  i>liiiiarl 
des  ('crivains  sur  lesquels  se  porte  aujourd'hui  rattcntion  puliliipie  s'a\(iuent 
plus  ou  moins  hautement  les  élèves  de  l'auteur  de  la  Chute  du  l'reinier  AInnde . 
Le  poète  actuellement  le  plus  populaire  de  la  Hollande  est  Tollens,  dont  les 
tableaux  de  famille,  les  récits  de  batailles  navales,  la  description  des  voyages 
des  navigateurs  hollandais  de  la  fin  du  xvr'  siècle,  ont  obtenu  les  plus  légi- 
times succès;  Tollens  e.st  aujourd'hui  septuagénaire.  Après  cet  écrivain  émé- 
rite  viennent  des  poètes  plus  jeunes,  .MM.  van  Lennep  et  da  Costa.  M.  van 
Lennep  est  l'auteur  d'une  étude  curieuse  intitulée  Tableau  historique,  des  dieux 
bataves.  Dans  ses  romans,  la  Rose  de  Decama,  le  FiLs  adoplif,  ouvrages  auxquels 
il  a  ajouté  un  nouveau  roman  en  IS.il,  M.  van  Lennei>allèctioune  le  genre  his- 
toriijue  et  se  rapproche  |)ar  là  des  romanciers  imglais.  M.  da  Costa  porte  dans 
ses  poésies  lyriques  les  traces  de  son  origine  Israélite  et  portugaise.  Ses  pro- 
ductions les  plus  estimées  sont  ses  chants  des  Juifs  retomnant  dans  leur  patrie 
après  la  captivité  de  Babylone  et  ses  pièces  fugitives,  lla<iar,  où  l'on  retrouve 
toutes  les  qualités  de  son  style  biblique.  Dans  la  poésie  politique,  dans  ses 
Chants  de  \H\8  par  exemple,  M.  da  Costa  a  fait  preuve  aussi  d'ime  vraie  puis- 
sance créatrice.  Nous  ne  ferons  (pi'indiquer  M.  Beets,  <]ui  débuta  par  des 
p<jèmes  romantiques  et  montra  ensuite!  un  grand  talent  conmie  prosatem*  dans 
sa  Vie  de  van  der  Palm  et  dans  la  Caméra  obscura;  M.  ten  Kate,  qui  se  distingue 
dans  les  scènes  bibliques,  les  sonnets  et  la  traduction  des  poètes  étrangers; 
M.  van  deu  |{er^h,  (|ui  a  écrit  un  poème  puisé  dans  l'histoire  d'Kric  \IV  le 
Danois;  M.  Bot^aers,  c«»ntiu  par  un  récit  en  vers  (|ui  retrace  l'expédition  des 
Hollandais  pour  Gibraltar,  en  t»i07.  (filons  encore  M.  Heye,  remanpiable  par 
la  suavité  de  ses  vers;  M.  1er  Haar,  auteur  d'un  traité  sur  VJtijhtence  du  chris- 
tianisme dans  lajioésie;  M.  le  professeur  (ieel,  dont  les  travaux  critiques,  —  E:ra- 
Jitin  et  lùiutaisiv ,  traite  sur  la  prose,  —  se  dislingiunt  i>ar  l'alliaiu'e  si  rare  du 
bon  sens  et  de  la  verve.  A  ces  noms  il  nous  sérail  facile  d'en  ajouter  d'antres  : 
M,  Hasebroek,  <lont  un  succès  légitime  a  couniuni-  le  spirituel  ouvrage,  finditrs 
et  Hvverivsi  M.  Kneppelhoul,  aimable  et  naïf  couleur;  M.  l'otgieler,  qui  a  beau- 
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coup  conlribué  à  donner  de  la  concision  ot  du  nerf  à  la  prose  liollandaise; 
MM.  Wap,  Beeloo,  Alberdingck  Thym,  Hofdyk,  tons  ditinesà  des  titres  divers 
d'être  comptés  parmi  les  ropréscnlans  distingues  de  la  littérature  hollandaise. 

Dans  le  roman,  le  premiL'r  rang  appartient  à  l'auteur  de  la  Maison  dp  Lauer- 
nessp,  de  Leycpster  aux  Pai)s-Iias,àes  Anglais  à  Rome,  fin  Cardinal  Ximenpz,  de 
Diane,  de  Madame  de  Mauléon,  en  un  mot  à  M"*  Toussaint,  devenue  récem- 
ment M""*  Bosboom.  La  scène  dramatique,  qui  a  été  régénérée  naguère  par 
M.  Helvétius  van  den  Bergh,  est  occupée  aujourd'hui  presque  exclusivement 
par  M.  Schimmel,  qui  Ta  déjà  dotée  des  Doux  Tudors,  de  Jean  Woutprs  (épisode 
de  la  grande  lutte  contre  l'Espagne),  de  Gondi-bald,  de  Giocanni  di  l'rodda,  et 
qui  vient  d'écrire  un  grand  drame  dont  Napoléon  est  le  sujet.  Hardi  dans  ses 
conceptions,  M.  Schimmel  déploie  une  certaine  richesse  dans  la  forme. 

Dans  le  genre  historique,  les  Hollandais  citent  avec  éloge  M.  Tydeman, 
professeur  à  Leyde,  qui  a  exercé  par  divers  travaux  une  notable  influence 
sur  la  direction  des  études  d'érudition.  C'est  à  lui  qu'on  doit  la  publication  de 
l'ouvrage  posthume  de  Bilderdijk  sur  l'histoire  du  pays.  M.  Grocn  van  l'rins- 
terer  appartient  à  la  même  école.  En  qualité  d'archiviste  de  la  dynastie,  il  s'est 
distingué  dans  la  publication  des  archives  de  la  maison  d'Orange-Nassau.  Cet 
ouvrage  est  écrit  en  français.  Dans  son  Manwl  de  l'Histoire  des  Pays-Bas,  en 
langue  hollandaise,  M.  van  Prinstcrer  sait  rapprocher  et  relier  finement  les 
faits,  qu'il  expose  avec  une  grande  lucidité.  M.  Lipman  est  l'auteur  d'unt. 
Histoire  de  l'Europe  de  181  i  à  1830,  d'un  style  vif  et  ferme.  Ses  écrits  sur  la 
séparation  de  la  Helgiipie  et  sur  la  marine  (1830-31),  ses  Archives  constitution' 
nelles  (1847)  lui  ont  d'autre  part  assigné  une  des  premières  places  parmi  les 
publicisles  hollandais. 

N'oublions  point  dans  cette  nomenclature  des  historiens  politiques  le  mi- 
nistre actuel  de  l'intérieur,  M.  Thorbecke,  dont  les  œuvres  littéraires  ne  se 
bornent  point  à  des  discours  parlementaires.  Dans  son  commentaire  sur  là  con- 
stitution, dans  son  travail  sur  la  Vie  de  Jean  de  WiU  et  son  Tahleau  politique 
du  xvui"  siècle,  M.  Thorbecke  avait  déjà  montré  la  netteté  de  jugement  et  la 
concision  de  forme  qu'il  a  portées  aux  étals-généraux.  Celle  concision  ne  lui 
a  pas  été  inutile  pour  ramoner  la  législation  rédigée  jusqu'alors  en  style  ob- 
scur à  des  termes  plus  intelligibles  et  plus  précis.  M.  de  Jonge,  archiviste  du 
royaume  et  érudil  fort  distingué,  a  écrit  une  Histoire  maritime  de  ta  Hollande 
et  la  vie  de  plusieurs  grands  marins.  Le  professeur  Boscha,  d'Amsterdam,  a 
retracé,  de  son  côlé,  les  l'a.sles  de  l'année  holtandaisr.  Il  a  ajouté  récemment  à 
ses  premiers  travaux  la  biographie  du  roi  Guillaume  H,  où  il  a  décrit  avec  bon- 
heur les  campagnes  «dans  lesquelles  le  dernier  roi  a  pris  part,  soil  comme 
simple  officier,  soit  comme  général.  A  cette  génération  qui  date  soit  de  la  res- 
tauration nationale,  soit  de  1830,  se  mêle  une  générulion  [dus  jeune,  (|ui  s'est 
déjà  fait  remarquer  par  quel(]Ut'S  elVorls  heureux.  MM.  de  Bull,  Ceneslel,  les 
lils  de  MM.  Tollens  et  van  <ler  Hoop  captivent  déjà  k  un  haut  degré  l'allenlion, 
et  un  brillant  orateur  s'est  révélé  en  M.  des  Amorie  van  iler  Hœven,  digne  tlls 
d'un  des  ministres  évangéliques  les  plus  élo(iuens  dont  la  Hollande  s'enor- 
gueillit à  juste  titre. 

Si,  dans  cette  situation  générale,  on  veut  connaître  les  ivuvres  qui  appai- 
ticimenl  spécialement  à  rauuée  ISol ,  nous  dirons  qu'elles  soûl  fort  nouibreuses 
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cl  que  l'on  y  compte  quelques  prodiicUonsremarijuables.Tuiilefois  une  année 
prise  isolémeiil  dans  Thisloire  littéraire  iVuu  peuple  ne  saurait  jamais  en  donner 
qu'une  notion  imparfaite.  La  conclusion  que  l'on  peut  retirer  de  la  statistique 
littéraire  de  1851,  c'est  que  les  sciences  morales,  la  théologie,  Thisloire,  la  po- 
litique et  Péconomie  politicjuc  occupent,  dans  les  études  des  Hollandais,  une 
place  plus  prande  que  la  liitéralure  proprement  dite,  malf^ré  le  nombre  con- 
sidéralde  des  écrivains  purement  littéraires. 

La  llié(dopie  nous  présente  d'abord,  en  ts.il,  un  commentaire  du  xv'  cha- 
pitre de  la  f'^épitre  aux  Corinthiens  par  le  professeur  van  Ilengel,  les  disser- 
tations savantes  de  Fischendorf  sur  les  Érangiles  apncniphrs,  celles  de  Mensinpa 
sur  les  écrits  liturfiiqnes  de  Vé(jlise  réformée  et  de  Lechler  sur  l'époque  antérieure 
et  postérieure  aux  apôtres.  Les  deux  premiers  de  ces  écrits  avaient  remporté  le 
prix  dans  les  concours  ouverts  par  la  société  lhéolo};iqne  de  La  Haye  et  par  la  so- 
ciété de  Teyier  de  Harlem.  Le  professeur  Schollens  a  donne  une  seconde  édition 
augmentée  de  sa  Doctrine  de  l'église  réformée,  et  le  pasteur  Jentin  de  Harlin- 
gen,  sous  le  litre  de  Maran  Atha.  a  essayé  de  répandre  quelque  lumière  sur 
une  question  mystique,  la  fin  du  monde.  |,a  publication  d'un  Dictionnaire  hi- 
hliqiie,  commencée  par  trois  professeurs  d'Amsterdam,  a  été  continuée.  M.  van 
Oosterzee,  pasteur  à  Uutterdam,  orateur  distingué,  a  complété  sa  Vie  de  Jésus, 
ouvraire  qui  a  beaucoup  occupé  l'attention  publique.  Le  professeur  Muurling 
a  entrepris  la  publication  de  son  Manuel  de  théolofiitjue  pratique;  M.  de  Wys, 
ministre  à  Schoonhoven,  celle  de  la  Vie  de  saint  Jean-Baptiste.  MM.  Koetsveld, 
ten  Kate,  Oosterzee,  Meyboom  et  Pareau  ont  publié  chacun  de  leur  côté  des 
prédications  remarquables,  et  M.  Bects  adonné  la  dernière  partie  de  ses  Heures 
de  dévotion.  M.  van  der  LoelT  a  mis  la  dernière  main  ù  son  excellent  Manuel 
des  Amis  de  la  Mission,  et  M.  Kinderman  a  achevé  un  travail  utile,  un  Manuel 
religieux  du  Marin.  Signalons  encore  la  Vie  de  Angélus  Merula,  par  M.  Moll;  In 
Hollande  théologique,  diclionntiire  biographique  très  développé  des  théologiens 
les  plus  notables  du  pays,  par  le  ministre  f.lasius.  Deux  ouvrages  ont  fixé  par- 
liculièremcnt  la  curiosité,  le  Halthazar  Bekker  de  M.  Diest  Lorgion,  cl  Ijihadie 
et  les  Ijabatlistps  de  M.  van  Berkum.  Ces  deux  ouvrages  sonl  des  csais  fort 
heureux  tentés  poiu-  revêtir  l'histoire  ecclésiastique  d'une  forme  attrayante, 
sans  pour  cela  tomber  dans  le  domaine  du  roman  historique. 

La  philosophie  est  représentée,  en  IS.'ii,  par  un  ouvrage  du  professeur  ()p- 
zoomer,  la  Voie  de  la  Science,  où  il  expose  son  système  de  logique;  ce  travail 
distingué  eut  une  seconde  édition  dans  le  cours  de  l'aimée.  N'oublions  point 
le  second  volume  de  l'ouvrage  posthume  du  professeur  Kinkor,  le  Dualisme  de 
ta  raison  liunmiin-,  édilt'  par  M.  Cocheret,  ministre  à  Amsterdam. 

Dans  le  domaine  des  sciences  exactes  et  physi(|nes,  l'astronome  Kaiser,  pro- 
fesseur de.  l'université  de  Leyde,  a  publié  une  llisluire  de  la  découverte  des  pla- 
nètes, dcrile  suivant  sa  manière,  savante  et  [lopulaire  à  la  fois.  Cet  auteur  a 
beaucoup  contribué,  depuis  plusieurs  années,  à  relever  le  goût  des  études  as- 
tronomiques en  llidlatide,  et  ses  travaux  lui  onl  ac<|nis  une  sérieuse  renom- 
m(:e  pour  la  forme  comme  pour  le  fond,  l'nc  édition  nouvelle  de  l'ouvrage  d(^ 
M.  Lilkens  sur  les  l'erfectiims  ilu  Créateur  n  vu  le  jour  en  IS.'iJ.  Le  docteur 
Allhoer  a  doimé  la  traduction,  augmentée  de  notes,  etc.,  du  Livre  de  la  Aaturc 
de  .Schocdicr;  le  docteur  Beima,  celle  du  Cosmos  de  M.  de  Hmnboldt.  Kn  re- 
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tour,  le  professeur  Mulder  d'Utrecht  (le  Berzélius  de  la  Hollande)  a  vu  repro. 
duire  à  l'ëtranger  son  Essai  de  Chimie  physiologique  (jénérale ,  publié  de  1843  à 
iSoO  en  dix  parties.  Le  docteur  Junghuhn,  qui,  à  ce  que  Ton  assure,  va  faire 
un  nouveau  voyage  dans  les  Indes,  s'est  consacré  à  la  publication  de  l'organi- 
sation physique  de  Java.  M.  Maitland  a  fail  paraître  deux  ouvrages  importans, 
Fauna  lieli/ii  septentrionalis  et  l'rodroinus  Florœ  Batavœ.  Le  docteur  van  den 
Broek  a  donné  une  nouvelle  édition  de  sa  traduction  des  Traces  de  l'histoire  phy- 
sique de  la  création,  qui  montre  que  les  bons  livres,  même  purement  scienti- 
fiques, trouvent  toujours  un  débit  assez  grand  en  Hollande.  Un  autre  ouvrage 
de  celte  nature,  le  Miracle  de  la  création,  de  Miller,  a  été  également  traduit  en 
1851.  Le  docteur  van  den  Horn  s'est  distingué  dans  le  second  volume  de  son 
étude  sur  l'Homme  individuel  et  en  rapport  avec  les  êtres  qui  l'environnent,  et 
le  professeur  Pruys  van  dcr  Hoeven  par  son  Examen  anthropologique  de  l'homme. 
Parmi  les  ouvrages  de  médecine  spéciale,  on  distingue  en  premier  lieu  l'œuvre 
du  professeur  Donders,  la  Physique  de  l'homme;  viennent  ensuite  les  manuels 
de  médecine  de  MM.  Willemier,  Persillé,  Alkemade  et  van  Hasselt,  tous  pu- 
bliés à  l'usage  de  l'école  militaire  de  médecine.  La  Fauna  Japonica,  de  M.  de 
Siebold,  est  terminée;  MM.  Temminck  et  Schlegel  se  sont  chargés  de  la  des- 
cription des  mammifères,  les  autres  parties  sont  dues  à  la  plume  de  MM.  Schle- 
gel et  de  Haan. 

Dans  l'histoire,  enregistrons  en  première  ligne  la  belle  entreprise  de  M.  Mees, 
VAtlas  historique  de  toutes  les  provinces  du  royaume  des  Pays-Bas,  dont  les  pre- 
mières livraisons  se  distinguent  à  la  fois  par  la  science  de  l'écrivain  et  par 
l'exécution  typographique.  Notons  encore  la  publication  de  M.  Schotel,  qui  a 
mis  dans  son  histoire  de  l'Abbaye  de  Rhinsbourg  les  résultats  de  recherches  as- 
sidues; les  documcns  historiques  de  M.  Nyhoff,  dont  le  cinquième  volume  a 
paru  en  1851;  V Histoire  succincte  de  la  Frise,  par  M.  EekholT;  la  dissertation  in- 
téressante de  M.  van  der  Cliys  sur  les  monnaies  anciennes  du  Brabant  septen- 
trional et  du  Limbourg,  ouvrage  (jui  avait  remporté  le  prix  dans  un  concoru's; 
les  travaux  d'histoire  militaire  de  M.  Knoop  sur  les  années  1672  et  73;  une 
seconde  édition  du  Manuel  de  l'Histoire  nationale  de  .M.  Groen  van  Prinsterer, 
ainsi  (jue  de  la  traduction  faite  avec  beaucoup  de  soin  de  YUistoire  générale  de 
Becker,  revue  par  M.  Schotel;  enfin  la  traduction  de  l'ouvrage  de  .M.  Macaulay, 
qui  présente  un  intérêt  particulier  pour  la  Hollande. 

A  ces  travaux  d'histoire  viennent  s'ajouter  plusieurs  descriptions  de  voyages  : 
celles  du  pasteur  missionnaire  van  Uhyn  siu'  l'Archipel  indien,  de  M.  le  doc- 
teur van  Hœvell  ^uv  Java,  liali.  etc.;  le  |»remier  volume  d'un  Voyage  en  Palestine. 
écrit  par  M.  van  Senden,  ministre  évangélique  de  Zwollo,  (jui  avait  accompagné 
en  Syrie  la  princesse  Albei  I  île  Prusse,  et  dont  le  savoir  et  le  style  font  grande- 
ment déplorer  la  perle  inopinée.  L'ouvrage  sera  complété  en  partie  d'après  les 
notes  de  l'auteur. 

En  juris[)ru(lence,  nous  indiquerons  la  coditication  annotée  de  M.  SchuUer, 
avocat  à  rirecht;  la  Jurispiudence  de  la  haute  cour  des  Pays-lias,  par  M.  Léon, 
avocat  à  La  Haye;  le  Droit  romain,  de  .M.  van  der  Ploeg.  M.  Boissevain,  avocat  à 
Arnhem,  a  vu  couronner  d'un  grand  succès  son  édition  des  lois  organiques  an- 
notées, tandis  que  MM.  Boer  et  Six,  dans  leur  Manuel  des  administrations  lu- 
cales,  rendaient  un  véritable  service  aux  communes  nouvellement  constituées. 
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L'économie  politique  compte  des  travaux  d'histoire  de  MM.  Molslor  et  de 
Uooy,  d'intéressantes  monographies  sur  les  Dettes  [luHiqui-x,  de  M.  lloofl  Graaf- 
land;  de  M.  NVertheini,  sur  le  Ihuil  consMhtre;  de  M.  Lejeune,  sui-  VUrganim- 
ti'tn  tif  la  {Mistr  aiu- Htirs  en  //()//(/»(/*',  études  qui  dénotent  de  l'ortes  recherches 
historiques  et  administratives.  La  société  des  scienres  de  Harlem  a  couronné  le 
travail  fort  remarquable  de  RL  de  Bosch  Kemper  sur  les  causes  du  ixiupéris-me 
rti  Hi'Uauiie  et  sur  les  moyens  d'y  remviUer.  M.  Dias  a  termine  aussi  son  travail 
d'histuire  éconumi()ue  sur  les  nouvelles  lois  de  la  navigation  de  la  Hollande. 

Le  nombre  des  publications  consacrées  aux  afl'aires  coloniales  ne  l'ail  que 
s'accroître,  l'armi  les  ouvrages  qui  ont  été  le  mieux  accueillis,  on  dislingue  les 
Cummunuatkms  administratives  de  l'ancien  gouverneur,  M,  Klout,  et  \e  Système 
colonial,  de  M.  Steyn  Parvé. 

En  littérature,  nous  trouvons,  parmi  les  œuvres  qui  méritent  d'être  remar- 
quées, VUistoire  de  la  Poésie  néerlandaise  au  moyen-ùye,  par  M.  Jonckbloel;  V His- 
toire succincte  de  la  Littérature  nationale,  par  M.  Visscher;  i/uatre  Cuides  de  l'an- 
cienne llullande,  par  M.  Alberdingck  Thym;  de  nouveaux  recueils  de  poésies,  par 
MM.  van  der  llaar,  len  haie  et  van  Zeggelen.  M.  Genestet  a  publié  ses  pre- 
mières poésies.  Enfin,  pendant  que  M.  Schimmel  donnait  son  nouveau  drame, 
XafMiléon,  M.  van  Lennop,  qui  continue  de  compter  parmi  les  écrivains  les  plus 
actifs  et  les  plus  heureux  de  la  Hollande,  remportait  un  nouveau  succès  dans  son 
roman  intitulé  :  Elisabeth  Musch. 

Les  éludes  linguistiques,  poursuivies  avec  une  nouvelle  ardeur  depuis  quel- 
ques années,  promettent  de  produire  un  résultat  pratique  en  Hollande.  Le 
dernier  congrès  littéraire  a  pris  l'initiative  à  cet  ellét  :  il  a  résolu,  dans  sa 
séance  du  .tl  août  18jI,  ijuc,  de  son  chef  et  à  ses  frais,  il  serait  rédigé  et  pu- 
blié un  Dictionnaire  yénéral  de  la  lanyue  néerlandaise,  sur  un  plan  largement 
conyu  et  indiqué  dans  un  appel  adressé  à  la  nation  en  faveur  de  ce  grand  et 
difficile  travail.  Le  congrès  a  confié  la  rédaction  de  ce  dictionnaire  à  trois  de 
ses  membres  :  MM.  de  Vries,  de  Groningue;  David,  de  Louvain,  et  te  Winkel, 
de  Leyde. 

Le  nombre  des  publications  péiiodiques  continue  de  s'accroître.  Parmi  les 
nouveaux  recueils,  nous  citeions  l'Économiste,  rédigé  par  MM.deHruyn  Kops, 
van  Heemskerk  et  autres  jeunes  écrivains  de  l'école  moderne;  VAstréa,  qui  se 
partage  entre  les  arts  et  la  litlérature,  publié  par  .M.  le  docteur  NVap.  Parmi 
les  nouveaux  journaux,  il  faut  noter  la  Voix  communale,  vouée,  sous  la  lédaction 
de  M.  Léon,  aux  débats  et  intérêts  des  conununes.  Bien  (]ue  le  chiffre  de*» 
abonnemeus  des  journaux  ait  soulVert  en  général  depuis  quebiues  mois,  il  est 
toujours  assez  élevé,  relativement  au  territoire  restreint  du  pays  et  au  grand 
nombre  d'autres  publications  qui  s'y  produisent  plus  ou  moins  régulièrement. 
D'après  des  relevés  authentiques  dressés  |>our  le  premier  semestre  de  lN;il,  ù 
[iropos  du  projet  tendant  à  niodiller  la  loi  sur  le  timbre,  le  chillre  des  abou- 
nemcns  aux  journaux  politiques  les  plus  répandus  se  di.^lribuait  ainsi  :  —  le 
llanddslAad  {Feuille  de  Cummerce  d' A  instar  dam),  i),448  abonnés;  —  le  Uaar- 
lemsche  Courant  [Gazette  de  Harlem) ,  3,"i4.'l;  —  le  iViet/f<;t'  liotterdain^che  Courant 
{.\oureau  Journal  de  Hotterdam),  1 ,880;  —  le  Slaais  Courant  {Gazette  d'Etat),  1 ,00(1; 
—  le  Amsterdantsche  Courant  (Journal  d'Anistenlam),  l,.'tK>;  —  le  Itotterdanisdie 
Courant  [Journal  de  Hotterdam),  l,'-i2(i;  —  le  Grave nltaaysche  Uayblad  [Journal  de 
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La  Haye),  621;  —  le  Gravenhaarjsche  Nieuwsbode  {le  Xouvelliste  de  La  Haye),  601; 
—  VArnhemsche  Courant  [Journal  d'Amhem),  .ïOO;  —  VIndier,  feuille  destinée 
aux  intérêts  des  colonies,  484;  —  le  Sederlander,  feuille  d'Utrecht,  346. 

En  somme,  ces  divers  travaux  ou  publications  portent  l'empreinte  des  qua- 
lités réiléchies  et  sérieuses  qui  distinguent  la  nation  hollandaise.  On  ne  voit 
point  en  Hollande  cet  abus  de  l'imagination  qui  frappe  si  souvent  chez  les  autres 
peuples  germani(jues,  et  qui  leur  fait  perdre  quelquefois  le  sentiment  de  la  vie  . 
réelle.  Les  Hollandais  possèdent,  dans  les  lettres  comme  dans  les  allaires  poli- 
tiques, un  sens  droit  qui  résulte  d'un  sage  équilibre  entre  Timaginalion  et  la 
raison.  Sans  doute  ils  ne  sauraient  égaler  l'Allemagne  dans  le  domaine  de  la 
philologie  et  de  la  métaphysique  :  le  chiflre  si  restreint  de  la  population  leur 
enlève  tout  moyen  de  lutter  avec  avantage  sur  ce  terrain;  mais  leurs  qualités 
fermes  ont  aussi  leur  prix  :  ils  possèdent  au  suprême  degré,  dans  le  gouver- 
nement comme  dans  les  lettres,  deux  avantages  qui  semblent  manquer  aujour- 
d'hui aux  autres  peuples  germaniques,  l'esprit  de  discipline  et  l'esprit  d'admi- 
nistration. 

m.   —   SITUATION  COLONIALE. 

Les  Indes.  —  Organisation  politique  el  adminisiiative.  —  État  des  impôts  el  de  la  propriété.  — 
Événemeos  politiques  et  militaires  de  l'anuée  conranie.  —  Colonies  d'Amérique  et  d'Afrique. 

Les  colonies  ne  sont  point  senlemcnt  la  source  de  la  prospérité  ma- 
térielle de  la  Hollande,  elles  font  son  principal  titre  à  Testinie  des 
autres  peuples;  malgré  les  bornes  étroites  de  son  territoire  et  la  fai- 
blesse de  sa  population  en  Europe,  elles  lui  assignent  une  place  parmi 
les  puissances  actives  et  les  états  qui  jouent  un  rôle  dans  le  mouve- 
ment de  la  civilisation  contemporaine.  Pour  le  génie  de  la  colonisation, 
la  Hollande,  toute  proportion  gardée,  marclie  tle  jtair  avec  la  Grande- 
Bretagne,  et  si  elle  ne  frappe  point  les  imaginations  du  même  prestige, 
si  elle  ne  les  fascine  pas  par  l'ascendant  toujours  croissant  de  ses 
moyens  de  contiuète,  sa  gloire  n'est  pas  moins  pure  pour  être  moins 
éclatante.  L'on  n'aurait  (junne  idée  imparfaite  du  gouvcrut-moiil  t;t  du 
peuple  hollandais,  si  Ton  ne  se  rendait  compte  des  rouages  de  cette 
vaste  administration  des  Indes  néerlandaises,  et  si  l'on  n'en  étudiait 
la  marche  à  la  fois  imposante  et  simple. 

Organisation  des  pouvnius  (I).  —  L'autorité  suprême  est  contiée,  dans  les 
Indes,  à  un  gouverneur-général  subordonné  au  gouvernement  de  la  métro- 
pole. Si  ce  gouveincur  reçoit  des  Pays-Bas  des  ordres  dont  l'exécution  lui  pa- 
raisse contraire  aux  inléivts  de  la  colonie  par  suite  de  circonstaïuos  ignorées 
dans  la  métiopule  au  moiiieut  où  les  ordres  sont  donnés,  il  [k-uI,  sous  sa  res- 
ponsabilité et  à  la  condition  expresse  d'en  inshiiire  immédialeiuonl  le  ministre 

(1)  Los  deuils  qui  suivent  sont  iiiiin  initrs  au  rapport  ofliciol  publié  y»x  le  gouver- 
nement hollandais,  on  IS51,  sur  la  situation  des  lolonies  on  1849. 
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des  colonies,  surseoir  à  leur  exécution  ou  les  modilier.  Lu  conseil  consullalif 
est  adjoint  au  LTOuverneur-iiénéral,  qui  peut  le  présider  chaque  fois  qu'il  le 
désire.  Ce  conseil  est  composé  de  quatre  membres  et  d'un  vice-présiilenl, 
nommés  tous  par  le  roi.  Kn  cas  de  vacauce  du  poste  de  gouverneur,  le  vice- 
président  du  conseil  le  remplit  provisoirement.  Si  la  vice- présidence  se  trou- 
vait en  même  temps  vacante,  le  conseil,  an^zmenté  de  trois  membres  piis  parmi 
fine  classe  de  fonctionnaires  déterminée,  désiunorait  en  séance  extraordinaiie 
un  de  ses  membres  pour  exercer  provisoirement  les  pouvoirs  du  ^ouverneur- 
uénéral.  Le  conseil  consultatif  porte  le  nom  de  liaad  van  Neilerlandscli  Indie 
{conseil  de  l'Inde  néerlandaùse). 

Les  provinces  ou  les  groupes  de  cantons  qui  forment  les  subdivisions  de  l'Inde 
sont  administrés,  sous  la  surveillance  du  couverneur-frénéral,  par  des  fonc- 
tioimaires  civils  ou  militaires  portant  les  titres  soit  àc  nourerncur,  soit  de  rési- 
dent ou  de  résident-assislunt.  Les  districts  de  Lampouj,'  (Sumatra)  sont  confiés  à 
\i\\  directeur  civil  et  militaire.  Partout  où  les  circonstances  le  permettent,  la 
population  indiLrènc  est  laissée  sous  la  direction  immédiate  de  ses  propres  chefs. 
Les  Chinois,  les  nègres,  les  Arabes  et  autres  étrangers  non  européens  qui  s'éta- 
blissent dans  rinde  néerlandaise  sont  soumis  autant  que  possible  à  des  chefs 
de  leur  nation. 

Le  gouverneur-général  connnaude  en  chef  les  forces  de  terre  dans  l'Inde 
néerlandaise;  il  est  tenu  de  se  conformer  au\  ordres  généraux  ou  particuliers 
émanant  du  roi.  Sous  ses  ordres  se  trouve  placé  un  connnandanl  des  troupes 
indiennes;  ce  commandant  est  aidé  dans  l'administration  générale  des  aflaires 
militaires  parles  chefs  des  déparlemens  militaires,  tous  établis  à  Batavia.  Java 
est  partagé  en  trois  divisions  militaires.  La  composition  de  l'armée  indienne 
est  déterminée  par  le  roi;  elle  est  formée  de  22  bataillons  d'infanterie,  de  quel- 
ques batteries  et  d'un  grand  nombre  de  compagnies  d'artillerie  de  siège,  d'un 
régiment  de  cavalerie  et  d'un  corps  de  sapeurs;  ensemble,  en  temps  de  paix, 
2(t,U00  hommes;  en  temps  de  guerre,  :JO,00().  La  partie  indigène  de  l'armée  est 
composée  d'Amboiuais,  de  Bouginais  et  de  Javanais. 

Il  existe  une  garde  civique  {schuUerijen)  dans  tous  les  chefs-lieux.  Celte  garde 
comprend  tous  les  Européens  au-dessus  de  seize  ans  et  au-dessous  de  quarante- 
cinq. 

Les  forces  de  mer  se  composent  d'ime  escadre  de  la  marine  de  guerre  hol- 
landaise et  de  la  flottille  indienne,  connue  sous  le  nom  de  (jwlettes  et  croiseurs 
du  gouvernement.  Le  commandement  suprême  est  confié  an  gouverneur-géné- 
ral, qui  a  sous  ses  ordres  un  commandant  de  la  marine.  Les  goélettes  servent 
principalement  à  la  répression  de  la  piraterie  et  de  la  fraude,  aux  transports 
et  à  la  garde  des  postes  secondaires.  Parmi  les  inslitutions  (|ui  ont  rapport  à 
la  marine,  on  cite  particulièrement  la  commission  des  caries  hydrographi(iues. 

L'organisation  de  la  justice  admet  des  distinctions  dans  la  condition  des 
personnes.  Le  code  pénal  ne  porte  pas  pour  les  Eiu'opéens  les  mômes  peines 
que  pour  les  indigènes.  11  existe  des  cours  militaires  et  des  tribunaux  civils  à 
Java,  des  tribunaux  de  district,  des  tribunaux  de  régence,  des  tribunaux  lo- 
caux, des  tribunaux  ambulans,  des  tribunaux  de  résidence  et  des  conseils  de 
justice.  A  Socrakarta  et  à  Djokjokurta,  il  y  a  des  conseils  de  résidence.  Dans 
ce  dernier  pays,  il  existe  en  oulie  une  chambre  pour  les  aflaires  criminelles, 
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et  à  Socrakarta,  le  pouvoir  judiciaire  sur  les  indiiiènes  qui  relèvent  de  cet 
état  est  aux  mains  di;  l'empereur.  Une  haute  cour  a  son  sic^'e  à  Batavia. 

En  matière  juridique,  le  gouverneur-général  modifie  et  abolit  les  dispositions 
légales  là  où  il  le  juge  nécessaire.  Pour  quelques-unes,  il  peut  le  faire  de  sa 
piopre  autorité;  pour  les  autres,  il  a  besoin  de  l'approbation  du  roi.  En  aucun 
cas,  le  gouverneur-général  ne  peut  être  appelé  en  justice  dans  l'Inde  néerlan- 
daise, et  aucune  procédure,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  peut  être  enta- 
mée contre  lui  pour  crime  commis  dans  l'exercice  de  ses  fondions  ou  en  de- 
hors; mais,  pour  les  affaires  civiles,  le  gouverneur  peut  être  ap|)elé  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Il  nomme  tous  les  employés  judiciaires  à  l'exception  du 
préï^ident  de  la  haute  cour,  désigné  par  le  roi,  et  les  fonctions  judiciaires  ne 
sont  point  inamovibles;  le  gouverneur  peut  ap[)cler  les  magistral  s  à  d'autres 
fonctions,  à  l'exception  du  président  de  la  haute  cour.  Le  gouverneur  pro- 
nonce dans  tous  les  conflits  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  adminis- 
tratif. Il  est  investi  du  droit  de  grâce  en  matière  criminelle.  Il  détermine  le 
lieu  où  doivent  être  déportés  à  leurs  frais  ceux  qui  sont  condamnés  à  l'exil, 
à  la  condition  toutefois  que  les  Néerlandais  de  naissance  ne  puissent  être  trans- 
portés que  dans  un  port  néerlandais. 

L'administration  de  l'instruction  publique  est  confiée,  sous  la  direction  du 
gouverneur,  à  une  commission  centrale  d'instruction  siégeant  à  Batavia,  et 
présidée  par  un  membre  du  conseil  consultatif  ou  par  quelque  autre  personne 
que  sa  position  sociale  et  ses  connaissances  scientifiques  rendent  digne  de  ce 
poste.  On  ne  connail  dans  les  Indes  que  des  écoles  d'enseignement  moyen  et 
d'enseignement  primaire;  on  n'en  peut  ouvrir  aucune  sans  autorisation.  — Ba- 
tavia possède  une  Société  d'arts  et  de  sciences,  institution  particulière  qui  existe 
depuis  1778,  et  qui  s'est  occupée  dans  les  derniers  temps  de  l'élude  de  l'ar- 
chéologie, de  la  philologie,  de  la  littérature  et  de  la  morale  dans  l'archipel 
indien.  Le  gouvernement,  sans  avoir  de  relations  directes  avec  celte  institu- 
tion, encourage  néanmoms  ses  recherches  scientifi(iues.  L'état  entretient  un 
jardin  des  plantes  à  Builenzorg  et  un  musée  d'objets  d'histoire  naturelle  et 
d'antiquités. 

Dans  l'administration  des  finances,  le  gouverneur  est  aidé  par  une  commis- 
sion générale,  compo.^ée  du  directeur-général  des  finances  président,  du  di- 
recteur des  reveiujs  et  des  domaines,  du  directeur  des  produits  et  des  maga- 
sins civils,  et  du  directeur  des  cultures. 

Les  revenus  de  l'Inde  néerli.ndaise  proviennent  de  deux  sources  :  I"  du  droit 
d'exiger  des  services  qui  produisent  un  bénéfice  pécuniaire  au  souverain;  2"  de 
la  vente  des  produits  qui  appartiennent  au  souverain.  Aucune  contribution  ne 
peut  être  perçue  qu'en  vertu  d'une  publication  du  gouverneur-gr'nériil,  publi- 
cation qui,  dans  les  circonstances  ordinaires,  doit  être  revêtue  piealablement 
de  l'approbation  du  roi.  Des  taxes  dont  la  perception  serait  d'un  elVel  défavo- 
rable et  nuisible  peuvent  être  abolies  ou  modifiées  par  le  gouverneur-général, 
sauf  approbation  ultérieure  du  roi.  Quelques  contributions  et  monopoles  sont 
cédés  à<les  feiiniers;  ce  sont  :  le  droit  de  vendie  de  l\q>iuni  en  détail,  les  taxes 
sur  les  marchandises  exposées  en  vente  aux  marchés  et  dans  les  boutiques  en 
plein  vent  (abrogées  en  1851).  le  droit  île  tenir  des  maisons  de  jeu  chinoises 
(jeux  de  phu  et  de  li>j>ho),  le  droit  de  tenir  des  lombards,  la  taxe  sur  l'abatage 
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des  bêles  à  cornes,  la  laxo  sur  la  vente  en  déluil  de  Tarak  et  autres  boissons 
fortes,  les  taxes  sur  le  poisson,  la  taxe  sur  Tabatage  des  porcs  et  le  droit  sur 
la  vente  de  la  charculei  ie,  la  taxe  sur  le  tabac  indigène  et  cliinois,  le  droit 
de  cui'illir  les  nids  d'oiseau  mangeables,  les  taxes  sur  les  ponts  et  les  bacs,  la 
taxe  par  tète  des  tîliinois,  la  taxe  sur  les  métiers  indii;ènes,  le  droit  de  vendre 
du  bois  provenant  de  certaines  forêts  du  gouvernement,  «{uelques  autres  taxes 
et  monopoles  insigniiians.  Toutes  ces  taxes  sont  indiquées  ordinairement  sous 
le  nom  de  revenus  alUrmés  de  Tétai,  ou  sim|dement  sous  celui  de  fermages.  On 
alTerme  encore  le  sucre  areuy  des  régences  de  Préanger. 

Le  gouvernement  s'est  réseï  vé  tout  le  connnerce  au  Japon.  Les  marchan- 
dises qui  peuvent  être  vendues  dans  ce  pays  sont  divisées  en  deux  catégoiies  : 
la  première  comprend  les  produits  que  le  gouvernement  y  exporte  lui-même 
et  y  fait  vendre  par  ses  agens;  ce  contmerce  s'appelle  anupagnu-'ifhundel;  la  se- 
conde catégorie  forme  le  commerce  particulier  (/.•«»/6a>jy//f//n/('/),  et  est  cédée  à 
un  fermier. 

Les  contributions  non  alTermées  consistent  en  contributions  payées  en  tra- 
vail et  en  contributions  pécuniaires.  Le  souverain  peut  exiger  le  travail  pour  la 
réparation  des  bàtimens  publics  et  pour  l'entretien  des  ponts-et-chaussées,  etc.; 
le  travail  des  cultures,  la  corvée  (w/w/  ou  licerciulieii.sl),  qui  comprend  certains 
seivices  d'une  importance  second.iiiv,  tels  «jue  la  garde  des  bàtimens,  les  travaux 
communaux,  etc.  Les  contributions  pécuniaires  comprennent  l'impôt  foncier 
à  Java  et  dans  les  possessions  extérieures,  les  patentes,  le  droit  d'ancrage 
sur  les  navires,  les  droits  d'importation  et  d'exportation,  les  droits  additionnels 
sur  la  sonnne  principale  des  droits  d'impnriatidn  et  d'exportation,  le  droit  de 
grue  ou  de  pesage,  le  droit  de  consonnnation  sur  le  tabac,  le  droit  territoiial 
sur  le  café  et  le  |)oivre,  le  droit  d'eulri'|iôt  et  les  droits  de  llau^bordenlellt.  Il 
existe  aussi  des  impôts  en  nature.  A  Soekaboemie  et  Tjipoeiri,  pays  qui,  ajirès 
avoir  été  concédés  à  des  particuliers,  ont  fiiil  retour  à  l'étal,  les  habilans  doi- 
vent un  dixième  de  la  récolte  de  padi.  Dans  les  résidences  des  régions  méiidio- 
nales  et  orientales  de  Bornéo,  conmies  sous  le  nom  de  Tanah-Laut,  le  gouver- 
nement prélève  un  dixième  sur  l'or  extrait  des  mines.  Le  gouvernenicnl  se 
réseive  d'.iilleurs  le  monopide  du  sel,  le  droit  de  taire  des  ventes  pnblitiues, 
l'élain  de  Banca,  les  nids  d'oiseau  mangeables  (1). 

L'agriculture  est  l'un  des  objets  les  plus  vivement  recommandés  à  la  solli- 
citude du  gouverneur-général.  Il  lui  est  enjoint  d\ncourager  spécialomeid  la 
cidture  de  tous  l"s  produits  pr<jpres  au  connnerce  avec  l'Kurope.  Les  exploi- 
tations agricules  faites  sur  les  terrains  du  gouvernement  re[)osent  sur  le  prin- 
cipe (|ue  le  souverain  a  droit  de  disposer  du  travail  de  l'indigène,  et  <|ne  ce- 
lui-ci est  obligé  de  céder  au  souverain  un  cinquième  tie  ses  rizières.  L'exercice 
de  ces  deux  droits  se  modifie  en  proportion  des  besoins  de  cJia(|ue  plantation. 
Dans  les  plantations  où  ces  deux  moyens  sont  insnili^ans,  on  emploie  ini  plus 
grand  nondire  de  bras.  Le  travail  est  rétiibué.  Tous  les  contrats  n'('xi<;ent 
point  la  livraison  d'une  certaine  quantité  de  produits  au  gouvernement;  qiul- 
ques-uns  laissent  à  cet  égard  aux  planteurs  une  liberté  entière,  d'autres  une 
liberté  partielle.  Afin  de  mieux  a|qirécier  la  valeur  des  deux  systèmes,  le  gcu- 

(1)  La  vealo  de  ces  nids  a  duiuic,  en  1848,  un  béiiélicc  du  144,327  llorias. 
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vernement  a  confié  quelques  plantations  à  des  industriels  <]u'il  aide  et  d'autres 
à  des  employés  de  Félat. 

On  connaît  maintenant  dans  ses  points  principaux  Torganisation  adminis- 
trative des  Indes  néerlandaises,  puissante  machine  qui,  avec  un  [)elit  nombre 
de  bras,  fait  mouvoir  un  vaste  empire. 

On  sait  déjà  (1)  que  le  fiouverneur-oénéral  des  Indes  néerlandaise?,  M,  de  Ro- 
chnssen,  avait  été  reiiq)!acé  d'ahorrl  par  M.  linice,  précé'dfmrnenl  ^'ouverneur  . 
d'Ovfryssel,  qui  mourut  au  moment  de  partir  pour  son  poste  dans  la  rade  de 
Texel.  M.  Duymaer  van  Twist,  ami  polilique  de  M.  Druce  et  président  de  la 
seconde  chambre  des  états-généraux,  avait  été  choisi  pour  lui  succéder.  M.  van 
Twist  ne  connaissait  pas  les  Indes  pour  y  avoir  résidé,  mais  il  avait  sérieuse- 
ment étudié  l'organisme  et  les  intérêts  des  colonies,  et  la  capacité  administra- 
tive dont  il  avait  fait  preuve  assuiait  qu'il  ne  seiait  jioiiit  au-di-ssous  de  sa 
tâche.  D'ailleurs  on  lui  ad_,oignait  comme  vice- président  M.  van  >'es,  préparé 
pour  celte  fonction  par  un  long  séjour  aux  Indes  et  par  l'exercice  des  dignités 
coloniales  les  pins  élevées.  La  réunion  de  ces  deux  hommes  intèsres,  savans, 
réfléchis,  odiail  à  la  métropole  toutes  les  garanties  désirables  (2). 

M.  van  Twist  fit  le  voyage  de  lene  par  l'Alleinagne,  afin  d'i-xaniiner  de  près 
les  contrées  par  où  l'on  essaie  d'ouvrir  une  voie  nouvelle  à  la  malle  des  Indes. 
Le  dernier  gouverneur-général,  M.  de  Rochussen,  retenu  par  des  malheurs  de 
famille,  et  qui  ne  devait  quitter  les  Indes  néerlandaises  qii'.ni  mois  de  septembre 
1851,  passa  par  Singapore,  où  il  fut  reçu  avec  distinction  pnr  les  autorités  an- 
glaises, visita  l'Inde  britannique,  et  rentra  en  Hollande  par  rKi:y|)le  et  Trie;-te. 

C'est  le  10  mai  (pie  M.  Duymaer  van  Twist  fit  son  entrée  solennelle  à  bata- 
via. La  première  époque  d'ime  administration  qui  commence  n'est  jamais  la 
phis  favorable.  L'étude  passe  avant  l'action,  et  ressemble  queUpielois  à  de 
l'indécision  et  de  la  lenteur.  (À-pendant  une  question  impoilante  doiuia  lieu 
sans  retard  à  diverses  mesin-es,  la  ([uestioii  des  indigènes  dont  on  se  proposait 
de  soulager  le  sort  en  ce  (jui  touche  au  système  des  culluies.  Ce  système  avait 
provoqué  depuis  quelque  temps  des  plaintes  nombreuses.  Le  nouveau  gou- 
verneur-général avait  étéexplicilement  chargé  d'envoyer  au  gouvernement  des 
rapports  sur  cette  question,  et,  de  plus,  de  lui  soumettre  les  propositions  qu'il 
croirait  utiles  pour  déraciiuM-  les  abus  du  système.  M.  de  Rdchussen  était  déjà 
entré  dans  cette  pensée,  en  inteidisant  d'une  manière  absohii'  l'emploi  forcé 
d'ouvriers  aux  travaux  maritimes  et  aux  forlilications  de  Java.  Depuis  lors,  les 
ouvriers  libres  sont  seuls  employés  à  ces  diverses  besognes,  à  un  pi  ix  consenti. 
Les  travaux  en  sont  ralentis  sans  doute,  mais  l'humanité  l'exigeait.  Le  nièn.e 
esprit  guida  M.  van  Twist  dans  plu>ieurs  «le  ses  résoliilions  gouvernementales. 
C'est  à  cet  ordre  de  senlinieiis  (pie  se  rattachent  la  destiliilion  et  la  punition 
de  (pielqiies  régens  indigènes  de  la  résidence  de  Samaran-j;,  convaiiu-us  de 
vexations  envers  les  populations  soumises  à  leur  direeiiou.  le  H'niveaii  von- 

(1)  Voyez  VAnmuiire  de  1850. 

(a)  M.  vau  Nés  s'est  trouvô  obligé  de  dcnnander  un  eon|;(^  pour  cause  de  santé  dans  les 
premiers  mois  de  185i.  —  Le  due.  de  Saxo-W'oimar,  pour  de  pareils  motils,  .i  quitté  les 
Indes  au  commencement  de  cette  année.  Il  a  cédé  teuiporairement  le  commandonient 
d(î  l'armée  dos  Indes  au  général-major  Bakker. 
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vi'rncui-i^'c'ncral  rappela  à  celle  occasion  aux  chefs  des  adminislralions  provin- 
lialos  de  Java  les  rèizlcmens  qm  recommandent  la  dislrihution  équitable  du 
travail  parmi  les  hahitans,  et  qui  les  autorisent  à  élire  leurs  cliels  de  village, 
ainsi  (|u'à  porter  leurs  doléances  aux  résidens  et  à  (jueltpies  administrateurs 
civils,  l  ne  autre  mesure  du  gouverneur  ordonne  que  la  main-d'œuvre  tixée 
pour  la  plantation  du  sucre,  de  l'indigo  cl  du  tabac  sera  payée  à  chaque  famille 
inléi:ralement,sans  à-compte  ou  retenues,  et  que  les  chefs  de  village  n'auront 
point  part  à  ce  produit  de  la  maiiKl'œuvre  (1).  Vint  ensuite  une  reconunandation 
du  ^oiivorneur  au  petit  nond)re  des  propriétaires  d'esclaves  qui  se  reiicontrent 
encore  aux  Indes  néerlandaises.  11  leur  enjoignait  de  traiter  leurs  esclaves  avec 
soin,  de  leur  procurer  une  bonne  nourriture  el  des  vêtemens  convenables,  de 
ne  point  leur  imposer  un  travail  trop  lourd  et  d'éviter  les  punitions  uraves.  Les 
autorités  locales  onl  ordre  d'y  veiller.  Diverses  modifications  f(nent  introduites 
dans  les  rè:_Meniens  relatifs  à  la  vente  en  détail  de  l'opium  à  Java  et  à  Madura, 
dans  ceux  de  la  ferme  de  l'abataj^e,  dans  les  impôts  sur  les  chevaux  et  les  voi- 
lures. Ces  mesures  n'étaient  que  les  précurseurs  de  deux  résolutions  d'une 
jurande  portée  pour  les  colonies  néerlandaises.  Par  arrêté  du  10  décembre, 
l'inqiôl  sur  les  baaars  et  vvarongs  a  été  aboli  (2).  La  perception  de  cet  impôt,  af- 
fermée ordinairement  à  des  Chinois,  était  devenue  lomdeet  vexaloire.  Les  in- 
digènes conuncnçaient  à  s'en  ressentir;  les  plaintes  avaient  retenti  jus(|ue  dans 
la  métropole.  M.  Sloet  s'en  était  fait  l'organe  dans  les  états-généraux  en  for- 
iiHilant  une  proposition  expresse.  Un  des  premiers  soins  de  .M.  Duymaer  fut 
de  vérifier  les  faits  el  de  porter  remède  à  un  mal  bien  constaté.  Afin  de  donner 
des  compensations  au  trésor,  M.  Duymaer  a  établi  une  sorte  d'impôt  des  patentes 
auquel  sont  soiunis  les  Chinois  eux-mêmes,  ipii  jus(|u'à  ce  jour  ne  payaient 
que  la  capilalion.  lue  autre  mesure  a  été  prise  relativement  à  ce  peui)le  in- 
dustrieux, mais  dangereux  par  son  penchant  à  l'usure  et  par  ses  associations 
secrètes.  Ces  associations  paraissent  répandues  dans  tout  l'archipel  néerlan- 
dais, dans  l'Inde  britannique,  et  ont  leurs  foyers  en  Chine.  Quand  cette  opinion 
iul  exprimée  pour  la  première  l'ois  par  le  général  iSahuys,  elle  n'excita  cpie  le 

(1)  Il  l'ciut  noter  ici,  on  passant,  iiue  la  culture  île  la  vanille  .s'étend  de  plus  en  plus  dans 
l'ile  de  Java  par  les  soins  <.\e  M.  Teysniann,  liorticulteiu-  du  jardin  dos  plantes  de  Huiten- 
zorj,'.  Les  fruits  de  la  preuiiore  récolte  sont  d'une  excellontc  qualité,  et  no  le  cèdent  en 
rien  à  ceux  du  Mexique,  dont  on  tirait  jusqu'ici  presque  toute  la  vanille  qui  vient  dans 
te  commerce.  Les  connaisseurs  ont  pu  s'en  convaincre  par  les  échantillons  qut;  M.  Tciys- 
mann  vient  d'envoyer  à  roxposilion  industrielle  d'Arnliem.  L'origine  de  cette  culture 
nouvelle  dans  les  Indes  remonte  au  ministère  de  M.  Haud,  et  M.  le  professeur  Blume, 
qui  en  a  eu  l'initiative,  l'a  entourée  de  très  saj(cs  précautions.  11  est  question  aus.si  de 
cultiver  le  quinquina  dans  les  coloiùes  néerlandaises.  Un  homme  expérimenté,  M.  Hass- 
Itarl,  s<'ra  envoyé  au  Pérou  pour  faire  h  cet  ellel  l'acquisition  de  cpielques  arbustes.  La 
culture  du  (piinquina  à  Java  .sera  d'autant  plus  importante,  (jue  cette  écorce  s,ilutaire 
common<'e  h  faire  défaut  au  Pérou.  On  doit  encore  l'idée  de  cette  transplantation  à  M.  le 
[»rofesseur  Blume. 

(2)  On  appelle  wnronga  de  petite.s  houtiquejj  et  restaurans  oi"i  l'on  vend  en  détail  le.s 
premières  néees,sités  de  la  vie.  L'existence  de  ces  boutiques  est  regardée  comme  un  bien- 
fait pour  les  populations  indigènes,  mais  le  fermij.'e  donnait  lieu  a  des  abus  crians;  aussi 
le  gouvernement  a-i-il  eu  raison  de  l'abolii. 
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sourire;  depuis,  on  a  été  forcé  de  la  prendre  au  sérieux.  M.  Duymaer  a  donc 
cru  devoir  recommander  à  cet  égard  la  plus  grande  vigilance  ;  il  a  porté  en 
outre  la  peine  de  l'expulsion  contre  toutes  les  alfiliations  qui  pourraient  se  for- 
mer sous  apparence  de  sociétés  philanthropiques.  Ces  mesures  résument  l'ad- 
ministration du  nouveau  gouverneur  des  Indes  en  tSoi.  La  desIiUition  d'un 
receveur-général  à  Samarang,  M.  Senn  van  Basel,  qui,  dans  un  écrit  adressé 
au  roi,  avait  cru  pouvoir  criti(juer  quelques  actes  de  l'administration  do  M.  Duy- 
maer, l'avertissement  donné  à  un  autre  fonctionnaire  des  Indes,  M.  Esser,  qui 
s'était  adressé  de  son  chef  à  une  société  religieuse  d'Angleterre  pour  réclamer 
son  appui  dans  l'œuvre  de  la  prédication  évangélique  à  Java,  fourniront  un 
prétexte  à  beaucoup  d'observations  en  divers  sens  dans  les  états-généraux  <le  la 
métropole  sans  entraîner  d'autres  conséquences. 

Les  discussions  qui  eurent  lieu  soit  à  l'occasion  du  rapport  colonial  sur  la 
situation  de  t8i9,  soit  à  l'occasion  du  budget,  ont  offert  un  grand  intérêt; 
elles  portèrent  principalement  sur  le  système  des  cultures.  La  conchision  de  ces 
débals  approfondis  a  été  que  ce  système,  en  rapport  avec  la  nature,  les  mœurs  et 
les  habitudes  des  indigènes,  avait  produit  depuis  vingt  ans  des  résultats  ines- 
pérés. Néanmoins  on  a  reconnu  que  tous  les  abus  n'avaient  point  été  évités 
dans  l'application.  Le  ministre  actuel  des  colonies,  M.  Pahud,  a  fait  lui-même 
cet  aveu,  et  il  n'a  point  été  contredit  par  M.  Baud,  l'ancien  ministre  des  colo- 
nies, qui  avait  coopéré  à  l'établissement  de  la  législation  des  cultures. 

Une  autre  question  relative  aux  Indes  a  encore  été  débattue  dans  les  états- 
généraux.  Les  soulcvemens  qui  avaient  eu  lieu  à  Bornéo  ont  appelé  l'attention 
sur  l'état  des  fortilications  et  des  forces  militaires.  Le  système  de  défense  de 
Java  est  dû  au  gouvernement  du  général  van  den  Bosch,  l'une  des  adminis- 
trations les  plus  fécondes  qu'aient  eues  les  colonies.  Ce  général  on  avait  du 
moins  tracé  le  plan;  mais  l'exécution  n'a  marché  qu'avec  lenteur.  Le  ministre 
des  colonies  a  écrit  à  Java  pour  obtenir  des  renseignemens  pi  écis  sur  l'état  des 
travaux  et  pour  enjoindre  au  gouvernement  colonial  d'y  consacrer  avec  soin 
un  subside  annuel.  Quant  à  la  question  des  troupes,  dont  les  aflaires  de  Bor- 
néo pouvaient  rendre  l'augmentation  nécessaire,  M.  Pahud  a  déclaré  qu'un  co- 
mité de  défense  allait  être  institué  à  Java  pour  en  juger,  et  ce  comité  a  é!é 
organisé  en  effet  dans  le  cours  de  l'année  iHoi. 

Au  reste,  les  troubles  de  Bornéo,  qui  avaient  jeté  un  moment  quelques  in- 
quiétudes dans  l'opinion,  furent  vivement  ré[)rimés  et  n'ont  servi  qu'à  motire 
en  évidence  la  bravoure  de  la  marine  et  de  l'armée  des  Indes.  Les  premiers  ef- 
forts tentés  en  septembre  LS.-iO  n'avaient  pas  sufli  pour  apaiser  cette  révolte  si:'-_ 
citée  par  les  Chinois  de  la  côte.  Pour  rélahlir  leurs  atVaires,  les  insurgés  proli- 
tèrent  habilement  de  la  saison  des  pluies,  durant  laquelle  les  Hollandais  devaient 
se  borner  à  couper  les  conununications  par  mer.  Dans  les  derniers  joins  de 
t850,  le  colonel  Le  Brou  de  Vexela,  désirant  néanmoins  on  linir,  cnlropiit  do 
chasser  les  Chinois  des  retranchemens  (ju'ils  avaient  consli  uits  sur  la  ponte  do 
la  montagne  de  Pemangkat,  on  vue  même  du  fort  i\i'  Sorg.  Le  terrain  détrompé 
et  marécageux  présenta  aux  Hollandais  de  grandes  dil'ticultés.ot  celte  proniièro 
attaque  ne  réussit  point.  Bien  que  les  Chinois  eussent  essuyé  des  perles  no- 
tables, enhardis  par  le  succès  avec  lequel  ils  venaient  de  résister  à  une  atta(iuo 
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prémnliiriV ,  ils  vntilnvonl  à  liMir  tour  l'sciil.uUr  le  Tort  de  Sorp.  La  garnis-on 
holl.iinlai^o  rôpondit  à  octl»'  trnu'rili'  pur  une  vivo  sortie  qui  mit  les  révoltés 
en  «léniiite.  Ils  conimcncèrcnt  par  évacuer  leurs  positions  sur  la  monta^ïiie  de 
Pemangkat  et  sollicHùrent  un  arniistiee.  Pendant  que  les  négociations  étaient 
portées  à  Batavia,  la  marine  hollandaise  continuait  de  Hloijuer  les  points  pur 
lesquels  les  (Miinois  ainaient  pu  ohleuir  des  renCurls  et  des  uninilions.  1,'ar- 
rangement  cmhIu  à  Hatavia  réiahlil  sur  l'atioien  pied  le  romineree  de  la  eùlr 
orientale  de  Mnrnéo  et  se  borna  à  inleidire  celui  des  armes  et  de  la  poudre. 
Quelle  que  fût  l'importance  de  ce  résullat,  il  ne  laissa  pas  d'êbre  eriti<iué  dans 
la  mélii>polc,  et  Ton  se  demanda  s'il  élaîl  convenable  de  traiter  avec  le»;  Chi- 
nois vaincus,  il  resta  du  moins  prouvé  <pie  les  Hollandais  avaient  besoin  de  se 
tenir  sur  leurs  gardes  dans  leurs  rapports  avec  ces  populations  astucieuses  et 
non  aussi  dépourvues  d'énergie  <|uc  tendraient  à  le  l'aire  croire  les  souveniis 
de  la  guerre  de  l'emptre  chinois  contre  TAngleterre.        '  ''""'"  '  ' 

Sur  d'autres  points  des  Indes  néerlandaises,  d'autres^  l^l^fï^rt^tés  de  rnénie 
genre  se  présentèrent.  Ainsi,  dans  l'île  de  Sumatra,  des  hostilités  éclali'rriit 
entre  les  indigènes  de  Baros  (sur  la  côte  occidentale)  et  les  tribus  indépendantes 
des  Batlas.  Le  district  de  B  u'os  se  trouve  placé  sous  h  protection  hollandaise. 
Le  gotivcrnemenl  colonial  fut  donc  obligé  de  prendre  quelques  mesures  pour 
secourir  ses  alliés  et  repousser  les  attaqiu>s  de  la  population  de  Baltas. 

Le  pays  de  Palend)ang  fut  aussi  le  théî^lre  d'une  séililinn  assez  gra^'e.  Le  ré- 
sident et  comniandant  militaire  se  mit  à  la  tète  d'ime  petite  expédition  contre 
l.ahud  et  Tebing-Tingi.  A[irès  de  nond)reuses  escarmouches,  on  «'lait  par- 
venu à  débusquer  l'ennomi  de  ce  cflté;  il  tenta  un  coup  de  désespoir  en  se 
jetant  dans  la  direction  de  la  capitale  de  la  iéf;i  lence.  On  vit  alois  un  grand 
nondire  d'inditrènes  se  joindre  aux  troupes  hollandaises  pour  repousser  l'en- 
nemi, qui  fut  écrasé.  Ou  s'était  ballii  des  deux  parts  avec  acharnement,  et  le 
corps  expéditionnaire  avait  assez  soutlV-rl  des  Jiialadii'-s  et  de  la  fatigue  poiu* 
qu'on  fût  obligé  de  faire  Tenir  des  trouiies  fraîches  de  Java.  On  s'accorde 
d'ailleurs  à  reconnaître  que  rien  ne  sui-passe  les  difficul'lés  d'une  caitipngne 
dans  le  pays  de  Palembang.  Dès  qu'on  s'éloigne  des  foi'ts  el  des  villages,  on  se 
voit  au  milieu  d'une  contrée  sauvage  dont  les  hèles  fauves  ont  f?iil  lem*  em- 
pire, de  furets  vierges  où  l'on  ne  peut  s'ouvrir  une  voie  que  la  hache  à  la  main 
et  où  l'on  se  trouve  à  chaque  moment  eu  présence  de  rivières  à  fratu-hir.  La 
campagne  de  IK")!  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  rés(dution  des  troupes  hol- 
landaises; les  résultats,  sans  dissiper  jïour  l'avenir  toutes  les  Craintes,  ônl'ini- 
[irimé  à  l'ennemi  une  terreur  salut. lire. 

La  marine  a  eu  son  rAle  dans  les  événemi'ns  de  IS.M.  Quelques  démonstra- 
tions ont  paru  nécessaires  pour  réprimer  l'audace  des  |»irales  qui,  de  Srtiga- 
pore  jusque  dans  les  parages  les  plus  reculés  de  l'archipcd  hollandais,  infes- 
tent les  mers.  Les  croisières  néerlandaises  ne  négligèrent  rien  pour  dépister  les 
forbans.  Irj  pyrosc  iphe,  VlIcvUi.  fil  la  chas'-e  h  seiv.e  !<ate;ui\  de  pirates  (jui  s'i'- 
laienl  réfugii's  sous  Tile  de  Kao'^ean;  il  réussît  à  en  couler  douze.  F^es  mers  de 
Binka  et  de  Uiow  lurent  le  théAire  d'une  noiiV(dle  irrtiplion  de  pirates  qui  ve- 
naient de  m  illrailer  les  cAtes  di'  la  [in-squ'île  de  Malacca  et  le  commerce  de  Sin- 
gapore.  le  petit-fils  du  p(t6te  Binns  avait  été  une  des  victhnes  de  ces  atta(|ues 
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incessantes  dirigées  contre  les  petits  navires  de  commerce.  Les  antorilës  de 
Riow  s'emparèrent  de  deux  des  chefs  des  corsaires.  Le  vapeur  Vlkda  renouvela 
SUT  les  côtes  de  Sumbawa  le  succès  qu'il  avait  remporté  sous  l'ile  de  Kangean, 
prit  le  fameux  chef  Daing-Magassing,  et,  accompagné  d'un  atitre  pyroscaphe, 
le  Samaramj,  il  parvint  à  détruire  onze  grands  bàtimens  de  corsaires  et  un  cer- 
tain nombre  de  petits. 

Indépendamment  de  toutes  ces  questions,  deux  propositions  présentées  aui 
états-généraux  intéressèrent  profondément  l'opinion  :  il  s'agissait,  d'une  part, 
de  modifier  le  système  monétaire  des  Indes,  afin  de  le  rapprocher  de  celui  de 
la  Hollande,  et,  de  l'autre,  d'introduire  dans  l'admini-itration  coloniale  quelques 
réformes  en  rapport  avec  la  nouvelle  conslilution  métropolitaine.  Accoutumées 
à  ne  trancher  les  grandes  questions  économiques  qu'après  des  éludes  approfon- 
dies, les  chambres  montrèrent  l'intention  de  prendre  tout  le  temps  nécessaire 
pour  examiner  sous  toutes  leurs  faces  et  résoudre  avec  maturité  les  deux  pro- 
positions qui  leur  étaient  soumises  (1). 

Les  possessions  d'Amérique  ont  donné  lieu  en  18."jl  à  un  incident  interna- 
tional qui  d'ailleurs  ne  pouvait  entraîner  de  conséquences  bien  fâcheuses.  Un 
navire  de  commerce  autrichien  arrivé  à  Paramaribo,  la  Venrzin ,  après  avoir 
perdu  son  capitaine  et  une  partie  de  son  équipage  par  suite  des  maladies  qui 
ravageaient  ces  contrées,  abandonné  par  les  derniers  matelots  qui  le  montaient, 
avait  été  saisi  comme  se  trouvant  sans  propriétaire  et  vendu  par  les  ordres  du 
gouverneur  de  Surinam,  M.  van  Raders.  Le  gouvernement  autrichien  réclama 
la  propriété  de  ses  nationaux.  Le  ministère  hollandais,  dont  les  ordres  étaient 
arrivés  trop  tard  pour  empêcher  la  vente  de  la  Venezia,  s'empressa  d'exprimer 
ses  regrets  au  cabinet  de  Vienne,  et  lui  donna  les  satisfactions  qu'il  demandait 
en  rappelant  le  gouverneur  de  Surinam  et  en  promettant  une  indenmilé  aux 
armateurs  du  navire  vendu.  M.  Schmilt  d'Allenstadt,  ancien  résident  à  Java, 
a  remplacé  à  Surinam  M.  van  Raders,  fonctionnaire  distingué,  dont  la  retraite 
n'a  pas  été  vue  sans  regrets. 

La  question  du  régime  monétaire  et  de  la  réforme  coloniale  intéresse  les 
possessions  de  l'Amérique  et  de  l'.ifriquc  comme  celles  des  Indes.  Le  problème 
de  l'émancipation  des  esclaves  à  Surinam  est  également  délaliu.  La  Hollande  a 
craint  jusqu'à  ce  jour  les  dangers  (]u'uiie  émancipation  hâtive  a  entraînés  dans 
d'autres  pays.  Klle  paraît  décidée  à  déclarer  libres  tous  les  enfans  d'esclaves  qui 
naîtront  aussitôt  que  le  nouveau  règlement  aura  été  introduit.  On  sait  «|ue  les 
Indes  occidentales  néerlandaises  ne  se  maintiennent  qu'à  l'aide  d'un  subside 
annuel  d'un  demi-nullion  de  florins  levé  sur  le  budget  des  Indes  orientales; 
mais  le  gouvernement  s'attache  à  diminuer  chaque  année  ce  subside. 

La  colonie  de  Surinain,  suivant  les  rapports  les  plus  réeens,  pruduil  toujours 
pour  une  valeur  de  il  millions  de  florins;  le  sucre  y  entre  pour  •2,»i0O.O0(»  flo- 
rins. Les  projets  tendant  à  donner  un  grand  développement  à  la  culture  du 
sucre  dans  cette  colonie,  au  moyen  des  appareils  nouveaux,  n'ont  point  été 
réalisés  jusqu'ici.  Le  nombre  des  plantations  a  même  diminué  (jnelque  peu. 
Le  bétail  a  subi  aussi  un  décroissement.  Quant  à  la  navigation,  elle  olVre,  en 

(i)  L;i  proniière  question  a  été  résolue  négativement  pour  le  moment. 
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4849,  date  des  derniers  dociimens  authentiques,  quelques  améliorations  pour 
le  coiunuTce  de  la  niôlropolo;  rauu'MUMilation  pour  les  onltros  monte  à  une 
valeur  de  ■2(l.),")'ti  ilorins.  Les  entrées  des  Klals-l'nis  uni  diminué;  celles  des 
autres  pavs  se  sont  accrues;  on  alli  ibue  ce  lésullal  au  nouveau  système  de  na- 
vigation. Les  exportations  en  ISi'.i  ont  été  inférieures  de  presijue  350,000  flo- 
rins à  celles  de  1848;  c'est  la  suite  nécessaire  de  la  diminution  survenue  dans 
les  produits  des  plantations  sucrièrcs. 

Le  «;ouvi'rnement  s'occupe  toujours  de  la  question  de  la  colonisation  euro- 
péenne à  Surinam;  un  premier  essai,  qui  date  déjà  de  ISU,  n'a  pas  complète- 
ment réussi;  pourtant  ipiehjues  doimées  récentes  sont  à  cet  éi;ard  assez  favo- 
rables. On  aspire  à  laisser  dorénavant  une  grande  part  à  l'industrie  particulière, 
d'autant  plus  que  l'expérience  a  prouvé  que  dans  ces  contrées  tropicales  les  tra- 
vaux agricoles  n'ont  point  olVeit  do  dilïicultés  insurmontables  aux  Européens; 
au  contraire,  des  paysans  arrivés  de  la  Hollande  s'y  sont  adonnés  immédiate- 
ment après  leur  arrivée,  et  ont  résisté  à  ce  rude  labeur  pendant  [dusieurs  an- 
nées sans  que  leur  santé  en  ait  soutlèrt.  Ils  ont,  par  leurs  travaux,  subvenu  à 
leurs  besoins  et  même  atteint  un  certain  bien-être.  La  population  de  la  colonie 
de  Surinam  s'élevait,  en  1850,  à  12,001  habitans  libres  contre  11,860  en  1849, 
et  à  iii,;iS(J  esclaves  contre  .■>2,17t  en  1849. 

La  colonie  de  Surinam  forme  depuis  quelques  années  dans  les  Indes  occi- 
dentales un  gouvernement  séparé  des  iles  hollandaises.  Ces  iles,  Curaçao, 
Bonaïre  et  Aruba,  de  même  que  Saint-Kuslache,  Saba  et  Saint-Martin,  sont 
administrées  par  le  gouverneur  en  chef  de  Curaçao  et  par  les  commandans  sub- 
alternes des  iles  respectives.  Comme  à  Surinam,  il  y  a  à  Cuiaçao  un  conseil 
colonial.  La  situation  de  ragriciiUure  de  celte  ile  n'était  pas  heureuse  en  1849; 
la  cullure  du  nopal  avait  essuyé  de  grandes  pertes.  Les  salines  avaient  donné 
de  meilleurs  résultats;  la  culture  du  sucre  se  développe  quelque  peu  à  Sainl- 
Eustache. 

Dans  les  possessions  d'Afrique,  il  n'y  a  guère  d'Européens  que  les  employés 
et  mililaires,  (|uel(|iies  rares  négocians  et  leui's  familles.  Le  gouverneur  en 
chef  réside  à  .Sainl-Ceorge  d'Kluiina;  il  y  a  des  couunandans  subalternes  à 
Axim,  IJoutry  et  Acra.  Chaque  village  de  la  côte  a  son  roi  ou  chef  nègre  lié 
par  des  contrats  avec  le  gouvernement  hollandais.  Le  sol  est  assez  favorable 
à  l'agriculture;  mais  l'indolence  des  nègres  de  la  côte  s'oppose  à  des  améliora- 
lions  dans  les  travaux  agricoles.  Ce  sont  les  nègres  dits  des  bois  ou  de  l'inté- 
rieur qui  N'adonnent  le  plus  à  lu  culture;  ils  produisent  une  certaine  quantité  do 
maïs  pour  rex[toi talion;  le  poivre  vient  ici  sans  culture.  Les  tentatives  faites 
par  le  gouvernemenl  pour  rendre  plus  fructueux  le  lavage  de  l'or  et  les  travaux 
minéralogiques  en  général  sur  la  côte  de  Guinée  n'ont  pas  répondu  à  l'attente 
de  l'administration.  IJeaucoup  d'ouvriers  habiles  ont  péri,  et  des  sommes  assez 
considérables  ont  été  penlues.  L'insalubrité  du  climat  a  fait  échouer  ces  es- 
sais, bien  (|u'ils  lussent  entouiés  de  toutes  les  précautions  imaginables.  C'est 
là  un  résultat  d'autant  plus  fâcheux  (jue  des  recherches  assidues  ont  donné  les 
preuves  évidentes  des  grandes  riche>ses  enfouies  ici  dans  le  sol. 

Quoi  (ju'il  en  soit,  le  gouvernement  hollandais,  dans  ses  diflérentcs  posses- 
.sions  d'oulre-mer,  ne  cesse  de  niulliplier  les  tentatives  pom'  les  rendre  plus 
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fécondes.  C'est  à  Batavia,  en  i8;)3,  que  Ton  pourra  juger  des  progrès  des  colo- 
nies orientales.  A  cette  époque,  une  exposition  spéciale  de  l'industrie  des  Indes 
néerlandaises  doit  avoir  lieu  dans  l'heureuse  capitale  dfe<^s  riches  possessions. 

En  présence  des  succès  que  la  Hollande,  a  obtenus' depuis  quelques 
années  dans  le  domaine  des  finances,  et  qui  résument,  au  point  de  vue 
de  l'administration,  toute  son  activité,  on  ne  peut  douter  qu'elle  ne 
triomphe  des  dernières  difficulLés  budgétaires  contre  lesfjuelles  elle 
lutte  encore  aveciant  d'ardeur»  et  de  courage.  Placée  par  sa  situation 
géograi)hiquc  et  par  la  sagesse  de  son  gouvernement  en  dehors  de  ce 
tlux  et  de  ce  reflux  des  systèmes  politi(iues  qui  entraînent  la  moitié  de 
l'Europe  tantôt  dans  un  excès,  tantôt  dans  un  autre,  elle  peut  libre- 
ment consacrer  toutes  ses  forces  au  soin  de  ses  intérêts.  Ses  institutions 
politiques,  consacrées  par  le  temps,  sont  arrivées  aujourd'lmi  à  un 
degré  de  perfection  qui  ne  laisse  i:ien  clésirer  aux  es[)rils  sagement  li- 
béraux, et  qui  ne  peut  inquiéter  ancien  intérêt  légitime.  Elle  peut  con- 
templer avec  sécurité  les  vaines  agitations  des  races  latines  et  de  l'Al- 
lemagne. Pendant  que  l'activité  de.  ces  peuples  s'épuise  en  partie  à 
discuter  des  questions  constitutionnelles  et  administratives  résolues 
aujourd'hui  en  Hollande,  ce  petit  pays,  possesseur  de  si  vastes  colonies, 
continue  l'œuvre  de  sa  renaissance  commerciale,  en  consolidant  de 
plus  en  plus  son  empire  dans  ces  vastes  régions  de  l'Asie,  où  l'Angle- 
terre donne  déjà  un  si  grand  spectacle  et  où  les  États-Unis  cherchent 
de  leur  côté  un  grand  rôle.  La  Hollande  est,  après  l'Angleterre,  la  pre- 
mière puissance  coloniale  du  monde.  Les  Anglo-Saxons  de  l'Amérique 
du  Nord  peuvent  un  jour  disputer  cette  place  aux  Hollandais;  mais, 
avec  les  IG  millions  d'ames  qui  forment  la  population  de?  colonies 
néerlandaises  sur  un  territoire  innnense  et  fertile,  la  part  de  ceux-ci 
restera  encore  assez  belle. 


ALLEMAGNE. 


CoiiMôration  do  prinws  souverains  ot  île  villes  libres  sous  la  iirésiilenc(>  tlo  l'Autriche. 
—  Pli'nipotcntiaire  autricliitîn,  le  comte  do  Tlmu-llohoiistein. 


LE  CONr.RES  DE  DRESDE  ET  LA  DFÉTE  DE  FRANCFORT. 

Sitnaiion  respcclive  des  étais  alleinaurts  après  la  convenlion  d'Olmût?..  —  Ouveriiire  du  congrès  rfe 
Urcsde.  —  Discours  des  miiiislres  d'Aulriclio,  tie  Prusse  et  de  IJavièro.  —  Nomiuallou  des  coni- 
mis-iions.  —  Propositions  de  l'Aotriclie  cl  de  la  Prusse.  —  lleliance  <les  petits  étais.  —  Politique 
du  caliinet  de  Berlin.  —  Nouvelles  pro|)Osilions  de  la  Prusse  cl  de  l'Antriche.  —  Protestation 
des  deux  Meckleiiliourgs  secréleuienl  appuyée  par  la  Prusse.  —  Attitude  ineiiacaiile  de  l'Autriche. 

—  I.cllrc  <lu  roi  de  Wurtemberg  au  iirince  de  Scliw;irzenberK  en  faveur  d'un  parleinenl  national. 

—  Ouesiion  de  rincorporalion  des  provinres  iinn  allemandes  de  l'Autriflie.  —  Proic^lalinns  réité- 
rées de  la  France  et  de  PAiiRletcrre.  —  Mémorandum  du  cabinet  français.  —  Propositions  de  la 
î'russc  |Miur  le  reiablissenienl  pur  et  simple  de  la  diele  de  Francfort.  —  Pacte  de  1«I.S  el  légis- 
lation fédérale.  —  Travaux  de  la  diète.  —  Abrogation  des  droits  fondamentaux  proclamés  par  le 
parlement  de  Francfort.  —  Lutte  systémaliiiue  contre  l'esprit  révolutioiniaire.  —  Uueslions  diverses 
soumises  à  la  diète.  —  Allaire  des  Lettres  de  M.  (Jladstune,  réponse  de  la  diète  au  ministre  an- 
glais. —  Nouvelles  notes  dipiiimalii|ucs  sur  l'incorporation  de  toute  l'Autriclie  à  la  confédération. 

—  La  Prusse  retire  de  la  ciinfédéralion  ses  provinces  incorporées  en  1818.  —  Manifestes  revola- 
lionnaires  des  émiurcs  allemands  de  Londres.  —  Note  de  la  diète  au  gouvernemenl  anglais.  — 
Réponse  de  lord  Grauville.  —  llecoininenccmcnl  des  rivalités  de  la  Prusse  et  de  l'Aulridic  sur 
le  terrain  commercial. 

An  (•oiniiiciict'infiif  de  r.innt'i'  IH.M  .  les  (|iM'sli()ns(Hii  a;j;ilai('nl  l'AI- 
IfiiiaLîiic  (l('i»iiis  IKiK  cl  la  divisait'iil  cii  deux  camps  sous  le  drapeau 
i]i-  lAiili  iciiiî  »'l  celui  de  la  Prusse,  ces  luttes  si  fécondes  en  incidens 
et  ptmi'taiil  si  stiTlies  en  fésiillals,  n'étaient  point  encore  terminées. 
N(''aiimoiiis  un  ^land  |ms  avait  éli'  tait.  ;\ii  moment  même  oii  les 
di'iiN  principales  puissances  f^'^ermanicines  avaient  paru  prèles  à  entrer 
en  lice,  (|iiand  déjà  les  deux  aimées,  impatientes  et  devançant  la  pen- 
sée des  ;.:onvernemens.  échangeaient  (|nel(pies  coups  de  l'eu,  la  (lii)lo- 
m  ilic  l'avait  (Micore  une  fois  rmpoité  sur  le  }4énie  de  la  ^uern;;  les 
niiiiislrcs  des  alVairt.'S  étranireres  de  Prusst;  el  d'Autriche,  M.  de  Man- 
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teiifFel  et  le  prince  Schwarzeriberg,  s'étaient  rencontrés  à  Olmiitz  et 
avaient  décidé  (fii'iin  congrès  des  états  allemands  aurait  lieu  a  Dresde 
pour  régler  la  constitution  nouvelle  de  l'Allemagne.  A  cette  date,  en 
effet,  l'on  croyait  encore  en  Allemagne,  à  Berlin  et  même  à  Vienne, 
qu'il  était  possible  de  doter  la  confédération  d'un  nouveau  pacte,  de 
modifier  les  rai>ports  des  états  fédérés  entre  eux,  ou  au  moins  d'amé- 
liorer la  forme  de  l'administration  centrale  instituée  en  18l.j.  Oui,  la 
Prusse  et  l'Autriche,  la  Bavière,  le  Wurlemherg.  le?  grands  et  les  pe- 
tits états  de  l'Allemagne  parlaient  encore,  et  sincèrement  sans  nul 
doute,  de  donner  satisfaction  à  quelques-unes  des  idées  de  réorgani- 
sation fédérale  qui  s'étaient  produites  au  milieu  de  la  tourmente  de 
1848;  mais  une  influenci;  i)liis  forte  (pie  leurs  bonnes  intentions  do- 
minait leur  politi((ue  :  une  difficulté  présentement  insurmontable  sur- 
gissait du  sein  même  de  la  confédération  telle  que  l'histoire  l'a  formée, 
la  rivalité  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 

La  réforme  de  la  constitution  fédérale  en  un  sens  unitaire  n'était 
possible  (|u'à  la  condition  que  l'un  des  deux  gouvernemens  consentît 
à  faire  des  concessions  h  lautre,  et  il  n'est  [)as  une  seule  de  ces  con- 
cessions (|ui  n'eût  entraîné  les  conséquences  les  plus  graves,  la  rup- 
ture de  l'éiiuillbrc  entre  toutes  les  forces  (|ui  se  rencontrent  au  sein 
de  la  confédération.  Aussi,  après  les  efforts  si  actifs  de  la  Prusse,  de 
l'Autriche,  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  les  états  réunis  au  con- 
grès de  Dresde  ont-ils  fini  par  reconnaître  que  leurs  vœux  n'étaient 
que  des  illusions  non  moins  vaines  que  celles  des  libéraux  de  1848,  et 
que  le  mieux  était  d'en  revenir  purement  au  i)acle  de  ISiri.  I.e  con- 
grès de  Dresde  va  donc  nous  ramener  à  la  diète  de  Francfort. 

C'est  le  23  décembre  que  les  conférences  s'ouvi'irent  à  Dresde,  sui- 
vant les  dis])ositions  arrètéi  s  à  Olmiil/.  entre  le  prince  Schwarzen- 
bergetM.  de  ManleulTel.  Le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  i)onvait  s'y 
présenter  en  triomphateur;  les  conférences  de  Dresde  étaient  \\\)v  vic- 
toire remportée  [)ar  rAulriehe  sur  la  Prusse.  La  Prusse  avait  renonce 
à  l'idée  de  reconstituer  la  conjéiiération  en  deluM-s  de  rAutriehe  et 
sacrifié  Vunion  restreinte  dont  elle  avait  voiihi  laii'e  l(>  noyau  de  la 
nouvelle  Allemagne.  Sans  \\\vv  l'épée,  l'Autriche  avait  brisé  ce  gerfue 
à  sa  naissance,  elle  avait  obtenu  (|ue  rien  ne  se  ferail  sans  le  coiicoim's 
de  tous  les  états  allemands  et  celui  de  l'empire.  Le  prince  Schwarzen- 
berg  n'était  point  homme  à  oublier  le  succès,  d'ailleurs  considérable, 
qu'il  venait  de  reniixirlei'.  VainemenI  il  i-ùt  essaye  de  dissimuler  la 
satisfaction  [)rol'ontle  qu'il  en  ressentait.  Ln  eùt-il  eu  la  pensée,  sa 
fierté  innée  était  de  nature  à  l'emporter  sm-  tous  les  calculs.  Le  dis- 
cours (pi'il  prononça  en  ouvrant  le  congrès  respire  ce  s-ntimenlde 
supériorité  (ju'il  tirait  à  la  fois  de  son  caractère  l't  de  sa  situation. 
L'assertion  devient  i'rapp.inle  surfont  si  l'on  |-approche  le  langage  non 
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sans  hautciH"  «lu  niinislrt'  aiilricliitMi  des  paroles  modestes  à  force  de 
simplii-iU'  t\uc  lit  ciitcMiilrtî  après,  lui  le  iniiiislro  |»nissi(Mi  M.  de  .Man- 
toulTcl.  llàloiis-iKuis  de  le  rccoiiiiaîlic,  si  les  rôles  étaient  clian},^és,  la 
prudence  avait  aussi  clianpfé  de  place;  l'orf^aieil  si  légitime  que  mon- 
trait le  prince  Seli\v;ir/enl»er};  allait  entraîner  l'Antriehe  à  son  tour 
par-delà  les  linnlesdu  possible.  Le  pleni[)()tenliaire  de  l'Autiiche  croyait 
à  la  fécondité  du  conjurés  (jui  s'ouvrait,  et  il  ne  dissimulait  point  as- 
sez (|n'il  espérait  en  recueillir  les  fruits.  11  voulait  deux  choses  :  le  ré- 
tablissement de  la  coulederaliou  et  la  réforme  du  pacte  de  I8l;i  au 
protil  de  l'Autriche.  11  commençait  par  adresser  de  vives  et  justes  cri- 
ti(|ues  à  ceux  (jui  avaient  cru  que  la  confédération  reposait  sur  des 
bases  fausses,  parce  qu'elle  n'avait  point  i)roeédé  dans  leur  sens.  L'i>x- 
périence  avait,  suivant  lui,  démontré  que  les  tentatives  ayant  pour 
objet  de  créer  des  choses  tout-à-fait  nouvelles  ne  conduisaient  point 
au  but;  <|ue  les  bases  sur  les(|uelles  reposait  la  confédération  étaient 
non-seulement  bonnes  et  utiles,  mais  les  seules  (|ui  convinssent  à  une 
conmiuuauté  d'états  telle  (|uc  l'Allemafjfne.  Après  cette  déclaration, 
par  la(iuelle  l'Autriche  reconnaissait  tout  ravaut;i}^c  (lu'ellc  avait  tiré 
du  |)acte  depuis  181  :i,  le  jirince  abordait  la  (|ueslion  d'avenir.  11  s'em- 
pressait de  constater  (jue  l'exitérience  avait  démontré  aussi  les  imper- 
fections et  les  lacunes  du  pacte;  il  fallait,  avant  tout,  fortifier  l'orpane 
fédéral  suprême  i)ar  des  institutions  (pii  le  missiMit  en  état  de  résister 
désormais  aux  Ilots  de  la  révolution,  et  de  proléger  le  principe  mo- 
narclii(|ue  contre  les  surprises  de  la  déma};o},Me.  Quelle  était  donc  la 
tâche  du  couirrès?  La  révision  de  l'acte  fédératif  et  des  lois  issues  de 
son  développement.  «  Si  nous  prenons  pour  base  et  jiour  but  de  nos 
délibérations,  ajoutait  le  prince  Schwarzenbepg.  la  constitution  donnée 
primilivemeut  à  la  conféd('ration.  si  nous  nous  attachons  à  compléter 
et  à  améliorer  celle  conslitutiou  ei»  mellaul  a  profit  les  leçons  de  l'ex- 
périence et  en  tenant  compte  de  tout  ce  que  les  circonstances  exigent 
pour  la  i)rospérité  de  la  patrie,  si  nous  créons  enfin  une  autorité  fé- 
déraliî  assez  forte  pour  garantir  eoutn;  de  nouveaux  dangers  les  biens 
les  plus  précieux  de  la  société  par  la  prot(;etion  (ju'elle  donnera  aux 
gouvernemens  contre  les  eimemis  de  l'ordre,  nous  répondrons  aux 
(îxigeuees  ilu  droit  et  de  ré<|uilé,  aux  inspirations  de  la  iioliliijue,  aux 
engagemens  (jue  nos  souverains  ont  contractés  par  des  traités  sacrés, 
et  aux  deNoirscjue  la  Providence  leur  a  imposés  envers  leurs  peuples.  » 
Certes,  le  prince  Schwar/.enl)tMg  parlait  un  langage  essentiellement 
monarehi<|ue:  c'est  au  nom  mèmi;  des  intérêts  couseivafeurs  qu'il  de- 
mandait une  autorité  fédérale  plus  forte;  mais  les  moyens  «luil  devait 
()roposer  dans  le  cours  des  débats  pour  assurer  cette  force  au  pouvoir 
ceuhal  eussent  jiorté  a  l'oiganisalion  intérieure  de  l'Allemagne  et  à 
sa  position  internationale  une  atteinte  bien  autrement  profonde  (jue 
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n'eût  pu  le  faire  l'unité  imaginée  à  Francfort  ou  l'état  fédératif  conçu 
à  Berlin. 

Si  M.  de  Manteull'el  fut  plus  modeste,  il  n'abandonna  point  cepen- 
dant entièrement  le  terrain  où  son  gouvernement  avait  essayé  de  do- 
miner seul;  il  n'abdiqua  [)oint  absolument  toute  pensée  de  réformer 
le  pacte  en  un  sens  pbjs  libéral.  11  termina  par  ces  sages  conseils  : 
«  Montrons,  dit-il  aux  rcprésentans  des  états  fédérés,  montrons  aux 
populations  allemandes  que  leurs  gouvernemens  ont  la  Aolonté,  l'in- 
telligence et  la  force  nécessaires  pour  écarter  les  abus  existans  et  fon- 
der des  institutions  utiles  et  durables.  » 

Bien  que  la  lutte  diplomatique  engagée  à  Dresde  fût  presque  exclu- 
sivement concentrée  dans  la  rivalité  des  deux  grandes  puissances  fé- 
dérales, une  troisième  influence  qui  s'était  formulée  à  plusieurs  reprises 
dans  les  évolutions  des  années  précédentes,  l'influence  des  étals  se- 
condaires, officiellement  consacrée  dans  le  traité  du  -27  février  1850, 
prétendit  aussi  prendre  sa  place  et  jouer  un  rôle  dans  les  conférences. 
La  Bavière,  le  premier  de  ces  états  secondaires,  représentée  à  Dresde 
par  iM.  de  Pfordten,  insista,  dès  l'ouverture  du  congres,  pour  l'établis- 
sement d'une  représentation  nationale  auprès  du  pouvoir  central.  Cette 
idée  formait  l'une  des  clauses  de  ce  traité  du  27  février  1850,  signé 
entre  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe,  et  dont  l'Autriche  ainsi 
que  le  Hanovre  avaient  alors  approuvé  les  bases  (I). 

A  peine  les  débats  étaient-ils  ouverts,  (jue  l'on  put  voir  combien  les 
imaginations  allaient  être  emportées  loin  de  cette  idée,  qui  pouvait  as- 
surer l'indépendance  des  petits  états,  mais  qui.  par  cela  même,  ne  de- 
vait plaire  ni  à  la  Prusse  ni  à  l'Autriche.  Les  opérations  du  congrès  com- 
mencèrent par  la  nomination  de  cinq  commissions  entre  lesquelles  les 
travaux  devaient  être  distribués.  La  première  devait  s'occuper  de  l'or- 
ganisation de  l'autorité  suprême  et  du  territoire  fédéral;  c'était  la  plus 
favorisée  :  elle  se  composait  de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  de  la  Saxe,  du 
Wurtemberg,  du  Hanovre,  du  grand-duché  de  Hesse,  de  la  Hesse  élec- 
lorali',  de  Francfort  et  de  Saxc-Weimar.  La  seconde  avait  à  ilélibérer 
sur  les  attributions  à  donner  à  l'organe  fédéral  et  sur  les  rapports 
entre  la  confédération  et  les  états;  elle  était  présidée  par  la  Prusse.  Les 
intérêts  matériels,  le  connnerce,  les  douanes,  la  navigation,  les  voies 
de  comumnicalion  étaient  soumis  à  l'examen  de  la  troisième  commis- 
sion, sous  la  présidence  de  la  Ikuière.  L'organisation  du  tribunal  fé- 
déral formait  les  attributions  de  la  (jualriènie.  lue  cimiuiènie  com- 
mission,  sans  caractère  polili(|ue,  était  chargée  de  la  rédaction  du 
protocole.  Les  deux  grandes  intluences  qui  se  disputaient  le  terrain  se 

(1)  Cette  représentation  se  lût  composite  de  300  meinbn^  :  suivoir.  100  Autrielùens, 
100  Prussiens,  100  pour  les  autres  membres  de  la  confédération.  Voyez  ['Annuaire  de 
1850. 
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livrèrent  i;ii  premier  eiign;reiiient  dans  le  choix  des  membres  de  ces 
comités.  L'Aiitriclic  ne  proposa  <|ue  des  candidats  lidslilts  au  gouver- 
nement prussien;  ci  pendant  elle  nohtint  une  majorité  imposante  que 
dans  les  deux  premières  connnissions,  chargées,  il  est  vrai,  de  la  partie 
la  plus  importante  de  la  liesogne. 

Avant  que  les  t|uestions  fussent  de  part  (  t  d'autie  caiégori(]uement 
posées,  le  prince  Schwarzenherg  lit.  en  compagnie  de  M.  de  Maiileullel, 
un  voyage  a  Berlin  (,-28  décend)re  IHÎiO).  Ce  voyage  diplomali(iue  parut 
d'ahord  avoir  produit  une  entente  qui  dérouta  un  moment  la  (Upio- 
malie.  Quimd  le  prince  Sidiwaiziîuherg  revint  le  AO  a  Dresde,  ilsendjla 
lui-même  reujpli  de  contiance,  et,  le  :2  jan\ier  i8.M,  il  annonça,  dans 
le  sein  de  la  première  commission,  que  la  Prusse  et  l'Autriche  sélaient 
«•nlentUies  pour  l'oiganisalion  du  nouveau  pouvoir  ceutial.  Il  ajouta 
(jue  ce  i)ouvoir  continuerait  d'être  iornie  de  deux  conseils,  le plciium  el 
le  conseil  restreint.  Le/i/em/mscraiLcomme  aulretois  le  pouvoir  Itgis- 
lalif ,  laulorité  souveraine;  le  judit  conseil,  lautorilé  executive  et  ad- 
miuistrative.  Ce  petit  conseil  toutefois  ne  devait  plus  avoir  la  même 
organisation  (pie  lancien  :  il  ne  serait  |»lus  formé  de  dix-sei)t  voix 
partagées  connue  nagueri;  entn;  Um<  les  états.  Le  comité  nouveau 
ne  devait  plus  se  composer  que  de  sept  états,  dont  deux,  rAutriclie  et 
la  iMusse,  eussent  possédé  deux  \oix.  Les  quatre  royaumes  venaient 
natm-eliement  après  les  deux  grandes  puissances.  Les  deux  Hesses  ré- 
uniis  eussent  constitite  le  septième  mend)re  de  ce  comité  nouveau. 
Ainsi  neuf  voix  réparties  entre  sept  états,  telle  était  l'organisation  <]uc 
l'Autriche  |iroposait  pour  le  pouvoir  exécutif  de  la  confédération,  et  elle 
le  faisait,  au  dire  du  j»rince  Sclnvar/inherg,  d'accord  av(!c  la  Prusse. 
On  saisit  la  portée  de  cette  proposition  :  les  petits  états,  (jui  avaient, 
par  leur  nond)re  du  moins,  fait  ,ius<|u'à  ce  jour  la  force  de  la  Prusse, 
étaient  exclus  de  toute  i)articipalion  au  pouvoir  exécutif;  le  cabinet  de 
Vienne  était  assuré  de  trouver  dans  ce  comité  une  majorité  sinon  tou- 
jours favorable  aux  vu;ux  de  rAutriche,  assurément  toujours  hostile 
aux  ambitions  de  la  Prusse. 

L'inqiortancc!  d'une  pareilh;  institution  eût  été  d'autaid  plus  grande 
(jue  et!  comité  c  ùl  étt;,  d'après  les  propositions  de  l'Autriche,  investi 
d'.dliihu  lions  beaucoiq)  plus  étendue  s  que  l'ancien  conseil  restreint.  Les 
allaires  dipl(iniali(|ues  et  militaires  ne  dcNaienl  iioint  èlie  siiulesdeson 
ressort,  l  11  pouvoir  diserelioimaire  lui  tùt  ete  donne  toutes  les  fois 
(|u  il  y  aurait  eu  d(  s  troubles  a  ré|)rimer  dans  la  confédération;  il  <  ùl 
ete  ehar;:(;  de  pourvoira  toides  les  dispositions  nécessaires,  lorsque, 
|tar  suite  de  résistances,  d'assot  ialions  ou  de  tranu's  daiigereusis,  la 
sécurité  intérieure  eût  été  détruite  ou  menacée  dans  un  ou  i)lusieurs 
états  de  la  confédération.  A  la  vérité,  cha(|ue  état  a\ant  au  moins  une 
\oi\  dans  le  giand  conseil  ou  plénum,  la  Piusse  conseivait  de  ce  <  oté 
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quelques  avantages.  Celte  circonstance  n'avait  point  échappé  à  l'Au- 
triche; elle  ne  voulait  pas  même  laisser  à  sa  rivale  les  ressources  que 
celle-ci  pouvait  conserver  de  ce  côté,  et,  i)ar  un  ^ou^^.■au  règlement 
intérieur  de  la  diète  [dénière,  le  cabinet  de  Vienne  espérait  enlever  à 
la  Prusse  jusqu'à  celle  dernière  consolation.  C'est  dans  cette  pensée 
que  le  plénipotentiaire  a»itrichien  pro|)Osaitle  vote  a  la  majorité  simple 
au  lieu  du  vote  à  l'unanimité  ou  aux  deux  tiers  des  voix,  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  il  se  lût  agi  de  décider  si  telle  alliance  lormée  par  un 
membre  de  la  confédération  n'était  point  contraire  a  la  sûreté  de  la 
fédération  elle-mcmu  ou  de  (juehju'un  des  confédérés.  L'Autriche  était 
sûre  qu'en  pareil  cas  la  majorité  simple  serait  toujours  hostile  à  la 
Prusse.  Il  est,  au  contraire,  d'autres  circonstances  dans  lesquelles 
la  majorité  simple  pouvait  être  favorable  aux  intérêts  prussiens  :  la 
question  des  contingens  militaires,  considérablement  élevés  en  1848 
dans  les  petits  états,  la  question  de  la  marine,  pour  laquelle  un  certain 
nombre  de  petits  pays  étaient  décidés  à  faire  des  sacrifices,  itouvaient 
être  résolues  à  la  simple  majorité  au  profil  de  la  Prusse.  L'Auli  iche 
désirait  donc  que  ce  qui  regarderait  les  contingens  ne  pût  être  décidé 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  et  ce  qui  concernait  la  marine 
<ju'à  la  majorité  des  trois  quarts.  Ainsi  les  combinaisons  proposées  par 
le  cabinet  de  Vienne  étaient  hostiles  à  la  fois  aux  petits  états  et  a  la 
Prusse;  pour  mieux  paralyser  celle-ci,  il  dépouillait  ceux-là  des  droits 
et  de  l'intluence  (jue  le  pacte  de  I8i:)  leur  avait  accordés. 

C'est  sur  ce  terrain  i\ue  s'engagèrent  les  débals.  Le  prince  Scln\ar- 
zenberg  était  doublé  à  Dresde  i)ar  le  comte  de  Buol,  (jui  devait  {dus 
tard  le  remplacer  au  ministère  des  atlaires  extérieures.  Le  cabinet  de 
Beiliii  avait  de  son  côté  deux  plénipotentiaires  à  Dresde,  M.  de  Man- 
teullel  d'abord,  (jui  avait  ouvert  les  conférences  conjointement  avec  le 
prince  Schwar/enberg,  et  que  ses  fonctions  ministérielles  ra|»pelaient 
généralement  à  lierlin,  et  le  coude  Alvensleben,  (jui,  jdaee  sur  le  se- 
cond i)lan,  devait  néanmoins  jouer  le  rôle  décisiL  M.  de  Manteullel  re- 
présentait la  politi(|ue  ostensible  de  son  cabinet,  le  comte  Alvensleben 
l'arrière-pensee.  ([iii  semblait  ciaindre  encore  de  se  demas(|Mer.  Le 
conde  Alvensleben  eonmienva  par  reclamer  contre  l'exclusion  dont 
rAutriche  voulait  frapper  les  petits  états  dans  l'organisation  du  pou- 
voir exécutif  fédéral.  Cette  exclusion  était  tiop  contraire  aux  iideréts 
et  aux  preteidions  de  ces  états  pour  (juils  u'cussi  ni  point  la  pensée  de 
protester  pour  leur  pro|ire  compte.  Lu  ce  poiid,  ils  ne  demandaient 
pas  mieux  (pie  de  s'associer  aux  démaiches  de  la  IMiisse.  Kn  ell<  t.  dans 
la  séance  du  i  janvier,  Lraneloit  d  Weiuiar  reel.uuei'enl  une  part  de 
rcprésenlation  pour  tous  les  états  dans  le  sein  du  comité  evecutiL 

Des  désaccords  profonds  éclataient  (h»nc  dès  le  C(»mnieueeuu'ut  des 
débats  si;r  les  principes  essentiels  de  la  conslilulion  liilerale;  les  riNU- 
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litcs  d'influence  et  de  système  qui  résultaient  de  la  nature  même  des 
eliosesse  produisaieiil  dans  toute  l'opiniàlrelé  de  leur  traditionnel  an- 
tagonisme, l/harmonie  était-elle  irré>oeal)lemenl  rompue  et  fallait-il 
dès  ce  jour  désespérer  des  résultats  du  congrès  de  Dresde?  Le  prince 
Selnvarzenberi:.  soutenu  dans  cette  entreprise  par  sa  foi  entière  et  in- 
tiailahle  dans  le  ^énie  ili*  l'empire,  rele\é  eu  partie  |)ar  ses  mains, 
nourrissait  encore  l'espoir  de  triomj»l»€r  d'o|)positions  beaucoup  moins 
redoutables  à  ses  yeux  que  celles  (ju'il  avait  déjà  vaincues.  De  son 
côté.  M.  lie  ManteulléU  (jui  avait  une  fois  déjà  doimé  la  paix  à  son  pays 
en  des  circonstances  plus  crili(|ues*  et  <|ui,  par  d'babiles  concessions, 
avait  déjà  fléclii  l'opiniâtreté  du  ministre  autricbien,  ne  senddait  pas 
renoncer  à  tout  espoir  de  conciliation.  Moins  avancé  dans  son  opjKisi- 
tion  (|ue  son  second,  le  comte  Alvensleben.  il  revint  à  Dresde  et  i)ro- 
posa  (1 1  janvier)  une  nouvelle  orj^anisalion  du  comité  exécutif.  Ce  co- 
mité eût  été  composé  de  onze  voix.  On  eût  laissé  les  buit  premières 
aux  deux  f^randi'S  puissances  et  aux  quatre  moiiarcbies  secondaires. 
Bade  et  les  tleux  liesses  eussent  partagé  la  neuvième;  le  Luxembourg, 
le  llolstein  et  le, Brunswick,  la  dixième;  les  autres  petits  états  et  les 
villes  libres,  la  ou/ième  voix. 

Ce  nouveau  projet  était  loin  de  satisfaire  les  petits  états.  En  elîet, 
sous  prétexte  que  les  états  possesseurs  de  la  onzième  voix  n'eussent 
pas  été  en  mesure  «l'eidretenir,  comme  les  autres,  un  contingent  fé- 
déral, on  demandait  que,  n'ayant  point  les  mêmes  cbarges,  ils  n'eus- 
sent pas  les  mêmes  privilèges  politiques;  ils  ne  fussent  donc  entrés 
dans  le  comité  exécutif  que  pour  y  occuper  une  situation  inférieure  et 
précaire. 

Cependant  cette  proposition  avait  été  faite  par  M.  deManleutlèl  avec 
l'ailbésion  du  prince  Scbvvarzenberg;  l'on  avait  lieu  de  croirt*  (|u'elle 
ne  laisserait  pas  de  réunir  un  grand  nombre  de  suffrages.  L'opposition 
des  étals  du  onzième  rang  eût  été  peu  endjarrassante,  si  Tune  des  deux 
grandes  puissances  u'y  avait  cluîrcbé  un  point  d'appui.  La  Prusse  était 
intéressée  à  défendre  ces  petites  souverainetés,  (ju'elle  avait  i>our  la 
plupart  trouvées  si  lideles  eu  1848.  i8.i'.)  et  t8.'')0.  De  la  sans  doute  la 
protestation  (jui  fut  solemiellument  déposée  dans  la  séance  du  IC»  jan- 
vier parles  |)léni^K^teutiaire.s  <les  deijx  Rlecklenbourgs  ou  plutôt  |)ar 
celui  de  .Scbweiin,  iM.iic  iWdovv  ^l).  Personne  ne  s'y  tronqta;  la  Prusse 
n'y  (lait  point  étrangère.  Lis  Mecklenbourgs  ne  se  contentaient  pas  de 
|)ropo.ser  le  rej^t  de  ce  jdun  d  un  comité  de  onze  voix;  ils  demandaient, 
sauf  quelques  modilications,  le  retour  au  pacte  de  1815. 

(1)  CVst  à  M.  (le  HuIoNV  qtu-  l'on  a  atlribilc  iiiio  broclmrf!  sur  les  Conférences  de 
Dnsiie,  àivc  tlocuturns  ofiifinaui',  qui  vint  r/vt^lor  W  spcrcl  du  congris,  et  qui  iiioiitrail 
sous  un  jour,  peu  lavorahlc  lA  poiiiiciuc  de  l'Autricfie  cl  de  sos  alliés.  La  circulation  de 
culte  brochure  fut  dclciidue  daiis  les  états  oiuis  de  l'Aulriclie. 
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D'autres  sujets  de  contestation  étaient  venus  se  jeter  en  travers  de 
cet  arrangement  et  ajouter  beaucoup  à  la  gravité  des  intérêts  qui 
étaient  en  cause.  Cliacune  des  deux  grandes  puissances  avait  sa  pré- 
tention. Le  désir  de  la  Prusse  était  de  conserver  du  moins  quelriue  chose 
du  terrain  qu'elle  s'était  attribué  en  18i9  et  dont  elle  avait  (lerdu  une 
si  grande  partie  à  la  fin  de  iSriO,  et  de  partager  avec  l'Autriclie  la  pré- 
sidence du  nouveau  pouvoir  fédéral.  Le  vœu  de  l'Autriche  avait  une 
portée  plus  vaste  :  c'était  d'introduire  dans  la  confédération  toutes 
celles  de  ses  provinces  (jui  jusqu'alors  n'en  avaient  point  fait  partie, 
et  de  tripler  ainsi  le  chiffre  des  populations  qu'elle  apportait  à  l'Alle- 
magne. La  franchise  avec  laquelle  les  deux  systèmes  se  formulaient 
enfin  nécessita  un  nouveau  voyage  de  M.  de  Manteulîel  à  Dresde.  Le 
prince  Schwarzenberg  y  conservait  toujours  son  attitude  impérieuse; 
il  semblait  même  que  la  hardiesse  de  sa  proposition  eût  ajouté  à  la  témé- 
rité habituelle  de  son  caractère.  11  demanda  à  M.  de  Maiiteullèl  d'accepter 
en  bloc  le  dernier  plan  qui  avait  été  soumis  au  congrès  dans  la  séance 
du  il  janvier,  sans  tenir  compte  de  l'opposition  ([ue  ce  plan  avait  ren- 
contrée de  la  part  des  petits  étals.  Le  nouveau  pouvoir  exécutif  eût  été 
immédiatement  installé  à  Francfort.  On  n'eût  forcé  personne  à  le  re- 
connaître; mais  les  états  qui  eussent  usé  de  cette  permission  auraient 
été  i)rovisoirement  et  jusqu'à  leur  adhésion  exclus  de  toute  participa- 
tion au  gouvernement  fédéral.  Le  prince  Schwarzenberg  ne  se  bornait 
pas  à  traiter  les  petits  états  avec  cette  suprême  hauteur;  il  ne  laissait 
point  ignorer  à  la  Prusse  que,  si  elle  ne  s'associait  point  en  cela  aux 
vues  de  l'Autriche,  celle-ci  était  décidée  a  passer  outre.  Le  ministre 
autrichien  alla  jusqu'à  laisser  entrevoir  l'éventualité  d'un  agrandis- 
sement territorial  de  la  Bavière.  D'ailleurs,  il  était  bien  décidé  à  main- 
tenir pour  l'Autriche  le  privilège  de  la  présidence,  et  la  Prusse  n'avait 
point  à  songer  à  la  parité  (|u'elle  dematidait. 

Les  petits  états  et  la  Prusse,  qui  inspirait  leur  conduite,  se  trouvè- 
rent admirablement  secondés  par  l'appui  qui  leur  vint  à  la  fois  de 
toutes  i>arts  en  |)résencc  des  dangers  (]ue  les  exagérations  de  la  polilique 
autrichienne  faisaient  courir  en  même  temps  à  l'indépendance  des 
princes  confédérés  et  à  l'éciuilibre  européen.  Pendant  (|ue  le  roi  de 
Wurtemberg,  guidé  par  de  loyales  inspirations,  eu  parlait  accord  av(  c 
les  intérêts  bien  entendus  des  états  secondaires,  adressait,  sous  forme 
de  lettre,  au  priiu'e  Schwarzenberg  une  leçon  de  libéralisme,  en  ré- 
clamant connue  une  nécessité  du  temps  l'iuslilution  d'un  parlement 
national  à  coté  du  pouvoii-  exéiulif.  la  France  et  l'Angleterre  s'ap- 
puyaient sur  les  stipulations  formelles  des  traités  de  Vienne  pour 
combattre  laduiission  des  jirovinees  non  allemandes  de  l'.Vutriebe 
dans  la  confédération.  Le 'ilMévrier.  le  jour  même  où  le  gouverne- 
ment français  adressait  à  Dresde  une  protestation  calégoricjue  pom* 

3.". 
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corro!)orer  ccWc  (\[\o  son  ininislrc  à  Vicmic  avait  ivniise  le  M  janvier 
au  i;»lti?i('t  aulrichicii.  le  oonirres  Icnail  tiii»*  >éaiici'  iilénièicijui  (le^ail 
cire  décisive,  en  ec  sens  (jn'il  \  lui  im|ilicilcnienl  ((inxcnii  (pie  l'on 
ne  (léeiderail  rien. 

Dans  une  n<ile(lijil()iMalii|neau\  niinisln  sdc  l'nisse  pn-s  Ji'sealiinels 
."allemands,  le  i^oincrnement  prussii  ii  avail  d('elaié(ll  février)  «ju'aii- 
cunc  des  deux  firandes  pnissaiiees  alicniandcs  n'était  en  état  à  elle  seule 
d'établir  (|U(  li|ue  élusse  de  vialile.  (jue  la  Prusse  avail  pour  jjrineipe 
d'airir  en  eoninmu  avee  l'Autriche,  aulaid  poui'  enipèclier  la  prcpon- 
déraucc!  de  celle  puissance  que  pour  réaliser  la  constitution  délinitive 
de  l'AlleniaLTue.  L'Aulrielie  et  la  Prusse  devaient  prendre  iiarde  de  se 
laisser  induii-e  en  erreui',  la  première  par  les  dais  secondaires,  la  se- 
conile  par  les  petits  états.  La  note  prussienne  terminait  en  déelaranl 
que.  sans  s'opposer  à  l'inlrodiiction  de  rA»ilri(  lu;  entière  dans  la  con- 
fédération, le  cal)inet  de  Herlin  ne  s'y  prêterait  (]ua  la  condition  iiur 
ce  }xrave  clianf^einent  eût  lieu  suivant  les  formes  reijuises,  que  l'Au- 
trielic  consentît  à  se  souinetli-e  à  toutes  les  charges  cpii  e?i  résulte- 
raient, et  (|ue  la  parité  entre  la  IM'Usse  et  rAutriche  n'en  lût  [)oint  al- 
téive.  La  Prusse  promettait  donc,  sauf  (juchiues  réserves,  d'aeceplei' 
les  projets  élaborés  par  les  connnissions;  seulement  elle  demandait 
quinze  jours  avant  de  fixer  ses  vues  et  d'arrêter  ses  moyens  pour  la  for- 
niatioM  délinitive  fin  nouveau  pouxoir  central.  Les  ijouvernemens  al- 
lemands ne  se  faisaient  point  illusion  sur  les  conséquences  de  cet 
ajournement.  L'Autriche  seule  peul-ôtre,  dominée  par  la  préoccupa- 
lion  dohicnir  à  tout  prix  l'ineorpoi-alion  de  ses  provinces  slaves,  ma- 
IJfyares.  vala([ues  et  italiennes  dans  IAIlemai;ne,  persistait  a  vouloir 
tirer  jjarli  de  ce  conjurés,  dont  l'impuissance  éclatait  à  tous  les -yeux. 
Aussi  voit-on  le  prince  S.cln\arzeidier}^  tenlei"  une  sorte  d'ell'ort  su- 
prême dans  une  note  diplomatique  du  1  mars,  adressée  princi|»ale- 
menl  aux  jietits  états  pour  les  détacher  de  la  Prusse  et  les  familiariser 
avt't  le  plan  de  l'Autriche.  H  iiu'rimmaif  Aivement  les  contradictions 
(|ue  sa  politique  avait  i-enconliées  parmi  ces  |)(!tits  états,  qui.  pris  en- 
semhle.  disait-il,  ne  forment  guère  plus  de  la  dixième  partie  de  la 
conf(d(''ration.  Il  tiTuiinait  jiar  une  phrase  couuniriatoire  :  «  Personne 
ne  p(Mil  enqtèelier,  si  la  division  continue  de  re;:ner  en  .MIiMiiafine. 
qu'il  ne  survienne,  à  vMé  d'autres  coupé(|uences  inévitables  dune  [>a- 
reille  faute,  une  situation  dans  laquelle  l'intervention  de  l'étraui^ei- 
amènerait  seule  la  solution  (h'-linitive.  » 

Trois  jours  après  qn(;  ceth;  dépêche  était  partie  de  Vienne,  un  mc- 
murandum,  wtWin'  jiar  le  ,u:ou\erru;ment  français  à  l'appui  de  ses  deux 
prohîslalions.  était  adressé  à  toutes  les  puissances  signataires  des  trai- 
tes de  IHI").  Le  projet  de  l'Autriciie  de  douhlei-  le  lerritoiie  fédéral  était 
examine  île  point  en  point  dans  ce  document  soushî  rapport  du  droit  in- 
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ternational,  dos  intérêts  conservateurs  et  de  l'équilibre  européen.  Ainsi 
que  Je  dénjontrail  avec  autorité  le  mémorandum  français,  le  pacte  con- 
slituliltle  la  conl'édération,  y  compris  ses  clauses  les  moins  essentielles, 
fait  partie  intégrante  de  l'acte  général  du  congrès  de  Yieaae,  fct *  dans 
la  rigueur  du  princi|)c,  il  ne  pourrait  être  a[)|)orté  légalement  la  nioin- 
dre  altération  a  la  moindre  des  clauses  sans  le  concours  de  tous  les 
igouvernemens  qui  ont  signé  cet  acte.  Ces  fermes  expressions  appre- 
naient catégoriquement  à  l'Allemagne  (jue,  si  les  traités  de  Vienne 
avaient  eu  |)oar  elle  des  avantages  internationaux  au  moment  où  ils 
s'étaient  conclus,  ils  avaient,  entre  autres  incoinéniens,  celui  degèncr 
présentement  son  action,  d'enchaîner  ses  mouvemens  dans  les  réformes 
intérieures  de  son  pacte  fédéral.  C'est  une  arme  (|ue  les  autres  jiuis- 
sances  signataires  des  traités  de  Vi(.'nne  ont  en  réserve  et  dont  elles 
peuvent  user  comme  il  leur  conviendra  dans  l'occasion.  Que  si  l'acte 
du  congrès  de  Vienne  parle  un  langage  précis  en  ce  qui  touche  à  l'or- 
ganisation intérieure  de  la  confédération,  à  fortiori,  comme  le  gou- 
vernement français  l'établissait  avec  netteté,  le  princi|)e  (ju'il  pose 
is'applique-t-il  à  i'iartrcle  d"  du  pacte  qui  crée  la  confédération,  lui 
donne  place  dans  l'ordre  européen  et  en  détermine  les  limites.  Or  cet 
article  porte  formellement  (|ue  l'emiJcreur  d'Autriche  et  le  roi  de 
.Prusse  s'associent  à  la  confédération  pour  celles  de  leurs  possessions 
qui  ont  anci(!nnement  appartenu  à  l'empire  germanique.  Cette  clause 
est-elle  facultative  ou  strictenjent  obligatoire"?  Le  cabinet  français  n'a- 
vait pas  de  peine  à  prouver  que  les  états  allemands  n'avaient  ni  à  l'in- 
terpréter ni  à  l'étendre,  et  que  l'Autriche  et  la  Prusse  le  comprirent 
très  bien,  en  J818.  (juand  il  s'agit  de  mettre  a  exécution  l'aiiiele  i"  de 
l'acte  fédéral.  La  Prusse  avait  déclaré  alors  (ju'elle  s'associait  à  la  con- 
fédération germaniijue  avec  toutes  les  provinces  allemandes  de  la  mo- 
narchie déjà  anciennement  attachées  a  rAllemagne  par  la  langue,  par 
les  mœurs,  par  les  lois,  et  en  général  par  la  nationalité.  L".\ulriclie, 
ayant  eu  d'abord  l'intention  de  faire  admettre  la  Lond)ardie  dans  le 
cor|)S  fédéral^  en  raison  des  rapports  féodan.v  i[u\  avaient  existé  entre 
cette  province  et  l'empire.  Unit  par  riuoncer  a  cette  prelentii»n,  vou- 
lant, disait-elle,  prouver  combien  il  entrait  peu  dans  ses  vues  déleudiv 
au-delà  lies  Alpes  la  ligne  dt;  défense  de  la  confédération.  Les  deux 
puissances  étaient  donc  engajiées  par  leur  cojidnile  pnee.denle. 

Le  seul  argument  spécieux  sur  leijuel  le  cabinet  de  \  leime  s'ap- 
Tinyàt  i)our  cordester  aux  puissances  signataires  îles  traités  de  Vienoe 
le  droit  d'intervenir  dans  les  modilitations  à  apporter  aux  limites  ter- 
ritoriales de  la  confédération,  c'était  l'article  ti  de  l'acte  liiial  de  Vienne 
conclu  en  4820  entre  les  plénipotentiaires  desgouvernemeus  geruia- 
ni(|nespoui'  eompléteret  deveU>ppei'  les  dispositions  du  paiti' «le  ISI.'i. 
Cet  article  porte  ([ue  l'admission  d  un  nouveau  nienibn;  dans  la  cou- 
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traiic  rc6uJU\il,iiK^U<vt|nwnt  de  c^*  |tiH^iUi?riOp,p'f<va/t,^)f^s,>owlu  qu'il 

latioiis  4Uç,|le?i.^paflci/t?9,,pui^fPnq(fSt  i!ft  i;{;iW'9PPi(î»iVfWni,(r'^'KK'«^  R" 

("0^npi,Un.,ii.i(|   '(in'li  irjiliticffi  .'il  ;>')/f;-i')i(i'ir(0'i  il  '•(»  in/ntu  'il  -f./*., 

Icnicnt  roppu^serni^o  ^HifSsdJtï^  (lep^r,p'"'»iiA^,|(W  Prusse,  (l,ii, Prusse 
oricul:!^  et,MiPjys^fi:Çl<fci(ile^iUil(e) (V,t  Ifi.iiKyqi^^çip^if^ii;  tlp.l^  provii^ce 
ile,Po^qn,<},v4it)f>.^!f^^^  WWPnp<û^W&.^iMf<fWfcd>:'r«Upjj]  p^;|8,pap^e^pent 
de  ^;i^;Hic(<>rt4i  Wi)^<^wK''Ti^":^'''*''W'^^"*'  ^lu.cubjlnyt  dfi  Bi^flj^^.,  La 
popu|aljpp  Jp^|^i^;Ufi,i<1il'Jf<>y^UMi^,^l(^iPru^sti,,!?;^^iii[,,f^i^  de 

pOUiquQJ.  l'ÂuUjlcIieinQipoufrailTeMe  pfts  Li  tenter  à  f<)P  (pur  dans  de 
plus,,liug(s  pi>Qp(>rli<w;iV/U3î<;abini.'L  IVijiuç^i?  lu^^ii^d^i^qi,»^  rpmope 
n'ay{pt,papi8a»dioniWii4;(Jpci6ipn,f|p  ,j>(|rl(ji|u}flt'\lq,t'>/^pp|'V,rf,,çt  dj;  la 
PriASPc,  etK^iMO,  flel|43(4ét'i6iPU  étfJit  tip.ijr.pU  p.oiifi^Y^iiMMT  Les  cirjqpn- 
stantij^  jféng^ale^  qui,Ml)ruiil4i«nt  JVdiûec  eurppwu,  fju,'nw*ïit'iil  où 
rineorjM>falioft(l«<e|^l'ovMiceftprii»''^sieuiu'ijs'ctait;i(;çpip^pl^,^ 
sufrisaniu>ejili  ra4>seiiee  4e'prp|o5t(alipus.;ipriue%^.,i^S  I^iîrspniie,  ce 
senihlo.  AycmlAii  \ti^vwuor and um  du  1*  Hrauci,'»,  u'ft,  iHtéf<H,;^,SQuleiiir 
que  lo^vl  oequii»^'))^!  p«fc!><È  aloiîSiCii  Kuropa.iSans^^ÇYi'plr  l|pl)jeVf|.'iine 
proUstatiao^  a .étéi léfç Uii»éi pf n ,c«, ^hi ,iuil)* , loi fef a#CQ ^ d;fti)/flwv^ /!^it 
f'onnaîtrç,so*i()piriiPn..^(|   tHu;-.''/  r.l  i,-    Mii'.M:rr:')lL  'i  ;•  'i-j'oqrni'î   / 

Voiiii  W  poiijitile  iYiUeiaouBiletjUfl  lu  Fwigb  cfi,viSs>H:eai|t  ^ç  droit. 
IU'slait44ji(W  autre  MW^^slioiv  quIejUea'aliprtIait  p^,ayup;Up.^QÀi^  jiioiiis 
{.Tand  A]l;(|ui  lui/ptinuet^fiit^U'adreasMîr  àii»u  poUl^qpe,du  pnniL-^,{Si-)|>var- 
zeiilxTK  <|unl|(4ue*  criUimert-iiifpur<}t>$  «t  feriiu'^  quo,  l,'o\i»gi;|"atipn  île 
ses  ,preUiiilii>n^;iiiC'ritiàil  ,liii'n.i  ^V  avaiUiJl,des.,v'iit^<^ui{^  ^wfii^^wAc^.p'^n'' 
détermioeridts  puUfiUiiiç^.  eucopéeaijpsuà  4oiin«c,lowF  pqqçppl^pient 
à  une  pouvelle  déliinilalioii  du  territoire  CéclinvilV  U'iand  l'.Vulriclie 
poui-suivait  Li  penséi;i<l'iiilrt>«luire  .<la*is  le  corps, /édérnl  scrî.pr()\iiiees 
non  allemandes,  elle  invo(|uait  plusieurs  sortes  d'argunieiis.  Elle  fai- 
sait valoir  le  systÏMiie  d'iuiilc'qiii  avait  dans  son  orî;:anisation  iidrricure 
rcniplac»;  la  diversité  des  Itgislatiuns,  si  },^rande  avant  1818.  Klle  i»e 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.       549 

pouvait  plus;  difeaft-'èlfé,  sdîiidèrièé  Ikfesessioris  tti  lès  soumettant  a 
deujc  fégirtiés  diflérèrtk ; '  éllfe- ^èfùttii^i^(?s<ef 't^ 
fédération  'gérhiÂtti'(*}^é'.';Lë^ateiiièt  fhittttais  voyait' iduifie'  qutslion 
de  ïàit ét'Ùtïé'^iàéétîott 'dè'l(!h'ttie:'Bn'â^éil'Viixaehi^& Ue^ tftiité^ l'Au^ 
tridbë  l'île  jïéôVail'p^' pi  lié  sé>'t^lïttt]ôe''^hmtiÎL^évaii(m<\\iy  Mlfét 
aveé  toWtës'^'  I^I*ô^^i•ri<iës.  'Eh^'faltv'^^AiltHthb  Comprenait  tro^^  fAea 
qu'e'lïèip^ îshit  dàHfe  Sô^(^al?l*dë  thetrthro  âë  là*  GOtitéitëmion  ^^éî^rnatii- 
qufe  rdWdkpHridpaii^i 'éliefuieris^  dt*  efforcé;  elle  ai*ailiro[i  ^^ 
y  i^eiïoricer  par  uii  ttiouVéhiènt  de  nibùvaise  httttiéiii-.  Ld  cabinet  fran- 
çaië  osait  ifiéttre'  le'  d6lgt'  dans  la'  \)Me  et  dire'  à'  l'Aotràdhé iclfde 'l'fejkfei 
tenéè' unitaire  d^érèiîipii'é  autrictiieri  n'avait  pàw^3n€*9pe  ni>  càk^attièi^ë 
tellenientabSbhietn'étaît  pafe  uii  fait  tellement  a<cdèM>j»li.  (ju'on  ne  liM 
trouver  le  moyen  de  la  concilier  avec  le  maintien  d'une  portiort 'de  tet 
empire  dh  clclwi^  dé'la  eonfédëi^àliott;^hQn  le  me^ot^à^um  abordait 
viVèWéiinâ'qiié^liôn  de  sùvoïr  (|uelte  irt'fluëncel'e^tebsion  exorbitante 
du'tei-Htoireîédètaî  proposée  paf  le' cïbl  net  dé  Vienne  f>ourrâit  aVôiY 
suivies  pHncjpes'dn  droit  allëmkrtd  e^'siitl'ét ftïilibî'e'èUnipéen.Tlàaî- 
sis^âit  k'  i^fûlàït'  aVéë  'fbfeé  àeUë  'at-gumenitalioA  ernbai-i^ssée  '  et  C6ri- 
trddictoirc' (lui  coriélstait'à  dii-e'/d'nilepart,  qUe  ricrt' de  serait  dihhgxî 
par  l'incorpora tioîi^ proposée  aux  rapports  de^'ètat^^  àlleriidnds'  t»ntrc 
etiii['^iië M' onïsèh'ûtel'ëii^ti^iité'ûè^la confôdéi^atfoti  n^en' Serait  point 
accrtiè]  etV  d^iititi^é  palft;  ^ûé,  srtbs  ï'iricofporation,  lUHerriaj,nie  n'était 
point  eh  nleisutc'de  désister  au  clioc  dé  la  rèvolwtion.Puis,  attaquant 
plus  à'fohdcétté  idée  'des  éventiidlités  réVolutionnali'es  dont  l'Autriche 
tir^è^it'iin  gVand'partï.  il  monlitlit  que,  bien  loin  d'être  \ine  garantie 
de  paix  au  dehors  ou  au  dedans,  l'entrée  de  tant  de  peuples  dillérens 
daii^  là  confédéi^àtion  ne  serait  plus  qu'une  tnettaicev  an  symbole' de 
confusion  et  d'envahissement,  ot)jet  à  lu  fois  des  crainteé  des  Ytetitsétirts 
deTAUcmagné  et  des  justes  dHianees  des  états  européens  (I).  '  '  '  - 
Apres  un  tel  accueil  fait  à  soii  plan  de  réorganisîiliom  fétkTale'il 
était  difficile  que  le  càliirtet  autrichien  pcrs>stM  sérieu^ienient  h  vou- 
loir l'imposer  à  l'Allemagne.  Si  la  France  parlait  le  langage  le  plus 
précis  et  le  plus  énergique^  elle  ne  parlait  point  seule.  L'Angleterre 
avait  protesté  de  même.  La  Hussie,  qui  avait  quelque  temps  hésité, 
s'étàil  décidée  là  iléelarep  à  son  tour  ((uVllti  ne  trojivail  k  projet  dé 
l'Autriche  ni  juste  ni  utile.  Le  cabinet  de  Saiul-Pétei-sbAitrg  n  est  y>oint 
très  rassuré  sur  les  dispositions  de  l'esprit  allemand,  sur  .«^es  tendances 
philosophiques  et  révolutionnaires;  il  cniignait  (pi  Vu  sunissant  plus 
étroitement  à  l'Allemagne,  l'Autriche  ne  s'inoculât  de  nouviau  la  ré- 
volution dont  il  crovail  les  populations  allemandes  non  eucoru  entiè- 
rement guéri(«i'-!>'!'n  «uJiog  >iU'W«u!q  Jicu()o/ni  dII-)  .2")bMi.ni  ...r,  i,i 

(4)  Le  Mémorandum  (Ju  5  mars  appartient  àiiinîriistèfeintÂ^lihafrVd^  M.  iBrenier. 
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Du  moment  où  l'Aulnche  perdait  l'espoir  d'atleiiidi-c  le  butsuprème 
(le  son  afrihition.  de  s'assimiler  lAllrnuifiiie  ou  du  moins  iW  la  domi- 
ner sans  partage,  le  coiifîrèf de  Dresde  n'avait  plus  une  très  liTimde 
iniportanreà  ses  yeux.  Ce  sont  les  petits  états  néanmoins,  la  IMnsscù 
leur  tète,  «pn  deniamlaicnt  avec  le  plus  (hî  persistance  le  rclablisse- 
uient  pure!  simple  t\u  pacte  do  ISI.'i  et  la  rcinstallation  ollicielloile  la 
diète  <li^  Franclort.  Ka  dépèche  circulairoducalnnet  prussien  aux  gou- 
verniMnens  de  l'imion.  en  date  du  -J7  mars,  exprime  nettement  el  ca- 
tégori(juoment  ce  vœu.  «  Le  {gouvernement  |irussien,  dit  celte  circu- 
laire. croH  (|ne  ce  qu'il  y  n  de  mieux  à  faire,  c'est  ^joe  les  membres  de 
l'union  sN'fl'orccfit  de  rétablir  l'assemblée  fédérale  dans  ses  attributions 
1,'éncralement  reconnues,  telle  (piClle  existait  avaid  IHiS.»  La  l*russe 
était  loin  de  s'opposera  l'amélioration  de  la  constitution  fédérale  et  de 
demander  la  clAlmv  d(î  la  conférence  de  Dresde  avant  racbèvement  de 
ses  travaux.  Klle  pi'omettait,  au  tN)ntraire.  d<!  faire  tousses  eti'orts  pour 
les  amener  à  des  ivsnltats  favofables.  Klle  était  pei-suadée  que  le  réta- 
IHissiMueut  de  l'ancien  or<!:ane  fédéral  contribuerait  d'autant  (dus  à  ce 
irsultat  (|ue.  par  lui,  on  i)0urriut  réaliser  sans  délai  les  cban{ïemens 
à  faire  à  la  constitution  et  consacrer  la  législation  sur  laquelle  on  se- 
rait tombé  d'ncconi  dans  les  conférences  de  Dresde. 

(À'tlc  dernière  opinion  devait  l'emporter  en  délinitivc.  Les  confé- 
rences de  Dresde,  interrompues  apixis  la  séance  idénièredu  ^."i  février, 
puis  reprises  et  contimu''es  sans  activité  avec  le  sentiment  que  la  (|ues- 
tion  essentielle  s'abritait  par  dépèclies  diplomall(pies  entre  les  ixouver- 
nemens  et  en  dehors  du  congrès,  se  traînèrent  pénililemeiit  .jus(|u'au 
iri  mai.  Quinze  jours  plus  tard  (30  mai),  la  \icille  diète  de  Francfort, 
n  tahlie  d'autorité  par  l'Autriche  et  ses  alliés  en  iHt\0.  mais  non  re- 
connue parles  princes  ((iii  faisaient  partie  de  l'imiou  priissiiMUie.  puis 
ajournée  d'un  conunun  accord  à  la  suite  de  la  couvenlion  d'Olmiilz, 
était  solennellement  réouvcTle,  avec  l'assentiment  de  tous  les  états, 
par  le  pléiiipoleidiain*  de  l'AutricInv  La  confédération  germanique, 
après  avoir  nourri  tour  à  tour  les  illusions  les  plusdivei'ses,  essayé  de 
tous  les  plans  «h»  réorganisation,  rentrait  officiellement sousle  pacte 
de  t8ln.  Les  gouvernemens  n'avaient  pas  été  plus  heureux  (fne  les 
peuples  :  le  congrès  de  Dresde  s'tstait  montré  non  moins  steiile  cpuî  le 
parlement  fie  Francfort.  La  constitution  de  1Kir>  reprenait  force  de  loi 
et  d'aidant  jiius  d'autorité  pent-ètic  (\\n\  l'on  n'apercevait  plus  aucun 
Mioven  de  la  modiliei"  eu  aucun  sens. 

Ce  n'est  pas  cep<'ndaul  qne  le  pacte  fédéral  de  t8ir>  soil  une  œuvre 
sans  défauts  et  n(!  i)uisse  être  amélioré  en  bcaïu-oup  de  points;  mais 
il  icpoiid  assez  cxacleiiienl  dans  ses  dis|»osilions  essentielles  à  la  situa- 
tion des  états  alleniaiuls  entnî  eux;  il  n'eu  satisfait  pleiiicmeid  aucun, 
mais  il  leur  laiss(;  a  tous  une  ceriaine  lilierté  d'action  en  parfait  acconl 
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avec  les  traditions  tiislorifjues  de  l'Allemagne.  On  ne  saurait  dire  si 
un  temps  ^ie^dra  où  ce  |)ays  formera,  suivant  l'expression  consacrée, 
un  état  fédératil;  du  moins  il  est  démontré  ([ue  le  [)arlicularisme  con- 
serve encore,  môoie  dans  les  plus  petites  principautés,  une  puissance 
trop  grande  pour  (juc  l'Allemagne  puisse  être  autre  cliose  aujourd'hui 
qu'une  fédération  d  états. 

Quelle  est  donc  cette  constitution  si  souvent  cnti(|uée,  |»uis  aholie. 
et  enfin  restaurée  comme  transaction  entre  les  ambitions  (|ui  se  dis- 
putent la  prépondérance  en  Allemagne.'  La  loi  fondamentale  sur  la- 
quelle reposent  les  rapports  des  états  allemands  entre  eux  |)orte  la 
date  du  8  juin  1815,  et  le  titre  d'Acte  pour  la  constitulion  féflérativc  de 
l'Allemagne.  Elle  est  placée;  sous  l'invocation  de  la  1res  sainte  et  indi- 
visible Trinité.  Les  parties  contractantes  prennent  leur  point  de  départ 
dans  le  célèbre  traité  de  Paris  du  .{0  mai  1814,  (|ui,  en  ellét,  contenait 
en  germe  les  dispositions  arrêtées  de|)uis  a  Viemic  entre  les  sou\e- 
rains.  D'autre  part,  l'acte  du  8  juin  1815  n'est  point  indépendant  du 
traité  signé  à  Vienne  le  lendemain  0  juin.  Toute  la  partie  (|ui.  dans 
l'acte  fédératif,  porte  le  litre  de  dispositions  générales,  se  trouve  tex- 
tuellement reproduite  dans  ce  grand  traité  destiné  à  régler  les  fron- 
tières des  divers  états  de  l'Europe.  Ces  dispositions  générales,  qui  sont 
l'essence  mémedu  pacte, sont  placées  par  consé(|uent  sous  la  garantie 
de  toutes  les  puissances  signataires  du  trailé  de  Vienne (I),  avantage 
(\\ù  n'est  point  sans  inconvénicns  pour  la  confédération  envisagée  en 
général.  Si,  en  effet,  elle  obtient  par  ce  moyen  îles  alliés  jiour  le  cas 
où  son  existence  serait  mise  en  danger,  en  revanelie  elle  ne  peut  rien 
réformer  d'essentiel  dans  son  organisation  sans  que  les  signataires  du 
traité  de  Vienne  aient  le  droit  de  lui  en  demander  compte.  Les  termes 
du  traité  sont,  a  cet  égard,  si  précis,  (|uun  arlicle  spécial  étal)lit  (jue 
les  dispositions  particulières  du  |)acte  non  reproduites  dans  ic  traite 
auront  ta  même  force  et  valeur  que  si  elles  y  étaient  textuellement  insérées. 
Enfin  le  pacte  fédéral  de  l'Allemagne  ligure  lui-même  dans  son  texte 
et  in  extenso,  sous  le  n"  •.),  parnn  les  actes  particuliers  anncMs  au 
traité  de  Vienne,  Kien  de  plus  formel,  et  c'est  celte  convention  si  neUe 
et  si  précise  que  la  Prusse;  éludait  tjuand  elle  aspirait  à  la  destruction 
des  petites  souverainetés,  lit  (|ue  l'Auliiclie  voulait  à  son  tour  bi  iseï , 
(juand  elle  prétendait  eteiulre  démesurément  Us  frontières  de  la  con- 
fédération en  s'y  incorporant. 

En  vertu  de  lartich;  l"^(ln  pacte,  les  princes  souverains  l'I  les  villes 
libres  de  rAlleniagrit!,  imi  conq)i-enanl  dans  cette  transaction  rem()e- 
reur  d'Autriclic,  les  rois  de  Prusse,  île  Danemark  et  des  Pavs-lias,  et 


(1)  I/Atitrir.he.  l'Esiwigno,  la  France,  I.»  (îrando-liretaKni',  le  Poriuirai,  la  Pnisap,  la 
Russie  et  la  Stiôde.    . 
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iioiiiinément  lempereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes 
celles  de  leurs  possessions  (jui  ont  appartenu  a  la  confédération  gernia- 
ni(jue,  le  rt>i  de  Danemark  pour  le  duché  de  Holslein,  le  roi  des  Pays- 
Bas  pour  le  g:rand-diiche  de  Luxenihour^,  élahlissent  entre  eux  une 
confeiiération  per|>i'tu<'lh;  sous  le  nom  de  Cunfédéralion  germanique. 
Le  but  de  cette  conlédoratiou  est  le  njaiiitien  de  la  sûreté  extérieure 
et  intérieure  de  l'AUeiuagne,  de  l'iudépendauce  et  de  l'inviolahilitédes 
états  confédérés.  Les  nienibros  de  la  confédération  comme  tels  sont 
égaux  eu  droits;  ils  s'obliquent  tous  éjj:altment  à  maintenir  l'acte  qui 
constitue  leur  union.  Les  affaires  de  la  confédération  sont  confiées  à  une 
diète  fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  votent  par  leurs  plé- 
nipotentiaires, soit  individuellement,  soit  collectivement,  de  la  ma- 
nière suivante,  sans  préjudice  de  leur  rang. 


'  Voix, 

1  Autriche '. '  i  ' 

2  Prusse j.  .  .  ,  .  1 

3  Bavière l 

4  Saxe 1 

5  Hanovre 1 

6  Wurtemberg 1 

7  Bade 1 

8  Hesse-Electorale 1 

9  riraiid-{liuh«''de  HessiWl).  ...  1 

10  Danemark  |iour  le  llolslein.    .  .  1 

1 1  Pays-Bas  pour  lo  iJuxembourj,'. .  1 
M  Maisons  ^rand-ducale  ni  ducales 

de  Saxe  (2) ^  •  •  •  1 

A  reporter.,  ,, ,  », .  .  .  12 


Voii- 

'  Heport 12 

18  Brunswick  et  Nassau 1 

14  ^ecklenbourg-Schwerin  et  Stre- 

■      lilz 1 

15'  Oldenbourg,  Anhalt  et  Schwartz- 

.i(,.|)^f"''tit=*) 1 

10  Hohenzollern  (4),  Liechtenstein, 
Heuss,  Schaumbourt,' -  Lippe, 

Lippe  et  Waldeck 1 

17  Lubi'ck,    Francfort,    Brème    et 
Hambourjî 1 

Total 17 


Ces  dix-sept  voix  forment  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  le  con- 
seil restreint.  L'Autriche  préside  la  diète  fédérative.  Chaque  état  de  la 
confédération  a  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui  qui  préside  est 
tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de  temps  fixé.  Lors- 
qu'il s'agit  de  lois  fondamentales  à  ])ortcr  ou  de  changemens  à  faire 
dans  les  lois  fondamentales  de  la  confédération,  de  mesures  a  prendre 
par  rapport  à  l'acte  fédératif  même,  d'institutions  organlcjnes  ou  d'autres 
arrangemcns  d'un  intérêt  commun  à  adopter,  la  diète  se  transforme; 
elle  devient  assemblée  générale.  l)ansce;>/t'/iM//j,  pouvoir  législatif  très 
distinct  du  cf)ns('il  restreint,  chacim  des  états  jjossède  au  moins  une 
voix.  Ouehiues-unsenonl  idusiciirs,  et  cette  distribution  est  faite  d  après 
l'étendue  respective  desétats  individuels.  L'Autriche,  la  Prusse,  la  Saxe, 
la  Bavière,  le  Hanovre  et  le  Wurtemberg  ont  chacun  quatre  voix;  Bade. 

(1)  La  Ib'sse-Hombourg,  érigée  en  1817  en  principauté  souveraine,  est  admise  au  par- 
tage de  la  neuvième  voix. 

(2)  Le  duché  de  S;ixe-Gotha  a  cessé  d'exister  en  1826  par  suite  de  la  mort  du  duc  ré- 
gnant; il  a  été  parUigé  entre  les  autres  .Saxes  ducales. 

(3)  Anhalt-Cœthen  a  été  supprimé  en  1847  aprèJî  la  mort  du  duc  et  réuni  à  Dessau. 

(4)  Les  deux  Hohenzollern  ont  été  réunies  à  la  Prusse  en  1850. 
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la  Hesse  élcclorale,  le  j;rand-duché  de  Hcsse,  le  Holstein  et  le  Luxem- 
bourg trois  voix  chacun;  le  Brunswick,  le  Mecklenbourg-Schwerin  et 
Nassau  chacun  deux  voix.  D'après  ces  dispositions,  le  jzrand- conseil  de 
la  diète  était  orij^inairement  formé  de  60  voix;  il  s'est  élevé  ensuite  à 
70  par  l'érection  du  landgraviat  de  Hesse-Hombourg  en  principauté 
souveraine.  Au  reste,  l'acte  fédératif  permettait  à  la  diète  d'examiner, 
en  s'occupant  des  lois  organiques  de  la  confédéralion,  si  l'on  ne  devait 
pas  accorder  (juelques  voix  collectives  aux  anciens  états  de  l'empire  mé- 
diatisés. La  question  de  savoir  si  une  atl'aire  doit  être  discutée  par  l'as- 
semblée générale  est  décidée  dans  l'assemblée  ordinaire  à  la  pluralité 
des  voix.  C'est  la  môme  assemblée  qui  prépare  les  projets  de  résolution 
destinés  à  être  portés  à  l'assemblée  générale  et  fournit  à  celle-ci  tout  ce 
qu'il  faut  pour  les  adopter  ou  les  rejeter  (l).  On  décide  par  la  pluralité  des 
voix,  tantdansl'assembléeordinaire  que  dans  l'assemblée  générale,  avec 
la  différence  toutefois  (jue,  dans  la  première,  il  suffit  de  la  pluralité  ab- 
solue, tandis  que,  dans  l'autre,  les  deux  tiers  des  voix  sont  nécessaires 
pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  a  parité  de  voix  dans  l'assemblée 
ordinaire,  le  président  décide  la  question.  Cependant,  chaque  fois  qu'il 
s'agit  d'acceptation  ou  de  changement  de  lois  fondamentales,  d'instruc- 
tions organiques  ou  d'afl'aires  de  religion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffit 
ni  dans  l'assemblée  ordinaire  ni  dans  l'assemblée  générale.  La  dicte  est 
permanente;  elle  ne  peut  s'ajourner  pour  plus  de  quatre  mois.  Les 
états  confédérés  s'engagent  à  défendre  contre  tonte  attaiiue  tant  l'Al- 
lemagne entière  que  chaque  état  individuellement  et  se  garantissent 
mutuellement  toutes  celles  de  leurs  possessions  comprises  dans  cette 
union.  Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  confédération,  aucun 
membre  ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec  l'ennemi, 
ni  faire  la  paix  ou  un  armistice  sans  le  consenttMuent  des  autres.  Les 
membres  de  la  confédération  se  réservent  le  droit  de  former  des  al- 
liances; ils  s'obligent  cependant  à  ne  contracter  aucun  engagement 
qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté  de  la  confédération  on  des  états  indi- 
viduels qui  la  composent  (2).  Les  états  confédérés  s'engagent  de  même 
à  ne  se  faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte  et  à  ne  point  poui-suivre 
leurs  différends  par  la  force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  tlièle  : 
celle-ci  doit  essayer,  au  moyen  d'une  commission,  la  ^oie  île  la  mé- 
diation; si  elle  ne  réussit  pas  et  qu'une  sentence  juriditjue  devienne 
nécessaire,  il  doit  y  être  pourvu  pai'  un  jugement  austrégal  austregaJ 
Instant)  auquel  les  i)arlies  en  contestation  ck)ivent  se  soumettre  san> 
appel.  Voilà  les  principales  dispositions  de  l'acte  fédératif  insérées 
dans  le  traité  de  Vienn(>  lui-même.  Voici  quelques-unes  des  dispo- 

(1)  La  phraso  n'est  ni  d'im  fran(;^iis  irrùproclnldo  ni  d'une  clartt^  Uis  ^jraiulo. 
(8)  Celte  disposition,  qui  fait  partit;  du  pacte  annexé  au  traité  de  Vienne,  n'a  point 
Até  consacrée  par  le  traité  même. 


.Vii  ANNUAIRE  DES   DEUX    MONDES. 

sitioTis  particulières  insi'-m'S  souloinont  dans  l'adc  fnléralif ,  mais 
«>«)n«afr('H'S  du  nir^mo  on  principe  par  le  Irailt^  de  Vienne  et  comprises 
parmi  les  anni'xes.  Kllcssont  relatives  pour  la  plupart  à  des  (piestions 
ilintérèt  juridi(|ue  cl  aristoerati(|ue.  Les  membres  de  la  contedération 
dont  les  possessions  n'atteJLiTU'nt  point  une  population  de  .'Kxi.OdOamcs 
doivent  se  réimir  à  des  maisons  remuantes  i\c  la  même  tamillc  ou  à 
dautres  états  de  la  confédération  dont  la  population,  jointe  à  la  leur, 
atteint  le  cliitlVe  indicpié  pour  avoir  en  commun  un  Irilmnal  suprême. 
Les  états  (jui  se  trouvaient  en  ISir»  eu  possession  de  semblables  tribu- 
uanx  ont  été  autorisés  à  les  conserver,  à  la  condition  que  leur  popula- 
tion ne  bit  poiid  an-dessous  de  iriO.OOO  âmes.  Le  droit  d'axoii  un  tri- 
bunal suprême  couunun  a  été  conléré  auxipiatre  villes  libres.  (Muicime 
des  parties  plaidantes  devant  ces  tribunaux  communs  peut  exijrer  le 
ren^oi  de  la  procédure  à  la  faculté  de  droit  d'une  université étraup:èrc 
ou  à  un  siéfie  décbe\ins  p(»ur  y  faire  porter  la  sentence;  detinilive. 
Tous  les  pays  de  la  confédération  doivent  avoir  des  assemblées  d'états. 
Lune  des  dispositions  les  plus  curieus(>s  en  ce  temps  de  démocratie 
est  celle  (|ui  concerne  les  anciens  états  de  l'empire,  médiatisés  en  tHO() 
et  dans  les  aunées  sul)sé(|uentes.  Abu  de  leur  assurer  des  droiîs  éj^aux 
dans  tous  les  pays  de  la  confédération,  l'acte  fédératif  a  établi  que  bpu'S 
principes  «généraux.  Les  maisons  des  princes (îtcomles  médiatisés con- 
linuenl  (rappartenir  à  la  baule  noblesse  d'Allemaj^'iie  et  conservent  les 
droilsdépaliléde  naissance  avec  les  maisons  souveraiiu's  {Ebenbiirlig- 
keit).  Les  chefs  de  ces  maisons  formtnit  la  i)rcmière  classe  des  étals  dans 
les  pays  auxquels  ils  aftpartiemient  ;  ils  sont,  ainsi  (|ue  leurs  familles, 
au  uond)re  des  plus  privilé^riés,  particulièrement  en  matière  d  imjiôt. 
Ils  conservent  en  général,  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et  leurs 
biens,  tous  les  droits  o[  prero,i:alives  altacbes  à  leuis  piopriéli  s  et  (jui 
n'appartiennent  pas  a  l'autorité  su])rénu'  ou  aux  attributs  du  };ou\er- 
iiemcnt.  Les  vastes  privilé^'es  de  ces  hauts  et  puissans  scijfneurs  com- 
preuuent,  fuitrc  la  libellé  illimitée  de  sejotnner  dans  clia(|ue  état  fai- 
sant |)artie  d(;  la  confédération  vl  se  trou\ant  <  ii  paix  avec  elle,  le  main- 
tien des  pactes  de  famille  et  la  faculté  de  lier  leurs  biens  et  les  membres 
de  leiu'IVuuille  par  des  (lis|i()silioiis  obligatoires,  a  la  condition  (pi'elles 
sdieid  [tortees  a  la  (•(uuiai>sance  des  autoribs  publi(|nes;  le  droit  de 
n'être  justiciables  ([ue  des  tribunaux  supérieurs,  et  l'exemption  de 
toute  conscription  militaire  pour  eux  et  leurs  familles;  l'exercice  de 
l.i  juiidiclion  civile  et  crimiiK  lie  eji  première  instance,  et,  si  les  pos- 
sessions sont  assez  considérables,  en  seconde  instance;  la  jmidiclion 
lorestiere,  la  police  locale  et  l'inspection  des  églises,  des  écoles  et  des 
londations(  barilab'.es.  L'acte  fédératif  réserve  toutefois  la  surveillance: 
et  la  souveraineté  des  gouvernemens,  et  il  proclanuMiue  ces  prixiléfics 
exorbilans  ne  doivent  avoir  bine  de  loi  (pi'en  conlbrmile  av^'c  les  lois 
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du  pays.  Au  reste,  rordonnaïKe  du  roi  de  Bavière,  de  1807,  a  été  adop- 
tée comme  règle  générale  dansles  rapports  des  gouAcrncraens  locaux 
avec  les  familles  médiatisées., 

Un  des  articles  suivans  du.  pacte  stipule  que  la  ditïerence  des  confes- 
sions chrétiennes,  dans  les  pays  et  territoires  de  la  confédération  ger- 
manique, n'en  entraînera  aucune  dans  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques.  La  diète  devait  aussi  prendre  en  considération  les  moyens 
d'opérer  de  la  manière  la  plus  uniforme  l'amélioration  de  l'état  ciNil 
des  Israélites  alleniands,  et  s'occuper  particulieiemenl  des  mesuiLS 
à  l'aide  desquelles  on  pourrait  leur  assurer  et  leur  garantir,  dans  les 
états  de  la  confédération,  la  permanence  des  droits  civils,  à  la  con- 
dition qu'ils  se  soumissent  à  toutes  les  obligations  des  autres  citoyens. 
La  maison  des  princes  de  La  Tour-(!t- Taxis  était  maintenue  en  posses- 
sion du  privilège  des  postes  dans  les  états  confédérés.  Le  pacte  réservait 
toutefois  le  cas  où  il  en  serait  autrement  disposé  par  de  nouvelles  con- 
ventions librement  stipulées  de  part  et  d'autre.  L'acte  lédératif  consacre 
encore  le  principe  du  libre  établissement  des  sujets  de  chaque  état 
dans  les  autres  états  fédérés,  le  droit  d'entrer  au  service  civil  ou  mili- 
taire de  quelque  étal  coid'édéré  (\ue  ce  soit,  sans  préjudice  toutefois  de 
l'obligation  au  service  militaire,  pour  cha(|ue  citoyen,  dans  son  an- 
cienne patrie.  Pour  (ju'à  cet  égard  la  différence  des  lois  sur  l'obliga- 
tion au  service  militaire  ne  conduisît  pas  à  des  résultats  inégaux  et 
nuisibles  a  tel  ou  tel  état  particulier,  la  dicte  devait  délibérer  sur  les 
moyens  d'établir  une  législation  autant  que  possible  uniforme  sur  cet 
objet.  Enfin  l'acte  fédératif  stipulait  (jue  la  diète  s'occuperait  lors  de 
^a  première  réunion  d'une  Irgisialion  uniforme  sur  la  liberté  de  la 
presse  et  des  mesures  à  prendre  pour  garantir  les  auteurs  et  les  édi- 
teurs contre  la  contrefaçon  di;  leurs  ouvrages,  et  il  lutorisait  les  ctats 
confédérés  à  délibérer  dès  la  i)remiere  réunion  de  la  diète  sur  la  ma- 
nière de  régler  les  rappojts  de  commerce  et  de  navigation  d'un  étal  a 
l'autre,  d'après  les  |)rincipes  adoptes  par  le  congrès  de  Vieime. 

Le  |)acle  ne  contient  pas  tciule  la  législation  fédérait!.  Uivcrsi  s  n  so- 
lutions ont  été  arrêtées  par  la  diète  elle-même  pour  dévelojjper  les 
prineipis  posés  dans  la  loi  fondamentale;  telle  est  la  résolution  du  i"! 
juin  1SI7,  concernant  les  relations  extériiunîS  de  la  confédération, 
tes  négociations  (li|)lomatit|ues  de  l'assendilée  td  la  manière  d'accré- 
diter les  légations  étrangères  près  le  pouvoir  fédéral;  telUî  est  (  ncore 
la  résolution  (l(>  la  môme  date  sur  la  conq)étence  de  la  tliele  pour  les 
affaires  inlérieuri'Sile  la  coiilitléiation  (]ui  conci'rnent  des  partieiiliirs. 
des  corporations  ou  des  classes  entières;  telle  est  aussi  la  résolution  du 
tli  juin  IKI7  sur  la  médiation  do  la  diète  lors  des  dilVéreiuls  entre  les 
membres  de  la  coid'édoration  et  sur  l'établissemint  d  un  Irilumal  d'aws- 
trcgues.  La  presse  a  été,  de  son  cote,  l'objet  d'un  arrêté  organiijue  du 
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•20  seplrmbro  iSlO:  niais,  dc'toulcs  les  dispo'siîions  prises ' alors  ou 

depuis  pour  le  ciévt'lppj^Mnc^it  du  pado,  la  jilus  iinporinnfcci  la  |)Uis 
cél('l)iv  est  celle  de  iS20,  qui  porte  le  litre  iVûcte  final,  iv^ïnltal  des 
conférences  nnnistérfëllbs  teriiléy  à '  Vienne' liolir'Wmi^lët^t-' à"èôn- 
solidcr  roruauîsalioii  (It-  ta  cdtiféd(^ratr6n  jiei'niaHin'ir^.'  'Ct*^  â'de'  hb 
cliari^e  nei^  aux  prcscriulions  ôrjiiihiçitW  du  liaclc  de  'fHI?>'.  Ort  -f'Ps^ 
nianiue  i^eanmoliTs  un  ifadliant  p'f6'ri6rtcé  à  LH^ttdrt!  éfeHaWè^"(i§fepti* 
silions  du  pacte  (|ui"p'(iuVaiehf  p.'iraltrc''^(^riàri(^s'[ldur'riiiiî'épendknèe' 
de  la  couffdcration.  (;'e?t  ainsi  (pu»  l'article  (i  admet;  «ions  prétexte  de 
la  limiter,  la  faculté  d'introduire  dans  la  confédérallon  de  nouveaux 
mendires.  disposition  ti/tn  précisée  par  lé  pacte  fédéral.  Les  articles  de 
l'acte  lînal  de  18^20  les  plus  intéressant  pour  rKnt'ojxe  sont  ceux  qui 
rcfiardenl  les  rapports  des  états  fédérés  entre  eux  dans  lé  cns  dé  guerre 
extérieure.  Si  la  confédériltion  è^t  en  guerre  aTec  une  autre  puissance, 
il  est  permis  à  loui' état  cohî'édcrc  de  lourriirà  la  déténsé  commune 
uiu!  force  pliis  considérable  que  celle  de  son  contîugent  lé^^d .  sans 
toutefois  q^ie  ce  surcroît  de  service  lautôrisc  a  former  des  prétentions 
(juelconqiies  à  la  charge  de  la 'éonfcVféràtibti.'  Lorsqu'un  état  fédéré, 
ayant  des  possessions  hors  des  lihiltes  de  ta  confédération,  entreprend 
une  guerre  ei|  sa  qualité  de  puissance  européenne,  la  confédération 
dont  une  pareille  guerre  ti'affecte  ni  !é!^ "rapports  ni  les  oldigationB  y 
reste  alisolumeiît  étrangère.  Dan^'îe  Cas  où  un  étui  decetle  nature  se 
trouverait  ujcnacé  ou  atlacjuédan?  ses  possessions  non  comprises  dans 
la  confédération  ,cè'lll'-d  n*tèt  oliligéede  ilrendre  des  mesurés  de  dé- 
fense et  une  part  âélivc  à  la  g'nerré  (lue  ï^i  la  diète;!  nronnu.  on  con- 
seil peinianenl  et  à  la  pluralité  des  vPix,  l'existence  d'un  danger  |)Our 
le  territoire  dés  Cônfédci^(*s.  La 'disposition  du  pacte  d'après  laciwelle, 
en  temps  de  guerre',  îlùcuh  des  états  fédérés  ne  iK'ut  entamer  de  név- 
gociations  particulières  avec  l'ennemi,  ni  signer  la  paix  ou  un  armis- 
tice, est  déclarée  indistinctement  ohlif^aloire  pour  tous  ks  états,  qu'ils 
possèdent  ou  non  des  pays  hors  du  territoire  de  la  confédération.  L'es- 
prit de  l'acte  linal  de  18"-2(),  comme  celui  du  pacte  de  1^1'>,  c'est  que 
les  états  fédérés  îii;  se  garantissent  muluellement'^iîë  la  partie  de  leur 
territoire  comprise  dans  le  territoire  fédéral.      -  :'    -',1  . 

Les  grandes  puissances  de  l'Europe Uc  virent  point  avec  pehie  ia 
restauration  (|ui  s'accomplissait  en  Allemagne.  Aucune,  on  peut  le 
dire,  n'était  favorable  et  ne  pouvait  l'être  aux  plans  divers  mis  en 
avant  soit  par  la  Prusse,  ^oit  par  l'Autriche,  poiu'  changer  les  hases 
de  la  constitution  germaniipie.  Aussi  les  cabinets  de  France,  d'Angh»- 
lerre  et  de  Uussie  s'enq)ressèrent-ils  de  recoimaître  le  rétablissement 
d(î  la  diète.  Cette  assemblée  se  rouvrit  le  30  mai  185i .  L'^Autrichc  y  était 
représentée  par  le  comte  de  Thun-IIoIienslein ,  comme  président,  et 
par  le  baron  de  Brenner-l'elsach,  vice-président;  la  Prusse,  par  le  lieu- 
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tenant-général  fie  ^ocl^pw,  qui  fut  remplacé  çn  août  par  M.  de  Bis- 
mark-Scbpe,^^q^n,5ilj^i,Çpyièr,e^,pai-  le  inajor-gént'ral  Xylander;  la 
Saxe  rpîja^^,paf;^|^.Cip^n4e  Kostitz;  le  Hanoi re,  par  le  baron  de  Scheele; 
le  W\n-ten^|jerg,  par  M^  Lquis  de  Rcip(i^jrd;  Padq^  par  le  baron  Mars- 
cliall.Ac  ^iebersljei/},j,^a,,He^^C|,é^çctprf^l)B,  par^  >^.  de  trotlj  lu  Hesse- 
gr^nd-(^yca^,,paf  ,lq,l)îir,op,jde,,^fH^jCli-]8ilJ^i|P^hp^^^^^  riolslein  et  le 
LauanbQ«r,gf,ipai;  l.e(t|sirpn  dc,pMlo\vj  le  JLfnxembpurj^etïe  Linibourg, 
par^f,,4^,,^^fef(î;.,,^s^U5^|rç^,,pç,tji|[^  e^ats  s^  jg^piipenl  sijivant  le  rang 
qui  lippr  é^jt^7>,i,!:ibu^\f),ii^,,|(j,jp^li,t  c^op'^eiilj  pour  nomri;)er  par  chaque 
groupe  un  plénipotenliafï;c,     i      ,,  .,,,,,1,,. 

La  dièt^  avait  d'abord  4  réorgapise^,§|e^  niQye;is  d-jiçOon,  ses  forces 
militaires  OiM..niarit|j;ne?,  ses  fin^p;;eg;,  elle  avî^it;^  examiner  les  ques- 
tions ,seawda  ires  que,  le  congrès  de  Dresde  avait  élaborées  comine  pour 
ne  pa^  paraître  entièrement  stérile.  Représentant  des  gouverncniens 
et  non,, des  pçpples,  r^utofit^  fédéral^  étajl  p^^,çiis|)0sée  à  aninistier 
toutes  I(3s  innpvalions  qui  s'édaient  introduites  a  la  faveur  du  mouve- 
ment de  t848-i9  dans  les  conslj  tu  lions  locales, contrairement  au  \œu 
des  souverains ;t)an&  la  plupart  des,  cas.  En  réalité,  le  rétablissement 
de  la  diète  de  Frap^fprt  était  fjne  protestation  vivante  contre  tout  ce 
qui  slé^itîiccompli.çpAWcniagne  depuis  1^48.  Un  retour  pur  et  simple 
au  passé  ne  laissait,  (Pas,  cependant  de  présenter  de  grandes  difficultés, 
disons  niieu^i;,  des, pbslaples. à  peu  près  insurmontables.  Comment,  en 
effet,  revei3ii:.sui:  .t^nt.de  lois  votées  en  trois  ans  dans  chacun  des 
états  de  l'Allemagne  spu^  l'empire  ijes  idées  qpi  triomphaient  alors? 
La  plupart  <Jjes.  petites  .principautés  et  des  états  secondaires  avaient 
modifié  pu.jnôwG,  transformé  leurs  institutipns,  leur  administration. 
La  Prusse  n'avait-elle  pas  changé  les  principes  mêmes  de  son  organi- 
sation politique'.'  L'Autriche  nétail-clle  ppiut  sous  l'empire  dune  con- 
stitution, parlementaire  dont  l'application  était  iad«?fmiment  ajiiurnée, 
et  qui  devait  être,  en  dern,ier  lien  abrogée,  mais  qui  existait  encore 
légalement  à  ré|»!pqup  où  se  rouvrait  la  diète  de  J^^>ai|cforl?  Eutiu  celte 
même;AutriGli6,iqyi,,en  droit  sinon  en  faitj  ppuvail  à  ce  moment 
être  encore. considérée  connue  un  |)ays  constitutiomiel.  u'avait-elle 
pas  vu  son  administration  intérieure  entièreinent  remaniée  de  la  l>ase 
au  sommet,  dans,  loutps,  ses  (f^r^j^cliçs?  0)r,  cji,  Autriche  particulière- 
ment, cette  réforme  adnnnisLralive  avait  eu  lieu  au  profit  du  pouvoir. 
devant  le(juel  eUe,  avait  aplani  les  obstacles  mis  juscjualors  a  sou  ac- 
tion par  la  diversité  ()es  lois.  Il  avait  pu,  par  des  mesures  générales, 
substituer, un  iv'^nùçi'  essai  d'unité  administrative  au  vieux  chaos 
féodal, .aux  juridictions  e\cei>tiounelles.  aux  privilèges  locaux,  tenta- 
tive qui  avait  assurément  suscité  bien  des  craintes  parmi  les  popula- 
tions non  germauiiiucs  de  l'empire,  mais  qui  avait  servi  admirable- 
ment les  intérêts  de  l'autorité  centrale.  L'Autriche  ne  pouvait  donc 
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dt'sircr  ni  proposer  à  Francfort  une  réaction  absolue  contre  tont  et' 
qui  venait  île  I8iS.  La  Prusse  peut-ètœ  eût  été,  sons  ce  rapport,  piii-S 
favorahie  cpie  l'Aulriclie  à  un  retour  pur  et  simple  à  l'étal  de  choses 
antérieiH'  a  ISiS.  Alors,  en  ellet,  existait  une  eonstitnlion  qui  était 
l'œuvre  personnelle  du  roi,  lonfj^-tenips  méditée  et  octroyée  par  lui 
non  sans  un  vif  amour-propre  d'autour.  Frédéric-(inillaume  n'eût  pas 
demandé  mieux  que  de  se  (lébarrasser  de  la  constilntion  d(!  IHriO.  (ju'il 
avait  jurée  sans  l'aimer,  et  des  lois  sur  l'org^anisalion  des  provinces 
qui,  en  complétant  cette  constitution,  menaçaient  de  faire  disparaître 
cntièriMJitMil  les  classes  et  les  ordres,  tout  ce  (jui  restait  de  la  Prusse 
féodale;  mais  le  gouvernement  prussien  était  Ini-mémc  pinson  moins 
contenu  dans  cette  tendance  par  l'opinion  du  pays  qui  conservait  en- 
core um^  certaine  force,  et  commandait  quelques  ménatremens.  Les 
mesures  tpii  allaient  être  proposées  a  la  ditite  de  Kranclort  par  les 
frrandes  puissances  de  l'Allemagne  ne  pouvaient  doncavoir  pour  ob- 
jet de  ramener  purement  et  simplement  les  divers  membres  de  la  con- 
fédération à  l'état  de  choses  d'avaid  mars  18iH,  La  di.'te  était  forcée  de 
tenir  compte  d'un  certain  nombre  de  faits  accomplis. 

Si  les  gouvernemens  gernianiques  étaient  disposés  à  transiger  sur 
(pielqiics-uns  de  ces  faits  secondaires,  ils  étaient,  en  tout  cas,  ferme- 
ment résolus  à  faire  une  guerre  en  régie  aux  principes  plus  ou  moins 
révolutionnaires  qui  avaient  pénétré  dans  la  plupart  des  constitutions. 
Quand  le  parlemcîut  de  Francfort  avait  essayé  de  donner  de  nouvelles 
institutions  à  la  confédération,  il  avait,  à  l'exemph;  de  la  constituante 
française  de  8i),  commencé  par  faire  table  rase  et  par  poser  (|utlques 
principes  généraux  sur  lesquels  il  prétendait  asseoir  le  nouvel  édifice 
social  comme  sur  une  base  éternelle.  La  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  s'appela  en  Allemagne  les  droits  fondamentaux 
[Grundrechtc).  Dans  les  prévisions  du  parlement  deFrancfort,  les  droits 
fon(lam(>ntaux  devaient  être  l'assiclti!  non -seulement  de  la  conslitidion 
fédérale,  mais  de  tontes  les  constitutions  particulières.  En  ellet,  la  pres- 
que totalité  des  gouvernemens  reconnut  ces  principes  plus  ou  moins 
volontaii-cmeni;  on  les  prit  pour  règle  dans  les  réformes  générales  ou 
|>arliellesquesul)irerd  pres(jue  partout  les  institutions  locales.  La  plu- 
part des  étals  secondain's  et  des  petits  états  de  l'Allemagne  pos8«;daient 
des  constittdions  parlementaires  (|ui  (M1  général  donnaient  aux  popu- 
lations une  i)ai  t  importante  dans  les  affaires.  Os  consliliilions  pointant 
favorisaient  toutes  la  classe  aristocratique,  et  notajumc^it  les  princes 
îuédialisés.  grandes  |>nissances  par  la  fortune  et  les  privilèges,  rejetons 
<'iicore  \ivacesdu  vieil  arbre  féodal  dont  les  iiondireux  rameaux  sont 
toujours  prêts  à  refleurir  sur  le  terrain  g(!rmani(|ue,  leur  sol  natal. 
Kn  même  tem[>s  qtie  les  droits  fondamerdaux  visaient  à  élendni  les 
attributions  des  parlemens  et  à  reslreinilre  celles  des  royautés,  ils 
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renversaient  les  prérojiatives  de  la  chevalerie  et  de  la  haute  nohlesse. 
Celte  déclaration  de  droits  renfermait  tonl  l'esprit  de  la  révolntion 
gernianiijne;  en  frappant  les  Grundrechle,  la  dicte  de  Francfort  espérait 
déraciner  la  révolution  elle-inèine. 

Déjà,  il  est  vrai,  plusieurs  souverains  avaient  pris  les  devans.  Sans 
parler  du  roi  de  Hanovre,  (jui  avait  eu  assez  de  hardiesse  pourre|)ous- 
ser  les  injonctions  du  parlement  de  l''rancfort  et  les  vœux  de  ses  sujets 
en  ce  (jui  touchait  aux  droits  fondamentaux,  le  roi  de  Saxe,  après  les 
avoir  suhis,  les  avait  abrogés;  le  grand-duc  de  Bade,  d'autres  souve- 
rains encore  avaient  fiiit  de  même  ou  s'y  pré|)araieid.  Par  sa  résolu- 
tion fédérale  du  '2.3  août  \'^h\ ,  la  diète  trancha  la  (juestion  en  déclarant 
les  droits  fondamentaux  abolis.  «  Les  prétendus  droits  fondamentaux 
du  peuple  allemand,  promulgués  à  Francfort  le  27  sepiend)re  l84Set 
reproduits  dans  le  projet  d'une  constitution  de  l'empire  d'Allemagne 
du  28  mars  1849,  dit  cette  résolution,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  valables,  ni  comme  lois  de  l'empire,  ni  comme  lois  déclarées 
obligatoires  dans  les  élats  particuliers,  ainsi  que  la  loi  du  -27  septembre 
l'avait  établi;  en  conséquence  ils  sont  abroges  dans  tous  les  étais  de  la 
confédération.  Les  gouvernemens  des  états  dans  lesquels  quelques- 
unes  des  dispositions  des  droits  fondamentaux  ont  été  mises  t  n  vigueur 
par  des  lois  particulières  sont  tenus  de  prendre  immédiatenunl  les 
mesures  nécessaires  pour  abrog(!r  ces  dispositions,  en  tant  (|u'elles  ne 
s'accorderaient  point  avec  les  lois  fédérales  ou  avec  les  buts  fedt-raux.  n 

En  beaucoup  de  pays,  tels  que  le  Wurtemberg,  les  droits  fondamen- 
taux avaient  inspiré  un  certain  nombre  de  lois  qui  n'étaient  point 
toutes  mauvaises,  et  qu'il  n'était  point  aisé  soit  d'abroger,  soit  de  nio- 
ditier.  C'était  l'allaire  des  gouvernemens  particidiers.  La  diète  ne  sor- 
tait point  de  ses  attributions  légales  enoidonnanl  àcesgouveniemeus 
de  se  conformer  à  l'esprit  de  la  confédération.  Ceux-ci,  même  au 
risque  de  (|U('l(iues  difliculb  s  à  vaincre,  ne  demandaient  pas  mieux 
que  d'ol»éir  aux  iujonrtions  de  la  iliele.  heureux  d'être  couverts  par 
sa  haute  autorité  vis-à-vis  de  leurs  i)arlemens.  Le  Wurtemberg  est 
en  définitive  le  seul  pays  on  l'applii-alion  de  la  résolution  féilérale  ait 
entraîné  entre  les  chambres  et  le  gcunernenient  de  Nives  tt  longues 
(|uerelles.  Terminées  en  isrj'â,  ces  querelles  ne  pouvaient  l'être  (|u  au 
profit  àv  la  diète. 

Les  allaires  étrangères,  la  presse,  la  justice  fédérale,  les  finances, 
l'armée,  la  marine,  le  commerce,  tous  les  intérêts  laissés  en  suspens 
par  le  congrès  de  Dresde  demandaient  un  examen  appnifondi,  et  les 
solutions  ne  pouvaient  venii"  (|ue  lentement.  Divcis  iiuidens  di*  la  |m)- 
liticpie  (|uotidienne,  les  griefs  île  la  chevalerie  hanovriiiine  contre  la 
politi(|U(^  du  gouvernement,  la  situation  constilntioimelle  de  plusieurs 
pelitsétats.  celle  de  lallesse  électorale,  le  conflit  surveim  eulie  la  ville  de 
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Ilamiiourfï  et  les  Iroupos  autiicliiemios,  les  m'ijncialions  relatives  aux 
(liK'liés  danois  do  SlesviLT  et  de  ll(»lst('in,  exii^^'aient  îles  déeisions  plus 
promptes.  La  diète  eut  donc  à  se  prononcer  d'abord  sur  ces  dernières 
i|ue>tioiis.  l/esprit  de  conservation  (jui  lui  avait  dicté  la  résolution  du 
■i.)  août  sur  les  droits  l'oiulanientaux  linspira  dans  toutes  ses  autres 
mesures.  Elle  ne  Ut  d'exception  (|ue  pour  les  duchés  danois,  où  Ton  vit 
l'Autriche  rivaliser  avec  la  Prusse  pour  favoriser  le  germanisme. 

Parmi  U's  (|ueslions  étrangères  dont  la  diète  eut  à  s'occuper  en  IS'it, 
celles  (|ui  olVrirent  le  plus  d'intérêt  pour  la  diplomatie  européenne 
furent  la  (|uestion  des  Lettres  de  M.  Gladstone  sur  la  situation  de  Na|>les 
et  la  (juestion  d'incorporation  des  provinces  non  allemandes  de  l'Au- 
triche en  faveur  de  hupielle  un  nouvel  elîort  fut  tenté  par  le  |)lénipo- 
tcntiaire  de  cette  puissance.  Présidée  et  dominée  par  l'Autriche,  la 
«liètc  était  peu  favorablement  disposée  pour  la  politique  du  cabinet  an- 
glais. La  communication  des  Lettres  de  M.  C.ladstone.  (|ui  lui  était  faite 
officiellement  par  lord  Cowley,  otl'rit  au  jmuvoir  fédéral  une  occasion 
d'adresser  à  lord  Palmerston  une  vive  et  mordante  leçon.  En  remet- 
tant au  comte  de  Thun  le  pamphlet  de  M.  Gladstone,  lord  Cowley  avait 
in^ilé  la  dicte  «  a  l'aire  une  démarche  auprès  du  gouvernement  napo- 
litain afin  d'obtenir  que  ce  gouvernement  rcnonçâtàla  politi(|ue qu'il 
avait  siiivi(!  jusiprà  ce  moiuent.  »  L'assemblée  fédérale  fut  saisie  d(i 
cet  incident;  un  rapport  fut  présenté  sur  la  (piestion  dans  la  séance  du 
20  septembre.  Le  comte  de  Thun  s'exprifiia,  au  nom  de  l'Autriche, 
dans  les  termes  les  ])lus  sévères  sur  la  démarche  du  gouvernement  an- 
glais; il  l'accusa  de  Uïéconnaîlre  les  princi[»es  fondamentaux  du  droit 
international  et  de  blesser  toutes  les  convenances.  La  simple  dénon- 
ciation d'un  particulier  pouvait-elle  suffire  pour  autoriser  un  gouver- 
nement à  intervenir  dans  l'administration  intérieure  d'un  gouverne- 
ment allié,  sans  tenir  aucun  compte  de  son  indépendance?  lue  pareilh; 
prétention  n'aurait-elle  pas  un  caractère  plus  étrange  et  plus  fâcheux 
encore  dans  le  cas  présent,  lors(|u'il  s'agissait  de  la  manière  dont  ce 
gouvernement  administrait  la  justice  criminelle  i)armi  ses  sujets?  Le 
pléniiiotentiaire  prussien  fut  de  l'avis  de  M.  de  Thun  et  déclara  (juc  la 
note  de  lord  Palmerston  était  un  nouveau  témoignage  de  l'esprit  d'op- 
position qui  animait  h;  ministre  anglais  contre  les  cabinets  conserva- 
teurs. H  conclut  en  déclarant  (pie  la  communication  de  lord  Cowley 
était  une  sorte  de  provocation  et  de  défi  auquel  il  convenait  de  répli- 
quer par  une  ferme  expressi(»n  du  mécontentement  de  rasseud)lée.  La 
dicte  décida  donc  cpie  son  président  serait  charge  de  répondre  a  la  note 
de  lord  Palmerston  et  (|u'il  serait  dit  dans  cette  réponse  «  que,  la  diète 
gerni.uiiipie  ayant  pris  coimaissance  de  la  note  du  gouvernement  bri- 
Umnicpie,  il  lui  avait  paru  <|U(!  le  contenu  de  celte  note  était  iusolili;. 
(ju'il  cho<iuaitles  règles  ordinaires  des  rapports  internationaux  ipie  tous 
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!es  gouverneniens  ont  jusqu'ici  pratiqués  sans  exception;  que  la  diète 
s'al)stiendrait  donc  de  toute  démarche  envers  le  cahinet  napolitain,  et 
d'autant  plus  que,  s'immisçant  dans  les  allaires  intérieures  d'un  gou- 
vernement étranger  et  indé|)endant,  elle  autoriserait  en  quelque  sorte 
l'immixtion  dans  les  affaires  fédérales  de  certains  cabinets  auxquels 
elle  était  décidée  à  ne  |)oint  permettre  la  moindre  intervention,  quelles 
que  soient  ou  que  puissent  être  leurs  prétentions  à  cet  égard.  » 

La  vivacité  avec  lafiuelle  la  diète  germanique  parlait  des  tentatives 
d'intervention  de  (juclques  cabinets  s'adressait  visiblement  aux  protes- 
tations que  la  France  et  l'Angleterre  venaient  de  reproduire  (juillet  et 
août  1851)  contre  le  projet  d'étendre  le  territoire  fédéral  à  l'Autriche 
entière.  Quand  cette  (juestion  s'était  i)Osée  au  congrès  de  Dresde,  les  ob- 
jections de  la  France  avaient  eu  plus  d'éclat  que  celles  de  l'Angleterre. 
Le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  ayant  annoncé  l'intention  de  renou- 
veler à  Francfort  les  propositions  formulées  a  cet  égard  sans  succès 
à  Dresde,  l'Angleterre  avait  tenu  à  honneur  de  manifester  plus  hau- 
tement qu'elle  ne  l'avait  encore  fait  l'intention  où  elle  était  de  s'op- 
poser à  une  innovation  (jui  eût  modifié  si  profondément  la  situation 
internationale  de  l'Allemagne.  Un  incident  nouveau  avait  surgi.  Lors 
de  l'occupation  de  la  ville  de  Francfort  par  les  troupes  austro-prus- 
siennes en  i83i,  la  diète  avait  contesté  cà  la  France  et  à  l'Angleterre 
le  droit  de  se  mêler  des  aiï'aires  de  la  confédération.  La  diète  s'ap|)uyait 
sur  ce  précédent.  La  France,  qui  avait  déroulé  catégoriciiiement  et 
complètement,  dans  un  mémorandum  du  Ti  mars,  les  raisons  de  droit 
et  de  fait  ([u'elle  avait  de  s'opposer  à  l'exlension  du  territoire  fédéral, 
se  contentait  de  réclamer  avec  ligueur  le  droit  d'intervenir.  L'Angle- 
terre faisait  plus  :  elle  reprenait  la  question  dans  son  ensemble.  Lord 
€owley  était  chargé  de  déclarer  (jue  la  confédération  germanique  ne 
pouvait  être  envisagée  uniquement  connue  une  association  libre  de  cer- 
tains états  formée  seulement  par  leur  volonté  et  pouvant  par  consé- 
quent être  transformée  par  une  résolution  de  leur  part.  La  confédé'- 
ration  germaniiiue  était,  suivant  le  ministre  anglais,  le  résultat  d'un 
traité  européen,  et  formait  un  élément  de  l'organisation  générale  de 
l'Euroi)e  réglée  et  fixée  i)ar  ce  traité.  Le  gouvernement  anglais  croyait 
donc  (juc  l'on  ne  pou\ait  ap|)orti'r  de  changemens  essentiels  au  carac- 
tère national  et  à  retendue  du  territoire  de  la  confédération  germa- 
nique, sinon  du  consenlement  et  avec  le  concours  formel  de  toutes  les 
puissances  signataires  du  traité  général  de  Vienne.  La  note  anglaise 
se  rapprochait  beaucoup  dans  son  argumentation  du  memorandutn 
français  du  mois  de  mars;  elle  était  plus  explicite  et  plus  \ive.  en  ce 
•qui  touchait  les  |>rétenlions  tirées  par  l'Autriche  de  l'article  (î  de  l'acte 
linal  de  Vienne  de  IS-2U.  Lors  uiènie  que  cet  article  eût  elal»li  formel- 
lement, eu  faveur  des  états  allemands,  la  faculté  d'annexer  de  nou- 
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ve;m\  tcnitoircsù  ta  ccHifûdcraiion,  les  ptjispQTiccs  n'avaient  point  ;V 
sVn  prôoccujHT.  Cet  arto  nvlait  point  un  tinilti  «ïuropcon.los  niais 
allemands  y  avaient  seuls  parlioipé,  cl  les  disposilions  (|u  ils  vivaient 
arrêtées  ne  yionvnic  nt,  en  aueuno  inï»nièro,  hmr  dcmiui-  des  privilt^t-'s 
ronliJiiri'S  à  l'esprit  et  aux  stipulations  formelles  du  traite  de  Vienuo 
de  IHI.S.  La  note?  anjilaiso  prouvait  d'ailleurs  eaté^oricjiucnieut  que 
l'article  (i  âa  l'ftele  linal.  relatif  à  l'adoption  do  nouveaux  ittemluros 
dans  la  eontVtliiraiion.  ne  oonlcnait  point  une  disposition  liieultjitive. 
mais  jui  contraire  une  disposition  restrictive.  Celle  disposition  avait 
pour  Iml  d'empocher  (ju'ori  n'admit  dans  la. conlétléralioni,  «oniuie  on 
le  i-edoutait  alors.  (|uel(jU(P  piinces  allemands  médiatisés». 

Les  ol»servalions  du  i^ouvernement  hritatnaaioue  s'adressaient  aussi 
bien  à  la  Prusse  qw'à-l'Autriuhe.  La  Prusse;  Oiv  dlet,  qui  avait  tant  à 
craindre  de  l'incorporation  de  l'Autriche  eidière.  n'axait  fait  (pi'une 
opposition  iiulirecte  et  non  oliicielieace  projet  <rincorpi»ration.  1)  une 
part,  elle  ropo«issait,conim;e;rAutiiidio,  le  dooitd  intervention  t|Ut5  l'An- 
jzleterreet  ta  France  réclaniuient  dans  cclile  (juestion  au  nom  du  traité 
de  Vieiuie,  d'autre  pari,  elle  avait  elie-même.  en  1848.  doutié  en  petit 
rexcmjile  d  une  incorporation  pareille  à  ceile  (jue  rèvail  l'Autriche. 
Les  provinces  de  Prusse  orientale  et  occidentale,  celle  de  Posen,  qui 
no  faisaient  poird  partie  de  la  confédération  en  1848.  y  avaient  été  ad- 
mises ou  plutôt  introduites  (le  force,  au  moins  en  ce  qui  rej;iudait  la 
Poznanie.  Cependant  le  cabinet  de  Berlin,  comprenant  le  daiiirer  {\uc 
les  plans  d'incorporation  de  l'Autriche  lui  l'aiî^ttient  courir,  nvaillini  par 
iejzrolter  de  lui  avoir  fourni  lui-même  des  prétctxles.  Pour  trois  mil- 
lioiiB  d'amesque  la  Prusse  s'était  aujie.\ées  comuje  puissance  fédérale, 
l'Autriolie  n'allait-ellu  point  eu  j^a^ner  vinKt-c.in<|  utillion»''  Sous 
l'iulludice  de  cette  craiide.  le  cahiiut  prussien  proposa  à  la  diél(!  de 
faire  sortir  de  la  confédération!  les  pitovinces  cju  il  y  a-vait  inliroduites 
en  iii\ii.  Kntin  PAutriclie,  de  son  côté,  découragée  en  ce  point  par 
l'opposition  (ju'elle  rencontrait  dans  tous  les  cabinets,  même  dans  h; 
cabinet  russe,  prit  le  parti  de  ne  point  s'opposer  à  la  pioposition  de  la 
Prusse,  qui  fut  .iiloptée.  et  d'ajourner  ello-mènieindéllnimeiiit  la  peu- 
.sée  d'en  Ire  i-  dans  la  c()nl(''dération  avec  ses  provinc(>s  non  allemandes. 

Lu  r(dablis.sant  la  diele  de  KiMncfort,  en  abrofifant  les  droits  Ibnda- 
ntenlaux  de  1814^.  en  ratVerniissantsousiloutus  lesf  foriMe&et  dans  toutes 
les  branebes  de  railministration  leur  autorité,  les  souverains  all<î- 
maudsax  aient-ils  extirpé  di'lioilivemenl  l'esprit  revohdionnaire  du  sein 
de  15e  ffrand  pays  si  profondément  rcBiHédunuit  uoelon^fueiiriso  à  la 
lois  démoeraticjue  id  fédérale.'  Sans  nul  doub'  d'imporlaiis  josultals 
avaient  ete  obtiinis.  Les  partis  ladicaux  s\t;tient  compromis,  désho- 
norés dans  les  déph)ral)les  insurrections  de  Francfort,  de  Hade,  «le 
liresile  et  de  Vienne.  Les  hommes  modérés,  mais  chimeiicpies.  (jiii 


ÉTATS   ELHOl'ÉENS.  —  CONFÉDÉRATION    GERMANIQUE.  hihi 

avaient  voulu,  au  parlement  de  Francfort  ou  à  celui  d'Erfurt,  la  ré- 
formo  du  pacte,  avaient  montré  leur  impuissance  [)olili(jue.  Les  con- 
stitutionnels sérienx,  (jui,  dans  divers  pays  et  notamment  en  Prusse, 
en  Bavière,  en  Saxe,  en  Hanovre,  avaient  Uni  fiar  ?e  dégaj,^er  des  partis 
extrêmes  et  par  priiti(|uer  sérieusement  et  pacificjuenient  le  réfrime 
parlenientaire,  n'étaient  jias  à  redouter  pour  les  }j;ouvernemens.  iNéan- 
moins  il  existait  encore  des  germes  de  radicalisme  toujours  prêts  à 
renaître,  si  de  nouveaux.  ora«:es  politiciues  venaient  les  arroser  de 
leurs  pluies  biùlantes.  Un  des  penchans  et  des  traits  essentiels  de  l'es- 
prit gernxiniquc  est  de  porter  en  toute  chose  à  la  fois  beaucoup  de 
métaphysique  et  d'imajiinatiou.  Les  idées  fausses  croissent  en  Alle- 
mii^'ne  avec  une  fécondité  extraordinaire,  et  l'abus  du  sylloj;isme  y 
entraîne  prom[)iement  les  esprits  aux  dernières  limites  de  l'excentri- 
cité. Les  idées  qui  menaçaient  alors  la  société  française  et  une  partie 
de  IHalie,  k-s  doctrines  socialistes,  conservaient  de  nomliruux  partù^ans 
en  Allcmnf?ne,  Si  la  presset  partout  soumise  à  une  législation  sévère, 
parlait  wn  lanj^'a^^e  en  ^^énéral  modéré,  l'altitude  et  les  intrigues  des 
émigrés  delà  révolution  allemande  dis])ersés  en  France,  en  Angle- 
tci^Péj'aux  États-l'ni«,  révélaient  la  force  et  les  espérances  que  le  ]>arti 
radical  conservait  encore.  En  France,  la  poltce  avait  découvert,  en 
septembre  I8ril.  des  pièces  fort  compromettiuites  i^our  la  démocratie 
allemande,  des  plans  de  conduite  pour  une  révolution  nouvelle  inspi- 
rés par  un  violent  esprit  de  vengeance.  Naturellement,  cette  révolu- 
tion était  fixée  pour  180*2;  les  radicaux  allemands  comptaient  encore 
moins  f^ni*  eux-mêmes  que  sur  les  radicaux  français.  L'une  de  ces 
piècoj^  portait  le  titre  i\'Jn!itruction.s  pour  la  ligue,  avant,  pendant  et 
après  la  révolution,  et  était  datée  de  Londres  (I"  août  IS^I),  Les  tou- 
clusions  étaient  celles-ci  :  «  L'état  révolutionnaire  doit  doiiiwr  a  cha- 
que citoyen  qui  le  lui  demande  de  l'(»ecupation  et  im  salaire  suf- 
t^isant,  élever  tous  les  enfans  et  loiuler  des  établissemens  à  c»;t  effet. 
Les  enfans  des  hommes  de  l'armée  du  pt'jq)le  seront  d'abord  reçus 
dans  ces  établissemens.  L'occupation  et  le  salaire  sultisawt  restent  ga- 
rantis. Jusi|u'à  ce  que  le  salaire  soit  réglé  proporlionnellement  daus 
l'état  des  travailleurs,  ceuA  ipii  sont  occupés  de  cette  manière  devien- 
nent ouvriers  de  l'état.  La  ou  les  ouvriers  sont  révolutionnaires,  on 
leur  laisse  les  éiection*  des  chefs  d^ateliurs;  la  où  ils  ne  le  sont  pas. 
ceux-ci  sont  nommés  par  les  eoimiiissaires.  Les  alelitrs.  fabricpies  et 
'teiT<s  nécessaires  seront  pris  par  l'expropriation  d  aboril  de  ceux  des 
propriétaires  qui  ne  les  peuvent  point  garder  eu  pleine  activité.  L'ar- 
mée du  peujtle  et  les  ouvriers  organises  si-  eompletcrout  umtuelJo- 
ment  et  d(î  manière  ipie  ceux  qui  tpiitteront  1  armée  soient  reeus  daus 
l'orgaTiisation  des  ouvriers,  pendant  que  l'armée  se  recrutera  princi- 
paliMuenl  |)armi  le?  ou\rii'rs.  Les  ouvriers  île  l'état  seront  armes  et  or- 
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ijfanisés 'h1llltrtlréHietill"t,6â'|^oiiiinissali'rfe  tics  comnuinos.  icantons  et 
(lisfriot*.  5<fiill  i11iMl'>t)roé''dè^  coniilés  nlos'  ouvi'iors.t  A  irtostire  que  les 
élablisseniens  de  i'élal  s'accroissent,  ils  ciivoient'i1\îsrei)réscnlans  au 
conîill*  b^l'rAh'W  1><nh''èow'ron'ncr to'i»lan.ies'révoli»lionnaii\)s  alle- 
maïKJs  iiHliquaienl  f^T^onv'Auutrcs  îYiaAens.'4cls' ijiu;  l^'ccmliscation 
(les  «lom.lîiiès  et  des  bîèTi&'de  tous  les'tidvevsairc&dc  la  P(Uolulio«u  les 
nnpninlS'fhK^ésile^liïtiRt'lu^'^xîs'  sur  tontes  les  persortniis  fiyant  plus 
de  .'),()()(>  tlialcrs  de  revenu.'  l'tMlùèâioii  d'nn  nouveau  papier-moiuiaie 
dnus  ht  irtesute  dc^  l'utiHtié' eti  la-  sujjprcssion  de  toils^  les  .p.'r|)iers  de 
ranciehï'iWt',"id'i^ï»lie-tté'\ros&€»8iotii'de  toutes  les  Mpothèrpies  par 
IV'h'd  iif)ti verni.  Àin^i  (fut"bel>^'dc  tous  les  moyens  dci^otiTnujnication. 
eiïtin  l'adftimisti'atioii  du  c^f^nbuicrcei extérieur.  Ces  disjiosilions  résu- 
maient lek  i^'^thtéé^tMsi  âii  i'rtnigtc*  révolutiomiaireallertiand  et  se  rap- 
po'rtJakMit  au'<?lt.l]Sii«tiiidt«S'DliOSi.'s  à'fafpre  pendant  la  im'(»)ulion. 
"A'iino  Juté'  |H>titGi*ieure  iouieinentriio  (juelquesijours  à  cette  circu- 
iairej  kJiiiUB'îMtf 'è*feiïè>^usil^Oiddes'GOmmunistes  allemands,  M.  Kin- 
kel;  rofuah'isrtlburid''Wrte  vaste' soiïsorjpticw  américaine.en  faveur  de  la 
conspiralioin  :{rtM'ninhiqi'K»i,i'i*^r'<^!^'t  *'*•'  l-ondres  àisesiceiuHoyens  et 
corelifirio'nnalrefSid^i'Étfttfl^lin'fsune'lettre  qui  n'était'quelc  coimnen- 
taire  »teeiJ'ân'v'a'fjoS'tHécriL*s  dévéloppéos'pnr  le  congrès  ik  Londres.  En 
les  remerciant  de  leur  e^Oî'cH'en  knir'ftnnoncant  (|ue  l'arpent  nirivait 
i^cdîtlM*»  fK5Uit&'flH*'yEftrOil<y,Jit1i,1isiàTl!un  nouvel  appel  (V (leur  {^énéro- 
S!l:éi.'"rt'N<jiisa'Vèn^'beÉdm>d'ft!p}j:<»n<i,'  iKsait  M.  Kinkol,  pmwsiihvenir  aux 
premiot»s:  bt-^OJrtstltl'ferix-qui^^îtKsrehèl'ittt  se  créer  une  indnstrie.  Nous 
en^lymlàî)e*ôitl'^ttlli^■l^ôU'v•oil1,'>en•l^fl)il  de  la  police  eldcrespiomia^^e, 
resterii-ri^-iomliVi'»'i1iGaUbni'4!;lu^fère H  infime  avec  notnrd^jartidans  la 
l)atii<',' à'iiV9l'>i<rAvec*  tdlite  Itf  révolution  européenne;  afin  de  calculer 
nos  forceë^tftWbtî'di^Vô^Or!  •P"iôuS'<*iv  avons  besoin  pour-donncn*  la  plus 
graiidt'il*>tleilèi4ori't\U-d(i)à''(W'rtosf|-i^tières'à  nos  jKtroles  inspiratrices 
et  fa*i^e'là'pi^«ipaè:abde'i'htJrMek  ^iti/fi'b'S  voisins  pour  dc>  sou lévx'ment 
prodlif»ilv1Vé»*;'f)ro!)alhlé(h;  l'Ai'^éniagnd.  Et  cette  activité  ne  doit-elle 
passe  eèl'jtufy'lerà  lapphîch^î'dei'an'néb  IS-'^iV  L'Italie,  admirablement 
apmécit>t>u<'"l'aUrrtt-^''df!'jout<itîol'a^ liberté,  n'attend  qucle  si|;nal  de 
son  trt(nTlvil"'.''Laflcm^rle  voit  Kossiitb  sortir  de  sa  tombe,  et  elle  est 
prèle  à  ollVir'îVyon  vUi.'»«uvl  dietateul^  fei»  plialanj^^e  de  litVos  l'ermement 
résblmi  a  (o^dfe'ineliotv  d»»  rérteïnptidn."EU'  Eram^e,  la' crise  (approche 
avec  kv  ftiis  s^Vr  et'ii'lV»î;iHtible'de  la  iNénjésis  et  de  la  destinée.'  Est-ce 
que  rAlleruapn»^  ^M>n'rrait  s(^  j>récipiler  dans  le  mouvement  sans  plan 
ari*é(JéVPîin6'dfi>o<îliorî,'Ccrtlll!rtî'^h4Mi«Y')i  M.  Kinkel terminait  parquel- 
queii<rili(pi('s '^Siin  fiaternV'll<'t<  Conti'e  cj-nx  des  cbefs  socialistes  qu'il 
appelait  fit^s  Ii/tos  de  tribnUf  ne  saclumt  pas  a^Mr,  des  faiseurs  d'esprit 
sans  enlbonsia^me,  dépertsant  err  intrigues  d'une  ambition  person- 
nelle et  en  tristes  (|ucrelle8  de  journaux  une  force  (jui  appartient  à  la 
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patrie.  Ainsi  s'exprimait  la  démagogie' alieiîiande  au,  iporpc^t  même 
où  la  diètî>gerinani(|ue  procUniaili  sa,  victoire i^i^j:^  rt;y,olu^ipn  jen 
abrogieanlr'lesi  (îrunrfrcc/j/e..  1-, -■:    ^n-i-'-Ai.i-iuy.  l!:l','    fi ';r.iiii":!.li. 

Ces  manifestations  faites  à  Lqndrçsft'fél^ieftt  p^s^pansiG^m^er  £je$,in- 
quictiKlesiaux  ^ouviraeinens  gerinaniq.ucSfc, ,S,'jls,fc;taicïit  d'î^cord  et 
prépayés  pour  résister  à  une  révolutioiiinonYi^Uei,  Jes  révolutioanaircs 
semblaient,  de  leur  côté,  parfaitement  organisée  pour  allumer  l'incen- 
die à  la'fotsi  sur  tous  les  points  de  l'Europe*, (c»  ni  .li  -:)i  d)  (mu,..    ..!• 

Los  éventualités  dùpendai€nt,d&  la  IfraojaftîiClestidoaQiS^ir  c«  poirtt 
([U€  toutesiie^  attentions  étaient  fixées,- AjusSi,' quand  purvinl  le  coup 
d'état  qui  sin»plifiait  en  France^  les  difficultés  de  l'éleotion  piésiden- 
tielle,- objet  des  espérances  de  la  révol,ution,  lo&  étiits  gernjaniques 
éprouvèrént>-il&  d'abord  un  vifimouverrijent  de,  satisfaction.  Le  c^ibinet 
prussien  y  applaudit  complétcmeiit,  quoique  sans  bruit,  L'Autriclie. 
celui  de  tous  les  pays  de  l'Europe  qui  avait  leplusàrtH'outcr  une  se- 
cousse nouvelle,  se  trouvant  ou,verteà  laicqviojulliq^n  partousles  points 
de  la  frontière,  l'Autriche  fut  la  première  à  se  péjouir  officiellement  des 
événemens  survenus  on,  Efance.  Ces  sentimens, du  cabinet  devienne, 
catégoriquement  formulés  par  le  prince  lScU^^^a^«Bnba^gl,;  .asBuratent 
au  nouveau  pouvoir  établi  en,  France  l'adbésiondftladiit^tç^t^riqiaaiique 
et  inspiraient  à  celle-ci  unchardiesse  nouv.eUe.  u  A  .i,  inf  i .  ^  i.rn 

Dès  le  6  décembre  4831,  la  diète  mettait,  à  exéculiiûn  une  démarche 
projetée  avant  le  coup  d'état  du  2,  mais  qiUi.oxJt  peutr^tre  été  ajournée 
ou  qui  se  fût  sans  doute  produite  sowsd^.  formes  moins  vives  sans 
les  circonstances  nouvelles.  Le  pouvoir, fédéçaliadiressa  au  gouver- 
nement anglais  une  remontrance  duSipiue  iverjl^esi suit", |u  situation  des 
réfugiés  à  Londres.  «La  sérieuse  lUlenlioa;  do  la- confédération  ger- 
manique, lisons-nous  dans  cette  note^is'iest  portée  à  pi u^^^ieurs  reprises 
sur  l'abus-  excessif  (|ue  les  réfugiés  ,j)olitiqueis  fpntiiiui  droit , d'asile 
que  leur  accorde  si  généreusoment  i'Angletorrp.  Ce&t,,de  cette  re- 
traite sîire  qu'ils  lancent  sur  le  contlnjont  leurs  pimUauiati(His  incen- 
diaires; c'est  de  là  que  partiîut  leur?  émissaires;  c'^ist  i<^,  tnUn  quils 
ouvrent  leurs  emprunts  et, leurs  sousçriptipns^.dansjei, but,, ainsi  qu'ils 
le  disent  hautement,  (l'acheter  îles  armes  ut  de<j  :m,unilinns  pour  n- 
commencer  une  j^uerro  de^tojuiiuation  contre  la  société.  «  La  con- 
fédération germanique  était  bieniélo^née  de  contester  làl'Augleterrt' 
l'exercioodu  droit  d'asile  dans  les  limitas  prestîriles  par  lu  dittit  inlt  r- 
national;  mais  elle  contesterait  toujours,  cette  teudanef  politique  <|iii 
consistait  àvouloir  protéger  des  attaques,  diiigéesconlie  la  tranquillité 
intérieure  des  états  amis,  sous  le  manteau. «le  l'hospitalilL'  otl<'rli>  aux 
étrangers.  La  diète  rappelait  cpie  le  gouvernemenl  aui;lais  a\ail  lui- 
même  réclamé  en  bien  des  occasions  contre  de  ivireilles  menées  et 
spécialement  en  18iH,  au  moment  des  troubles  d'Irlande.  Ces  agita- 
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lions  avaient  rnioontré  boaiicoiip  de  9ynipîitlîie&  mix  Ktats-lJnis.  L** 
{jouvrrrteinciit  an{ilais.  usant  dis  pouvoirs  tf^lt•uo^1^^l.•liros  (]uo  le  par- 
Iciiifiil  lui  a\ail  aci'urclcs,  onloiiiia  (|iic  tous  les  vo\ageurs  venus  iJet» 
Klats-liiiis  Pli  Irlande  fussent  arrêtés  comirrè 'SiiS^ftocïts,  uiiiquemoril 
narre  ({n'ils  appartenaient  à  un  pays  qui  a\ait  manifesté  des  sympa- 
thies pour  llrlaiide.  Lord  Paluierslon  n'a\ait  |>as  cru  devoir  demiuider 
au  t>;ouverneHfient  américain  des  mesurés  dé  précairtlon  ijue  1««  pai'liH 
eussent  ju-iit-ètre  refusé  de  consentir.  Il  avait  lui-même  prFS  léS'  précau- 
tions nécessaires  pour  s'assurer  des  lionnes  intentions  des  sujii'tê  îles 
États  Unis  (]ui  visitaient  Hilande.  La  confédération  gfcrmûnk|iie' ira - 
vait-«dle  pas  le  droit  de  faire  vali^ii-  jH-écisénieitt  leS'  mêmes  a?'«,iufnef»is 
vis-à-vis  de  rAujjrleleire.  si  le  jiouvernement  hritaurmjue  n'axv'iil  pas 
les  fnoyens  de  mettre  un  terme  à  di  S  menées  ftgressh'ès 'dirigée*  conire 
la  trani|iiillité  de  la  confédération  fierma'ni(|ue  par  les  réfugiés  <ie 
Londres?  Les  voyageurs  anglais  [louiraienl-ils  se  plaindre  si,  vtriaut 
d'un  pays  où  l'on  tolère  des  manifestations  et  des  actes  hostiles  à  la 
confédération  germanique,  ils  n't'taien't  plus  ndinis  sur  le  territoire 
fédéral  (ju'en  se  coufornianl  aux  mesures  de  précaution  jHises  exoe|i- 
tionnellement  à  leur  é^'ard?  i^ 'i::^^»  u.   .  ,  d-M.pj 

Ces  plaintes  et  ces  inenaces  S'nrîi*c^^H(?iVt  spi^iaiement  àîéT^Pal- 
merston,  (jui,  à  cette  époque,  était  encoli*  au  pouvoir.  C'est  le  suc- 
cesseur de  ce  mi.iîstre,  lord  Cranviite,  (fui  di'Aait  être  charfi'é  ih'  la 
répli(|ue.  On  s'att!en(lait  à  mi  langage  très  conciliant,'  l'attente  des 
cabinets  fut  trom|)ée.  Lord  Granville  réplicpia,  il  est  vrai,  en  IwiiMi's 
|)lus  modérés  (pie  no  l'eût  fait  sans  doute  lord  Palmcrston;  mais  il 
défendit  avec  beaucoup  de  viYacité  le  droit  de  Ihospitalite,  et  non 
sans  se  [«rmettre  qne^lics  épigrainmes  à  l'adreisse  dey  souverains  du 
continent.  La  note  de  lord  Granville,  en  date  du  •}:{  janvier  IH:;r^,  a^ait 
pour  objet  de  répondre  aux  observations  faites  individuvilenieni  par 
la  France,  la  Russie,  rAutriclie,  en  même  temps  quc'^parla  diète  de 
Francfort;  néanmoins  cette  noie  semble  avoir  particulièrement  eu 
vue  les  représentations  formulées  par  la  diète  germani(pie.  Tout  en 
reconnaissant  (jue  le  droit  de  1  bospitalilé  n'e  s'étend' pas 'jlis«(|«i''à  fWi)- 
tégcr  les  prisi  s  d'armes,  lord  (iranviile  s'étudiait  à  faire  t<eniir  lef>rii\ 
(|ue  bî  peuple  anglais  attache  a  ce  droit.  La  législature  br(lanni(|Ue 
avait  ou  recours,  à  dilVérenles  éjmqwes/à  dos 'meslrres  sous  ïo^-me 
iValùii  acls,  (pii  donnaient  an  gonverrtefhenl!  le  |iOfiVoir"  d'(^xptilser 
les  étrangers  dans  le.  cas  (h;  nee<ssit(''.  Lord  (iranville  se  bàlidt  d'a- 
jouter (jue  le  peuple  anglais  avait  iouijonrsvu  x-Fun  mauvais 'Oîil' ces 
l><>uvoirs  exceptionrîcls,  lors  même  <[u'ils  n'iHaient  réclainé;^  qii*Vî  dan* 
l'inléiét  de  la  sûreté  intérieure  de  la  (Iraude-Uretagne.  «  L'bospitJiiiU^ 
générale,  ainsi  étendue  par  les  institutions' unglaift^  a  tous  ceux  (|ui 
veulent  veuir  en  Anglrtr  •'•    •  M-  ([uelquefois  le  moyen  (Je  donner  un 


ÉTATS   ELROPÉE«^S^-^<;pNKÉDKRATJON    GERMANIQUE.  507 

sur -îwile  siwx  réCugitJs  politi/i-Uiefi  dç,  taus ^9  .partis,,  dont  jdusieurs 
«tuioiitiliuslros  f>ar  le  raug  et  lu  position.  Parmi  eux,  on  jnut  nien- 
4ioniaer  des  rois  et  d«!s  princes  des  dei4,\  la;îi,ijles.  de  la  maison  de 
iBourbon,,  et  les  premiers  ,7niiii^tpes  dç  .praoce- et -dJÀutriche.  Il' est 
évident  que  celte  hospitalité  ne  pourrait  être  aussi  lilireiuerit  accor- 
dée, pi  elle  n'avait  pas  une  si  large  e.\tension.  Si  la  couronne  était 
invcfiUo  du  pouvoir  discrétionnaire  d'éloigner  lis  ^rangers,  Je  parti 
dominant  dans  les  paysétran^'-ers  ferait  conslamuient  des  appels  pont* 
obtenir  l'expulsion  de  ses  adversaires  puliliijues  qui  pourraient  être 
rét'u}4iés  dans  la  Grande-liretaj^ne;  des  §çQ«vv;rnemens  monarxîliii|u^s 
^pourraient  réclamer  contre  des  réfugiés  ré[)ul),licains,  et  des  gouver- 
nemens  républicains  c(^n Ire  des  réfugiés  royalistes...  Le. gôuverne- 
•raent  de  la  reiiie  est  animé  de  l'ardent  désir  d'assurer  autant  qu'il  lui 
est  possililc  la  paix,  i'or,dru  et  Ja  propriété  de  tous  les  jwys  avec  les- 
quels il  entrelient  des -relations  amicales;,  mais,  en  celte  occasion,  il 
-ne  se. croit  autorisé  par  aucun  inolif  a  demander  à  la  législature  des 
^wuvoirs  extraordinaires  relativement  aux  étrangers  résidant  en  An- 
^leterr-e,  et  rien  ne  Icporte  à  tlouler  que  le  parlement  et  le  public  de 

<;c  pays  ne  parlauent  cette  opinion.  »         ,        .        .       '   '    '''' 

!i  LoraGranvdle  admettait  i|i4e  Ion  put  pnendrecn  temps  d  insurrec- 
tion desTOGsures  exceptionnelles  contre  \e^  Anglais  suspects  voyageant 
rà  ietranger.  Il  adhérait  aux  principe.*;  jiosés  par  ior;^^alm(  rston  a 
-propos  des  Aiiiéricainset  de  ririandf  ,Çcp.endfui,t  il  constatait  <|ue  les 
précautions  prises  on  ce^  c<irçvnsta^ces'^(|  l'ayaient  été  qu'a  r4^ard  de 
personnes  que  le  souit(^'ou  allcignait.dnus  cetto  silua^oîi  loulc  spéciale. 
«  11  serait  sou\erainenieut  injuste,  iniiigno  du  cara('('ri^:'r!airé  lie  lout 
•  gouvernement  européen  de  jjiolester  (jlcs  ypj^ii^ey r-  .    l .  1 1 - i ts 

par  voie  de  représfiilius  pour  les  actes  de  rùfqgiég  eLiaiif,L:rs  en  Anj;le- 
terre.  »  Lord  (;ran\iiie  fai.^ail  louiefois  une  concession.  S'il  refusait 
!de  consentir,  sur. la  denjfUj,dp,(|f'5 ,goi^ye^j;i^^i)(>ps étnniu?ifs, à  |,>)OposiT 
un  changem(;nt  dans  les  lois  anglaises,  il  déclarait  (juil  coiidaimie- 
rait  toute  lentalive  l'aile  par  Ls  réfugies  d'exciler  rmsurr.ction  contn^ 
les  gouvi  rneniuns  de  ]ei,u-  pays;  car  il  wnsidérerait  une  pareille  enn- 
duite  comme  um  violaliivn  llagranU»  fie  riiiospil.dilé. 

Les  gouveruenionsallviiiands  montreront  un  ^  if  dépit  à  la  comhiu- 
-nicalion  de  cette  notA.\  Des.  celte  éi>uvii.^e,  .(^ui^lques  crdnt  s  avaient 
vsuccédij  en  AUenuigvie  aux  LS|«ir<mf4.'s  qiH'  le  coup  d'elat  du  i  do- 
•cembru, lavait  insi)iiée8.  .Ulancieus  i^^uyenirs  sVtaient  réviilléfi  à  la 
vue  des  syud)()les  île  l'empire,  arbojvs  de  nouveau  sur  les  dr;qK'au\ 
de  la  France.  LAngUilerre  peu  a  peu  réconciliée  avec  l'Allemagne! 
par  lavéïiomenl  desrloncs,  la  Hussie  de  jour  eu  jour  plus  pui^saalo 
sm*  les  cabinets  germaniques,  entn  linrejil  habileaienl  les  detiances 
qui  leudidenl  a  s*;  pra;>  iger  daus  la  confc-leratiou.  L" Autriche  néan- 
moins, (jui  reilniile  par-dessus  tout,  plus  que  la  guerre  intMiie,  quelque 
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commotion  européenne,  tout  en  se  raiiprochant  (lavantai^^e  de  la  Rus- 
sie, de  rAii^leterre  et  des  cabinets  allemands,  après  la  mort  du  prince 
Sclnvarzonber};,  persista  dans  les  sentimens  tju'elle  avait  montrés  au 
nouveau  i,^ouvernement  français.  A  moins  d'événemens  imprévus,  la 
révolution  éprouvait  un  temps  d'arrêt  en  Allemaj;ne  comme  en  France. 
Ainsi  la  coid'édération  germanique  icntraitde  plus  en  plus  dans  la  si- 
tuation a  laciuelle  la  révolution  de  1848  lavaitarracliée.  Celles  d'entre 
les  constitutions  nouvelles  (jue  la  déclaration  du  :23  août  sur  les  droits 
fondamentaux  n'avait  point  ébranlées  l'avaient  été  par  les  change- 
mens  survenus  en  France.  La  constitution  autrichienne  avait  été  dé- 
linitivement  supprimée.  Celle  de  Prusse,  tout  en  restant  debout,  était 
l'objet  d'attaques  passionnées  de  la  part  des  hommes  les  plus  avancés 
dans  la  faveur  du  roi  et  de  menaces  franchement  exi)rimées  delà  part 
des  ministres.  Enlin  le  vieux  pouvoir  fédéral,  rétabli  sur  les  proposi- 
tions mômes  de  la  Prusse,  avajt  repris  une  autorité  partout  obéie. 

La  crise  révolutionnaire,  en  finissant,  légiiait  toutefois  à  la  confé- 
dération germanique  un  fâcheux  héritage  :  la  rivalité  active  des  deux 
^çrandes  puissances  allemandes.  Cette  rivalité,  quoique  apaisée,  n'était 
point  éteinte.  Si  elle  ne  devait  point  renaître  sur-le-champ  sous  la 
forme  iioliti(iue,  elle  allait  se  reproduire  avec  une  vivacité  presque 
égale  sous  des  prétextes  commerciaux.  L'union  restreinte,  qui  avait 
dû,  suivant  M.  de  Hadowitz,  être  le  noyau  de  la  nouvelle  Allemagne, 
subsistait  commercialement  sous  le  nom  de  Zollcerein.  La  Prusse  a\ait 
même  essayé  d'accroître  le  territoire  du  Zollverein  en  traitant  direc- 
tement elle-même  (7  septembre  ISril)  avec  le  Hanovre,  qui  jusqu'a- 
lors était  resté  le  centre  d'une  association  particulière,  le  Steuerve- 
rein.  Ayant  traité  sans  consulter  ses  associés,  elle  dénonça  le  contrat 
«igné  avec  eux  qui  expirait  en  décembre  1853,  s'il  n'était  renouvelé 
par  l'accord  tacite  des  parties  contractantes.  Elle  appela  donc  ses  al- 
liés à  délibérer  sur  le  renouvellement  du  Zollverein  en  prenant  jtour 
base  l'admission  du  Hanovre  et  de  lUldenbourg.  D'autre  part,  l'idée 
d'une  incorporation  commerciale  des  provinces  non  allemandes  de 
l'Autriche  dans  la  conlcdération  tendait  de  jdus  en  plus  à  se  sub- 
stituer à  celle  de  riiicor[)oration  politicjue  délinilivcment  ajournée. 
L'Autriche  avait  déjà  jdusieurs  fois,  depuis  t8W,  entretenu  l'Alle- 
magne (l(î  ce  vaste  projet,  (|Mi  n'éveillait  [loint  les  mêmes  défiances  et 
ne  soulevait  pas  les  mêmes  objectidus  <iue  li;  projet  d'incorporation 
politique.  File  convocjua  à  Vienne  un  congrès  (jui  devait  élaborer  la 
question  avant  l'ouvertuic!  du  congrès  de  Berlin.  He  là  un  nouveau 
conllit  (jui  commençait  avec  l'année  i8.V2  etcjue  l'cxitiration  du  Zoll- 
verein rendait  plus  vif  des  deux  parts.  La  lutte  des  infiuences  allait 
donc  entrer  dans  unt;  phase  nouvelle,  et  l'Autriche  se  présentait  dans 
cette  Inlle  avec  (juel(|ues-uns  des  alliés  connnerciaux  île  la  Prusse 
<iuelle  lui  enlevait,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg.  Kn  un  mot. 
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la  situation  était  la  même  qu'au  commencement  de  48.50,  lorsque  le 
Wurtemberg,  la  Bavière  et  la  Saxe  s'unirent  par  le  traité  du  27  février 
pour  faire  triompher  les  vues  de  l'Autriche,  ou  plutôt  pour  faire 
échouer  celles  de  la  Prusse.  On  se  demandait  avec  curiosité  quelle 
pourrait  être  l'issue  de  ces  débats,  et  si  la  Prusse  (jui.  par  la  fondation 
du  Zollverein,  avait  naguère  préparé  ses  plans  d'unité  fédérale,  ne 
verrait  pas  le  Zollverein  lui-même  entraîné  dans  la  ruine  de  ses  am- 
bitions politiques.  Néanmoins  la  politiiiue  de  l'Autriche,  sous  l'impul- 
sion du  prince  Schwarzenberg,  s'était  rendue  suspecte  par  manque  de 
mesure  dans  ses  exigences.  Un  revirement  pouvait  donc  s'opérer  en 
faveur  de  la  Prusse. 

II. 
PETITS  ÉTATS  ET  ÉTATS  SECONDAIRES  DE  L'ALLEMAGNE. 

LES  CONSTITUTIONS  NOUVELLES  ET   LES   INTÉRÊTS   FÉODAUX. 

Inilucnre  du  pouvoir  central  sur  les  petits  états.  —  Indépendance  relative  des  états  secondaires.  — 
Les  villes  lilircs.  —  Conllit  entre  les  troupes  autrichiennes  et  la  population  de  Hambourg.  —Mo- 
difications constitutionnelles  dans  les  Reuss,  Lippe,  Waldeck,  llesse-Honibourg,  Srliauinboarg- 
Lippe,  Lieciitensleiii,  les  Anlialls,  les  deux  Schwarzbourgs.  —  Accession  d'Oldenbourg  au  traité 
iMida  le  7  septembre  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre.  —  Influence  de  la  noblesse  dans  les  Meckleu- 
bourgs.  —  Cbanyeniens  dans  les  lois  organiques  à  Brunswick,  Nassau  et  dans  les  petites  Saxes. 

—  Projet  de  fusion  administrative  entre  les  duchés  unis  de  Cobourg  et  de  Gotha.  —  Influence 
fédérale  dans  le  Luxembourg,  le  Linibourg ,  le  llolstein  et  le  Lauenbourg.  —  La  Hesse  grand- 
ducale.  —  Dernières  luttes  entre  le  parti  constitutionnel  et  le  souverain  dans  la  Hesse-Élcctorale. 

—  Mesures  prises  par  les  commissaires  fédéraux.  —  Constitution  nouvelle.  —  Situation  de  Bade. 

—  Question  d'intérêt  matériel.  —  Mort  du  grand-duc.  —  Avènement  de  son  (ils.  —  Nomination 
d'un  régent. 

Wurtemberg.  —  Le  parti  féodal  et  le  parti  radical.  —  Protestation  indirecte  des  radicaux  contre  le 
rétablissement  de  la  constitution  de  1819.  —Jugement  du  tribunal  criminel  d'Esslingen.  —  Ouver- 
ture des  chambres.  —  l'rojet  de  révision  de  la  constitution.  —  Débats  sur  la  validité  des  droits 
fondamentaux  du  parlement  de  Francfort.  —  Heprise  des  relations  diplomatiques  avec  la  Prusse. 

Hanovre.  —  Poliliiiue  modérée  du  roi.—  Projets  de  loi  d'organisation  administrative  et  judiciaire. 

—  Protestations  réitérées  de  la  noblesse  contre  ces  projets.  —  lléponse  du  roi  à  ces  protestations. 

—  Réclamations  des  nobles  auprès  de  la  diète  fédérale.  —  Résolution  de  la  diète.  —  Traite  d'unioo 
douanière  avec  la  Prusse.  —  Mort  du  roi  Ernest-Augusie.  —  Avènement  de  sou  flls  George  V.— 
Changement  de  ministère  et  de  |)oliti(|ue. 

Saxe.  —  Rétablissement  de  la  constitution  de  1831.  —  Projets  de  révision.  —  Modifications  de 
quel(|ues  paragraphes  de  la  loi  fondamentale.  —  Abrogation  des  Grundrecktc—  Politique  com- 
merciale de  la  Saxe.  —  Alliance  avec  l'Autriche.  —  Conduite  de  la  Saxe  a  Dresde,  a  >  ienne,  1 
Darmstadt  et  à  Berlin  en  faveur  de  l'union  commerciale  de  toute  r.Vlleinagne. 

Bavière.  —  Rrtie  de  la  Bavière  ù  lu  tète  des  états  secondaires.  —  Situation  intérieure.  —  L'église 
et  le  libéralisme.  —  Mémoire  des  évèques.  —  (Jucslion  des  mariages  mixtes.  —  AtTaire  du  ser- 
inent des  prêtres  séculiers.  —  Progrès  de  la  puissance  laïque.  —  Attitude  de  l'aristocratie  bava- 
roise. —  La  féodalité  et  les  royautés  en  Allemagne. 

La  disproportion  des  forces  cnlre  les  divers  étals  de  la  confédération 
gernianitiiie  a  pour  elVct  inévitable'  do  niellre  riiidépoiulance  des  uns 
a  la  discrétion  des  autres.  Aucune  des  principautés,  aucune  des  NiUes 
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libres  tk  lAlleinaîi:ne  ne  possiîdi'  réellement  la  liberté  de  se  monvoir 
piir  elle-mèriie  selon  s^'S  vues.  Tout  k>  jeu  de  leur  |>()li(i()ue  consiste  à 
sapimyei-  sur  lune  des  «irandes  puissances  pffur  tVliapper  à  lii  sui)ré- 
malic  de  l'autre.  Ainsi  l'on  a  vu  (iaus  la  crise  l'ôdéraVe  la  plupart  des 
petits  états  entraînés  dans  les  erreniens  de  la  l'russe,  tandis  (pie  les 
étals  secondaires  inclinaient  tle  préférence  du  côlé  de  l'Autriche.  Qucl- 
ques-uus  cependant  de  ces  derniers  ont  une  existence  et  une  politique 
qui  leur  soûl  propres.  Ils  possèdent  des  tradiliousetune  iudividuaUte 
qui  leur  assi;;u(!nl  une.  |Uacu  a  part  dans  le  nwuvenient  général 4e 
lAllenia)Jine.  Au  premier  rani-  de  ces  états  à  denii  indépendans  liuure 
la  liaxiére,  nation  antique  et  ()ri{;inale.  (jui,  tout  en  sassociant  depuis 
18i8  à  la  politi(|ue  autrichienne,  a  joué  dans  la  confédération  un  rôle 
distinjAué.  Le  Hanovre  et  le^Vl^•lend)er!;^  avec  moins  de  moyens  dic- 
tion (juc  la  IJavicrc,  ont  su  de  même  conserver  une  position  de  leur 
choix.  La  Saxe  cependant,  délivrée  d'abord  d'une, insurrection "tléina- 
oj,n(luc  par  le  concours  de  rarméc;  prussienne,  s'est  précipiti^e  ensuite 
dans  les  bv^S  de  VA^triche  et  presque  sans  l'aire  de,  réserves.  A  la  vé- 
rité, la  Siue,qst,,avqc  ^e  grand-duché  de  Bade,  le  terrain  tiue  le  radi- 
calisme avait  choisi  en  1848  pour  centraliser  son  action.  Uesiée  le 
point  de  mire  de  la  déma^o^ie,  elle  ne  peut,  aussi  facilement  (|ue  la 
liaviere  ou  le  Hanovre,  se  passer  d'alliés  capables  de  lui  prêter  rnnin- 
forte  au  besoin.  Les  i)elits  états,  nous  l'avons  dit,  n'ont  aucun  moycMi 
de  prétendre  même  à  cette  demi-autonomie;  ils  ne  le  pourraient  (lu'eii 
se  liguant  erttre  eux  au  sein  de  la  diète;  la  condition  précaire  dé  tous 
ne  permet  a  aucun  de  tenter  de  se  ineltrc  à  la  tète  d'une  seuU)lable 
union.  Sans  doute  (luelques-unes  de  ces  petites  principautés  el, de  ces 
villes  libres  se  distinj-uenl  soit  par  la  protection  (iu'ellcs  accordent  on 
qu'elles  ont  quelquefois  doimée  aux  le lli'cs,  comme  la  Saxc-Wi;imar, 
soit  par  Tactix  ité  (lu'elles  déploient  dans  le  commerce,  c.oimne  Unni- 
bourg  et  Lubeck;  mais  ces  forces  isolées  se  croisent  ou  se  rencontrent 
sans  s'unir.  L'étude  de  la  situation  dcvs  cluts  secondaires  el  dcH  petits 
états  de  l'Allema^^ne  en  I8ril  otVre  donc  à  cliaque  pas  les  témoij'nTa^cs 
de  la  dépendance  presque  absolue  d(;  ceux-ci  et  de  la  gène  de  coux-la 
,|.,,,<  les  rxohilinns  \i<^  pins  inqxMiiintes  de  leur  vii;  polili(|U(\ 

LlIULK,    1HA.\(.1U11T,    Ulli.MK    I.T    lUMlJOLlKi  (  1  ) .  —  LCS   \  illOS  Hljll'S,  riiiUi^'iô   Iciip 

caracloïc  iL'i)iil)liiain,  ipu  somljlfiail  tlcvoir  leur  assigner  une  place  oiigi^iiJe 
au  sein  de  la  cunfédéralion,  oui  siil»i  ilt'iuiis  \^\><,  connue  K's  peliles  |irinci- 
paute's,  toutes  les  intliicnccs  qui  ont  dominé  allernalivcincnt  en  Alleiiia^iie.  U; 
n'est  qu'en  consentant  à  des  riSvisibris  deslinéos'à  Tairç  dîspar^nlré  ile'icur  lé- 
"islaliiMi  la  i.Iiniart  des  uiiiuii.es  aJniis  en  l84Ôel  1846,  que  tubei'k"ol  Brème 

(l)  Voy-z,  i>niir  la  constilnUoii,  l.-s  nnandfis'et  iS'méè'yÀfe'itafe  Téilè'r'Kl'rfnHWi'fre 

de  185  ''  '  '  ■'    ' '■ 
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ont  conservé  des  chances  de, sauver  du  naulrage  qiulriues-uBes  des  ■disposi- 
tions de  leurs  constil niions  réfoiijiécs.  Francfojl,  qui  avait  déjà  déLallu  sans 
succès  deux  projets  de  réforme,,  eu  discuta  en  iwijl  un  troisième  qui  parut, 
comme  les  précédens,  trop  libér;d,  bien  qu'il  eût  <-té  conçu  soiiti  l'cuipirt;  de 
Tespiil  de  coniiervalion  (]ui  Irionqjliail  en  Allcniiiy;ne.  ilambouii;  n'a  pas  été 
beaucoup  plus  heureux.  La  constitution  adoptée  en  tSiiO,  plus  libérale  assuré- 
ment que  rancJenne,  dont  les  bases  remontent  à  1710  et  1712,  resta  provisoire- 
mcrit  suspendue.  La  haute  bourgeoisie,  qui  se  croyait  lésée,  s'agita  auprès  des 
tjrahdes  {tuisnances  fédérales  pour  demander  qu'avant  d't^lre  afipliquée,  la  lon- 
stilution  de  mai  ISrlO  fiiit  soumise  ù  une  lévision.  Ces  puissances  se  bâlertmt 
de  donner  à 'la  vieille  boiu'^eoisie  leur  concours  ofliciel.  Dans  les  quatre  -viiles 
libres,  los  ;droils  fondamentaux  furent  supprimés  !?ans  ditficuJté,  confoiUié- 
raenl  à  la  résolution  de  la  diète  du  'l'.i  aoùl  18iil. 

Hambourg  a  été  en  1651  le  théâtre  d'un  conflit  qui  a  eu  du  retentissement 
au  sein  de  la  confédération  et  au  dehors.  L'iiilervcuiiun  armée  de  ia  Prusse  et 
de  l'Autriche  dans  les  duchés  danois  avait  amené  Télalr^lissement  d'une  garni- 
son autrichienne  à  Hambourg.  Dans  le  cas  de  ré&isianoes,  qui  étaient  peu  à 
redouter  de  la  part  du  Ilolstein,  ce  poste  était  un.  point  d'appui  pour  des  opé- 
rations militaires.  L'Autriche  usait  Velontieis  de  ce  prétexte  qui  lui  assurait 
le  moyen  d'a^'ir  sur  les  affaires  iiUérieures  de  la  riche  municipalité  anséaliqiie. 
Une  ailovcalion  entre  des  matelots  de  llamhourii  et  quelques  soldats  de  la  gar- 
nison autrichienne,  dont  l'initiative  appartient  aux  Uambourgeois  irriléf  par 
la  présence  ides  Autrichiens,,  dégénéra  en  uncilulle  sanglante,  dans  laquelle 
inlervint.une  paitie  de  la  population  du  |iorl.     .|;;„  ,  ,i  -  ,,i    m.    h; 

Le  feld-maréchaMieutenaut  Le^edilch,  *juj  C,om,manda|l  içs.  M>P,i^p»i&,aulri- 
cliiennes,  lit  occuper  le  fauboujig  de  Suiut-I'aul,  aliu  de  dominer  [ilus  sùiement 
la,  ville.  Le  sénat  de  U'iuiboury. remit,  le  1»  juin,  , entre  les  m.iins  du  général 
Legê^ditch,  i^ne  protestation  renouvelée  le  lendemain  aupiès  du  comte  de  Lut- 
zovv,  ministre  plénipotentiaire  d'Autriche.  Le  cabinet  autrichien  répondit,  le 
i()  juin,  à  ces  protestations.  Il  déclara  que  l'expédition  du  Holstein  avait  eu 
lieu  au  nom  et  à  la  demande  de  la  cttufédéralion  i;ermani(iHe,  «pie  les  troupes 
autrichiennes  oceupiiieiit  le  territoire  <le  Hambour!:  en  «jualilé  de  troupes  fédé- 
rales, el  que  ce  point  était  néeessaire  à  la  réussite. do  l'cnlivprise.  Si  le  {iéné- 
ral  autrichien  avait  fait,  avancer  de  nouvelles  trou pOws  cl  pris  dans  lu  vihe  Jts 
positions  plus  furies,  uélail  |>our  protéger  Je  corps  d'armée  fédéiaie  tonUe 
uu(!  partie  de  la  population  de  Hambourg,  cL  le  culinel  de  Viuiine  a\all  droit 
dallendre  ipie  ce  corps  serait  aidé  el  soulinu  par  les  auloiilés  de  la  \illc  duiis 
loules  les  mesures  de  sûreté  <|ui  pourraient  être  prises,  lîiiii  que  la  Prusse  \il 
avec  (iqebiue  dt>pit  l'iulluence  (juc  sa  rivale  se  plaisait  à  exercer  sur  l'Elbe,  elle 
nepouvait  j^uère  empêcher  les  incoiivéniens  de  celte  inlerveution  en  Holsteiu, 
à  laipielle  elle  participait  elle-même.  Klle  ne  pouxail,  par  son  secret  api'ui, 
domier  aux  proteslatinns  du  sénat  de  Handiourg  raiilcrilé  el  la  force  (pii  Kur 
manquaient  pour  arracher  des  concessions  à  rAiilriche.  La  question  fiit  por- 
lée.devanl  lu  dicte  (le  Frapcfort  aussitôt  que  celle-ci  eut  été  rélablic.  L'.\ulvicl,e 
persista  à  soutenir  qu'elle  ne  pouvait  laisser  ses  troupes  tToccupatîon  en  Ilol- 
Aleiu  sans  une  base  d'ojpéi «lions  sur  l'Elbe,  ni  lixer  io  Uiomenl  précis  oii  l'éva- 
cualiuu  aurai:  lieu.  C'est  sealeineul  en  is;*^  ipio  la  (jULStion  i!e  Ilul>tein  dov*il 
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recevoir  une  solution  dëfinilive.  L'Autriche  toutefois  n'a  point  attendu  celte 

solution  pour  allilper  lo  fardeau  imposé  à  llarabourp. 

UeI  SS,  WAI.DKCK,  LIPI't,   SOUrMIlOl'UG-I.UM'E  KT  LIECHTENSTEIN  (I).  —  LeS  quatre 

ville?  libres  occupent,  on  le  sait,  le  dix-sept iènie  rang  dans  la  diète  fédérale. 
Les  étals  du  seiKiènie  rang  sMit  les  doux  Reuss,  les  deux  Lippe,  Waldock  et 
Liechtenstein.  Une  franche  réaction  a  triomphé  là  Renss-Grciz.  Dan$,l<f6aMtrcs 
petits  pnys  «lu  seizième  ranpv  loS  conslitutions  ont  été  soumises  à  l'épreuve  de 
révisions  destinées  à  les  débarrasser  le  plus  complélenient  possible  des  prin- 
cipes qu'elles  avaient  empruntés  aux  (inmclrcvlitt'.  Les  lois  électorales  oui  clé, 
soit  refondues  par  les  parlenu-iis,  s<iit  octivyéos  i>ar  les  princes.  A  WaWeck,  le 
ministère  a  été  modifié  le  2.1ifévner  18.")  t.  La  Lippo-Delmold  a  pa^sé  aux, mains 
d'un  nouNToau  souverain,  le  prince  Paul-Frédéric-Kinile-Léopold,  après  le  décès 
de  son  père,  Paul-Alexandre-Léopold.  Le  jeune  prince  a  été  liancé,  le  i;i  avril 
18;)1,  à  U  princesse  Klisabeth  de  SchwarzbourK-Hudolstadt.  Quant  à  la  prin- 
cipauté de  Liecblcnslein,  elle  n'a  laissé  aucune  trace  de  son  existence  dans 
l'histoire  de  1 80 1.         '•  'jKir.'i  ■  h, 

OuiENnornc,  amult,  scirwARZBOLmo  (2).  —  Les  états  du  quinzième  rang,  Olden- 
bourg, les  deux  Anhaltstt  les. deux  Schwarzbourgs,  n'ont  pas  fait  dans  le  monde 
beaucoup  plus  de  bruit  <iuo  ceux  du  seizième.  Schwarzbourg-Rudolstsadl  a  vu 
un  cbangenient  de  ministère,  ainsi  (lu'Anhall-Bernbcturg.  A  AnbaltfDessau  et 
Anhalt-Cmllien,  la  conslitulion  a  été  abrogée^  ainsi  que  la  loi  électorale.  Le 
prince  a  fait  valoir  la  nécessité  de  mettre  les  inatilulions  du  pays  d'accord  avec 
la  constitution  fédérale,  etde  répudier  les  principes  conteinis  dansles  Ornnd- 
rechtr  de  F'rancfort.  Depuis  ISt",  la  souveraineté  du  duché  d'AnhaU-Cajlhcn 
a  passé  au  duc  actuel  d'Anhall-Dessau.  C-e  prince  léclamait,  à  tilre  «rhérjlage, 
la  voix  virile  que; possédait  le  duc  de  Cœthcn  dans  la  diète  plénière  de  Franc- 
fort. 11  invoquait  l'article  llj  de  l'acte  final  de  Vienne,  qui  reuiel.le  jugenjent 
de  ces  sortes:  de-questions  à  la  diète.  Celte  demande  a  été  repoussée.  JLsi  diète 
avait  dans  cette  «luestion  un  précédent;  elle  avait  conclu  de  même  lors  do 
l'extinction  du  duihé  do  Gollia,  ., 

Le  grand-duché  d'Oldenbourg,  par  sa  situation  maritime,  occupe  parmi  les 
états  fédérés  une  place  plus  importante ;que  ses  co-états  du  quinxièmorang.  H 
s'est  trouvé  en  IHfil  mèlé'àtmc  aflaire  quiuapris  depuis  lors  de  très  vastes 
proportions.  Il  faisait  partie  avec  le  Hanovre  de  celle  petite  association  doua- 
nière comme  sous  le  nom  de  SIcurrrrrriii.  En  signant  avec  la  Prusse  une 
alliance  commeiciule  le  7  septembre  18î>i,  le  Hanovre  cntrainail  naturelle- 
ment de  ce  cùlé  le  grand-duché  d'Oldenbourg*  La  Prusse  avait  liailé  sans  con- 
sulter ses  alliés  du  Zollvereiu,  et  Je  Hanovre  avait  fait  de  même  à  l'égard  de 
ses  associés  du  .S7r'«^-rrcrc««.. Après  l'examen  d'une  commission  chargée  d'ex- 
primer son  avis  «Ur  lu  traité  du  1  septcuibre,  le  grand-duché  y  a  donné  son 

(1)  Souverains  :  de  Rcuss-Greiz,  le  iiriiirc  Henri  XX;  de  Reuss-Schlciz ,  le  prince 
Henri  LXU;  «lo  Waldcck,  le  jininco  (ieorgc-Victor;  de.  Lippe,  le  prince  Léopold;  de 
Scliaiimboiirn-Lippe,  le  prince  (Jeor^e;  de  Liechtenstein,  le  prince  Aloys. 

(t)  Princes  rtignaiis  :  d'Oliloiibnuiv,  le  grand-duc.  Auguste;  d'Anliait-Dessau  et  Cœ- 
thcn, le  duc  Li'opold;  d'Anliiill-licrnbour;,',  le  duc  Alixamire;  de  Si  liwar/.bourg-Son- 
dersliausen,  le  prince  (iumlier;  de  ScUwarzbourglludoIsliidt,  le  prince  Frédéric-Gun- 
ther. 
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adhésion.  A  Tintérieur,  le  gouvernement  s'est  conformé  à  l'esprit  du  pouvoir 
fédéral.  La  diète  d'Oldenbourg,  d'abord  ajournéu  par  le  grand-duc,  fut  dissoute 
en  septembre;  une  assemblée  de  révision  fut  convoquée  pour  le  2.)  novembre 
suivaiVt.  H  est  inutile  de  direicn  quel  sens  la  constitution  du  IS  février  i84i> 
devait'  être  -révisée.  L'année  ISiJl  a  été  signalée  pour  l'Oldenbourg  par  un 
événénh'eht' dynastique  :  le  grand-duc  héréditaire la.dtéi fiancé,  le  B  août  [Hlii, 
à  la  pfi'hCCçse  Elisabeth  de  Saxe-'Altdnbourg.  Avanfde  contracter  celte  alliance 
de  famille,  le  jeune  prince  avait  fait  un  voya»e  à  (:kjnstantinaple  «là  ALbénes, 
où  il  avait  Visité  sa  sœur  (du  premier  lit),,  la  reine  de  Grèce. 

Mecklemjourcï  (1).  —  Au  qualoizième  rang.lig'urent  les  deux  Mecklenbourgs. 
Les'Étouverains  de  Schwerin  et  de  Strelitz  se  sonliconcertés  pour  amener  la 
diète  réimie  de  l'eurs  duchés  à  discuter  un.  projet  de  réforme  constitutionnelle. 
Dominés  par  rinfluence  de  la  chevalerie,  ils  n'avaient  point  alîondu  Tiiiipul- 
sion'  donnée  par  la  diète  de  Francfort.  La  diète  iréunie  à  Malcliin  nonuna  une 
commi^ion  chargée  de  délibérer  sur  ce  point  avec  les  commissaires  de  la  pro- 
priété seigneuriale.  La  diète,  ouverte  en  novembre  à  Sternberg,  devait  être 
chargée  d'examiner  la  question  en  elle-même.  Les  prétentions  exorbitantes 
du  corps  de  la  noblesse,  encouragées  par  rabrogalion  des  Grundrpchte ,Yi;iuid\eni 
bien  difficile  une  réforme  sage  et  modérée.  Le  parti  libéral  avait  conseivé  de 
son  côté  dans  son  langage  une  vivacité  d'autant  plus  grande,  qu'il  croyait  ses 
advei'safircs  plus  puissans.  Aussi  le  grai;d-duc  de  Mecklenbourg-Schwerin 
avait-il  porté  un  décret  ordonnant  la  suppression  de  toute  feuille  hostile  au 
gouvernemeryt.  Ce  décret,  qui  d'abord  ne  devait  être  en  vigueur  que  jusqu'au 
l*""  janvier  1852,  aura  force  de  loi  jusqu'au  1"  janvier  18.)3. 

Bri)Nswick  et  NASSAU  (2).  —  Ces  duchés  occupent  la  treizième  place  dans  la 
diète.  Dans  les  deux  états,  la  loi  électorale  a 'été 'changée,  ainsi  qile  la  tonsti- 
lutidn  elle-même.  A  Nassau,  la  constitution  nouvelle  a  été  octroyée  parle  duc. 
Ce  prince,  veuf  en  premières  noces  d'une  fille  dû  grand-duc  Michel  de  Russie, 
a  épousé;  le-  23  janvier  i8.>l,  la  duchesse  Adélaïde  d'Anhalt-Dessau. 

Saxes  ducales  et  (iuand-uicale  (.().  —  Au  doUaième  rang  viennent  les  trois 
duchés  de  Saxe  et  la  Saxe  grand-ducale.  Sans  échapper  à  ce  mouvement  de 
révision  qui  a  entraîné  ou  modilié  profondément  la  c6uslilution  des  petits  états 
de'l'AUemagne,  ils  ont  conservé  une  physionomie  plus  paisible,  qu'ils  tiennent 
des  rapports  faciles  (jui  ont  toujoins  régné  entre  les  princes  elle  pays.  Néan- 
moins le'duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha  a  rencontré  dans  la  diète  de  Gotha  une 
opposition  assez  vive  dans  une  «jucstion  qui  prouve  en  petit  à  quel  point  l'unité 
est  peu  dans  les  goûts  des  populations  de  l'Allemagne.  Le  gouvernement  désirait 
la  fusion  des  deux  duchés  de  Gotha  et  de  Cobourg*,  qui  ont  conservé  jusqu'à  ce 
jour  une  administration  séparée  sous  une  seule  couronne  princière.  Le  projet 
du  gouvernement,  a|)prouvé  à  Cobourg,  fut  repoussé  à  Gotha;  il  a  tiui  cepen- 
dant par  triompher  eu  18:i2. 

(1)  Princes  do  MoLklciibourg-Scluvcrin,  le  grand-duc  Frédéric-François;  de  Mecklen- 
bourg-Stroiitz,  lu  i^raml-diic  George. 

(2)  Duc  de  Bnm.swiik,  (îuillaunie;  (hic  île  Nassau,  Adolphe. 

(3)  Saxe-Alteiiboiu-g ,  prince  réijnant,  le  due  (îeorije  ;  Saxe-ColV)urjî-fiotlK-i .  le  duc 
Ernest  H;  Saxe-Meiningen ,  le  duc  Bernard;  Saxe-Weiniar,  le  gi-and-duc  Charles-Fré- 
diiric. 
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LiMBOi'nc  i.T  i.irxEMUoimr.,  holstein  et  lauenbodrc  (I).  —  L*  Hollande  et  le 
Danemark,  qui  litruront  l'une  an  onziômp  et  Taiilr^  an  dixii'mt»  ranj;  dans  la 
dlèle,  ont  contiinu»  d'assisUM-  an\  dt'bats  inlrri^'iirs  de  Ift  eonlodôration  p^'ima- 
niqiio  en  qni'lquo  sorte  en  ôltanm'rs.  Cependant  ils  ont  vivnvee  S!ilif;f;u'.tion  le 
retour  do  rAlloinat,MU'  au  piete  de  ISI.S.  La  rénlisation  de  rtmrlé  fédérale  se- 
rait pour  eux  un  ëvénoment  funeste.  11:<  n'y  perdraient  pas  seulement,  l'une 
le  Ijuxenibourcr  et  le  Limlwur^,  l'atilre  'le  Holslein  et  le  Lauertbouviî;  ils  se- 
raient menacés  dans  leur  existence  même;  ils  seraient  les  prenilftres' vierîmes 
de  l'expansion  de  la  race  allemande  et  de  son  ardente  ambition  dé  prenrli'c  as- 
siette sur  la  mer  du  Noi'd.  La  Hollande  le  sent  bien;  aussi  rdv^erve'-t-elle  la 
plus  srrande  réserve  dans  ses  rapports  avec  la  confédération,  évitant  tout  ce 
qui  pourrait  lui  créer  des  question-*  de  ce' côté.  Le  Danemark  n'et'  pas  été  assez 
heureux  pour  y  réussir.  L'année  IS."}!,  la  première  qu'il  ail  passée -en  pttix  arec 
la  confédération  depuis  t8t!<,  n'a  pas  été  pour  lui  moins  dure  que  les  précé- 
dentes; il  n'a  pu  (ditenir  l'évacuation  du  Holstein  par  Iw  troupes  fédérales 
qu'en  s'eni:a|.'eant  à  donner  à  ce  duché  ain-sl  qu'au  Slesvitr  des  inslilnfions 
distinctes  de  celles  du  royaume.  L'abroijatioT»  dvs  (rrunitrccMe,  léialemenl  obli- 
gatoires dans  le  Holstein  et  leLanenbourp:  ainsi  <f  ne  dart's  fdns'Ies  atilres  états 
de  la  confédération,  fai't  nu  devoir  au  Danemark  de  revenir,  en  partie  du 
moins,  pour  ces  duchés,  aux  inslilnlions  qu'its  pogsédaien-t  avant  1848.  La 
<rhute  de  la  constihition  danoise  peut  donc  être  la  conséquence  de  rà>rt*anire- 
ment  qiie  rAlleni.igne  est  parvenue  à  imposer  au  Danemark. 
I  Hi:ssE  GRANtï-DucAi.E,  iioMBOimc.  (2)'.  —  Le  fïrand-dinehé  de  Hesse  a  }fi(ii  en 
4S;JI  d'uu  calme  qui  faisait  un  heureux  cimtraste  avec  la  situation  de  la  Hesse- 
Éh'ctorale,  encore  si  a^iitée  même  sous  i'occupalion  étrangère.  Le  jrrand-du- 
ché.  con<;tituli(Uinel  depuis  1S20,  possède  une  adminislralion  ré|::ulière  et  un 
parlement  composé  de  deux  chamlu-es,  qui  parait  fonctionner  facilement  et  sa- 
gement. Sans  doute  la  loi  électorale,  la  \o'v  sur  lai  presse;  qui  se  ressentaient  de 
la  crist'de  18-i-8,  ont  été  profondément  modilléesen  ISfil,  et  \e«.Cirimtlrerht^  ont 
disparn;  mais  la  constitulicm  a  siipiioilé  Tépreuve  sans  y  succomber.  Diverses 
qiiestifmsd'inlérèt  matériel  ou  moral,  lesfniances,  les  chemins  de  fer,  les  uni- 
versiti's,  réj;h-^e  protestante  et  réalise  catholique,  ont  attiré  ratlention  du  gou- 
vernement et  des  chambres  au  milieu  des  graves  préoccupations  sifàcitées  par 
la  siliiatron  fé<lérale.  Le  grand-duché  de  Hesse  s'était,  dès  Tannée' 18î50,  étroi- 
tement associi'  à  la  politi(|iu'  autrichienne;  il  est  resté  lldèle  f\  cette  ligne  de 
conduite  à  Dresde  et  à  Krancfoit,  et  il  parait  devoir  suivre  r.\utriche  dans  les 
questions  dédouane,  connue  il  a  fait  dans  la  question  fédérale.  Dans  la  llesse- 
HomlK>urg,  le  piince  a  retiré  la  conslilnlion  de  is.;(t  sous  prétexte  qu'elle  lui 
avait  été  arrachée  par  la  fiuce. 

Hi'.ssE-iii.ECTORAi.E  (.'<)'.  —  l^c  souvcraiu  di'  la  Hesse-Klectoraie,  huitième  étal 
de  rAllemague,  s'est  de  même  livré  à  la  p(iliti(|ue  autrichienne,  moins  toute- 
fois puur  échappera  l'inlluence  de  la  Prusse,  que  pour  se  soiistiaire  au  contrôle 

(1)  Dur  (le  l.inilioiu-^'  cl  (frand-diic  do  l.uxomliourjr,  fiiiillaum''  \U,  roi  des  Pays-Bas; 
duc  fhi  HoisU'iii  (jt  d(î  I.aueMl)oijrj.',  Frôdôrii^  \II,  roi  rie  Daneiiiarit. 
(ï)  Louis  111,  i^ranti-duc;  Ferdinand,  laiidirravo  de  Honibouri?. 
(3^  iMidiiric-CJuiliaunic  I'',  élcctinir  do  liesse. 
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du  parlement  de  son  pays.  Op. se  rappelle  que  le  conflit  survenu  entre  1  électeur 
de  liesse  et  ses  s'jjels  a  failli  stisciler  la  (guerre  entre  la  Prusse  et  l'Aulriclic, 
et  qu'il  a  aïooiié  diim  les  allUiies  l'édérales  une  crise  décisive.  A  la  .-ui!e  de  la 
eonvonlion  d'OlimUz,  les  troupes  ausliobavaroises  étaient  entrées  dans  la 
Iltissm-Électovale  avec,  rassentiment  et  le  concours  du  i^ouvcinerncnt  prussien. 
I^iDelQiAr.de!  rélecleur  à  Cassul  avait  çu  lieu  le  27  décembre  18ot>.  Le  pays 
était  placé  sous  le  réi^ime  militaire.  Le  parti  conslitulionncl,  qui,  par  sa  pt-r- 
sislance  à  rol'user  Tiiupôt,  s'élail  mis  rAllemajincentièie  sur  les  bras,  était  ré- 
duit «.'l-impuissance  la  plus  complète.  Il  n'avail  p;is  perdu  pwiilant  tout  espoir. 
Aux  termes  de  la  constiLution,  de  nouvell(;s  élections  devaient  avoir  lieu  au 
plus  tard,  1^,2.  mdr.?l*5i>l  pouj-  une  nouvelle  assemblée,  qui  eût  remplacé  Tas- 
sgmblée  dissoute.  Le  commissaire  fédéral,  le  feld-maréclial-lieulenant  Linantie- 
Weslerbour^,  ayaul  deniamlé  que  celle  élection  lui  ajournée,  le  jzouvernemenl 
j)ublia  une  proclamation  pour  déclarer  qu'elle  n'aurait  point  lieu  le  2  mars. 
Le  comité  des  étals  clieiclia  de  nouveau  à  tirer  quelque  a|tpui  de  cette  insti- 
tution, qui  existait  encore  nominalement;  il  déposa  à  la  cour  suprême  d'appel 
uni  acte  d'accusation  contre  le  président  du  conseil,  ministre  de  rinlérieur  et 
deilji  justice,  M.  llassenpJlug,  jionr  n'avoir  point  convoqué  les  états  dans  le  dé- 
Lii  de  six  mois,  fixé  par  la  constitution.  Le  pouvoir  militaire  porta  un  nouveau 
'  CQup.  à  celte  ré^istance,  qui  n'avait  point  fléclvi  jusc^i'alors.  Les  auteurs  de 
la  protestation  furent  arrêtés.  Tous  les  corp.s  administratifs,  judiciaires  ou 
politicjues,  qui  pouvaient  conseiver  quelques  velléités  ou  quelques  nioyens 
doppogilion,  furent  ou  modifiés  dans  leur  oi-Kanisution  ou  suspendus.  Ainsi 
une  loi  du,  n  juin  ISW  accor.iail  aux  états  le  droit  de  concourir  à  la  nomina- 
tion des  membres  de  la  cour  d'appel,  et  à  ce  tribunal  le  dioit  de  nommer  son 
président;  elle  obligeait  le  HonvernenJcnL  à  confirmer  la  nomination  du  con- 
seiller de  cour  d'appel  choisi  par  rassemblée  des  étals;  cette  loi  fut  abolie  du 
consentement  des  deux  commissaires  fédéraux  de  la  Pinisse  et  de  KAulriche. 
L'année  devait  finir  avant  que  le  ré<;ime  e\ce[>tioMnel  eût  cessé  dans  la  Ilesse- 
Llectorale.  Néanmoins  les  grandes  puissances  fédérales,  qui  ne  se  faisaient 
point  illusion  sur  les  mérites  du  gouvernement  de  CasseK  ne  désitaient  point 
que  l'élocteur  continuât  le  système  qui  l'eût  perdu  sans  linlervenlion  étran- 
gère. ToiU  en  lui  enjoignant  d'abroger  la  constitution  du  5  jan^•ier  iA'Ai  ainsi 
que  les  développemeus  qu'elle  avait  reçus  en  l.s.i.s-4'J,  et  de  se  conformer  stric- 
tement à  la  résolution  fédérale  du  2;{  août  sur  le:j  droits  fondameulaiix  et  à 
l'esprit  des  inslilulions  lévisées  de  la  |)ln[)art  des  autres  étals  allenrands,  la 
diète  lui  conseilla  d'octroyer  une  nouvelle  léi;i>latii>n  [mliliiiue  à  la  liesse.  Ce 
conseil  était  un  ordre;  l'électeur  se  mil  en  devoir  d"\  obtempérer  dans  le  com- 
mencement de  l'année  liS;;2. 

La  nouvelle  constitution  a  été  [Mibliée  le  13  avril.  Klle  repose  >ui  les  prin- 
cipes générauv  qui  dominent  aiijouid'luii  en  Alleniimne,  et  elle  présente  dans 
so*i  esprit  une  ima^e  as^eK  fidèle  des  autres  constilulions  actueilemenl  en  vi- 
gueur dans  ce  pays.  Les  états  sont  composés  de  deux  cbandires.  La  première 
cUambre  contient  les  princes  puiués  de  la  fannlle  souveraine  aussilôt  arrivés  à 
leui'  majot  ité,  un  prince  de  la  maison  électorale  pour  toute  ligne  apanagée;  les 
chefs  des  familles  de  princes  ou  de  comtes,  autrefois  inunéiliats  et  possédant 
une  seiguemie  dans  la  Ilesse-Kleclorale;  les  iuend)ies  héredùaires,  nommés 
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par  rélecleiir,  ayant  un  revenu  net  de  6,000  Ihalers  en  propriétés  foncières, 
transmissibles  par  ordre  de  priniouéiiilurc,  le  senior  de  la  ramillc  do  Riedesel, 
le  cliL'l' dos  fondations  nobles  de  KaiifiuiLion  et  de  >Vetfor;  le  vioe-chanibollan 
de  rainirauto,  l'évôijno  catholiipie,  les  trois  surintendans  protcstans  de  (lassel, 
Marbour^  ot  Hanau.  un  dopiilé  do  chacune  des  cukj  branches  de  l'ancien  ordre 
équestre  hessois,  cl  quelques  autres  députes  de  diverses  corporations  nobles. 
Les  membres  des  trois  premières  catés^ories  poilvent  se  faire  représenter.  La 
seconde  chambre  est  formée  de  li>  députés  nonnnés  par  les  propriétaires  de 
domaines  d'au  moins  200  arpensy  non  représentés  dans  la  première  chambre, 
de  it)  députés  des  villes  et  de  16  des  campagnes.  Les  fonctionnaires  publics  ne 
peuvent  être  députés  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et  si  un  député 
est  nommé  fonctionnaire,  il  est  soumis  à  l'épreuve  de  la  réélection.  Point  de 
mandats  impératifs.  Le  serment  est  oblii;atoiro;  les  débats  sont  publics.  Les 
députés  sont  élus  pour  trois  ans.  iLes  états  doivent  être  convoqués  par  le  sou- 
verain au  moins  une  fois  tous  les  trois  ans;  l'ouverture  des  sessions  est  fixée 
au  mois  de  novembre.  La  durée  des  diètes  est  limitée  à  trois  mois.  Les  mem- 
bres des  états,  à  l'exception  des  princes  de  la  maison  électorale  et  des  seigneurs, 
ainsi  que  do  leurs  mandataires,  reçoivent  une  indemnité  de  voyage  et  de  séjour. 
Les  états  ont  le  droit  de  mettre  en  accusation  les  ministres  et  leurs  représon- 
tans  (]ui  auraient  violé  à  dessoin  une  disposition  de  la  constitution.  Aucun  im- 
pôt ne  peut  être  établi  sans  l'assentiment  des  états.  Le  budget  est  volé  pour  trois 
ans.  Los  fondations  pieuses  et  les  biens  attribués  aux  églises  sont  exempts  d'im- 
pôts tant  qu'ils  restent  la  propriété  de  ces  établissemens.  Pour  modifier  ou 
commenter  la  constitution,  il  faut  les  trois  (piarts  des  voix  des  deux  chambres;  si 
des  doutes  s'élevaient  entie  le  gouvernement  et  les  états  sur  l'interprétation  de 
certaines  dispositions  de  la  constitution,  et  s'il  y  avait  impossibilité  de  s'en- 
tendre, le  point  douteux  serait  soumis,  soit  par  le  gouvernement,  soit  par  les 
états,  à  l'examen  de  la  diète  germanique,  sans  pn^judice  de  l'interprétation 
donnée  par  le  gouvernement,  qui  aurait  force  de  loi  provisoirement.  Les  cham- 
bres peuvent  en  se  séparant  nommer  une  commission  de  0  membres  (M  cha- 
cune), chargée  de  signaler  à  la  diète  germanique  toute  violation  de  la  con- 
stitution. Avant  de  dénoncer  ainsi  le  gouvernement  au  pouvoir  fédéral,  la  com- 
mission doit  toutefois  le  prévenir  quinze  jours  d'avance.  Cette  constitution  est 
beaucoup  moins  libérale  que  colle  de  lS3i,  telle  que  losévénomens  de  tSiS  l'a- 
vaient refaite;  elle  rond  pourtant  aux  Hessois  un  régime  légal  et  quelques 
garanties  sérieuses  dans  le  cas  d'un  nouveau  conllil  entre  le  souverain  et  le 
pays.  ,,; 

Bade  (t).  —  Le  grand-duché  de  Bade,  le  septième  des  états  de  l'Allemagne, 
est  celui  peut-ètreoù  la  révolution  avait  causé  le  plus  de  ravages  on  1848  et  18ii». 
Les  plus  insensés  des  radicaux  allemands  s'étaient  donné  rondoz-vous  sur  ce 
terrain.  Connue  en  Saxe,  à  la  môme  époque,  l'insurrection  no  fut  vaincue  que 
grâce  à  l'intervention  armée  de  la  Prusse.  Le  grand-duché  de  Bade  était  consti- 
tutionnel depuis  1818,  et,  quand  la  lévolution  de  18i8  était  survenue,  le  grand- 
duc  s'était  conformé  à  l'esprit  du  jour  en  admettant  les  Grundrechle  et  les  consé- 
quences qui  en  découlaient.  Le  gouvernement  badois,  protégé  d'abord  par 

(1)  Louis,  grand-duc. 
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Toccupation  prussienne,  puis  par  ses  propres  troupes  peu  à  peu  réorganisées,  re- 
vint sans  peine  sur  la  plupart  des  concessions  qu'il  avait  faites  pendant  la  crise. 
LY'Iat  de  siège,  en  se  prolongeant  durant  toute  l'année  iS.JI,  permit  au  grand- 
duc  de  poursuivre,  sans  rencontrer  d'obstacles,  cette  œuvre  de  restauration. 
Celles  des  lois  nouvelles  qui  n'avaient  point  encore  été  modiliées  subirent  cette 
épreuve,  et  à  la  fin  de  l'année  1831  les  lois  sur  la  garde  civique,  sur  les  réu- 
nions et  les  associations,  sur  la  presse,  étaient  rannenées  à  l'esprit  de  la  consti- 
tution de  1818.  Le  grand-duc  de  Bade  n'avait  point  attendu  la  résolution  fédé- 
rale du  23  août  pour  abroger  les  droits  fondamentaux  de  Francfort.  Lerescrit 
grand-ducal  qui  leur  enlève  toute  valeur  légale  porte  la  date  du  .)  mai  If^.;!. 

Un  certain  nombre  de  questions  d'ordre  matériel  ont  été  aussi  débattues  dans 
les  chambres  badoises.  lin  traité  relatif  à  une  union  de  chemins  de  fer  avec  le 
Wurtemberg  a  été  ratifié.  Le  grand-duché  a  adhéré  à  l'union  postale  austro- 
allemande.  Après  avoir  été  quelque  temps  dominé  par  l'influence  prussienne,  le 
grand-duché  de  Bade  a  repris  quelque  imlépeudance  à  mesure  que  la  situa- 
lion  fédérale  s'est  améliorée,  ou  plutôt  il  s'est  associé  avec  les  états  secondaires 
à  la  politique  de  l'Autriche.  L'année  IS.ji  devait  commencer  en  frappant  d'un 
deuil  la  famille  régnante  :  le  grand-duc  Léopold,  qui  ne  comptait  encore  que 
soixante-deux  ans,  est  mort  (en  avril)  après  une  longue  maladie,  et  a  laissé  la 
couronne  au  prince  Louis,  né  le  lo  août  1824,  colonel  dans  l'armée  badoise; 
mais  ce  prince,  frappé  d'une  maladie  inlcUectuelle,  était  incapalde  d'exercer 
le  pouvoir;  la  régence  échut  de  droit  à  son  frère,  le  piince  Frédéric,  également 
colonel  dans  l'armée  badoise,  né  en  1826.  La  mort  du  grand-duc  Léopold  ne 
pouvait  changer  en  rien  la  politique  du  gouvernement  de  Bade,  nécessaire- 
ment ballotté  comme  les  autres  petites  principautés  entre  l'alliance  de  la  l'russe 
et  celle  de  l'Autriche, 

Au-dessus  de  ces  petits  états  viennent,  dans  l'ordre  hiérarchique,  au  sixième, 
au  cinquième,  au  quatrième  et  au  troisième  rang,  les  quatre  états  secondaires, 
les  monarchies  de  Wurtemberg,  de  Hanovre,  de  Saxe  et  de  Bavière.  Chacun 
de  ces  états  présente  \m  caractère  sérieux  et  une  physionomie  intéressante 
qui,  sans  contraster  avec  la  situation  générale  de  l'Allemagne,  a  quelquefois 
ses  côtés  originaux. 

Wurtemberg  (1).  —  Dans  le  Wurtemberg,  pays  éclairé,  centre  d'un  mouve- 
ment intellectuel  très  actif  et  gouverné  par  un  prince  distingué  et  ferme,  le 
radicalisme  a  cependant  conseivé  au  sein  de  la  seconde  cliambre  du  parlement 
un  assez  grand  nombre  de  voix  pour  gêner  souvent  encore  la  marche  du  pou- 
voir. A  la  vérité,  la  prenûère  chambre  a  aussi  ses  extrêmes  en  un  autre  sens; 
elle  est  le  foyer  ardent  de  cette  féodalité  encore  puissante  qui,  menacée  dans 
ses  privilèges  en  18i8  et  I8i!>,  n'a  cessé  depuis  lors  de  s'agiter  pour  défendre 
ceux  qui  n'étaient  encore  (lu'attaclués  et  ressaisir  ceux  (|ui  déjà  étaient  abrogés. 
Il  entrait  dans  les  principes  du  roi  de  W  urteiuberg,  couniie  de  tous  les  souve- 
rains allemands,  de  prêter  le  concours  de  son  gouvernement  à  la  haute  no- 
blesse et  de  chercher  un  point  d'appui  dans  son  sein  plutôt  que  dans  la  boui- 

(1)  Monarchie  constitiitionnello.  —  Roi  do  Wurtcmlx^rg  tlfi>iiis  ISIC,  r.uitlaume  I" 
né  en  1781.  Lo  priiico  Cliarlcs,  iniiuc  royal,  a  t^poiisé  la  priiuvssf  Oljra,  (;rande-du- 
•'hesso  i\v  Itussio. 


ri78  ANNtAlRE    DES    DU  X    MOM»ES. 

geoisie.  Néanmoins  lo  jjouvtunonu'nl  ne  niarcluiit  en  ce  sens  qu'avec  lenteur, 
et  il  eût  procède  avec  plus  de  réserve  oncuitj,  t^i  le  parti  radical  n'avait,  par  ses 
exigeraes  peu  niesuriies,  compromis  la  cause ,d<,'jà  tiès  forte  de  la  bourgeoisie. 
On  se  rappi-lle  que,  durant  l'aunéc  ItSliU,  le  roi  avait  été  obligé  de.  dissoudre  à 
plusieurs  reprises  rasscnihlt'c  convoquée  pour  réviser  la  ci>u>liUilion  de  181U, 
dont  il  recoiinaissail  \oluulicrs  les  impcrlVctious  (i).  Irrité  non  bans  quchjue 
raison  des  Iraciisseries  d'un  parti  qui  ne  savait  se  couteulor  d'aucupc  conces- 
sion, il  avait  remis  en  vi^^ueur  la  conslilulion  de  1810,  déclarant>q,^e,)es^'|l.'c- 
lions  nouvelles  seraient  faites  en  vertu  de  raucicnne  loi  électurale,,et  que  les 
réfi'rmes  jnjzées  nécessaires  seraient  soumises  au,\  anciens  élals,  composés  de 
deux  cliiimhrcs,  ct'lle  des  seifjJieurs  {SUnulrilu-rruii)  cl  celle  des  députés.  Celle 
résolution  du  roi  avail  été  publiée  le  7  nove^ibrc  IbôU.  Jiisqu'ijçe  qu^  |es  nou- 
velles chambres  fussent  rassemblées,  il  déclarait  qu'il  gouvernerait  par  ordon- 
nances, conformément  au  paragraphe  S'J  de  la  constitution.  Afin  de  prouver 
cependant  qu'il  ne  préleudail  point  exciccr  un  pouvoir  sans  contrôle,  il  avait 
annoncé  que  l'ancien  comité  permaïu'ul,  nommé  par  les  derniers  étals  issus  de 
la  constitution  de  181'.»,  serait  jélabli  et  remplirait  les  fonctions  de  surveillance 
qui  lui  sont  dévolues  par  celle  constitution.  De  son  côté,  avant  de  se  séparer, 
l'assemblée  dissoute  avait  nonuné  un  comité  qui  prétendait  èlic  seul  investi 
du  droit  de  veiller  à  l'intérêt  du  pays  durant  rinlervalle  des  deux  législatures. 
Le  goiiveruemenl  inlenla  une  action  judiciaire  aux  ncmbrcs  de  ce  cou. lié,  qui 
ne  cessaient  de  |)iotisler  à  chiuiue  mesure  nouvelle  prise  par  le  pouvoir.  Le 
tribunal  crimiiul  d'EssIingcn  rendit  son  arrêt  le  it  mars  ISjI.  Il  déclara  (]ue, 
l'accord  entre  le  goiivernemenl  et  l'assemblée  convoijuée  pour  délibérer  suj' la 
révision  de  la  constilution  n'ayant  pu  s'établir,  le  gouvernement  avail  eu  le 
di'oit  de  liuiiier  la  mission  de  celte  assemblée  et  de  lui  interdire  l'élection  d'un 
comité.  Le  tribunal  ajoutait  (pie  la  conduilc  de  ce  comité  illégalement  nonuné 
était  de  nature  à  compromettre  l'ordre  et  la  sécurité  publique. 

Les  élections,  tout  en  donnant  pour  la  chambre  des  députés  un  certain 
nombre  de  membres  radicaux,  furent  en  majoiité  conservatrices.  Les  !(•  radi- 
caux élus  espéraient  suppléer  au  nombre  par  la  turbulence,  d'autant  mii'ux 
(jue  le  pirli  miuislériel  ne  réunissait  pas  \A\is  de  20  à  2."»  voix  sur  les(|uelles 
il  pût  com|)ier  en  loute  occasion.  Le  parti  des  c(mser\aleurs  libéraux  tlisposait 
dans  la  chambre  des  députés  à  peu  près  d'autant  de  voix  que  tes  ministériels 
cl  les  radicaux  ensemble.  L'ouverture  des  chambri^s  eut  lieu  le  0  mai  18iil.  Le 
discours  royal  fut  communiqué  au  parlement  par  le  conseiller  d'élal  de  Lin- 
den  (2).  Le  roi  expriiiiail  dans  ce  discours  son  désir  aussi  vif,  disait-il,  (jue 
celui  du  peuple,  de  voir  arrivei-  à  leur  lemie  les  (|uestions  ()ui  avaient  juscju'à 
ce  jour  préoccupé  le  pays.  Ciuillamne  l"^  avail  pris  dans  les  ailaires  fédérales 
une  part  très  honorable  par  sa  lettre  au  prince  Schwarzenberg,  dans  laquelle  le 

(1)  Voyez  VAtifiuaire  de  18r,o 

(2)  Le  conseil  privi*'  étîiit  rntii|...~.  ,  .  „  i,s,i ,  .lu  l,,iruii  ,!,•  N.Mirath,  prc-sidcnt  et  mi- 
nistre des  afTain»  ftlt'rieiire»*,  rte  M.  Plt>SR»?il,  chef  dn  di'pnrteinent  de  h  justice;  de  M.  de 
Lindnii,  tuinistn'  dn  rinl^-ritnr;  du  Itaroii  du  Wa-clilor-SititltiT,  ujinislrc  du  culte  cl  de 
riiiHlruclioii  pultliqui-;  du  lieiilviiaiU-js'Ltiéral  de  Mullcr,  iniiiislrc  de  la  i^'uerre;  do  M.  di> 
Kiiapp,  luinislru  d-is  liuuac4is;  do  MM.  di'  Mulil,  de  koislhii  et  de  llœidin  ,  coQseitlcrs 
iians  |ii>rl<  reuilk'S. 
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souverain  donnait  une  hante  lé^oH'de  libéraiisnit;  et  de  saçresse  au  minisliM 
autrichien.  Le  gouvernement  reàreltait  toujours  de  ne  pouvoir  point  faire  aux 
états  les  communications  tant  dt^sirées  sur  l'achèvement  de  iVrovre  de  la  con- 
stitution allemande  et  sur  les  diCncnltés  que  présente  la  révision  de  la  loi  fon- 
damentale, à  raison  de  la  situation  présente  des  afiaires  d'Allemagne.  Il  était 
prêt  à  reprendre  immédiatement  les  négociations  pour  contribuer  autant  qu'il 
dépendrait  de  lui  à  la  solution  du  difféiond,  à  moins  que  rassemblée  des  étals 
elle-môme  ne  se  prononçât  pour  un  ajournenu'nt,  eu  éirard  aux  difficultés  nou- 
velles, A  l'intérieur,  II*  gouvernement  promettait  de  faire  des  pioposilions  de 
nature  à  concilier  tous  les  intérêts  et  déclarait  qu'il  travaillerait  à  l'améliora- 
tion de  toutes  les  clauses  du  peuple  et  au  perfectionnement  des  institutions 
dans  le  sens  d'une  liberté  fondée  sur  la  religion,  la  moralité  et  le  respect  de 
la  loi. 

Le  ministère  donna  aux  libéraux  modérés  un  gage  de  ses  intentions  conci- 
liantes en  présentant  un  projet  de  révision  conslilulionnelle  qui  diOérail  seu- 
lement en  quelques  points  du  projet  soumis  à  la  dernière  assemblée  dissoute, 
et  qui  pouvait  passer  pour  libéral  en  Allemagne.  Malheureusement  le  pouvoir, 
en  se  plaçant  ainsi  sur  un  terrain  intermédiaire,  avait  devant  lui  deux  partis 
extrêmes.  Peuflant  que  les  radicaux  déclamaient  contre  un  projet  qui  ne  don- 
nait point  la  démocratie  au  royaume  de  Wurtemberg,  la  noblesse  féodale  se 
plaignait  amèrement  d'être  sacrifiée  à  la  bourgeoisie.  Uii  débat  qui  a  duré  près 
d'une  année,  et  qui  ne  devait  finir  qu'en  l.So2,  s'était  élevé  sur  les  droits  fon- 
damentaux en  juin  ISfil.  La  chambre  des  seigneurs  en  avriit  pris  l'initiative. 
Bien  avant  que  la  diète  de  Francfort  eût  arrêté  la  résolution  fédérale  fin  23  août, 
les  Slandcxhcrren  du  Wurtemberg,  dont  les  (Wundrochtc  infirmaient  les  privi- 
lèges, avaient  émis  des  doutes  sur  la  validité  des  droits  fondamentaux,  contes- 
tant leur  existence  légale  dans  le  royaume;  ils  avaient  volé  une  adresse  au 
gouvernement,  afin  qu'il  eiit  à  déclarer  que  ces  droits  n'avaient  rien  d'obliga- 
toire pour  le  Wurtemberg.  La  chambre  des  députés  décida  au  contiaire,  par 
un  vote  précis,  que  les  dioits  loiuiamentaiix  avaient  été  légalement  proclamés, 
qu'ils  étaient  encore  en  vigueur  et  restaient  obligatoires.  La  chambre  avait 
compris  que  les  seigneurs  n'atlacjuaiont  avec  tant  de  vivacité  une  loi  fédérale 
non  encore  rapportée  par  une  lésolulion  contraire  de  la  diète  que  pour  en- 
traîner dans  la  chute  des  droits  fondamentaux  les  lois  nouvelles  sur  l'abolition 
des  dimes,  sur  le  droit  de  chasse,  l'égalité  de  l'impôt,  l'obligation  de  toutes  les 
classes  au  service  militaire,  l-a  résolution  fédérale  du  "23  aoilt  ne  trancha  point 
immédiatement  la  (pu^slion.  La  chambre  des  seignem  s  pensait  que  les  iintnd- 
rechte  se  trouvaient  abolis  par  le  seul  fait  de  celle  déclaration  de  la  diète  ger- 
manique. La  chambre  des  députés  persistait  au  contraire  à  les  regarder  comme 
le  vrai  fondement  de  la  législation  du  pays,  tant  qu'ils  n'auraient  point  été 
suppiimés  par  une  loi  spéciale.  La  lutte  des  deux  iulluences  se  compliquait 
ainsi  d'une  thèse  de  jurisprudence  politique.  Pour  l'aire  cesser  toute  incerti- 
tude, le  igouvernement,  ubéissaat  à  lu  pensée  de  la  diète  germanique,  a  fini 
par  présenter  (en  18.">2)  un  projet  de  loi  portant  la  suppression  délinili\e  des 
droits  fondainenlaux.  La  discussion  fut  vive,  grâce  à  la  paît  que  le  parti  ra- 
dical y  voulut  prendre.  La  commission  uonnnée  pour  examiner  le  projet  de 
loi  du  gouvernement  avait  déclaré  que  «  les  droits  l'oudamenlaux  étaient  nue 
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création  du  patriotisme  et  de  la  science.  »  Le  membre  le  plus  actif  de  l'extrême 

trauclie,  M.  Scliodoi-,  ronchéi  it  sur  les  conclusions  de  la  coiimiission  :  il  pro- 
clama tju'il  voyait  dans  lo  pr(»ji'l  du  j,'(uivcrncinonl  un  léMutiL;nat:c  de  l'asscr- 
vissoniiMil  du  pouvoir  aux  priitontions  de  la  clianibrc  dos  soigneurs  et  de  la 
dièlo  germanique.  «  Si  la  première  chambre  prétend  nous  dicter  des  lois,  a-t-il 
ajoute,  que  le  };ouvernemcnt  les  fasse  avec  elle  et  nous  renvoie  dans  nos 
foyers.  «  l'n  autre  orateur  radical,  M.  Molil,  alla  jusqu'à  conseiller  une  sorte 
d'insurrection  du  Wurlemberfj  contre  la  diète  lédéralc ,  rappelant  à  litre 
d'exemple  la  lutte  des  Pays-Ras  contre  le  ré^'ime  espaunol,  celles  do  TAméri- 
que  conlie  l'AuL-leterre  et  de  la  Suisse  contre  rAutriche.  Ces  exaiiérations 
étaient  plutôt  de  nature  à  perdre  la  cause  des  droits  fondamentaux  qu'à 
la  servir;  aussi  la  chambre,  comprenant  bien  que  la  résolution  fédérale  du 
23  août  ne  lui  laissait  point  d'autre  parti  à  prendre,  adopta  le  projet  du  gou- 
vernement. V.n  votant  à  son  tour  le  projet  de  loi,  la  chambre  des  seif^ncurs  a 
suliisamment  donné  à  entendre  combien  elle  désirait  (pie  les  (Irniulrirhlc  fus- 
sent poursuivis  dans  toutes  les  conséquences  qu'ils  oui  portées  durant  leur 
règne  de  trois  ans,  c'est-à-dire  dans  les  lois  spéciales  qu'ils  ont  inspirées.  Ltî 
gouvernement  a  déclaré  toutefois  qu'il  n'avait  point  l'intention  de  supprimer 
ou  de  modifier  les  lois  empreintes  de  l'esprit  des  Grutulri'dite  autrement  (juc 
par  d'autres  lois  et  avec  le  concours  des  chambres. 

Si  les  senlimens  libéraux  du  roi  de  ^Vurtemberg  sont  connus,  son  patrio- 
tisme ne  l'est  pas  moins.  On  se  souvient  du  discours  qu'il  avait  prononcé  en  18o0, 
en  ouvrant  l'assemblée  de  Stuttgart,  comme  une  sorte  de  commentaire  du  traité 
lie  Munich,  et  dans  lequel  il  faisait  une  crilicpie  si  vive  et  si  juste  des  projets  do- 
la  l'iusse  (I).  A  la  suite  de  ce  discours,  (|iii  eut  alors  un  si  profond  retentisse- 
ment, le  cabinet  de  Berlin  avait  rompu  tous  rajiports  (liploinati(|ues  avec  celui 
de  Stuttgart.  Kn  peu  de  temps,  la  situation  de  r.\llemagne  changea  gravement. 
Au  congrès  de  Dresde,  la  puissance  qui  menaçait  l'Allemagne  n'était  plus  la 
Prusse.  Le  roi  de  Wurtemberg,  pensant,  avec  les  étals  secondaires, (jue  le  moyen 
d'assurer  l'indépenclance  de  tous  les  menibies  de  la  confédération  était  d'a- 
voir un  parlement  national  à  côté  de  la  diète,  se  sépara  un  moment  de  l'Au- 
triche. Depuis  lors,  tout  en  se  rangeant  avec  les  états  secondaires  du  midi  dans 
la  question  commerciale,  le  Wurtemberg  est  rentré  en  rapports  diplomatiques^ 
avec  la  cour  de  Potsdam. 

llANovnK  (2).  —  Le  Hanovre,  au  milieu  de  la  tourmente  des  dernières  années^ 
avait  i)our  souverain,  comme  le  Wurtemberg,  un  prince  distingué  et  ferme  qui, 
sans  suivre  exactement  la  même  ligne,  a  prati<pié  une  politique  honorablement 
indépendante  au  dehors  et  sagement  modérée  au  dedans.  11  ne  devait  point 
avoir  la  consolation  de  mener  à  terme  les  réformes  auxquelles  il  s'était  prèle  ei> 
\xïH,  après  avoir  été  quebpies  années  anpara\ant  fort  peu  favorable  aux  doc- 
trines libérales.  Le  roi  Krnest-Auguste  toucbail  au  terme  de  sa  longue  carrière. 

Les  év(''nemens  de  mars  tM4K  n'avaient  point  entraîné  de  révolution  en  Ha- 
novre. Des  concessions  furent  sollicitées  dans  des  formes  modérées.  S'il  en  conta 


(1)  Voypz  VAntiuairr  de  1850. 

iï)  .Monarchie  i  otistilulioiuiollo.  —  George  V,  ii6  en  1819,  roi  depuis  octobre  1851: 
le  i»rinc/«  royal  Erne^stcst  né  en  1845. 
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»u  roi  de  les  accorder,  celui-ci  comprit  du  moins,  en  présence  du  trouble  où 
TAllemagne  était  soudainement  jetée,  qu'il  n'était  point  prudent  de  repousser 
ces  demandes.  Il  ne  transigea  point  sur  la  question  des  droits  fondamentaux 
•et  refusa  de  les  reconnaître  avec  Topiniàtreté  qui  lui  était  particulière  toutes 
les  fois  qu'il  avait  arrêté  ses  résolutions.  En  revanche,  il  eut  moins  à  repren- 
•dre  sur  ses  sujets  que  les  autres  souverains  de  l'Allemagne.  Par  un  contraste 
remarquable,  en  IS'JI,  au  moment  même  où  la  confédération  tout  entière  ne 
retentissait  que  du  bruit  des  constitutions  tombées,  le  pailement  haiiovrien  dé- 
'battait,  d'accord  avec  le  roi,  un  ensemble  de  réformes  administratives,  judi- 
«ciaires  et  sociales  qui,  sous  le  nom  d'organisations,  faisaient  faire  un  grand  pas 
AU  pays  dans  le  droit  civil.  Aussi  les  adversaires  que  le  roi  de  Hanovre  avait 
rencontrés  n'étaient-ils  point  des  libéraux  sollicitant  de  plus  vastes  conces- 
sions. Non,  les  libéraux  qui,  en  Hanovre,  ont  conservé  un  sens  droit  et  calme 
approuvaient  celte  politique  conciliante  que  le  ici  Ernest-Aufzusle  pratiquait 
avec  beaucoup  de  franchise.  Les  corporations  de  chevaliers,  les  hobereaux  au 
contraire,  qui  ont  pris  poiu-  devise  :  «Tout  par  et  pour  la  noblesse,  »  combat- 
taient avec  la  plus  grande  vivacité  les  intentions  du  gouvernement.  Ils  ne  se 
-bornaient  point  à  défendre  leur  cause  dans  les  corps  constitués,  ils  prétendaient 
intenter  au  pouvoir  coupable  de  ne  point  respecter  leurs  privilèges  une  action 
/levant  la  juiidiction  (édérale;  ils  prenaient  des  consultations  auprès  des  juristes 
^e  Berlin  et  méditaient  de  porter  leur  cause  à  Francfort.  Divers  colloques  avaient 
•eu  lieu  en  mars  1851  entre  un  certain  nombre  de  chevaliers;  ils  avaient  arrêté 
d'adresser  au  roi  des  représentations  sur  les  projets  de  loi  soumis  aux  chambres. 
Une  réunion  des  membres  de  la  chevalerie  de  tout  le  royaume  se  tint  à  Celle  le 
23  avril.  Cette  réunion  décida  que  l'on  feiait  tous  les  ell'orls  possibles  auprès  des 
assemblées  provinciales  et  des  corporations  nobiliaires,  atin  de  les  déterminer 
-à  de  nouvelles  démarches  auprès  du  roi.  Les  chevalieis  désiraient  que  le  roi 
reconnût  à  leurs  corporations  le  droit  de  consentement  dans  les  changemens 
qui  modifiaient  leur  organisation;  ils  déclaraient,  dans  le  cas  où  le  roi  re- 
-fuserait,  qu'ils  s'adresseraient  à  la  confédération  germanique  pour  obtenir  le 
maintien  des  constitutions  provimiales  sur  lesquelles  reposaient  leurs  pri- 
vilèges. Ils  agirent  conformément  aux  engagemens  arrêtés  dans  cette  réunion. 
Le  roi  ne  se  laissa  point  détourner  de  la  voie  qu'il  avait  prise.  Il  répondit, 
le  31  juillet,  aux  observations  de  la  chevalerie  de  Calenberg  et  de  (irui)enha- 
gen,  que  le  pouvoir  législatif  était  chargé  de  réorganiser  les  constitutions  pro- 
vinciales pour  tout  le  royaume.  Diverses  protestations  furent  donc  portées  à 
la  diète  de  Francfort  en  juin  et  en  août  par  plusieurs  corporations.  La  poli- 
tique du  gouvernement  hanovrien,  dans  cette  question,  ne  convenait  qu'à 
•demi  à  la  diète.  Par  une  résolution  du  3  octobre,  elle  invita  le  gouvernement 
hanovrien  à  donner  des  éclaircissemeus.  F.lle  prit  les  mêmes  conclusions  dans 
sa  séance  du  7  novembre  sur  les  griefs  foi  inulés  par  la  chevalerie  lie  Calenberg- 
■{■rubenhagen,  par  celle  d'Ilildesheim,  ainsi  (]ue  pni'  la  représentation  provin- 
ciale des  principautés  de  Brème  et  Verdeii.  Le  roi  Frne.st-.Vuguste  ne  devait 
point  voir  la  solution  de  ce  contlit. 

Avant  de  mourir,  il  avait  mis  la  main  à  une  n'uvrc  qui  intéressait  au  plus 
-iiaut  degré  l'Allemagne.  A  la  lin  de  l'année  ISjO,  lorstju'il  avait  vu  le  revire- 
juient  qui  s'opérait  dans  la  situation  respective  des  deux  grandes  puissances 
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ft'dt'ralcs,  il  avait  compris  qu'il  i»'y  avait  liiHi  h  ^pnor  ]>our  les  états  secon- 
daires dans  la  substitution  de  la  im'pondéranre  de  rAutrichc  à  c'clle  de  la 
Prusse.  Il  sVlail  rH|>|>i"(tilu''  du  eatiinol  de  lU'ilin,  (ju'il  av.iit  rondtatlu  avec 
opiniAireté  à  la  suite  <ln  traité  des  Irtiis  vdi*.  Il  (Mail  reveuti  ainsi  à  une  alliance 
i]u'il  avait  quittée  na^^uève,  parée  que  l'andiition  de  la  Prusse,  ?ii  so  trahissant, 
lui  en  avait  promplemenl  r^véld  le  but.  Ce  rapproche  mont,  fondé  fiarlapn^nsëe 
que  le  devoir  des  étals  secondaires  est  de  s'apposer  tour  à  tonr  sur  fplle'des 
deux  L'ratides  puissances  rédérales  qni,dans  un  nunnent  donné,  ost  la  plus 
failde,  a  amené  entre  le  cabinet  de  Hanovre  et  vt\u\  de  Berlin  un  Irailé  de 
conrmcrce  qui  a  causé  nne  Hpilation  profonde  dans  les  rapports  conunertiaux 
dds  éftils  de  IWIIenia-rTne.  Ce  traité,  conclu  le  7  septembre,  consacre  la  Uiision 
de  la  petite  union  douainifcre  dortl  le  HanONte  était  le  centre,  le  Sti>fa>rvfrn'u . 
avec  le  /.nllverein  prussien.  Lv  .S7(*Hcr»vfr/«,  association  de  pAys  ni«ri4intcs  et 
airricoles,  reposait  sur  des  principes  lil)éranX;  le  />dlverein,  au  contraire,  s'est 
fondé  sur  le  luiucipe  de  la  proleclion.  Kn  Irailanl  avec  la  Prusse,  le  Hanovre 
obtenait  de  grands  avantages  commerciaux;  l'œuvi-e  du  gouvernement  fut  fa- 
cilement ratifiée  par  lés  chambres.  L'01denboui-<î,  le  principal  membre  du 
Sfnirrvnriit  a\ec  le  ttanovré,  accéda  sans  dlRiculté  A  la  cou ven lion  du  7  sep- 
tembre (I).  ■  ■'   '    '     •   I  '        •  •'    "      •   '     ■ 

Le  roi  Kmést-'Aùgli^të;  qtVi'n'àvfei't'pdS'tttttins  de'qnatre-vingt-nrt  aT»É:,ned«- 
vj'.it  pas  longtemps  survivre  à  celte  grave  négociation  :  il  mourut  le  iX  novem- 
bre, après  une  existence  passée  au  contacl  de  Ions  les  jirandsévénemens  de  ce 
?iêcle.  Prince  anglais,  flIsdeCeoige  III,  il  atait  commencé  par  la  vie  militaire; 
il  avait  servi,  de  17M4  à  179«,  en  Flandi-e  et  dans  les  Pays-Bas,  à  U\  tèto  d'un 
régiment  li;\novrien  dont  il  était  colonel;  plus  lard,  en  t.s(>7,  il  avail  firis  part 
à  la  campagne  de  Prus'se,  si  désastreuse  pour  celte  puissance.  Il  ne  ivlira  tou- 
tefois d'autre  gloire  de  ses  campagnes  qtié  d'avoir  perdu  un  n»il  dans  une  ren- 
curit\*é.  Aussi  long-temps  qtril  resta  mêlé  an  monvemcnt  des  pat  lis  anjçlais,  il 
pratiqua  le  torisme,  cl  lé  fit  avec  mie  raideur  qui  attirail  sur  lui  la  haine  nr- 
di'nte  et  passionnée  des  radicaux  et  des  wliigs,  shus  plaire  beaucoup  aux  tories 
eu\-mèmes.  Dans  les  premiers  temps  i\u  lègne  de  (iuillaunu'  iV,  il  l'ut  soup- 
çonné ou  plutôt  accusé  en  plein  parlement  do  viser  à  changer  l'ordre  de  suc- 
cession. C'est  à  la  mort  de  ce  souvei-ain,  et  «n  vertu  de  la  lôi'é;errtianique  qui 
excluait  du  IrAtie  de  Hanovre  la  reine  d'Angleterre  Victoria,  que  le  <lue  de 
Cumbi'rland  ariiva  à  la  royauté.  Ses  débuts  ne  lurent  point  heineux  :  il  com- 
mença par  abolir  la  constilulion  de  IS:t;{,  (|ui  était  venue  dévidopper  celle  de 
iKf!)  et  «pii  avait  à  ses  yeux  des  inconvériicus  de  plusieurs  sortes  :  celui  de  ne 
point  être  assez  avistocratiq»ie,  et  ceini  d'être  l'anivre  de  son  frère,  te  duc  de 
Camtiridge.  Celui-ci  d'ailleurs  n'avait  point  oublié  ses  intérêts,  et  avait  pris 
ses  mesures  par  une  clause  spéciale  pour  s'assurer  une  c.hanee  au  irAne  au 
détriment  du  lil?.d'Kruesl-Aumiste,  allligé  d'une  cécité  complète.  Kn  sop[)iiiiiant 
la  constitution  de  IS.M,  le  roi  de  Hanovre  avail  rétabli  celle  de  ISlii,  (pi'il  se 
pi(|ua  de  respecter  juscju'en  1^^4:S,  où  les  réformes  devinrent  nécessaires,  cl  où 
il  cuira  avec  autant  «le  loyauté  que  de  rcscivc  dans  la  \oit'  'lc>  corice>siou<.  Il 

(1)  l.'hihloriqiic  rie  o-iUj  quesiion  appartient  prinuipalumeut  a  la  l'rubt>e.  (l"esl  au 
chapitre  de  celte  pui.'vtHiiicu  que  l'on  en  iruuvcni  Ic8(i<lails. 
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était  à  la  veille  peut-être  de  voir  arriver  à  leur  terme  ces  lois  d'organi>atioa 
débattues  par  le  parlement  cl  si  suspectes  à  la  chevalerie.  L'avènement  de  son 
fils  George  V  est  venu  relarder,  sous  ce  rapport,  la  marche  des  choses.  Le 
nouveau  roi  est  né  en  ixiy,  et  il  a  épousé  une  princos.-e  de  Saxe-Allenbourg, 
dont  il  a  un  /ils,  âgé  de  six  ans.  La  cécité  de  Guorge  Va  rendu  nécessaire  Ja 
noniinatiQn  d'une  sorte  de  conseil  à  la  loi»  intime  et  officiel,  dont  le  secré- 
taire est  chargé  de  contresigner  la  signature  du  souverain.  Les  influences  qui 
dofninent  aulour  de  lui  oui  d'abord  inspiré  des  craintes  pour  l'avenir  des  ré- 
formes: entieprises.  Le  niinislère  dont  il  a  fait  choix  a  été  regardé  lui-inèirie, 
dès  son  oiigiue,  comnieun  événement  de  mauvais  îiugure.  Un  désaccord  sur- 
venu entre  le  roi  et  M.  Stuve  dans  la  question  fédérale  fi^i^it  fjorté  Ernest- 
Auguste  à  se  séparer  de  ce  ministre,  regardé  par  l'opinion  comme  le  vrai  re- 
présentant du  libéralisme  modéré.  Tout  en  restant  tidélt;  à  .sa  poliique,  le  roi 
avait  appelé  au  ministère  un  lioiumc  qui  ne  jouissait  pas  dans  le  parti  libéral 
de  la  même  faveur  que  M.  bluve,  iM.  de  .Munchausen  (I).  George  V  n'a  point 
pensé  que  ceuanistre  présentât  assez  de  garanties  de,  conservation;  il  a  donné 
>la  présidence  de  son  ministère  au  Uls  du  principal  comi^ice  d'Ernesl-Auguste 
dans  la  suppression  de  la  constitulion  de  1833,  M.  do  Suheele.  Les  commence- 
mens  de  ce  nouveau  règne  ont  donc  été  marqués  de  s\  mplômes  qui  induisaient 
à  préjuger  (jue  le  Hanovre  se  replacerait  purement  et  siniplement  sons  les 
influences  qui  dominent  à  Fraaqfor,t.,  LeSi-^véçemejis  li'o^t  point  jusqu'à  ce 
jour  juslitié  ces  craintes.  .  j,  i  ,  ,,      ,,         ,,    .,,  ,       , 

ëAXE!(2).  —  La  Saxe,  moins  heuiauseique  le  Hanoyne  ep  il 848  et ,49,  a  moins 
long-temps  aussi  résisté  au  mouveniont  qui  ramenait  on  arrière  les  gouverne- 
meus  germaniques.  La  démagogie  allemande,  qui  avait  élabli  dans  ce  pays  l'un 
de  ses  foyers,  a  fourni  au  pouvoir  des  prélextes  dont  il  s'qsl  empressé  de  pro- 
fiter. Le  parlement  radical  de  18.')U  avait  été  dissous  au  milieu  de  l'année,  et 
le  nouveau  parlement,  convoqué  d'après  la  Ipi  électorale  de  1831,  avait  été 
chargé  de  pourvoir  à  la  révision  de  la  constitution.  Ce  parlement  ne  put  s'en- 
tendre avec  le  roi  sur  tous  les  points,  et,  au  mois  d'avril  l.S.'jl,  au  nutmeut  de 
la  clôture  des  chambres,  quelques  paragraphes  seulement  du  projet  de  révision 
avaient  été  volés.  Ces  dispositions  se  iapporlaient  àrexécutiou  des  résolutions 
fédérales  et  à  la  corapélenco  des  étals  dans,  les  aflaircs  de  finances  et  de  comp- 
tabilité. Los  chambres  avaient  cependant  donné  au  pouvoir  un  témoignage  de 
sentimeus  couservaleurs  en  votant  la  suppres>iun  des  dioils  fondamentaux. 
Aussi,  en  pioriouçanl  le  discours  de  clôture  le  12  avril  I.S51,  le  roi  se  crovail-il 
autorisé  à  féliciter  les  nouvelles  chambres  des  résultats  de  la  session.  Le  roi  de 
Saxe  trouvait  un  aulie  sujet  de  satisfaction  dans  .les  relations  extérieures  du 
pays,  dans  le  choix  qui  avait  été  fait  de  la  capitale  du  royaume  pour  le  congrès 
fédéral.  «  Les  rapports  internationaux  *le  la  Saxe,  disait  le  souverain,  ont  pris 

(1)  Le  miDistèro  éUiil  ainsi  coiiiposé  :  M.  il<'  Muiuiiaiiseii,  luiiiisUv  île  la  luaiscm  du 
roi  et  des  aflaires  c4raii^iies;  ^\.  l.iiuliiian,  niiiiistre  de  l'iiitérieiu-;  le  major-p<^iiérdl  Ja- 
cobi,  ministre  de  la  guerre;  M.  Maycr,  minislre  des  eulles  et  de  l'iiistnietioii  publique; 
le  baron  d'ilaïunierstein,  ministre  des  tiiianees  et  du  eommerr.-;  M.  de  Rœssing,  mi- 
nistre de  la  justice. 

(2)  Monareliie  eonstitutiomielle.  —  Uni,  FnSttiiic- Auguste,  né  en  1797,  roi  depuis 
183<J,sans  enlaus.  \  sa  mort,  la  couronne  passera  au  due  Jean,  son  frère,  né  «i  18(H. 
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dans  ces  dorniirs  temps  une  loiiniuio  favoiablo.  Les  lelalions  de  rAllemagne, 
qui  m'ont  forcé  l'année  dernière  à  adopter  des  mesures  extraordinaires  comme 
membre  de  la  confédération,  ue  sont  pas  enpre,  il  esl  vrai,  réglées  définilive- 
nient,  mais  elles  le  seront  hienlôl  d'une  nianière  pacifique  selon  la  voie  indiquée 
par  les  lois  fédérales.  Vu  é\éncn)eiil  impurlanl  a  uni  plus  élruilomonl  la  Saxe 
et  l'Autriche.  Il  a  posé  les  hases  d'jine  fusion  de  i)lus  en  plus  complète  des  in- 
térêts des  deux  états  et  fait  (\\i  la  î>axe  ly;  centre  d'uiu».  union  grandiose  entre 
le  nord  et  le  midi  de  notre  patrie  allemande.  »  Le  roi  déclarait  que  cet  événe- 
ment l'avait  d'autant  plus  réjoui,  que  le  grand  but  de  l'unité  allemande  ne 
pourrait  être  atteint  d'une  manière  solide  et  durable  que  par, la  conununaulé 
des  intérêts  de  r.Mleniagne  e»itiè,Vi^.       ,,1  ,  ;  . 

Au  langage  du  roi  sur  les  iillaires  fédérales,  on  reconnaissait  que  le  gouver- 
nement saxon  restait  plus  attaché  que  jamais  à  l'alliance  de  l'Autriche;  les 
bruits  d'une  iniion  projetée  entre  le  jeune  empereur  d'Autriche  et  une  prin- 
cesse de  la  famille  saxonne  donnaient  à  penser  que  les  liens  des  deux  gouver- 
nemens  ne  pouvaient  (jue  se  resserrer.  {)n  devait  en  avoir  la  preuve  dans  les 
questions  commerciales,  dont.le, débat  allait  çoinuienc|i|;|ùJa  lin  de  l'année  is.ll 
et  remplir  l'année  l^o2  (j.)^,   ,  .jj^  ^  y..  .      ^  -  ^.y^,  . 

La  Saxe,  pays  industriel,  avjjiit  été  Iq^g-te^ps  l'un  dp?  membres  les  plus  dé- 
voués du  Zollverein.  Le  traité  conclu  entfp  Iç  Hanovre  et  la  Prusse  changea 
les  senlimens  du  gouvernement  saxon,  qui  déjà  tendaient  à  se  modifier  depuis 
le  congrès  de  Diesde.  Ces  sentimens  [)er(,aienl  dans  le  discours  par  lequel  le 
roi  de  Saxe  ouvrit  une  nouvelle  session  des  chambres,  le  (i  décembre  1851.  Il 
était  convaincu  que  l'union  douanière  se  maintiendrait  en  se  développant  sur 
la  hase  des  intérêts  associés  de  l'Allemagne  entière.  H  avait,  disait-il,  rççu  avec 
confiance  les  explications  dont  le  g;ouvernemenl  prussien  avait  accompagné 
l'invitation  adressée  par  lui  aux  états  de  l'union  d'ouvrir  de  nouvelles  négocia- 
tions. Le  roi  avait  vu  avec  plaisir  (pie  le.gouverneuient  prussien  se  proposait, 
en  réorganisant  le  Zollverein,  d'arriver  ultérieurement  à  une  union  douanière 
de  tous  les  états  allemands;  il  applaudissait  de  même  aux  mesuras  prises  par  le 
gouvernement  autrichien  pour  réaliser  celte  idée.  Le  roi  Je  Saxe  ne  pouvait 
encore,  à  celte  date,  que  pressentir  les  liiflicultés  dont  cette  vaste  question  était 
entourée. 

Le  gouvernement  saxon  avait,  par  un  lucmoire,  invité  la  conférence  de 
Dresde  à  s'occuper  de  questions  nia|érielles,  surtout  de  douanes  et  de  com- 
merce. Il  proposait  de  remplacer  l'article  1.1  de  l'acte  fédéral  et  l'article  6i  de 
l'acte  final  de  Vieime  par  l'obligation  pour  tous  les  gouvernenicns  de  faire 
leurs  elVorts  pour  rt-unir  tous  les  états  allemands  dans  une  même  union  doua- 
nière et  pour  élablir  une  lé;^islation  uniforme  de  douanes  et  de  commerce.  Le 
gouvernement  saxon  tint  le  Miênic  langage  au  congrès  douanier  convoqué  à 


(1)  Le  roi  était  vivt.-iDciil  si-coinlé  dans  ci.llo  teiidaiifo  par  son  ininislùre.  Le  cabinet 
•ilait  formé  de  M.  Zschinsky,  président  et  minisire  de  la  justiro;  du  b.iron  de  Bcust, 
ministre  des  affaires  étrangères;  du  lieutenant-général  de  Itabentiorst,  ministre  de  la 
guerre;  du  baron  de  l-Yioscn,  ministre  do  l'intérieur;  de  M.  Belir,  ministre  des  linances. 
L'instruction  publiqui;  et  les  cultes  sont  restés  conliés  par  intérim  au  ministre  des  af- 
Caircb  étrangères. 
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Vienne  en  1852,  et  plus  tard  dans  la  conférence  de  Darmstadt,  dont  il  fut  l'un 
des  promoteurs.  C'est  aussi  en  ce  sens  qiril  s'est  prononcé  depuis  au  congrès 
de  Berlin.  La  Saxe  est  le  troisième  état  du  YOllverein  pour  la  population,  et 
l'un  dés  premiers^  de  rAlIcrtibRhe'^otir''riA'diistri'é'.  Ce  petit  pays  est  appelé 
sans  doute  à  exercer  une  pfrandc  influence  d'dhs'l'à  éblutiori  du  débat  qui  pai- 
tage  aujléiii'rd'huî  la  confédération  tout  entière.  Dans  Cette  phase  nouvelle  de 
la  rivalité  dé  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  lès  vœdx  de  la  Saxe  sont  pour  cette 
dernièrfel  Lfe  système  politique  pratiqué  au  dedànfe  et  au  dehors  par  le  jiouver- 
nement  saton  le  rappi-oche  du  cabirtct'dè  Vièiïnb ''tout  à'ir'tant  et  plus  encore 
peut-être  que'  les  intérêts  étltti'm'et-cîàW.  If'iyWavUHt'ttiUt  prendre  des  ga- 
ranties contre  de  nouvelles  révolutions  in(ëi'iydréy~6ti  fédérales,  et  il  croit 
trouver  ces 'garanties'  dàtilî^utté  âriîâtT(ië''conWnèVc1àle''èt  politique  avec  l'Au- 

Bavière  (i).  — 'Cfef' ^Ys^è'st'lè');ir'eiWi'ér  dèS  états  secondaires,  non-seulement 
par  sa  populatîori,ïfjàis  iiar"lMnlëllîgèricè  et  la  fermeté  de  la  conduite  qu'il  a 
suivie  en  Allehiagne  déptii^  'iSii^'.'ÊÀ  t84èl  peh'dà'nt''(ïué  TAutriche  se  voyait 
réduite' à  iine  impiiissancb'prysqùefllis'olué  'dàks  iei'afrafrès  fédérales,  par  suite 
des  révolutions  formidables  qui  éclataient  sur  divers  points  de  son  territoire, 
la  Bavière  a  soutenu  prèSqiie  à  elle  seiilè  le  ctiéè  de  rinfluencc  prussienne,  et 
elle  a  donné  le  temps  aux'imtres  é'tâts  seèohdaii^és,  aitisi  qu'à  l'Aulriche  dé- 
routée, dé  se  remettre  ëii' ligne 'i!>Bur''f'e{)'r'(^iVdi'bT6!fféhsïVé  vis-à-vis  du  cabinet 
de  Berlin.  'Grâce  à  ractivité  'illfellî<!r'èh'tè'ét'  tèr'me  du'président  du  cabinet  ba- 
varois, M.  de  Pfordten,  doiit  cette  politique  eët'Tci'uire,  la  Bavière  a  donc  eu 
un  momert't  brillant  dans'  l'hîstoîrè  contornporàine  de  rAllemagne  (2).  Bien 
que  l'Atitiiche;  en  se  l-cplaçant  à  la  tête  des'  états  du  midi,  soit  venue,  par  une 
conduite  hardie  et  pre^rplie  té'méraii^Véflacer' la  kituafiori  dé  la  Bavière,  celle-ci 
n'a  point  quitté  Ik  lîgriè  (^u'^llè  ^'ètàit'traèée  d'és  le  niilieu  de  lSi8.  Au  con- 
grès politique  de  Dresde  eVi  18oI,  comme  danS'les  congrès  douaniers  qui  se 
sont  tenus  en  i8.S;è,  la  ttavière  Cst  en  quelque  sorte  rintermédiairo  entre  le 
cabinet  de  Vienne  et  les  àillres  cabinets  secondaires.  En  réalité,  la  Bavière  est 
le  centre  'de  cette  troisième  Allemagne,  jï^i' sfeïhlilé'i'ndl'quée  par  la  nature 
même  aux  états  secondaires 'dé  la  couféd^ra'tlîô'ri,'  si.'au'milicû  des  rivalités  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  ils  tiennent  à  conserver  leur  indépendance. 

Au  dedans,  la  situation  de  la  Bavière  rïe  se  distingue  do  celle  dos  autres  mo- 
narchies allemandes  que  par  quolques  traits  spéciaux.  Là  aussi  nialhoureuse- 
ment  l'état,  dominé  par  la  puissartce  'aristôcratî(^ué|  irtcline  trop  souvent  en- 
core du  côté  de  la  féodalité.  La  lutte  fjiiè  fcglise  bavaroise  soutient  contre 
cette  même  idée  de  droit  civil,  à  l'infliienCè  de  la(iuclle  l'état  ne  saurait  et  ne 
veut  point  échapper  ontièremeul,  est  le  trait 'p'ârtiiju lier  de  la  situation  de  la 
Bavière  en  18.'>1.  '    "'  ''  ' 

(1)  Monarchie  constitutioimoilc.  —  Maximilicii  li,  in'  on  1811,  roi  depuis  1848  par 
l'abdication  de  son  i)ort',  io  roi  Louis.  —  l-o  prince  royal  l.oiiis  est  né  en  1845. 

(2)  Le  cabinet  est  com|>osé,  en  1851,  de  M.  von  (1er  Plnnlten,  président,  ministre  de 
la  maison  du  roi  et  des  alTairesétranpM'es;  de  M.  de  Kleinsehrood,  i'i  la  juslieo;  de  M.  de 
Zwehl,  h  l'intérieur;  île  ^L  de  lUnt^elmann,  ;"i  rinstriution  iiubliipie  et  au  culte:  de 
M.  d'Aschenbrenner,  aux  finances;  du  major-général  de  Luder,  ;\  la  ^nierre.  Le  com- 
merce et  les  travaux  publics  sont  contiés  provisoiremeut  i  M.  de  Fl'ordlen. 
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I^  Bavière  est  un  pays  essenliellement  catholique.  Quoique  les  proleslans  y 
soient  en  possession  <le  postes  f()rt  élevés,  bien  <pie  la  population  protestante 
Tonne  mu;  majorité  eonsiiiéralile  dans  l'une  des  luiit  provmcos  bavaroises  et 
qu'elle  balanee  le  nomltre  des  catliolii|ut's  dans  deux  autres,  c'est  IVsjirit  catho- 
lique qui  domine  dans  le  fiouvernement  et  dans  la  dinvtion  des  intclliuences. 
Cependant  le  pays  n'a  pas  toujours  échappé  à  t'influence  des  philosophies 
ëtrancères.  An  commeneemcnt  de  ce  siècle,  sous  le  rèpne  de'Mnximllien  I", 
?r.iii<i-père  du  roi  actuel,  et  sous  le  ministère  d'un  honuiie  d'état  que  ses  ad- 
mirateurs (Hit  ipielquefois  comparé  à  M.  de  Talleyrand,  M.  de  Mon  tire  las,  les 
idées  du  xvui"  siècle  avaient  pénétré  en  Itavière  sous  une  f(irme  d'ailleurs  peu 
upressive.  Les  universités  s'étaient  ouvertes  à  dos  honimes  émineiis  sortis  des 
écoles  de  l'Allemagne  prolestantc.  On  avait  vu  M.  de  Scheiling  enseiÊcner  en 
pleine  liberté  >on  idéalisme  hardi  à  l'imivcrsilé  do  W  iirzbourf;,  et  plus  tard  à 
c^lle  d'KrIancen.  L'esprit  du  rètrne  de  Maxinulien  anima  les  commencemens  de 
celtii  du  roi  Louis.  Quand  l'iiniveisité  de  Lnndshut  lut  transférée  à  Munich, 
M.  de  Schellinsiel  plusieurs  savans  connus  par  leurs  opinions  avancées  en  re- 
ligion et  en  philosophie  y  lurent  appelés  par  le  roi-poêle;  le  libéralisme  faisait 
en  quelque  sorte  partie  de  son  esthétique  royale.  Après  4  830,  cette  p«ditique 
eut  ses  retours,  ^raca  à  la  terreur  que  les  idées  qui  tiiomphaient  en  France 
éveillaient  de  la  part  des  couvernemens  cermaniques.  Plusieurs  professeurs, 
dont  les  doctrines  paraissaient  dantrenMises,  furent  éloiL'nés  de  leurs  chaires; 
une  prépondérance  de  plus  en  plus  marquée  fut  accordée  à  la  j)hilosophie  ca- 
Uiolique;  une  part  plus  lartîe  l'ut  l'aile  au  cleriré  dans  l'instruction  publique.  La 
tendance  à  créer  des  a)lléi,'es  séparés  pour  les  jeunes  ^'ens  des  dilVérentes  con- 
fessions fut  encouragée.  On  appela  d'Autriche  un  certain  nombre  de  bénédic- 
tins pour  diriger  ces  établi-^semens.  Quelques  professeurs  des  trois  uni^ersttés 
purent  continuer  leurs  cours  en  reslwnt  en  dehors  de  ce  mouvement,  M.  de 
Schelling  lui-mèmo,  qui  d'aiUeurs  s'était  notablomont  rapproché  du  christia- 
nisme révélé,  put  poursuivre  l'exposé  subtil  de  sa  métaphysique  pinson  moins 
orthodoxe.  Lu  jour  vint  cependant  oii  les  œncessious  du  philosophe  ne  sulli- 
rcnt  plus  aux  exigences  du  fiouvernement.  ("est  alors  (pie  le  roi  de  Frusse,  dans 
les  premioies  ardeurs  de  son  rè'^ue,  désireux  de  faire  de  IJerlin  le  centre  de  la 
philosophie  ot  des  lettres  allemandes,  olliil  à  M,  de  Schelling  im  asile.  De  ce 
jour,  l'influence  religieuse  a  dominé  presque  constamment  en  Bavière. 

Les  idées  libérales  reprirent  néanmoins  quelque  empire  eu  .s'aidanl  malheu- 
reusement d'une  passion  beaucou|i  jilus  puissante  sur  le  cœur  du  roi  que  la 
philosophie  ne  l'avait  éti'  sur  son  iulelli;;euce.  Puis  survint  l'année  ISiS  avec 
ses  exigences,  auxquelles  le  gouvernement  bavarois  fut  bien  obligti  de  céder 
comme  tous  les  autres.  Le  clergé  ne  vil  point  avec  satisfaction  ce  mouve- 
ment, (jui  menaçait  de  profiler  aux  idées  libérales  et  à  l'autorité  de  l'état,  aux 
dépens  de  celle  de  l'église.  Ku  l.s.iu,  en  présence  des  réformes  projetées  ou  déjà 
inli<jduites  dans  les  lois  orgaiiiiims,  le  clergé  bavarois  adressa  au  pouvoir,  par 
l'organe  des  é\("ques,  un  méiudiie  où  il  réclamait  calégori(|uenu'nt  le  respect 
de  tous  ses  pri\iléges  (-20  octobre  iJSiiO);  il  n'euteuduit  rien  céder  «le  la  puissance 
i|ui  lui  était  ac(|uise;  il  ne  reconnaissait  dans  le  domaine  ecclésiaslicpie  d'autie 
auloiité  (|ue  celle  du  pape,  et  inteidisail  à  l'étal  toute  espèce  d'iuunixlion  dans 
Il  s  questions  de  dogme  cl  de  discipline  ecclésiastique. 
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Ce  point  est  bien  plus  important  en  Bavière  et  dans  TAIlemanme  en  général 
qu'en  France.  L'action  du  clergé  est  dans  une  étroite  connexité  et  en  contact 
permanent  avoc  la  vie  de  laniille,  dont  l'état  réclame  de  son  côté  le  droit  de 
réslemenlcr  les  principaux,  élémcns.  Si  l'on  excepte  le  Palalinat  du  Rhin,  sou- 
mis à  la  législation  liançaise,  la  Bavière  ne  connaît  point  encore  l'institution 
tUi  mariage  civil.  La  cérémonie  religieuse  est  indispensable  pour  que  le  mariage 
ail  tous  ses  efTets  légaux;  en  un  mot,  les  registres  de  l'étal  civil  sont  tenus  par 
le  prêtre.  Dans  un  pays  comnu'  la  Bavière,  où  la  ijopulalion  est  mixte,  on  con- 
;Çoit  quels  incidens  làcheux  et  cnm[)liqués  un  pareil  élal  de  choses  entraîne.  Le 
clergé  catholique  reluse  d'ordinaire  de  procédera  la  célébration  des  mariages 
mixtes,  à  moins  que  des  garanties  sérieuses  n'assurent  l'éducation  catholique 
des  enfans.  Il  ne  s'écarte  de  ce  principe  qu'en  faveur  de  considérations  tJTaves 
et  en  vertu  de  dispenses  spéciales. 

.,  Le  gouvernement  bavarois  combat  ces  pratiques  en  ce  qu'elles  ont  de  rigou- 
reux et  d'opiniâtre;  il  n'y  voit  qu'iui  excès  de  xele  vexatnire  pour  les  citoyens  et 
isans  avantage  réel  pour  l'étal.  A  cet  argument  théorique,  le  gouvernement  ba- 
varoisen  ajoute  un  autre  essentiellement  pratique;  il  dit  aux  curés  récalcitrans: 
Nous  tenons  dans  «os  mains  vos  moyens  de  subsistance:  mais  ce  raisonnement 
irrésistible  blesse  proloudémenl  la  dignité  de  l'église.  Dans  le  mémoire  où  ils 
résument  ol'liciellemeul  leurs  vœux  et  leurs  griefs,  les  évèques  s'élèvent  avec 
force  contre  le  droit  que  le  gouvernement  réclame  de  priver  de  leui-s  moyens 
de  subsistîance,  pour  des  motifs  puren»enl  temporels,  des  prêtres  régulièrement 
ordonnés.  Ils  soutiennetU  que  le  concordat  conclu  avec  le  pape  Pie  VIL  qui 
•règle  les  rapports  du  gouvernement  avec  le  clergé  et  qui  fait  partie  intégrante 
de  la  constitution,  n'autoiise  rien  de  semblable,  et  (]ue  les  questions  de  con- 
venance, étant  du  domaine  de  la  discipline  ecclésiastique,  ne  sont  pas  plus  de 
la  compétence  de  l'état  que  les  questions  de  dogme. 

On  comprend  que  l'affaire  des  mariages  mixtes  n'est  qu'un  incident  d'une 
lutte  plus  vaste  et  plus  profonde  entre  la  puissance  civile  et  l'autorité  ecclé- 
siastique. L'élat  et  la  société  laïque  veulent  se  dégager  de  plus  on  plus  de  l'é- 
glise et  la  dominer.  C'est  cette  tendance  (ju'ime  fraction  minime,  à  ce  qu'il 
parait,  du  clergé  bavarois  a  vue  dans  une  nouvelle  rédaction  du  serment  que 
les  prêtres  séculiers  sont  tenus  de  prêter ' à  rélat.  Ce  sennent  n'implique  au- 
cune idée  d'inféodalion  polili(iue  et  n'est  qu'un  engagement  solennel  pris  par 
les  fonctionnaires  ecclé>iasliques  de  se  conduire,  à  l'égard  du  souverain  et 
de  la  constitution,  avec  la  loyauté  scrupiileuse  que  l'étal  exiiic  de  ses  propres 
l'oncliomiaires.  La  nouvelle  rédaction  du  surment  est  surtout  dirigée  contre 
la  participation  du  clergé  aux  sociétés  non  autorisées  par  le  gouvernement. 
Les  assermentés  promettent  <le  ne  |»rendrc  part,  soit  à  l'inlérieur,  soit  au  de- 
hors, à  auetme  assixiation  ou  délibération  (|ui  pourrait  êtie  dnig 'loii-e  pour 
la  tratxjuillilé  publitpie  ou  |Mi'ju(iiiiable  à  Télat,  et  enlin  de  dénoncer  îoiilos 
celles  dont  ils  auraient  coiniaissance,  soit  dans  leurs  circonscriptions  parois- 
siales, soit  au  dehors.  Ces  termes  d'associations  qui  seraient  formées  et  de  dé- 
libérations (]ui  auraient  lieu  à  l'étranger  pouvaient  être  reeardés  comme  un 
obstacle  aux  comminiications  avec  Home,  et  le  devoir  de  délation  qtii  coiuon- 
nait  toutes  ces  prohibitions  lunivait  iéi)ugnerà  tout  orgueil  bien  placé.  II  v  eut 
donc  sur  ce  point  encore  des  protestations.  L'archevêque  de  Munich,  le  comte 
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de  H(M?ach,  homme  de  trraiido  naissance  et  d'nn  mérite  pou  commun,  élève  de 
l'inslilul  j:ennaiii<jue  de  llome,  nouni  des  doetiiiies  ulliauioutaiiies,  dont  l'ar- 
deur n'est  tempérée  que  par  la  dislinilion  de  l'esprit,  lit  mine  de  réclamer. 
D'autres  évèques  cependant  montrèrent  des  dispositions  plus  accommodantes. 
Il  n'y  eut  point  d'enscmlde  dans  ces  tentatives  d'opposition,  et  la  formule  du 
serment  passa  sans  ^ratule  résistance. 

lue  scission  profonde  et  durable  entre  le  clergé  et  le  gouvernement  n'est 
point  à  craindre  en  Bavière.  Il  y  a  de  part  et  d'autre  trop  de  modération  dans 
les  caractères  et  trop  de  maturité  dans  les  esprits.  Dans  le  sein  de  l'église, 
l'expérience  du  monde  l'emporte  de  beaucoup  sur  la  fougue  ultramontaine,  et 
le  L'ouvernement,  tout  en  aspirant  à  porter  de  plus  en  plus  son  intluence  jus- 
qu'au pied  des  autels,  ne  demande  pas  mieux  que  de  voir  la  religion  lloris- 
sante.  Le  clergé  bavarois  exerce  un  rôle  politiiiue  dont  ou  ne  pourrait  le  dé- 
pouiller qu'en  le  dépossédant  des  grandes  propriétés  qu'il  conserve. 

Ces  débats  de  l'église  et  de  l'étal  sont,  en  18oi,  le  côté  le  plus  curieux  de 
Thisloire  intérieure  de  la  Bavière.  N'oublions  pas  cependant  que  là,  comme  en 
Hanovre  et  en  Wurtemberg,  la  grande  et  la  petite  noblesse  s'agitent,  soit  pour 
entraver  les  améliorations  (]ui  peuvent  èlie  tentées  dans  l'organisation  admi- 
nistrative et  judiciaire,  soit  pour  ramener  le  gouvernement  en  arrière  sur  les 
réformes  déjà  accomplies.  Les  conservateurs  les  plus  sérieux  ont  beau  con- 
daumer  eux-mêmes  l'ardeur  du  privilège  à  compromettre  la  cause  de  toutes 
les  idées  conservatrices  par  des  exagérations  trop  peu  raisonnées;  la  noblesse 
possède  encore  assez  de  puissance  en  Bavière,  ainsi  que  dans  les  autres  états 
de  la  confédération,  pour  lutter  souvent  avec  avantage  contre  les  intérêts  nou- 
veaux. 

Si  i)uiirtaiil  loii  coniparo  la  situation  dos  petits  étals  do  IWllomagne 
à  celle  des  états  secondaiies,  on  s'aperçoit  que  la  réaction  nobiliaire 
trouve  plus  d'apiuii  auprès  dos  polits  souverains  (pio  chez  les  (piatro 
rois  do  Wurtouilior^,  do  Hanovre,  de  Saxe  et  de  IJavière.  Los  j^ouvor- 
neniens  de  ces  derniers  pays  ont,  sans  nul  doute,  rejeté  avec  plaisir 
les  iiuio\atious  ({u'ils  avaient  subies  do  force  on  IS4K;  mais  ils  appré- 
cient trop  bien  les  obstacles  (jue  les  corporations  aristoorali(iuos  ap- 
portent à  l'ascendant  de  létat  pour  ne  pas  désirer (|ue  la  réaction  ne 
soit  point  coni|ilele,  et  (lue  les  privilèges  de  toulo  nature,  si  gonans 
pour  l'action  gouvorn(!uu'nlalo,  soient  onlin  limités  par  (luohpie  lôlé. 
Les  petites  royautés  allemandes  sont  tontes  d'inie  origine  trop  féodale 
et  encore  trop  récente  pour  rompre  bautemont  avec  cette  féodalité, 
«pii  pèse  sur  eux  comme  sur  la  société.  La  Prusse  elle-même,  on  va 
le  voir,  malgré  un  grand  dévolopiu  inent  diulelligonce  et  le  désir  de 
passer  pour  libérale,  n'écbappe  point  entièrement  a  ce  sort  connnun 
aux  monarcbies  allemandes,  (lliose  étrange,  c'est  en  Antricbe.  surtout 
ilepiiis  la  (bute  do  la  llungrio  et  les  grandes  amelioialions  adminis- 
(ratives  et  judiciaires  tpii  ont  suivi,  c'est  en  Antricbe  (jue  la  féodalité 
a  des  aujourd'bui  le  moins  do  privilèges  et  de  puissance  comme  cor- 
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poration  et  comme  caste.  Si  la  Prusse  est  devenue  constitutionnelle, 
la  Ritterschaft  a  cependant  retrouvé  assez  d'influence  auprès  du  gou- 
vernement prussien  pour  empêcher  que  la  constitution  de  185U  soit 
appliquée  dans  toutes  ses  dispositions.  Si  au  contraire,  en  Autriche,  la 
souveraineté,  après  avoir  consenti  à  se  limiter,  est  redevenue  absolue, 
elle  n'en  a  pas  moins  sauvegardé  à  son  profit  une  portion  des  confjuctes 
faites  sur  la  noblesse  terrienne  dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  11 
semble  que  les  petits  états  et  les  royaumes  secondaires  de  l'Allemagne 
pouvaient  sans  danger  imiter  l'Autriche,  en  ce  qui  touche  à  ce  grand 
intérêt  de  l'égalité  civile,  qui  est  une  des  ambitions  principales  des 
sociétés  contemporaines.  Ces  états  ont  voulu  être  |)lus  conservateurs 
que  le  gouvernement  qui  représente  en  Europe  le  principe  de  conser- 
vation dans  toute  sa  force.  Le  fruit  de  la  crise  si  laborieusement  tra- 
versée par  l'Allemagne  n'est  point  cependant  perdu  entièrement;  cette 
crise  a  donné  d'utiles  leçons  aux  gouvernemens  comme  aux  peuples, 
et  il  n'est  pas  un  seul  d'entre  les  états  de  la  confédération  qui  ne 
conserve  dans  ses  lois  organiques  quelques  traces,  si  faibles  qu'elles 
soient,  des  réformes  accomplies  en  1 848. 

m. 
LA  PUISSE. 

Monarchie  constitutionnelle.  —  Frédéric -Guillaurao  IV,  roi  de  Prusse.  ' 

I.  —  LA   ROYAUTÉ   ET  LE  PAULEME.NT. 

Étal  (les  esprits  à  la  fin  de  1850.—  Réouverture  des  dianibres  ajournées.  —  Propositions  d'adresse 
rejetées.  —  Siiualioii  extérieure.  —  Loi  sur  la  presse.  —  Débats  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. —  ImpOt  sur  le  revenu.  —  Clôture  de  la  session.  —  Relablissenienl  des  anciens  étais 
provinciaux  à  tilrc  provisoire.  —  Aj,'ilaii(in  produite  par  cette  mesure.  —  Scission  dans  le  parti 
féodal.  — Voyage  du  roi  à  Varsovie. —Inau^'uration  de  la  statue  de  Fredéric-le-Grand  à  Berlin.— 
Voyage  du  roi  en  Alleniayne  et  en  Autriciie.  —  Traité  du  7  septembre  avec  le  Hanovre.  — 
Uuestion  douanière.  —  Voyage  du  roi  en  Hanovre.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Projet  de  re- 
vision constitutionnelle.  —  .\llaire  de  la  pairie.  —  Les  partis  et  les  lioniines  d'état. 

L'année  ISriO  avait  amené  une  crise  décisive  pour  la  polititjue  prus- 
sienne. Le  roi  Frédéric-t'.uillaume,  en  présence  de  l'ascendant  recon- 
quis par  l'Autriche  et  de  l'atlilude  hautaine  de  la  diplomatie  impériale, 
menaçant  de  résoudre  sans  le  concours  de  la  Prusse  la  question  de  la 
Hesse  et  du  llolstein,  avait  fait  un  appel  à  son  année,  et  la  lamlwehr 
elle-même  avait  quitté  ses  foyei's  avec  un  zèle  qui  semblait  répondre 

(1)  Né  le  15  octobre  1793;  roi  depuis  le  7  juin  1840;  luarié  ;\  Klis;ibolh,  princesse  de 
Bavière;  sans  cnfaiis.  —  L'héritier  présomptif  est  lo  primo  de  Prusse  Frédéric-(îuil- 
laume,  IVère  du  roi,  né  en  1797. 
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aiixartJoiirslïolliqnensosdii  smivcniin.  Los  clininbrps. convoquées  pour 
entourer  le  trône  à  ce  niomenl  solennel,  apportaient  des  sentimeiis 
favorables  a  ee  dnel  on  clianip  clos  que  l-'on  croyait  près  de  s'engatrer. 
Tout  au  moins  désiraient-clIcs  «pie  si  le  conflit  devait  avoir  une  solu- 
tion pacilique.  cette  solution  lût  conforme  anv  exigences  du  patrio- 
tisme que  de  vieux  souvenirs  de  fîloii-e,  toujours  cliers  aux  cœurs 
prussiens,  .niinmicnt  encore,  et  (pie  i)araissai('nl  devoir  rendn*  j>his 
susceptibles  les  ambitions  nourries  depuis  1S4K.  L'épée  était  tirée;  les 
deux  rivaux  allaient  croiser  le  1er.  (piand  survint  la«onvenlion  d"Ol- 
miil/  on  le  irouvernemenl  i)rnssien  siiinu  une  renonciation  en  bonne 
forme  pour  tons  les  projets  quil  avait  formes  de  reconstituer  l'Allema- 
gne sur  dos  bases  posées  par  lui,  île  tranclier  la  «pierelle  des  Hessois 
cl  de  leur  électeur  dans  le  sens  constittilionnel.  et  la  question  du  Hol- 
slein  dans  lespiit  du  germanisme. 

M.  de  ManteulVel  s'était  vu  investi  par  les  circonstances  de  la  mission 
soit  de  pousser  à  leurs  dernières  conséquences  les  fautes  de  ses  prédé- 
cesseurs, soit  de  les  réparer  par  une  politicpie  nouvelle.  Sans  doute, 
M.  de Manteulît>l,  en  préférant  ce  dernier  parti,  avait  fait  d'importantes 
réserves.  Sil  avait  sacrilié  les  ambitions  de  la  Prusse,  il  avait  sauve- 
iiardé  son  indépendance:  il  avait  obtenu  (pie  l'armée  et  la  diplomatie 
prussienne  coopéreraient  à  Tintera  ention  fédérale  dans  la  Hesse  et  dans 
le  liolslein.  (pie  cette  coopération  serait  consideri'e  comme  libre  et 
n'engagerait  point  autrement  la  politique  du  cabinet  de  Berlin;  enfln 
il  avait  slijjiilé  «pie  la  (pieslioii  fédérale  ne  serait  point  étouffée  parle 
rétablissement  pur  et  simple  de  la  diète  de  Francfort,  réinstalh'-e  en 
i8:>(),  mais  que  la  réorganisation  de  l'Alleningne  serait  débattue  dans 
un  congrc'S  de  tons  les  états  germaniipies.  Quelle  (pie  ffil  ririipoitance 
de  ces  réserves,  elles  ne  compensiiieiit  pas,  aux  yeux  du  parti  unitaire, 
les  sacrifices  accomplis,  et  il  était  dilticile  aussi  que  les  chambres  ne 
se  montrassent  point  émues  d'un  si  biusipKM-bangement  de  polititpic. 
Kn  présence  de  ropposilion  si  vive  (pii  éclata  dans  la  seconde  cliambre. 
le  gouvernement  crut  devoir  ajourner  le  parlement  du  i  décembre 
IsriO  an  1  janvier  IK.M  .  afin  de  laisser  le  temps  aux  im.iginations  de  se 
calmer. 

Apres  réflexion,  en  etlet,  il  était  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
(pie  si  riionneiir  prussien  se  fût  mieux  accomuKvlé  (\o  la  guerre  (pie 
(le  la  convenlion  dOlmulz.  cette  guerre,  en  supposant  la  Prusse  victo- 
rieuse, n'eût  point  eu  de  bien  utiles  ni  de  bien  vastes  cons('Mpienc(iS, 
car  l'Kurope.  en  vertu  des  traites  d(!  IKIT).  a  le  droit  de  s'opposer  a  ce 
(pie  les  rapports  des  états  allemands  entre  eux  soient  changés  dans  leur 
e.sseiKM,'.  et  la  Prusse.  même  maîtresse  du  b'ri  ain.  eût  rencontré  devant 
elle  la  France,  l'Anglelerre  et  la  Uussie,  autorisées  |»ar  ces  traités  a  ne 
point  permettre  (pie  l'Allemagne  cesse  d'être  une  fédération  délais 
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pour  devenir,  suivant  le  vœu  du  cabinet  prussien,  un  état  fédératif 
Enfin,  pour  lutter  avec  avanta^^e  contre  la  coalition  des  gouvernemens 
allemands,  la  Prusse  eût  été  oblif^ée  peut-être  do  faire  a])pel  aux  pas- 
sions révolutionnaires,  ou  plutôt  le  seul  fait  de  la  gut-rre  eût  réveillé 
fali^lejiient  dans  toute  la  confédération  ces  passions  mal  éteintes  encoi-e, 
pleines  d'espérances  malgré  leurs  défaites,  et  toujours  en  quéto  d'une 
ocQvision.Ces  considérations,  qui  éclataient  à  tous  les  yeux,  étaient  dé- 
nature à  agir  puissamment  sur  les  chambres  prussiennes,  qui,  animées 
d'un,\if  patriotisme,  ne  pouvaient  .vouloir  cependant  que  le  sang  du 
pays  fût  versé  pour  une  cause  sans  issue,  ni  (jue  la  Prusse  encourût  le 
reproche  d'avQJr,  dans  des  vues  d'ambition,  rallumé  en  Euro])e  le  foyer 
de  la  démagogie.  Tels  sont  aussi. les  argumensi(}ue  M.  de  Manteutlél  lit 
valoir  avec  beaucoup  d'autorité,  le  8  janvier  1851 ,  devant  la  première 
chambre. 

En  se  retrouvant  de  nouveau  en  présence  du  gouvernement,  les 
chambres,  qui  avaient  recommencé  à  siéger  le  i  janvier,  avaient  d'a- 
bord montré  des  dispositions  froides  et  j)re'S(jue  hostiles.  Ainsi  le  comte 
Schwerin  eti\l.  Simson,  l'un  président,  l'autre  vice-président  de  la 
seconde  chambre  durant  la  crise  qui  avait  amené  la  prorogation,  et 
qui  s'étaient  alors  prononcés  vivement  contre  la  poliliipie  de  M.  de 
Manteutîel,  avaient  été  de  nouveau  promus  aux  mêmes  fonctions  par 
la  chambre.  De  son  côté,  la  première  chambre  ne  |)araissait  pas  appor- 
ter à  la  politique  ministérielle  une  adhésion  alisolue.  Des  deux  côtés. 
le  parti  constitutionnel  voulait  que  la  discussion  de  l'adresse,  inter- 
rompue par  la  prorogation  du  A  décendire,  fût  reprise.  Cette  proposi- 
tion avait  été  soutenue  dans  la  seconde  chambre  par  M.  Simson.  et 
dans  la  première  i)ar  M.  de  (]ainphausen.  Dans  la  prennère  chambre, 
un  meud)re  avait  même  demandé,  sous  forme  d'interpellation,  ijue 
le  ministère  présentât  à  la  chand)re  un  exposé  complet  de  la  politique 
qu'il  avait  suivie  jusipi'a  ce  jour,  et  lui  conuDuniiiuàl  les  doeumens 
échangés  a  ce  sujet.  Cette  interpellation  était  beaucoup  pUis  facile  a 
repousser  que  la  proposition  d'adresse.  M.  de  Manleulïel  se  borna  ù 
répondre  (jue  h's  faits  étaient  en  partie  coimus,  et  (|ue  les  négocia- 
tions, n'étant  (joiut  encore  terminées,  ne  jxnnaient  être  divulguées; 
la  chambre  comprit  qu'il  n'y  avait  rien  a  repliipur.  0";uit  a  la  ques- 
tion de  l'adresse,  détendue  par  M.  de  Cauiphatiseu.  M.  de  .ManteulVel 
crut  devoir  entrer  dans  une  exposition  plus  développée  de  sa  politiipie. 
Il  se  demandait  (|uel  eût  été  le  prétexte  réel  de  la  guerre  dont  il  avait- 
éloigné  les  chances;  il  estimait  que,  dans  la  lutte  constitutionnelle  îles 
Hessois  contre  leur  souverain,  les  opinions  étaient  partagées  «l  pou- 
vaient létre.  Après  avoir  examiné  combien  eût  elé  fâcheuse  la  situa- 
tion de  la  IMusse,  (|ui  aurait  eu  pour  adversaires  l'Autriehe  et  la  llussie. 
et  pour  alliés  les  petits  gouveruemens  tie  l'.Vllemague  et  les  peuples 


59%  ANNUAIRE  DES   DEUX   MONDES. 

n'volutionnairos,  «  oui ,  sWriail  M.  do  Maiileiifrcl  avec  une  louable 
francljisL',  (tui_,  il  est  suivcuu  un  chauj^ijuyul  dans  la  poliliiiuc;  prus- 
sienoe  ;  ppus  youlops  rompre  UocUléiucn^  ^veç,|f3sj'çvolutians.  »  A  la 
suilo  (iV'Xplicalions  si  calé|^^ori(iucs,  la  preiuièrc  chauibre  voUi  l'ordre 
du  jour  à  uuo  uiajorilc  de  ^rl  voix  contre  3.').  La  veille,  la  pieini^ire 
chambre  avait  de  jnôine  voté  l'ordre  du  jour,  mais  à  la  i^9jpv\\ii  ivfis 
faible  de  HT  voix  contre  \\\.  Le  senlinieul  K^'^^'^al  en  Prusse,  c't'st 
»jne  la  lorce  du  lait  accompli  était  toute-puissante,  et  le  Yœ^(d||  |)ays, 
c'était  que  la  Prusse  cbcreluU  ù  se  relever  non  plus  sur  le  terraiw  peu 
sûr  des  théories  unitaires,  mais  sur  celui  du  droit  fédéral.  Puisqu'elle 
n'avait  pu  n-faire  à  son  itrofit  lorj^auisatiou  de  l'AUemajine,  du  moins 
ne  devait-elle  pas  soutlrir  iqwV'Ue  fù|.  feiTîQfi|ée  par  d'ai^tres  ^  son, dé- 
triment. ,,         ,,,    ^^,,,,,,   ;,,„.,.,;,..,,,,   ,,     ,    •■      ■.      ^M.;.;   '.-_Mtr',     .•    I 

Si  le  cabinet  de  Berlin  conservait  encore  quelques  illusions  .au.  mo- 
ment où  s'ouvrit  le  congrès  de  Dresde,  elles  ne  devaient  jias  durer  long- 
temps. Le  seul  avantage  qu'il  pût  espérer  et  réclamât,  c'était  le  partage 
de  la  |»résidence  du  pouvoir  fédéral;  mais  rAutriche  ne  se  bornait  pas 
à  défendre  son  privilège,  elle  eût  voulu  en  obtenir  de  nouveaux.  Heu- 
reusement pour  la  Prusse,  ce  même  droit  fédéral  qu'elle  avait  voulu 
renverser  lui  servait  de  boulevard  contre  l'ambition  triomphante  de 
sa  rivale.  C'est  en  s'abritant  derrière  le  pacte  de  1815.  (|u'elle  put  em- 
pêcher l'Autriche  de  déborder  à  son  tour  sur  la  confédération  et  d'ab- 
sorber l'Allemagne  dans  l'empire.    ,,,  , 

Le  gouvernement  prussien  suivit  en  paix  cette  politicjue;  les  cham- 
bres le  laissèrent  libre  de  ses  mouvemens  au  dehors,  lue  (juestion  (jue 
la  Prusse  avait  prise  A  copur,  cqllc  du  llolstein,^l^nt  cependant  fournir 
à  un  membre  de  la  première  chambre,  M.  d'Arnim.  l'occasion  de  cri- 
li(jucr  vivement  la  conduite  (lu  ministère.  La  motion  de  M.  d'Arnim 
portait  |)rincipalement  sur  la  conduit^  des  ,cpmmissaires  fédéraux  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  dans  le  Ilolstein,  et  sur  la  situation  que  l'ar- 
mée aiitrichicnni!  avait  prise  dans  le  nord  de  l'AUtniagne,  à  la  faveur 
de  l'occupation  de  ce  duché,  U  déclarait  (|ue  le  gouvernement  prussien 
avait  manqué  à  la  parole  donnée  aux  Holsleinois,  et  demandait  si  c'était 
là  ce  (jue  le  ministère  appelait  rompre  avec  la  révolution.  M.  de  Man- 
teull'el  répondit  (|ue  le  gouvernement  voulait  sincèrement,  avec  l'Au- 
triche, conserver  les  droits  tle  l'Allemagne  sur  le  Ilolstein,  mais  i|uc 
l'on  n'y  parviendrait  pas  [lar  des  paroles  irritantes.  M.  de  Manteutlél 
reconnaissait  d'ailleurs  (|ue  le  gouverucnicnf  danois  prouvait,  lui  aussi, 
par  ses  actes,  (ju'il  ^oulait,sg|•^ç^^el||el^t  J(a,.pai;^,4i,W'<^i'ie:flu  jpMi'  fui- 
voté  à  une  grande  majorité.,.,,  .:,..,;..',  '.(^It  ir-.     U  ^Mi>^ob-.rn   .)<•  " 

Dans  la  seconde  chandjre,  le  chef  de  la  gauche,  M.  de  Vincke,  essaya, 
de  son  côté,  de  remellic;  eu  discussion  le:p  allaiies  extérieure!;.,  en  pro- 
posant une  emiuète  sur  la  situation  de  la  Prusse  en  présence  de  l'occu- 
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pation  autricliienne  dans  le  Holstein  et  la  Hesse  électorale.  M.  de 
Viiicke  ne  lut  \)ns  plus  heureux  (jue  M.  Henri  d'Arnim,  La  seconde 
chambre  repoussa  celle  idée  d'encjuête  a  la  fois  tro|)  vague  et  tro[»  vaste 
pour  n'être  pas  illusoire  ou  dangereuse.  En  définitive,  le  cabinet  prus- 
sien ne  devait  rien  perdre  à  la  modération  plus  grande  qu'il  apportait 
dans  ses  relations  avec  le  Danemark.  Do  concert  avec  le  cabinet  de 
Vienne^  il  a  fini  {)ar  imposer  aux  Danois  le  principe  de  l'union  du  Sles- 
vig  et  du  Holst»;ir). 

En  tous  pays,  il  est  difficile  et  rare  que  les  parlemens  interviennent 
avec  avantage  dans  les  questions  internationales;  ils  ne  réussis.-ent 
qu'à  embarrasser  le  gouvernement  et  à  le  compromettre,  s'il  consent 
à  donner  les  explications  qui  lui  sont  demandées.  D'ordinaire  il  les  re- 
fuse catégori(iuement.  Un  gouvernement  comme  celui  de  Prusse,  il  y 
a  quelques  années  encore  absolu  et  peu  favorable  au  régime  parle- 
mentaire qu'il  a  subi  plutôt  que  recherché,  est,  par  principe,  ])lus 
porté  (jue  tout  autre  à  décliner  tout(;  exjilication  dans  ces  sortes  de 
sujets.  D'ailleurs,  la  plupait  des  questions  extérieures  qui  ont  occupé 
la  Prusse  en  1851  étaient  d'une  nature  tellement  délicate,  qu'elles  ne 
pouvaient  être  débattues  au  sein  des  chambres  avec  profit  pour  per- 
sonne. 

Les  questions  intérieures  que  le  parlement  eut  à  discuter  furent 
peu  nombreuses,  mais  non  sans  importance.  En  première  ligne  vient 
se  placer  la  loi  sur  la  presse,  (jui,  dejinis  l'année  précédente,  était 
placée  sous  le  régime  d'une  ordonnance  du  5  juin  1850;  si  le  projet  de 
loi  voté  par  les  chambres  ne  rendit  point  à  la  presse  la  liberté  (ju'elle 
avait  perdue,  elle  eut  du  moins  [)our  eilet  d'alléger  (lucUjues-unes  des 
conditions  imposées  à  la  circulation  des  feuilles  publicpies.  La  poste 
n'a  plus  le  droit  d'interrompre  ou  d'interdire  le  transport  des  journaux 
et  écrits  périodicjues.  L'autorisation  préalable  et  le  cautionnement  sont 
les  fondemens  de  la  nouvelle  loi.  Elle  a  été  votée  le  \il  mai  IK5i. 

La  question  de  la  res])onsabilité  des  ministres,  à  laipielle  le  parti 
constilutioimel  attachait  une  grande  importance,  avait  aussi  occupé 
les  chambres.  La  seconde  s'était  contentée  d'apport(>r  (pielques  modi- 
fications au  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernenunt,et  l'avait  adopté 
malgré  roj)position  de  l'extrême  droite;  mais  ce  parti,  beaucoup  plus 
fort  dans  la  première  ciKunbre  «|ue  dans  la  seconde,  par\int  a  faire 
rejeter  le  projet. 

On  comprendra  mieux  le  sens  poliliipiedu  vote  de  l'extrême  droite, 
lorsipTon  sam-a  combien  elle  avait  d'intérêt  a  maintenir  l'aeliou  du 
pouvoir  au-dessus  Au  confiôle  si  lieux  du  parlement.  Le  gouverne- 
n)ent.  (pii.  par  suite  des  dépenses  des  dernières  années,  éprouvait  le 
besoin  d'augmentcn-  les  recettes  de  l'état,  demandait  un  nouAel  iuiixM 
de  I,7o0,0(i0  thalers  sur  les  classes  et  les  revenus.  Celle  demande  elait 
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parrailcinenl  scMiséc  il;ms  un  p.iys  où  la  pro|»riolé  foncièro  est  investie 
encore  de  si  vastes  [trivilcfres.  I/exlrèine  droite,  (jui  fait  profession  de 
tenir  avant  tout  à  ers  privilcj^cs  et  (|iii  les  rcirarilc  coininc  la  base  la 
plus  solide  (le  Irtal.  se  jiarila  bien  tle  couiballrc  lu  demande  du  i^ou- 
vernenienl.  Le  parti  eonstitulionnel.  (jui  désirait  assurer  la  suprématie 
du  pnrienientdi  matière  d'impôts,  ne  voulait  voter  l'impôt  des  revenus 
(jiie  pour  un  temps  limite  vciuij  ans).  11  désirait  (lue  les  chambres  res- 
tassent jut;es  de  la  (|uestion  de  savoir  si,  après  ee  tem|)S  écoulé.  l'im|)ôt 
dn  rait  èlre  maintenu  ou  supprimé.  Ainsi  (jue  dans  la  (picstion  de  res- 
ponsabilité ministérielle,  le  vote  de  la  i»remière  clhunbre  fut  décisif. 
L'exlréme  droite  voulut  (jue  cette  élévation  des  impôts  fiit  permanente. 
cl,  le  ."10  avril,  la  seconde  cliandu'e  consacra  elle-même  cette  disiiosition. 
Quehpu's  jours  après  (9  mai),  les  travaux  de  la  session  étaient  ar- 
rivés à  leur  terme,  et  M.  de  Manteullel  prononçait,  au  nom  du  roi,  le 
discours  de  clôture,  sans  que  l'on  prévît  bien  clairement  quelles  se- 
raient les  conséquences  de  celte  dernière  loi  d'iujpôt.  Soit  (|ue  le  ii:ou- 
vernement  jveùt  point  eneoic,  à  cet  éjiard.  d'idée  arrêtée,  soit  plutôt 
i\\i'\\  voulût  se  réserver  de  faire  connaître  ses  intentions  (|uantl   les 
chambres  ne  seraii'ut  jibis  là  pour  ^èner  son  action,  le  discours  de 
clôture  s'étendit  sur  les  divers  sujets  cpii  avaient  intéressé  le  pays  et  les 
chambres  depuis  l'ouverture  de  la  session,  sans  insister  sur  l'inqiôt 
des  revenus.  Il  rappela  (jua  la  lin  de  l'année  précédente,  en  présence 
de  dan^^ers  meiiaçans,  on  avait  appelé  sous  les  armes  toutes  les  forces 
niililaircs  du  pays  dans  une  pioportion  (pie  l'on  n'avait  jamais  vue,  et 
avec  im  succès  tjui  avait  donné  au  peuple  prussien  la  conscience  de  sa 
force  et  commandé  le;  respecta  l'élraufxer.  H  était  survenu  des  circon- 
stances par  suite  desquelles  le  ^gouvernement  avait  cru  (le^oir,  dans  son 
ap|)réciation  loyale  et  consciencieuse,  éviter  la  lutte  entre;  des  races  alle- 
mandes, des  races  de  frères.  Ainsi  s'exprimait  le  discours  officiel,  (ilis- 
sant  rapidement  sur  l'ajounuMuent  des  chambres  à  la  suite  de  la  con- 
vention d'Ohniitz.  il  félicitait  le  parlement  du  patriotisme  avec  lecpiel 
il  avait  écarté  des  contlits  (pii  n'auraient  été  propres  ({u'à  mettre  la  po- 
sition dt;  la  Prusse  en  danu^er  au  dehors  et  à  {.lèner  son  développement 
à  l'intérieur,  conllils  (pu!  les  aelversairesde  la  Prusse  auraient  \m  seuls 
contemplir  avec  plaisir.  Apres  avoir  rappelé  les  lois  votées  durant  la 
session  et  constaté  raccord  qui  relouait  entre  le  corps  léjiislalif  et  le 
{{ouveniement.  M.  de  ManlenlV»  I  ajoutait,  au  nom  du  roi.  (piehpies  ob- 
servations que  l'on  pouvait iiileiprélcr  en  divers  sens.  «  Vu  coup  d'œil 
rétrospectif  sur  la  prosente  session,  disait-il,  conjiinnia  la  conviction 
<pie  l'ancien  esprit  pnissicMi  peut,  même  dans  les  formes  de  la  eonsti- 
liilion  noiivi'ile  ,  siî  développer"  avec  force,  et  par  eonsé(iuent  la  eon- 
dilion  prineiiiale  du  devel()p(»emenl  de  la  l'nissc  n'a  pas  été  atteinte 
dans  ses  bases  Uistorii|iies  par  le.'^  troubles  de  notre  épo(pie.  »  Sous 
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rélof,'e  (pie  ces  paroles  donnaient  a  la  manière  dont  la  constitution 
était  }ip[)liqure,  on  retrouvait  une  pensce  qui  n'était  {iucrt'  lavorable 
àceito  Gonstilulion ,  et  (jui  ii)ai(|u.iit  un  iioùt  l)i(;n  prononco  |jour  ces 
inslituliorisiliistnriques,  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  l'objet  des  prédilec- 
tions du  roi  de  Prusse.  Ces  paroles  toutefois  passèrent  sîuis  être  bien 
vivement  n-'iiiariiiiées.  Le  discours  olQciel  se  terminait  par  quelques 
considéfatioiis  sur  la  situation  iédérale.  L'attitude  encore  menaçante 
desirévolutionnaires.  indépcndaininent  de  tout  autre  intérêt,  imposait 
aux  gouvcrnenieus  allemands  le  devoir  impéiicux  de  ne  pas  liii.<s<ir 
plus  loing-lcmps  l'Alieinajine  sans  un  orf^an(.'  central  g^énéralement  re- 
connu à  l'extérieur  et  a  l'iniérieur.  Soil  que  les  gouvernemens  frer- 
maniqucs  revinssent  aux  tonnes  de  l'ancieime  constitution  Iédérale, 
soit  (jue  les  plans  non  abandonnés  d'une  transformation  de  cette  con- 
stitution fussent  réalises  plus  tard  utilement,  le  développement  indé- 
pendant de  la  Prusse  n'en  suuHrirait  nulleinent.  Telle  est  l'assurance 
que  donnait  M.  de  Miuitculfel  a  l'orgueil  prussien. 

Le, 9  mai.  au  lîiomentoù  les  clianiLres  se  séparaient,  on  était  pres- 
qae!  à  lia' veille  de  la  réinstallation  oiticiellc  de  la  diète  de  Francfort. 
Le  pays  avait  pris  son  parti  de  ce  retour  aux  anciennes  formes,  qui. 
dans  la  question  fédérale,  était  devenue  sa  sauvegarde  de'^ani  les  pré- 
tentions de  l'Autriclie.  -îloil-tb 

A  [>eine  la  session  étaitHL-Ue  close,  que  la  question  de  l'impôt  du  re- 
venu r('[)reiiait  son  vrai  caractère.  Le  parti  coubiitutionnel  avait  désiré 
que  la  répartition  et  l'encaissement  de  l'impôt  fussent  attribués  à  des 
comfnissions  locales  émanées  de  la  commune,  du  cercle  et  de  l;i  pro- 
vince. Oi*  les  autorités  communales  et  proNinciales  instituées  parla 
législation  organique  du  M  mars  1850,  conformément  à  l'esprit  de  la 
constitution  (pii  venait  d'être  proclnniee.  n'avaient  point  encore  été 
établies  en  mai  [HUl,  au  moment  ou  la  loi  <le  l  impôt  du  revenu  cillait 
entrer  en  vigueur.  Sur  les  observations  du  parti  constitutionnel,  le 
ministre  des  fm;mces  avait  promis  que  jusqu'à  rétablissement  défini- 
tif des  nouviîlb's  autorites  de  province,  de  eouunuiie  et  de  cercle,  la 
répartition  et  la  levée  de  l'impôt  ilu  revenu  seraient  soumises  aux  com- 
missions administrati^es  instilutes  a  litre  û'intérim  en  \i>AO.  Les  par- 
tisans des  anciens  états  provinciaux  par  ordres  uc.  jierdiii'id  ptiintde 
temps;  ils  persuadèrent  au  pouvoir,  qui  sans  doute  ne  demandait  pas 
mieux  (|ue  de  recevoir  de  tels  conseils,  de  convO(juer  purement  et  sim- 
[denient  les  anciens  étals  de  cercle  et  de  provinee'.  Telle  est  la  ixisolu- 
tion  pidfoudenuMit  gi-ave  i|u'anuoncèi-ent  les  circulaires  du  ministre 
de  liutérieur.  M.  de  WestpbaliMi.  eu  dali'  du  1."»  et  du  -iS  mai  ISM. 
Les  réclamations  ne  vinrent  point  seulenRMit  de  ropi>ositio!i.  Des 
présideiis  de  pro\iiice,  >L  d'Auerswald  dans  eelb;  du  Ubiu,  M.  de 
Bonin  dans  celle  de  Po^^en  .   tirent  part  au  goinirueun  ut  de  leurs 


inijiiirludos  ou  tle  li-urs  scrupules.  Quelques  p(Tsouii;i|;es  tel»  que 
M.  lielhmauu-Hollwejr.  qui  parlafi^eait  on  principe  les  idées  de  la  droite, 
ti-jliqnaienl  vivcuienl  les  cireulaires  de  M.  de  Wesljilialeu,  au\(iuelles 
ils  rcpioeliaieiil  de  inauquer  de  tVaneInse.  el  de  teudre,  i)ai"  une  voie 
détournée,  à  un  but  qui  ne  pouvait  être  pouisuix  i  (]ue  par  mesure  léjris- 
lative.  Celle  (luestioii  fui,  an  sein  de  la  droite,  la  cause  d'une  scission 
iinporlaute,  dont  M.  l>ellunanu-lloil\Neji  prit  l'initiative.  Il  parNiiit  à 
détacher  des  ultras,  représentés  par  M.  de  Gcrlaeh  et  M.  Stalil,  un  cer- 
tain nombre  de  ineuibn^s  (jui  formèrent,  dans  les  deux  chambres, 
un  jiroupe  dcsliné  peut-être  a  exercer  jilus  d'inlluences'il  i'ùt  pris  une 
situation  plus  nette.  Le  a:ouvernement,  une  fois  engagé  dans  cette  voie, 
résolut  de  passer  outre.  .V  la  vérité,  il  ne  disait  point  (|ue  la  législation 
du  11  mars  isrio  fût  délinitivenient  abrogée,  il  ne  prétendait  point 
(jue  les  anciennes  représentations  communales  et  provinciales  fussent 
rétablies  à  tout  jamais:  il  déclarait  du  moins  tprelles  ne  siégeraient 
qu'a  titre  provisoire;  mais  en  même  temps,  inspiré  parla  métaphysiciuc 
célèbre  (jue  le  roi  Frédéric-duillaume  avait  consultée  avec  tant  de  re- 
ligion en  octroyant  la  loi  londanientale  de  ISiT.  il  proclamait  très 
haut  le  caractère  éternel  et  sacré  des  ordres,  et,  dùt-il  n'y  revenir  que 
légalement,  il  avouait  l'intciition  d'y  revenir,  .\insi  s'évanouissaient 
les  espérances  (|ue  la  bourgeoisie  avait  fomlées  sur  la  constitution 
du  .'}l  janvier  \h:^0  et  sur  la  législation  du  1 1  mars  suivant;  les  classes 
survivaient  à  la  constitution  de  ISi". 

La  vague  révolutionnaire,  (jui  .ivait  un  moment  submergé  le  gou- 
vernement et  laissé  des  traces  dans  toutes  les  lois  organiijues  en  se  re- 
tirant, était  venu(!  se  briser  aux  pieds  de  l'ancienne  société.  Les  inté- 
rêts féodaux,  doués,  sur  ce  sol  gerniani(|ue,  d'un(>  vitalité  singulière, 
relevaient  la  tète  avec  la  même  opiniâtreté  que  dans  tout  le  reste  de 
l'Alleuiagne;  ils  axaient  promptcment  con(|uis  la  bienv(Mllance  du  gou- 
vernement. aiii>i  ([ue  l'attisle  la  convocation  des  anciens  états  par  .M.  de 
Westpbalen.  L'abrogation  des  droits  fondamentaux  de  Francfort^  pro- 
noncée pai'  la  diète  fédérale  rétablie,  vint  oll'rir  à  la  /iitlcrschaft  prus- 
sienne une  garantie  de  plus,  car  cett»;  mesure  fédérale  |>ortail  indirec- 
tement un  noiiv(>au  coup  à  la  constitution  prussienne,  qui,  sans  avoir 
pris  |)om'  base  les  Grundrechlr  dv  ISiS,  en  avait  néanmoins  adopté  l'es- 
prit ilaus  |>lusieurs  d(>  ses  dispositions  essentielles. 

Peuilaut  i|ue  le  l'égime  féodal  re;^agnait  ainsi  du  terrain  sur  les 
institutions  politiques  el  administratives  de  IS.%(),  divers  incidens, 
d'im  caractère  à  la  fois  dynasti(|ue  et  politique,  venaient  faire  diver- 
sion a  la  lutte  des  d(;u\  gi'amls  partis  (Mitre  lesipirls  se  débat  Tavenir 
«lu  pays.  Le  roi  Kredéric-Ciuillauuie,  beau-frere  de  l'empereiu' de  Kus- 
sie,  s'était  trouvé  plus  d'une  fois  eu  désaccord  avec  la  politicpie  russe 
depuis  IHls.  Les  liens  de  tauulle  n'axaient  point  empêché  l'échange  de 
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paroles  amères  ou  froides  entre  les  cabinets  des  deux  pays,  soit  dans  la 
question  d'Allemagne,  soit  dans  celle  de  Danemark.  Deux  fois,  en  IsrjO, 
des  princes  de  la  dynastie  prussienne  étaient  allés  visiter  le  tsar  à 
Varsovie,  pendant  que  les  ministres  autrichiens  et  l'empereur  d'Au- 
triche lui-même  venaient  pour  plaider  leur  cause  devant  l'arhitre  de 
leurs  différends.  Le  roi  de  Prusse  n'avait  point  assisté  à  ces  congrès 
politiques.  Frédéric-Guillaume,  réconcilié  avec  son  beau-frère  parle 
retour  au  pacte  de  181"),  pouvait  sans  crainte  se  présenter  à  son  tour 
à  Varsovie;  il  s'y  rendit  le  17  mai.  Il  y  reçut  l'accueil  le  plus  ern()ressé 
et  le  plus  amical.  L'empereur  Nicolas  et  l'impératrice  Alexandra  ri- 
valisèrent de  soins  pour  leur  hùte  couronné.  Le  tsar  voulut  faire  à 
son  beau-frère  les  honneurs  de  l'un  de  ses  châteaux,  situé  à  peu  de 
distance  de  Varsovie,  et  l'y  retint  trois  jours  dans  une  grande  inti- 
mité. Le  parti  constitutionnel  prussien  ne  voyait  pas  sans  (pielque 
défiance  le  rapprochement  qui  s'accomplissait  ainsi  entre  le  roi  et  le 
isar.  Le  parti  conservateur  s'attachait,  au  contraire,  à  faire  ressortir 
les  heureuses  conséquences  que  ce  voyage  pouvait,  suivant  lui,  avoir 
pour  le  pays.  «  Nous  ne  croyons  pas  nian(|uer  de  patriotisme,  di- 
sait l'organe  officiel  du  gouvernement,  la  Gazette  de  Prusse,  en  con- 
sidérant l'entrevue  des  deux  souverains  à  Varsovie  comme  un  té- 
moignage de  leur  alliance  renouvelée,  et  en  mettant  un  grand  piix 
à  l'amitié  du  tsar  Nicolas  pour  notre  pays.  Nous  n'aurions  pas  le 
temps  de  faire  ressortir  et  de  combaltre  tous  les  préjugés  (lui  ré- 
gnent en  Allemagne  contre  cette  alliance.  Nous  dirons  seulement  que 
tous  ces  préjugés  sont  sortis  de  l'école  de  ces  diplomates  (|ui  veulent 
détruire  par  le  mépris  toute  résistance  à  leurs  projets,  (luand  liurs 
forces  positives  n'y  suffisent  pas.  »  La  Gazette  de  Prusse  faisait  à  son 
tour  la  théorie  de  l'alliance  russe.  Suivant  elle,  des  motifs  personnels 
avaient  seuls  pu  faire  de  l'impératrice  Elisabeth  lennemie  du  "rand 
Frédéric;  les  successeurs  de  cette  i>rincesse  avaient  abarulonné  sa  po- 
litique. Les  sympathies  de  Frédéric  11  pour  l'alliance  russe  ne  s'étaient 
jamais  éteintes  dans  la  maison  royale  de  Prusse,  Elles  s'élaient  foi  ti- 
fiées  quand  Temperrur  Alexandre  avait  repoussé  ramitié  de  Napoléon 
(ît  s'était  ligué  avec  les  puissances  allemandes  pour  délivrer  lEuroiie 
du  joug  de  la  France,  Le  cœur  du  roi  défunt  n'avait  pas  oublie  la 
guerre  de  tfil.'l  à  IKiri;  aussi  n  avait-il  point  maiu|ue,  a  ses  derniers 
momens,  de  recommander  a  son  lils  lauii  le  plus  ancien  et  le  plus 
puissant  de  la  monarchie  prussienne.  «  Ainsi,  ajoutaient  les  mêmes 
écrivains,  fidèle  au  legs  du  grand  Frédéric  et  à  la  dernière  recom- 
manilalion  de  son  iininorlel  |)ere,  Frederie-Cuillaume  est  aile  à  Var- 
sovie pour  sceller  de  nouveau  cette  ancienne  alliance  avec  son  beau- 
frère.  U'ie  les  ennemis  intériein's  et  exléiieurs  de  la  Prusse  en  soient 
jaloux;  plus  leur  in(|uietu(le  est  naturelle.  i>lus  il  y  a  lieu  pour  les  vrais 
amis  de  la  patrie  d'accorder  toute  leur  s\in;iatlii(>  au  congrès  do  Var- 
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snvic.  »  \a'  parti  libi-ral,  saus  conlostcr  la  jn?tc:î?(»  de  la  plupart  de 
CCS  arjîiiinens,  .'ilTocta  de  rcfrrott»M*  qnc  Krêderic-limllainnL'  eût  pris 
l'initiative  d'un  voyajxeà  Varsovie  et  n'eùl  point  pliiffit  iti  vile  son  luau- 
frèrc  à  venir  a  lierlin,  on  une  <,M"ande  fête  nationale  était  [irepaiée  pour 
linangnration  de  la  statue  de  Fréderie  11.  '  '   ■^''■ 

Le  roi  de  Prusse  avait  quille  Varsovie  le  -27  mai;  c'est  le  91  (^ti'i^l 
lieu  à  Berlin  linau^^nratio!!  de  la  statue  du  jrrand  Frédéric.  ("etU'ïil!!- 
lue,  élevée  sur  un  piédestal  dont  cha(|ne  partie  est  elle-nM''me  wn 
travail  distinj^ué,  est  rœuvr('  de  l'un  des  artistes  1rs  plus  éminens  de 
rAllema},nic,  M.  Kauch.  La  pensée  de  ce  monument  appartient  au 
reirne  précèdent.  Kn  tSM.  il  y  avait  onze  ans  que  la  |)remieiv  pierre 
avait  élo  posée.  Continué  lentement  dans  la  paix  et  au  milieu  des  dis- 
cordes civiles,  le  monument  de  Frédéric  était  inaugti'ré  à  W  sOHie 
d'une  crise  où  le  patriotisme  dt;  la  Prusse  avait  été  nus  à  une  rndc 
épreuve,  et  l'on  était  curieux  de  >oir  eoiiunenl  les  petits-neveux  de 
l'adversaire  heureux  de  l'Aulriche  se  pï'ésénleraicnldevartl  la  statue  du 
plus  grand  yuerri(;r  de  leur  race.  Wum  ne  fut  néuiijré  pom-  doimer  (\i'. 
l'éclat  a  eetle  cérémonie  nationale.  L'arniee,  les  corps  aduiinislralils, 
le  cler{;[é  catljoliquc  et  protestant,  l'université,  la  l»our};LX)isie  et  les 
corporations  de  Berlin,  les  villes  et  les  pro^  inee.>  y  étaient  représenlé'S. 
Le  roi  s'y  rendit,  accompaLiné  du  prince  de  Prusse  et  du  priru'e  Al- 
bert, ses  frères,  du  princ»!  Adrdbert  et  de  divers  membres  de  lal'amille 
de  Hohcnzollern.  Les  troupes  étaient  nond)reuses.  etipiatre-vinjil-lmts 
vétérans  du  j;rand  Frédéric  avaient  été  placé?  en  CNidence  auprès  tle  la 
statue.  Les  discouis  ()ni  turent  prononcés pai'iM.  de  ManletdVclef  parle 
roi  faisaient  naturellement  ajjpel  à  la  tïdéliié  et  au  dévouement  de  l'ar- 
mée. M.  de  Manteufîel  vanta,  avec  le  développement  que  compoi-tail  la 
cnconstanee,  le  vieil  es\»ril  prussien  t|ui,  selon  lui.  éclatait  dans  l'his- 
toire de  Frédéric,  et  (jui  avait  encore  sauvé  le  pays  dans  les  récentes 
épreuves.  M.  de  ManteulTel  déllnissait  avec  c(vm plaisance  celle  formule 
que  l'on  ntrouve  si  souvent  dans  la  bouche  du  parti  conservaleru'  eu 
Prusseet  preS(|ueloujoui-sdans  le  langaf^e  du  roi.  «  Le  vieil  espiil  prus- 
sien, disait  M.  de  ManteulTel,  c'est  le  sentiment  de  difrnile  tpie  Frédé- 
ric 11  a  commimi<|ué  à  tout  Piiissieii.  en  donnant  à  ce  royannur  une 
exislenci;  polili(]U(!  imli'îpeuilaute  des  giands états  de  l'Kurope.  Le  vieil 
esprit  prussien,  c'esl  la  fideliti'-  inébranlable  prête  à  lotis  les  ^acï-ificestlu 
|)eupl(!  jioui-  la  maison  n  i^nante;  crst  la  joie  a\ec  la<juelli'  tons  les  in- 
térêts se  subordoimenl  a  l'i!it(  rét  uni(|ue  de  la  pidrie;  c'est  la  prolbr.'d»! 
eou\iclion  (jue  le  bien-être  et  la  prospérité  de  ses  aitoyeht«  nepeuveiU 
se  ilévelopper  et  lleurir(praulant  que  b'  prince  et  le  peuple  se  doiment. 
counnedii  teuqisdu  ;^raud  Frédéric.  Iranebemeul  la  main,  tiersd'obeii' 
a  la  loi  et  marchant  en  avant  avec  ordr»-.  réfiularib*,  constance  et  une 
sa}ie  éconouiie.  (le  vieil  esprit  prussien,  (]ui  trouve  dans  1  armée  son  ex- 
pression la  plus  vivace  el  la  plus  tidèle,  a  sau\e  le  p;iys  du  jouj^'  d'un 
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conquérant  étranger,  (3t  l'a  élevé,  |)ar  des  ellorts  extraordinaires,  à  un 
éclat  nouveau,  à  une  gloire  nouvelle.  C'est  contre  ce  vieil  esprit  mili- 
taire qu'a  dû  se  briser,  de  nos  jours  aussi,  la  puissance  funeste  de  la 
corruption,  de  l'égoïsnie  et  de  la  déloyauté.  »  Les  divers  discours  du 
roi  aux  représentans  de  la  ville  de  Berlin,  a  l'armée,  roulaient  sur  les 
mêmes  sentimens.  Cette  fête  rappelait  à  la  Prusse  les  plus  beaux  sou- 
venirs de  son  histoire.  Les  populations  s'y  associaient  avec  un  lég^i- 
time  orgueil,  auquel  la  conscience  d'une  situation  gênée  au  dehors  et 
des  diflicultés  du  dedans  ùtait  pourtant  quelque  chose  de  sa  vi\acité. 

Dans  les  premiers  jours  de  juin,  le  roi  d(!  Prusse  se  rendit  en  Hano- 
vre, afin  de  complimenter  le  vieux  roi  Ernest-Auguste,  son  allié,  à 
l'occasion  de  l'anniversaire  de  sa  naissance.  En  juillet  et  en  août,  Fré- 
déric-Guillaume entreprit  diverses  excursions  dans  la  Prusse  orientale, 
sur  le  Rhin,  dans  les  anciennes  principautés  de  IlolienzoUeru  réunies  au 
royaume;  il  poussa  dans  rAUemagne  méridionale  jusqu'à  Innsbruck 
etlschl,  pour  revenir  par  Budweis,  Dresde,  Erdmannsdorl.  Diverses 
particularités  de  ce  voyage  ont  attiré  l'attention.  Le  roi  ne  rencontrait 
pas  partout  des  jjopulations  également  dé\ouées  à  la  politique  du  mi- 
nistère. Dans  les  provinces  rhénanes,  où  les  principes  du  Code  civil 
l'rançais  sont  restés  en  vigueur,  on  ne  voyait  point  sans  mécontente- 
ment et  sans  alarmes  les  elforls  du  gou\ernenient  i)our  ramener  le 
pays  aux  institutions  |)rovinciales  et  communales  qui  conservaient  les 
privilèges  féodaux.  Aussi  \e  roi  tint-il  à  la  municipalité  de  Cologne  un 
langage  qui  ne  laissait  pas  d'être  sévère,  tout  en  conser\ant  lesaUures 
familières  et  franches  qui  sont  dans  le  caractère  de  Erederic-Guillaume. 

«Je  me  réjouis  de  voir  que  la  ville  de  Cologne  ail  actuellement  un 
si  bon  conseil  communal;  j'y  vois  l'indice  d'un  meilleur  avenir.  Je  ne 
suis  venu  ici  ni  pour  dire  des  llatteries,  ni  pour  blâmer  seulement, 
mais  pour  dire  la  vérité  autant  que  peut  me  le  i)crmetlre  le  tem|ts  li- 
mité qui  m'est  donné.  Il  faut  (jue  chez  vous  beaucoup  de  choses  de- 
viennent meilleures  qu'elles  ne  sont.  Je  sais  qu'il  règne  ici  dans  di- 
verses classes  de  la  société  un  mécontentement  et  un  décourage  ment 
occasionnés  par  la  marche  de  mon  gouvernement,  que  ces  sentimens 
sont  provoijués  et  attisés  par  les  moyens  en  usage  de  nos  jours.  Vous 

savez  ce  <iue  je  veux  dire Le  gouvernement  ne  se  laissera  pas 

égarer  dans  sa  marche  et  saura  imprimer  de  la  force  a  ses  mesures;  il 
les  fera  exécuter  et  ne  sonllrira  jioint  que  l'on  continue  à  exciter 
ainsi  le  mécontentement;  mais  j'espère  cjue  vous-mêmes  vous  nous 
prêterez  secours  pour  cela,  siium  nous  ne  p(uirrion>  pas  être  bons 
amis  (I).  » 


(1)  Celle  vci-sion  esl  cellu  ûo  l.i  Cidzette  de  Pruisf.  D'aulivs  ieuillos  en  iloiiiiùivnt 
une  autre  encore  \)h\s  vive  et  plus  «ccentuée. 
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Le  passage  du  roi  dans  les  principautés  de  HohcnzoUorn-Hechingen 
et  Siginariugen  lui  sii;iuilt'  par  la  citcukmiIi'  de  l'hummaiic  des  deux 
priiicipaulcs,  cérémonie  ijui  eut  lieu  a  Ilephingcu  le  -ï.i  août.  Après 
Idliee  divin,  Frédéric-Guillauuiciassiô  sur  son  ttànc.et  oyaiTt  à  sa 
droite  le  prince  de  Prusse,  les  princes  de  Fursteid)ei\r,  ^Its  JaTour'^el- 
Taxis,  et  lie  Uol»cnzollern-Schilliu^;s^Kursl,  sapproclierunlet  ollWi'<'nt 
leur  hommage  au,  ^oi^.^a  majcedé  lus  cuïbrassa  et  lomrtadrosBa  (itiel- 
<jU(S-nne?  «le  c<'S  parolut;  d Une  tournure  toute  germank^^ifcl  qui  -fie 
UKUKpienl  jainais  de  produire  une  vive  impression  au-delui du  Hh'm. 
«  Approcliuz-voMs  owerc  plus Mpcôsy  Jiies  amis,  léupidit-iil.'  Quand  je 
reeois  une  promesse  d"lioium<-'S  (jul  sont  mes  égaux  par  la  naiS(?ance, 
lasolennilé  pour  moi  ccvusisle  a  recevoir  leur  main  dans  la  inienne^,  à 
la  manière  alleuwn,dc;;c'càt,|piplus  beau  symboje  du  peuple  alleniand, 
dont  la  lidélilé  est  d^'vonw:  proverbiaJe.  »>  Le  prince  do  Furslonbei"^- 
répondit  avec  ell'usion  ;  M,  do  Jlant.euJrol  et  unavoc^iidcSigmaringcn, 
M.  lUirle,  prirent  cfiisuito  la  parole.  Let  roi  réplii(|na  en  (^t'Heorant  la 
politicpie;  il  dit  qu'il  était  protondénicnt  ému.  non-eciilemcnt  «de^  1& 
pensée  de  se  tionve^-  en  C4'  UKunent  solennel  dans  le  linu  dc'la  rtnis- 
sance  de  ses  ancètrç^,  inais.dii&uircouslunces  qui  le  mettaient  (>n  pos- 
session de  d«,'ux  principaulxts.  <(  Quds  temps,  avaient  dû  MHiger  l'Alle- 
magne pour  que,  depx  princfîs»,  lesi  meilleurs  aertisri do»  fewssiijlts, 
eussent  céilé  leur  pays  au  roi  de  l*ru?S(>,  nudgro  ses  i-«^[tréserïtutioi1s  et 
sa  résistance!  *«  11  cjiioisissaU  ài dessein  cette  place  pour  lever  Sîiniain 
au  ciel  et  aftlrmer  solenneUt;mtjnt  qu'il  n^.ivail  jamais  convoité  des  paye 
qui  ne  lui  apiKU-tenaiiait  pas,  et  (pj^Ll  ûe  lo  ferait  jamais.  Après  celte 
protesUitiun  adressée  moins  a  ses  iKHi veaux  stijels  (fu "a  l'Allemagne, 
le  roi.rcçqt  le  S0rm«;jit  d'bQmmagtt.dea/awtorités  dunpM'*;  Le8  deux 
principautés  dont  lu  Ihijisseavoil  déjà  pris  rt'tdiemunt  possession  étaient 
donc  dr'.initivenKiUL  cl  selon  lotilcs  les  l'wvmeSi réunies  à  la  couronne 
prussienne.  ;  i^jëiuq  8o!)'M;'.': 

l»endanl(puj  le  roieontinuail  son  voyfïgo  jiisqiu'à;lniisl)ruck  et  Ischl, 
où  il  rencontrait  le  jeune  eniiiej'our  d'Aulricho.  pour  rentrer  ensuite 
en  Prusse  pa^"(  Dresde,  Je').  dipkvnatiuMprus>^ionQ«iiienait  à  terme  une 
question  délicate  eld^ila  plus  baute  ijftporlauce;:  elle  uoncbiuitavec 
le  Hanovre  le  traité  dui7;^upk'ndije,  par  lequel  rhsfociaUoii  dus  doua- 
nes dont  ce  pays  était  W,ce*ilre,iliJ  ^/eMcriÉyrem.inlevtiitistHiiinauZoll- 
verein  itru.ssien.'  •  f  ,i.l  -  r.i"-i.i''i;il  «<'   !•>  'jmi -Im  .KM       'i/   ii 

Hepnis  que  rAutriche,  iiiar  lioi'ganeidè  .M^ude.  Brock,.mini&W»  du 
connnerce,  avait  lait  à  rAllemajijnould'S  ouvertures  ponn bneiastiocia- 
tion  commercial^  du  lgu3  les  el^ds  de  lac^nlédcraLioui,  c'tsl-à'-dire 
depuis  la  Un  de  l'yAmée  Ji«4»,iJk;*  plans  oonuuemiauK^avaitiul.maivlié' 
de  iront  avec  U»  plans  politit|ues,  sauri  laiiY|;niluiil  de  bruiU  mais  non 
sans  occuper  vivement  l'utlentioi!  «les  deux  cabinets  di;  l'iiisseol  d'Au- 
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triche.  Lo  mémdirc  do  M.  de  liiuck  avait  été  remis  en  jan>ier  lsr;o  à 
la  coimciissioa  centrale  ^le  Fpancfort,  qui  gérait  pirrmr^rT'm  ks  allaires 
fédéralcSj'Ct  en-inéine  torïips  coinmiini(iué  a  tons  les  goarei-Yieinens 
germaiiiiiqAics.  Lesétals  alliés  de  l'Autrictie  en  aj>f>rouvaicnt  volontiers 
lepriucip(;,  «{ui  au  preimer  as[)ect  présentait  un  caractère  grandiose  et 
sé(;lUiisant,'Otqui  avait  d'aiHeUrsi  "pour  lés  adversaires  déterminés  de  la 
Prii^^e  i^'aviintage  de  la  menacer  dans  sa  suprématie  commerciale. 
Aiijssiiifi  Prusse  avait-elle  repoussé  les  premières  ouvertures  dun  ton 
qiOtJi  iiW  manquait  .pas  «de  fierté.  kMle  élait  "pfêtb  a  doirntfr  iU'mïili*  à  une 
union  i>kus  étroite. des  intérêts  .matériels  dj(3  rArtlriche  iivec  ceux  de 
rAUi'Oiagne;imais  ellcne  recônmils^iit  fvas  la^  com]>étence  de  la  com- 
iijiissiQn  l'édécale/.ëtic'estàiltiiPi'Wsse^  ajoutait  lèCabiliet  dé  Berlin,  quil 
appartient  dé  négoaior  pour  l'unioii  douanièyo.  IJien  que  le  \)VojoA  d'u- 
nion générale  nlédité  par  1' Vutrictio  rencontrât  quehjue  opposition  de 
lapartide  liinduàtrio  autricliieniie^  liotammonl  dé  celle  de  la  Bohème 
qui  slaccoïïïniodc  parfaitement  du  système  proirfbitif,  lé  cabinet  de 
Vienne inoû  persista  pas  moins  dans  sapreaiyière  pellsce.  A'ilssitôt  (jue 
la  çl.wtei  de, (Francfort  eai  été^  paiHiollemenl  du  moins,  reconstituée  en 
1850,  un  iDouveau  mémoire  lui  f»tsoumiS'[rar  l'Autriche  (.{Oînai).  La 
Prusse  B'eaémut,  et.  ne  voulant  s^engag'er  olfibiellcmenl  en  aucun  S(  ns. 
ello  résolU'Ul<t  consulter  ses  alliésj  Latoriféi'ence  de  Cassel  n'avait  fioint 
encori^.foiimulé  de  plan  de'  conduite,  ifaartd  survinrent  en  novembre 
le?  éMénemoBSidolaHcsée!  électorale,  ([ui  éveiHèrent 'd'autres  i-réoccu- 
patio^is.  Ptéunie  de  nouveau  à  \Vlesbaden,i'laconlerencf^doi'ianiére  ne 
parvint  à  arrêter  aucun  plian!,  et,  comme  àGassel,  elle  laissa  la  (ftfes- 
tion  en  suBpefis.  Au  cqngrès  de  Ih'Osde't;epcndartt,  la  Silx'è  s  cHait  laite 
l'organe  du  svsléme  mis  etravant  par  rAijtriélu!  :  le  ctbinet  dr  Vienne  ' 
annonçait  l'intentipn  do  soumetlixj  de  nouvelles  propositions  à  la  diète 
de  Francfort;  et  cotio  livaliléi  eohmiérdalej  qui' sttccOddîtiùi  la' lutte 
politi(|ue  des  deux  iirandcs  puissances  germaniciues,  jirenait'  dia<jue 
jour  uiio  gravité  quimei^açait  d'amener  une  ci'ise  générale. 

Lu  4ijaité  du  7  septjemhveUU/valit'étro  ik' sigttHl  idé  cdl(i '<!r^se.  La 
Prusse,  qui  se  voyait  menacée  <te  lonl(Mr(>;U»l^  sur  ce  ten'aîn  commer- 
cial où  elle  s'était  crue  jusqu'alors  touie-puissante.  a\ail  conçu  une 
penaéolhaiyie;  c'était  d'introduire  dans'le  /ollverein  iN'ux  des  états  de 
l'AUeiliagne  septentrionale  qui  n'en  faisaient  point  encori!  partie  :  le 
Hanovre.  Oldenbourg  l'I  Scliaunibourg-Lippe.  Le  cabinet  de  IW  rlin 
répondait  donc  aux  tnennc^sd^,  l'Autrieliepav  une  conquête  nouvelle. 
L'iuliokîi  l^^H  iliiMiraite  cohcUi  avec  le  Hfnuwre  stipule  qu'à  <later  du 
1*^'  jauviel'  isrii,  la  Prusse  avec  ses  allies,  et  le  lf;mo\re  ave  les  états 
membres  du  Steuenvuâin  (|ui  aeeediM'ontan  tiNiile,  formeront  ime  uni<  n 
de  doiumn  sur  la  b^sè.«W'H  principes  et  arrangi'mcns  actuellement  en 
vigueiu-  dans  le  ZollVcruin,  sauf  les  modillc."Ji(Mis  à  y  api»oHer.  L(  s 
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articles  suixaiis.  jusqu'à  l'arliclc  10  inclusivenicnt.  traitent  des  droits 
d'accise  sur  le  tabac,  le  vin,  les  eaux-de-vie,  la  bière,  le  sel.  les  droits 
de  barrière,  les  droits  sur  la  na\i},^alion  maritime  et  thniale,  le  cabo- 
ta^rc,  et  règlent  l'établissement  des  enlrepùls  dans  les  ports  respectifs, 
et  les  facilites  à  accorder  aux  districts  des  frontières.  I/artide  1 1  ac- 
corde au  Hanovre  un  prcciput  de  trois  quarts  par  tète  ilbabitanl  sui' 
toutes  recettes  à  proxenir  des  droits  d'entrée,  de  sortie,  de  transit  et 
d'accise.  Kn  ce  (|ui  tiuiclie  les  produits  des  droits  sur  le  sucre  di^  l»el- 
tei'ave,  le  |)rélèvenient  axant  part  accordé  au  Hanoxre  ne  pourrai  excéder 
^0  silber^M'os  jiar  habitant  chaque  année.  La  part  contributive  du  Ha- 
novre aux  frais  d'ailininistralion  seiM  calculée  sur  la  base  de  la  popu- 
lation simple!.  Kn  vertu  de  l'ait.  1:2,  le  Hanovre  leia  partie  de  l'union 
occidentale  pour  le  partage!  du  jjrodnit  des  droits  d'exportation  et  de 
transit.  L'art,  li  slipide  (pie  le  traité  est  conclu  pour  dix  ans.  et  aura 
force  de  loi  du  1"  janvier  IH-Vt  au  .Jl  décembre  isti.),  lii(le[>endammenl 
de  sa  portée  politique,  le  traité  du  7  septembre  avait  des  conséquences 
commerciales  non  sans  gravité.  Il  faisait  faire  un  pas  à  l'Allemajine  vers 
la  liberté  commerciale.  Les  articles  aildiliounels  arrêtent  la  marche 
que  les  parties  contractantes  entendent  suivre  pour  anjener  radliésion 
de  leurs  alliés.  Ainsi  le  Hanovre  est  admis  à  prendre  part  aux  négocia- 
tions relatives  au  renouvelli'mentdcs  traités  coiislilutils  du  Zollverein. 
Le  renouvellement  de  ces  traités  était  une  des  conséquences  néces- 
sairiis  du  traité  du  7  septembre.  La  l'russe  avait  négocié  de  son  chef  et 
sans  le  consentement  préalable  de  ses  allies,  et  hi  convention  était  nulle 
<le  |)lein  droit  tant  (luelle  n'aurait  point  été  api)rouvée  par  tous  les 
membres  du  Zollverein.  Or,  le  traite  constitutif  de  cette  association 
pouvait  ex|»irer  le  31  décembre  tHr)!!,  à  la  condition  d'être  dénoncé 
en  IH.^I.  AU)rs  l'admission  du  Hanovre  devenait  |)lus  facile,  la  Prusse 
l'espérait  du  moins.  La  Prusse  convoipia  donc  ses  allies  a  Berlin  pour 
traiter  de  l'extension  du  Zollverein  sur  sa  base  primitive.  Cette  in- 
vitation de  la  Prusse  était  du  mois  <le  novembre  1S.M;  elle  ne  tixait 
point  la  (lal(!  précise  de  la  conférence  (qu'elle  proposait.  L.Vuliiche. 
«pii  n'était  point  invitée  ù  cette  conférence,  prit  les  devansen  ouvrant 
a  Vienne,  tlans  les  premiers  jours  de  l8">-2,  un  congrès  douanier  au- 
(jiiel  elle  axait  convt)qiie  loii>  les  états  de  l  Allemagne  ella  l*russe  elkv 
même.  Le  cabinet  de  Herlin  refusa  de  s'y  faire  représenter^  mais  la 
Bavière,  la  Saxe,  le  Wuiiembiirg,  Bade,  la  Hesse-Haiinstadt  et  la  Hess(!- 
Cassel.  .N.issuu,  répondiienl  avec  empressenienl  a  liuxitation  de  l'An- 
triehe.  Le  résultat  des  débals  qui  se  iirolougèreul  a  V'ieiuie  durant 
lilusieiiis  mois  ne  laissa  pas  d  in(|uiéle.r  la  l*russe.  Les  i>léni|)oteii- 
tiaires  des  alliés  de  rAutriche  axaient  arrêté  avec  elle,  d'abord  (ju'uii 
traite  de  commerce  et  de  ilouane  serait  conclu  entre  l'empire  et  le 
Zollverein  pour  cin(j  ans,  du  1'  jaiixicr  isri'i  au  l'"'  janvier  18.'»'.),  et 
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ensuite  qu'à  l'expiration  de  ée  traité,  i'Autriclrc  serait  incorporée  au 
Zollvcrorn  liii-niome.  Fne  cônfèrotice  tenue  à  T)arm«tntll  par  les  états 
alliés  de  rAulriclic,  sous  l'influence  de  la  Ha\i(Te,  confirma  les  réso- 
lutions arrêtées  à  Vienne,  et  les  membres  présens  à  cette  conférence 
s'engagèrent  à  les  défendre  de  toutes  leurs  forces  au  congrès  de  Berlin 
qui  allait  s'ouvrir. 

C'est  seulement  le  H  mars  18o2  que  le  cabinf.'t  |»russien  adressa  aux 
états  du  Zolherein  une  convocation  définitive  ponr  le  14  avril  suivant. 
Dans  celte  circulaire,  M.  de  Manteulfel  sattacliait  à  établir  (juil  ne 
s'agissait  pas  de  conclure  une  union  nouvelle.  ba?ée  sur  des  lois,  une 
organisation  et  des  principes  nouveaux,  mais  de  continuer  et  subsi- 
diaircment  d'étendre  l'union  telle  qu'elle  existait.  En  adressant  cette 
circulaire  à  l'envoyé  piiissicn  à  Vienne,  M.  de  Manleuiîel  avait  joint 
un  office  destiné  à  être  con)muni(iué  au  cabinet  aulricliien,  afin  de  lui 
faire  connaître  pour  quelles  raisons  on  ne  l'invitait  point  au  congrès 
de  B(!rlin.  M.  de  Mantciilfel.  tout  en  déclarant  cpie  la  Prusse  était  prèle 
à  s'entendre;  avec  TAutriche  pour  ia  conclusion  iVun  traité  de  com- 
rtiei-dë,' 'aussitôt  que  le  Zollverein  aurait  été  récorisiitué,  professait  très- 
haufement  qu'il  ne  s'agissait  point  d'une  réunion  de  plénipotentiaires 
allemands^  eu  vue  de  conférences  libres,  destinées  a  s'écarter  des  bases 
établies.  Ces  'principes  sont  restés  j^isqrt''â  be  loilr  la  K^gle  de  conduite 
de  la  Prusse  dans  le  coi)<i'rès  de  Berlin.  Deux  idées  inconciliables  se 
trouvaient  donc  en  présence,  él,  en  juin  IHSO,  l'Europe  se  deniaudail 
entore  quel  allait  être  l'avenir  du  Zollverein  au  im'Iien  des  débats  pas- 
sionnés dont  il  était  l'objet.  L'opinion  toutefois  comnieiicaît  dès-lors  a 
se  prononcer  assez  ^.i\eiiient  eu  AlleniaL'ne  et  au  (h^bors  en  (avenr  de 
la  Priisse.  '  ^-  ■■'■* 

Depuis  la  conelusiori  (hifrhitétlu  7  septembre.  (Ir\iiui  i  «'n.iMun  dt- 
ce  dillérend  entre  ia  Prusse  oi  une  partie  de  l'Allemagne,  les  cbani- 
bres  prussiennes  avaient  tenu  une  nouvelle  session  qui  n'avait  pas 
laissé  (rélre  agitée.  Cette  session  avait  été  ouverte  le  57  novembre  IN.M 
par  M,  de  Manteufîel,  en  l'absence  du  roi  »(ui  assistait  aux  funérailles 
du  roi  (le  Hanovre. 

Après  avoir  accordé  (]uel(|ues  paroles  tiattetises  a  la  ménu»ire  du  roi 
Ernest-Auguste,  le  président  du  conseil  annonçait  que  les  ordonnances 
Jïubliées  par  le  gouvernement,  et  (]ui  n'avaient  point  encore  rien  l'ap- 
probation des  eiKunbres.  leur  seraient  prochainemenl  sounuses.  et  que 
d'âilleitl'à;  depuis  la  clrttuve  de  la  dviiuère  ï»è^sion.  le  pouvoir  exécutif 
n'avait  point  l'u  besoin  de  rec(»mii-  à  de  nouvelles  ordonnances.  .M.  de 
Maiil(MilVel  promettait  (pie  le  l)udgel  di'  18%i  serait  prompteioeut  porté 
de\-tiht  les  chambres.  H  se  félicitait  des  siiecès  obtenus  à  l'exposition 
de  Londres  par  l'indrtslvie  jM-ussienne.  et  constatait  <pie  de>  mesures 
avaient  ele  prises,  d'accord  avec  les  autres  états  du  /ollveiviu.  \h)\iv 
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1  allrniuliisscment  dos  malières  proniicivsà  loutrée.  Une  convention, 
tendant  a  la  rédnction  ivciproque  des  péa^ies,  avait  été  conclue  avec 
les  frouvoi  lU'incns  (ic  lîavii'rc.  de  Hade.  de  la  Hesse  ^'rand-ducalo  et  de 
Nassau,  (les  ^\c\l\  arraiipciiiciis  avaient  été  mis  à  exécution  a\ant  d'a- 
voir ret'U  l'approbation  du  parlement,  qui  ne  pouvait  en  elVet  leur 
être  refusée.  M.  de  Manteullel  jiariait  aussi  avec  satisfaction  du  traité 
fait  avec  la  Sardaif^^ne.  et  de  celui  du  7  septendire  avec  le  Hanovre.  Ces 
deux  traités,  suivant  le  discours  olliciel,  ouvraient  au  développement 
de  tout  le  Zollverein  un  avenir  plein  d'espoir  pour  toutes  les  branches 
de  sa  production  et  de  son  conmierce.  Le  parajiraplie  relatif  à  la  situa- 
tion pre.-enteet  à  lavenirdu  Zollverein  était  in,!.;énieux,  et  éludait  lia- 
bilement  la  difticulté  en  ce  (jui  rej^ardait  les  itrétentionsde  lAutriche. 
«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter,  disait  M.  de  Manteufl'el,  (|ue  les  prochaines 
délibérations  sur  la  réoruanisation  du  Zollverein  ne  conduisent  à  nu 
résultat  satisfaisant  et  ne  nous  rapprochent  du  but,  c'cst-a-dire  de  lu- 
nion  douanière  de  tous  les  états  allemands.  »  La  Prusse  désirait  vive- 
ment se  ra[)proelier  du  but.  le  traité  du  7  sei)t(Mnbre  le  prouvait;  mais 
désirait-elle  y  atteindre?  Non,  vraisemblaltlemcnl;  sans  quoi  elle  se  lût 
trouvée  précisément  d'accord  avec  l'Autriche. 

La  (piestioM  intérieure  (|ui  intéressait  le  |»lus  les  chambres,  c'était 
celle  des  diètes  iirovinciales.  Voici  en  ({ucls  termes  le  discours  ofliciel 
s'exprimait  à  cet  égard  :  «  La  convocation  des  anciennes  diètes  provin- 
ciales coMMtie  représenlalioii  intérimaire  des  provinces  pour  l'élection 
des  comiuissioiisdedislriel  rendues  nécessaires  par  lintroducliond'un 
impôt  sin-  le  revenu  et  pour  apprécier  leurs  obligations  communes,  a 
oilért  au  ,L:ou\erncment  de  sa  majesté  l'occasion  de  recueillir,  au  sujet 
des  objections  élevées  contre  la  loi  connnunale,  l'avis  d'assemblées 
essentiellement  aj)tes  à  juger  des  considérations  prati(]ues  (jui  s'y  rat- 
tachent, (les  délibérations  ont  produit  de  riches  matériaux  pour  les 
projets  de  loi  (jui  vous  seront  soumis  sur  cette  atl'aire.  » 

La  session  (jui  s'ouvrait  ainsi  à  la  fin  de  IS.M,  et  (|ui  allait  se  pro- 
longer pendant  les  premiers  mois  de  isri^,  ne  devait  pas  être  sans  in- 
ti'rél.  Les  partis  ne  mani|uaient  jioint  de  prétextes.  La  première  cham- 
bre iionnna  pour  président  le  comti;  de  llilllu  rg,  la  seconde  le  comb; 
de  ScliNverin.  Dans  un  diner  donné  aux  membres  du  jiarlement,  le  roi, 
avec  sa  franchise  ordinaire,  eut  des  entretiens  animés  avec  plusieurs 
des  plus  éminens,  nolamnieiit  avec  MM.  Mathis  et  lîelhmann-lloliweg, 
(jui  \ (liaient  de  publier  le  progranmie  d'un  nouveau  journal  hebdo- 
madaire dans  un  but  d'op|)osition  à  l'extrême  droite  et  dans  un  esi)ril 
dynasti(pie.  (le  i)arti  nouveau,  dont  les  tendances  sont  cous(M\atrices 
sans  être  leodales.  a  piis  le  nom  de  parti  de  Vancienne  J'ruasc  par  o|)- 
positioii  an  parti  de  la  uaurrllr  /'russe,  l'orme  par  l'extrênu;  dioiie  et 
dont  lori-'ane  est  la  Xinicrllr  (lnidlcdr  /'russr,  la  ((•lebre  h'rctczciding. 
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On  assure  que  le  roi  se  prononça  à  diiïérentes  rej)rises,  de  la  manière  la 
plus  décidée,  contre  la  politi(iue  du  parti  Bethrnann-Holhveg  et  la  scis- 
sion (ju'il  opérait  au  sein  de  la  droite.  Cet  incident  devint  l'objet  des 
commentaires  les  plus  variés  dans  les  journaux  et  les  cercles  yjolilitjues. 

Le  1"  décembre  IHrii,  le  ministre  de  l'intérieur  présenta  u  la  pre- 
mière chambre  un  projet  de  loi  pour  une  nouvelle  organisation  com- 
munale. Le  gouvernement  prussien  voulut  montrer  <iu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  rétablir  simplement  l'état  de  choses  d'avant  11S48,  comme 
on  l'avait  craint  en  voyant  la  législation  de  mars  ajournée  indéfiniment 
par  les  ordonnances  de  M.  de  Westphalen.  D'autre  part,  le  gouverne- 
ment prouvait  aussi  (ju'il  était  bien  décidé  à  ne  pas  ai)plitjuer  cette  lé- 
gislation très  libérale,  dont  les  principes  portaient  le  dernier  coup  a 
l'ancien  ordre  social  de  la  Prusse. 

Cette  décision  une  lois  prise,  ce  n'était  pas  une  chose  facile  que  de 
faire  une  loi  également  applicable  à  toutes  les  parties  du  royaume  et 
embrassant  toutes  les  branches  de  l'administration  provinciale  et  com- 
munale. La  dillérence  des  lois  dans  les  provinces  orientah;s  et  occi- 
dentales présentait  d'abord  des  obstacles  sérieux,  et  il  se  trouva  que  ce 
qui  paraissait  utile  à  une  jjartie  de  la  population  ne  convenait  point  à 
l'autre.  Ainsi,  dans  les  provinces  rhénanes,  les  villes  et  les  campagnes 
ont  une  organisation  analogue,  tandis  que,  dans  les  anciennes  pro- 
vinces, l'organisation  est  dillerente.  LaWestphalie  a.  depuis  1841,  des 
lois  à  part  pour  la  campagne,  et,  dans  la  Prusse  orientale,  les  com- 
munes rurales  se  trouvent  encore  en  grande  partie  sous  la  surveillance 
des  seigneurs,  auxtjuels  appartiennent  les  jugemens  civils  de  première 
instance,  la  police  communale  et  le  patronage  ecclésiasti(|ue.  Dans  les 
provinces  occidentales  de  la  Prusse,  l'état  de  choses  est  tout  ditlérent. 
Là,  les  maisons  des  paysans  sont  généralement  isolées  les  unes  des 
autres;  il  n'y  a  pas  de  communes  proprement  dites,  et  chaciue  pro- 
priété rurale  a  une  existence  indépendante  du  domaine  seigneurial 
{/lilleryut).  Si  un  seigneur  a  des  droits  sur  la  maison  d'un  paysan, 
cette  dépendance  est  purement  accidentelle  et  transitoire.  C'est  cette 
dilTorence  entre  les  communes  qui  a  décidé  le  gouverniMuent  prussien 
à  proposer  aux  chambres  un  projet  de  trois  organisations  conunuiiales 
dillérentcs  et  api)licablcs,  l'une  à  la  province  rhénane,  l'autre  à  la  West- 
phalie,  et  la  troisième  aux  provinces  orientales.  Cepemlant  le  gouver- 
nement n'a  tracé  en  (iuel(|ue  sorte  que  les  piemières  lignes  de  cette 
organisation,  laissant  aux  diètes  dq, chaque  province  Landtage)  l'exé- 
cution des  détails. 

Dans  la  deuxième  chambre,  le  député  lîeseler  proposa  de  garantir  la 
constitution  contre  les  enqùetemens  de  la  diète  fédérale,  et.  dans  la 
première  cbambn»,  la  gauclie  présenta  deux  |)roposilions  :  l'une  sur 
l'inconslitutionnalile   de   la  convocation  des  états   pro^inciaux,  et 
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rauliv  sur  i  <lle  do  la  inosure  qui  coiiiùre  aiix  anciennes  diètes  des 
cercles  le  droit  provisoire  de  représenter  les  cercles  respeetils. 

Déjà,  avant  la  convocation  des  chambres,  des  nianile:>tations  avaient 
(Il  lieu  en  laveur  dune  revision,  et  même  pour  une  snppnssiou  vio- 
lente delà  constitution  de  I85i>.  U^t'i'!'":  leséveneinenseuswnl  pi-ouvé 
(|ue  celte  constitution  était  peu  agréable  a  la  royauté,  ui  M.  de  Mail- 
tentlél  ni  1«;  roi  ne  se  prononcèrent  pour  rat)olilion  jwi'  un  coup 
detat.  M.  de  ManttMilVel  demandait  la  revision  légale  par  les  iiiajnhres. 
M.  de  Plot/.,  avec  vin^t-cinij  aidres  députes,  pro|»osa  de  iiKKliUer  les 
|)iira^raphes  73,  7(i  et  W  de  la  loi  fon«lamuntale,  de. telle  sorte. i|uc  la 
durée  de  la  deuxienie  eliand)re  eùl  elé  lixee  a  si.\  ans.  que  le  roi  iieùit 
été  oldiîfé  de  convoquer  les  chambres  <iue  tous  les  deux  ans,  et  que. 
le  budget  eùl  été  éK^lunient  arrêté  pour  deux  ans.,  Le  point  k  plus 
important  dans  la  »ineslion  de  la  révision,  c'est  la  l'ormalion  de  la 
première  chambre.  1>  après  la  constitulioa ,  une  partie  des  membres 
devraient  èlro  élus  par  la  nalioii  ;  la  rovauté  serait  doiic,  cous  ce  rap- 
port .  [dus  î-'ènre  en  Prusse  (|U(  lie  ne  1  e.st  en  Angleterre,  en  Espajinc 
et  dans  daulres  pa^s  !nonarcbi(HJ(  s.  Aussi  proposa-t-on  <1  abandonner 
au  roi  seul  la  composition  de  la  deuxième  chambre,  ce  (jui  aurait 
donnt;  a  la  Prusse  une  véritable  chambre  des  pairs,  lùilin  un  troisième 
plan  hit  mis  en  avant  :  il  consistait  dans  la  l'ormalion  diui  nouveau 
conseil  Uetat  (jui  remplacerait  la  chambre  des  pairs,  et  qui,  selon  un 
parti  composé,  du  reste,  dliomines  déUit  éminens,  répondrait  mi<ii\ 
aux  besoins  ihi  i)ays  cpie  le  système  purement  parlementaire. 

ijiie  Ion  jihr;e  mainlenantde  lellet  qu  a  du  proiluirc  en  Prusse  la 
nouvelbî  du  coup  débit  du  -2  décembre.  Les  adversaires  tlu  système 
l.arUîineulaire  saisirent  l'occasion  pour  conseiller  avec  une  ardeur 
nouvelle  l'abolition  pure  et  sinq.le  de  laconslitutioii.  La  bKKhure  pu- 
bliée a  Paris  sous  le  litre  de  Jificmiunde  la  Cçusfitulion,  et  attribuée  au 
prinee-piési(U;ut  de  la  république  Irançaise,  avait  déjà  excitai  vivement 
l'alleiition  a  Herlin.  La  ci  ili<pie  incisive  qu<;  conlieiit  celbî  brochure 
eontri-  le  svsleme  parlementaire!  excitii  Icnlbousiasme  de  plusieurs 
Jeiuies  tonclionnaires  du  ministère  de»  allains  étran{.;eres;  il  en  i'uA 
publie  une  Iraduction  précéder  d'une  prélaci;  et  (|ni  eut  plusieurs  édi- 
tions. (Juoiiiue  la  ^ilualion  di'  la  Pru>se  lut  1res  dillcieutc.  de  celle  de 
la  France,  il  y  avait  c^ikemlanl  une  eirtaiue  resseinWaiiCAi  dans  la 
qu<  stion  conslilutiunnelle.  L'auteur  <le  la  [.reiace  joiate  a  l'écrit  ilu 
pi  incf  .Napoléon  dil,  avec  une  joie  qu'il  ue  dissimule.  |toinl  :  Le  ;2  dé- 
cembre IS.')!,  Louis-Aapoléim  llunaiHUle.  président  de  la  repuldii/uc  fran- 
çaise, a  anéunli  pour  jamais  sur  le  conttfiienl  européen  le  (joarernemenl 
parirmentairr;  c'est  là  noire  plus  fermis  conviclion.  l/ecrivain  se  pr(>- 
noiK  <:  tlonc  de  la  manien'  la  plus  «lecidée  en  laveur  du  pn  sideiit  et  <lu 
coup  d Clal,  et  il  deiiiaiidc  au  fjouvernemcnl  prussien  sinon  laboiiiioii 
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par  un  coup  de  main,  du  moins  la  révision  légale  de  la  constitution 
de  1850. 

Une  autre  brochure  intitulée  :  Louis-Napoléon,  vint  ajouter  à  la 
sensation  produite  en  Prusse  par  ce  premier  écrit.  L'auteur  de  ce  se- 
cond travail,  M.  Constantin  Franz,  s'était  déjà  distingué  par  plusieurs 
publications  et  surtout  j)ar  la  brochure  bien  connue  :  Notre  Politique. 
Dans  sa  nouvelle  publication,  il  déploya  un  talent  criti(jue  non  sans- 
vigueur.  Il  cherchait  à  justifier  le  coup  d'état  du  2  décembre  par  l'im- 
possibilité du  système  parlementaire  en  France.  Il  passe  en  revue  la 
restauration,  la  royauté  de  juillet,  la  constitution  de  18^8,  la  répu- 
blique, les  idées  napoléoniennes,  et,  après  avoir  montré  la  diJVérence 
qui  existe  entre  le  caractère  du  peuple  anglais  et  celui  du  peujde  fran- 
çais, il  dit  pour  conclure  :  «  VAi  bien!  si  la  France  est  sous  tous  les 
rapports  le  contraire  de  l'Angleterre,  on  ne  voudra  pas  introduire  en 
France  une  constitution  imitée  de  celle  de  l'Angleterre,  mais  une  con- 
stitution qui  est  le  contraire  de  celle  de  l'Angleterre.  Cette  constitution 
est  le  bonapartisme,  c'est-à-dire  une  républlcjne  où  les  institutions 
sociales  sont  démocratiques  et  les  formes  du  gouvernement  monar- 
clii(jues.  » 

Les  lois  les  plus  importantes  discutées  par  les  chambres  |)russiennes, 
depuis  le  commencement  de  l'année  185-2,  sont  :  les  lois  disciplinaires 
contre  les  fonctionnaires  publics,  les  lois  sur  le  jury,  sur  le  timbre 
imposé  aux  journaux,  sur  l'adininistralion  des  postes,  l'organisation 
communale  et  la  pairie. 

C'est  ici  le  lieu  de  le  dire,  le  gouvernement  prussien,  tel  qu'il  est 
aujourd'hui  formé,  port(>  en  lui  une  cause  de  faiblesse  :  le  ministère 
actuel  n'est  point  homogène;  il  est  composé  d'hounncs  professant 
des  principes  non-seulement  ditférens,  mais  opposés.  Au  foml,  il  est 
entièrement  conservateur,  mais  les  membres  du  cabinet  sont  peu  d'ac- 
cord sur  les  meilleurs  moyens  de  consolider  les  iidérèls  conservateurs. 
Deux  tendances  dislincles  sont  aux  prises  :  la  plus  libérale  est  repré- 
sentée par  M.  de  Manteulîel,  le  chef  du  grand  parti  national  (jui  de- 
mande (pie  l'espiit  (le  conservation  reste  associé  à  un  sage  es|)rit  de 
progrès.  Malheureusement  la  noblesse  réactionnaire,  qui  voudrait  ra- 
mener la  Prusse  aux  tenqis  antérieurs  même  aux  réfoimes  de  Stein  et 
de  Hardenberg,  a  aussi  son  représentant  au  sein  du  cabinet  :  c'est  le 
ministre  de  l'inlérieur,  M.  de  Wesipjialen.  t)uoi(|ue  dans  le  conseil 
des  ministres  la  majorité  soit  acquise  à  M.  de  ManleutVel.  le  président 
du  conseil  n'eu  a  pas  moins  de  rudes  eondiats  à  soutenir  contre  le  parti 
extrèuK;  de  la  noblesse,  et  c'est  iii"inci|)alenu'nt  a  <on  activité  eneigitpie 
que  la  Prusse  doit  de  ne  pas  avoir  été  livrée  à  un  système  réaction- 
naire qui  aurait  comiiromis.  sacritlé  peut-être,  un  de  ses  plus  puis- 
saus  moyens  dintlueuce  en  Allemagne.  L  opinion  de  M.  de  Weslpba- 
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len  ne  forniç-  heurçu^^çM^^c^it  (^4^lJ,l,v^M^i^}n■|^i^'H^^ 
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préféi-^nce  vers  Itt  cfe  ,\\Tslj^lvUe^j|  ,ja  ,^-aip^  \^  ^|i;,iwnfi,sf?}j,vpp,^,  wfti 
M.  (le  ^ïàn{.MlfrvlM/('.sf  done,,eif  <.]efj|ii(j^:^^^^ 
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couru  tous  les  degrés  cie  la  carrière  administrative.  Après  avoir  l^^> 
ses  examens  à  lîerlin,  il  fut  employé,  au  commencement  de  l'année 
ls:jo.  près  le  gouvernement  de  Franel'ort  sm-  le  Mein.  Vers  le  même 
temps,  il  fit  avt^é'^^ii^6hcMb;ie1)àroVi''l\e'>ïan'tcnftel,  ministre  des 
finanecç  du  roi  ,^e  St^xç^  pn  VQ\^ge  ;)i  ,l!?''is,,0u,  il  put  ptfeuditi.iu^ie 
comiaissanc(!  exiiclei^es-inslituiions  t'c\«iinwtiit».  U  lut  fiiccessive'my'fîl 
adMiiiiislratcur  du  cercle  de  Zielen/ig  et  du  district  de  Kuckau,  nuis, 
en  .1 8;{i<r  ninnibrc  •  <hv 'là' ' déf.^'illitioiV 'db' ' clitHnHéhi '.V -^A'' diète- '\ÛM- 

consHllcriHU|W'»Me)ri|HwrtnWv('i^rtHi/('^MiK^lWriri:^V>l4gV.<'^^ 
de'  juiiiiil*42',  vit^'^yré^idlnHt-rtii'^ôlIvl'm^hlt'Iii  <le  ^^IbtUfi'  'èt'illi  ileii'' 
plus  tard  -cdniunllur  PW|Mil*leU\*  ^TI^ivé'mi'Voli'Ayifi-fe^h'diV'MW^i  'dcHp'i'is'  ' 
tlans  l({Kli.riWiiiVek'  une  ^)n»riUit«ari(^(^'èNiU'«J^lJ  l'ri('lifHtlî?t\^.dï'(\n''  îl'fli^';^ 
non)in64?bnB*iill('rJrappHH('i^if'dk4''{(rhuM''dd1'-rt'ike;cMlirk'pR^èUi^^  ' 

conseil-d^lHat;'Gn>18*h/'ll'lntil1j)|'>élè'i-yki^[-'^llcf'-db'iii\i^iB.H^H^ 
nistere  de  l'i*niépieur-.  1  Ji  vHiVi'èri*  'jJiVTlhri(^ntyirR*'Ue'  ^TJdl^'W.WtHiliirél" 
coniincnce  nvn"  l'iuin/'f^  IH4ÎV  (iù',"à'  lii"tfil'fé'-iié\'<lilé;  Il  lit  ;V'lVnV|iojji-'  | 
li()^1m(^PÛ8ls^an«0'Vig6rt»l^("<l^t»l'ÎJA■lt«frt(^H(^'ft'Véfc1;\lp^^!ill•■^l'aVaf^tW.^^^^^ 
elle  dans  p;»  cantièri"  ndntiiiiM^'j^Hv»^  \A  \V^K'^\\\\hmH\\\M\h\A\\<(<^--'' 
inali.iuc,';  dont  il  av,-\it  i\iil'pr(^ilvè'<î*irent  'appèU-l^  ^Uf'hii' r'aVleVitiViri*' 
du  lui.  l<)rs(|ii>.niK^s!i1'i;'n'^rt'(ikiprti»|pl^';\M'1<h;t^èhl(''iiV]/'^MiV»^<^^^^ 
iKms  le  nouveau  minntèr*».'  pivi^ldf'r'p.lVlb' (•liîiffè'VU''1îi';Vhl!'éMH'gVf 
a|)pelé  en  Pni?M'  le minintrte  du  suluf  (i\J'ini.*t\^nUni'il\¥rrfll'hHtfi"/7ùtt). 
M.  de  MantL'utlel  fut' cliav^û '<tirdépart.'iii/W(t'dè  l'hVtérièiit.'€'<Sil'lui 
(iiii,  di'  (oiicert  avec  le  comlc  de. Brandebourg  et  au  péril  de  sa  >ie. 
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prononça  la  dissolntion  de  l.i  ëliambre  révolutionnaire  d'alors.  Après 
la  mort  du  comte  de  Brandchburji,  en  ISriO,  au  moment  où  la  guerre 
était  près  d'cclàtér,  M.  de  Manteuflel  fiit  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères  et  président  du  conseil.  Non-seulement  M.  de  Mante ulïel  a 
beaùcdnf»  corttribilé,  au  mois  dé  novembre  1848,  a  sauver  la  Prusse 
de  i'tmdrchié,  mais,  deux  ans  plus  tard,  il  a  conjuré  un  danger  plus 
grah'd'elidbré;  celui  d'une  guerre  ûvec  des  puissances  qui  pour  lors  du 
moins  disposaient  de  forces  supérieures  à  celles  de  la  Prusse.  LMiis- 
toirë  ne  nïanquera  pas  de  rendre  pleinement  justice  à  de  si  éclalans 
services.  Lé  passé  dé  Ml  de  Manteuffel,  l'è'nergfe  et  la  loyauté  de  ses 
intentîbns,  sont'les  plus  sûres  garanties  (jiii  reslent  à  la  Prusse  contre 
une  réaction  entièrement  aristocratique.  Sans  doute  la  constitution  de 
1850,  (iéjà  ébranléél  "j^iar  le  tfoîiii  (^'élat'flq  'i  décéinb^-e,  échappera  diffici- 
lement aiix  périls  qui  la  menacerit-'lnais  la  Prusse'  il  faut  l'espérer,  ne 
retombera  pas  du  moins  sous  lé  réjiime  de  la  vieille  féodalité.  Dût  le 
régiWié''bUreauct-âtiqtië  tribm'jitiiBi'  iat"  le^  ruines  du  gouvernement 
parlementaire,  le  sort  dû  payé "ébraîl  eiicore  préférable  à  celui  dont 
le  doteraient  les  savans  et  pieux  lionmies  d'étal  de  la  Gazelle  de  la 

.     *   ;  ^b  inonvriiutumo)  iir.  .TyoJqffi'j  it'l  ii  ,f::Ii'.!'î 
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II.  —  SITUATION  ADMINISTRATIVE  BT   FINANUÈBÇ. 

,;|^:,!l(,l      [■-iTir  iil'.K.   ■-'"  fl(.-.;,l    ;)i    .■'i^llv.    .U,-.        ,.      .      ■ 

Poprflatiô^rf.'t^  FtnandéM  -IJ  Jûsifce-.^'l-'Ârmé'é.  — -llfarliî^.  —  ilommiel'cé.  —  Douanes.  —  Poslè";, 
;  çtiainiiis  de  1er  e^,  télégraplics.  —  CuUes  et  enseignemèotj  -^  Presse  ipérïodiqa«. 

En  Pi'usse,  l'administration  est  une  scieiiMf«!,.et  les  avantages  sociaux 
qu'elle  confère  la  font  recbercber  avec  em(»repseinent.  Le  fonction- 
naire autrichien  est  en  général,  aux  yeux  des  populations,  un  maître 
froid ,d^l^, et  redouté;  le  fonclionuviire  prussien,  sous  une  certaine  rai- 
deur particulière  à  la  vieille  Prusse,  est  im  homme  plein  de  connais- 
sances et  d(|  res^oiirceSj  estipig,  env|«^  et  très  digne  de  lélre.  La  ma- 
chine udiîiinistrativeellc-niqgie,  îi  .IpMJpm'S.MUié  la  solUcilude  (hi 
gouvernement.  Il  est  d'aut;uit  plus  étrange  tpie  les  anciens  états  pro- 
vinciaux ^liiontété  rétablis  en  I8.>l ,  après  avoir  été  légalement  siq>primt  s 
en  1850;  rutûs.^  ^'esVl¥*5  probable  queil'adnunislration  provinciale  de 
la  Prusse  revienne  purement  et  simplement  au  régime  confus  d'avaiit 
ISi8.  C'est  uu  dt-rnier  ellbrt  ile  la  tV'odalile  cbiuuilaute.  L'intrrét  ilii 
pouvoir  «est  pas  de  partager  le  soin  de,  l'administration  avec  la  grande 
propriété,  (juand  il  peut  administrer  directement  Ini-mènu'au  moyen 
desconseils  provineiau\t;tconnn\niaux  t^agemiMil organises.  La  Prusse 
désire  la  centralisation,  et  l<i  royauté  y  trouvera,  au  bout  du  conqWf, 
tro[)  d'avantages  |)pp^"  a|riél,*M',long-tenq»s  encore  ce  mouvement. 

PopiLATiON.  —  Ln  Prusse,  IcrociMisiMiiL'iil  do  l;i  |>o[)ii!ation  n'a  lieu  que  iow^ 
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les  trois  ans.  Dans  rinkTvallL'.,  on  ne  pcot  obloiiir  uii;  cbiffi>el  approximalii" 
qu'en  ooinparaiil  le  noaihro  dus  naissances  lawclLdui  des 'niui'ts.Lôidtti'nituî 
ruoenspiiUiiit  a  eu  lieu  eii  iM4y.  En  1830,  le  ooiûbre  des  naiisyances  wccédaii 
celui  dus  morts  de  '221,131;  en  ISiil,  de  Il6,hil5.  Le  cliilVro  de  la  population 
prussienne,  à  la  lin  de  l'année  I8.>0,  était  donc  de  16,o.i2,;$.18  amcs,  et,  à  la  llu 
de  I8.'il,  de  l(i,«lt)i», l.»3.  Ce  mouvement  prouressif  de  la  population  en  Prusse 
devient  L'ncore  plus  sensible  si  Ton  considère  eeini  de  la  capilalo.  L'année  tS.iO 
avait  ap|)orté  à  la  ville  dJ  Berlin  une  au^nlentalion  de  1 0,134  habilaiis;  l'ati- 
née  l.sfil  a  donné  une  augmentation  de  18,349.  Ce  progi^s  était  en  parlk'lc 
résultat  dim  ex^cédant  de  naissances,  mais  il  est  évident  que  le  nombre  des 
familles  qui  ont  quitté  la  province  pocn*  venir  habiter  la  capitale  entre  pour 
beaiie-onp  dans  l'accroissement  subit  <le  la  population  pendant  les  dernières 
années.  A  la  lin  de  tSiJl,  Berlin  avait  io4,<i37  habilansde  l'ordre  civil  et:is,787 
de  l'ordre  militaire,  y  compris  les  femmes,  les  enfians  et  les  domestiques  des 
miliiaires  do  tons  grades.  En  1803,  Berlin  n'avait  que  133,370  liabitans;  en 
comparant  ce  chillre  à  celui  de  l'année  l'S.il,  l'augmentation  annuelle  a  été  de 
3,s:t  pour  KK).  La  population  de  L(uidres,  dans  les  dix  dernières  années,  ne 
s'est  accrue  en  moyenne  <jnc  de  2,12  pour  100;  de  1,'.J48,3G'J  habilans  que  cette 
ville  avait  en  1844,'  elle  est  rainlée  à'2;36l,640  habitans  dn  1831.  L'ati;;meiiH> 
talion  de  la  population  de  Paris  dans  les  cinq  dernières  années  était  enbwe 
moindre:  elle  n'était  que  de  I,(i0ponr  100  (S7o,i!).)  en  tsil  etli4:>,72l  en  lH4b|. 
Vienne  avait,  en  1840,  3.)(),8i)!l  liabitans,  et,  en  tS4(i,  407,i>SO;  l'accroissement 
est  ainsi  <le  l.tii  pour  4uO.  Le  pro;;rè8  de  la  ptqiulation  de  Berlin  est  donc  su- 
périeur à  celiii  de  ce$  grandes  capilalcsji  m  j  'd>  ^ombu 

Fi>A>CES.  —  .Mali;rc  les  fiais  considérables  (|u'a  entraînés  la  mobilisaltion  de 
l'armée  au  mois  de  novembre  1830,  le  budirel  des  dépeiises  n'a  été  auj^menlé 
que  d'une  sunune  iiisiL'nitiante.  Le  gouvernement  a  couvcii  ce  sacrilice  pai'  des 
sur|)lus  de  receltes  et  par  un  emprunt  voté  le  7  mars  I8o0.  Les  linances  se  sont 
trouvées  uièoiCi dans  un  état  assez  satisfaisant  pour  que  l'on  ait  consacré  di- 
vers crédits  à  l'amélioration  de  la  position  des  instituteurs,  aux  travaux  publics 
et  aux  moyens  de  déleuse  du  territoire.  La  loi  des  linaiicus  «lu  7  mai  1831  (ixe 
le  budget  des  recettes  à  n;i,2!»4,U3!i  tlialers  (celui  de  1830  n'était  <jne  de 
y  1, 338,  i  i8  tbalers),  le  bndt,'et  des  dépenses  à  iKi,367,332  (celui  de  1830  était  de 
M3,8'j'j,60t;).  Le  budget  des  dépen.ses  ordinaire.^;  est  de  93,04t>,M3»,  le  budget 
extraoï'dinaire  de  :î,3î(i,.'<0.'t.  I^e  budget  dés  recettes  est  composé  des  revenus 
desdomnines  et  forêts,  produisant  t  l,842iUI4  th.;  des  contributions  directes, 
20,3til,7ilO;  des  contvibulidiis  indirectes,  30,ot)(>,300;  du  monopole  du  sel, 
8,289,084;  de  la  loterie,  l,(>t)8,;i()3;  de  radministration  des  postes  et  des  télé- 
gra|)bes,  0,998,1(53;  des  mines,  usinés  et  salinus,  6,120,931;  de  radminisll<;ilion 
de  la  justice,  3^449,002.  I>c  budKcl  des  dépenses  se  décompose  de  la  manière 
suivante  :  administration  des  linances,  1 1,734,819;  administration  des  portes  et 
des  téli'grapiu'S,  O,3li8,70:t;  mines,  usines  et  salines,  .';,020,9!il;  fonds  jMnir  les 
lidéi-connnis  de  la  couronne,  2,373,099;  dette  pid)li(pie,  0,093, '.(83;  amortisse- 
ment, 3,384,140;  pensions  et  caisse  pour  les  veuves,  2,498,390-,  ministère  i\n 
commerce  et  des  travaux  publics,  6,083,889  (la  somme  destjnée'à  l'entretien 
des  chaussées  est  de  2,104,089;  ù  la  constrrtttioni  de  nouvelles  chanssées,  de 
1,1  io,00o;  ;i  r.'lablissement  des  cbemins  de  fer,  de  1,323,088);  ministère  de  la 


ÉTAT8IE«R0PÉH?{S.--^  LA   PBtJgWB.  G!  1 

juSticevô,0^4*lM; '^fiiaislèiti  du  ritiléritîur,  4,0 i 3,71^8;  min i^lëre  de  raprriciil- 
turei  l\j37'3',849';  mkii^tèile  du  l'inslruction  publique  et  des  cultes,  3,387,'294; 
ministore  de  la  ^merre,  2.-r^4dili^72o  (l'armée  de  terre  fii,nire  dans  ce  chillre  pour 
21,571, tîîT,  la  marine  pour  ;i34,'f)34,  et  les  invalides  f)Our  3,078,o01);  ministère 
des  afl'aires  étrangères,  92M,2i;i  th.  L'administration  centrale  de  ce  dernier 
miaistùro  ne  dispose  sur  ce  budget  que  de  80,460  th.  Les  vingt-huit  léf^ations» 
les  ttix  consulats-généraux  et  les  deux  cent  cinquante  consulats  coûtent  une 
soranùe  de  478^370  th.  Le  traitement  des  ministres  est,  à  Londres,  Pétersbourg 
et  Paris,  de  23^000  thalers;  à  Vienne  de  1S,000;  à  .Madrid  de  l.i.OOO;  à  Constan- 
tinople  et  à  La  Haye  de  14,000;  à  Bruxelles,  Copenhague,  Municli,  Hanovre, 
Rome,  Stockholm,  Stuttgart,  Turin  et  Washington,  de  10,000  th.  Les  minis- 
tres résidens  ou  chai-gés  d'aflaires  près  des  autres  cours  ne  reçoivent  que  4  à 
5,000  th.  Quant  aux  consulats-généraux^  celui  d'Alexandrie  est  de  5^000  th.  ; 
celui  d'Anvers,  de  3,600;  celui  de  Bucharesl,  de  10,000;  celui  de  Hambourg,  de 
1,500;  celui  de  Londres,  de  1,800;  celui  de  Madrid,  de  7,;i00;  celui  de  l'Amé- 
rique centrale,  de  8,400;  celui  de  New-York,  de  500;  celui  de  Ilutterdam,  de 
3,600;  celui  de  Varsovie,  de  «,200.  Le  consulat  de  Copenhague  est  doté  de 
2,000  th.;  celui  de  Galatz,  de  4,600^  celui  de  Jassy^de  6,600;  celui  de  Jéru- 
salem, de  3,240;  celui  de  Srnyrne,  de  2,000.  —  Dans  le  budget  extraordinaire, 
1  million  est  destiné  aux  constructions  des  routes  et  des  canaux,  7;i,000  th.  à  la 
construction  des  églises;  ■>0,000  th.  sont  allectés  à  l'amélioraliou  delà  position 
des  instituteurs  primaires,  2o,000  à  venir  en  aide  aux  professeurs  de  collèges, 
;iO,000  à  la  construction  du  nouveau  musée,  1,070,01 1  aux  forteresses;  casernes, 
fonderies  de  canons  et  fabriques  de  capsules.  En  \mi,  la  dette  pubhque  se  com- 
posait d«10()i010,700  th.  de  bons  de  l'état  {Staats-Schuhischeim-),  rapportant 
3  pour  100;  de  1;J, 000,000  de  thalers  de  l'emprunt  de  184S,  rapportant  ;">  pour 
100;  de  18,000,01)0  de  l'emprunt  de  184!);  de  0,000, 00(>  formés  par  les  ditléi-ens 
cautionnemens;  de  4,ii41,886,  emprunt  de  la  compagnie  maritime;  de  890,'kiO 
appartenant  à  la  caisse  des. veuves  de  militaires,  en  tout  de  lo3,4i2,i)^6  tli.  U 
faut  de:  plus  ajouter  8,333,340  th.  de  dettes  provinciales  et  30,000,000  de  pa- 
pier-monnaie, en  sorte  que  la  somme  totale  de  la  dette  publiijue  en  l'russe  est 
de  l!ii,77G,:j32  th.  L'état  prospère  des  linances  a  permis  de  léduire,  p.ir  un 
décret  du  10  septembre  18:il,  la  rente  5  pour  100  à  4  et  demi  pour  100;  le 
cours  de  la  rente  a  suivi  un  mouven)ent  très  prononcé  vers  la  hausse,  et  le  pa'- 
pier-monnaie  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur,  même  aux  mois  de  novembre  et  dé- 
cembre LS51,  époque  à  laquelle,  dans  les  autres  pays,  la  crainte  des  évi-ulua- 
lités  en  France  a  fait  baisser  le  papier-monnaie.  En  Autriche,  le  papier  perdait 
30  pour  100,  tandis  «juau  midi  de  l'Allemagne,  on  achetait  le  papier-monnaie 
delà  Prusse  moyennant  un  demi  pour  100  d'intérêt. 

JuiusenuDENCE.  T^L'organisftUon  de  la  jurisprudence  a  éprouvé  de  notables 
ohangeujens  pendant  l'année  I8:ii.  En  rédigeant  un  nouveau  code  pénal,  on  a 
satisfait  à  uu  besoin  ressenti  depuis  long-lcmps,  mm  pas  par  suile  u'iin  difant 
fondamental  dans  la  juridiction  pénale,  mais  à  cause  de  la  dillérenee  qui  existait 
entre  les  lois  pénales  adoptées  dans  les  dilVérenles  provinces  de  la  monarchie 
prussienne.  Tandis  (juo,  dans  la  majeure  partie  du  royaume,  ou  pratiquait  les 
presciiptioii;?  pénales  du  code  pénéral,  la  cour  d'appel  de  Cologne  suivait  le 
codci  pénal  de  la  législation  napoléoiiiemie,  cl  une  partie  de  la  Kouvelle-Po- 
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méraoie,  ainsi  que  la  pài^Ut^  oi-ièYilufc^  llh  ^JrVti^V  tfc  C6h1én1i!;'iHàïytV<s6tf'n^fsés 

atix  pivscriplWrt^'dW'cbVhJ  p^htllfffltHn.^nd  taH^ 

autrM  Ihd^e  que  te  c^d'o  |i«o'tViW!'i!inlÇ  en4'rtli 'If^niî'pîil^^ 

!;e  Inil  (Fil  non  veau  t'odo  pt'^nltraLt'é  île  VeiVi'ecili'i'-au^i  ihcilnvôiiliJiis'qui'Ws'itl- 

taifiil  d'iiholatde'oIVôsL'S  cx)iitriiif-e  ;VruHiVd''(l<i  goiiterHWioht;''dd^t^ti:''^)nn(33 

chambrer  et  sîinClldmid  pai'  le  roi,  il  a'étdmfe  cri  pratiqué  à  pài'<ii^du  t'*^-'Wil'- 
Ibl^inST ''■  '•"■oqnioj  'jf.  JiriiiijJ  iiiq'jb  au  'jii  cj^^nLf^'ib  luiniu'.i'jq  yj —  .cU/JM  Jj 

"l^fi  îiuTi^e'bhnh»jc^éfttfcWWi^ii/flridffl«y^^^  ik^^feaWMrtft/n'JincliciM 
W(r<>hW(^  4.ar  Im  décKn  dir?'  janviôV  l'^iO'tt  dise  aViiîcufioh  pa^'é'iiïfè'tl'lihe 
l.n  du  -n;  aVill  isnii.  VblHItiè'ti'aîfs^iJiVitVr.an'x'dy  la^rdhVèll'c^'oV^^Wiilicllori  i'ïi 
JiHlice  !ie  pi'iit  iMrc  UxcVt&^:'t(nc>  \iiit\ds'h\h^mà:\\Ti\M\\ù6^^\''\di-6ï';^^ 

tni'nl  et  p\ihii<iiieniertt,  a«r(ilVil'tôh^Vhé' Aii'ci'iiVi^nel'.'  Lè'j'ill^  d^cidcf  Hir'lk  UÛ^ 
pabililé  on  do  la  non  ciiliiabilité  de  racousé  dans  les  alVail•c's'c^iminèll^i'."^ôîi^t 
de  jnridicCiWs  evél^ptiontiélle^.  —  ll'èrj.^d'iiîsai'ion  Jndi'(iirtir'è' i^sf  ik  niètri^  |/our 
tont  le  rovaimie,'alWeptlbh  'de^pi^ôVrocôte  fli«?riaWès.'A"ià'  (étè'tJè  Tàdri^i^îb'- 
tralion  jirdidaîre'sri'li^(rtVb  IkîV^'ihl^ffé'aé' ra'jWitièè'^  rdliè'lë^'éfi^tilô'^^ 
bres  du  cbfp<.  jndiHÂîl-b  séht'èdiîfni^  ù"sà'sÙKiï'in'âticd:^ï)à'As  lè's'^iVi^oylhéè^'cIfe 
nraiidehuttr-,'dii  I>drtié(atiië,  a<É'Vféi^:  &ù''^mk;'i\(i'MM',  ''dè"SaJtc''cf'ali 
\»sfpliaUt\  de  rtièiniiy^t'it'drtris  Ici  cctcM  dà'  Wèsë\  àèW\^M\H\  PaMit  [iiir'dè 
de  la  1»nis5e  rhétlMi(^/M\^  U  pjihfe'diiaistVIcf de  roiyfcWtz  ^iUiffé'^il-  h'Wh 
droilé  du  Rhin  él  dàiië  lès 'principauté  dé  m^ewzoWài'Hl  rrtdfrfllhistrâi^dï^'jb- 
diiMaiw  e^l'tbhrbrttîé  îl'r<^rddniiânec  dtV  2  jah^it^i-  '^S^i^'è^^fi  la  T(ii  tf^f 'ifi'iiWîl 
Ifij;!.  Les  jiViVbhîbn^  sfe'lvtilJWrèh  irdfs 'îrts^lah'dcSVelr liHeïii^èi^d  5Wit'a\irt',''p'ài- 
les  jiistrci^S  dé  tiFle  «î^'eànt  efi  'côllét,'^>y'dt']Ski'  Wé  jnsliccs  de'ce'i'clé'd;i(ris  \h 
vijk's  et  les  d'isti4ds''dë  î;<<iOdO  liabilàii^;'l!otijoiViteinenl  avec  ddi  conliVn*^?^ldtt^ 
jtidiciiirés^' V^n  deu:<'itrt1eUrtst'ahté;^ar  Ies'bôi1ré'd'iipp6r;el  L'h' 'trdiiilcrTle  è^^ 
mèi'c  ihstkiidé'^ir'lb  tWb\Vhi^rsutii-^h\^^  K^'i-^UV'dë'Wi'i^îôh'è^ 
llerlin.  diiU'è' c(«i  tiiburiâii?i'6ï-dhiîill-ek,'  n"c^lsl'é  tle'sti ibtlnaïl\''IÙfïi'llllhl^^^',  h\i 
poiiv  certaines  espèces  pai'tiCniiète'dd't^f'dcli'J^^oil  pour  dW  t'NVsscs'^pe'c'làdds  dé 
jtisliciables;  'Dans  ïèk  l'^d^s'  ilëfeij^'ntffe  jiîuV  HaVit',  tontf'nanl  iliie  pojnllalidi'i'de 
i3,7'.)i,Gi;t  liabilans,  il  y  a  ."i  justices  de  ville,  2J6  justices  de  cercle,  .'li  dépu- 
tatioiis  ju<4ieiai!es,  76!J  con)nHS8ionïjiuIidia'iii>s,'et  77  Côui^srf'^àSsi'âési'Ctt^'trnju- 
iiàiiv  divers  ct^mprenrtènt  2,R80  jiiiïcs  distriblT(?s"àir»si':  iilix'St  tiViIré'd'appeî, 
:U  présidciis'  et  vice-présidcns,  i  direcieiU'set 'illS  conseillel's^en  tdul'IÎ^Ci  foiït- 
lidimaircs  judiciaires;  aiï.v  jusiices  de  ville,  ;>  pl-esidens,'"^  directeurs,  125  con- 
seillers, i  i  jtifJtes,  ,c9,  loul,'  i;7$^,  lon^;lf,oîini|frç(;,  enfin,,  ai^x^jpsiiccs  ^^p  ceicïç, 
230  direcleiirs  et  2,130  juges,  en  tout  2,.'J6()  fonctionnaires.  En  outre,  il  y  a  à 
Dantzi''  et  à  Konisb'èr'îi'deâ  cdlleso^  lie  commerce  et  d'amirauté  auxquels  sont 

,     ;  MIT.  Il  ii  I   . 

allacliés,  outre  des  jurisconsultes,  plusieurs  conuuer(,iUis.  l^cs  fj[|pçl|onuaires 
chargés  do  la  prucuraUon  de  Télat  sont  :  21  avocats-jiénéra^irYii  1^6  '^y^'-'iV*  ^" 
roi  t't  tiO  subitiluls,  cU;  tout  2M7  foiiclionnaires.  Le  iioinbre  des  ftvp^é,^  et  des 
notaires  est  .do  12.'j«.(,,  i^..  A;(\nU>-M>{(ii:t")U-<-.' 

Le  district  de  la  co«ir  d'appel  à  Co1o;,mvî  s'étend  sur  toute  la  PrusscTbi'ftane, 
à  l'cxclusîrui  «lu  district  du  sénat  de  justice  à  Kliienbreilstein  cl  desdérrles  de 
Kees  et  de  Duisbourg,  situés  dans  li;  dl^tt'iCl  dfc  DiifSsl'ldWf.  Le'liômbre  des 
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habitaps,  j,usj/):iables,je^f,çle  ^, ifj,^,3,'^9,,,npj9i,G9^p;^is,|es,nvHlajres.  l,c  départe- 

^■fl'M)!»  Al^ypii^.iiCViJfi^)^  A}^r,lar.Ç^Renfî.,d,'r.  P9ftM.  fJf.^Ipye^ifvdf^  Cobleplz,  de 
^?ÂQ^firj,^'^i!Pf.'?^9ff)P?.:i'.  ^!Pmrf'*W.,^G,§asUrJ)rujclf,^|  de  Trêves;,  ^",2  torpi^iis- 

et  Trêves.  —  Le  personnel  des  juges  de  ce  départemenl  se  compote  ai^slqu'/l 
m\r}\ .*°  jà.-^ m^y.^^m^h  ii,PréW?^P§,fi^i ^^: ,ÇWs^'>^}-^;,'y''?,a^^  justices  .d>r- 
Von4|s^Çffl^^l^l23.  pj;^sJ4eAS,,,^,4,  e^pï^Ulpcs  ^ 

oi'4'^W':9?,  ,eU'yyë9?.i^"4?Rl4af}SvrTîMs,^qQ(^t^i3jPailiç^,QlWg]ég  4ie,Ja  proç^i'Ar 

?>J™^,fiVp.F9'ÎHl.■ft"?';s,d^,^p^.;.^°,ft^?çJ>0i^,«f^,f^'^vpI^Mi?ïïÇW^^ 
PVopureHrs,^f ,^R  Pl'pRrf up|.,^i^  j,9i,,^e^fl^fl?^rfi  ^(5s.^yoHp?,^^,|lp.,^^ 

MVwfiflt-p?.^i^np?Ç9i^flH?î  PWiiv^';^  «iHa^'^l^r^i^v's/gn'ç?™^ 

4^i!f^i ?."?prfi^  PPtfi>'f^t, 4(>"^¥iX W9f t^f, pap?9^' cç^|Obs^;fv^,t^9nfi,s9us  pilefl>;n,,<pj'en 
W'Jï}<t  lq9^i?^,îfi§  99fl^^ai^daps^i^,^^e^l^lcs,(|i.y|ev,i|  çqvJP^^.TOa^Ç'i^t  ^tW  4pur? 

,sçV}nqie\^^p  ,q,w^/adfliiqi^^-£^l^;^de&  f;ifl,ar/çg^,p^-MsMv^T^es,fl>^H,pri«  tdçvw  ppa.- 
^^"^fKM9PMf^fi?flfi>Çi^''s4iftH;lt^^^fl»,iP^V^.(f\|<|p.qup.li^,nppj^e^^^^ 
de  spV;TW!  Wt  Â^'^-]'4^i^S\  ilJ^  Mi^iffî^Wj  JI,ÇP  ,V(t'SM|taUMDé>i»l,abl«nîcpt  <juo  les 
foi;ce^_(|fi^,,9fa(^ei;s  ,^:M^jij>>p;,,^,||j^i}ngJ^,(jiif;t^<  Ri  quit-'ijj.ti^^Hpf^.d»;  ^j^qitc  iew 

tantjpJj]^,  P»^Ki'^S?é,  poui;;,cofpi^l^^-  ^  ^^(Jt^pp,,(^^;eft|lVF^llli,f,^f^flf  ,|p .^Kx^i^tn-e 
!4Ç?  Wi|ffftif;G^,;^-fi<?J,7M  .atilif  s^q,|l;AUj^fai;,cff|gftf,m^l9,?l,l}^^^^^^;d^  4vMM«,'..t't  qyp 
le  n9^br,<^,de^^9^fipie,if?  ^^^j,i^  ((Ifiys^i-f.^lilefli^^.^io^é^  UH^  |WliH.f^^)i)I^l  passé 

-if]jt  i^t  ,oîo'i9y  Db  ëDoiJaui  0!;i'  .-jUi^  ob  as'jiknj  il  B  y  •«  ,?ns'idBri  r.lO,i»;r,Cl 
(\)i'0^.'en-t,«)i»)çajîi.lAi,PFCTi:\-9  4aii8i  Wmvdfs,ip«ji8iûnfiidonr;lç  touJi,i()É4>uKfc/*  of- 


'  pdiisiôh'^'  d^■^  '6nfcif>fs'  hitiwîélir'^  p'i 

o  n;l  .-.'Jl'i.iuîoilji.ol  ili)i'.,i;  JiliiJ  ;i')  ,>'ji;iiL  (il.  t,!:   )i 
r.énétaux. ,       ^3  .ft        ,     7l,95ô  thaï.    . 

LuMiteiians-colonels 60  441  '■' -  ^  V44,l*18' •  ni.Uni 

Majors.:' m''.  .'  ."liii)li:i^  bn'JVf!.!vn:{r,lo')  48teqi]i;li«a»>>  r.l  •iti;aMit)  uJ 

OnHiwiiKis..  .  .  .«i,i>  4,'.,;,v.i',-i..,.  >.-,i.:^,i  ..i,i#a      ,i,Ç«0.>       is;»7j4 
JJoutv'iians  (ca  prcnjieTiPtiçn  se(j.^jj4)^.,    ^HP  .,,,;,.90a,      .  .liy.bi;    ,     ,  .i 
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iiiobilisalioii  do  rarmée  avait  encore  fail  apèi'oevëii'  qil'il  m(artqti^rt"à'rètl4iii^e 
nu  corps  de  sous-ofûciers  inslniils  et  un  état-majby  as<;'ez  nombreux' pô'illi' la 
landwebr.  L'excellenle  inslilution  de  la  lanilwehi'  à\ ait  besoin  tiOn-sp'iiJ<!fitae'At 
de  sous-officiers  capables,  mais  encore  d'offlciei's  éittrcé'^,  et,  si  l'on  ne  s'était 
empressé  de  porter  remède  à  ces  défauts,  il  était  à  craindie  qu'elle  ne  se  trbu- 
vàl  bors  dY'tat  de  lépondre  à  son  but.  On  avait  remarqué  oulin  quMl  était  Néces- 
saire d'auL'inenter  le  nombre  des  chevaux  de  Irait  dans  rartillerie'fet''<hî'd'iJër 
un, état-major  pour  la  i"  compa[;nie  des  bataillons  de  chasseurs.  '"'■  '  ^"''  ' 
,  'Ces  réformes  importantes  étaient  d'urgence.  Lé  baron  de  Stockhaiisèn,ttiinis- 
Ire  de  la  guerre,  y  apporta  toijte  l'énergie,  le  zèleet  le  dévouement  qu'il  îiV.iit  dé- 
ployés dans  les  ditTcrens  postes  (ju'il  a  occupés,  et  il  réussit  à  se  l'aire  accorder 
par  le  ministre  des  finances  les  fonds  nécessaires.  Le  budget  de  iSî)"2  ajouta 
I,t(8(i,0o0  th.  à  la  somme  de  27,208,371  th.  accordée  par  le  budget  de  iSSi 
pour  les  frais  de  l'armée.  Ce  crédit  exti-adridihaiVé  doit  fournir  lés  moyens  de 
compléter  le  nombre  nécessaire  d'officiers  et  d'augmenter  reffectif  de  l'in- 
lanterieen  temps  de  paix.  Enfin  le  nombre  des  chevaux  de  train  dans  les  bat- 
teries à  pied  doit  être  fixé  de  telle  sorte  qu'en  temps  de  paix  4  pièces  de  mCme 
calibre  dans  chaque  batterie  restent  en  état  de  Service,  et  il  doit  Ctrc  formé 
un  état-major  pour  la  4*=  compagnie  des  bàtaillohà  de  chassdirts.  Obligé  paï'des 
raisons  de  santé  d'offrir  au  roi  sa  démission  dans  le  courant  dc'l'adtôtnne  de 
l.s;il,  le  baron  do  Stockbaustn  a  dû  renoncera  exécuter  lui-même  ce  plan  de  ré- 
forme. Son  successem*,  le  général  Honiu,  est  entré  entièrement  dans  ses  vues 
et  se  propose  de  les  réaliser  autant  que  la  situation  financière  du  pays  lui  en 
iillVira  les  moyens.  '' 

Marine.  —  Le  roi  Frédéric-Guillaume  IV,  immédiatement  après'^on  avène- 
ment au  trône,  fonda  une  marine  de  guerre,  espérant  que  les  autres  gouverne- 
mens  allemands  suivraient  son  exemple.  Jusiiu'à  présent,  Tadministiation  de 
la  tlolle  entrait  dans  le  domaine  du  ministère  de  la  guerre;  depuis  qtie  la  po- 
litique de  r Autriche  et  des  petits  états  de  l'Allemagne  a  fail  échouer  les  efforts 
tentés  pour  former  une  flotte  allemande,  la  Prusse  s'est  vue  obligée  d'aug- 
menter sa  marine  pour  pouvoir  protéger  ses  côtes  et  les  intérêts  de  son  com- 
merce. Dans  le  courant  de  l'année  18.'>1,  lorscpi'on  prévit  le  résultat  des  dis- 
cussions de  la  diète  de  Francfort,  le  gouvernement  prussien  destina  des  sommes 
plus  considérables  que  celles  qu'on  avait  dépensées  jusqu'alors  à  la  construc- 
tion de  deux  ports  de  mer  :  l'un  sur  l'île  Diinholm,  près  de  Stralsund,  et 
l'autre  près  de  Swinemûnde.  Le  gouvernement  achetait  en  même  temps  plu- 
sieurs bateaux  à  vapeur  de  guei're.  .\cluellement,  la  Hottille  prussienne  se 
compose  d'un  bateau  à  vapeur  de  guerre  de  4  canons,  d'inie  corvette  de  guerre 
de  12  canons,  d'un  navire  de  trans|)orl  de  4  canons,  de  2  avisos  à  vapeur  de 
■S  canons  chacun,  de  \i  bateaux  à  vapeur  pour  les  côtes,  de  30  chalou[)Cs  ca- 
nonnières et  de  6  yoles,  en  tput  de  aO  bàtimens  armés  de  ISO  canons.  !<1âlgré 
ci'S  dernières  tentatives,  la  Prnsse  reste  encore  en  arrière  de  ses  voisin'^  de  la 
juer  Baltique.  Le  Danemark  a  4  vaisseaux  de  ligne  armés  ensemble  de '3^0  ca- 
nons, G  grandes  frégates  fortes  de  284  canons,  etc.;  tolal,  31  navirçs  de  la 
force  de  2,4U(J  chevaux  et  armés  de  8S8  canons.  La  Suède  a  f^  vaisseaux  de 
ligne  portant  HH  canons,  G  frégates  de  244  capons,  7  pptits  navires  de  90  ca- 
nons; 2  bateaux  à  vapeur  de  la  force  de  .'iOO  clievaux  et  armés  de  14  canons. 


Cependant  la,  Pruçse  possède  toutes  Jes  ressources  nécessaires  pour  avoir  une 
bonne  loarin/e,  Çlle  n'a  pas  moins  de  23  poils  situe's  sur  les  côtes  de  la  mer 
Ballfique,  s'étendant  de  Barlh  en  Pomcranie  jusqu'à  Memcl,  à  la  fronlière* 
de  l§i  It^usijie.  Sous  le  rude  climat  de  ces  contrées  se  (jéveloppe  conlinuclle- 
|3^t  uq^  pp,pulation  habituée  à  toute?  les,  vicissitudes  <3^'  Ta  vie  inarftinie  et 
estimée  (|e  tous  les  navigateurs.  La  Prusse  présente  une  énorme  quantité  de 
bois,  de  construction,  et  pense  qif  aucun  pays  de  l'Europe  n'est  capable  de  con- 
struire àaussi  bon  marché  qu'elle.  Les  vivres  pour  l'armement  sont  également 
peu  fioûteux,  et  la  marine  marchande  de  la  Prusse  est  déjà  considérable  maljrré 
la  concurrence  que  lui  fout  les  chemins  de  fer  et,  laj  gêne  que  lui  impose  le 
péage  du  Sand  aussitôt  qu'elle  veut  sortir  de  la  Baltique.  Au  commencement 
de  l'année,  ISrol,  la  marine  marchande, de  là  Prusse  comptait  872  navires  de 
:?Ôl,2i2  tonneaujc;  il  y  faut  ajouter  .'iJl  navires  cotiers  de  l  i,6(i6  tonnéaiiv; 
l'ensemble  de  la  marine  niarchande  prussienne  est  de  I,hj3  navires  jaugeant 
27.», 818  tonneaux,  L^  JPrusse  ajdonç  la  in^rine  marchande  la  plus  impurfante 
de  toi^te  l'Allemagne,  Le  traité  du  7,septenabre  (s/il  avec  \é  Hanovre  rallie  la 
marine  mai  chande  des  autres  états  du  qord  de  l'AUemàghe  à  celle  de  la  Prusse. 
Cette  marine  unie  sera,  après  celles  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  la  plus 
importante  de  l'Europe.  Voici  en  effet  le  tableau  que  présentent,  sous  le  rap- 
port maritime,  les  petits  états  4e  l'Allemagne  séptenlrioBaie. 

Le  HaTiovfénvaît,'en'183>i.'.       794  netvires  ùen  :fî8<O0fr  toiineauxi. 
Oldenbourg..  .  .  .  .  li  j  ■-..  ..iiMO!    .rr-     ..    .;  18,000  - 

Mecklenbourg,!il.  M(>iJ6Hti,>.;;l  oftfPtnmTf    i,h|jS4,Q0O 
Hambourg 318      —  82,000 

«^«•"^ -.fnmr  ,-7I  omiflûn»-  ,,,.1  ,^^"''" 

Lubeck.  ...  ,  .,,,,.  .  .  .  78      —  14,600 


U 


'TotalJii.i.ii; .  ;i'    1,998  navires,      -  3l»»,i500  louueaux. 

La  marine  de  ces.,états,  ajoutée , a  celle  de  la  Prusse,  donnera  un  total  de 
■■{,3t)l  navires  de  592, 41  s  tonneaux.  La  force  de  la  marine  marchande  de  l'Au- 
triche n'atteint  pas  la  moitié  de  celle  de  la  marine  de  l'Allemagne  du  nord. 
t;  DojUAAES.  —  Le  ZoUverein,  union  douanière  entre  la  Prusse,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg,  Bade,  la  Hesse-Électorale,  le  grand-duché  de  liesse.  Tes  étals  de 
la  Thuringe,  Nassau  et  Francfort,  renouvelé  le  (i  mai  In  H,  expirera  à  la  fin  de 
l'année  l,s;>,'{.  On  sait  t[uc  la  Prusse,  par  le  congrès  douanier  qui  se  lient  ac- 
tuellement à  Berlin,  (ait  tous  ses  etVorts  pour  reconstituer  celte  union.  Les 
dilticullés  survenues  étonnent  d'aulant  plus  la  Prusse,  que  le  traité  du  7  sep- 
tembre I8pt  joint,  copime  l'on  sait,  le  Steuerverein  au  Zollverein,  et  que  le  ca- 
binet de  Berlin  vient  de  conclure  avec  la  Hollande  et  la  Belgique  des  traités 
de  conunerce  très  avantageux.  L'union  douanière  allemaiule  est  basée  sur  le 
principe  d'une  frontière  connnune  i»our  tous  les  étals  parlicipans,  sur  la  liberté 
cou)plète  du  continerce  dans  toute  l'élendue  du  territoire  de  l'union,  sur  un 
s\|Slènje  du^a,nier  commun  et  siu'le  partage  des  revenus  calculé  d'après  la  jh)- 
pulatipn,  Le^, étals  paient,  à  la  vérité,  des  droits  différentiels  sur  la  bière,  les 
alcools,  les  tabacs  et  le  \iu,  qui  sunl  différeunuenl  ini[)osés  sur  les  territoires  tie 
rm»ion.  Ces  droits  ne  peuvent  cependant  pas  c.vcé«ler  la  ilitference  de  l'octroi, 
t,e|l, qu'il  est  établi  dans  les  deux  étals  qui  échangent  ces  objets.  Tous  les  trois 


uns,  unir^cqnsçipi}i?lé^«)MjTiJk|JfiiUviM.nM'Vtli^'Mrrt(^«i»>flm>^è*,^^^^  pi'in- 

.,me  jLUx  conlViviicvs  ap^iucllcs  «It's  i>lni>MH}K'iUwi«i»lo  twn*  les  »a<îls icw^Usti^, 
Ut  ^fiviUt;  ojj  4yivjL'at  j^yyir  lieu  oeti  cuiUV'J"cnct.'Si«*l  toiijiw'.i  <i4s!it^n<i^iun»}iaj»- 

l(.M  »  I  )■,    'tiii;-!/  'n  •iii'i  ■.•jIi'i  .r.l  '.t.-,  tinmMrt:*-'*i^j;  uiilM  iil3;^^.ti,-i7i;ii  A.^^.lli.il) 

S»^['--;:  -mp'^:^''  ^'MiS':^;ï^p.t 

L^grànd-dnoh^^ddHossoii  1    8te*^i?i^*  olla  4û7i,«l«.a  '/i.'403ibe5'«  oln  UaiadB  ■  ■ 
Le<;.état3aelaiTh*riugè.  iil^OWkSbi^  tr+ijid  fclW0^yï3iii..(|  .3ftl)»W»llr.X  mSOUyaiM   i 

Brunswick,  K,M>.,<  -  M.K.ni  2S7,|)fl9i;D?a'i  -icq^Jî^.^Aa  ,1^  j;i  fl^^v^aui  1.1  a»iJ,mBi,i 

.if.q  Juid  l3l  9J  .iBJniui  ii9,800,<)&3'liabit;.lî8;O»Syl83th;  îai?48,^Ôfeti. Jfe3!,aï«l08i  **• 

'-,1   -i'.?  fit  1  olMi'îi' m; ..    t.i.  i!     il  I    II  ■!  ••■m  .1  II.  r.;  .1    .   ■■!- m-:iI  iii. ':  I  ru  i-  . 

îfeo,  WK»is,,dc,3W,,_l\^9,,m»  ^IP  rapUiç  qu'eu ;l^i'.|,  et  do  2Ui,lW„lh,,/dAi,flioMï>'; 
(lû'en  ^If'^W.  Cqf  p^uif^■pS;PHQU^c»t/que  ly,cmuM^»?rcti  ]K  s'est  pas^AîMQQi'PfV^lftTé 
des  (^csastr^js  dcjraanw!  l?i,i«.  jcai'  dansiCM^e  aiyiçe  ;iiôiiw  les  pivtUiiU  bruts 
irôtaiantqufidH,ii3,i:isS,154  ti^,^,tand^qu'ilsv'W"t.iC»>  13:4",  lie  2.S,l.'îiniU!^  \h. 
Les  inquiétudes  qau^<pi^,iv^rj?ica,^ç,açt,uellie,dii  ZoUverciii  t«U  ÔHali'iiu'ul  c^i- 
Uribué  ù  ébraulçrja,  Q9Afm;içp^  V«^c^due  des,fiouUè^:q^  que  |e,Zullveieiu,(»>t 
Qbli^c  de  suAvoUU'»-'e^l,d<f  "ï'>'"ri  M'ilM  allqpwu^^s  ,ppui?  lalHusfp,  4t^,27-pom- Je 
Ln\eiul)0ur^,;4p  Aiil  W"»'  1*  IM>ièrc,.,dA5  Gu.pour  la.:Sa^g,  de  a  112  ,poui;Je 
\Vu*lcuiberg<i<^ç,  07  A^IO  pour  lc,}^van4-<lM«^bé  dxj^Qadf,  de ^^6  ^pyr^  lU'^^- 
,|;feçlOfr-a|c„çf  d»i,M*  ''/f^  RW»"  <^  Uruiiewiick,;  c^i  iput,  dP  l.lUi  3 jyi,0 milles  allc- 
niands.  Pour  &,ii,^f  de  pw)ccptijo^  (ç^dci,p»Qtef:Uouid<f.,douauc,aMx.lViOi)iiQieç  e^- 
lOrieuii,>s,  ,il  a  é4é.i»avç,eu.  i,S;il||  à,l;v^Mi*K,  M'^i;<4tia  lb-,;;au,Luxouibourfc, 
ii',yjW  th.;  ilaHavioïc,  ;j(};;,;jiii  ll),;,,à,Mv  J>«^Ai,1^4i,;i<>'»  Uu;  au  Wudqujbcrg, 
\H,iW  th.;àliade,  iinU.ilU  U>.;  à  i^  JJe6surWep,l<»rak'„yu»:!M>  Ml;  um  ^caf^i- 
ducliQ,dc  liesse,  ,U),;H>^,tU-}  ^i  ^|-V,W>viiik,  \(^(>s,^20,,^^^,;,4(^'4s^?!^*^,;i,;/^»l^^,4;<:à 
jb;r4nefofl,  i;^ti,i|)7  M'-,!  ^^^'^^vl,  V^iin,$'.l:^,Abi>Jltyr5f  -  Hmi  <•••  i,i'  .n.l  luiiriTi.) 
.,  Dans  l^i^inèuig  année Jft|V"''i^^i*sUP>^l«»'îWirlH)»^4^7f9lMwwn^UiWÇOM^ 
liouaddilionnellc-au  trailé  du  couimercQ4  i|f^,  May^^aliou  a)ï\clo'lua;ii  ji/iuii  W* 
avec  la  Sardai^iue.  Cette  couvmliou,  dalé^;dM;tJU  mai,  diniinue  uu  pry|il,,sW,lla 
Sardaigue  ^c  droit,  d'entrée  ^"fle  i  ix,  et  dWiJTiiVC  cnticixMucnl,  Avf*  liuJleb,,Ku, re- 
vanche, la  Sardaii^ne  accorde  au  /ollvercin  sur  le  zinc,  le  cuivre,  le*  ijinîvdiwi- 
discs  de  fer  de  toutqs  sortp3,^çs.,vftir«;,rie^,^(i^,prist^ï^,|es  papj«rf,Jii)*,UNJ*»,  les 
cuirs,  les  tissus  de  laine,  les  toiles,  le  cplou  et  Ivr*^  ealjc^ls,  tpusleK  av«nliij$«s  cou- 
tenus  dans  les  traités  du  •'>  uovcmbr^  |8;)0,  dM^i  j^>]^'W»'  «1-  <luii7  févm*'J.'i;il, 
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qui  bnt'éft'ttortciiîS^Hf '!(<'f*;ii)i'n(/iyài'dë'aVec  la'BélJii^yK',  lu  FraH(*e  'et  l'Angle- 
(eyWi'Céy  ('0'ncëàsi6h&{lôhri^M'j^^Ji"la'  plopaft  des''dftFc]es,  une?  dinêrcnce  de 
li<Q^^ViiiCiOiël  pl\ïsi'lla^i*ùSs^>Èi^k\e\ïiéni<^(mdii,tii\'ï\om(hi  ZôIlVeféih,  deux 

Si^rttfnfapvèàiphiisféii^a '*«m'alneS  dé-  négociations^ ^le' 31  décetMyrc  A 8.->i ,  et  il  est 
'^d^*iVahfâ!è|c/ix  potjf  l''ùh1{)rt  dUii^rtlèPe  qu^n  ne  pouvait  réopérer;  attendu  que 
ièé^HVij-^îfeJdiisdéux^'pîiHiesiéëhtraètaïVtes  jouïssehtd»  m(?rhc  tfaitétiienl,  et  que 
le  transit  par  les  Pays-Bas  à  la  mer  et  à  l'Escaut  est  exempt  de  tonte  espèce  de 
droitiJ.'M  navigatiàfn'du  Rhin  a'ë^aflement  été  facilitée  par  ce  traité,  et  la  IIol- 
iiM^^^Mi  ^p(5ftir'âVMni^ kvarifâ'g'èfe  ehcbre:  fe'niïn'à  l'importation,  les'pro- 
duîts'd'iï  Zollveréïii  dans  la  Ilotlànde  et  dans  ses  colo'iiies  sont  traités  comme  ceux 
des  autres  nations.  La  cpnveniioafidditionnelle  au  jrajté  de  commerce  et  de  na- 
viç^ùon  dii  i''  soptiîipbre  184/^,^vec  la  Bclsiqjjc  i>'^^été  i-atifiée  que  le  l»  A^yrier 
18^2;  «i»is  les  ^tj^pulations  opt.rejfHi,  à  paitir  ilu,l,*'-,janvier  18;i2,  une  entière 
expçH.Uion.  Cette. f^ayention  présente  cepeudajvt  moins  d'avaBlaHCs  que  la  con- 
vcHtion;  faite  avec  les  Pays-Bas;  mais  elle  expire  le  1*' janvier!  8;^.  LaBel;;ique 
acûordli ;aii  Zollv&icin,  pour  les  sels  bruts  venant  par  les  chemins  de  fer  du 
BhihVpar  le  Ubin,  par  la  Meuse  et  par  l'Escaut,  les  mêmes  faveurs  qu'à  l'An- 
gléteiTC;  elle  a  également  dinriinué  les  droits  sui'lGs  semences,  les  marchandises 
de  NÙfemberg,  les  articles  de  iriocJés  et  les  caùi  minérales;  les  d'roits  sur  les  fers 
f«ovenaDtde  la  Belgique  sont  augmentés  de  moitié  par  quintal.  Le  fer  brut  paie 
7  gros  1/2  au  lieu  de  5;  lefer  en  barre  paie  1  th.  Il  gr.  l/i,aulieude  i  th.Tgr.  1/2. 
Ceîilraitîés  oiït  été  facilités  par  lés  mbdili  cation  s  appoVtées  au  tarif  doiianier,  par 
la  dimi'nulion  'dos  droits  de  transit  et  dés  droits  sur  la  navigation  du  Hhin  «tipu- 
'Ié^èh'1851'  anx'tdnféréftci^s  dmWnièrt^  deAViésbadeh.  l'ti  ti-aité  plu^  fmporfanf 
^ii'é' cèt»i)i  q^ii  niédëdéht  a'étë  Cdnclu,  le  7  septembre  iS.Jl,  cnti-e  la  Puisse 
et  l!e!'H'àfil><ré.'LeteiTi(Oiré' du  ZôllVoireih' gagne  pa^  ce' traité  leSicOtes  de  la 
■Méi-''dU'NOrd,'W  dj,'rahdit  );dH5idéràl)lement  sodi  marché:  Le  prM/ntt  que  la 
'PrUfesé  a  kèordé  ait  HaWovre' se  justifie,  non'-setilerhent  parlés  avantages  que 
l'àiîcessièn  du  Han6vre' dtthheili'  Ztillvereîn,  riiiais  abusif  pàriSî  (\H:t  la'con*om- 
hitiKoii'sé  trottvera^ld^  ilHpbséè' dairt»  lé  Hanbf fe"àîlèsil(>t  fjuete  pa-ts  fera 
pailla  a'u'Zollvére*n.lJa!'tlrtl'^sëi'éh'faf{iaiitc*èttë'bOhtéséion'aftnanoVtv,'in3nsi^ 
d^l-aît' ilUsIsî  que  Te  ZolIve'i'Mn 'éparl^hàil Wiie  soirmici  Très 'forte  par  l'ahôlîtion 
de  la  fmiitiiîré' entre"  se^  éfAl*'  t't  cent 'du  Hanovre.  Voici  coti^ment  si^  rortipose 
lapoptilalioh'du  S'téiieru'k-éiii  reivl^^^H,  le  llanoviii  aVait  i,7lv>.f0(»  bahîlans; 
l'01denbou<t,"22;{iW7()"hab'il'ariS',  'Schamubouig-Lippe,  2S,S'i».^  habitans:  te  ter- 
Hlokm  de  la'ipHlssë'iét.dë'BVui'iiJWiek  'én'elctvé  liart^  lés  clat^  d\^  Steuei'Verein, 
23,'55fi  'habitattsr'L4ii,^mllfeV  l','iV»'il,8!^l  halrifiit^s.'  Lé"no<iveau  Zolhvrein  com- 
prendrait donc  !i,t  iO  milles  alFéVna'nds  oai'i-és,  avéc^ine  poiMilalinn  de  'n  niil- 
HorMd'âtnés.'  Swï  tév!SW)ir(^,  avec  les  ciMes  ti-ès  étV.4uÙieS  de  laTner  Rallfqtre  et 
de'lai 'Mer  d(iiNord,anfo*;épnt' cinq  des  nlt^s  i,*htnds  fletiVeS  dé  la  confédénitioii. 
âôi^biiftlti  lhfallHMy*k'rit*  rAH^f».^f^  lèïi'VrtôVéïis  Hfe^iriVfctbie  politique 
^minoi'èïttlë i«'dè[^H\UfiWlèteld(;'Jotiëi-' ûn^feSàU' Vôlë 'dttrt^  h;^ ^^^^ 
<AtIktVfiqUc:''  ,''■■'"'■'  .'d  ,ani\  ;il   ni',  m  m  i.'llnX  m;  'ili  n.  ■   i,    lui.  i  i-  -'  >  i     mi     i, 

-■'!  A1f>^n^iIsrÀAT^0Ni'^ks 'U<5W<^,'l:tinhNs  isit'yv'u  Vt  tki |!:nnArnEs.  —  lUen  n'est 
plus  propiie  à  rfrtirt^M^  niirt^ite  de  la  sollicitude  du' gortvenieincnt  pnissien  pour 
leif  Intértïts  maféii^lS  a^'tlfc^stiUëlfes  amélioralions  introduites  dans  tes  voies 
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i\e  foniiminication  de  iaiPrusse.  Le  gon&t'do»  réformes  dans  cette  partie,' de 
r^dniinistraliiHi  n  été.  poiisiô  à  un  td  point  que,  mnme  au  milieu  do  la  crise 
révolutioiinaii-e,  le  ministre  du  commerce,  M.  von  der  lleydt,  et  M.  Schiuùckerl, 
directeur  ^néral  des  ^x>pleR,  ont  travaillé  sans  oosse  à  compléter  \e  syslème 
postal  eomnioncé  par  M.' de  Naeler.  I.a  IVusse  a  le  mérit*  non  nicdioire  dla- 
TOir  introduit  unn  ndniinislration  nnilorme  <ian9  les  postes  dos  dillérens  pays 
de  rAllcniapne.  Hiio  conft'reiire  destinée  à  ouvrir  des  nétiociations  concernant 
les  i>cisles  eut  lieu,  à  Oresde,  dans  le  courant  fie  Tannée  184S,  m:ii8  elle  fut  in- 
terrompue par  les  événeinens  révolutionnaires,  Kn  iS'M,  la  Prusse  reprit  son 
ancien  plan  et  réuBsit  enfin  ;V<-onclnrc  une  union  postale  austro-prussienne,  à 
laquelle  se  sont  joiiits  tous  les  autres  états  de  rAllemaiine.  Le  tarif  de  la  Pritsse 
fut  généralement  adopte.  O  tarif,  du  21  décembre  <84!t,  (jui  est  do  1,  de  2  et 
de  '.\  eros  pour  10  milles,  20  milles  et  ati-dessus,  dans  toute  retondue  de  lu 
Prosse,  a  été  appronvépar  tons  les  éluts  faisant  pîirlie  de  Tunion.  t)ii  s'est  at- 
taché à  faciliter  les  envois  d'imprimés  sous  bande,  d'échantillons,  de  lettres 
recommandées,  etOi' Les  états  faisant  partie  de  l'union  postale  tiennent  .des 
conférences  pour  modifier  les  statuts  s'il  y  a  lien  et  pour  discuter  les  antres  in- 
térêts de  l'union.  La  première  coniérence  s'est  rassemblée,  au  mois  do  novem- 
bre 1«51,  à  Berlin;  niais  elle  n'a  pas  atteint  sou  but  principal,  qui  était  de 
créiM-nn  tarif  général  pour  le  transport  des  marchandises.  Cependant  l'impul- 
sion est  donnée,  et  il  est  probable  que,  lors  de  la  prochaine  conférence  qui  doit 
se  tenir  à  Vienne  en  18.%;{,  on  parviendra  à  introduire  cette  notnxile  réfornie 
dans  le  système  des  postes  de  l'Allemapie.  L'union  ])0stale  est  d'une  grande 
importance  pour  les  relations  internationales;  elle  a  déjà  conclu  des  traités  avec 
la  France,  la  Belgique,  la  Hollande,  l'Angleterre,  lel>anemark,  la  Suède,  la 
UiigsiB  et  l'Espagne.  De  1848  à  *st)0,  lonomhre  des  lettres  s'est  augmenté  en 
Prusse  de 'ii  à  TO  millions;  les  paquets  de  4  ù  7  millions,  et  les  envois  d'ar- 
sent  de  3ià  5  millions.  La  recette  s'est  accrue  de  08,004  Ihaiors  en  I8;it,  et, 
pour  t8"<2,  le  budget  laisse  entreuiir  un  surplus  de  reculte  de  "21(1, 0;i2  thalers. 

L'activité  du  gouvernement  piussien  pour  l'établissement  des  télégra|dies 
électriques  a  égnioment  produit  d'heureux  résultais.  Un  premier  traité  a  été 
conclu,  le  40  nuii  I8;W),  avec  la  Belgique,  et,  le  2u  juillet  de  la  même  année, 
on  est  arrivéà  une  union  télégraphique  austro-allemande.  Le  traité  n'a  compris 
d'abord  que  la  Piusse,  l'Aulriche,  la  Bavière  et  la  Saxe.  Plus  lard,  le  Wurlenj- 
beig  s'est  joint  à  l'union.  I>a  Prusse  avait,  en  18.il,  six  lignes  télégraphiipies 
jHincifiales,  de  la  longueur  de  4i;{  milles  allemands.  La  première  est  celle  de 
Berlin  par  Potsdam  à  Aix-la-Chapelle  et  Vervicrs,  en  comuiunicalion  avec  les 
ligm's  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  avec  embranchement  de 
Dnsseldorf  à  KIberfeld  et  de  flannu  à  Mimster.  La  seconde  ligne  est  celle  de  Bei- 
liu  par  Halle  et  Cassel  à  Krimclurt-sur-le.-Mein,  avec  un  embrauchemcnl  sui 
Leipziir,  où  elle  se  relie  aux  liLrtu's  de  la  Saxe,  et,  par  ces  dernières,  à  celk',>- 
de  l'Atilriche,  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg.  La  troisième  ligne  va  deiBerJni 
(lar  Willernberge  à  Lubcck,  laquairièniede  Berlin  par  Slelitinù  SwintiDuindc. 
la  cinqtiième  de  Berlin  par  Stettin  à  Posen  et  Brombeju,  et  la  sixième  de  Ber- 
lin a  Fi-dnclorl-sur-l'Oder  cl  Breslau  jus<^u'à  la  frontière  de  l'Autiiche.  IjC  bud- 
get de  iHiil  consacre  >t7, -'»:{;{  thalers  ù  l'adminislralion  des'léléiiraphos.       ..,. 

Kn  l8:io,  la  Prusseavait  l,4>7;i  milles  aliemaad&/de  chaasséesapftai'lenani  à 
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rétat.^En'fSSl,  l-augmcnialioii  élait  de  24  njilles.  Ces  sortes  de  travaux  s'exé- 
cutent surtout  dans  les  proTfincos  de  Prusse  et  de  Posen,  plus  aniérées  (jue  Its 
autres  provinces  de  la  Prusse.  On  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  l'écononiie 
d'une  administration  qui,  sans  faire  d'emprunts  jusqu'à  j'anjsée  iHiH,  a  cepen- 
dunt  pu  exécuter  des  entreprises  si  considérables.  Kn  183fi,  la  longueur  des 
«liaussées  en  Prusse  n'était  que  de  4I'J  milles,  La  lonfjueur  des  chemins  de  fer 
fflfussiensqui,  en  1  «.=>(),  était  de3.)2  milles,  était,  à  la  lin  de  I8.-J1,  de  388  milles, 
représentant  un  capital  de  loU  millions  de  thalers.  En  184.»,  le  capital  du  f;ou- 
verncnaent  enfïap;é  dans  les  chemins  de  fer  était  de  52  millions.  Dans  les  six 
dernières  années,  ce  capital  s'est  donc  accru  de  presque  100  millions  de  tba- 
1ers,  soit  de  16  millions  VA  par  an,  c'est-à-dire  d'un  sixième  de  tous  les  re- 
venus de  l'état.  M.  Uielerici,  dans  sa  statistique  de  t8.il,  évalue  la  longueur 
des  chemins  de  fer  appartenant  au  Zollvercin  à  082  milles  représentant  un  ca- 
|f>i(al  du  256  raillions  de  thalers.  Plus  de  la  moitié  du  réseau  des  chemins  de 
fea'idu  Zollvercin  appartient  donc  à  la  Prusse. 

:  GctTEs  ET  iNSTKUcTioN  PUBLIQUE.  —  Dc  tout  temps,  le  COU vemenient  prussien 
a  accordé  un  soin  attentif  ;i  l'éducation  m<jrale  et  intellectuelle,  el  il  a  exercé 
avec  impartialité  une  tolérance  généralement  reconnue  envers  toutes  les  l'un- 
ifions et  toutes  les  confessions.  Sans  cesse,  il  veille  à  l'exécution  des  pres- 
criptions légales  concernant  soit  la  fréquentation  des  écoles,  soit  la  somme  de 
e,ontiaissances  exitiéc  pour  les  aspirans  aux  charj^es  civiles  ou  aux  ^lades  mi- 
litaires. D'après  les  données  statistiques  les  |>lus  récentes,  les  chrétiens  de  l'é- 
glise évangélique  ont  l»,001  temples  pour  I0,01ti,7'.is  lidèks;  les  catli<.li(|ues, 
au  nombre  de  G,07'J,0i3,  en  possèdent  7,2;j8.  Les  preniiers  ont  par  conséquent 
1  temple  sur  1,113  aœes,  les  derniers  1  sur  480;ames.  Les  1,2G9  chrétiens  de 
régfee  grecque  ont  3  lieux  de  réunion  pour  célébrer  leur  culte;  les  14,.iO)imen- 
iTonitesen  ont  30.  Les  Juifs,  au  nombre  de  218,y!j.S,  comptent  'JOI  synagogues, 
«•'est-à-dire  une  synagogue  sur  243  amejs.  Pour  le  nombre  des  prêtres,  les 
uatholiques  paraissent  encore  avoir  l'avantage  sur  les  protestans  dans  ce  pays 
où  lo  protestantisme  est  la  religion  de  l'état.  En  elVel,  les  premiers  ont  t  prêtre 
sur  1,082  âmes;  les  derniers  en  ont  1  sur  1,627  âmes.  Depuis  làge  de  six  ans 
jusqu'à  celui  de  quatorze,  tous  les  enfans  sont  tenus  de  IVéquenter  U^  écoles 
primaires.  Le  nombre  des  enfans  est  de  3,223,302.  Cependant,  d'après  les 
données  statistiques,  2,4ii3,002  seulecnent  fré(|uentent  les  écoles;  il  y  a  donc 
une  (litVéïence  de  770,300  entre  ces  deux  cliitl'res.  Celle  diflërence  provient 
d'abord  de  ce  qu'une  partie  des  enfans  de  l'ài^e  de  six  à  quatorze  ans  fréquen- 
tont  non  pas  les  écoles  primaires,  mais  des  institutions  particulières  ou  des 
écoles  supérieures,  ensuite  du  parti  |iris  de  la  population  slave,  peu  disposée 
•à  donner  à  ses  enfans  une  éducation  allemande.  C'est  dans  les  di^tricls  de 
llromberget  de  Manenwerder  qu'on  remarque  la  plus  grande  dilVéronce  entre 
le  nombre  des  enlans  susceptibles  de  fréquenter  les  écoles  el  ctu\  qui  les 
IWquentent  réellement.  Le  nombre  total' 'des  écoles  primaires  en  Prusse  est 
4e  24,201;  celui  des  iusliluteurs  et  des  inslitutiices  qui  y  sont  uttaohés  est 
(le  30, MO;»;  celui  des  élèves  des  deux  sexes  étant  de  2,4.'>3,(K>2,  il  y  a  en  moyenne 
MH  élèves  par  école  et  7!»  élèves  par  instituteur,  l.'inslruiliitn  scioudaue  est 
donnée  dans  les  écoles  dites  moyennes,  les  écoles  supérieures  et  le>  /nvgtjin- 
rtoA*»'  (gymnases  prdparatoiics).    Le  nombre  tot.il  de  ces  diverses  éciUes  est 
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de  .'.O.i,  auxquelles  sor^t  alta^çhés,  ji,2CU  professf^urSf,  Enfin  les  ^j^ympa^es  pro- 
proiniMil  dils,  sorva^nf  (IV'coles  pr,c()iffgi.U»^'ps  Pf^^^  ,lc^,  iimvt^H-silVS,  ^ipQfjl  ai^ 
noni|)re  ,(^ç^ ,  i jl 7 , avec,  | ,ti|)g, , prpfqsî^ciifis  oid^,i?ai,rejj ,.  fiai  ^ i|r()^t|;s|«ey |s-a(iipi,^U§  f^l 
S>^,77i\^l^y€s,„(jn  Rp,l.\l  i\oq^()^i:^„^et4eiî|}îi>l  d«^s  ^'l^v^g^^clf^s  ^Jj^nn^^e^  pg^i^^^^p^ 
les.  univejrsiléç;  l,^plyp,^rl,;,iq,qh|}j]clj.eft)|daps,j^^,^j;^ 
perfe,0pn,nép.pour,la  yi9,ç,ivil9,.,,,,,:;^  „,,„.,,  ,.  ,,.„„,„j  ,,;)• ,,  ,,|.Mi;.l')  /iiot.^oi 
Lci  ,ii,i8lilulc,i,iis  priui;)i.ies  se  formerai  clan^.iG  S(>n)^najijes,  (]onl  cl^çijcu)} çyn?- 
prend  en  jno^çnne  .'ii  élèves.  Ce  nombre  Cff  insu^'U^anl,  et,  pour,s3[|jij(a|ji^  jiu^ 
bcsoi i)s,  jOri  fi\  <^]^\y^é  (jlç^^ployçr, des,^ps.Umiein-^  ^^gilt, f;édu9^^|on','j|^(,)^,<j»Jiq^ 
c^mplèt^que.cçîlle  (ie^,,^fl^^res,^^^VM*,fleç,.,^(^.>ii^  ,,,,  ,^   j,,^  .,,,  .,,^„.,,j|„^ 

,,i>ei^danl  l'année  ,|8:il„  ;4,6,(i],,élp^i^^ns  ,f|;<,^quei^f;^i9^yqs,,Ç^  .piY,^|-,^ilt||,jp^,u^- 

sieni^e$,  qui  sont  celle,?  de  Bt:r^,i^i.;  4^,«onM,,4<^^i^L'4'\^  ^ft,V"'?,'^=^Vi'^!'^i^,*'',to'V' 

de. Kuui$sb(^v^',,  e^  leS||univ;ei:ia|tçs  p^]^ 

2Jd|ernièrc^^p;onf  qjuq,^,fapul^é^^  linc  c^o  tlji-o^lç^ic^t  upe  ^e|p)|i^ysophie.  IJans  le 

npfliVm  4e^es;i-lL.di^tis,  ()i^  ei^  (^^pl^/l,tiii;<,  nvs.hof!^  de  .^a  J^rifs^^^ 

ny^nl  cc^  chjfl^;es  étai,^|_^ép^r^j^;d^ns  |p,  cjiversfis  i|^|iv(^-s|te?,  :,,1,0U  a.ljerlin, 

8{>  à.Bonn,  7i]j^^,aJJres,lfiu,  .^J"  à  Gr(,>jfs^\[al(i,,  ^^:^p,a^,Uallc,  3.:;4,ji  Kopi(^sbei'^^» 

2 Ja  à'  Mu nslp^r.  i'j  ^, ^raunsl^,eij^,,  Ce^  uiji^ijVersites  C(:|nij()};enai|enl  28  profgssyu rs 

ordinaires  el  Ip  in-ofv'sseu^-s  extraordinaires  d,tf,tli(|k)|(od^'.  pro|eslanle^;i7,|)rofes- 

41  professp^ir^iprdiDaireç.pt.l,^,  pr^fcssÇiij^s  pjil/^aprdmdv.^s  d,^,^.^«fjlj^nev  j;|i,0^  pro- 
fesseurs Qj-^iin^iirc^  et,  iJS'  pr()fessqurs  extrac^rd^n^^res,  de5|pçien,(|ps  ,p|i^i|ys9j>hi- 
«jucs.  il  y  ay;\i| en oul^-ejig/t  proff^gsoprs  pa^tjpulii\is,  ^aili;es  de  lajii^'ueip  cl^^-dpe- 
titenp,  Ûa^isly  nonibi^e  desé^idial^ 

tliéQlogi^î  proi(;plptj;,  e^'^i5  ^tij^ians  cn;i(i^blc)i^,e  Mf^  lef;,pi;emièr;j, 

le^,^^>ivev$f,l,es  pTinçi|)a|y>^,éla.ent  ,ifalle^ct  lier  in  ;  pour  I^;s  aulrf.;s,jm;çslau, 
Bonn  et  M\Hifle}v^.enç)rn]b|-edp,  étudiar|S  ^n  c|j^oit.<îla^tde  i;i!M|,  ^elui^eSje^y,- 
dianp  en  niédecuie  d(e  Go3,  .C'est, aux  upiversiiés  de  Berlin  et  de  jionn  que  les 
étiidians  en  droit  et  çeu^x  en  niedcçnic  étaient  1^^  plus  nopjbreux.  Les  cours  de 
sciences  p.ii_i^lQs,vplii,q\içs  |C;a!ier|t  |Sji!jv|'s .p?^y  ^l|()(;j^,é(^i)ù^ns,  l^ij,  pynvi)^^r^^^  ce^: 
<lpnnée^  st.alistijiu.9s,ja|/ç<^' ^^pjl.e^s^^^^ apnées  ,pré,q^(le^,tc9^,^p  j;(;^^r^ue  (luç  le 
nombre  des  ét.u^^iins  e,i;i^  t/iç.qlo-^e  ^^  (jp^i^,sf(|^^-al||(^m^f]f^^,^n|jfiué-  .çcU^MJ  <^os^é\Yr 
dians  en  droit  et  cp  mëdeçrjnç,  au  çopti,ç^ire,  ji,ap,çfnenlé,  l^  jpreipi,v'f;e, de  ces 
variations  a, j)Cjit7,être  ^a  cause  d^ins /icâ^^iyis^i^ç^deilx'^liiïe  prolpi^lanlej  fl^ii 
deviennent  ^(^ç  plds  en  php  |rancbéçs;  fa  seœnjaç  ^Vj^jîliXViV  fi/l^'^l'^UY-'i  '^  îf^''"' 
velle,orgap^?ijjon.J4i(Jici3ir,e,.,(j[,ui^^^ 

les  çfindidals  çn^  drofl  pQ^yent  p^p'^r^^i;,  l|'j^illpjy^-s^^ir,  ^ui|'t^^y  inoai|li«|;ii^ 
dans  le  rè^Memçnt  des,cxanie;is,lçs  (|tu(||an^  ai}j^  ge-ypue^t  iJ^ux  s^PjiirMicpJ!»  adin|- 
niitralives,  et  «pii  autrefois  prônaient  loms  inscriptions  dans  les  facultés  de  piij- 
losophie,  les  prennent  mainlcManl,|danii  le;»  fF^<j'uJ,(és  de  (Uoif,  l^,car|'jiçrp  de, la 
jurisprudence  étant  la  seule  jiar  l^qi^dleils  pmssei^t  enlryf'^ans.li'ac^i^^^^^^ 
tien.  Enfin  beaucoup  de  jeui^es  gens  fréquiin^ç^l  |1i;ï'  universités  uni,quepie|ft 
pour  coraplélcr  leur  in&tructiQn.,.sai^s  aspirer, agx  fonclipp5|juridiqncs  PM.^ç- 
l'iésiusliques  ni  prétendre  aux  cbar;,'es  civiles  ou  à  reyenice  de  It^^jpédecine; 
CCS  étudians  sont  inscrits  dans  les  l'acullés  de  pliilosopliie,  de  jnèmc  «jue  tons 
ceux  qui  veulent  se  consacrer  à  l'instruction  pul^Uquc.et  qui  autrefois  suivaient 
les  cours  de  IbéoloKÎe. 
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KESSÉ^'p^kîooilfpEÎ'— ,La''pVBsë(^/Vi*^  jîêls  subi'ltfé'yi'ptablcs  chanpemens  dans 
lec^Ûr'knC^è'YknH^'é  i%\\'Mit  iètofè'rtlCkiV'[iri5^iin  lôti  BMlutoup plus  modéré, 
par  'sù'îtb'de  Ik'  nôuvclic'loi  siï^l'â'prèssc,  bàsé(;  sur  le  piihcipe  de rautorisalion 
prfàlà'Brè'bf  âii  (^Hutionherri'eht.  La  %iivpltè  OazeÛ't^  dk  /Vùis.se  ou  Gateltp  de  ta 
&rb'io^,'{il^rèuzzi'ituhfj)  est  l'ôrgâne'dù'  parti  féodal  et  dèTextrèrae  droite  dans 
les 

éi%^^.  ,.    ,       ,  ,^..  ,,      ,-       -,-^-^-,-^  --.--,-.   .---.— 

veTn^rnétit'a  'pi'isek  pUïè'tard.SàHs'  partager' en  aiitunè  tnariièi''é  léà  principes 
politiques  do  MM.  Stahl  et  db'  GL'l'làch^'li5mhie§éh^;îhcns'au  reste,' 'il  iaat'èe- 
petiHkni' 'cèliVV^H il-  que ' 'la' 'WûuzzéStiàu/iJût  'itiè^iFi^e  bai-'  iln'  p'dtHBti^m'e  fi'îticcte, 
e't'ii\M,''lilj|lMfMif?a(l'é  dyia  4ll^hc'.i''ciM 

ses  enliëtfiïsl'éïi'e  ëét!  éah'^  c'Ayi^Vbmtlë'  ^piirilalle  i^feux  m\g;ê  de  toutë'la  PruUë. 
'  tè''%'>îijs:\o{i0\'^^^^^  l'khHée  mi  par 

plusieurs  rnçMubreVdu  parii''(i;onâèryaieyr!,''a'sù  èe'fiïie'iih'é  place  dès  son  oH- 
g'i'ne'.  'Soutenu  avec  viguclir','îi'  ^"eéi  fait  !iortéraleniéh|' féhïdrqUCt'  par  ^es^'at^- 
pî(èc'iâttbhs''ràis6hnéés  pendant  la'déïnieré  session' "des' 'énànitres,  et '11'  s'est 
répandu''t'i'fes'^^Wiiclféi'nènV.''n  passé  "^^^  ptii^ce  qlic-  ai  de 

rares 'exceptions'pr'csy  il'a'deféndu  avbc  éncrgM^  "et  aVccsiiCi^cs  la  politiqr.c  dii 
luiiiislère  et  pÀrticillièrcmeht  ceflè'dii  'prL^«idcnl"d'rrc6nsbiI;  rie'afvmo'iïis  il  a  été 
«iésavoué  à  différentes  reprises  par  le  niinistèréniêlnc.  Los  jdtuiiîinx  officiels 
proprement  dit's  sont  :  le  ^Ion^tcur  pruffsien  {I^réilss^i'nclwr  StaaL^hh^iefg'er),  la. 
(rî^ie'âé'P^UÛs^'àix'âH^èitë-â^k'jm';  imiH^'imii^it^^èc  ï.éalicoub"^o  dis- 
linclion.  La,  uazctie  heoaomadatre^  prussienne  [Preussisdies  u  <><  hcnbuitt)  a  pris 


Lltaquef  la  .youLrlle  Gâ:e(fe  de  Prusse  et  là  prcséc  nii..-,>... .  

ne  dfslînèuf  poM'a'ssbk  "que'!  é^i'fe'^ 
''Bi{lisaéu:[c/ràolik^iViles'sliu'ti!rii;;Ht;^ 

dé 'reli'rèr  le  priVi^îfie  'd'(!di(eur  :  la  première  fols  contre  réditoui-d(^  )&  (kïzette 
lié  trfves',]6'atha\  démocratique 'é't  social,  et  la  sc'édnd'e'  fois  contre  Tiniprimeur 
FhluètVà  Ë'i'fiirt,  qlirrfi'alllféstitll'  h'hie'niioii  d'e  idréA*  un  organe  pour  le  parti 

Mi6h^ï{i(ii(^'éii'û  ^i'iif^i'mwx  rm^kj-mn'  dëwkm4\te  'GaMè  d'Effiii^, 

èyUée'{iVi'li-efi)l^'Wr'iet.'^.Wèiî^'Wi(/krri'j^^^^ 

lo^abà'd'étyu'îii'  iSik  n'é'^^lihslstei^f  ijn'avéc  peïhé,"t^t  il''éirtrél''{iroW)1e  que  la 
nouvelle  loi,  qiii;\icnité  lé  li'm'bf'e  aux  chai'^^  siip'por'tà'i'eiit  cléjà  Us  rouilles 

péi  iuiliiiues,"causei''à  la  di'spar'îticth'  dé  plu^iéii'rs  rf^entri^  elles,  sinon  imniédiale- 

iti}jà^M  mMs  mi  mm  i^i^^m'éi  'tm^^^'éi/nsfn^ù^iifim  n  aéià  di^!.' 

Diirii'    ' '''■""  -iii.I»  ^ihiilqri  i-(M '.iiril  lii'iiDii'iiij  -lui'iiiit.  miji  j      •■.    i  i  •;--.i 

•  y  i  ^-tè^H^fidAs  i  wiiôsélis  i\ 'ik' rftieiHii  ^ék'fliyèWi^to 

i;Ar\ir|JAmW .les' y^Af^ '^lir 'itrq'iV^ktllins  o(  1t^s^ill-i\rc^ 

qllé'les'é.^tholiqiïcs^  s^li^tiliqua'î^Vi'('à'(lévélopp^^^  oiV  leur  propre  laveur  loiiies  les 
consiîtVuiMl(Jé'^(ïh'  ^i-dit'  'dé'fibfb'ej^ci'é'îcé  à\V  cuiVé'.'  Lés  dls'ciissi'ons  n'ont  cepen- 
dahl 'cih'ïéil  luèHn\V  ^ii^éséltt  que  plë  T^intéréfit^diaiVè  dé^  j'otirnAuV  polilùpios.  Il 
ri'è|^sH(ilt)Hfe''cWèoiJé'dè'Wii1lfé^)f>érlodîqiVeàl;ortLiéréestxch 
tWi\y'iVMi^iéuses;lb  ilC)iiJHreAll^k'l''éùlll(ssiientili(]uesn';i  pas  au.uuienlé  non  plus. 
.M.  de  ManleutVcl  a  créé  un  burcuu  ceiilnU  des  alj'aiies  de  la  presse,  qui  est 
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devenu  rinttM-médiaire  entre  la  presse  et  le  gouvernement.  La  direction  de  ce 
bureau  a  été  confiée  à  un  jeune  savant  distini,'ué,  M.  Quelil,  qui  a  su  repousser 
les  attaques  de  rexlrème  droite  aussi  bien  que  celles  de  la  gauche.  La  Gazettr 
de  la  Croix  n'a  pu  elle-même  échapper  à  l'équité  des  jugemens  qu'il  est  chargé 
de  porter;  dans  le  débat  souleva  réceitifftflJil  pur  la  question  du  Zollverein,  le 
fougueux  organe  du  parti  léodal  a  été  saisi  à  trois  reprises.  De  dépit,  la  Gazrtte 
de  la  Croix  avait  suspendu  sa  publication;  elle  n'a  pas  tardé  à  reparaître. 

La  crise  (inc  la  Prusse  vient  de  traverser  Re  lui  aura  point  été  inu- 
tile. Bien  (juo  le  {gouvernement  se  soit  attaché,  comme  tous  ceux  de 
l'AUeinajine.  à  n(;  conserver  que  le  moins  possible  des  réformes  qui 
Qjit  eu  le  malheur  de  se  produire  eu  1818  et  49,  il  eu  est  quelques- 
unes  sur  les(p»elles  on  reviendra  difficilement.  La  situation  actuelle  de 
lEurope,  nous  le  reconnaissons,  n'est  point  favorable  à  la  constitution 
de  1850,  et  cette  constitution,  déjà  fortement  ébranlée  par  diverses 
secousses  ressenties  en  4851  et  18r»'2,  aura  quel(|ue  peine  à  échapper 
au  sort  qui  semble  la  menacer;  mais  l'ordre  de  choses  renversé  par  la 
force  des  événemens  en  1848  n'aura  pas  moins  de  peine  à  rer^aître. 
Deux  principes  se  disputent  aujourd'hui  la  direction  des  affaires  en 
Prusse.  la  féodalité  et  la  bureaucratie.  Sans  être  très  propice  à  la  li- 
berté, la  biu'caucratie  se  rapproche  plus  que  la  féodalité  des  goûts  des 
peu|»les  contemporains,  et  elle  a  plus  de  cliances  de  se  rendre  maî- 
tresse incontestée  du  pouNoir.  Ce  réyiine,  même  sans  la  constitution 
de  l^bp,  serait  encore,  un  progrès  sur  laicli,àrle  de  1847. 

Dans  les  affaires  extérieures,  la  Prusse  a  éprouvé  de  rudes  vicissi- 
tudes :  à  l'enivrement  de  l'espérance  ont  succédé  les  obstacles  et  la 
défaite;  mais,  après  cette  défaite  d'Olmiitz,  il  ne  faut  pas,  s'y  tromper, 
le  cabinet  de  Berlin  s'est  lionoraiblemenl  relevé  ;uix  yeux  de  l'Kuropé; 
il  a  pris  à  spn  tour  sa  rivale  dans  les  filets  qu'elle  lui  avait  tendus.  Le 
même  ministre  qui  expiajt  les  fautes  de  ses,  d/evî^nciers, en  sacrifiant 
leurs  projets  aux  exigences  de  l'Autriche'  a  sii,  de  son  coté,  trouver  le 
cabinet  de  Vieime  eu  défaut  et  faire  échouer  des  cond)iiiaisons  dans 
lesquelles  il  seud>lait  que  le  prince  Schwarzenberg  ciit  embrassé  pour 
son  compte  toutes  les  chimères  de  M.  de  Badowitz-  La  Prusse  est  donc 
rentrée  dans  ses  conditions  normales  d'existence,  elle  a  repris  partout 
une  altitude  ferme  et  sinqde.  Malgré  les  nondireux  alliés  (jue  l'Au- 
triche a  trouvés  dans  la  (jnestion  du  Zollverein,  le  cabinet  de  Bcrljn  a 
fait  bonne  conttMiance;  Jus(|u'à  ce  jour,  il  a  vaillannnent  défendu  sa 
])répondérance  commerciale. 


(t.-  (',  r   irr(i^  i<  ' 
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*  '  'Sftjiilifchie  absolue.  —  François-Joseph  I'"',  empereur  d'Autriche.  ' 

-uni  tJJS»  Jn|pl|_iii^iBÉACTION  fOLITIÇlE  ET   l,E  PROOITBâ  SOCUL. 
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Llempec^iir  eile.prine*!  Soliwarienberg,  -t^  tp^ianajrefi,  ifédér^l^Vr^  VlMpUé  d^  l'Émpirç  em;gef»-/ 
manisnie.  — Siioalinn  de  l'Aulriclie  cnDaicmark  et  en  Italie.  —  Trait  de  tommcrce  et  capporis 
politiques  avec  la  Saidaigne.—  Conflit  dii)lnma(i(|iie  avec  rAnsleterre.  —  Raison  des  sympathies 
anglaises  pour  la  Hoiigi  ie.  —  Uetiances  de  l'Angleten  e  eûvei'3  les  Shives.  —  Le  eabinei  dô  Vienne 
et  lord  Paliuerstoii.  —  Les  u.uiuiulilés  et  lu  division  lerriloiiale  des  provinces.  —  Seniiuieiis  Ue.s 
Slaves,  des  Ma;,'yars  et  des  Italiens  sur  la  consiiiuliyn  du  4  mars  I8i!».  —  Ordonnances  qui  sou- 
mettent cette  diarte  à  un  nouvel  examen.  —  Dépotée  circulaire  aux  ministres  autritbiens  à  l'é- 
(pnger  sur  cette  mespre.  —  Abrp'jation  définitive  de  la  charte  dui4  mars.  —  Uoostion  douanit'rc. 
:  -r-,  Convoçaliûif  du  congrès  de  Vienne.;— ^«rl  du  prince  ScUw^rzeAberg. 

Éri  1850,  rÀutrlclje  àyàit^pris  uiié  compleie  revanche  sur  les  deu'i. 

années  plciiios  de  vicissitut^es  (jiii  avaient  précédé.  L'empire  s'était 
trouvé,  en  1848,  en  présence  de  trois  difficultés  (|ui  l'eussent  peut-être 
conduit  |rsa  perle,  si  elles  pussent  éclaté  e^  Itiême  tiemps  et  dé  concert  : 
l'insurrection  et  la  guerre  internationale  en  Italie. le  soulèvement  des 
Hongrois,  enfin  le  inouvement  germaniiiue  de  l'Allemagne,  secondé 
et  dirigé  pqr  rennemi-né  de  la  maison  d'Autriche,  la  Prusse.  Déhar- 
rassé,  non  sans  peine,  des  deux  premières  dîfficulti's.  le  cabinet  de 
Vienne  s'était  iclourné  contre  la  Prusse  avec  toute  l'énergie  qu'il 
avait  puisée  dans  le  malheur  même.  Il  avait  poussé  rhoslilité  diplo- 
matitjue  jusqu'aux  dernières  limites,  et  déjà  (piehines  coups  de  fusil 
avaient  été  échangés  à  Fulda.  sur  la  frontière  de  la  nesse-Électoiale. 
devenue  le  champ  de  bataille  des  deux  ambitions  rivales,  tjuand  le 
prince  Schwar/.enberg  reçut  à  Olmiilz,  des  mains  de  M.  de  Man- 
teuffel,  la  cai)itul;ilion  de  la  Prusse.  Ce  moment  historique  maniue 
le  point  culminant  de  la  polilitiue  autriehiemie  deimis  ISi8. 

Comment  l'Autriche  avait-elle  si  pronqdement  et  si  hardiment  pri> 
le  dessus  de'taut  d'épreuves?  Comment  la  situation  (]ui  mena(;ail  de 
tourner  à  la  ruine  île  Vempire  rliiil-elle.  au  contraire,  devenue  pour 
lui  l'occasion  de  déployer  une  nouvelle  vigueur  et  de  prendre  une 
fierté  (ju'on  ne  lui  avait  pas  connue,  même  sous  ratlministration  bril- 
lante du  prince  Metlernicli?  C'est  tpie  le  haut  peisoun.-l  politique 
s'était  renouvelé  tout  entier,  et  ipie  des  hommes  eminens  s  étaient 
rencontrés  pour  remplacer  et  le  vieil  enq)ereur  et  les  vieux  ministres. 

(l)  Né  lo  18  aoiil  1S:!0;  L'inporciir  liopuis  le  i  décembre  1848. 
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L'avénemcnt  de  François-Josopli  par  l'abilicalion  de  son  oncle  Ferdi- 
nand 1"  et  la  renonciation  de  son  père  l'archiduc  François-Charles 
avait  donné  à  l'cMnitiro  un  prince  jeune  et  hardi,  élevé  par  sa  mère, 
i'arcliiduclicssc  Sophie  dans  toutes  les  pensées  propres  à  former  le 
souverain  et  lliomme  de  fj^ouvernement.  Au  moment  où  il  prenait  pos- 
session d'un  sceptre  si  lourd  et  si  difficile  à  porter  en  1818^  le  jeune 
empereur  avait  à  peine  div-huit  ans;  il  ne  pouvait  posséder  encore  la 
sûreté  d'esprit  (jue  Tàge  et  l'exiiérience  sont  seuls  capables  de  donner. 
Placé  à  la  i)lus  rude  école  (ju'aucnn  souverain  ait  traversée  depuis 
long-temps,  ses  qualités  naturelles  ont  promptement  mûri,  et  sa  phy- 
sionomie, telle  (juc  le  burin  nous  la  représente  ici  fidèlement,  porte 
déjà  l'empreinte  de  sentimens  ferines  et  d'un  caractère  arrêté.  Duraid 
toute  la  période  qui  venait  de  s'écouler,  le  jeune  empereur  avait  d'ail- 
leurs été  dirigé  par  un  ministre  admirablement  doué  pour  donner  des 
leçons  d'intrépidité.  L'esprit  d'entreprise,  la  fierté,  formaient  les  qua- 
lités dominantes  du  prince  Schwarzenberg.  Type  parfait  des  hommes 
d'état  de  haute  naissance,  il  portait  dans  les  afi'aires  une  attitude  sou- 
veraine peu  soucieuse  des  obstacles,  marchant  toujours  devant  lui, 
et  n'admettant  pas  que  rien  lui  pût  résister.  Le  prince  Schwarzen- 
berg  apprenait  à  François-Joseph  à  régner  et  à  gouverner  en  régnant 
et  en  gouvernant  réellement  lui-même  sous  les  yeux  du  jeun»;  [irincc. 
Il  eût  été  curieux  de  voir  combien  de  temps  un  pareil  enseignement 
aurait  pu  se  i)rolonger  sans  que  l'imiiérial  élève  aspirât  à  son  tour  à 
essayer  ses  forces.  A  la  fin  de  1850,  le  prince  Schwarzenberg,  illushc 
par  la  convention  d'Olmùtz,  jouait  toujours  dans  l'empire  le  premier 
rôle,  et  le  moment  n'était  point  encore  venu  où  son  prestige  allait  dé- 
croître et  la  personnalité  de  François-Joseph  se  poser  à  son  tour  avec 
décision. 

L'une  des  stipulations  de  la  convention  d'Olmùtz  (|ui  replaçait  si  haut 
le  cabinet  de  Vienne,  c'était  le  débat  en  comnum  par  tous  les  étals 
allemands,  réunis  pour  la  première  fois  depuis  1848,  d'une  nouvelle 
constitution  fédérale  pour  le  vieux  corps  germanique.  L'Autriche  avait 
essayé,  durant  toute  l'année  I8r)0,  de  rétablir  jinrement  et  simi»lement 
l'ancieime  diète,  et  celte  dièle  avait  fonctionné  successivement  sons 
la  double  forme  de  pouvoir  législatif  et  de  comité  de  gouvernement; 
mais  le  cabinet  de  Vienne  n'avait  pas  considéré  cette  restauration 
comme  définitive.  Craignant  sans  doute  de  blesser  trop  directement 
l'opinion  pulili(|ue,  (jui,  sans  se  prêter  généralement  aux  plans  de  la 
Prusse,  croyait  à  la  possibilité  de  réformes  fondamentales,  il  avait  plu- 
sit.'urs  fois  déclaré  qu'il  n'envisageait  la  diète;  rétablie  (|we  coinnui  le 
terrain  légal  de  la  discussion  pour  les  projets  nouveaux,  connue  le 
point  de  départ  d'une  réorganisation  dont  il  reconnaissait  la  nécessité. 
Le  jour  où  il  eut  trionq)hé  (!<■  la  Prusse  à  Olnuitz,  il  eut  de  nouveaux 
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motifs  (le  prendre  en  main  la  cause  des  innovations.  Dans  sa  politi(iue 
intérieure,  les  révolutions  l'avaient  admirablement  servi  :  elles  lui 
avaient  fourni  le  prétexte  et  le  moyen  de  se  placer  au-dessus  de  tous 
les  vieux  droits  écrits  des  peuples  vaincus  et  de  resserrer  les  liens  de 
l'unité  politique.  Victorieux  en  Allemagne,  il  voulait  de  même  faire 
tourner  à  son  profit  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  populaire  dans  les 
itlées  que  la  Prusse  laissait  échapper.  Preussen  muss  in  Deutscidayid  auf- 
gehen.  la  Prusse  doit  se  fondre  dans  l'Allemagne  afin  de  la  mieux  ab- 
sorber, avait  dit  le  roi  Frédéric-Guillaume  en  saluant  la  révolution  de 
mars  18i8.  L'Autriche  se  présenta  au  congrès  de  Dresde  avec  les  mêmes 
prétentions  et  y  tint  exactement  le  même  langage:  l'empire  veut  et 
doit  être  incorporé  dans  la  confédération,  afin  (lue  la  confédération 
s'absorbe  dans  l'empire.  C'est  ce  (jui  ressort  du  discours  prononcé 
par  le  prince  Schwar/enberg  dès  l'ouverture  du  congrès  (2;j  décem- 
bre 1850),  de  toutes  les  i)ropositions  faites  au  sein  de  cette  assemblée, 
et  notamment  de  sa  dépêche  circulaire  du  2  mars  1851  adressée  aux 
agens  autrichiens  près  les  petites  cours  allemandes. 

L'Autriche  a  été  jusqu'à  ce  jour  divisée  en  deux  portions  distinctes, 
soit  sous  le  rapport  de  son  organisation  intérieure,  soit  sous  celui  de 
ses  liens  avec  la  confédération  germanique.  La  première  contient  les 
étals  germani(iues  ou  censés  l'être;  la  seconde,  les  possessions  plus  nou- 
velles, qui  ont,  dans  l'origine,  été  considérées  comme  des  adjonctions  à 
ce  noyau  de  l'empire.  Dans  la  première  catégorie  se  rangent  larchi- 
duché  d'Autriche,  le  Tyrol,  le  Voralberg,  l'Illyrie,  la  Styrie,  la  Silésie, 
la  Moravie,  la  Bohême;  dans  la  seconde  catégorie  figurent  la  Lombardie 
et  la  Vénélie,  la  Hongrie  avec  ses  annexes,  la  Transylvanie,  la  Croatie, 
enfin  la  Galicie.  Aucun  des  pays  de  cette  seconde  catégorie  n'est  de 
race  germanique,  et  ceux  de  la  première  ny  appartiennent  pas  tous.  Tel 
est,  par  exemple,  le  cas  de  la  Bohême,  de  la  Moravie,  de  la  Silésie,  de 
riUyrie  et  d'une  portion  de  la  Styrie,  qui  sont  des  rameaux  détachés 
du  vieil  arbre  slave.  Néanmoins  ces  états,  désignés  sous  le  nom  délais 
héréditaires,  ont  été  jdacés  sous  un  régime  à  peu  près  le  même  pour 
tous;  ils  ont  été  administrés  directement  par  le  pouvoir  central,  tan- 
dis que  les  états  de  la  seconde  catégorie  avaient  ou  étaient  censés 
avoir  des  institutions  s|>éeiales,  une  administration  indépendante,  et 
pouvaient  même,  connue  la  Hongrie,  la  Transylvanie  et  la  Croatie, 
former  une  sorte  d'état  dans  rélal.  où  l'empereur,  cessant  d'être  absolu, 
n'avait  (pie  le  lilic  de  i-oi  ou  de  piince,  et  ne  possédait  phis  (jne  les  at- 
tributions d'un  souverain  constitutionnel.  Celte  cUtléreiue  de  situation 
intérieure  entraînait  une  ditVérence  dans  les  rapports  des  populations 
autrichiennes  avec  l'Allemagne.  Les  étals  héréditaires.  (pioi(|ue  for- 
més eu  partie  de  Slaves,  ont  toujours  été  eonsidérés  ciMume  membres 
de  la  confédération  germanique,  les  autres  n'en  font  pas  partie. 
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Depuis  18i8,  un  fait  nouveau  est  survenu  dans  l'empire.  Une  con- 
stitution avait  été  oclroyée  par  ICmpercur  le  4  mars  181*.),  après  les 
essais  iinpuissnns  <lo  la  diélc.  eonsliluaute  de  Kremsier.  (^etto  constitu- 
tion, (jui  ne  laissait  pas  tlètre  lilRirale,  et  (|ui  était,  de  la  part  du  jiou- 
verminenl  autrieliieu.  une  eoueessiou  grave  a  l'esprit  du  jour,  com- 
pensait du  nutins  les  ine^nvéuiens  (juclle  eiilraînait  pour  le  pouvoir 
royal  p.ir  un  \i:ùn  innnense  eu  faveur  de  l'état  :  elle  établissait  dans 
Tenipire  une  unité  Jus(|ualois  inconnue. 

£x  unilate  liberlas,  la  liberté  vient  de  l'unité,  avaient  dit  eu  France 
les  hommes  de  89.  Le  {xomernement  autrichien,  sans  adopter  exacte- 
m( ut  la  même  devise,  tlisailà  ses  iieiipks  (|u'il  n  y  avait  d'autre moyt'n 
de  lis  introduire  dans  luAoie  desrétormcslecondes  (jue  d'abaisser  les 
barrières  établies  de  province  à  province,  d'abolir  la  douane  inté- 
rieure (|ni  entravait  la  eircidation  entre  la  Hongrie  et  VAutriche,  enlin 
«l'aiisorbi'r  dans  une  représinlalion  centrale  les  diètes  locales,  (jui, 
commtî  celles  de  la  Hongrie  |>ar  exemple,  étaient  un  obstacle  encore 
bien  plus  grand  (lue  la  ligne  des  douanes  à  la  londation  de  l'état  au- 
trichien. 

Aussitôt  (jiie  le  gouvernement  autrichien  eut  i)roclamé  la  constitu- 
tion <|ui  consacrait  ces  principes,  il  crut  pouvoir  regai"di!r  l'unité  comme 
un  lait  accompli.  Des  l'iuslant  où  il  n'y  avait  plus  dans  l'intérieur  de 
l'empire  de  législations  diverses,  il  n'y  avait  plus  en  a|)parcnce,  de  ce 
coté-lu,  de  raison  logique  de  tenir  les  deux  tiers  de  ces  peuples  en  de- 
hors de  la  conIViléralion  geiui;mi(|ue.  tandis  (|ue  1  autre  tiers  conti- 
nuait d'y  occuper  son  anlitiue  place.  L'Autriche  ne  figure  que  poia- 
onze  millions  d'ames  environ  dans  l'état  fédéral.  Or  les  dernières  stalis- 
tiipies  portent  la  population  totale  de  l'empire  à  environ  trente-sept 
millions;  la  puissance  léderalc  de  l'Autriche  eût  donc  été  plus  (pie 
tri|>lée.  D'autre  part,  le  chillre  de  la  [lopulation  fédérale,  l'Autriche 
non  comprise,  étant  au  plus  de  trente-trois  nullions,  cet  état  eût  été  à 
lui  s<iul  plus  fort  (jiie  tous  ses  confiîdér^'s  réunis.  L'incorporation  de 
l'Autriche  dans  l'Allemagne,  sous  la  forme  polili(|ue  et  commerciale, 
eût  été  en  réalité  un  avantage  plus  grand  (jue  le  rétal)lissemcnt  de 
l'ancien  empire  d'Allemagne.  Certes,  la  fusion  de  rAutriche  dans  l'Al- 
lemagne ne  se  fût  point  facilement  accomplie,  il  n'eût  point  été  facile 
de  germaniser  le  soldat  croate  des  colonies-frontières;  mais  il  n'eût 
été  que  plus  aisé  peut-être  de  s'en  servit-  pour  morigéner  rAllemagiie. 
Les  (Croates  y  eussent  fait  une  police  d'autant  plus  v  igoureuse  qu'il  itt 
phis  agi'éable  a  un  Slave  de  frapper  sur  des  AeAoMtf&es  et  des  «ew^raf  (I). 

L'o[iposition  dt«  petits  états  alkmandset  delà  Prusse,  lesprotestalions 

(1)  T)enx  tenues  de  rn6i)ri.s  dont  les  SI  ives  se  servoiit  cuiitiiuiclli'nieiil  pour  dési^jner 
les  All(  m.mds.  1,<^  mol  de  netnetz  sijjndie  muet,  par  ojiposilion  h  Slave,  vctiu  du  mot 
aloco,  parolu. 
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de  la  France  et  de  l'Ang^leterre,  les  criti(|ues  de  la  Russie  firent  échouer 
la  {)ensée  favorite  du  [)rince  Schwarzenberj;  (février,  mar?.  juillet  et 
août  IHM).  Qu'on  ne  l'oublie!  point  cependant,  l'Autriche,  en  renijn- 
çant  à  la  formule  sous  lafjuelh;  elle  avait  présente  a  Dresde  ses  projets 
d'unilé  fédérale,  n'en  abandonnait  point  la  pensée  essentielle;  elle  allait 
bjenlùt  la  r((f)roduire  sous  la  forme  commerciale. 

Les  débats  du  congres  de  Dresde  et  de  la  diète  de  Francfort  ne  de- 
vaient point  absorber  à  eux  seuls  lactivité  internationale  du  cabinet 
de  Vienne.  Si,  d'un  commun  accord  avec  la  Prusse,  il  restaurait  dans 
la  Hcsse-Cassel  l'autorité  de  l'électeur,  il  intervenait  de  même  dans  le 
Holstein.  Se  substituant  en  quelque  sorte  au  cabinet  prussien,  il  |>re- 
nait  vis-à-vis  du  Danemark  la  défense  du  germanisme,  et  amenait  ce 
pays,  par  larran^^ement  conclu  à  Vienne  en  janvier  I8.-2.  <i  subir  les 
conditions  (|ue  linsurrcction  bolsteinoise  n  avait  pu  lui  imposer.  L'Au- 
triche n'était  pas  moins  heureuse  dans  ses  relations  avec  les  gouver- 
nemens  italiens.  P(;ndant  qu'elle  continuait  d'occujier  la  Toscane  et 
une  portion  de  s  étals  romains,  et  (juclle  appuyait  a  Naples  ainsi  (ju'a 
Florence  et  à  Rome  toutes  les  mesures  propres  à  restaurer  dans  leur 
plénitude  les  anciennes  prérogatives  de  la  souveraineté,  pendant  qu'elle 
concluait  un  traité  {tour  l'union  des  chemins  de  fer  avi  c  tius  les  états 
de  l'Italie  centrale,  elle  renouait  avec  le  Piémont  des  rapjjorls  de  com- 
merce et  des  relations  politiques  [)lus  étroites.  En  arrêtant,  le  (i  août 
\SAS),  la  convention  (jui  rétablissait  la  paix  entre  eux.  h;  cabinet  de 
Vienne  et  celui  de  Turin  s'étaient  engagés  a  négocier  procbaint ment 
un  traité  de  commerce  et  à  |)rendre  des  mesures  pour  sup[>rinu'r  la 
contrebande  (|ui  s'exerçait  alors  très  librement  sur  le  lac  Majeur.  Le 
traité  de  commerce  fut  signé  le  l.s  octobre  IS51,  et  la  convenlion  re- 
lative à  la  contrebande  le  2^  novembre  suivant.  L'Autriche  obtint  ton* 
les  avantages  accordés  aux  nations  les  plus  fa^orisées.  L'opinion  vit 
dansée  traité  un  rapprocliemeiil  polili(|i;e  (jui  maniuail  les  nou\i'au\ 
progrès  de  rintluence  autrichienne  eu  Italie.  La  presse  piémont.iise. 
pifctégée  par  une  loi  tolérante  et  obéissant  aux  ressenlimens  du  pa- 
triotisnn',  n'avait  point,  depuis  1S4S,  ménagé  les  gouvernemens  ni  les 
souii crains  étrangers  a\ec  lesquels  le  Piémont  axait  eu  des  démêles, 
et  notamment  1  empereur  d'Autriche,  Je  pape  et  le  roi  de  Naples.  L* 
mhnslèie  piemordiis  préseida  au  p;ul(  ment  et  lit  adopter  un  proj<d  de 
lo4(jui  lui  peinn'l  de  modeler  les  iiivectivts  de  ce  genre  .uixqui'lks  les 
écrivains  (lu  parti  démocratique  se  laissaient  volontiers  entraîner. 

Eu  dépit  de  tant  desiu-cès  au  dehors.  l'Autriche  continuait  tW'  pt»rler 
dans  son  seiji  une  plaie  profonde  (|u  une  puissance  aulreloisson  alliée, 
devenue  son  adversaire,  essayait,  par  tous  les  moyens,  d  entrelemr  et 
d'envenimer.  L'.Vnglelerre  ne  se  bornait  point  a  oontrecarrei-  les  vues 
du  cabinet  de  Vienne  eu  Italie  et  en  Allemagne;  elle  eût  voulu  trans- 
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[lorlcr  la  liillo  (li|»loiii;ili(juo  au  cœur  même  de  l'empire.  C'est  dans 
res|)oir  d'y  réussir  (lu'elle  s'était  em|)arée  avec  tant  dardeur  de  la 
<}uestion  des  Ilonjrrois.  ., 

Les  synipalliii  s  des  peuples  entre  eux  ont  le  plus  souvent  leur  expli- 
cation dans  des  alliiiités  nali<,>Jii\les  et  sociales  (jui  résultent  de  leur 
développement  liisloi i(|iie.  l)n  foniJ  de  ilvurope  oi'ieijtiilp ,  où  ils  se 
sentent  polili(|uemeiit  isoU'jS,  c'est  vers  l'Auj^leterre  que  les  Maf^yars 
ont  toujours  tondu  le;?  br.i^,  pur  la  même  ruis<>u  x\\ui  les  Slaves  incli- 
nent tour  a  tour  ducojlé  ijuia  Russie  ou  du  C()té  de  la  Krance.  Ce  mou- 
vement s|»ontané  des  Maiiy;u*s  vers  l'AngleteiTe  a  uiiCMicon^estable 
puissance.  J.es  homints  parlemeutiurffi  de  la  Uonj^rie,  duranl^e  demi- 
siècle  qui  vient  de  lini*:,,  ikonLpaa  eu  daul^-e  idùiîil  qut;,!  hj^toii'e  de  la 
Grande-lketaj^ne.  La  constitution  ethnographique  du  royaume-uni 
n'avait  j)as  moins  de  charnujs  .ijuc  les  institutions  anglaises  pour  cette 
aristocratie  coïKinérapte,  donlja  ipri^cipalc;,  préoc(;up^i,on  était  d'ab- 
sorher  dans  sou  se\ni  les,ppii|U|ations  anneji<i'es,qiv,  i;^yajUH}Q4e  Hongrie. 
La  Croatie  slave  ne  pouvail-oHuipas  èli-e  comparée  ù  TtAît^^se?  et  la 
Transylvanie  avec  ses,Jjioumajns  en  ha,illonf.,  .dont  la  ,viie  ç|vch;rait  et 
attendrissait  l'ame  cUi.^^()Cilateui,"^e!V^j»j)olj)iit-i3lle  pas^scz  exactement 
la  situation  (h;  l'IiLuaUv'-  I^SiMîiBJiai's  ■^'^e  complaisaiei/1,  4|ans  cette 
pensée,  et  de  ce  (luîiJ*  t'?tt<;iy»0^nt  de  vessei^l^lej-  à  l'Angleterre,  ils 
croyaient  cette  puiss;Mietjif>UUD«^  ^  secondq^-Jem-.^^>bj)lion. 

Il  est  hors  de  doute  que^  tlfUis  ses  synipatjji^'S  pour  J a  cause  hon- 
groise, le  gouvernenjunt  anulais  obéit,  de  so.n  eôtij,,  à  aJcs  considéia- 
tions  raisonnées,  (jiioiquei fausses. .itl'esjl  a^S(i'V!i^irç,(i,uei ces,  sympathies 
ne  reposent  pas  uniciuenieiit. sur  les  ressemb}pv>LCe6,quo,lq  Hongrie  se 
vante  d'avoir  a\ee  l'A>fgit^lei)TC,  et  (jui  éveillent  chez  les  Magyars  un  si 
naïf  orgueil.  La  polili([uei,anglaise  n'est ,i»j  sejjtimenlale  pi  hujnani- 
taire.  i*ourtant  elle  .n'est,  [las  U^njoiu^s  ;V;X»/fiaiiitq,|le  passion.  L'Angle- 
terre est  trop  prol(nid< meut  ;Uiaohée  H,Siv.CfW)stilution  pour  ne  pas 
admirer  celles  ({ui  s'en  ^i4i,pp  roc  lient;  elle  a  pour, la  lég,alité  et  le  droit 
liistorifjue  uneyesliu_ie  trop  i^ystématiciue  povir  n,ei  pas  placer  très  haut 
dans  son  opinion  les  causes  qui  ont  eu  leuf  laveur  le  fjroit, écrit,  la 
lettre  de  la  loi.  la  légalité.  Sans  avoir  rendu,  à  la  llpngrixi  la  SYJn|»a- 
thie  ([u'elle  en  recevait,  —  car  c'est  le  |>iii\;ilégei  «les  gr^,udes, nations 
comme  des  grands. honnnes  de  «ne  pas  devoir,  toujours  partager  les 
sentimens  ([uils  inspirent,  -r  l'Angleterre  a  cependant  traité  la  Hon- 
grie avec  une  solliciludo  manpiée.  Tandis  tjue  les  voyageurs  français 
ou  allemands  (|ui  ne  se  bornaient  pas  à  descendre  le  Ikmube  et  (|ui 
pénétraient  dans  le  (•(vm-,  du  pays  s'atlachai«Mit  à  examiner  les  moMU'S 
d(i  toutes  les  populali(»ns  de  la  Hongrie,  et  souvent  même  donnaient 
la  préférence  de  iciir  iiileivl  aii\  Slaves  ou  aux  Vala((ues,  les  Anglais 
ne  voyaieut  partout  (|ue  la  race  magyare;  ils  end)rassaient  volontiers 


ÉTATS   EUROPÉENS.  —  L'aUTRICHE.  029 

SCS  préjugés,  ils  s'en  faisaient  les  organes.  Nulle  part  la  race  hongroise 
n'avait  été  étudiée  avec  [dus  d'ardeur/ nulle  part  ses  institutions  n'a- 
vaient trouvé  de  commentateurs  [)lus  indulgens,  nulle  [>art  enfin  le 
magyarisme  n'avait  reçu  plus  d'encouragemens  que  de  l'autre  côté  de 
la  Manche.  Lors(jue  la  révolution  maf^^yare  a  éclaté,  l'opinion  anglaise 
était  donc  préparée  a  lui  faire  un  favorable  accueil.  Il  ne  suflit  pas  ce- 
pendant des  sympathies  des  peuples,  des  [laroles  amicales  échangées 
entre  les  éa-ivains  des  deux  pays,  pour  expliquer  ia  politique  des  gou- 
vernémcns,  surtout  quand  les  positioris  sont  aussi  diflérenles  et  les 
forces  aussi  inégales  que  celleè  de  rArtgleterre  et  de  la  Hongrie.  Le  ca- 
binet anglais  croyait  avoir  d'autres  raisons  de  se  passionner  pour  les 
Magyal-sj  il  avait  lu  lin  grand  péril  ihins' le- mouvement  slave  de  l'Au- 
triche.      '•'   "    '•'       '      '     '  ''■•"  '  ■       '        -'Jl.ll  -S.i  ■ 

On  nï^nèlrc  piis(qnelticonVictiMif6fndafflëntlale  essentielle  des  peu- 
ples slaves, 'c'est  qù6réiir  avéttémétït  sut-ïa  scèhe  du  monde,  après  un 
assoupissement  sétrulcHre.  est  providentiel.  Écoutez  leurs  puhlicistes 
comméiedi-s  pdètes'tlé^Slaves  viennent  au  moment  niênie  de  la  dé- 
faillance des'Sociétés '(yccidefntalesi'ail'VriôWieht- de  ia  dissolution  de 
toutes  If's'Vi^illes  th'éèrie^  religicuse's  et  pbHtiq'ues,  apporter  à  la  civi- 
lisation "iricerhilne  et 'dévoyée^  "une  lumière  nouvelle  plus  vraie  que 
toutes  c'elleî^ ' qui 'au'fiiièM' encore  brillé  aux  yfeu?i  de  la  lahguissante 
humanité.  Daiife  la  Veligroh ,  dans  la  politi()ue  et  dàlls  l'art,  le  genre 
hum;ùn  aurait  été  jusqu'à  Ce  jour  partagé  entre  d<ux  monvomens, 
l'un  antique  'et  païen ,' !'e  latinisme,  i'iiutve  moderne  et  chrétien,  le 
gcrmartismc;  il  set-alt  donné  Au  slavisme  do'iiéunii'  dans  une  pensée 
su[)érieure  ces  dèirx  grands  courant  d'idées:"'  "i"!;  -,  ,    ,i  - 

Peu  sensible  à'  ces' considérations  métaphysiqu'es,  le  cabinet  an«^lais 
est  allé  tout  droit  au  fait  prékent  et  pratique;;  II  a  entrevu  (|ue  cette 
grande  évolutiion  d'Idée^  pourrait,  d'ans  lu  cas  où  elle  Serait  mal  di- 
rigée; amem;r  dW'iikiilséquenceS  désafeireu*:es  potu-réquilibre  terrilo- 
rial'du  continent'.' îl  a  VU(iiie 'la  R'it^sile'  n'était  point  éfi-angère  a  cette 
agitatiOn,'qit'ollc'chetliUdtaiv  Contraire  à  la  diriger  selon  ses  vues,  à 
la  précipiter  iivaiifb'  n\<*»menf  de  la  maturité,  alin  d'en  faire eonvep'er 
le  cours  Vefy  le  point  *où  tendent  ses  propres  aml)itions  :  la  conquête  de 
l'Europe  oHèntalc  ^Iue.~f»i<iVrait  do' pi'ès' celle  de  l'Asie'.  Ce  grand  jhmII 
quiatlciVidrAit  l'empire  brllanniiiueuuv  t\ou\  evfremilésdn  monde  est 
l'une  des  |)fH3oecu(v:Ui(His  les  plus  conslanles  de  la  |H»lili(|ue  anglaise. 
Le  mt^ïiWttient$lavo  li'cftt  il  diantre inuonvéuienl.  lin  ce  dangiT  a*rs 
yeux  :  i)'(<«\ru  à'Ia'nuSitie  des  |HM"yp<vtiv<sp!ns  ^asles  i!l  retff»  f'>is  plus 
sûres  <iue'  cv\U^  (piVl^e  Hitrtovit  à  Tilsilt  quand  l'empereur  .Napoltxm 
proposait  à  Alexandre  lepArtag-o  de  ih  domination  trniVcTJ^'lle;  Il  Ini 
fournit  les  moyens  de  ré;ihser  s<s' t"'<li«'l>'  d.M'onquè(e'  sans  avoir  en 
quelcjue  sorte  ù  tirer  l'épée.  Le  danger  est  réel,  il  ne  pouvait  se  pro- 
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diilre  rlo  dissentiment  (jne  sur  les  moyens  à  emjiloycr  ]Hmv  le  dé- 
tourner. 

Il  en  est  un  (|ni  serait  assni-ément  intailliiile ,  s'il  ("tait  possible:  ce 
serait  de  sni)i>rimer  les  (juinze  ou  dix-sepi  millions  de  Slaves  de  l'Au- 
trit'hc(l),  les  sept  ou  liuil  ndllionsde  la  Tun|uie  d'Europe,  les  Polon<*\!S 
de  la  Po/nanie  et  du  royaume  <1c  Poloiinc»,  enliii  la  Russie  elle-niêtne. 
L'Ani:lelen"e  a  pensé  (|ne,  si  ce  procédé  de  l'ampulalion  irétail  pas  ap- 
plicable à  l'ensenddc  des  populations  slaves,  il  pouvait  l'être  du  moins 
à  celles  de  la  Honj^rie.  Les  Matryars  permettaient  de  faire  disparaîtri' 
dans  le  sein  de  leur  race,  soit  par  la  persuasion,  soit  par  la  force,  la 
moilié  des  Slaves  de  l'Autriclie.  — Nous  avons  naguère,  disaient-ils, 
défendu  l'Kurope  contn?  les  invasions  des  Turcs;  notre  destin  est  mar- 
qué, nous  (bnons  la  sauver  d'une  non\elle  invasion  des  Barbares;  si 
nous  n'exterminons  pas  les  Slaves,  nous  anéantirons  du  moins  le  sla- 
visme;  d'Aj;ram  à  Saint-Péteisbourj?,  il  n'en  restera  plus  (pic les  ruines. 
—  Si  le  cabinet  anjilais  n'a  pas  cru  que  les  Majxyars  pussent  réaliser  en 
entiercettecliimèredignedesanciennesépopées,  il  a  ima^nné  du  moins 
que  le  niajivarismo  était  de  tous  les  instrumens  le  plus  sûr  pour  en- 
traver le  développement  du  panslavisme  :  idée  superficielle  et  fausse 
contre  la(|uelle  les  événemens  prolestent,  puisipu;  l'insurrection  des 
Ma};yars  na  eu  d  autre  conséquence  internationale  (|uc  d'appeler  l'in- 
tervention russe  en  Honj^rie  et  de  mettre  les  Majryars  eux-mêmes,  jnu- 
vant  une  expression  officielle,  aux  pieda  du  taar. 

iMaljjfré  cette  leçon  sij;nificalive,  l'Aui^deterre  n'en  a  pas  moins  con- 
tinué à  couvrir  d'une  protection  spéciale  l'émigration  maçryare;  de  là 
l'eidliousiasmi'  avec  lequel  h;  clief  de  la  révolution  bonjjroise,  M.  Kos- 
sulb,  a  été  reçn  en  Angleterre.  L'.Vutriciie,  (pii  a\ait  [)rotesté  à  Cou- 
stanlinople  le  '2i)  juillet  et  le  18  aoiil  1851  (-2),  et  à  Wasfiin^ton  à  diverses 
époijues  de  l'année  contre  la  mise  (;n  liberté  de  ci;  tribun,  convenue 
entre  le  sultan  et  le  cabinet  américain  ,  ne;  pouvait  cprétre  profondé- 
ment Idessée  des  démonstrations  dont  M.  Kossutli  fut  l'objet  de  la'(>art 
des  citoyens  anjjçlais.  à  la  fin  d'octobre  et  dans  les  premiers  jonfS  de 
noveudMc  ISM .  ' 

On  sait  qn(!  le  chef  du  Forciqn-Office,  le  ministre  plus  hardi  que  clair- 
voyant (|ui  avait  en-iai^é  si  avant  l'Aufileterre  dans  la  Inde  contré'les 
gouv(M-nemens  absolus  du  continent,  sans  couvrir  M.  Kosstdh  d'une 
Itienveillance  habituelle,  consentit  à  recevoir  les  déléi;tiés  de  l'assoi'ia- 
tion  tics  sympalhiseurs  honr/rois,  et  (pi'il  lem*  parla  dans  des  termes 
blessans  pour  le  ^gouvernement  autrichien  et  la  Russie.  Le  ministre 
d'Autriche,  voyant  dans  la  réception  laite  a  M.  Kos«UtH  1.1'coiitplièifé 

,  ■  >i  '1.  -  '<  ;  I  .1  .  luH il,'  ih 'i,,!')'!  lii  Jni'i  )  .  -  I 

1    Les  stalisiiqiios.mtricjiienncs  (lisant  quinze,  celles  des  Slave."?,  dix-sept. 
.-'i  N'iiyi'z,  |uiiir  li-s  ilt^tuils,  if  (^liapllre  Turquie. 
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du  cabinet  anglais,  s'était  éloigné  de  Londres,  et  en  même  temps  le  ca- 
binet de  Vienne  témoignait  directement  sa  froideur  a  lord  Westmo- 
reland,. ministre  d'Angleterre,  en  ajournant,  avec  une  intention  mar- 
quée, l'audience  que  ce  ministre,  nouvellement  accrédité  a  Vienne, 
sollicit/iit  de  l'empereur.  Cette  lutte  entie  le  cabinet  de  N'ienne  et  celui 
d^  Londres  devait  finir  à  l'avantage  de  l'Autriche. 

Les  autres  grandes  |)uissances  avaient  aussi  à  se  [daindre  de  la  |(ro- 
tection  que  l'Angleterre  accordait  aux  réfugiés  poUliiiues  organises  a 
Londres  pour  continuer  It^ur  propagande.  L'Autricbe  adressa,  comme 
elles,  des  représentations  officielles  au  cabinet  anglais.  L'attitude  in- 
décise de  lord  Palmerston  en  présence  du  coup  d'état  du  2  decenibre 
étant  venue  fournir  à  propos  , un  prétexte  à  ses  collègues,  ils  se  sépa- 
rèrent de  lui  de  peur  que  l'Augletene  ne  restât  isolée  sur  le  conti- 
nent. Après  ce  succès  long-ten)ps  attendu,  il  inqiortait  peu  a  TAu- 
tricbe  que  les  États-Unis,  suivant  avec  puérilité  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, renouvelassent  les  ovations  décernées  à  M.  Kossulli  de  ce  cùlé-ci 
de  l'Océan  Atlantique.  Le  cabinet  de  Vienne  se  borna  a  des  observa- 
tions fermes,  à  des  ilémonstrations  non  é(iuivoques  de  jnéconlente- 
ment  dont  les  Américains  tinrent  peu  de  compte,  et  qui  néanmoins 
n'entraînèrent  point  iunnédiatcment  de  rupture  dans  Jes  relations  di- 
plomatiques des  deux  pays.  ,     , ., , 

Un  problème  d'un  baut  intérêt  a  occupé  le  gpuvçrnement  aulricliieu 
à  l'intérieur  durant  une  partie  de  l'année  1851.  L'activité  de  toutes  les 
races  de  l'empire  s'est  elle-même  concentrée  sur  ce  problème  dont  la 
solution  contient  le  secret  de  leur  avenir.  11  sagissait  de  la  célèbre 
constitution  du  4  mars  18-49  et  de  l'organisa tiou  politi(jue  de  l'enqùre. 
Lacluirtede  liii9,(iui  laissait  apercevoir  clairement  une  pensée  d'unité 
inquiétante  pour  les  nationalités,  et  principalenuMit  pom*  les  Majijars 
et  les  Italiens,  avait,  4uxyeux!4w.gp,i^yei:ne4]^ieut  auli;icliieu,  l'inconvé- 
nient d'être  parlementaire;  aussi  ne  tenait-il  que  médiocremml  à  la 
conserver.  D'autre  paît,  elle  était  attacjuée  a  la  fois  du  dedans  et  tlu  tle- 
liors,par  Jqs  peuples  et  par  les  allies  de  l'AutricUe,  JLçs  Miigyars  se  dis- 
tinguaient entre  tous  ceux  (\m  deuiaudaient  l'aboliliondc  celte  charte, 
qui,  en  eUèt,  impliquait  la  su|)pression  de  leur  comjtitutiun  réparée. 
Dès  le  mois  d'avril  18Ô0,  vingt-cinq  conseryalturs  mag^a'-^S  vl^'i^-'il 
réunis  pour  présenter  un  mémoire  à  remi>ereur  et  roi,  car  ils  faisaient 
revi^re  ce  litre  de  roi  auquel  lamour-propre  magyar  demeuie  loiijuurs 
attaché  :  ils  félicitaient  le  sou\eraiu  d'avoir  fermé  l'ère  des  révolutions, 
et  ils  appelaient  sa  sollicitude  sur  les  princi[>es  liistori(|ues  qui  sont  la 
base  de  la  conslituliou  etilu  trône;  ils  le  sui>pliaient  île  ne  piunt  intro- 
duire en  IlongiMc  taul  d'euq)loyés  ni  de  tribunaux.  Poiul  de  bm i.mcra- 
lie,  point  décentralisation,  telsélaieid  les  deux  points esseutii-ls  de  ce 
mémoire,  qui  soule\  a  beaucoup  de  critiques  dans  la  presse  allemaude, 
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malsiqni  ful€haudcincnt<i{)|)laiHli  par  la  populatitmttihpfyare.  taHièse 
quc< soutenaient  k)s  oonscrvatours  mag^Aty,  t'esl'(juo  Inién'i  ^^làil'iliV 
retour  pur  cl  simple  à  l'anciiMi  ordre  de  choses  que  les  insliliïliorts  fUit- 
leiiuiiitaires  et  les  liberté:*  eivilw  d^vnnéeS'  pnr'rAutï'iche;  ôiV  coheôit 
ce  voputdfc  leur  imrt;  ils  détêstai<3Ml  iii(ion^tjtiitlrtn'dW!»l'iiihré'lcO*hniièi 
conservateurs,  niaissurtoul  eoinitie  Wa^'vafs.  fLéS  liHMriit!»i'tî^^i^hlè<udè' 
fais;iicnt  le  sacriliee  do  leurs  théories  pidS'Oiï  frt<^ins  déihocratupVés^ 
à  leur  patriotisme ,  et,  pour  sauver  rin/>é])e*idtUici;  pr^i'hciAîé  dié* 
leur  pays,  ils  demandiiieut  avocili)»  GonkTvnteurBlquel^'HoWgrîè  fûl' 
reniise  dans  sa  situation  fi>odalb  d'arant  i^HJ  T^u^lds  l^ljri'vai'h^  dé'l'î\' 
Honj^rie  plaidèrent  succxjssiyemèni  laimfMiiccanîiO  dans  les'liiiiites  ilél 
laJiberté  (juileur  était  laissée:  Lies tth09Gsàllùrent au i^^ihlt^iVan  tiîÛ- 
cior  majryar,  le  major  Rarl)acz\\  daiwunie  iH'd^lnii-e  (iV^t^i^^^^^^'^J^' 
grand  éjnoi  en  Autriche,  dediauda  leirblotiTfol'nielau  j^ob'tbir'alisM'ii!* 
l'abûlilion  deitoulos  ksîfaranties  civiles  cli  pôlUi(^0'efe;'et  léi  ji^miVdi-^i'ti- 
mehl  parrarniéeuCeléciTjt,  qiilfqt  AconeiMii  tJri'Ei>Voi'>y  Côrtitnë  l'obtlMfiè' 
d'un  tlK'oriCieil  de  l'absolutisme), 'n^était^'tnel^x pre^iott'^dé  là^j^iréèë* 
d'iuL  patriote  majjryarl,  surto'ut  lircôocupé  'd^enipêcliiV'  ^\ië  llï'tfo^gi'r'é"' 
ne  devînt  :  unp  Wiurc  >  do  lài.dcHiilonno  )(yt>  nb  'fftti  ifttîidée'  iit)<ife  'lid  '  i^é^f  riVe» 
uiîitairu  de  la coiiqliturtidn! cJu'A  marsi iMiV (2>J  TkîUe  étrtit,  ki  èèVrinlbrl^ 
camt»nti <le  l'année  i8:i4',ilV>pinjon'de8  Mn«?pif8'snbcolte'qn'ei5lîCin;(fiié' 
dei'  émi^ésl ouKHii^èrties j  des i  homihesi qui'  ia!v«i€ti t 'f>k'i^ ' \'iAt'\l  WH  (l'ék'-l-* 
niore  lii4Jti€:auinom  (fcs  idécB  lil)éru|e9f  fhisaleiU  cAUSo  ctSiuTtiuue/ .1îi1^' 
qu^>'lcsilibél^a^JXlrostéS'dans  le'^ay9,<  avbC'les  comurVateurs  dfe  l'él'oïé' 
du  toat^r.Karl}ac^y,tdan8fll'e8pbibide'sauver4Mndô'[Windancé'âdniirtife*^ 
IraliT&ii?  laïUongrië.iii"  ■!  -li  ^>t^>l  '»''  iioiJ-niii-^m  i  ^-n».!  «ii|.  uii  loi 
Panniii  les  SJaVesv  Ï<î9l plainte»  eîicitéd&ipàiMal  Gdnstïttitïoll'  kfii'*  ttïîiW 
1 84*.)i  étaiicqft  i  inoinsi  ibtuiyîantesjl  Btïi<dli«t,'  'cbs  'pcoplefe'  ti^àvaîcttt  p6iH4- 
autant  à  ^licrdru  t^iue  lés  !  petites  inntioAalUéslmagj'arci^'et  valat^ti^S  'àiîa' 
centmHealiôii'ert  Autriche;  fti^nils  ahtolir  '«hi  fféitleriRmiènt  ceiil^èïj 
iteftvkîuspolit  ipas  '  forii»é)  motosi  idc  -li«iï»2c  «i  ''sei^.<M  lïilWïonè  d'arihlé^J 
pifcsqneikji moitié  doil?on<piro,'ietiM8)CO*scint'toU30nbsiHli!^inoyèyi'  â& 
pe3e'ci ikun'ditineJBiil'Silr  la  ipiinchei d«fe  tatîffircRlI'Pi^uliMre  nK^h^lR'lcèlld 
unio«»uùl'elloi8skLlrèilci<ritrioniq»h«'|d<irHntrf  suiifiti'J<!Ji<'^i>iniart'i'srtilé.''P'(^Ui^ 
eux,  toiUilfiaisyla  cOnditiaiil'diciicctle  Miii(>=n>Iett;'uh  iiif'Wvp  fUi.<!(îcAW'ddï 
été  llttllni^0IïJbe^<d'tll)onl  iiiitoule  iiHli^(lu{dit6  Dliidw'0(^^gGti'd'GliV»'ileft 
Tchcks,  (l(;s  lUyrieus,  des  Poloitaisj 'f'wwr  dlt^vufiir 'd^n'AuslIV^-ftllr^kj. 
l.a  difh'^iTiiu» <^eft  traditions! «tdrsdn|nt;uc« afè3UùlipliK4 if(<rle'^fUO' i/^'iMin- 
chanl  à  sHihiD,'(radiQpil'(!eqi)(4^B(WiéOTi\iavns  l|nfvr<^eliniHJlt'là  ftïs?dft'. 
Cul  efe^iTUU/iindlT'idiialibniCGillRltcnaillpamii  iJttS  Klnve^  filoiiTr<'WéfeW^' 
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sliti^tion  (lu  4  mars  un   sentiment  de  défiance  qui,  sahs  aroir  la 
n}è,ii^y,ivi3\fi\i4ii\u^'.çhfiz,  les^Aj^i^aiiS^'éGiataii  iMrfois  âttsei  eii>ref)FO-r 

cl^^^ainW^MiJ^iii  '  J  ■■[■•,■  '■.>Mi|-.  ■)!)  ■.:!.:'>  M  .'■•fin'!  t;'>l'M'n>  )■, -'iifi 'lu.  .)■, 

iiJEp<Loinl)ardieiet.eji  Vqnétie,  cette ({iUslioncwistitutionnelle  n'avait 

ç^^ (foojns, d'importance  que  daiiB  lo&uutrcB  pnrjnncxs  do  l'empire; 

m^i^  ji'atUtiidt}  froidjo  et  réservée  <|iie  les  populations  ilali(Hine3  sont  in-» 

tin^çtijvepient  conveiAweS'  de  vremlre  vis-à-vis  du'  {^gouvernement  autri4- 

cji^eij  ne  leur  a  pas,  porwis^le manifester  Ixien  ouvertement  les  crainlesi 

qqe  la  constitution. du  i  uiarsieur  inspirait. iLes  Lombards  et  les  Véni4 

tiçn^  ont  adopté  pouriictii^uo  do  regardet-  avec  inditlérencetontcefjui 

p^pj^.se.fmsser  à  Vienne  ou  dan&lcs  autres  partiesde  l'empire,  ils  n'ont 

e.^jflç  i4(ésiij'ent  aiw)ir  aucun;  lieu  politi(^Ut;,  aucun  rapjiort  avec  les  AHck' 

man^^,  les  Slaves,  les  Magyars^  ni  nié u)e  avec  tes  Valaqucs,  qnicepen-' 

d^l,:^nt  dli.lcur  raitiOfetpadent  puesijue  leur  languu.  Les  événement 

djÇjf  ^^r^t^49  Qijt  ioMpni  i la;  p^renVc-  <le'Ce!t  isolement  des:  I tal iens;  danS' 

Lçg^jpUln'^,îb,peutrèiUîO! pas  moins  d'apaHije  que  do  d(f libération.  C'est 

a^i^i^j.qjUjÇi,  ppuvant  se|CO?iGerter  avanta^^eusomentaKec  le&51agyâis  ou 

ajfqç,^^(A4Jcm^nds.j0U|môine  ^veciesiPolounks;  dans  la  révolution- gé* 

a^fjîjile.quiiélHanlaitri^utdJicheeinlièrûj  les  ItaliiMifeonti  toujours  néglij^ 

dfi4^,fa4r^.i  A  peine  juamissaient-ils  savoir  quels  fpouples  vivaient:  a?voc 

e^^,spuçiJa*imGme.«loHiiiiialifiit^  àhiun  plusfèrtiu  paisotti^rioi^aiL-nt-ilS' 

qi^£,i5  pouvaient èti?e:leS'Senli.mens  de  C/e8i)eiiplesiiWf>awîsd'aiikMn"sdes 

I4«l^yars,  des  Polonais  cl  des  VaUi(|ucs  par-  Ibs-Sliives-' méridien auMn 

q,^'jls  pont  accoutumés  à  détester  sous  le  nom.lGloilroatesH  leui'!|)fnséop 

lautiiUclivité  révolulionnuiren'Hi  point  frimdlHuOtte  bannière.  '—*■  et  dé- 

même  (juc  dans  l'insurrection  de  18i8  ils  n'ont  tiré  auOun  ywrli  de«' 

autres  insiurreGliojîs  de  l'Autriche,  de  mémel  depliis  la  |>aix,  tU  nt5- 

^i^Ut  en  aucune  manière  d'améliorenleuiî  situalibu  eu  s'uappiiyant  suii 

li^;Ç|^ipioi^  des  autres  peuples  du  l'empire.  L'up<ks  etjt'ts  de  la  cftnsUn. 

t^j^i,Qn  du,4,niars  1849  eût  été  de  tiarw  les -Italien?  île  uel  isolement. 

p^^Vi^.lrc  làcliiUUi:;  pour  leurs  iD:t«hx'tsy'mais  un  m«m«leniitf  la  ^rii^ei  !*;<■! 

4ç(  Vw^«'d«^t>Ulé8-<iftn^iUdti<iiètc  eoiitraie,  ti  iVioilniJt  «jùtiniplii^i^  tW- 

lc^i|H-,|W;tUHeâOi"leidi'niil»é8ion  à  leur  sort  q«ii  kùl  ttïùto  ui»  grand  *ai 

ti^-i^iiqe  àdeuA*  p«IJ'ioti$iia«.  Sans  eipiimer  ltaiike»iient  leur  (ipinii»!»,  ilf 

^Jpjefl|^.,djQUC  pklUnl  •hestiloï'  que  lavoralbleB'iLti boite  idomllrtution  du 

f  >\pa4iSy  ftinsi  ooiMiamntyt  Huc  toUs  Ksi  points!  flDi!dd|)rt. des.  priiicipoà 

<iu^ilrié/*jp(!rAti<|Uesiqu'x.'Ue  uoMtciKirtjMl.'i  ^  .1»  ,-:'.i;/l  I      1     -      I.T 

.nl4'|iilJlié«,^loi'ritiltric|iC',ilt»^4Uievic,  qui-,  »tl;tnt  intiwt  eaiie  ^wr  réAatiir  \ii 

Yf^h\j(a  |lonKHiu.><^M'9yoit  avoir  ae»|uisilè.druil  de, dhomeraiet^  wnsn;il* 

aw,caVi|nvl*d<i'  Vi(/iUHi»uirm>u:udministnatiouiidjJrin*irui  ofciitdcMu  ni,0 

hostile  a  la  charte  du  \  mars.  Dans  le  voyage  (jue  le  tsar  lit  en  Au- 

Iriebe  en  juillet  j^M,  au  milieu  des  grande^  tètes  (pii  lui  furent.don- 

nées  à  Olmiitz,  il,i,>iipri«w  son  avis  sur  le  dan^vv  jtu"ili;AUvot)yait  dans 
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la  consliliilion  du  \  mars,  et  un  membre  du  conseil  de  l'empire  fort 
au  courant  des  all'aires  aulricliicuues,  auteur  d'uu  ouvrajie  estimé 
sur  les  fiuances  et  le  crédit  public  en  Autriche,  M.  Te^oborski,  reyut 
lautorisaliou  ou  l'ordrtî  do  publier  un  écrit  pour  porter  le  dernier 
coup  a  ct'lle  cliarlo,  en  prenant  la  ilélense  des  nationalités  contre  la 
centralisation  et  le  {H^erinanisme. 

La  cbarte  du  A  mars  1849  était  donc  attaquée  de  tous  les  côtés  à  la 
lois.  Le  '20  août  IS.M.  diverses  ordonnances  vim'enl  annoncer  le  sort 
(]ui  latlendait.  I)  une  part,  l'empereur  reprit  ouvertement  l'exercice 
du  pouvoir  direct  et  absolu;  de  l'autre,  il  ordonna  que  la  question  de 
savoir  s'il  éUiit  possible  de  maintenir  et  d'exécuter  la  constitution  du 
4  mai^  serait  soumise  à  une  discussion  approloiulie.  Le  ministère  ne 
devait  plus  être  que  Forgane  exécutif  suprême  dds  volontés  impériales; 
il  était  désormais  responsable  exclusivement  envers  le  souverain  et  uf- 
IVanclii  de  tonte  obligation  semblable  envers  toute  autre  aulorilé  po- 
litique. En  outre,  le  CG*iseilde  l'empire,  qui  avait  été  jusipialors  une 
sorte  de  conseil  d'état,  devenait  le  conseil  du  souverain;  d'ailleurs,  les 
autres  institutions  (jui  accompagnent  d Ortlinaire  le  système  constitn- 
tionnel  étaient  ou  abolies  ou  ébranlées.  Ainsi  la  garde  nationale  était 
supprimée;  les  anciennes  gardes  bourgeoises  et  compagnies  de  chus- 
seui  s  iMJUvaient  seules  être  maintenu<;s  dans  les  localités  oii  elles  exis- 
taient en  vertu  d'anciens  statuts,  à  la  condition  toutefois  que  ces  sta- 
tuts seraient  revisés,  si  \c  gonvernemeid  le  jugeait  convenable.  Lnlin 
la  presse  était  menacée  jusque  dans  la  liberté  nominale  dont  elle  jouis- 
sait en  principe. 

Quehpies  jours  après  la  publication  de  ces  ordonnances,  le  t20  aou!. 
M.  de  Scb>varzeuberg,  en  les  transmettant  aux  cbefs  des  missions  de 
rAutricbe  dans  les  pays  étrangers,  y  joignit  une  depèclie  circulai: c 
tlestinée  à  en  faire  connaître  le  diractère  et  la  portée.  Le  président  du 
conseil  rappelait  la  grande  crise  de  1848,  et  exposait  comment,  au 
sortir  de  cette  crise,  on  avait  dû  cliercluT  un  terrain  siir  lequel  on 
[nit  réédilier  l'unité  et  l'indivisibilité  de  l'empire  et  l  autorité  du  trône. 
On  avait  pensé  qu'une  constitutioû  unitaire  pourrait  offrir  ce  te rvain. 
De  là  la  cbarte  du  4  mars  |Xi'.>.  Mais  vu  avait  clé  pressé,  on  avait  man- 
qui^  de  temps  pour  étudier  les  principes  fondainenlaux  sur  les(juels 
di'vait  re[>oser  cette  constitution,  l'on  avait  donc  emprunté  aux  prin- 
<-i|tales  ebailes  des  antres  étals  de  l'Europe  (I),  el  celle  du  4  mars  n'a- 
vait été.  S(;lon  le  prince  Scliwarzenberg.  quuji  cabjuc  exécuté  sur  des 
Tuodèles  étrangers;  elle  n'avait  pu  a\oir  aucun  succès.  Aussiew  a>ait- 
r»n  promptenient  reconnu  les  vices.  A  mesure  «jue  l'ordre  s'était  ré- 
t.d>li.  (>!i  avait  mieux  eonipiis  <jue  la  mise  eu  vigueur  de  celle  charte 

(1;   Voyi'z,  liiiiis  ['Aiiiiuunf  li.,-  iojJ,  l;i  iMiisUHiiioii  aulricliioiuic. 
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serait  impossible,  et  (]iie  l'on  ne  pourrait  en  faire  l'essai  sans  exposer 
la  monarchie  aux  [)lus  j^rands  danj^ers. 

L'empereur  avait  donc  pensé  que  le  moment  était  venu  de  dissipi-r 
la  fiction  qu'entretenait  l'acte  du  i  mars,  en  supprimant  le  cortéjiTe  d(?s 
mesures  provisoires  (pii  avaient  accompagne  cet  acte,  et  en  faisant 
remonter  au  trône,  aucpiel  elle  appartenait  exclusivement,  ladéc'ision 
de  la  question.  «  L'empereur,  disait  on  substance  celte  ciirulaire^ 
rein[)<'reur  qui  a  donné  spontanément  et  de  son  plein  gré  les  lettres 
patentes  du  4  mars,  ne  s'est  jamais  lié  à  leur  égard  ni  par  un  serment 
qu'il  aurait  prêté,  ni  par  une  concession  ou  al.'andon  quelconque  de 
son  autorité  imjiériale.  Sa  majesté  n'est  donc  jioiut  tenue  a  njaintenir 
la  lettre  de  cette  constitution,  qui  doit  être  rangée  parmi  ces  mesures 
que  le  souverain,  dans  l'exercice  d(î  son  [)l('in  pouvoir,  adopte,  ou 
modifie,  ou  abroge  selon  sa  conviction,  et  dont  il  nest  resjionsable 
qu'à  Dieu  seul.  » 

Après  avoir  fait  avec  celte  fr;i!!chis(!  i;i  Uieorie  du  p(Mi\i)ii  abMÙu, 
le  prince  Scliwarzenberg  ajoutait  cependant  d'une  manien;  cxjtlicite 
et  formelle  que  l'innperear  ne  voulait  point  tenter  de  réaction;  il  pro- 
testait d'avance  contre  toute  pensée  semblable.  Le  gouvernemeut  au- 
tricbien  n'entendait  fonder  dans  l'enipin^  qu'un  régime  strictement 
et  parfaitement  légal.  11  ik;  pouvait  être  (jnestion  de  rétablir  les  privi- 
lèges, les  exemptions,  les  positions  exceptionnelles (jui  avaient  disparu 
dans  les  dernières  années,  ni  de  porter  atteinte  aux  droits  matériels 
reconnus  depuis  t8i8,  en  ce  qui  concerne  les  biens  et  les  personnes. 

Ainsi,  en  définitive,  le  gouvernemer.t  autrichien  repoussait  les  con- 
séquences politiques  de  la  révolution  de  184S;  il  acceptait  ses  consé- 
quences sociales.  C'était,  à  vrai  dire,  la  plus  importante  et  la  meil- 
leure partie  de  l'héritage.  L'ancienne  féodalité  pouvait  seule  sc:i 
plaindre;  tous  les  esprits  sensés,  parmi  les  vieux  conservateurs,  af)- 
prouvaient  (pie  l'on  conservât  les  con(]uètes  faites  dans  lortlrt'  civil, 
et  dont  l'état  i>artageail  le  profit  avec  la  société.  Tel  était  nolanmient 
l'avis  du  prince  Metternich.  qui,  eNilé  depnis  1818.  d'abord  réfugùî  eu 
Angleterre  et  revenu  à  J-ohannisberg  après  la  yvieilieation  de  i'.Mle- 
niagne.  était  ofticicllemcMit  i'a|)pelé  à  Vienne  par  uiuî  leltn;  auto^ra|die 
de  l'empereur.  M.  de  M«îtlernieli  est  un  des  hommes  de  ce  temps  qui 
ont  jugé  avec  le  moins  d(;  sévérité  les  grandes  vicissituiles  que  ri.urope 
vient  de  traverser.  11  romiaissait  trop  bien  tous  les  \ices  organiques 
de  In  vieille  administration  et  de  la  vieille  société  autrichienne,  il  sa- 
vait trop,  par  sa  propre  e\péri(»ne(\  combien  il  eût  oie  diflicih^  d'e.nlre- 
prendre  les  reformes  dont  elles  avaient  besoin  sans  le  concours  d'unt 
secousse  extraordinaire  (|ui.  connne  celle  de  1848,  foivàl  la  main  a 
tout  le  i!!onii(  ;  en  un  mot,  il  était  trop  bon  juue  des  intérêts  de  l'état 
et  de  ceux  du  pouvoir  pour  ne  pas  saisir  ilu  premier  regard  tout  ce. 
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que  l'un  et  l'autre  avaient  gagné  dans  la  rénovation  administrative  et 
civile  do  IVnipirc.  En  rappelant  à  Viciuie.  à  litre  de  réi)aration.  le 
vieux  ministre  expulsé  par  la  révolution  triomphante,  l'empereur  dé- 
clarait aussi  (juil  voulait  proliter  des  conseils  de  son  expérience.  Cet  évé- 
nement était  donc  eonscrvatem-  sous  tous  ses  asj)ects;  mais  la  dépêche 
circulaire  dn  prince  Schwar/euberg  avait  tracé  la  liuntc!  (jue  l'esprit 
de  conservation  ne  chercherait  pointu  franchir.  La  réaction  avait  car- 
rière lil)re  dans  lo  champ  de  la  polititjue;  Tordre  civil  lui  était  inter- 
dit. On  promettait  qu'elle  saurait  le  respecter. 
•  Les  ortloimances  du^O  août  fureml  accueillies  par  la  population  avec 
une  satisfaction  à  laciuelle  se  mêlaient  (juelques  iuijuiéludes.  Kn  échap- 
pant aux  menaces  de  centralisutiou  contenucôdaus  la  charte  du  i  mars. 
elles  retombaient  sous  le  pouvoir  absolu.  Les  Magyars  n'y  virent,  i)our 
leur  compte,  (|u'un  sujet  de  triomphe.  Ainsi  (pie  l'avait  indiqué  l'écrit 
du  major  r.arbaczyi  ils  préféraient  le  pouvoir  absolu  à  la  constitution 
du  i  mars;  ils  pensaioiit  qu'en  rompant  avec  la  politique  inaugui-éeen 
1849,  le  gouvernement  pourrait  être  moins  sourd  à  leurs  vœux  pour 
le  rétablissement  de  leurs  anciennes  lois.  Un  fait  important  vint,  en  no- 
vembre t851^  conU'ibiler  à  los  entretenir  dans  cette  espérance.  La  Hon- 
grie, soumise  jusqu'alors  au  régime  militaire  et  administrée  par  un 
simple  gouverneur,  le  baron  de  (iehringcr,  obtint,  seule  do  toutes  les 
provinces  autrichiennes^  |)Our  gouverneur,  un  prince  de  la  famille  im- 
périale, l'archiduc  Albert,  qui  s'était  distingue  ilans  la  guerre  d'Italie. 
Le  jeune  archiduc  ne  fut  point  investi  des  anciennes  fonctions  de  palatin 
qui  couroimaient  naguère  la  hiérarchie  politi(|ue  de  la  Hongrie  à  demi 
indépendante;  mais  sa  qualité  seule  élevait  la  Hongrie  au-dessus  de 
toutes  les  autres  provinces,  et  la  rapprochait  de  la  situation  quelle 
avait  perdue.  L'arrivée  de  l'archiduc  Albert  en  Hongrie  fut  donc  fèléc 
comme  un  événement  national  (jui  devait  ranimer  la  conliance  du 
pays.  l>orp:ueil  magyar^  si  prompt  à  toutes  les. sortes  d'illusions,  s'ima- 
gina que  la  constitution  hongroise  allait  être  rétablie  et  la  Hongrie 
elle-mômo  remise  en  |)os8ession,  non  point ^ans  doute  de  la  Croatie  et 
de  la  Simonie,' .mais  certainement  de  luiwaivodie  serbe  et  peut-être 
de  la  Transylvanie.!!     >-i,  -m     in.    il 

C'est  une  dts  suites  de  la  formatiort  iHstoriquc  de  l'Autriche,  que 
les  événemcnsqui  satisfont  l'une  des  races  de  l'empire  ne  soient  point 
toujours  du  goût  di'  toutes  l(>s  autres.  Les  Slaves  et  les  Vala(|ues  se  ré- 
jouissaient .avec  les  M.igyars  de  voir  ipie  les  projets  de  centralisation 
conçus  par  le  gouvernemout  en  18i9  eussent  étci  abandonnés.  Ils  ne 
pouvaient  en\isager  du  menu;  n'il  les  con«'(|neiice?  (jne  les  Magyars 
prétendaient  en  tirer.  Pendant  (|ue  ceux-ci  célébraient  l'inaugura- 
tion d  un  système  (|ui  paraissait  devoir  leur  rendre  les  privilèges 
dont  ils  regrettaient  si  amèrement  la  perte,  les  Slaves  et  les  Vulaciues 
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blâmaient  une  polilifjno  qui  menaçait  de  les  replacer,  vis-à-vis  des 
Magyars,  dans  la  position  humiliante  où  ils  étaient  avant  lSi8. 

Sans  décourager  les  espérances  des  Magyars,  le  gouvernement  s'étu- 
diait à  rassurer  les  Slaves  et  les  Valaciues.  Il  prot(*stait  de  son  désir  de 
respecter  le  principe  dégalité  qui  avait  été  introduit  dans  la  i^ituation 
des  races'  devant  le  pou-voirsouverainv  aussi  bien- ique  dans  les  rap- 
ports civils  des  individus  entre  euxi  II  parut  (mrsister  dans  ce  senti- 
ment, lorsqu'il  prit  la  résolution  d'abroger  rlélinitivemenl  la  cLirte  du 
4  mars,  soumise  à  la  délibération  des  ministnes  oiidu. conseil. de  l'em- 
pire. Du  moins  les  principes  nouveaux  (pii  furent  proclamés  comme 
base  de  la  constitution  nouvelle  ne  portèrent  aucune  atteinte  à  la  di- 
vision des  territoires  et  a uxi  relations  des^racesx'ntre  «lies.  Le  gouver- 
nement ne  touchait  point  d'ailleurs  à  la  situatLoados^tatft'qui'avaient 
formé  l'ancien  royaume  de  Hongrie.  »    ..'  i  ■':" 

C'est  le  31  décembre  1851  (jue  l'empereur  d'Autriche  publia  les  or- 
donnances qui  créaient  lu  nouvfcl  ordre  de  chos(!9ji«  Attendu,  dit  1  une 
de  ces  ordonnances,  qu'il  résulte  des  délibérations  (jui  ont  eu  lieu  sur 
la  charte 'du'l  mars,  (ju'elle  ne  s'adapte  point  d;ins  sus  hases  a  la  po- 
sition de  l'empire  d'Autrichev  et  ne  peut  èti'c  appliquiicdauB-l'onsemble 
de  ses  prescriptions,  nous  croyons  qu'il  estdo  iioUrç  <lQvoir  de  souve- 
rain, après  en  avoir  bien  pestLtous  les  motifs4 d'abroger  cettcL  consti- 
tution. L'égalité  de  tous  les. sujets  devaiit  la  loi^denièniôique  la  sup- 
pression de  tout  rapport  do  soumissioa,'  de  coDvée  ot,deidinie  onvers 
les  seigneurs,  moyennant  une  juste  indemnité,  sont'  expressément 
confirméeSi  Pour  fonder  les  institutions  propres  à  satisfaire  lus, besoins 
de  tous-nos  peuples  et  pour  assurer  la  pmspérité  de  itoulœilu&ci^sBes 
de  la  société,  on  suivra  les  voies. do  rexpérienru,  et  lonso  l^aslra  sur 
l'étude  approfondie  de  tous  les  rapi>orls  pour  rédigvr  ensuilei des  lois 
organiques  (jui  dériveront  îles  principes  posés;  «(Bans  iiu  auAte  diioret 
du  même  jour,  rem|)ereuii  donnait  des  iiMnmtiesmixidîvta'Sf»  éplisus. 
11  déclarait  (juil  voulait  conserver  danailes  otul&'dL^  lu  coiiroaiiie,  à 
l'église  et  à  la  société  religieusedégalementro<;onmie,lftdi-cit  dont  elle 
jouit  d'exercer  pid>li(iuement  son  culto  et  d'administrer  librement 
ses  afl'aires  |)arliculii'res.  Il  voulait  aussi  lui  assurer  la  possJrs.sioii  et  la 
jouissance  des  établissemens,  fondations  pieuses 'el'fDRds  dustiivés  au 
culte,  à  l'instruction  et  à  la  bienfaisance;  mais,  à  cet  égard,  elKi  devait 
rester  soumise  aux  lois  de  l'étal  (l).  i"        ^u  i»  >  -t'  > h 

Ces  deux  ordonnances  contiiMinent  tous  les  droits  généraux  (]ui  de- 
meurent assurés  aux  citoyens.  KUes  fui'vut  suivies  dimesttrte  d  exjH)- 
sition  de  principes  secondaires  destinés  à  servir  de  base  aux  lois  orga- 


(i)  On  sait  qno  li>s  lois  josi^pliiiics,  si  si'-viMvs  pour  l'oi^lisi^  oatholinu'-,  ont  été  tMi 
jramle  partie  abrogées  on  1830. 
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niques,  et  ffni  annonçait  de  ffraves  niod'iticationsdnns  l'administration 
(les  c'omniiints  et  dans  l'ordre  judiciaire.  Voiei  (jnehiucs-uns  de  ces 
[irincipes  sous  leur  lornie  succiucle.  —  Le}::ouTern('inent  se  réserve  la 
nomination  on  la  conlirmation  des  maires  dans  les  communes.  Les 
membres  des  conseils  communaux  sci-out  élus  par  les  liahilaiis  des 
comnumes.  Il  ny  aura  point  de  pul)licité  |)our  les  dclibcralions  des 
conseils  numicipaux;  mais  les  hahitans  pourront  exaniirker  les  résolu- 
tions prises.  On  fera,  d'après  ces  principes,  des  rèj^lemeus  pour  les 
communes  urhaiues  et  rurales,  eu  prenant  eu  considération  les  iu- 
ténèts  prépondérans. 

La  séparation  de  l'autorih'  judiciaire  et  du  pouvoir  aduiiuistiatit' 
sera  uiainteuucilaiis  les  trihuuaux  organisés  colle^ialemenl  et  pour  la 
seconde  et  troisième  instance  :  en  Lombardie,  elle  le  sera  même  pour 
la  preuiiere  instance;  mais  eu  '•énéral  on  suivra.  ])Our  les  trilinuanx 
de  première  instance,  la  réijle  de  limion  d»  s  deux  pouvoirs...  En  ce 
(|ui  concerne  les  délits  et  contiaventions  de  la  compétence  des  jusies 
de  district,  on  suivra  la  procédure  inquisitoriale  en  forme  sounniiire 
pour  lesilélits;  dans  les  délits  (jui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
collé«riaux.  on  adoptera  le  principe  de  l'accusation;  un  défenseur  sera 
nommé  pour  l'accusé,  et  les  débats  seront  oraux.  Ils  ne  seront  point 
publies.  On  pourra  cependant  admettre  des  auditeurs  aux  débats  oraux 
de  première  instance,  sur  la  demande  de  l'accusé  et  avec  l'auloiisation 
du  président.  Le  jury  est  supprimé.  La  procédure  devant  les  tribunaux 
supérieurs  et  la  cour  suprènie  ne  se  fera  que  par  éciit. 

Le  code  civil  g^énéral.  pour  les  sujets  autricbiens,  sera  introduit 
dans  les  provinces  où  il  n'a  |)as  encore  été  appliqué  avec  les  précautions 
nécessaires  et  en  ayant  égard  aux  r;q>ports  particuliers  de  chaque  pro- 
vince; il  en  sera  de  même  du  code  pénal. 

Dans  les  pays  de  lacouroime,  on  établira  des  statuts  particuliers  sur 
la  noblesse  héréditaire  d'étals,  ses  privilèges  et  ses  devoirs,  et  pour  lui 
faciliter  notanunent  la  création  de  majorais  et  de  fuléi-counnis.  Les 
chefs  de  cercles  et  le  gouvernement  seroiit  assistés  de  connuissions 
consultatives  de  la  noblesse  héréiiitaire,  de  petits  et  de  grands  proiM'ié- 
taires,  ainsi  que  de  repré'senlans  de  rin<lustrie.  On  examinera  s'il  y 
aura  lieu  d'admeltre  d'autres  éléniens.  I>aus  les  bailliages  sonvei'ains, 
on  convoquera  di'  h  in|>s  en  tenqts  les  chefs  des  cnmnuuies  et  de 
grarids  pi'opriélaires,  ou  leurs  fondés  de  pou\oir,  ]»onr  délibérer  sur 
lems  allaires. 

On  voit  combien  il  y  a  loin  de  ces  principes  à  ceux  qui  avaient  été 
fornndés  d:uis  la  eonslitution  du  X  mars,  et  combien  le  pouvoir  su- 
l»ièmeavail  replis  de  lei-rain  sur  b^s  réNoInlionsdans  l'ordre  polili<|ue. 
C'était  répo<|ue  oii  la  France  elle-même,  rompant  avec  les  traditions 
de  IXtS.  renlrail  danseelles  de  l'empiri;  et  aece()tait  le  systenx^  repré- 
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sentatif  à  la  place  du  système  parlementaire.  L'Autriche  n'avait  plus 
à  craindre  les  menaces  lonj^-temps  sus[)endues  par  1<.'  socialisme  sur 
la  tête  des  gouvernemens  européens;  elle  retirait  une  partie  des  con- 
cessions qu'elle  avait  faites  sous  la  pression  des  circonstances.  Cepen- 
dant elle  ne  rétroj^radait  point  par-delà  1848.  KUe  conscnait  quel- 
ques-unes des  conquêtes  faites  sur  la  vieille  féodalité,  l'égalité  civile, 
l'émancipation  des  paysans,  princi|)es  féconds  qui  prouvent  du  moins 
que  les  calamités  dont  lAutriche  a  été  deux  ans  le  théâtre  n'ont  pas 
été  stériles. i.'.obxiKD  um  jrn;n'j7>    no  .■oli/an 

En  ce  (|ui  rc|?arde  la  querelle  des  races,  le  frouvernement  autrichien 
restait  toujours  l'espoir  d(  s  i>o[»ulations  slaves  et  valaques.  Les  Ma- 
gyars néanmoins  s'agitaient  avec  une  nouvelle  ardeur  non-seulement 
pour  conserver  la  possession  du  pays  slovaque,  mais  pour  re[)rendre 
sur  les  Serbes  la  Waivodie  et  sur  les  Valaques  la  Transylvanie.  Cilte 
pensée  est  tellement  inhérente  à  la  nature  magyare,  que  M.  Kossulh, 
qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  poussé  souvent  lelibéralisnie  jusqu'à 
la  démagogie,  est  encore  plus  ardent  que  les  conservateurs  à  redeman- 
der cette  suprématie  du  Hongrois.  Si  une  nouvelle  révolution  lui  ren- 
dait le  pouvoir,  il  nous  l'apprend  lui-même,  son  premier  soin  serait, 
non  pas  de  parfaire  l'œuvre  d'organisation  commencée  par  le  gouver- 
nement autrichien,  mais  au  contraire  de  relever  la  Bahel  magyare,  et 
de  rétahlir  dans  sa  souveraineté  oppressive  le  principe  de  la  concpjète. 
Tel  est  l'aTeu  que  nous  trouvons  dans  un  écrit  en  anglais  sur  les  Prin- 
cipes de  l'organisation  future  de  (a  Hongrie.  Cet  écrit  de  M.  Kossuth, 
publié  dans  l'exil  et  après  de  sanglantes  leyons  (eu  novembre  I8M;, 
est  une  des  pièces  les  plus  curieuses  du  grand  procès  qu'il  a  engagé 
contre  le  bon  sens  et  l'équité,  et  dans  leipiel  il  semble  avoir  juré  iTé- 
puiserjusqu'à  son  dernier  soultle.  M.  Kossulh  repreutl  une  a  une  toutes 
les  prétentions  du  magyarisme  dans  ses  rap|>orts  avec  les  populations 
slaves  et  valaques  de  la  Hongrie,  et  les  maintient  avec  toute  ro|)inià- 
treté  d'un  axeiigle  fanatisme.  11  S(;  complaît  particulièrement  a  re- 
mettre en  question  tout(  s  les  délimitations  de  province  qui  font  le 
principal  préU;\te  de  la  (pu'relle  des  races,  et.  dans  toutes  les  solutions 
(ju'il  donne,  on  croirait  entendre  non  un  vaincu  et  un  exilé,  mais  m\ 
arbitre  des  destinées  de  ces  races,  un  con(|uerant  tlisposant  tle  leur 
sort  au  profit  des  Magyars. 

Quels  que  soient  les  seutimens  ((u'inspiieiil  les  malheurs  Aun 
peu[)le.  la  élude  de  la  Hongrie,  coutrair'ement  a  l'opinion  re^tie  ilaus 
le  parti  déuu>eratit|ue,  a  beaucoup  simplilie  les  diflicultes  que  la  coti- 
formatiou  hétérogène  de  l'Autrieho  avait  fait  naître  sur  ce  terrain.  .\ 
la  veille  de  lare\ohdiou  de  mars  1818,  r.\iitiieli<*  n'ofVrail  encore  «|u'un 
confus  entassement  de  vaiucpuMirs  et  de  >aiiieus  s'opprimant  et  s'e- 
puisant  les  uns  les  autres.  Pour  y  établir  lunité.  l'iudre  et  la  liberté. 
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il  fallait  briser  le  vieux  cadre  (jiie  l'histoire  avait  imposé  à  cette  agré- 
fralion  de  si-pl  races  dilït  rfiiles.  Tous  les  peuples  de  rAutriehe  y  ont 
gagne,  à  re\eei>lioii  des  MagNurs, 

\jis  Ulyriens  de  la  Croatie  et  de  la  Slavonie  s'étaient  insurgés,  on  se 
le  rappelle,  pour  conserver  et  afl'erniir  leur  indépendance  locale;  ils 
ont  ol)lenu  «l'être  allVancliis  de  tout  lien  avec  la  Hongrie.  Les  Serbes 
du  Hanat,(iui  jusipialors  avaient  dépendu  de  ladininislralion  magyare 
et  auMinels  celte  domination  pesait  encore  bien  plus  (pi'aux  Croates, 
ont  été  atlniis  à  former  une  province  à  pari  sous  le  nom  de  Waïvodic. 
Enfui  les  populations  diverses  de  la  Transylvanie,  dont  les  Magyars 
avaient  en  18iH  décrété  bon  gré  mal  gré  la  fusion  dans  la  Hongrie,  ont 
de  leur  côté  retrouvé  leur  indépendance  d'avant  mars,  et  ont  été  do- 
tées d'une  organisation  (jui,  à  défaut  d'autres  avantages,  leur  assure 
du  moins  une  certaine  autonomie  locale.  Les  Magyars  se  sont  donc 
vus  ramenés  entre  les  Karpatlies  de  la  Transylvanie  à  l'est,  la  Dravc 
au  siul,  la  Styrie,  rarcliiduclié  d'Autriche  et  la  Moravie  à  l'ouest,  et 
cnlin  la  Calicie  au  nord. 

Si  les  frontières  de  la  nouvelle  Hongrie  contenaient  l'ensemble  de 
la  population  magyare  et  rien  (pie  des  Magyars,  tout  légitime  sujet 
d'altercation  aurait  disparu  entre  les  Magyars,  les  Valaques  et  les  Sla- 
ves. Malheureusement  celle  délimitation  est  bien  loin  dëtre  parfaite. 
A  l'extrémité  sud-est  de  la  Transylvanie,  dans  le  voisinage  des  villes 
saxoiuies,  entre  les  Vahupies  de  l'Autriche  et  ceux  de  la  Turquie,  vi- 
vent isolées  des  tribus  de  Szeklers,  qui  sont  peut-être  la  partie  la  plus 
saine  et  la  plus  vigoureuse  de  la  race  hongroise.  Ces  tribus,  retranchées 
dans  les  Kar[>alhes  connue  dans  une  position  fortiliée,  prétendent  être 
les  descendans  les  plus  directs  des  hordes  d'Attila.  Klles  ont  du  moins 
conservé  avec  ce  souvenir  des  traditions  éminennnent  bellic|ueuses, 
et,  dans  la  guerre  de  IHV.),  leur  courage  a  égalé  leur  dévouement  à  la 
cause  magyare.  Nul  moyen  pratique  de  réunir  cette  bianclie  détachée 
au  tronc  de  la  race  magyare;  il  n'existe  entre  les  deux  fanulles  aucun 
lien  géographi(iue,  elles  sont  séparées  |)ar  un  vaste  espace  de  plaines 
et  de  montagnes.  Les  Magyars  se  voient  donc  condanmésà  |)er(lre  l'a]»- 
pui  de  ces  populations,  et  celles-ci,  implantées  au  milieu  d'une  autre 
race,  se  sentent  élouH'ées  entre  des  peuples  hostiles,  loin  du  foyer  de  la 
nation  dont  ils  sont  les  meujbres  et  dont  le  contact  aurait  entretenu 
leur  sève. 

D'un  autre  côté,  les  Magyars  gagnent  plus  «pi'ils  ne  perdent  au  dé- 
liinicnl  des  Slaves,  dont  une  portion  de  jdus  de  deux  millions,  sous 
li;  nom  de  Slo\a(pies,  reste  iulierentea  la  Hongrie.  Les  Slaves  du  midi, 
ceux  «lu  moins  «pii  habitent  la  Slavonie  et  la  Croatie,  sont  nettement 
sé|»irés  des  Magyars  par  la  Dravc,  (|ui,  «lescenduedes  Alpes,  va  se  jel«'r 
dans  le  Damd)e.  Des  deux  c«")lt^s  «le  celle  rivière,  Ks  populations  sont 
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essentiellement  dlitéï-è^les  :'sVijr'ia  .pvle  j^^iiçljç^,  les  Ma^'yars;  sur  la 
rive  droite,  les  î>lavcs.  'O'ie  si  l'on  essaie  de  tracer  de  mêjne  la  lif^^ne 
de  démarcation,  entre  Ips  Magyars  e( les  J^erl)cs  qui  lial^jHent  une  i)artic 
de  lëmft^i4é'W(iWHiphale,'T^ 
sut-  lék  ébnfirii'te '(ieux  raccs/la'nalionalilé  devient  pour  ainsi  dire 


te'ijlli'd^oit'diviser'les  Wagyars  et  les  Valacjues, 
à-dire  la  Tlongrîe  et  la  Transylvanie,  est  encore  jdus  difficile  à  fixer., 
H 'ëslr 'certain' <Jti'ori^ihâirément' la ^  cette  limite  des 

dëWx  t^ôny)T(^fe;  il  ne  l'esl  pas'mbi^^^^  Magyars  sont  établis  en 

gfdnd  nort*ïbrc  à  l*est  de  l'a  Thei,ss  paviiii  les  Valaques.  Débreczin,  ville 
mîï{ify'aré  qui  a  été  le  siégq'd'ii  gouvèrnemçnt  pendant  l'insurrection, 
e$t  Située  à  quelques  lieues  à )'esl  dc'ia,  jTlieis^,  et,  les  arrière-neveux 
déssoidaits  de  Trajan'ne'commciiccnt  a  se  montrer  en  ni;ijprité  qu'à 
paV*trr  dtî  Grossvardem,  a  quelques  lieues  de  pe,brpç?:^n ,  eï\  ava^çam 
vers  la  Transylvanie.  ,.    ,,  .  ^  j  ,  .    ^  ,,.,i!(i,rii  -■,:  <■: 

''S'ÎI  ëét  diffiéifè'  dé  fléteminer  ."(e  pm^  ia^jraç^.l^ç^n- 

grttise  et'coinitiehcé  celle  des  Valàqiu^s,  il  est  prçg(jue  imi)0ssible  dé- 
tabllr  entre  Icfe  Mrtgyars  et  les  Slovaques,  une  ^éin(L|rcfition  (jui  ueb.les^e, 
pof ht  lés  iritéi'éts  déè  iiris'e^ dès  auli^cs,  a  ^  toisi.  I^e  pays  slo.vaque .ejs^ 
Cette  Vaste  étendue  de' Wèts,  4e  niorilatiiiès  et  de  coteaux  fertiles  qui, 
duvoisinaj^e  de  l'arcliiduché,  va.  en  longeant  la  >l,oi;avie  et  la  Galicie, 
rejoindre 'fà  Trhh^jivaiiîieJ  Ce' ierijitoiré,  jCl^jUn, ^spqçt,  à,la ,ÇQi^ trudq,ç,t 
nche;qni  T*Cnfériiiélés  inîheraîs  cl  or  de  Krenniilz  et  de  Scliemnitzet 
qui  produit  letokaï,  le  roi  des  yi^s,  dirent  les  Ma^yarSj,  est  babitéjiar 
ilL^'Slaves  dé  la  famille  dés  tchqkjSj  ^uxqu^i^,  sJ3,,troi.iyepit  nic|(^s  \u} , 
certain  nomblré  de' Magyars.  Dans  'îe  reste  de  la  Ilpngrie,  les  races,  tout 
eh^^  confondant  siU-  leurs  IVonticres.  put  f^ardé  une  existence  à  pari; 


hPttg*rbî^é''a^éc  îé' ^ëtll\lé  slovaque 
clnl^'^l*'èb4dh^a%  scVàfl  piiis  Viu'i 


la  conslitution  d  une  prpyince  |Spv-. 
'plus'  «u'uiie  perty  de  leu'^tç^irc^, |)Oii^;^i^^  -U-lr/, 
g^k<^;  fcè'èl'rhlt  éh  (|uelqilc  ^rt'é,'lci'décv'i|)itatio^  u'in-n 

'Tjte|f^lfvér*fteiiibdt  aiili-icbien  leur  a  épargné  ce  dernier  coup;  mai? 
les  Slaves  lui  outreprocbé  viyeuienl  cette  cpinylais>nice.  pu  Jy^s^K.  ^cs 
ValrniVre!^  yi' ^és"^lA'^çy  \\\i i'AVitHpiic  o^Vf  pVetic"spon,tànéiu^^^^  t^ppui 

art'cabfrtél^clé'ViéViîié,  ou  pïilfo/  ils  ont^nvoqué  le  sien  jtour  étoutltr 
lo'^à^^yaVisMél'En iéco^lineiise.  le  c;d);nel,de,y^c^i|^,a  re,i;qmiu,  la  \c- 
gitiiWîtll  dd  l!t'tilup'!\W"(lé*  leurs  ïiiïèrcts  so(^jai(x,  ^es,'  i*V'f«?i<7>^ 
ont'ékV1rt1VodiWt('S  dims  l'onbv  (mviV,  dans  Voi'gàni^.dion  des  tribu- 
niif^lirct'dftrti'ï''éh'{^éiiU>lO'de  Vatiiuiiiislraliou,  là  principalement  où  l.i 
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vieille  anarchie  féodaU-  refînait  encore,  dans  le  royaume  de  Hongrie, 
eu  Transylvanie,  en  Croatie.  On  pourrait  dire  (jue  durant  celte  i)ériode 
de  trois  aiuiécs,  «pii  a  tlni  en  mars  dernier,  lAntrii  lie  a  accompli  sou 
80.  La  situation  de  lAulrii'lie  eu  I81H  était  toutefois  plus  eouii>lii|uée 
que  celle  de  la  France  en  SO;  à  côté  de  la  révolution  polititiue  et  sociale 
(jui  est  eu  [lartie  cousomuu'C,  fermentaient  les  germes  de  celte  révolu- 
tion des  ualiouidites  qui  a  ensanglanté  reuq)ire,  et  «|ui  laisse  encore 
aujouidluii  tant  de  problèmes  à  résoudre.  De  ces  pr(U>lèmes,  celui  de 
la  division  des  territoires  n'est  pas  le  moins  grave.  Quand  la  consti- 
tuante française  prit  la  résolution  de  substituer  de  nouvelles  délimi- 
tations adiiiinislralives  a  l'ancienne  organisation  par  provinces,  elle 
se  proposait  de  faire  disparaître,  dans  la  grande  unité  n;itiouale  pré- 
parée de  longue  main,  les  traditions  iiulividuellcs  des  races  qui  avaient 
concouru  à  la  formation  de  la  France.  Ce  (pu.'  les  peuples  divers  de 
l'Autriclie  desiraient,  c'est  que  l'on  s'attachât  au  contraire  a  |)rendre 
les  nationalités  diverses  pour  hase  des  divisions  provinciales,  (ju  au 
heu  de  fi  actionner  les  anciennes  circonscriptions  déjà  trop  uomln-cu- 
ses.  on  les  siniplitiat  l'U  les  élargissant,  et  (juil  y  eût  seulement  autant 
de  grands  centres  administratifs  qu  il  y  a  de  races  dans  l'empire.  Ainsi 
larcliiduché.  avec  le  Sal/l)ourg  et  le  Tyrol.  eût  formé  une  i)ro\ince 
.lUemande;  la  Lomhardie  eût  été  réunie  à  la  Vénélie;  la  Caruiole,  la 
Carinthie,  la  Styrie,  n'eussent  fait  (in'uu  seul  corps  avec  l'istrie,  la 
Dahuatie.  la  Croatie,  la  Slavonie  et  la  Waivodie;  la  Ihicovine  eût  été 
l'ouiluedaus  laTransyUanie;  les  Hongrois,  réduits  à  eux  seuls.  eus.s(;ut 
constitué  une  Magyarie;  les  Slovatines,  détachés  de  la  Hongrie,  joints 
aux  Moraves,  eussent  fait  partie  de  la  Bohème;  entni  la  Silésie,  Craco- 
vie  et  la  t'.alicie  devaient,  dans  ce  plan  combiné  et  mis  en  avant  par 
les  Slaves,  constituer  la  septième  province  de  T Autriche  nouvelle  (Ij. 
Le  gouvernement  antricbien,  redoutant  moins  les  etVets  du  mécon- 
tentement des  populations  cpie  ceux  de  la  piûssance  qu'il  leur  eût  don- 
née par  cette  organisation,  n'eût  pas  demandé  mieux  (pie  dinûler  pin- 
ce coté  la  France  de  H'.),  et  tle  substituer  des  départemens  aux  pro- 
vinces. Empêché  par  l'invincible  résistance  (jue  lui  opposait  l'esprit 
dt,'  race,  tout-puissant  du  moins  sur  la  défensive,  il  n'a  lieii  pu  b'uler 
de  semblable.  Sans  promeiu-r  la  charrue  sur  ce  sol  sillonne  d  obstacles, 
^ans  prétendre  changer  la  place  des  montagnes  et  détourner  les  cours 
tjes  lli.'uvc's,  il  a  voulu  cependant  profitei'  de  toutes  les  circonstanc(>s, 
naturelles  ou  non,  (pu  lui  permettaient  de  multiplier  les  subdivisions 
territoriales,  atin  de  |taial\ser  le  liaxail  des  races  par  le  morcellement 
des  populations.  Ainsi  les  Serbes,  (|ui  eussent  pu  être  réunis  au  royaume 

l\)  Eli  !«*«,  un  IllyriPii,  M.  Ostri'jinski,  nvnil  iltMondu  le  même  principe  tout  en  .ui- 
ini'Uaiit  ijuii  les  fCpl  penpls  principaux  ili'  l'AnUiihe  pouvaient  i^tre  partagés  en  dix 
provinc<'8;  M.  P.il.u;l\i  de  Huliiiiic  a  sunli'nn  la  liièse  des  sept  provinces. 
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de  Croatie  et  de  Slavonie,  ont  dû  former  une  province  à  part  sous  le 
nom  de  Waivodie;  ainsi  l'on  a  essayé  de  partaf^cr  la  (ialicie  en  deu\ 
provinces,  sous  j)rétexte  que  les  Ruthènes  ne  seraient  jias  de  la  nirnie 
race  que  les  Polonais.  Le  ffouvernernent  autrichien  ne  s'est  arrêté  que 
devant  une  seule  difficulté,  celle  (jue  lui  présentait  la  situation  res- 
pective des  Maj,ryars  et  des  Slova(ju(,'S. 

On  le  voit,  s'il  est  un  reproche  a  faire  au  f^ouvernement  autrichi(;n, 
c'est  d'avoir  donné  à  la  question  des  teriitoires  une  solution  tro|)  favo- 
rable aux  iMagyars;  mais  combien  cette  solution  n'est-elle  pas  [iréféiahle 
cependant  à  celle  que  propose  M.  Kossuth  dans  se?,  Principes  rie  iorga- 
nisation  future  de  /a //o/i^n'e/ Son  dernier  mot,  c'est,  aujourd'hui  comme 
avant  la  guerre,  l'absorption  pure  et  simple  des  Slaves  dans  l'unité 
magyare.  Quuhjues  craintes  (|ue  la  bureaucratie!  aiitricliicnn»;  inspire 
aux  Slaves,  ils  s'accommodent  encore  mieux  de  celte  domination  (jue 
de  celle  des  Magyars.  En  somme,  l'Autriche  ne  peut  pas  plus  que  les 
Magyars  s'écarter  impunément  du  princi[)e  de  légalité  des  races;  elle 
l'a  [)roclamé  en  1848;  il  a  l'ait  sa  force  chez  les  Slaves;  elle  en  connaît 
la  portée;  elle  évitera  du  moins  de  le  blesser  de  front. 

L'Italie,  nous  l'avons  dit,  se  tient  systémati(|u<'ment  en  dehors  des 
débats  (|ue  suscite  au  sein  de  l'Autriche  la  (juerclle  des  races.  Elle  ne 
se  rattache  par  aucun  lien  d'idées  aux  autres  provinces  de  l'empire.  Ce 
n'est  j)oint  (ju'elle  ait  renoncé  aux  sentimens  qui  l'ont  poussée  à  l'in- 
suriection  en  1848.  Non  :  il  ne  faut  pas  moins  (jue  la  sévéïilé  toujours 
attentive  d'une  administration  militaire  pour  tenir  en  respect  un  pays 
qui  sait  mal  s'insurger,  mais  (]ui  est  doué  d'une  aptitude  singulière 
pour  les  conspirations.  Si  les  |topulalions  rurales  ilans  le  royaume 
lombardo-vénitien,  comme  dans  la  plupart  des  provinces  de  lemiiire, 
acceptent  volontiers  les  faits  accomplis:  si ,  connue  en  Hongrie,  (|utl- 
ques  sommités  sociales  pactisent  volontiers  avec  le  gouvernement,  la 
majorité  de  la  bourgeoisie  et  des  grandes  familles  de  la  Lombardie  et 
de  la  Vénétie  prati(|ueut  une  réserve  froide  (jui  accuse  assez  leurs  sen- 
timens. 

En  ISril,  l'empereur,  (jui  devait  visiter  plus  tard  la  Galicie  et  la 
Hongrie  avec  tant  de  succès,  voulut  s'assurer  par  lui-même  des  ilis- 
positions  des  deux  grandes  provinces  italiennes.  En  août,  au  mouient 
même  où  ce  voyage  se  prt'pai-ail.  rarchevè(|ue  de  Milan  cioNait  devoir 
adresser  aux  curés  de  son  diocèse  uni'  Ictli'e  paslor-dc  sur  l'espiil  ré- 
volutionnaire, essayant  d'engager  dans  les  inteiéls  du  pituNoir  politi- 
que l'église,  (pii  a  elle-même  domié  plus  d'une  pii'uvc  diiisuliordiua- 
tion.  Le  prélat  déclarait  (|ue  la  religion  se  troinr.it  attaquée,  comme 
la  société  elle-même,  par  des  anarchistes  (|ui  ne  reculaient  pas  de\aul 
rini(iuité,  la  trahison  et  la  cruauté,  u  Quand  Us  é\êques  d'Italie,  ajou- 
tail-il,  a\ertissaienl  les  lideles  des  dangers  du  socialisme  cl  du  coni- 
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iminisnie,  ainsi  (juc  des  menées  (|ui  visaient  à  protcslanliscr  l'Italie 
pour  la  séparer  du  sainl-siéjre.  alors  peut-être  quehjues  esprits  ont 
rejrardé  coninie  exaj^érées  les  erainles  de  l'épiscopat;  mais  les  faits  ne 
sont  (|iie  trop  venus  les  juslilier.  »  L'arelievé(jui'  sifiualait  à  rallculion 
des  prêtres  de  son  dioeèse  le  mépris  eroissaut  (jue  l'on  fait  des  jours 
de  fêle,  rimmoralilé  des  livres  et  des  speetaeles  au  moyeu  desijuels  on 
essaie  de  eorrompre  les  mœurs  et  le  sens  droit  d'un  i)euple  éminem- 
ment eatlioliijne.  aliu  d'ilcindre  ensuite  sa  foi .  dernier  appui  de  i"or- 
dre  soeial.  Les  anarchistes  avaient  abandonné  larl  tromjjeur  de  Ilatlcr 
le  der}j:é  et  de  feindre  le  resjteet  de  la  religion;  ils  se  déclaraient  ou- 
vertement les  emiemis  de  ré;:lise  et  de  ses  miuisties  comme  de  tout 
{gouvernement  légitime.  L'archevè(iue  de  Milan  ordonnait  à  son  clergé 
de  développer  cet  avertissement  du  haut  de  la  chaire  durant  trois 
fêtes  ou  dimanches  consécutifs. 

Le  voyage  du  jeune  empereur  eut  lieu  durant  la  seconde  moitié  de 
septembre  18r>I.  François-Joseph  se  dirigea  par  Trieslc  sur  Venise.  Le 
commerce  vénitien  avait  des  raisons  particulières  de  moidrer  des  sen- 
timens  empressés  en  présence  du  souverain  :  Venise,  dépouillée  en 
1849  de  sou  privilège  de  port  franc,  avait  obtenu  récemment  qu'il  lui 
fût  rendu. 

A  Milan,  le  conseil  municipal  présenta  à  l'empereur  une  adresse  res- 
pectueuse, mais  consacrée  surtout  à  solliciter  une  amnistie  et  l'allége- 
ment des  charges  si  nombreuses  (jui  |iesaienl  sur  le  pays.  La  |trésence 
du  souverain,  selon  cette  adresse,  éveillait  de  nombreuses  espérances  : 
il  avait  pu  voir  de  près  des  provinces  «  qui  conservaient  le  souvenir  du 
bon  gouvernement,  des  institutions  utiles  et  de  la  munificence  de  ses 
inmiortels  aïeux.  »  Après  ces  expressions  de  dévouement,  la  munici|>a- 
lité  laissait  entendre  des  paroles  (jui  ne  mancpiaient  iioint  de  dignité 
et  ([ui  avaient  le  mérite  de  i)résenler  assez  exactement  la  situation  du 
royaume  :  «  De  nondireuses  familles  passent  leurs  jours  dans  l'altlic- 
lion.  séparées  de  jjlusieurs  de  leurs  membres  relégués  à  l'étranger  ou 
dans  les  prisons.  Depuis  trois  ans,  l'étal  de  siège  arrête  l'industrie.  alVai- 
blil  le  commerce  et  la  prospérité  matérielle;  mais,  plus  encore  (|ue  pai' 
W'Uxl  de  siège,  les  esprits  sont  tenus  en  suspens  par  la  responsabililè 
imposée  aux  comnumes  |)Our  des  actes  en  dehors  de  leur  compétence 
naturelle.  Les  charges  publi(|ues  sont  aggravées;  tout  est  devenu  ma- 
tière a  impôt;  \c  tianslcrl  des  pioprietès  en  a  diniinuè  la  valeur.  La 
ville  de  Milan  a  su|t|tnrt(''  un  poids  accablant  dans  les  ilépenses  mili- 
taires qui  la  tiennent  ((innue  ensevelie  sous  unc^  dette  énorme.  Enfin 
<'lle  aspire  de|iuis  loiif;-leMi|is  à  une  peiè(|ualion  régulière  eidn;  les 
pKiNJnees  et  les  couMuunes  pour  le  royaume  l(Mnl)ardo-vénitien.  »  Kn 
somme,  la  nnmicipalile  deiii.ind.iil  (|iie  reni|ii'i-eur  proclamai  une  ain- 
iii>lir.  (pi(!  lu  ville  di;  Milan  lïil  (lej/agée  de  la  responsabilité  (pi'on  lui 
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avait  imposée,  et  que  sa  situation  économifjue  fût  allégée  par  l'accélé- 
rationdesreml)ourscrncnsaux(juels  die  avait  droit. 

Selon  toute  vraisemblance,  l'armée  d'Italie,  (jui  fut  appelée  à  exé- 
cuter de  grandes  manœuvres  sous  les  yeux  de  l'empereur,  lui  donna 
plus  de  satisfaction  réelle  que  les  populations  de  la  Loud^ardie;  c'est 
la  plus  belle  armée  de  l'empire,  la  mieux  disciplinée,  la  plus  aguerrie, 
celle  en  un  mot  (|ui  a  le  mieux  soutenu  l'iionneur  du  drapeau  dans  les 
dernières  épreuves.  En  (juitlant  Somma  le  28  sujjtembrc,  remi)creur 
adressa  aux  troupes  des  éloges  méritéset  vivement  sentis.  L'empereur 
ne  voulut  point  cependant  laisser  la  Lombardo-Vénétie  sans  donner 
aussi  aux  populations  un  souvenir  de  son  séjour  parmi  elles.  l'ne  or- 
donnance du  2  octobre  vint  annoncer  qu'il  serait  fait  remise  entière  de 
peine  aux  personnes  civiles  condamnées  pour  transgressions  politiciues 
secondaires  résultant  de  l'état  de  siège,  pourvu  (jue  la  peine  ne  dé- 
passât point  une  année  de  simple  emprisonnement  milit.iire.  Dans  l'état 
de  l'Italie,  il  était  impossible,  on  le  conçoit,  d'espérer  sérieusement 
une  amnistie  très  étendue.  La  Hongrie  sera  depuis  long-temps  récon- 
ciliée avec  le  gouvernement  autrichien,  (|ue  la  Loud)ardie  persistera 
encore  dans  l'attitude  réservée  et  hostile  qui  résume  depuis  si  long- 
temps l'histoire  de  ses  rap|)orts  avec  l'empire. 

L'activité  que  le  cabinet  de  Vienne  continuait  à  déployer  au  dehors 
contribuait  à  détourner  de  ces  questions,  pourtant  capitales,  l'atten- 
tion de  l'Europe.  L'Allemagne  n'avait  pas  cessé  d'être  le  théâtre  des 
plus  savantes  manœuvres  de  la  diplomatie.  Le  prince  Schwar/enberg 
gardait  le  souvenir  de  l'échec  (juil  avait  épi  ouvé  dans  la  (juestion  fa- 
meuse de  l'incorporation  de  l'empire  à  l'Allemagne.  L'intelligence 
distinguée,  mais  lière  surtout,  du  ministre  autrichien  était  accessible 
au  ressentiment.  Il  a\ait  juré  de  reprendre  sous  une  forme  nouvelle 
la  ])ensée  (ju'il  regardait  connue  la  plus  haute  expression  de  sou  sys- 
tème i)oliti{jue.  Le  réveil  de  la  (fuestion  des  douanes  allemandes,  par 
suite  du  traité  du  7  septembre  IS.M  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  lui 
avait  fourni  l'occasion  que  cherchait  son  orgueil  blesse.  Au  moment 
où  la  Prusse  annonçait  à  ses  alliés  l'intention  de  les  convo(|uer  pour 
débattre  le  renouvellement  du  Zollvereiu  sur  la  base  de  l'union  du 
Hanovre,  le  prince  Schwaivcndierg  allait  de  son  côté  appeler  les  états 
allemands  à  discuter  à  Viemie,  en  congrès,  le  projet  d'un  Zollvereiu 
austro-allemand.  Considérant  le  Zollvereiu  prussien  connue  une  sorte 
d'union  restreinte  et  couune  contraire  à  res|>ritdii  pacte  léderal.  il  al- 
lait recommencer  sur  ce  terrain  la  lutte  diplomalitpie  contre  l.i  Prusse. 
Ne  dût-il  |)asi-éussir  à  former  une  association  coin uierciale  di-  tout  l'em- 
pire autrichien  avec  rAllemagne,  il  espérait  ilu  moins  empêcher  la 
reconstitution  du  Zollvereiu  |)russicn.  11  comptait  sur  un  nouvel  01- 
miitz,  sauf  à  échouer  dans  un  nouveau  congrès  de  Dresde.  Des  succès 
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pareils  à  celui  par  lequel  le  prince  Selnvarzrubeii;  s'était  illustré  en 
IS^tO  ne  se  iimioun client  pas  l'acileinent.  L"inlré|>iile  adversairi'  de  la 
diplomatie  prussienne  pou\ait  encore  causer  de  vives  iiupiielutles  au 
cabinet  de  Ucrlin.  et  créer  un  uiouvenient  destiné  à  tenir  lAUeMiagno 
en  émoi  durant  toute  une  année;  mais  il  avait  é|uiisé  la  part  descliances 
heureuses  «pie  la  l*ro\idence  assure  aux  esprits  délite.  Elle  ne  voulut 
pas  cependant  afllii^er  la  lin  de  sa  carrière  par  le  spectacle  d'un  second 
échec.  Il  futenlevéaux  atlairesà  un  moment  où  il  pouvait  croire  encore 
au  succès  de  celle  derniert!  tentative. 

Le  prince  Scliwarzenherj.;  est  mort  (avril  I8r>2)  à  temps  pour  su 
renonunée,  car  les  inconvéniens  de  sa  politi(]ue  commençaient  à  pa- 
l'aîtri'  aux  yeux  des  cabinets.  j>lieure  approchait  où  l'autorité  sou- 
veraine, rétablie  entre  les  mains  de  l'empereur,  ne  se  serait  plus 
acconunodée  des  allures  entières  qui  étaient  dans  la  nature  du  minis- 
tre. François-Jose|)li  touchait  à  sa  vin{;t-deuxième  aimée;  sa  volonté 
s'était  lacilement  Cormée  sur  ce  trône  (|ue  sa  jeunesse  avait  protéf^^é, 
sauvé  peut-être  au  milieu  de  la  teinpèle.  Il  sentait  la  force  (juil  tirait 
des  circonstances,  et  la  nature  comme  les  hommages  dont  il  était 
comblé  lui  conseillaient  assez  de  rechercher  à  son  tour,  dans  sa  plé- 
nitude, renivremenl  »lu  pouvoir  suprême.  Sous  cet  aspect  aussi,  la 
mort  du  [trince  Schwar/enberL;  est  donc  venue  à  propos,  lia  été  rem- 
placé au  nùnistère  îles  alîaires  étrangères  par  lui  diplomate  distingué, 
le  comte  de  Buol-Schauenslein,  (jui  avait  été  son  second  au  congrès 
de  Dresde;  mais  il  n'a  point  eu  en  réalité  de  successeur,  il  a  emporté 
avec  lui  la  toute-puissance  ministérielle  dont  il  s'était  em|»aré,  et  dont 
il  avait  tiré  un  si  grand  parti. 

Quand  M.  de  Sclnvarzenberg  est  arrivé  au  jtouvoir,  le  '21  novembre 
IKiS.  l'empire  était  aux  abois.  La  Lombardie  venait  d'èlri",  il  est  vrai, 
r('Con(|uise;  mais  la  Véiulie  résistait  encore,  et  (Iharles-Albert,  déses- 
|iérant  de  la  voie  des  négociations  qui  devaient,  disait-on,  s'ouvrir  à 
Bruxelles,  n'avait  pas  renoncé  à  courir  de  nouvelles  chances,  comme 
poiu'  s'immolei"  a  la  cause  (h;  l'ilalii-.  F>,es  autres  provinces  de  l'Autri- 
che orientale  étaient  Irémissanlcs;  le  ban  de  (Iroalie  avait  levé  le  dra- 
peau de  l'insurrection  contre  la  Hongrie,  et  engagé  l'empereur,  en 
«juebpie  sorte  malgi'é  lui,  dans  nue  lutte  armée  avec  la  |iarlie  la  plus 
lt.'lli(|ueus(,'des  populalifins  de  l'empire.  La  capitale  de  rAutiicbe  était 
a  peine  reprise  sur  la  ré\ohiiion,  après  un  sié^e  en  règle.  Knlin  le 
sceptre  chancelait  aux  mains  (b'itiles  d'un  souverain,  le  plus  hnnnéle 
des  honuncs  ri  le  |)his  iiiea|>able  en  pi'esenc('  d(î  la  crise  elliayanle 
qui  s'annonçait.  \'a\  moiiraiil.  le  piinc(!  Schwarzrnberg  laissait  l'em- 
pii"e  gouvt.iin''  par  un  souverain  jeune  et  plein  d'ardeur,  a  l'avènement 
<luqu(;l  il  avait  travaillé  connue  a  la  condition  première!  du  rétablisse- 
iii(  nt  (\i'>  air.iMcs  publii|ues.  L'ariiié(.'  autricbii'inic  occiip;ùl  la  'i'oscanti 
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et  une  portion  des  états  pontificaux;  la  Honfçrie  elle-même  était 
vaincue  et  désarmée  pour  lonp-temps.  Grâce  à  l'incapacité  du  maré- 
chal Windisch-Graetz,  commandant  de  la  première  expédition  de 
Hongrie,  il  avait  fallu,  il  est  vrai,  recourir  à  l'intervention  russe;  mais 
le  ministre  autrichien  s'était  chargé,  après  la  paix,  de  maintenir  de- 
vant la  Russie  l'indépendance  di|)lomatique  de  l'Autriche,  aimant 
mieux  maïKjuer  de  reconnaissance  que  de  dignité.  En  Alk'Uiagne,  l'Au- 
triche avait  repris  partout  les  positions  perdues  en  l8iS;  elle;  avait 
réduit  le  cabinet  de  Berlin  à  sacrifier  toutes  ses  ambitions  fédérale?; 
elle  était  intervenue  dans  la  Ilcsse-Klectorale  et  dans  le  Ilolslcin.  Les 
prétentions  exorbitantes  auxcjuelles  le  [)rince  Schwarzenberg  s'était 
laissé  entraîner,  en  48^1,  dans  les  atîaires  fédérales,  et  qui  sortaient 
des  limites  de  la  prudence  comme  de  la  raison,  ne  sauraient  f.iire  ou- 
blier de  si  éclatans  services;  son  nom  reste  étroitement  associé  à  la 
renaissance  contemporaine  de  la  vieille  Autriche. 

II.  —  AMÉLIORATIONS   MATÉRIELLES   ET  COMMEnCIALES. 

Persouiiel  politique.  —  Le  ministère  et  le  foiiseil  de  l'empire.  —  Les  linauces.—  L'armée  et  la 
marine.  —  Le  commerce  et  l'imluslrie.  —  L'agriculture.  —  Les  voies  de  couimuuicatiou.  —  L'es- 
|irit  pulilii'. 

Les  réformes  opérées  depuis  1848  en  Autriche  ont  beaucoup  fait 
pour  amener  la  simplification  des  rouages  jus(iu'alors  si  divers  et  si 
compli(iués  de  cette  monarehie.  L'administration  était  loin  d  être  par- 
laite  avant  t8i8,  malgré  l'importance  du  rôle  que  le  principe  bureau- 
cratique joue  dans  les  att'aires  intérieures  de  l'empire.  Tu  homme  qui 
n'est  point  suspect  d'hostilité  contre  le  passé,  le  comte  de  Fitiuelinnnt, 
dans  son  curieux  ouvrage  publié  l'année  dernière  en  fr.inçais  fl),  a 
lui-même  inditjué  quelles  étaient  alors  la  complication  et  l'impuissanee 
«le  la  machine  administrative.  C'est  des  chancelleries  auliques  ou  mi- 
nistères que  parlaient  nattin  llenieiit  les  ordies  pour  les  gouverneui-s 
depro>inces;  mais,  par  nue  singulière  anomalie,  les  gou^erneurs  n'a- 
vaient sous  la  main  ni  un  seul  llorin  ni  un  soldat.  «  Tout  ce  qui  ap- 
partenait a  roi'(lri>  judiciairi',  dit  M.  de  Fiipielmont.  à  l'exception  des 
atl'aires  de  police  correclioimelle,  ipii  étaient  du  ressort  îles  autorites 
civiles,  toutes  les  alVaires  de  linaiiee,  d'impôt,  de  douane,  de  com- 
merce, d'administration  d«'S  biens  de  l'état,  etc..  lesatVaires  de  l'église 
comme  celles  du  clergé,  les  alVaiiesde  hante  police  et  de  travaux  pu- 
blics, dépendai«'nt  des  chancelleries  centrales  de  Vienne,  n  Le  gou- 
verneur n'y  partici|»ait  «pie  sous  le  rapport  de  l'ex/cutiou;  enc«)re 
était-il  gêné  dans  cette  fouction  par  le  collège  proNincial  ipii  lui  était 

(1)  Luiti  Pttiiiwrston,  i Angleterre  et  te  continent. 
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adjoint.  Coinnio  le  fait  obsorvor  i)orlinc'niiiicnt  M.  de  Fiquclmont,  il 
n'est  point  surproiiaiit  (lue  do  pareils  j^ouvonitins  se  soient  tromés 
désarmés  on  présence  des  insurrections  de  18i8,  Ces  insurrections, 
qui  ont  coûté  a  l'autorité  beaucoup  de  sacrifices  d'argent  et  d'aniour- 
propre,  lui  ont  .l'autre  part  rendu  de  -.M'anils  services  en  lui  imposant 
l'obligation  et  en  lui  donnant  le  moyen  de  réformer  son  administra- 
tion et  ses  lois.  Beaucoup  d'imperfections  ont  déjà  disparu,  et  l'Au- 
Vriebe  n'a  plus  ipj'nn  écneil  à  éviter,  c'est  de  vouloir  atteindre  a  nu 
mécanisme  trop  régulier. 

Peiiso»kl  poLinuiK.  —  Les  ordonnances  du  31  décembre  18."1  ont  rétabli 
efliciellement  en  Autriche  le  pouvoir  absolu  dans  sa  plénitude.  Les  ministres 
ne  sont  responsables  que  devant  l'empereur.  A  la  tète  du  cabinet  est  placé  le 
ministre  de  la  maison  impériale  et  de  Textériour.  Ce  poste  a  été  rempli  par  le 
prince  Schvvaizonheri,'  depuis  le  21  novembre  l.SiS  jusqu'à  sa  mort,  en  aviil 
1«;)2.  11  a  été  remplacé  dans  cette  haute  diuiiilé  par  le  comte  de  Bnol-Schau- 
enstein,  précédeimnent  ministre  plénipotentiaire  ;i  Londres.  Le  comte  de  Ikidl 
cependant  n'a  pas  hérité  de  toute  la  succession  du  prince  Schwarzenberi;. 
Celui-ci,  sous  un  jeune  souverain  qui  ne  faisait  qu'entrer  dans  les  allaires,  avait 
toutes  les  attributions  et  toutes  les  allures  d'un  ministre  dii  i;;eant,  dont  la  situa- 
lion  rappelait  celle  di)nl  le  prince  Metternich  a  joui  durant  de  si  lonj:ues  années. 
Après  la  mort  lie  M.  de  Schwarzenberg,  le  jeune  souverain  a  déclaré  qu'il  enten- 
dait, à  partir  de  ce  moment,  prendre  le  rôle  qui  convient  à  la  majesté  impériale 
dans  la  direction  des  allaires;  il  a  réclamé  et  saisi  le  privilège  de  conduire  lui- 
même  le  fiouvernement  dont  il  est  le  chef.  La  présidence  du  conseil  n'existe 
plus  en  réalité  que  de  nom.  Les  autres  membres  du  ministère  étaient,  au  com- 
mencement de  IS.M,  M.  Bach  à  l'intérieur,  le  comte  Léo  de  Thun  à  Pinslruc- 
lion  publique,  le  baron  de  Krauss  aux  linances,  M.  de  Schnierlini:  à  la  justice, 
M.  de  Bruck  au  connnerce  et  aux  travaux  publics,  .M.  de  Thmnield  à  l'aj^ricnl- 
ture  et  aux  mines,  le  baron  Csorich  à  la  guerre.  Diverses  modifications  avaient 
eu  lieu  dans  le  ministère  à  la  lin  de  ISIii,  M.  de  Schmerling  s'était  retiré  pour 
quelques  dissentiuiens  smveuus  entre  ses  cullè;;ues  et  lui  sur  la  réoreanisalion 
de  la  justice,  il  avait  été  reuqilacé  par  le  chevalier  de  Krauss  en  janvier.  M.  de 
Bruck,  l'auteur  du   fameux  n)éuioire  sur  le  Zollvereiu  austro-germani.jue, 
soumis  à  rAllemagne  pour  la  première  fois  en  1850,  avait  cédé  son  porte- 
feuille à  M.  Baumgartner  eu  mai  is:il.  Enfin  le  baron  de  Krauss  a  lui-même 
résigné  ses  fondions  en  décembre,  et  M.  Bainngai  tner  a  élé  appelé  à  tenir  en 
même  temps  le  portefeuille  îles  linances  et  celui  du  connnerce.  Kn  isis,  au 
moment  oii  les  tUoates  rendaient  de  si  iuqiortans  services  à  renq)ire,  un  «le 
leurs  seigneurs,  le  baron  Culmer,  avait  été  nonmié  ministre  sans  portefeuille. 
Le  comte  Stadion,  dont  les  facultés  se  sont  allaiblies  au  service  do  Pélat,  a 
élé  investi  de  la  même  fonction  honorilique  en  juillet  18i!).  A  côté  du  minis- 
tère existe  aujourd'hui  nue  sorte  de  conseil  privé  du  souverain,  sous  le  nom 
de  conseil  de  Peiupire.  Ce  conseil,  aimoncé  en  is;i(»,  a  élé  organisé  en  avril 
rs'il.  Il  est  placé  sous  les  ordres  inunédiats  de  l'empereur  et  sur  le  même  rang 
que  le  conseil  des  ministres;  cependant  ses  attributions  ne  lui  donnent  qu'une 
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importance  secondaire.  Le  conseil  de  l'empire  doit  tMre  entendu  dans  toutes  les 
questions  de  législation,  mais  son  vote  n'est  que  consultatif.  Son  initiative  se 
borne  à  signaler  les  lacunes  ou  les  imperfections  de  la  législation.  Les  mem- 
hres  du  conseil  sont  nommés  par  l'empereur  et  inamovibles.  Pour  le  grade,  ils 
sont  assimilés  aux  gouverneurs  des  provinces.  L'empereur  peut  appeler  à  siéger 
provisoirement  dans  le  conseil  de  l'empire  des  hommes  spécialement  versés 
dans  certaines  questions.  Le  président  de  ce  conseil  peut  être  appelé  à  prendre 
part  aux  délibérations  du  conseil  des  ministres,  sans  y  avoir  voix  délibérative. 
Les  délibérations  du  conseil  de  l'empire  ne  sont  point  publi(jues;  les  ministres 
peuvent  être  invités  à  y  assister.  Le  baron  de  Kùbeck  a  été  nommé  présiderit 
de  ce  conseil.  Parmi  les  conseillers,  on  remarque  deux  Hongrois,  le  comte 
François  Zichy  et  M.  Szœgyeny. 

Finances.  . —  L'un  des  grands  embarras  administratifs  que  l'Autriche  a  ren- 
contrés au  sortir  des  deux  guerres  qu'elle  a  eues  là  soutenir  en  Italie  et  en  Hon- 
grie, c'est  l'état  précaire  de  ses  finances.  On  sait  que  le  budget  de  l'Autriche 
n'est  point  en  proportion  de  sa  population  de  37  millions  d'ames.  Comme  celui 
de  la  Russie,  chez  laquelle  le  phénomène  est  encore  plus  sensible,  il  n'est  pas 
de  la  moitié  du  budget  français.  Cependant  le  déficit  n"a  commencé  à  être  sé- 
rieux en  Autriche  qu'en  1847,  quand  il  a  fallu  prendre  des  mesures  militaires 
pour  faire  face  aux  agitations  de  l'Italie.  En  18'f7,  les  dépenses  s'élevaient  à 
I68,7'J8,000  florins,  et  les  receltes  ne  montaient  qu'à  tG7,7:t8,0ûU  florins  (I). 
Si  les  circonstances  ne  s'étaient  pas  aggravées,  l'Autriche  aurait  pu  facilement 
retrouver  l'équilibre  financier  qu'elle  commençait  à  perdre;  mais,  en  présence 
des  guerres  d'Italie  et  de  Hongrie,  il  fallut  recourir  à  la  banque  de  Vienne  et 
au  papier-monnaie.  Aussi,  au  commencement  de  ISIil,  la  dette  du  trésor  à  la 
banque  était-elle  de  142,o()0,00()  francs,  et  le  chilTre  total  du  nouveau  papier  en 
circulation,  de  f!)l  millions  de  francs.  La  banque  ne  put  faire  face  à  cette  si- 
tuation qu'au  moyen  du  cours  forcé,  qui  dure  encore.  Le  gouvernement  ne  pou- 
vait prolonger  sans  péril  une  pareille  épreuve.  Redevenu  plus  libre  de  ses 
mouvemens  en  18;if ,  il  a  travaillé  sans  retard  à  retirer  ce  papier-monnaie  de 
la  circulation  et  à  améliorer  la  dette  de  l'état  envers  la  banque.  La  dette  a  été 
en  effet  léduite  à  7i,.')0(),0()()  francs,  et  le  papier-monnaie  à  KiS  millions.  Ces 
résultats  étaient  obtenus  avant  qu'un  emprunt,  conclu  récemment  à  Londres, 
vînt  ajouter  3, ;)00, 000  livres  sterl.  aux  ressources  de  l'année  18o2.  Les  recettes 
sont  elles-mêmes  en  progrès  continuel.  Ainsi,  en  1830,  elles  ne  s'étaient  éle- 
vées qu'à  180,'2S8,O0O  fior.  Klhs  ont  atteint  le  chinVe  de  205,760,000  en  18ol, 
et,  d'après  les  résultats  counus  des  cinq  premiers  mois  de  lSo2,  on  compte  sur 
une  nouvelle  augmentation  de  20  millions  de  florins.  Néanmoins  ré{|uilibre 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  ne  pourra  se  rétablir  qu'au  moyen  de  dimi- 
nutions notables  dans  les  dépenses.  C'est  la  voie  que  l'on  parait  devoir  suivre 
et  que  l'empereur  a  officiellement  recommandée. 

Armkk  kt  mauink  mu.itauu;.  —  L'armée  est  l'un  des  services  sur  lesquels  il 
semble  (jue  l'Autriche  pouriait  le  plus  facileuient  réaliser  des  écononnes.  Les 
chances  de  rt'volulion  ne  sont  plus  aujomd'hui  ce  (pfelles  étaient  dans  le  cours 
de  l'année  1851.  Il  est  vrai  (jue  les  craintes  de  guerre  internationale  les  ont 

(1)  Le  florin  tl'AuU-iclie  est  ilc  i  fr.  GO  cent. 
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vcmiilacdos.  Cependant  léventualild  d'une  puerre  ne  parait  pas  tellement  pro- 
l'haine,  qu'on  ne  puisse  trouver  excessif  lélat  militaire  de  rAulricho,  surtout 
si  l'on  tient  compte  de  sa  situation  linanciere.  La  force  militaire  de  l'empire 
se  compose  de  cinq  armées  divisées  en  quatorze  corps  :  celle  de  Vitiine,  qui 
comprend  cinq  corps;  celle  de  Vérone,  qui  en  compte  quatre;  celle  de  Pesth, 
qui  en  p.issède  é^alenu-nt  (juatre;  celle  de  Lcmberp,  qui  n'en  a  qu'un  seul,  et 
enlin  celle  de  Croatie,  de  Siavonie  et  de  Dalmatic,  placée  sous  les  ordres  du 
ban  et  parlaiiée  en  ijualre  di\isions  fornianl  dix  brigades.  Les  cadres  d'acti- 
vité contiennent  !•  feld-maréchaux,  2(>  généraux  de  cavalerie  et  feld-zeug- 
meslres,  Hl  ield-maréchaux-lieutenans,  i'62  majors-généraux. 

Les  gardes  comprennent  la  garde  allemande,  formée  de  T6  officiers;  la  gen- 
darmerie de  la  garde,  de  l.iO  lionunes;  la  garde  du  corps,  de  !I2  hommes;  la 
garde  du  château,  de  280.  L'élat-major  général  est  composé  de  204  officiers 
et  d'un  corps  de  pionniers  de  i  bataillons;  le  génie,  de  deux  régimcns  de  S  ba- 
taillons; l'artillerie,  d'uu  corps  de  bombardiers,  de  o  régimens  d'artillerie  avec 
<25  batteries  de  8  pièces  chacune,  d'un  corps  d'artificiers  avec  36  batteries  à 
fusées,  de  S  bataillons  d'artillerie  de  forteresse,  de  la  maîtrise  de  l'artillerie, 
de  l'artillerie  de  garnison,  des  ateliers  d'armes  à  feu. 

L'infanterie  présente  22  bataillons  de  grenadiers,  Xi  régimens  allemands  et 
polonais  ayant  chacun  o  bataillons,  KJ  régimens  hongrois  à  4  bataillons,  8  régi- 
mens italiens  à  4  bataillons,  i4régimens-frontières  à  3  bataillons,  1  régiment 
de  chasseurs  tyroliens,  2;i  bataillons  de  chasseurs,  2  bataillons  du  cordon  de 
la  Hucovine,  2  bataillons  de  czaikisles,  -i  bataillons  de  garnison.  Il  y  faut  joindre 
3  bataillons  pour  le  service  sanitaire,  2  compaguies  de  chasseurs-courriers, 
tO  régimens  de  gendarmerie,  5  conipagnies  de  discipline.  La  cavalerie  compte 
8  régimens  de  cuirassiers  formant  48  escadrons,  7  régimens  de  dragons  (44  es- 
cadrons), 12  régimens  de  hussards  (9ti  escadrons),  11  régimens  de  hulans  (88 
escadrons),  enfin  2  escadrons  de  dragons  d'élat-major.  Ne  sont  pas  compris 
dans  ces  chillies  le  service  des  trains  et  des  éiiui|)ages,  lesconnnissions  d'équi- 
pement, le  persomiel  de  la  remonte  et  des  haras  mililaires,  larlillerie  et  l'in- 
fanterie de  marine  et  le  corps  des  llotlilles. 

La  inaiine  n'est  point  le  côté  brillant  de  l'Autriche,  bien  qu'elle  ail  dans  les 
populations  du  rivage  de  l'Adrialiciue,  et  notanmicnl  dans  les  Dalmates,  une 
excellente  pépinière  de  marins,  et  ipie  les  Alpes  lui  ofl'rent  dans  quelques  par- 
lies  des  bois  de  construction  d'une  (|ualilé  sujiérieure.  La  marine  militaire  de 
l'Autriche  se  compose,  en  batimens  à  voiles,  de  4  frégates,  de  0  corvelles,  de 
1 1  bricks,  de  li  goélettes,  d'un  schooner,  en  tout  27  bàlimens  puilant  1)20  ca- 
nons. Si  l'on  y  joint  10  vapeurs,  dont  les  plus  forts  sont  de  300  chevaux,  on 
aura  l'ensemble  des  forces  maritimes  de  l'Autriche  en  l8al.  Sont  prêts  à 
prendre  la  mer  1  frégate,  3  corvettes,  3  bricks,  3  goélettes,  ;»  vapeuis. 

Mauim:  MAKciiANDi:  KT  coMMKiicK.  —  Cct  étal  précaire  de  la  marine  militaire 
de  l'.Vutriche  est  d'autant  plus  fiappanl  (jue,  de|iuis  plusieurs  années,  sa  ma- 
line  marchande  a  pris  de  remarquables  dévcloppemens.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  «jue  la  conqtagnie  du  Lloyd  de  irieste  occupe  dans  la  Méditerranée 
le  premier  rang  pour  la  navigation  à  vapeur.  La  fondation  du  Lloyd  autrichien 
sm*  le  modèle  du  Lloyd  anglais  ne  lemonte  (pj'à  LS3;t,  et  c'est  seulenienl  en 
1830  que  le  gouvcrnenunt  lui  accorda  son  patronage.  En  1837,  cette  associa- 
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tion,  aTijonrd'hiii  puissante,  no  possédait  encore  que  7  bâfimens  à  vapeur; 
elle  en  compte  aujourd'hui  34.  Elle  est  divisée  en  deux  administrations,  dont 
Tune  s'occupe  de  recueillir  et  de  publier  les  documens  utiles  au  commerce  et 
à  la  navigation  du  pays,  tandis  que  Tautre  est  chargée  spécialement  des  services 
à  vapeur  de  l'Adriatique  et  du  Levant.  Le  mouvement  des  voyageurs  sur  les 
hàtimens  du  Lloyd  a  été  en  18'f9  de  14.3,000  et  de  216,000  en  1850;  celui  des 
lettres  a  été  de  342,000  la  première  de  ces  deux  années  et  de  417,000  la  se- 
conde. Le  Lloyd  a  transporté  en  1849,  en  marchandises,  19,337,000  kilogr.", 
et  en  espèces  une  valeur  de  96,804,000  fr.  Ces  chiffres  se  sont  élevés  en  18.'j0, 
pour  les  marchandises,  à  24,484,000  kil.,  et  pour  les  espèces  à  113,a44,0(:0  fr. 
La  navigation  intérieure  sur  le  Danube,  la  Theiss,  la  Save,  le  lac  Balaton,  la 
Moldau,  rElb3,  le  Pô  et  les  lacs  de  Tltalie  septentiionale,  a  piis  également  un 
certain  essor.  La  ligne  du  Danube  a  du  moins  donné  les  plus  favoiables  résul- 
tats. La  navigation  du  Danube  est  exploitée  aussi  par  une  compagnie  dont  l'or- 
ganisation est  même  antérieure  à  celle  du  Lloyd  et  est  due  en  partie  à  l'ini- 
tiative de  magnats  hongrois.  La  compagnie  danubienne  possédait  à  la  fin  de 
ls4y  48  bateaux  à  vapeur;  elle  en  compte  aujourd'hui  environ  o."i.  Le  mouve- 
ment de  la  navigation  sur  le  Danube,  la  Theiss  et  la  Save  est  de  539,300  voya- 
geurs et  d'environ  50,000  hommes  de  troupes.  Le  poids  des  mart4iandises 
transportées  est  de  263  niilHons  de  kilogrammes,  celui  des  bestiaux  de  85,000 
tètes,  et  la  valeur  des  espèces  de  29,208,000  fr.  Indépendamment  de  cette  ma- 
rine de  transports,  l'Autriche  possède  une  marine  commerciale  asstz  riche. 
Ainsi  que  le  constatent  les  Annales  du  commerce  extcrieur,  publiées  par  le  gou- 
vernement français,  le  développement  du  commerce  maritime  de  l'Autriche  date 
de  1813,  et  surtout  de  la  période  postérieure  à  1830;  il  doit  sa  prospérité  aux 
progrès  de  la  marine  à  vapeur.  Les  principaux  ports  autrichiens  sont  Trieste, 
Rovigno  dans  l'Istrie,  Venise  et  Chioggia  dans  la  Vénétie,  Fiume,  Buccari,  Porto- 
Rè,  Zengh,  Carlopago  dans  la  Croatie,  Zara,  Spalato  et  llaguse  en  Dalmatie. 
Trieste,  Fiume  et  Venise  sont  ports  francs.  Venise  avait  été  privée  de  celle  fa- 
veur à  la  suite  des  événemens  de  1848  et  49;  elle  en  a  été  de  nouveau  dotée 
en  1851.  A  vrai  dire,  malgré  l'importance  de  Venise  et  la  prospérité  croissante 
de  Fiume,  Trieste  domine  toute  l'Adriatique.  Ce  port  est  de  tous  ceux  de  l'Au- 
triche le  plus  rapproché  de  rAllemagiie,  à  laquelle  il  est  réuni  en  paitie  par  le 
chemin  de  fer  de  Vieiuie,  dont  les  obstacles  présentés  par  la  nature  ont  seuls 
pu  retarder  l'achèvement.  Le  mouvement  du  port  de  Trieste  ne  peut  que  s'ac- 
croître quand  le  chemin  de  fer  de  Vienne  sera  en  entier  livié  à  la  circulation. 
Ce  mouvement  est,  pour  le  commerce  de  l'Autiiche  avec  l'élrangor,  de 
86,316,000  11.  (I).  Venise  et  les  ports  italiens  ne  fournissent  pour  ré>ullat  que 
11,224,000  tl.,  l'iume  et  ceux  de  la  Croatie  3,888,000  11.,  et  les  ports  dalmates 
seulement  944,000  11. 

Ces  résultats  n'eml)rassenl  point  les  opérations  des  ports  autriclii>'iis  entre 
eux.  A  cet  égard,  le  mouvement  de  Trieste  est  de  36,537,000  11.;  celui  de  Ve- 
nise, de  18,I3S,(»00  (1.;  celui  de  l'iume,  de  8,!O7,O0i>  11.,  et  celui  «les  ports 
dalmates,  de  6,271,000  11.  (2). 

(1)  Le  petit  port  de  Ilovigiio  est  compris  dans  ce  chiflVe. 

(2)  Ces  (lounées  sont  ciniiniiuées  à  l'annilo  1847,  la  deniifre  qui  soil  otIi>  irllfiiioul 
et  exactonicul  coauue  sous  tous  ses  aspects. 
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D'après  les  évaluations  de  tSi!»  ot  ;iO,  lo  niouvemont  do  Trieste  avccrélranpor 
et  avec  les  autres  ports  de  rAdriatiijne  s'est  accru  de  87  millions  de  francs  ou 
1819  et  de  3  millions  en  ISjO. 

En  ISiit,  la  marine  marchande  de  Trieste  comprenait  402  navires  au  Ion;? 
cours,  8-2  de  trrand  cabota^'e,  i'M  de  polit  cabola}:o,  iCO  barques  de  pèche,  on 
tout  1,1!»8  navires  jauu'oant  i:i:>,-2:i7  tonneaux;  la  niaiine  de  Hnvi^Mio,  1  naviie 
à  Ion;:  cours,  l.'iO  navires  de  ;_'rand  cahota^'o,  HUi  do  polit  cabotage,  "i.il  barqi;os 
de  pèche,  en  toutTio  navires  à  IS.Oii  tonneaux.  Le  nombre  des  bàlinious  de 
Venise  était  de  201,  dont  64  au  long  cours;  celui  de  Chioggia,  de  1,1US,  pour 
la  plupart  voués  au  cabotage  et  à  la  pêche.  La  Croatie  civile  (Fiume,  IJuccari 
et  Torto-Uo)  possédait  I(i8  navires  au  long  cours,  et  en  tout  4U  bàlimons;  la 
Croatie  mililaire  (Zongh,  Carlopagu,  Saint-Goorge  et  Jablonacz),  l.M  bàliniens 
de  cabotage  et  de  pècho;  le  littoral  dalmale  (Zara,  Spalalo,  liagiiso,  Porloroso), 
2,089  bâtimens,  dont  5  au  long  cours.  Cette  slalisUque  donne,  pour  1849,  un 
total  général  de  o8t  navires  au  long  cours,  de  706  de  grand  cabotage,  t\c 
•2,-lii  de  petit  cabotage,  de  2,1)12  barques  de  pêche,  en  tout  6,083  navires  por- 
tant 2."i9,:)83  tonneaux. 

Industrie.  —  Quels  que  soient  les  progrès  accomplis  par  l'Aulriche  dans  \c. 
commerce,  son  industrie  est  loin  d'avoir  toute  l'importance  qu'elle  poiniail 
prendre.  La  Hongrie,  malgré  les  ellbrts  tontes  par  les  Magyars  en  1845  pour 
encourager  les  manufactures  du  pays,  la  Pologne  autrichienne,  la  Transyl- 
vanie, la  Croatie,  sont  restées  à  peu  près  étrangères  aux  progrès  industriels 
de  ce  temps.  L'archiduclié  d'Autriche,  la  Bnliônio  ol  la  Moravie  sont  les  seules 
provinces  vraiment  manufacturières  de  rem[)ire.  D'ailleurs  l'Iuduslrie  n'osl 
libre  qu'en  LombarJie  et  en  Véuélie.  «  Dans  les  autres  étals  de  l'empire,  disent 
les  Annales  du  commerce  extérieur,  sauf  quelques  exceptions,  l'exercice  d'un 
grand  nombre  d'industries  et  de  professions  d'arts  et  métiers  est  subordonné 
par  l'autorité  à  dos  concessions,  ou  continue  d'être  réglé  par  les  usages  dos 
maîtrises.  Cependant  les  associations  corporatives  d'ouvriers  ne  sont  autoiiséos 
que  dans  les  grandes  villes  et  les  localités  de  quoique  importance,  ot  il  existe 
d'ailleurs  des  professions  libres  dont  le  nombre  a  été  dernièrement  augmenté, 
et  qui  ne  peuvent  être  assujellies  à  aucun  lien  de  corporation.  Les  mailrisos 
elles-mêmes  ont  été  mo<liliéos  par  l'abolition  de  tous  les  privilèges  abusifs  dont 
elles  jouissaient  autrefois.  Le  nombre  des  années  d'apprentissage  a  été  réduit, 
les  droits  de  diplôme  diminués,  les  épreuves  adoucies,  la  limitation  absolue 
du  nombre  des  professionnistes  abrogée  et  remplacée  par  des  fixalions  variables 
«elon  les  besoins.  « 

Si  l'on  en  croit  les  slalisli(|ue.s  oiruiolU-s  do  l'Auti  iolie,  la  production  indus- 
trielle de  l'ompiro  serait  de  plus  de  1  niilliaid  de.  Ilorins,  dont  les  doux  tiers 
apparlicndraient  à  Tindustiio  manufacliMiore  pr(q)renienl  dite.  Los  évaluations 
publiées  par  le  gouvernement  français  donnent  à  croire  que  le  chillrc  sérail 
exagéré,  ot,  laissant  de  côté  les  provinces  peu  productives,  telles  que  la  Hon- 
grie, la  Transylvanie,  la  Croatie,  avec  les  contins  militaires,  elles  portent  à 
:il(),7i;i,0iM)  11.  les  productions  des  gr.indes  industries  des  autres  provinces. 
Ce  chilVre  se  décompose  ainsi  : 
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[Industrie  de  la  laine 03,740,000  fl. 

.  \      —        du  chanvre  et  du  lin.       57,460,000 

Filatures  et  tissages.  ,    ,       .  ^^  ooa  aaa 

I      —        de  la  soie 57,380,000 

f       —        du  coton 43,820,000 

Industrie  du  1er 28,188,000 

Autres  industries  métallurgiques 21,444,000 

Poterie  et  tuilerie 25, 837,000 

Verrerie • 15,800,000 

Papeterie 7,200,000 

Industrie  des  cuirs  et  peaux 44,030,000 

Machines  et  objets  mécaniques. 7,140,000 

Constructions  navales  et  ouvrages  en  bois 1,501,000 

Produits  et  préparations  chimiques -12, 07 1,000 

Fabrication  du  sucre 14,078,000 

Fabrication  de  l'eau-de-vie  et  de  la  bière 44,300,000 

Pi'éparations  de  substances  animales ,  .  .  .  .  36,500,000 

510,713,000  fl. 

L'industrie  autricliienne  trouve  sur  le  sol  de  rempire  la  plupart  des  matières 
premières  qu'elle  emploie.  L'on  n'en  e.\ceple  que  le  coton,  les  principales  tein- 
tures et  une  certaine  quantité  de  sucre  brut.  Parmi  les  matières  premières 
dont  l'Autriche  dispose  en  abondance,  il  faut  citer  le  lin;  mais  l'industrie 
linièrc  ne  s'est  point  accrue  en  proportion.  L'établissement  de  lilatures  méca- 
niques pour  le  lin  est  encore  tout  récent  en  Autriche;  les  filatures  de  coton  sunt 
beaucoup  plus  nombreuses  :  on  les  évaluait  à  203  il  y  a  huit  ans,  et  elles  oc- 
cupaient déjà  près  de  28,000  ouvriers.  Comme  l'industrie  du  lin,  celle  des 
cotonnades  est  encore  en  général  une  industrie  purement  manuelle.  La  Mo- 
ravie, l'archiduché  d'Autriche,  les  provinces  italiennes,  fabriquent  une  grande 
quantité  de  lainage.  La  soie  se  prépare  sur  une  large  échelle  à  Côme  et  à  Mi- 
lan; mais,  pour  la  fabrication,  Vienne  l'emporte  sur  ces  deux  villes.  Les  in- 
dustries métallurgiques  sont  dans  un  état  de  prospérité  incontestable;  la  Slyrie 
en  est  le  centre.  La  Carinlhie  et  la  Bohème  pioduisent  de  même  à  peu  près 
toutes  les  variétés  du  fer.  La  quincaillerie  se  fabriipie  principalement  dans  la 
Bohème  et  à  Vienne;  la  verrerie  forme  une  des  richesses  de  cette  dernière  \ille, 
qui,  sous  ce  rapport,  a  hérité  en  quebiue  sorte  de  Venise,  aujourd'hui  réduite 
ii  la  production  de  la  verroterie.  En  somme,  l'industrie  autrichienne  laisse 
beaucoup  à  désirer;  si  elle  suflit  pour  le  marché  intérieur,  elle  n'est  point  en- 
core assez  développée  pour  llgurer  avec  avantage  sur  le  marché  étranger. 

Aciucui/riiufc:.  —  La  principale  richesse  de  l'Autriche  est  dans  sa  production 
agricole,  bien  (pie  l'agriculture  y  soit  encore  dans  renlance.  Les  proviiues  ita- 
liennes et  l'archiduché  d'Autriche  sont  les  seules  jtarlies  de  l'empire  où  la  cul- 
ture se  soit  perfectionnée  comme  art.  Non-seulement  la  routine  règne  souverai- 
nement dans  la  plupart  des  autres  provinces,  mais  celte  routine  est  aussi  élémen- 
taire que  jiossihle.  La  législation  de  la  pr(q)iiété,esst'ntielleinfiit  féodale  jusqu'en 
tsi.8,  décourageait  ou  plutôt  empêchait  toute  tentali\e  de  juogrès.  Les  terres 
désolées  niauipiaient  et  maïuiueront  encore  peut-être  long-temps  de  bras  dans 
la  plupart  des  provinces  orientales,  malgré  la  qualité  presque  partout  excellente 
du  sol.  Jusqu'en  184S,  les  terres  nobles  pouvaient  être  considérées  on  Hongrie 
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comme  inalii-iiablos  en  veiiu  de  ce  qu'on  appilait  aviticitas  ou  privilège  des 
aïiMix.  L'aviliciléVonsislail  on  co  quo  tout  noble  hongrois  pouvait  se  faire  res- 
tiUiLT  les  biens  venilus  par  ses  ancêtres,  en  remboursant  puremonl  et  simple- 
ment le  priv  d'.ichal,  sans  être  tenu  àaucuu  (U'iininma|j;t'mi'nt  pour  les  travaux, 
faits  sur  le  sol  et  les  amélioralitms  iniroiluites  dans  la  terre.  Ouant  à  la  terre 
des  paysans,  elle  était  soumise  à  tant  de  charges,  dîmes,  corvées,  impôts,  et  si 
diflicile  à  aliéner,  que  le  pays;m,  endurmi  dans  une  torpeur  séculaire  contractée 
sous  l'empire  du  servage,  ne  se  sentait  aucun  désir  et  n'avait  aucun  moyen  de 
pt!rfoctionner  sa  culture.  L'état  de  choses  qui  existait  avant  IS4.S  n'était  plus 
précisément  le  servage  :  il  avait  été  aboli  sous  Marie-Thérèse  et  Joseph  II,  ou  plu- 
tôt remplacé  par  un  état  un  pou  plus  libre,  connu  dans  le  code  hongrois  sous  le 
nom  de  ncxwi  suUlilctœ  ou  de  lien  de  sujétion.  Los  paysans  n'étaient  plus  serfs, 
ils  étaient  sujets  du  seigneur.  On  se  rappelle  les  terribles  eflets  que  cette  légis- 
lation a  entraînés  en  G.ilicie  en  I8i6.  Ces  massacres  avaient  appris  au  gou- 
vernement autrichien  qu'il  était  temps  d'améUorer  la  situation  des  paysans. 
La  l'évolution  de  1818  est  venue  hâter  la  solution  que  les  honmies  d'état  avaiiut 
entrevue.  Le  iicxiis  subdilctœ  a  été  aboli  par  la  loi  parlementaire  du  7  septembre 
1848,  el  une  ordonnance  de  mars  1849  est  venue  régler  le  mode  du  rachat  des 
corvées  et  des  redevances.  La  grande  propiiété  foncière,  qui  avait  pris  dans  cer- 
taines provinces  nue  part  si  grande  aux  insinrections  de  1848  et  184'.),  n'était 
point  en  faveur;  des  principes  généralement  favorables  aux  paysans  ont  présidé 
au  règlement  de  cette  importante  opération  du  rachat.  En  Galicie,  l'émanci- 
pation des  paysans  a  eu  lieu  sans  remboursement.  En  général,  dans  les  autres 
provinces,  les  paysans  ne  sont  astreints  à  payer  au  seigneur  que  les  deux  tiers 
du  capital  représenté  par  leurs  redevances;  encore  l'état  consent-il  à  leur  faire 
dos  avances  pour  un  tiers.  A  mesure  ipi'ils  s'ac(]uittent  envers  le  seigneur,  les 
paysans  deviennent  réellement  propriétaires  des  terres  qu'ils  cultivaient  comme 
simples  possesseurs  et  sujets.  Les  juridictions  seigneuriales  sont  partout  rem- 
placées par  les  tribunaux  de  l'état,  et  ainsi  les  paysans  obtiennent  la  liberté 
civile  eu  même  temps  que  la  propriété.  L'organisation  des  tribunaux  marchera 
plus  rapi  lement,  on  le  pense  bien,  (jue  le  rachat  des  redevances,  pour  leipiel 
les  paysans,  dans  la  profonde  misère  tjui  les  accable  on  certains  endioits,  n'é- 
taient pas  préparés.  La  législation  nouvelle  ne  portera  donc  ses  fruits  que  dans 
quelques  années.  La  grande  propriété  n'y  perdra  pas  autant  qu'on  pourrait  le 
craindre  au  premier  aspect  :  la  main-d'œuvre  cesse  d'être  gratuite,  mais  la 
culture  ne  pourra  i\\n'  devenir  innnimont  plus  productive.  Les  rares  proprié- 
taires qui,  par  philaulliropie  ou  à  litie  d'expi'rience  économique,  ont  renoncé 
au  travail  de  la  corvée  pour  faire  appel  au  travail  salarié,  avouent  générale- 
ment qu'ils  ont  augmenté  leurs  revenus  de  plus  des  deux  tiers  on  (juinzo  ans, 
déduction  faite  du  déboursé  des  salaires.  Ces  merveilleuses  terres  de  la  Hon- 
grie et  de  la  Transylvanie  no  demandent  (lu'un  peu  do  travail  et  de  soins  pour 
multiplier  les  produits  (|u'elles  doinienl  aujourd'hui  prosiine  sans  culture. 

L'un  dos  ollels  de  la  nouvelle  législation  de  la  propriété  on  Autriche  .hm» 
d'ailleurs  d'appeler  dans  ses  provinces  orientales  un  grand  nombre  de  colons 
allemands  (}ui  pourront  y  acheter  el  s'établir  à  de  bonnes  conditions.  Ce  mou- 
vement de  coloni-alion  que  le  gouvernement  favoiise  et  qu'encourage  le  man- 
que de  bras  dont  la  Hongrie  et  la  Transylvanie  ont  jusqu'à  ce  jour  soull'ert. 
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aura,  il  est  vrai,  au  point  de  vue  politique,  de  ^'laves  iiicouvéniens  pour  ces 
provinces  :  il  iiitroduiia  de  plus  en  plus  l'élément  f,'ermanique  au  cœur  des 
nationalités  magyare,  roumaine  et  slave. 
On  évalue  le  sol  productif  de  l'Autriche  à  8u  pour  100  de  son  territoire  : 

Torres  arables 21,181,000  hectares. 

Rizières 65,000 

Vignobles 1,01-2,000 

Prairies  et  jardins 6,667,000 

Oliviers,  lauriers,  ctiâtaig-neraies.  66,000 

Pâturages  et  pâtis 7,117,000 

Forêts 20,302,000 

56,410,000  tiectares. 

La  production  est  estimée  à  28,636,000  heclol.  de  froment,  .37,560,000  hec- 
tolitres de  seigle,  30,694,000  d'orge,  30,317,000  d'avoine,  19, .37 1,000  de  maïs, 
22,906,000  de  vins,  39,873,000  kilogrammes  de  tabac.  La  plupart  de  ces  don- 
nées, on  le  comprend,  sont  hypothétiques,  principalement  en  ce  qui  regarde  la 
production  de  la  Hongrie.  Il  est  certain  toutefois  (jue  la  Hongrie  entre  pour 
une  part  considérable  dans  ces  résultats,  surtout  pour  les  céréales,  les  vins  et 
les  tabacs. 

Voies  de  communication.  —  Si  l'on  excepte  les  provinces  orientales,  où  les 
chemins  sont  dans  l'enfance,  l'Autriche  est  un  des  pays  où  les  voies  de  conmiu- 
nication  sont  les  plus  parfaites.  Que  de  routes  majestueuses  dans  le  Tyrol,  la 
Carinthie,  la  Carniole,  la  Slyiie,  le  Salzbuurg,  l'archiduché  de  Bohème!  La 
Lombardie,  de  son  cùlé,  en  est  sillonnée;  les  contins  militaires  et  la  Transyl- 
vanie en  possèdent  queljues-unes.  Cependant  ces  voies  qui,  dans  les  Alpes,  sont 
de  la  plus  grande  hardiesse  et  dépassent  sons  ce  rapport  les  routes  les  plus  cé- 
lèbres des  autres  pays  de  l'Europe,  étaient  loin  d'être  assez  nombreuses  pour 
les  besoins  de  l'agriculture  et  du  cummeice,  (piand  les  voios  fluviales  ont  com- 
mencé à  être  savamment  exploitées  et  (pie  les  chemins  de  fer  ont  été  introduits. 
Le  plan  primitif  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  n'est  point  encore 
près  d'être  appliqué  en  entier.  La  ligne  principale  de  ce  système  doit  relier  la 
Pologne  autrichienne  au  royaume  de  Lombardie.  Cette  ligne  devra  traverser 
la  Galicie,  depuis  la  froiilière  moldave  jusi|u'à  Cracovie,  descendant  de  là  par 
la  Moravie  à  Vienne,  de  Vienne  à  Gra'tz,  de  Gra-tz  à  Laybach  et  de  l.aybach  à 
Triesle,  en  se  réimissant  par  la  navigation  à  vapeur  à  Venise,  pour  aller  rejoin- 
dre iMilan.  Des  lignes  secondaires  s'appuient  sur  cette  grande  artère  au  nord 
de  Vienne,  l'une  à  l'ouest,  à  travers  la  Bohême,  pour  aboutir  à  l'Allemaiine 
centrale,  l'autre  à  l'est,  pour  sillomier  la  Hongrie  et  .s'avancer  vers  les  frontières 
de  la  Tiir(]Mie  et  peut-êlre  un  jour  vers  Conslanlinople.  Quatie  chemins  «le  fer 
sont  dessLMvis  par  des  chevaux.  Ce  sont  ceux  de  lUidwciss  à  I.inz  et  de  Linz  à 
Gnmnden,  qui  rrlient  la  Bohême  à  la  province  de  Salzbourg  en  coupant  le 
Danube;  le  cheniin  de  Prague  à  Lahna,  en  Bohême,  et  celui  de  Presbourg  à 
Tyrnau  etSzered,en  Hongrie.  Ces  chemins  forment  41  milles  trois  quarts  (1). 

Le  système  des  concessions  et  celui  de  rrxéculion  par  l'état  ont  été  pratiqués 

(1)  Le  niilli"  autrichien  est  de  7  kilomètres  586  mitres  et  ilenu. 


656  ANNUAIRE   DES   DEUX  MONDES. 

simultanément.  Les  chemins  desservis  par  la  vapeur  qui  ont  été  concèdes  sontc 
le  chemin  de  fer  de  Vienne  par  Lundenl)Oiir<i  cl  Prorau  à  Ode^l)orf:,d'llnelon- 
J;ueur  de  i>\  milles  et  demi;  le  chemin  de  Vienne  à  Glojjgnilz  |>ar  Mudliii}:  et 
>Viener-Neusladl,  de  16  milles  et  demi;  le  chemin  de  \Vioner-Neiistadt  à 
(.IKdenhouri:  en  Hongrie,  de  3  milles  trois  quarts,  et  celui  de  Milan  à  Côme,  do 
«5  milles  un  quart.  Les  chemins  de  fer  de  Pelai  sont  le  réseau  delaDohèmectdcla 
Silésie  et  le  chemin  de  Cracovie,  formant  <;7  milles  et  demi;  le  célèbre  chemin 
du  Sud.  qui,  après  avoir  franchi  le  mont  Sœnnnerin^;  (1),  se  dirige  sur  Gra'tz  et 
Layhach,  de  i3  milles;  le  chemin  lombard-vénitien  de  Milan  à  Trevit:lio  et  de 
Vérone  à  Venise,  de  21  milles;  enlin  le  chemin  de  Vienne  à  Peslh  par  Marchet:^, 
PresbouF};,  \Vaitzen,  et  de  Peslh  à  Szolnok  sur  la  Theiss,  de  43  milles  trois 
quarts.  La  somme  totale  est  de  298  milles,  équivalant  à  2,260  kilomètres,  au 
conunenccunent  de  isiit.  A  la  même  époque,  60  milles  un  quart  étaient  en  con- 
struction et  en  partie  achevés. 

Parmi  les  lignes  livrées  à  la  circulation,  les  plus  importantes  sont  sans  contre- 
dit celles  qui  forment  le  réseau  du  nord,  et  qui,  par  Oderberg  eu  Silésie,  mettent 
Vienne  à  33  heures  de  Berlin  et  à  42  de  Hambourg  et  relient  la  capitale  do 
l'empire  à  Cologne,  Bruxelles  et  Paris.  Ln  autre  réseau,  dont  rimporlance  n'est 
guère  moins  grande,  devra  se  souder  à  la  grande  artère  du  Sud,  unissant  par 
la  Styrie  la  Haute-Autriche  au  Tyrol  et  les  chemins  des  états  de  l'Allemagne 
méridionale  à  l'Italie  et  à  l'Adriatique.  On  sait  d'ailleurs  que  le  gouvernement 
autrichien  profite  avec  empressement  de  la  position  qu'il  occupe  aujourd'hui 
dans  les  petits  étals  de  l'Italie,  pour  contracter  avec  eux  une  union  de  chemin? 
de  fer,  afin  de  compléter  l'union  postale  déjà  en  vigueur.  L'Autriche  est  aussi 
d'accord  avec  la  Bavière  et  la  Saxe  pour  une  alliance  des  voies  de  fer  (jui  ouvrira 
l'Adriatique  à  l'Allemagne  du  midi  et  du  centre. 

Esprit  i'Ublic.  —  Le  développement  de  l'opinion  et  des  lumières  suit-il  en 
Autriche  celui  de  la  prospéi  ilé  matérielle?  On  a  de  tout  temps  reproché  au  gou- 
vernement aulrichien  de  tenir  plus  au  bien-être  des  populations  qu'à  leur  dé- 
veloppement inlellectuel;  on  l'a  souvent  accusé  de  chercher  à  endornjir  ses  su- 
jets dans  les  douceurs  énervantes  du  matérialisme,  afin  de  délourner  leur  |)ensée 
de  toute  préoccupation  politique.  Sans  doute,  dans  la  Lombardie,  la  Vénétie, 
l'archiduché  d'Autriche,  le  goût  du  bien-être  l'emporte  généralement  sur  les 
penchans  élevés  de  l'esprit.  Ce  n'est  point  à  dire  que  la  science  et  les  lettres 
y  aient  été  négligées.  A  la  vérité,  la  Lombardie  et  la  Vénétie,  découragées, 
pratiquent  aujourd'hui  en  littérature  comme  eu  polili(|ue  rab^lenlion;  mais,  si 
la  partie  allemande  de  l'Autriche  n'a  point  produit  proporlionnelloment  aux 
autres  contrées  de  la  confédération  germanique,  elle  n'est  pas  cependant  restée 
entièrement  stérile.  La  révolution  de  l8iS,  en  mettant  le  génie  allemand  direc- 
tement aux  prises  avec  les  populations  qu'il  gouverne  dans  l'empire,  l'a  d'ail- 
leurs tiré  im  moment  du  sonnneil  et  a  éveillé  son  énnilalion.  On  n'a  point  en- 
core oublié  le  Curé  de  Katdcnbnij,  d'Anastasius  Crûn  (M.  Auersperg),  ni  surtout 
le  Livre  des  Soldats  de  M.  de  Zedlilz.  Ce  dernier  ouvrage,  dont  le  succès  se  sou- 
tient depuis  deux  ans,  est  une  des  publications  (jui  caractérisent  le  mieux  la 

(1)  l.e  gouvcrnemfnl  aulricliicii  a  ouvert  iiii  concours  i>oiir  les  loeoniolives  proj'res 
au  trajet  montueux  du  Sœmmcring. 
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situation  littéraire  en  Autriche.  Les  impressions  de  la  vie  militaire  durant  la 
grande  crise  de  1848-49  forment  la  principale  source  d'inspiration,  et  intéres- 
sent par-dessus  tout  l'opinion  publique.  C'est  aux  mêmes  senlimens  que  vient 
de  s'adresser  avec  un  très  grand  succès  un  écrivain  chez  lequel  se  révèlent 
d'éminenlcs  qualités  de  jugement  et  de  style,  le  général  Schœnhals.  Les  Souve- 
nirs de  la  guerre  d^ Italie,  par  un  vétéran  autrichien  (Erinnerunyen  eines  oester- 
reichischen  Veteranen  aus  dem  italienischen  Kriege  der  Jahre  1848  und  1849),  ont 
déjà  été  tirés  à  un  grand  nombre  d'éditions.  L'intérêt  qui  s'y  attache  est  un 
des  symptômes  de  l'esprit  public  en  Autriche. 

Les  mémoires  de  Goergei,  sous  le  titre  de  Mein  Leben  und  yVirken  {Ma  vie  et 
mes  actes),  ont  aussi  éveillé  une  vive  curiosité  en  Autriche  et  en  Europe  (1). 
Ces  mémoires  transportent  le  lecteur  dans  un  autre  camp  que  les  souvenirs  du 
vétéran  autrichien;  mais  ce  camp  pittoresque  est  un  des  spectacles  les  plus  cu- 
rieux que  le  temps  présent  ait  donnés.  Jusqu'à  ce  jour,  bien  des  obscurités 
voilaient  encore  les  vicissitudes  les  plus  intimes  de  l'insurrection  magyare.  Les 
discours  intarissables  de  M.  Kossuth  des  deux  cotés  de  l'Atlanlique  n'étaient 
pas  de  nature  à  apporter  la  lumière  sur  tant  de  points  délicats  qu'il  avait  inté- 
rêt à  dénaturer  pour  dissimuler  ses  torts.  Goergei,  trop  peu  épargné  par  son 
ancien  collègue,  s'est  chargé  de  rétorquer  les  accusations  dont  il  avait  été  l'ob- 
jet, et  il  n'a  ménagé  personne.  L'Autriche  elle-même  n'est  point  épargnée  dans 
cet  écrit.  On  reconnaît  à  chaque  page  que  l'auteur  se  sent  protégé  par  une 
puissante  influence  que  l'Autriche  respecte  par  reconnaissance  pour  de  grands 
services  rendus.  Goergei,  quoique  Magyar,  a  écrit  en  allemand;  c'était  le  seul 
moyen  d'être  lu  en  Europe. 

En  Autriche  néanmoins,  le  mouvement  scientifique  et  littéraire  est  plus 
animé  dans  les  provinces  qu'à  Vienne.  Les  Slaves  de  Croatie,  de  Slyrie,  de 
Carinthie,  de  Bohème  et  de  Hongrie  ne  restent  point  inactifs.  C'est  la  Bohême 
qui  continue  d'être  le  centre  du  slavisme  littéraire.  Les  principaux  représen- 
lans  de  la  littérature  des  Tcheks  sont  toujours  MM.  Palaçki,  Szafarjik,  autour 
desquels  se  presse  déjà  toutefois  une  génération  plus  jeune.  M.  Kollar,  d'abord 
pasteur  et  prédicateur  près  l'église  évangélique  de  Pesth  et  en  dernier  lieu 
professeur  d'archéologie  slavonne  à  l'université  de  Vienne,  est  connu  parmi 
les  slavistes  par  son  Traité  sur  les  antiquités  slavonnes,  son  Ancienne  Italie  slave, 
et  surtout  par  son  épopée  Slavy  Dcera  {la  Fille  slave  ou  la  Fille  de  la  Gluire).  II 
a  achevé  un  dernier  ouvrage  en  tSoi  :  les  Dieux  de  Rethra.  Comme  il  avait 
déjà  fait  pour  quelques  écrits  de  polémique,  il  s'est  servi  de  rullemand,  pour 
la  même  raison  sans  doute  que  Goergei  dans  ses  mémoires,  afin  d'être  acces- 
sible à  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs.  Les  Dieux  de  Rethra  {die  Goetter  von 
Rethra)  sont  une  dissertation  savante  sur  la  mythologie  des  anciens  Slaves  du 
rivage  méridional  de  la  Baltique.  Les  Dieux  de  R'-thra  donnent  lieu  de  constater 
un  fait  intéressant,  c'est  l'accueil  chaleureux  que  cette  publication  a  reçu  en 
Russie  alors  qu'elle  était  encore  inédite.  Le  Journal  du  ministère  de  iinstrtwtion 
publique  de  Russie  en  a  donné  d'avance  une  analyse  détaillée,  en  comblant 
l'auteur  des  plus  grands  éloges.  Le  Journal  de  Saint- Pcter.sbourg  a  renchéri 

(1)  Voyez,  dans  l;i  Revue  dea  Deux  Mondes  d\x  !•'  septembre  185â,  le  Général  Goergn, 
par  M.  Bliue  du  Uury. 
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encore  sur  ces  éloges,  et  il  nous  apprend  qu'en  août  1851,  il  se  préparait 
u  une  édilion  mapnilique  »  des  Dieux  de  liethra  sous  les  auspices  de  la  grande- 
duchesse  llolonc  l'avlovna.  Les  œuvres  de  Kollar,  on  le  sait,  ne  sont  qu'un 
hymne  perpétuel  en  l'honneur  du  panslavisme;  il  méritait  la  reconnaissance 
de  la  Russie. 

L'arme  dont  les  Slaves  d'Autriche  se  sont  servis  avec  le  plus  d'avantage  de- 
puis qui'lijuos  années,  c'est  le  journalisme.  La  publicité  avait  pris  une  impor- 
tance très  grande  à  la  laveur  de  la  liberté  de  la  presse,  proclamée  en  i84S,  li- 
mitée en  tSiO  en  principe,  comprimée  en  fait  dans. plusieurs  provinces  par 
l'étal  de  siège.  —  La  loi  de  1849  a  été  remplacée  par  une  loi  nouvelle  le 
2  juin  iS'yl;  cette  loi  a  retiré  à  la  presse  quelques-uns  des  avantages  qui  lui 
restaient  encore.  Aucun  journal  ne  peut  s'établir  (ju'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion préalable.  A  Vienne,  cette  concession  est  accoidée  par  la  police,  et  dans 
les  provinces  par  le  gouverneur.  Tout  journal  doit  être  déposé  entre  les  mains 
de  l'autoiilé  une  heure  avant  la  publication  (1);  la  vente  ne  peut  avoir  lieu 
sans  un  permis  de  l'autorité.  Les  rédacteurs  doivent  avoir  atteint  vingt-quatre 
ans,  être  sujets  autrichiens  et  jouir  d'une  réputation  irréprochable.  Les  feuilles 
politiques  et  religieuses  sont  tenues  de  fournir  un  cautionnement,  dont  le 
maximum  est  lixé  à  10,000  llorins.  Les  journaux  ayant  une  tendance  hostile 
et  dangereuse  peuvent  être  suppriuiés  après  deux  averlissemens.  La  police 
peut  prohiber  la  i>ropagalion  d'écrits  imprimés  à  l'étranger.  Les  délits  de 
presse  sont  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires.  Cette  loi  complète  les  mesures 
prises  en  août  et  en  décembre  iNlil  i)our  le  rétablissement  du  pouvoir  souve- 
rain dans  la  plénitude  de  ses  privilèges.  Néanmoins  elle  n'est  guère  plus  sé- 
vère que  celle  qui  a  été  proclamée  en  Prusse,  après  avoir  été  volée  par  les 
chambres;  elle  ajoute  peu  aux  restrictions  qui  entravaient  déjà  les  mouvemens 
de  la  presse  autrichienne.  Les  feuilles  périodiques  de  l'Autriche  sont  loin  d'ail- 
leurs de  manquer  d'intérêt;  si  la  réserve  leur  est  conunandée  dans  raj»précia- 
tion  des  actes  du  gouvernement,  le  champ  de  la  politique  extérieure  reste  as- 
sez libre,  et  les  rivalités  de  l'Autriche  avec  la  Prusse  oflrent  toujours  un  sujet 
abondant  à  la  polémique. 

Durant  l'anncc  1851,  l'Autriche  est  en  (luelque  sorte  dans  un  mo- 
ment de  concentration  au  dedans  et  d'expansion  au  dehors.  Au  dedans, 
elle  s'étudie  par  diverses  réiornies  à  rechercher  l'unité  administrative 
et  l'unité  des  codes  qu'elle  ne  connaissait  point  encore.  Cependant  elle 
rencontre  des  ohslacles  à  [)eu  près  insurmontables  à  ce  mouvement  de 
centralisation  dans  l'orij^inalité  vivace  et  les  i)iétenlions  des  nationa- 
lités dont  lempireesl  lurmé.  La  satisfaction  avec  laquelle  ces  nationa- 
lités ont  vu  tomber  la  charte  du  A  mars  18  il)  prouve  qu'elles  préfèrent 
de  beaucoup  leur  autonomii;  provinciale  aux  plus  belles  libertés  poli- 
tiques. Au  tlehors,  le  cabinet  de  Vienne  a  repris  à  la  fois  dans  la  pé- 
ninsule italique  et  dans  la  confédération  allemande  une  inlluence  plus 

(1)  Les  livres  n'échapiient  paâ  ù  Cflic  nécessité  :  ils  doivent  ctro  déposés  trois  jours 
d'avance. 
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grande  peut-être  que  celle  qu'il  y  exerçait  avant  1848.  Cette  influence 
serait  plus  étendue  encore  sans  nul  doute,  si  la  France  n'avait  occupé 
Rome,  et  si  elle  n'avait  protesté  avec  l'Angleterre  et  la  Russie  contre 
les  plans  de  réorganisation  fédérale  développés  à  Dresde.  Le  cabinet  de 
Vienne  est  revenu  à  la  charge,  et,  n'ayant  pu  conquérir  l'Italie  cen- 
trale ni  s'imposer  à  l'Allemagne,  il  essaie  d'enlacer  l'une  et  l'autre 
par  des  traités  de  chemins  de  fer  et  de  douane.  D'après  l'attitude  pré- 
sente de  l'Allemagne,  il  n'est  point  à  présumer  que  l'Autriche  ob- 
tienne l'unité  douanière  rêvée  par  le  prince  Schwarzcnbcrg  en  com- 
pensation de  l'unité  politique  repoussée  par  la  confédération  et  par 
l'Europe. 

L'Autriche  n'est  point  une  nation,  ce  n'est  point  un  corps  qui  vive 
d'une  vie  simple  et  naturelle;  c'est  un  gouvernement,  un  vaste  méca- 
nisme, qui  n'avait  pas  même  avant  1848  le  mérite  d'être  savamment 
organisé.  Il  fallait  toujours  que  le  génie  des  hommes  d'état  suppléât  à 
l'imperfection  de  la  machine  administrative.  Encore  ne  pouvaient-ils 
sufflre  à  leur  tâche  sans  recourir  souvent  aux  moyens  d'influence  trou- 
vés par  les  princes  faibles  et  décrits  par  Machiavel.  L'administration 
autrichienne  est  aujourd'hui  fort  améliorée,  et  elle  n'a  plus  besoin, 
autant  du  moins  qu'autrefois,  pour  subsister,  que  les  nationalités  dont 
elle  est  composée  se  détestent  entre  elles  et  soient  toujours  prêtes  à  se 
combattre.  L'Autriche,  envisagée  dans  sa  constitution  organlcjuc,  est 
une  sorte  de  transaction  entre  divers  peuples  dont  la  plupart,  tous 
peut-être^  les  Italiens  exceptés,  ne  deviendraient  iudépendans  que  pour 
être  immédiatement  la  proie  de  la  Russie.  En  Allemagne,  l'existence 
de  l'Autriche  n'est  guère  moins  utile  :  elle  empêche  les  petits  états  de 
se  laisser  absorber  [)ar  la  Prusse.  La  Prusse  comme  la  Russie,  avec  des 
caractères  très  dilVérens,  sont  deux  nations  d'un  grand  essor,  mais 
dont,  par  cette  raison  même,  le  dévelopi)emeut  ne  peut  pas  s'accomplir 
aujourd'hui  sans  troubler  l'écjuilihre  de  l'Europe,  et  doit  être  contenu 
avec  vigueur  jusqu'à  ce  que  la  France  ait  obtenu  des  compensations 
territoriales  suffisantes.  Le  rôle  de  l'Autriche  est  de  servir  dobstacle 
aux  progrès  trop  rapides  de  la  Prusse  en  Allemagne  et  de  la  Russie  sur 
le  Danube.  Ce  rôle  est  moins  brillant  ({ue  celui  ipie  reeherchail  le  prince 
Schwarzenberg,  mais  il  est  plus  conforme  à  la  constitution  ethnogra- 
phique de  l'empire  et  aux  convenances  de  l'Europe. 
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Monarchie  absolue.  —  Nicolas  l",  tsar  el  autocrate  de  toutes  les  Russies.  ' 


1.  —  LE  TSAn   ET   LE   PAYS. 

Siluation  intérieure.  —  Mesures  admiuislralives.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Saiul-Pétcrs- 
Jiourg  à  Moscou.  —  FiMes  religieuses  et  niililaires  à  celle  occasion.  —  Oukase  pour  le  ciiemin  de 
fer  de  Saint-Pétersbourg  à  Varsovie.  —  Suppression  de  la  ligne  de  douanes  entre  la  Pologne  cl 
la  Russie.  —  Monumens  en  l'honneur  de  Paul  l^r  cl  de  Catherine  H,  —  Jubilé  du  maréchal  Pas- 
kevitch  el  du  prince  Volkonski.  —  Lettre  du  tsar  au  prince  Paskevitch.  —  Système  des  récom- 
penses en  Russie.  —  Les  ordres  de  chevalerie  et  les  arendet.  —  Attitude  de  la  noblesse  polo- 
naise. —  Oukase  qui  oblige  la  jeune  noblesse  au  service.  —  Oukase  qui  institue  des  guildet 
pour  les  marchands  polonais.  —  Guerre  du  Caucase,  —  Accroisscmens  successifs  de  l'empire.  — 
Le  prolcclorai  russe  dans  les  principautés  du  Danube.  —  Évacuation  de  la  Moldavie  et  de  la  Va- 
lachie.  —Situation  du  Monténégro  vis-à-vLs  de  la  Russie.  —  Mort  du  vladika.  —  Rajiports  diplo- 
matiques avec  la  confédération  germanique ,  la  Prusse  et  l'Autriche.  —  Voyage  du  grand-duc 
Alexandre  chez  les  Cosaiiuus  du  Don.  —  Prestation  de  serment  du  grand-duc  Nicolas.  —  Voyage 
du  grand-duc  Conslantiu  en  Italie.  —  Politique  de  la  Russie  depuis  le  i  décembre. 

Pour  i>cu  que  l'on  réfléchisse  sur  la  situation  présonte  de  la  Russie, 
il  est  impossible  de  ne  point  reconnaître  (luelle  a  plus  de  conquêtes 
à  faire  au  dedans  (juau  dehors.  Le  désir  de  jouer  un  rôle  en  Europe 
sollicite  néanmoins  l'amltition  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  et  le 
lient  presque  coiislanimeiit  occupé  loin  du  centre  de  l'empire  dans  des 
combinaisons  et  dans  l'exercice  d'une  influence  à  la  vérité  non  sans 
éclat.  On  remarque  ainsi  dans  le  gouvernement  russe  une  tendance  plus 

(1)  Né  en  1790,  tsar  depuis  1825,  marié  à  la  princesse  Chaiiotte  de  Prus.s<.',  baptùsée 
dans  l'église  russe  sous  le  nom  d'Alexaiidra.  Le  tsé.'virévitch  ou  grand-duc  liéritier 
Alexandre  est  né  en  1818.  Les  autres  lils  du  tsar  sont  les  grands-ducs  Constantin,  .Ni- 
colas c-t  lUicliel. 
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grande  à  s'étendre  aux  dépens  de  l'étranger  qu'à  se  fortifier  chez  soi; 
la  Russie,  en  un  mot,  accorde  plus  à  l'esprit  militaire  et  à  la  diplomatie 
qu'aux  arts  de  la  paix  et  à  la  science  de  l'administration. 

Que  l'on  ne  s'y  méprenne  point  cependant,  le  pays  n'est  pas  sacriflé 
à  l'ambition  internationale  du  pouvoir,  et  celui-ci  connaît  l'étendue 
de  sa  lâche.  Si  les  efforts  de  l'administration  suprême  pour  favoriser 
les  progrès  de  la  nation  russe  ne  sont  pas  plus  puissans  et  plus  heu- 
reux, c'est  moins  par  sa  faute  que  par  une  conséquence  des  obstacles 
invincibles  que  ses  efforts  rencontrent  dans  l'organisation  sociale  et 
territoriale  de  l'empire.  Il  n'est  point  de  pays  où  l'action  administra- 
tive ait  plus  de  difficultés  à  vaincre.  Que  l'on  se  figure  un  territoire 
comprenant  à  lui  seul  environ  le  septième  de  toutes  les  terres  connues, 
à  peine  habité  dans  certaines  contrées,  malgré  le  chiffre  énorme  de  sa 
population;  d'immenses  forêts,  des  steppes  désertes,  très  peu  de  routes, 
si  ce  n'est  dans  les  régions  occidentales  de  l'empire;  des  populations 
de  races  diverses  sans  contact  et  pres(jue  sans  rapports  entre  elles;  une 
société  où  la  classe  laborieuse  est  encore  dans  le  servage,  où  la  bour- 
geoisie se  forme  à  peine,  où  la  noblesse,  sans  avoir  de  droits  poli- 
tiques, échappe  facilement  à  la  surveillance  du  pouvoir  :  tel  est  l'as- 
pect que  présente  l'empire  de  Russie.  Comment  donner  à  ce  prodigieux 
territoire  la  population  qui  lui  manque?  comment  jeter  des  routes 
à  travers  ces  forêts  et  ces  steppes?  comment  concilier  et  fondre  dans 
la  nationalité  russe  tant  de  membres  détachés  de  toutes  les  races  de 
l'Europe  et  de  l'Asie?  comment  émanciper  la  classe  des  paysans, 
quand  l'agriculture  n'a  pas  même  la  moitié  des  bras  qui  lui  seraient 
nécessaires?  comment  enfin  policer  en  un  jour  une  noblesse  qui  ap- 
partient elle-même  à  toutes  ces  races,  depuis  la  race  germanique 
jusqu'à  celle  des  Tartares  et  des  peuples  caucasiens,  et  (jui  nourrit 
contre  le  travail  libre  les  préjugés  de  toutes  les  civilisations  anciennes? 
Non,  le  gouvernement  du  tsar  n'est  point  seul  responsable  de  la  len- 
teur avec  laquelle  les  améliorations  et  le  bien-être  s'introduisent  dans 
le  sein  de  l'empire  russe.  Sur  cette  terre  classique  de  l'autocratie,  il 
s'en  faut  que  la  volonté  du  souverain  soit  toute-puissante.  Non-seule- 
ment il  s'abstient  souvent  de  faire  des  lois  (ju'il  sait  nécessaires,  parce 
qu'il  voit  des  difficultés  insurmontables  dans  la  nature  même  des 
choses;  mais  souvent  il  arrive  que  des  lois  proclamées  échouent  pres- 
que entièrement  dans  l'application  devant  la  résistance  passive  de  la 
société  russe.  Tel  est  le  sort  (jui  était  réservé  à  un  oukase  célèbre  qui 
est  venu,  en  181-2,  commander  aux  seigneurs  de  régler  par  des  con- 
trais leurs  relations  avec  leurs  paysans,  afin  que  les  devoirs  et  les 
droits  fussent  de  part  et  d'autre  parfaitement  dctinis,  et  que  les  exac- 
tions et  l'oppression  devinssent  moins  faciles.  Il  n'est  pas  permis  de 
douter  (|uc  le  vœu  du  tsar  ne  soit  de  préparer  la  transition  de  l'état  de 
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servage  à  la  liberté  civile  :  sa  pensée  semble  fixée  sur  ce  but;  mais, 
lorsqu'oFi  voit  une  loi  si  simple  et  si  cligne  d'approbation  rester  à  peu 
près  stérile  et  presque  sans  fruit,  l'on  reconnaît  (pie  la  toute-puissance 
(lu  souverain  a  (hnant  elle  une  force  supérieure  dont  elle  ne  peut 
triompber  qu'avec  l'aide  du  temps,  et  l'on  s'étonne  moins  des  rares 
progrés  de  la  législation  russe.  Cette  difficulté  singulière  d'innover 
dans  la  société  russe  est  un  fait  liislori(|ue,  et  l'on  se  rappelle  «lUC 
Pierre-le-Grand  n'en  trioinpba  qu'en  taillant  dans  le  vif. 

Les  mesures  administratives  sont  donc  peu  nombreuses  en  Russie, 
et  rarement  elles  ont  un  caractère  politi(iue.  On  y  fait  moins  de  lois 
(|u'ailleurs,  et,  comme  le  respect  des  choses  existantes  domine  la  con- 
(luite  du  pouvoir,  ses  actes  n'ont  point  en  général  de  portée  sociale  de 
nature  à  beaucoup  intéresser  l'histoire.  Cependant  l'administration  ne 
reste  point  inactive.  Les  travaux  publics,  surtout  les  voies  de  connnu- 
nications,  si  importantes  dans  cet  empire  plus  que  partout  ailleurs, 
ont  été  depuis  quebines  années  l'objet  des  soins  assidus  du  gouver- 
nement, et  l'année  1851  a  vu  l'achèvement  et  l'inauguration  d'une 
grande  ligne  de  chemin  de  1er.  Les  voies  de  fer  ont  commencé  en 
Russie  par  le  chemin  de  Saint-Pétersbourg  ta  Tsarkoé-Sélo,  résidence 
impériale,  à  •2-2  kilomètres  d(!  la  capitale  de  l'enipire.  Depuis  l'achève- 
ment de  cette  voie,  Moscou  a  été  relié  a  Saint-Pétersbourg  par  un  che- 
min qui  ne  compte  pas  moins  de  750  kilomètres.  Cette  ligne,  terminée 
en  août  1851,  met  Moscou  à  vingt  heures  seulement  de  Saint-Péters- 
bourg. La  vitesse  sur  les  chemins  de  fer  russes  est  à  la  vitesse  des 
chemins  allemands  à  peu  près  comme  celle  des  cochers  russes  aux  co- 
chers allemands;  elle  est  du  double  environ,  c'est-à-dire  de  neuf  à  dix 
lieues  à  l'heure.  L'empereur  a  fait  avec  la  plus  grande  solennité  l'inau- 
guration de  cette  magnifi(iue  voie.  Il  s'est  rendu  à  Moscou  accompagné 
du  grand-duc  héritier  et  des  grands-ducs  Nicolas  et  Alexandre,  fils  du 
lsésaré\  itch,  des  grands-ducs  Nicolas  et  Michel  Nicolaievitch,  du  |)rincr 
royal  de  Wurtemberg,  du  prince  de  Mecklenbourg-Strélitz,  du  prince 
Cliailes  de  Prusse,  du  prince  héréditaire  de  Saxe-Weimar,  du  prince 
d'Oldcubourg  et  du  juince  de  liesse,  de  la  grande-duchesse  tsésarevna 
et  des  grandes-duchesses  Olga  et  Catherine,  ainsi  que  de  la  grande-du- 
chesse de  Saxe-Weimar.  Parti  de  Saint-Pétersbourg  à  trois  heures  et 
demie  du  matin,  le  convoi  imiiérial  est  arrivé  à  Moscou  à  onze  heures 
du  soir. 

Des  fêtes  brillantes  furent  célébrées  dans  la  seconde  capitale  de  l'em- 
pire à  l'occasion  de  cet  événement.  En  Russie,  les  cérémonies,  même 
piu'ement  administratives,  prennent  toujours  un  caractère  à  la  lois 
leligicux  et  militaire.  Des  le  lendemain  de  son  arrivée,  la  famille  im- 
iM'i  iale,  avant  d'avoir  rempli  encore  aucun  autre  devoir,  se  rendait  du 
i'alais-Nicolas  à  la  cathédrale  de  l'Assomption,  au  son  des  cloches  et 
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au  milieu  des  acclamations  enthousiastes  de  la  population  qui  rem- 
plissait le  Kremlin.  Elle  fut  reçue  au  parvis  par  le  métropolitain  de 
Moscou,  Philarète,  assisté  de  ses  évèques  et  de  son  clergé,  et  précédé 
des  saintes  images.  Après  la  courte  allocution  du  prélat,  le  tsar  et  la 
tsarine,  les  princes  et  les  princesses  baisèrent  la  croix  selon  l'usage, 
reçurent  l'aspersion,  et  entrèrent  ensuite  dans  la  cathédrale  pour  assister 
aux  prières  ordinaires  et  rendre  hommage  aux  saintes  images  et  aux 
reliques.  C'est  seulement  deux  jours  après  qu'eut  lieu  la  solennité  de 
l'inauguration  et  le  Te  Deum.  Le  soir,  le  Kremlin  et  toute  la  ville  fu- 
rent illuminés.  La  veille,  l'empereur  avait  passé  en  revue  les  troupes  du 
6*  corps  d'infanterie,  comprenant  environ  60,000  hommes.  Aux  pa- 
roles amicales  de  l'empereur,  les  60,000  hommes  avaient  répondu  una- 
nimement par  la  formule  ordinaire  :  Nous  sommes  prêts  à  faire  tout 
notre  possible,  majesté  impériale. 

Avant  de  quitter  Moscou,  le  tsar  adressa  une  lettre  de  félicitation 
à  son  éminence  Philarète,  depuis  trente  ans  métropolitain  de  cette 
grande  cité.  Le  souverain  joignit  à  cet  envoi  une  Panagie  (sainte  image) 
enrichie  de  diamans.  Le  métropolitain  avait,  de  son  côté,  pris  avec 
son  clergé  l'initiative  d'une  mesure  agréable  à  l'empereur.  Il  avait  ré- 
solu d'otrrir  à  la  cathédrale  de  l'Assomption,  en  mémoire  du  couron- 
nement et  de  l'onction  impériale  de  Nicolas  Pavlovitch,  un  tabernacle 
en  or  ayant  la  forme  d'une  colombe,  semblable  à  celui  qu'elle  pos- 
sédait avant  l'incendie  de  Moscou,  pour  être  placé  au-dessus  de  lau- 
tel  en  signe  de  la  présence  du  Saint-Esprit.  Ce  tabernacle  devait  être 
surmonté  par  la  couronne  impériale  et  le  sceptre.  Au-dessous  on  li- 
sait l'inscription  suivante  :  Seigneur,  qui  as  béni  les  vingt-cinq  années 
du  règne  de  ton  oint  Nicolas  I"'',  bénis  de  même  ses  années  à  venir  pour 
la  paix  de  ton  église  et  pour  le  salut  de  ton  peuple.  L'empereur  agréa  cet 
hommage. 

Le  même  jour,  il  adressait  un  rescritau  général  Kleinmichel,  direc- 
teur des  voies  de  communication  et  des  travaux  publics,  pour  le  louer 
du  zèle  qu'il  avait  déployé  dans  la  longue  et  laborieuse  entreprise  du 
chemin  de  fer  de  Moscou,  et  pour  faire  ressortir  aux  yeux  de  l'empire 
et  de  l'Europe  la  grandeur  des  résultats  (1). 

A  peine  le  chemin  de  fer  de  Moscou  était-il  terminé,  ([ue  l'empereur 
décrétait  une  nouvelle  ligne  non  moins  inqiortante  pour  l'empire,  et 
d'un  intérêt  beaucoup  plus  grand  pour  l'Europe  :  la  ligne  de  Saint- 
Pétersbourg  à  Varsovie,  (jui  reliera  la  capitale  de  l'empire  à  toutes  les 
grandes  cités  de  l'Europe  continentale,  Vit-inie.  Merlin.  Hambourg. 
Bruxelles,  Paris.  Le  chemin  de  Varsovie  se  dirigera  de  cette  ville  sur 


(1)  Les  travaux  ont  duré  liuit  ans.  La  voie  n'a  iHé  livrée  ;\  la  circulation  que  deux 
mois  après  le  voyage  do  Moscou,  c'ost-iVdirc  on  novembre  1851. 
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Bialystock;  la  direction  centrale  sera  établie  à  Vilna.  Ce  chemin,  en 
servant  admirablement  le  commerce  de  Saint-Pétersbourg,  de  la  Li- 
thnanic  et  dos  provinces  de  la  Baltitjue.  aura  encore  pour  elTet  de  rat- 
tacher plus  étroitemtMit  le  royaume  de  Pologne  à  la  Russie,  et  d'aider 
au  système  d'assimilation  pratitjué  avec  tant  de  persévérance  par  le 
gouvernement  russe. 

Le  premier  jour  de  l'année  russe,  le  \3  janvier  1851,  a  vu  l'appli- 
cation d'une  grande  mesure  dont  la  portée  est  la  même  :  la  suppres- 
sion de  la  ligne  de  douanes  (|ui  jusqu'alors  avait  séparé  le  royaume  de 
l'empire.  Du  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  la  Pologne  n'avait 
qu'à  se  louer  de  voir  (lisi)araitre  cette  sorte  de  frontière  intérieure  qui 
augmentait  le  prix  de  ses  importations  et  entravait  ses  exportations 
dans  son  commerce  avec  la  Russie;  mais  c'est  une  séparation  de  moins 
entre  le  vaiiujuenr  et  le  vaincu,  et,  sous  cet  aspect,  la  mesure  n'a 
point  plu  aux  Polonais  de  l'ancienne  école.  Il  en  sera  probablement 
de  même  du  chemin  de  fer  de  Varsovie  à  Saint-Pétersbourg,  quels  que 
doivent  être  les  avantages  commerciaux  de  cette  grande  voie. 

Après  les  préoccupations  d'intérêt  matériel,  les  pensées  dans  les- 
quelles l'administration  se  complaît  de  préférence  sont  celles  qui  peu- 
vent contribuer  à  entretenir  le  patriotisme  du  pays.  On  ne  se  lasse 
point  de  rappeler  les  grandes  traditions  nationales  et  d'honorer  les 
souverains  qui  ont  contribué  à  la  gloire  de  l'empire.  Les  historiens 
les  célèbrent  avec  enthousiasme,  et  le  pays  leur  élève  des  monumens. 
L'empereur  Paul  a  été,  en  1851,  l'objet  d'un  de  ces  hommages  (jui 
jettent  de  l'éclat  sur  le  pouvoir,  et  qui  trouvent  toujours  de  l'écho 
dans  les  cœurs.  C'est  dans  l'attitude  d'un  général  d'armée  que  le  re- 
présente la  statue  consacrée  à  sa  mémoire.  Catherine  11,  «jui  a  tant 
fait  pour  la  grandeur  de  l'empire,  et  qui  lui  a  ouvert  une  place  si 
large  dans  le  mouvement  de  la  diplomatie  européenne,  est  peut-être, 
de  tous  les  souverains  de  la  dynastie  actuelle,  celui  dont  le  nom  est  le 
plus  cher  au  i>ays.  Les  populations  allemandes  de  l'empire  rivalisent 
avec  les  Russes  dans  l'admiration  qu'ils  lui  ont  vouée.  C'est  ainsi  (|ue 
les  colons  alhîinands  de  Saratov  lui  ont  élevé,  en  1851,  une  statue  en 
bronze. 

Ce  ne  sont  point  seulement  les  morts  illustres  que  la  Russie  se 
plaît  à  honorer.  Les  vivans  ont  aussi  leur  part  dans  les  honneurs  et 
les  réconqienses  décernés  par  le  gouvernement  au  mérite  et  à  la 
gloire.  Deux  hommes  qui  ont  rendu  l'un  et  l'autre  de  grands  ser- 
vices à  l'empire,  et  qui  figurent  au  premier  rang  de  la  hiérarchie 
sociale  et  de  l'administration,  lo  maréchal  Paskévitch  et  le  prince 
Volkonski,  tous  deux  arrivés  à  la  cinquanliènit!  année  de  leurs  ser- 
vices, ont  reçu  à  cette  occasion  de  grands  témoignages  de  la  bienveil- 
laiRc  impériale.  11  était  difficile  de  rien  ajouter  aux  honneurs  dont  est 
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comblé  le  vieux  maréchal  Paskévitch ,  comte  d'Érivan ,  prince  de  Var- 
sovie, feld-maréchal  et  commandant  en  chef  de  l'armée  active,  pré- 
sident du  département  des  affaires  polonaises  au  conseil  de  l'empire, 
lieutenant  du  royaume  de  Pologne.  Le  jour  de  son  jubilé  de  cinquan- 
tième année  (à  la  fin  de  1850),  l'empereur  lui  a  adressé  une  lettre  où 
il  relève  en  termes  chaleureux  toutes  les  illustrations  d'une  carrière 
déjà  si  longue  et  encore  utile  au  pays.  Celte  lettre  était  d'ailleurs  cal- 
culée pour  produire  aussi  son  effet  au  dedans  et  au  dehors.  Le  tsar 
rappelait  au  maréchal  qu'entré  au  service  comme  aide-de-camp  de 
l'empereur  Paul,  il  avait  pris  une  part  brillante  à  presque  toutes  les 
guerres  du  règne  de  l'empereur  Alexandre,  se  distinguant  constam- 
ment par  la  sagesse  exemplaire  de  ses  dispositions  et  par  sa  bravoure 
personnelle.  Placé  depuis  vingt-quatre  ans  k  la  tète  des  victorieuses 
armées  russes,  il  avait  terminé  de  la  manière  la  phis  distinguée  quatre 
guerres  mémorables  par  des  exploits  qui  ont  procuré  une  nouvelle 
gloire  aux  armées  russes  et  qui  ont  accru  la  puissance  et  la  grandeur 
de  l'empire.  «  Vos  victoires  en  Perse  et  dans  la  Turquie  d'Asie,  ajou- 
tait le  tsar,  ont  amené  une  paix  aussi  glorieuse  qu'avantageuse  pour 
la  Russie.  L'assaut  de  Varsovie,  qui  a  duré  deux  jours,  et  que  vous 
avez  scellé  de  votre  sang,  a  mis  fin  à  une  rébellion  criminelle.  A  la 
tête  des  troupes  désignées  pour  offrir  un  secours  armé  à  notre  auguste 
ami  et  allié  l'empereur  d'Autriche,  vous  êtes  parvenu  ,  dans  l'espace 
de  deux  mois,  à  rétablir  le  pouvoir  du  gouvernement  légitime  en  Hon- 
grie, après  avoir  contraint  le  chef  des  insurgés  à  se  rendre  à  discré- 
tion. Tous  ces  hauts  faits  graveront  en  traits  ineffaçables,  dans  les 
annales  contemporaines,  votre  nom,  inséparable  de  la  gloire  de  la 
Russie.  »  Le  tsar  félicitait  également  le  lieutenant  du  royaume  de 
Pologne,  commandant  de  l'armée  active,  de  ses  travaux  en  temps  de 
paix.  Les  troupes  confiées  à  son  commandement  étaient  arrivées  à  une 
tenue  exemplaire  sous  tous  les  rapports,  et  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration du  royaume  étaient  dirigées  vers  le  but  que  le  tsar  dési- 
rait atteindre  :  l'avantage  et  le  bien-être  de  tous  et  de  chacun.  Le  tsar, 
ne  pouvant  récompenser  autrement  les  services  d'un  homme  comblé 
de  toutes  les  faveurs,  avait  donc  ordonné  que  son  bâton  de  maréchal 
fût  orné  d'une  inscription  particulière  en  diamans. 

Le  prince  Pierre  Volkonski  n'a  pas  couru  exactement  la  même  car- 
rière que  le  maréchal  Paskévitch.  S'il  a  commencé  par  s'illustrer  dans 
les  armes  sous  le  règne  d'Alexandre,  auprès  ducpui  il  rruq^lissait  le 
même  rôle  (|ue  Herthier  auprès  de  Napoléon,  sa  position  prcsenle  con- 
siste moins  dans  son  grade  militaire  (pie  dans  le  poste  de  confiance 
qu'il  occupe  auprès  du  souverain  comme  ministre  de  la  maison  im|)é- 
riale  et  des  apanages.  L'aniilie  dont  l'empereur  Alexandre  lavait  ho- 
nore jusipiau  tiernier  Jour  île  sa  vie,  jusciu'a  ce  funeste  xoyage  de 
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Tapanrop:  dont  il  ne  devait  pas  revenir  vivant,  cette  honorable  amitié, 
justifiée  par  un  dévouement  qui  ne  s'est  jamais  démenti,  recomman- 
dait le  jtrince  Yolkonski  à  la  faveur  du  tsar  Nicolas.  Doué  d'un  ca- 
ractère à  la  fois  modeste  et  élevé  et  dune  jirobité  éprouvée,  le  prince 
Yolkonski  était  désijfné  pour  ce  rôle  de  confident.  11  ne  possédait  en- 
core dans  l'armée  que  le  grade  de  général  d'infanterie  (général  en 
chef);  le  tsar  l'a  prouui  au  rang  de  maréchal  à  l'occasion  de  sa  cin- 
(luantième  année  de  services. 

Si  le  gouvernement  russe  est  habitué  à  traiter  ses  ennemis  inté- 
rieurs avec  une  sévérité  intlexible,  il  sait  aussi  mieux  (juaucun  autre 
en  Europe  récompenser  les  serviteurs  fidèles.  11  existe  en  Russie  di- 
vers modes  de  rémunération  qui  ne  sont  pas  moins  puissans  que  les 
fonctions  pour  éveiller  l'émulation  :  ce  sont  les  onlres  et  les  arendes. 
11  n'y  a  pas  moins  de  huit  ordres  dans  l'emi)ire  :  l'ordre  de  Saint- An- 
dré, ceux  de  Sainte-Catherine,  de  Saint-Alexandre-Nevski,de  l'Aigle- 
Blanc,  de  Saint-George,  de  Saint-Vladimir,  de  Sainte-Anne,  de  Saint- 
Stanislas.  Qucl(jues-uns  de  ces  ordres  sont  d'origine  étrangère  :  tels 
sont  notamment  l'Aigle-Blanc  et  Saint-Stanislas,  qui  appartiennent  à 
la  Pologne;  Sainte-Anne,  qui  est  d'origine  holsteinoise.  L'ordre  de 
Sainle-iiatherinecst  réservé  aux  dames.  Tue  même  personne  peut  re- 
cevoir successivement  les  sept  ordres  destinés  aux  hommes,  et  les 
avantages  qu'ils  confèrent  ne  sont  pas  purement  honorifiques.  Pour 
obtenir  un  ordre,  il  faut  apiuirtenir  au  moins  à  la  neuvième  classe  des 
fonctions;  la  décoration  donne  la  noblesse  héréditaire  aux  (chinnov- 
nicks.  Les  marchands  décorés  possèdent  héréditairement  le  titre  de 
citoyens  honoraires.  L'ordre  de  Saint-André  est  le  premier  de  tous  les 
ordres;  pour  y  être  admissible,  il  faut  appartenir  au  moins  à  la  troisième 
classe  du  tchinn.  Les  chevaliers  de  Saint-André  reçoivent,  par  le  seul 
fait  de  leur  nomination,  les  ordres  de  Saint-Alexandre,  de  Sainte-Aime 
et  de  l'Aigle-Blanc,  s'ils  n'en  sont  déjà  investis,  (les  trois  ordres,  ainsi 
que  celui  de  Saint-André,  n'ont  qu'une  seule  classe.  L'ordre  de  Saint- 
(ieorge  en  a  (|uatre.  11  en  est  de  même  de;  ciuix  de  Saint-Vladimir  et 
de  Sainte-Anne;  celui  <lt'  Saint-Stanislas,  (jui  avait  originairement 
(juatre  degrés,  a  été  réduit  à  trois.  La  décoration  de  Saint-George  est 
destinée  spécialement  aux  services  militaires,  aux  faits  d'armes;  celle 
d(;  Saint-N  ladimir  aux  serNiccs  administratifs  et  aux  vertus  civicjucs- 
La  décoration  de  Sainte-Anne  est  à  la  fois  militaire,  civile  et  ecclésias- 
ti(]ue;  celle  de  Saint-Stanislas  a  pour  objet  d'encourager  les  cfTorts  (|ui 
peuvent  contrihuer  au  bien  de  innpirr,  russe  et  du  nn/aume  de  l'ologne. 

Indépendamment  de  ces  sept  ordres,  qui,  par  la  subdivision  de 
•  piebpies-uns  en  classes,  donnent  {|uinze  modes  de  récompenses,  il 
existe  encore,  sous  la  forme  di;  boucle  carrée  et  dorée,  une  décoration 
pour  le  service  irréprochable.  \j;s  dames,  (pii,  de  leur  coté,  possèdent 
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l'ordre  de  Sainte-Catherine,  ont  aussi  une  marque  pour  le  service  bien 
rempli,  la  marque  de  Marie.  N'oublions  point  les  sabres  et  les  épées 
d'honneur,  les  médailles  en  or  et  en  argent  pour  les  dévouemens  plus 
humbles,  enfin  les  kaftans  d'iionneur  en  drap,  en  velours  ou  en  da- 
mas, accordés  souvent  aux  fonctionnaires  paysans.  Il  est  assurément 
impossible  d'offrir  plus  d'appâts  aux  vertus  civiques,  et  s'il  en  est  qui 
ne  soient  point  récompensées,  ce  n'est  pas,  on  l'avouera,  faute  de  ré- 
compenses. En  aucun  pays  de  l'Europe,  le  mérite  ne  rencontre  sur 
son  chemin  autant  d'avantages,  et  chaque  genre  de  talent  est  sûr  de 
pouvoir  figurer  aux  yeux  de  tous  avec  son  éticjuette. 

Les  arendes  ne  sont  point  des  rémunérations  lionorifiques,:  elles  ne 
sont  pas  moins  recherchées  pourtant  que  les  décorations  et  les  rangs; 
elles  ne  s'accordent  d'ailleurs  qu'aux  plus  grands  services.  Les  arendes 
sont  des  terres  pourvues  de  paysans  et  de  tout  le  matériel  d'exploitation, 
que  le  gouvernement  donne  en  jouissance  principalement  aux  grands 
dignitaires  de  l'état.  Ces  concessions,  en  principe,  sont  temporaires  et 
accordées  généralement  pour  douze  ans;  mais  il  est  rare  qu'elles  ne 
soient  point  renouvelées  à  l'expiration  de  ce  terme  pour  douze  autres 
années,  à  moins  que  le  concessionnaire  n'ait  démérité  de  l'empereur. 
L'habitude  de  ces  concessions  remonte  au  règne  d'Alexandre.  L'usu- 
fruitier d'une  terre  de  ce  genre  peut,  soit  l'administrer  lui-même, 
soit  la  sous-louer  à  des  individus  voués  à  ce  genre  de  spéculation  sous 
le  nom  d'arendator.  Souvent  aussi  les  arendes  demeurent  sous  l'ad- 
ministration des  autorités  locales;  c'est  le  gouvernement  qui  prélève 
lui-même  et  paie  le  revenu  de  ces  fermes  aux  concessionnaires.  Les 
arendes  sont  donc  simplement  des  avantages  faits  aux  particuliers 
sur  les  revenus  de  la  couronne.  Ces  dons  ne  sont  point  les  seules  fa- 
veurs que  les  grands  fonctionnaires  puissent  légitimement  attendre 
du  gouvernement.  Dans  les  temps  de  révolution,  on  a  vu  quelles  res- 
sources ollraient  les  confiscations  et  ce  que  pouvaient  gagner  les  dé- 
vouemens absolus.  La  prodigieuse  étendue  de  l'empire,  dont  une  pe- 
tite portion  est  seule  sérieusement  cultivée,  permet  au  tsar  de  donner 
à  des  serviteurs  fidèles  de  vastes  possessions  sur  les  terrains  incultes. 
Ces  sortes  de  bénéfices  accordés  à  titre  héréditaire  sont  en  réalité  un 
gain  pour  l'empire;  ils  ajoutent  au  cai)ital  agricole  du  pays  eu  inté- 
ressant les  concessionnaires  à  ai>i>eler,  soit  du  dedans,  soit  du  dehors, 
la  population  nécessaire  à  la  culture,  et  aux  revenus  même  de  l'ftat 
par  les  impôts  (|u'il  retire  de  ces  terres  aussitôt  «ju  elles  sont  p(>uplées 
et  en  plein  rapport.  Ces  vastes  concessions,  sansolfrir  autant  d'avan- 
tages immédiats  que  les  arendes,  dont  la  culture  n'exige  ni  sacrifices 
ni  soins,  sont  néanmoins  entre  les  mains  du  gouvernement  de  puis- 
sans  moyens  dinlluence  sur  l'ambition  des  particuliers,  l'ar  les  rangs, 
par  les  décorations,  les  arendes  et  les  bénéfices  héréditaires,  le  pouvoir 
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suprême,  pour  peu  qu'il  soit  habile  et  ferme,  dispose  de  toutes  les  vo- 
lontés. Si  l'on  excepte  les  Circassiens,  non  encore  soumis,  il  n'est  en 
réalité  dan?  l'empire  que  la  noblesse  polonaise  qui,  par  ses  habitudes 
d'indépendance  iiulividucUe,  échappe  à  cette  action  victorieuse  de 
toutes  les  résistances;  elle  seule  ne  consent  point  encore  à  se  laisser 
enijrcner  dans  ce  savant  mécanisme,  qui,  de  laveurs  en  faveurs,  ne 
manque  jamais  de  conduire  à  la  fortune  tout  homme  qui  ne  s'y  refuse 
point. 

L'abstention  systématique  pratiquée  par  la  noblesse  polonaise  de- 
puis vini^t  ans  irrite  vivement  le  tsar,  et  de  là  un  curieux  oukase  de 
mai  18.V2,  en  vertu  duquel  le  souverain  prend  des  mesures  pour  con- 
traindre les  Polonais  au  service  civil  ou  militaire.  «  Notre  désir,  dit 
cet  oukase,  a  toujours  été  (\\\c  la  noblesse  polonaise  des  gouvernemens 
occidentaux  de  Kovno,  Vilna.  Grodno,  Minsk,  Volhynie,  Podolie  et 
Kiev,  fût  admise  à  rivaliser  de  zèle  avec  la  noblesse  de  la  Grande- 
Russie  de  toutes  les  confessions  chrétiennes,  en  manifestant  ses  sen- 
timens  de  fidélité  et  de  dévouement  dans  notre  armée  victorieuse  ou 
dans  les  fonctions  civiles.  A  notre  grand  regret,  nos  espérances  ne  se 
sont  pas  réalisées.  Abstraction  faite  de  quelques  rares  exceptions  qui 
méritent  d'autant  jibis  d'éloges  et  de  reconnaissance,  la  plus  grande 
partie  de  la  jeune  noblesse  reste  oisive  et  s'éloigne  entièrement  du 
service  public.  Ces  sentimens,  contraires  aux  devoirs  d'un  gentil- 
homme, ne  peuvent  plus  être  tolérés.  »  Parlant  de  ses  principes  aulo- 
crati(iues,  l'empereur  a  donc  ordonné  (juc  les  111s  des  propriétaires 
nobles  des  sept  gouvernemens  désignés  qui  ne  sont  point  de  la  reli- 
gion grecque,  et  qui  possèdent  au  moins  cent  âmes  de  fortune,  seront 
à  l'avenir  enrôlés  pour  le  service  militaire  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  et 
incorporés  dans  les  régimens  avec  le  grade  d'enseignes,  s'ils  ont  subi 
un  examen,  ou  comme  soldats,  avec  les  droits  attachés  à  la  noblesse. 
L'oukase  admet  des  exceptions  pour  ceux  qui  entrent  volontairement 
au  service  à  seize  ou  dix-huit  ans.  Ceux-ci  pourront  choisir  le  régi- 
ment et  l'arme  dans  laquidb;  ils  voudront  servir,  à  la  condition  tou- 
tefois d'un  examen  pre;ilalil(\  Il  n'est  ((u'un  moyen  d'échapper  au 
service  militaire  forcé  ou  volontaire,  c'est  d'entrer  dans  les  services 
civils,  qui  allVanchissent  la  noblesse  de  l'impôt  du  sang.  La  Pologne 
occidentale  avait  encore  un  espoir  :  c'était  de  conserver  la  situation 
spéciale  (jue  lui  a  faite  le  code  Napoléon  sous  le  rapport  du  droit 
civil.  lue  commission  formée;  à  Varsovie  pour  réviser  le  projet  de 
codification  rédigé,  il  y  a  dix  ans,  à  Saint-Pétersbourg  par  M.  Spe- 
ranski.  a  reçu  en  IS.".(>  l'ordre  de  faire  disparaître  de  la  législation 
|(olonais(;  toutes  les  dispositions  tpii  ne  seraient  point  d'accord  avec 
les  lois  russes  sur  la  ])ropriété.  Kn  juin  18.')!,  un  oukase  impérial,  qui 
nrnit  actiirlliiiicnt  son  exécution,  est  venu  proiner  que  1»;  tsar  avait 
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résolu  de  marcher  résolument  dans  cette  voie.  Par  suite  de  la  sup- 
pression de  la  ligne  des  douanes  entre  l'empire  et  le  royaume  de  Po- 
logne, il  a  été  déclaré  que  la  condition  des  commerçans  serait  rame- 
née autant  que  possible  à  un  système  uniforme  entre  les  deux  pays. 
En  consé(|uence,  l'empereur  a  ordonné  que  deux  ^wi/rfes  de  marchands 
seraient  instituées  en  Pologne,  en  attendant  la  création  d'une  troi- 
sième guilde,  conformément  aux  lois  en  \igueur  en  Russie.  On  peut 
regretter  de  voir  disparaître  ainsi  les  principes  d'égalité  civile  (jue  la 
France  avait  implantés  dans  ces  pays  ;  mais  on  ne  peut  contester  que 
les  mesures  prises  par  le  Isar  ne  soient  parfaitement  conformes  aux 
intérêts  de  l'empire.  A  mesure  que  le  temj)S  marche,  on  voit  la  domi- 
nation russe  s'affermir  en  Pologne  en  dépit  de  tous  les  obstacles  que 
lui  oppose  encore  l'opiniâtre  esprit  de  nationalité. 

Si  la  Russie  ofl'rait  au  dedans  plus  de  ressources  à  l'esprit  de  liberté, 

les  quatre  années  qui  viennent  de  s'écouler  n'eussent  point  été  peut-être, 

sous  ce  rapport,  sans  fruit  pour  elle.  Le  socialisme,  (jui  se  mêlait  |)ar- 

lout  au  mouvement  démocratique,  était  de  nature  à  causer  de  l'eilroi 

parmi  les  grands  propriétaires  polonais,  cruellement  avertis  par  le 

massacre  de  la  noblesse  galicienne.  La  haute  noblesse  des  provinces 

polonaises  éprouvait  donc  le  besoin  de  s'assurer  un  appui  contre  de 

pareilles  éventualités.  L'impulsion  venait  du  dehors,  de  la  Galicie  en 

première  ligne  et  de  la  Poznanie.  La  conduite  des  Allemands  de  la 

Prusse  comme  de  ceux  de  l'Autriche  avait  éveillé  en  18iH  une  haine 

si  profonde  dans  ces  deux  provinces,  (lu'elles  se  fussent  volontiers,  à 

un  certain  moment,  jetées  dans  les  bras  de  la  Russie,  s'ils  se  fussent 

ouverts.  Les  Polonais  des  provinces  russes  subissaient  l'inlluence  de 

ce  ressentiment.  A  la  vue  des  prétentions  exorbitantes  de  l'Allemagne, 

la  domination  de  la  Russie  leur  paraissait  moins  pesante.  Le  sUn  isme 

se  mettant  de  la  partie,  plus  d'un  noble  des  provinces  polonaises  de 

la  Russie,  plus  d'un  émigré  de  1831  sentit  faibhr  sa  résolution  de  ne 

point  pactiser  avec  la  conquête.  Quelques-uns  ont  succombe  à  cette 

tentation  d'un  instant;  tlepuis  le  2  décembre  et  la  chute  des  dernières 

espérances  de  la  révolution,  (|uelques  autres  ont  sollicité  leur  rentrée 

ou  demandé  du  service  dans  l'armée  russe.  Ainsi  que  i'atlesle  lou- 

kase  de  mai  i8,>2  relatif  à  l'obligation  du  service,  ces  faits  ne  sont 

pourtant  (jue  de  rares  exceptions.  La  masse  de  la  noblesse  polonaise  se 

tient  à  l'écart  et  persiste  dans  un  isolement  syslémalique. 

La  résistance  la  plus  vive  que  rencontre  le  gouvernement  russe, 
c'est  celle  des  populations  caucasiennes.  Les  hostilités  mcnaci'ntde  se 
perpétuer  en  Circassie.  On  a  souvent  signalé  les  rapports  qu'otlre  cette 
guerre  avec  celle  d'Algérie;  mais,  si  la  France  n'a  pas  toujoui*s  été 
heureuse  dans  les  comincnccmens  de  sa  lutte  avec  los  Arabes  d'Afri- 
que, depuis  dix  ans  elle  n'a  pas  cessé  de  gagner  du  terrain  et  d'eciu^ter 
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l'un  après  l'autre  du  champ  de  bataille  les  personnages  qui  contri- 
buaient le  plus  à  entretenir  l'iiostilité  des  nuisulnians.  La  Russie  n'a 
pas  marché  aussi  rapidcnicul  dans  le  Caucase.  Schamyl  ne  paraît  point 
encore  désespérer  de  la  cause  de  son  pays,  et,  si  quelques  tribus,  dé- 
couragées par  la  nécessité  de  sacrifices  qui  se  renouvellent  sans  cesse, 
ont  fini  par  se  rendre,  la  niasse  des  iiopulalioiis  tcherkesses  semble 
décidée  à  prolonger  la  lutte,  et  i[uelquel'uis  encore  des  tribus  soumises 
reprennent  les  armes. 

Que  les  Russes  néanmoins  accomplissent  constamment  quelques 
progrès  sur  le  versant  septentrional  du  Caucase,  il  n'y  a  pas  à  en  dou- 
ter, et  que  les  Circassiens  soient  condanmés,  dans  un  avenir  donné,  à 
succomber  devant  des  forces  inégales,  la  raison  le  démontre,  à  moins 
que  l'empire  russe  ne  se  trouve  engagé  dans  quelque  grande  guerre 
européenne  (jui  opérerait  une  diversion.  11  est  vrai  (jue  dans  un  cas 
pareil  les  Circassiens  n'auraient  pas  seulement  la  facilité  de  recontiué- 
rir  le  terrain  perdu,  ils  essaieraient  sans  doute  de  descendre  de  leurs 
montagnes  et  de  réunir  leurs  forces  aux  élémens  révolutionnaires  que 
les  Polonais  entretiennent  dans  ces  contrées,  et  (jui  auraient  pu,  en 
1848,  s'enllammer,  si  l'insurrection  de  Hongrie  avait  réussi.  Dans  toutes 
les  autres  hypothèses,  la  guerre  du  Caucase  présente  à  la  Russie  des 
avantages  égaux  à  tous  les  inconvéniens  qu'elle  entraîne;  elle  est  pour 
l'armée  russe  une  école  oîi  se  forment  à  la  fois  les  officiers  et  les  sol- 
dats. Dans  la  longue  époque  de  i)aix  (jne  l'Europe  a  traversée,  (juand 
les  jiorles  du  temple  de  Janus  s'entr 'ouvrent  à  peine  pour  se  refermer  à 
l'instant,  les  grandes  nations  qui  tiennent  à  ne  point  ouhlier  l'art  de  la 
guerre  ont  besoin  de  ces  luttes  à  la  fois  difficiles  et  sans  grand  danger 
politique  pour  exercer  leurs  armées.  Le  coté  affligeant  de  ces  sortes  de 
guerres,  c'eslqu'elles  ne  soient  pas  toujours  dictées  par  la  justice,  bien 
qu'elles  aient  d'ordinaire  pour  conséquence  la  civilisation. 

On  se  rappelle  ([ue  le  grand-duc  héritier  avait  fait,  en  1850,  une 
excursion  dans  les  provinces  transcaucasiennes  et  sur  le  théâtre  des 
opérations  militaires;  il  avait  même  eu  l'occasion  d'assister  à  une  es- 
carmouche à  une  petite  dislance  des  forts  construits  par  l'armée  russe 
sur  le  terrain  conquis  (l).  Au  moment  de  son  départ,  une  canq)agne 
d'hiver  commençait  dans  la  grande  Tchetchnia.  Il  s'agissait  d'ouvrir 
un  accès  libre  en  toute  saison  dans  cette  contrée;  les  troupes  parvin- 
rent en  ell'il  à  |)rati(|uer,  à  travers  les  forêts,  de  larges  percées  jusqu'au 
plateau  de  Schalinsk.  Cette  opération  importante  ne  réussit  pas  sans 
rencontrer  de  résistance.  Schamyl  avait  porté  sur  ces  points  des  forces 
assez  nombreuses;  il  avait  quehiue  temps  arrêté  la  marche  des  Russes 
par  un  rempart  en  terre  et  un  fossé  profond.  Ce  renqjarl,  pris  deux 

[l;  Voyez  ["Annuaire  de  1850. 
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fois,  fut  reconstruit  deux  fois,  et  les  Russes,  désespérant  d'être  plus  heu- 
reux dans  une  troisième  attaque,  résolurent  de  le  tourner;  c'est  ce 
mouvement  qui  décida  du  succès  de  la  campagne. 

La  topographie  du  Caucase  donne  à  la  lutte  supprimée  sur  un  point 
le  moyen  de  renaître  sur  un  autre.  Les  Circassiens  parviennent  souvent 
ainsi  a  tromper  la  vigilance  de  l'ennemi.  Peu  de  temps  après  le  suc- 
cès qui  venait  de  couronner  la  campagne  d'hiver  dans  la  Tchetchnia,  les 
Russes  étaient,  dans  le  Daghestan,  victimes  d'une  surprise  dont  ils  ne 
tiraient  vengeance  qu'en  perdant  beaucoup  de  monde. 

Au  mois  de  juin^  les  opérations  furent  poussées  de  part  et  d'autre 
avec  une  assez  grande  activité.  Les  Caucasiens  essayèrent,  mais  sans 
succès,  de  reprendre  les  positions  qu'ils  avaient  perdues  sur  le  plateau 
de  la  grande  Tchetchnia.  A  l'aile  droite  et  à  l'aile  gauche  de  la  ligne 
du  Caucase,  ainsi  que  dans  le  Daghestan,  il  y  eut  encore  divers  enga- 
gemens  très  meurtriers.  Le  caractère  distinctif  de  ces  escarmouches, 
c'est  que  les  Circassiens  en  ont  eu  généralement  l'initiative;  ils  ne 
se  contentent  pas  de  se  défendre,  ils  attaiiuent  avec  une  audace  que 
les  défaites  ne  paraissent  point  alfaiblir.  Le  résultat  le  plus  net  de  ces 
derniers  combats,  c'est  la  soumission  d'une  tribu  d'à  peu  i)rès  seize 
mille  âmes  qui  a  demandé  à  rentrer  sous  la  domination  de  la  Russie 
et  qui  a  été  établie  dans  les  environs  du  fort  d'Oust-Laba.  Les  Russes 
ont  vu  avec  satisfaction  cet  incident;  il  leur  a  paru  être  une  preuve 
de  l'affaiblissement  de  l'action  d'un  personnage  qui,  depuis  quelques 
années,  exerce  sur  les  poi)ulations  de  cette  région  une  influence  pres- 
que égale  à  celle  de  Schamvl,  et  qui  avait  réussi  à  pousser  à  la  ré- 
volte plusieurs  tribus  déjà  soumises,  Mohamed-Amyn.  Schamvl  tenta, 
en  juillet,  une  nouvelle  expédition  dans  le  khanat  de  Kasy-Koumykb, 
pendant  qu'un  île  ses  lieutenans,  Hadji-Muurad,  essayait  de  soulever 
les  habitans  du  Tabasseran.  Bien  que  Schamyl  eût  sous  ses  ordres 
huit  mille  hommes  et  deux  bouches  à  feu,  il  fut  repoussé,  et,  ayant 
appiis  le  résultat  fâcheux  de  la  diversion  tentée  par  Haiiji-Mourad,  il 
licencia  ses  bandes;  les  tribus  du  Tabasseran  furent  ramenées  dans 
l'ordre.  Voici,  d'après  les  comptes  rendus  officiels,  quelle  était  la  si- 
tuation en  août  LS.')!,  Les  habitans  du  Tabasseran,  pour  ellacer  leurs 
fautes,  s'étaient  engagés  à  pratiquer  à  travers  leurs  forêts  des  routes 
qui  doivent  donner  ace.s  dans  leur  pays  à  toutes  les  époques  tle  l'an- 
née. A  l'aile  droite  de  la  ligne  du  Caucase,  l'inlhietice  pernicieuse  de 
Mohamed-Amyn  était  sensiblement  ébranlée  par  la  construction  duu 
fortsurlal>elaia,quiassLuait  aux  Russes  la  possession  des  belles  plaiues 
situées  entre  cette  rivière  et  la  Laba.  Les  populations  privées  de  ces 
terres  fertiles  protestaient  hautement  contre  le  pouvoir  de  limposleur 
qui  leur  avait  causé  cette  perle  irréparable.  Les  Cliapsiuighs  lui  étaient 
surtout  hostiles,  et  d'autres  peuplades  demandaient  sans  cesse  de  reii- 
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trer  sous  la  protection  russe.  Dans  la  Tchetchnia  et  sur  la  ligne  Les- 
js'liine.  tout  était  calme.  Au  mois  de  novembre  isril,  des  dissentimens 
ayant  éclaté  entre  Scliamyl  et  Hadji-Mourad,  ce  dernier  cliet,  dont  l'in- 
lluence  était  très  grande  dans  les  montagnes,  a  fait  sa  soumission. 
Toutefois  elle  était  peu  sincère,  connue  on  devait  raiiprendre  en  ISriS. 
Ayant  demandé  a  être  conduit  sous  escorte  dans  son  pays,  il  essaya 
de  reprendre  sa  liberté  en  poignardant  le  soldat  (|ui  le  surveillait. 
Hadji-Mourad  a  été  massacré  à  la  suite  de  cette  tentative  audacieuse. 
L'armée  du  Caucase  reste  sous  les  ordres  de  l'aide  de  camp  général 
de  l'empereur,  prince  Vorontsof,  un  des  hommes  les  plus  estimés  en 
Russie.  Les  officiers  généraux  (|ui  se  sont  le  plus  distingués  dans  les 
engagemens  livrés  en  1851  sont  le  prince  Argoulinski-Dolgorouki  et 
le  major  général  Kozlovski,  auquel  on  doit  la  possession  du  plateau  de 
la  Tchetchnia. 

La  guerre  du  Caucase  a  pour  objet  d'élargir  la  voie  magniûque  que 
la  Russie  s'est  ouverte  au  cœur  de  l'Asie  centrale  par  la  conquête  des 
])rovinces  transcaucasiennes.  Par  les  avantages  successivement  obte- 
nus dans  cette  longue  guerre,  l'empire  de  Russie  ne  cesse  point  d'a- 
jouter à  ce  territoire  immense  dont  l'administration  est  une  gène 
dans  le  présent,  mais  dont  la  richesse  lui  ouvre  dans  l'avenir  les  plus 
grandioses  perspectives.  L'histoire  des  progrès  de  la  puissance  russe 
et  de  l'extension  de  son  territoire  oll're  aux  peuples  contemporains 
les  plus  curieux  et  les  plus  utiles  enseignemens.  Les  annalistes  ne 
sont  point  d'accord,  on  le  sait,  sur  la  date  précise  de  la  fondation  de 
la  Russie  i)ar  le  Normand  Rurik,  et  cette  (luestion  a  été  dél)attue 
en  1830  et  1851  par  plusieurs  savans  et  notamment  i)ar  l'Académie 
des  sciences  de  Saint-Pétersbourg.  La  date  counnunément  adoptée 
est  celle  de  802  d'après  un  examen  plus  attentif  des  Annales  de 
Aestor,  un  connnentateur,  Schlœtzer,  a  prétendu  que  l'arrivée  de 
Rurik  sur  le  sol  slave  devait  être  placée  dix  ou  douze  ans  aupara- 
vant. iJejJuis  lors,  un  mend)rede  l'Académie,  M.  Krug,  a  soutenu  (jue 
l'épociue  précise  de  cet  événement  national,  c'était  l'aimée  852.  Sur 
l'initiative  de  M.  Kunit,  membre  de  l'Académie  et  rédacteur  de  la  col- 
lection des  mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  Russie,  les  savans  parais- 
saient disposés  à  s'entendre  sur  ce  i>uint,  en  demandant  (lu'une  fêle 
nationale  fût  célébrée  en  1852,  à  titre  de  jubilé  de  la  millième  année 
<le  l'empire  russe.  L'anné(!8()2  a  prévalu  néanmoins,  d'après  l'autorité 
de  Karanisine.  Voila  donc  une  puissance  (pii  ne  compte  point  encore 
mille  ans  aujourd'hui;  encore  n'a-l-elle  eu  qu'une  existence  obscure, 
]»récaire,  durant  près  de  six  cents  ans.  11  y  a  (jualre  cents  ans,  la  domi- 
iKition  des  Tarlares  ne  s'étendait  (ju'a  peu  tle  distance  de  Moscou,  à 
Torschok,  entre  Tver  et  Novgoroil.  A  répocjne  de  l'expulsion  des  Tar- 
lares, l'étendue  de  la  Russie  n'était  encore  que  d'environ  75, 159  milles 
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carrés.  C'est  depuis  l'avènement  de  la  dynastie  de  Romanov  que  la 
Russie  a  pris  tout  son  essor.  En  dC13,  au  moment  de  l'clection  de  Mi- 
chel Romanov  comme  grand-duc,  la  Russie  possédait  1.^0,914  milks. 
Les  acquisitions  successives  faites  bientôt  en  Sibérie  et  dans  les  gou- 
vernemens  de  Smolensk,  de  Tcliernigov  et  de  Poltava  portèrent  ce 
chill're  à  263,828  milles. 

Ces  agrandissemens  si  rapides  et  si  considérables  sont  moins  frap- 
pans  que  ceux  (|ui  se  sont  accomplis  de[>uis  Pierre-le-Grand.  En  eiîet, 
les  conquêtes  précédentes  avaient  eu  lieu  princi[)alement  à  l'est  et  aux 
dépens  de  populations  barbares,  sans  discipline  et  sans  organisation, 
ou  même,  comme  en  Sibérie,  sur  des  terres  à  peu  i)rès  désertes  dont 
les  rares  habitans  ne  pouvaient  opposer  de  résistance  sérieuse.  A  par- 
tir du  règne  de  Pierre  I",  la  Russie  est  directement  et  constamment 
en  contact  ou  en  lutte  avec  l'Europe  civilisée;  c'est  aux  dépens  de  la 
Suède,  de  la  Turquie,  delà  Pologne,  qu'elle  cherche  surtout  à  s'étendre. 
Elle  ne  cesse  pas  d'avoir  les  yeux  portés  sur  fOrient,  elle  continue  ses 
progrès  d'un  côté  vers  les  mers  de  la  Chine,  et  de  l'autre  vers  la  Perse 
par-delà  le  Caucase;  mais  elle  enlève  successivement  à  la  Suède  les 
provinces  de  la  Baltique  et  la  Finlande,  elle  entame  h  la  fois  laTunjuie 
d'Europe  et  la  Turcjuie  d'Asie,  et  elle  s'incorpore  le  seul  pays  qui  op- 
posât encore  un  obstacle  à  son  ambition,  la  Pologne.  Pierre-le-Grand 
ajouta  14,370  milles  au  territoire  qu'il  avait  trouvé  à  son  avènement  et 
traça  à  ses  successeurs  le  plan  de  conduite  qui,  en  les  mêlant  de  plus 
en  plus  aux  allaires  de  l'Europe,  devait  préparer  leur  rajjide  accroisse- 
ment de  ce  côté.  Anne  Ivanovna  ajouta  environ  35.818  milles  aux 
possessions  russes.  Elisabeth  l'ut  moins  heureuse,  et  ac(|uit  seulement 
991  milles;  mais  Catherine  II  ranima  l'essor  languissant  de  la  con- 
quête. La  Russie  s'augmenta,  sous  son  règne,  des  gouvernemens  ac- 
tuels de  Vitesbk,  de  Mohilev,  de  Minsk,  de  Kovno,  de  Vilua,  de  Grodno, 
de  Volhynie,  de  Kiev,  de  Podolie,  de  Courlanile,  de  Tauride,  d'une 
partie  du  gouvernement  actuel  de  Kherson,  d'Ekaterinoslav  avec  Ta- 
ganrog,  d'une  partie  du  rivage  de  la  mer  Noire  le  long  du  Caucase,  et 
enfin  d'un  vaste  territoire  dans  l'Amèriiiue  du  Nord.  Au  commence- 
ment du  règne  d'Alexandre,  l'empire  russe  comprenait  3.V2,'i72  milles. 
Alexandreyannexale  territoire  de  Rialystock,  la  Bessarabie,  le  royaume 
de  Pologne,  la  Finlande,  la  (Irousie,  et  la  Russie  comptait,  à  la  mort 
de  ce  souverain,  3()(),.'')8l  milles.  La  plus  forte  conquête  du  règne  de 
Nicolas,  c'est  la  province  d'Érivan  avec  le  pachalik  d'Akhaltzikh.  On 
évalue  aujourd'hui  l'étendue  du  territoire  russe  à  en\iron  3(i7.(H)0 
milles  caries^!). 

L'ambition  de  la  Russie  a  ele.  on  le  sait.  inerNeilleusemeul  secon- 

(1)  3G7,-200  inillLS  d'après  M.  .Vi-séincl',  dans  Sii  statistique  de  la  Russie. 
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dt'o  par  la  décadence  simultaiiée  de  (|iiel(nies-inis  de^  pavj»  (ini  for- 
maient sa  fn)ntièrc  et  qui  avaient  été  lonir-temps  ses  ennemis  :  la  Suède, 
la  INildirne.  la  Tiinjuie.  De  ces  trois  |>ays,  l'un  a  été  mis  hors  de  com- 
bat, et  les  deux  autres  nonl  point  retrouvé  leur  aneiemie  puissance. 
La  Suéde  jouit  avec  sécurité  de  sa  situation  modeste;  défendue  à  la  fois 
par  la  mer  et  |>ar  les  roches  de  ses  ri\ages,  elle  n'a  rien  à  craindre 
pour  l'avenir  sur  le  territoire  qui  lui  reste;  elle  est  réduite  à  un  rôle 
trop  humide  pour  regaf^ner  jamais  sur  la  Russie,  non  point  les  pro- 
vinces balti(|ues,  si  étroitement  unies  par  tous  leurs  intérêts  à  l'em- 
pire russe,  mais  la  Finlande  elle-même,  qui  pourtant  n'a  rien  perdu 
encore  de  sa  nationalité  lirmoise.  et  (\\n  conserve  toujours  de  précieux 
souvenirs  de  son  alliance  séculaire  avec  la  Scandinavie.  Quant  à  la 
Tur(|uie,  elle  se  relève  heureusement  de  la  crise  terrible  par  où  elle 
a  dû  [lasser  avant  de  dépouiller  sa  vieille  orj-suiisafion;  mais  le  |>ro- 
grés  quelle  accomplit  marchera-t-il  aussi  vile  (jue  celui  de  la  |)ui8- 
sance  russe'.' 

l)(''j;'i  la  Russie  possède  dans  l'empire  ottoman  lui-même  un  droit  de 
piotcetorat  (|ui  éipiivaut  presque  à  une  coïKiuêle,  sinon  dans  la  Ser- 
bie, où  la  poi>idation  a  trop  d'esprit  national  pour  s'abandonner  entière- 
ment à  !a  polili(pie  russe,  du  moins  dans  les  deux  vastes  provinces  de 
Moldavie  cl  de  Valachie,  où  les  popidations,  alVaiblies  par  une  lon^rue 
servilnde,  op|>osent  moins  de  résistance.  La  tactiiim;  du  gouvernement 
rnsse  dans  ces  provinces  consiste  à  chercher  tontes  les  occasions  d'in- 
tervenir dans  leurs  alJ'aires  administratives,  politiques  et  relij^icuses; 
cette  intervention  n'est  pas  seulement  diplomatifiue,  elle  est  (jueh(ue- 
fois  armée. 

Ainsi,  depuis  li'  îuois  d'août  1848  jusipi'au  commencement  de  l'an- 
née 18r.l.  la  Russie  a  entretenu  dans  les  deux  principautés  de  la  rive 
gaucluî  du  Danube  une  armée  qui,  au  moment  de  l'insurrection  de 
Houf^rie,  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  soixante-dix  mille  hommes.  I.e 
gouvernement  russe  a  exi^ié  d'abord,  à  titre  d'indemnité,  deux  dixièmes 
additionnels  sur  les  contributions  ordinaires  des  principautés;  puis  il 
en  est  venu  à  dcFiiander  en  déflnitiv»;  la  dillerence  de  solde  de  ?on 
armée  du  jtied  de  paix  au  pied  de  guerre  (trente  nnllions  de  piastres 
pour  la  Valachie  et  douze  nnllions  pour  la  Moldavie).  Lors(|ue  l'on  sait 
quelle  profonde  misère  règne  dans  la  masse  des  populations  de  ces 
contrées,  de  cortd)i(  ii  de  charges  elles  sont  déjà  grevées,  et  combien 
peu  (dles  ont  de  ressources  poui-  faire  l'ace  à  un  smcroît  d'impôt,  on 
conçoit  tout  ce  que  l'oit  iiii.ilioii  russe  ;i  dû  ajouter  au  dénûment  de 
la  classe  agricole.  Les  principiinlcs  (pii  ont  dt'-ja  beaucouf)  payt-  n'ont 
pu  se  lib(''rer  entieremeni  ;  elles  restent  enga;i(''es  envers  la  Russie 
pour  |>liisieins  ?iiillioris  de  fiancs.  En  évacuanl  leur  territoire,  après 
un  si'jour  de  piTS  de  liois  ans.  la  Russie  s'assure.  ;ui  moy(  n  de  celte 
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dette,  de  nouvelles  occasions  de  mettre  la  main  dans  leurs  affaires  do- 
mestiques. 

En  Serbie,  nous  venons  de  le  dire,  l'influence  du  protectorat  russe 
est  moins  facilement  acceptée  par  la  |)Opulation.  Les  Serbes  cependant 
sont  des  Slaves,  et  ce  t'ait  devrait  rendre  l'action  de  la  Russie  plus  fa- 
cile ctiez  eux  que  chez  les  Latins  de  la  Moldo-Valachie;  mais  si  les 
Serbes  ont  invoqué,  il  y  a  cinquante  ans,  rapj)ui  ihi  cabinet  lusse, 
quand  ils  avaient  a  con(|uérir  leur  autonomie  sur  les  Turcs,  encore  re- 
doutables, ils  ont  bien  vite  reconnu  que  le  protectorat  n'éb'iit  ni  sans 
inconvénient  ni  sans  danjier;  ils  évitent  le  plus  (ju'ils  peuvent  de  lui 
demander  des  services,  et  ils  ont  assez  de  prudence  pour  décliner 
quel(|uefois  ceux  (juil  leur  otfre. 

La  Russie  possède  parmi  les  Slaves  méridionaux,  à  uni'  petite  dis- 
tance de  la  Serbie,  un  point  d'appui  plus  sur  pour  elle  dans  l'action 
quelle  essaie  d'exercer  sur  la  population  de  ces  contrées.  L'année  1851 
en  adonné  une  preuve  nouvelle  et  irrécusable.  A  une  demi-lieue  à 
peine  du  vast(i  bassin  de  Caltaro,  tout  a  cùlé  du  point  ou  les  fron- 
tières de  la  Turquie  viennent  rencontrer  celles  de  l'Autriche  sur 
l'Adriatique,  existe  un  petit  état  d'environ  deux  cent  mille  âmes,  dont 
les  institutions  et  l'indépendance  même  sont  incertaines^,  mais  qui 
tient  une  place  dislinj^uée  parmi  les  Slaves  illyriens:  c'est  le  Tzerno- 
gora  ou  Montagne-Noire,  connu  sous  le  nom  italien  de  Monténégro. 
Les  Turcs,  qui  s'étaient  emparés  du  pays,  en  ont  été  expulsés  à  la  lin  du 
xvni'^  siècle,  et  leur  eivilisalion  n'y  a  jamais  [)ris  racine.  La  domina- 
tion des  Vénitiens  s'est  étendue  sur  tout  ce  rivage  de  l'Adriatiijue;  elle 
y  a  laissé  des  traces  jtrofondes  (jue  l'on  retrouve  à  cha(|ue  pas  en  par- 
courant laDalmatie;  cette  iidlnence  toutefois  s'est  arrêtée  au  pieil  du 
vaste  rempart  de  rochers  qui  défend  de  tous  les  cotés  les  Monténé- 
grins contre  les  attaques  du  dehors. 

Une  autre  infliienee  plus  voisine,  celle  de  la  républiijue  de  Raguse, 
trouvait  au  Monténégro  un  plus  facile  accès  sans  y  régner  p(  urtant 
souverainement.  Les  Ragusains  appartenaient,  comme  les  rudes  ha- 
bitans  du  Monténégro,  à  la  raci;  illyrienne;  ils  en  étaient  le  foy  r  in- 
tellectuel et  riiounenr  au  teuqjs  de  la  renaissance  italienne,  alors  que 
tous  les  lUyriens  de  la  Bosnie,  de  la  Servie,  de  la  Bulgarie,  s'endor- 
maient sous  la  d(»mini.tion  ottomane,  et  (pu;  les  Slavoniens  et  les 
Croates  éloutVaient  sons  le  double  joug  des  Allemands  et  des  Magyars. 
Cette  cité  ragusaine,  éclipsée  depuis  leconunencementdu  xvnr  siècle, 
avait  été  au  xvi-'et  au  xvir',  un  grand  centre  tl'aclivité  littéraire,  d'où 
rayonnaient  connue  les  lui'uis  d'un  asIie  nouveau  au  milieu  île  l'ob- 
scurité et  de  l'igniMance  oii  le  reste  de  l'illyrie  se  trouvait  plongé. 
Les  Monténégrins,  eu  guerre  continuelle  aNcc  les  Turcs,  se  sont  peu 
ressentis  de  ce  voisinai;e  dune  tribu  de  kur  race  à  la  lois  enrichie  cl 


C7G  ANNUAIIIE    DKS    DEUX   MODES. 

civilisée,  ou  du  moins  sont-ils  relonibés  i>ronii)tc'inL'nt  dans  leur  ru- 
desse primitive.  La  Montagne-Noire  est  encore  aujourd'hui  la  contrée 
de  l'Kuropo  qu'il  faut  visiter,  si  l'on  veut  coiinaUre  dans  sa  plus  j,^rande 
simplii  itf  la  vie  (ju'ont  dû  mener  les  peuples  dans  la  première  époiiuc 
de  leur  existence  sociale. 

Les  Monténéf^Tins  toutefois  ne  sont  plus  absolument  isolés,  et  di- 
verses inlluenees  s'agitent  autour  d'eux,  non  sans  succès.  Et  d'abord 
il  importe  de  remai(|uer  ([ue  le  Montene^M'o,  indépendant  de  fait,  quoi- 
que la  Turijuie  n'ait  jamais  reconnu  cette  indépendance,  touche  à  la 
fois  aux  deux  empires  de  Tunjuie  et  d'Autriche.  Si  les  Turcs  essaient 
de  rentrer  en  possession  de  ces  monta^ines,  d'où  ils  ont  été  expulsés 
dans  le  dernier  siècle,  et  d'où  des  bandes  armées  descendent  souvent 
pour  exercer  le  pillage  sur  le  territoire  ottoman,  les  Autrichiens,  qui 
souvent,  de  leur  côté,  ont  eu  à  soullVir  de  ces  excursions,  ne  seraient 
pas  tachés,  sinon  de  s'emparer  du  iMoulenegro,  au  moins  d'y  exercer 
leur  pré[)ondérance.  Une  troisième  puissance  les  a  devancés  sur  ce 
terrain,  c'est  la  Russie. 

Depnis  ipie  le  cabinet  russe  a  embrassé  les  griefs  des  chrétiens  de 
la  Tur(|uie.  il  a  jeté  les  yeux  sur  le  Monténégro.  C'était  une  sorte  de 
pied-à-tcrre  d'où  ses  agens  pou\aient  correspondre  d'un  côté  avec  les 
l{osnia(iues  et  les  Serbes,  de  l'autre  avec  les  Albanais  et  les  Grecs. 
C'est  donc  depuis  le  xvni'  siècle  que  la  Russie  joue  un  rôle  chez  les 
Montém  grins,  et  ce  rôle  ne  fait  que  s'alfermir.  Le  Monténégro  n'est 
point  une  possession  ui  même  une  colonie  russe.  Néanmoins,  si  l'on 
remanjue  comment  les  souverains  du  pays  se  comportent  à  l'égard  de 
la  Russie,  il  esldifficile  de  ne  point  reconnaître  dans  leur  attitude  une 
sorte  de  vassalité  tacite.  L'année  dernière  est  venue  précisément  four- 
nir à  la  diplomatie  l'occasion  de  constater  de  nouveau  un  fait  cpù 
tend  a  se  transformer  en  |)rincipe.  Pierre  11  Peirovitch,  de  la  famille 
Niegosch,  dejiuis  l«;>0  souverain  de  Monténégro,  est  mort  en  IsriL  Ce 
prince-évèque,  ce  vladika  du  Tsernogora  n'était  point  un  barbare.  11 
avait  eu  \)Our  précepteur  un  i)oète  serbe  fort  distingué,  M.  Miloutino- 
vilch,  et  avait  fait  des  études  de  français  avec  un  réfugié  p()liti(|ue 
que  le  hasard  avait  conduit  dans  ces  contrées.  11  était  devenu  poète 
lui-même  et  l'un  des  écrivains  les  |)lus  féconds  de  ce  tenq)S  en  langue 
illyrienne.  Il  avait  succédé  à  son  oncle,  révè((ue  Pierre  1"  Petrovilch. 
C'est  seulement  de[iuis  la  fin  du  xvi"  siècle  (pie  la  sonverainelé  du 
j)ays  est  confiée  à  un  évécjue,  et  elle  n'est  ilevenue  héréditaire  (ju'a  la 
lin  du  xvn"  siècle  dans  la  famille  Niegosch.  Or  cette  hérédité  n'est  pas 
toujours  sans  diCliculle,  car  les  évècpus  grecs  ne  possèdent  point, 
coniuie  les  popes,  ledi'ojl  au  mariage.  Le  plus  proche  paient  du  \  ladika 
lient  M'a\oir  aucune  vocation  pour  l'clat  ecclésiastique,  si  peu  (ju'il 
oblige.  Li'  \  ladika  piuail  d  aillnns  li  lue  de  désigner  (jui  lui  |)lalt  parnù 
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ses  proches  parens.  Quand  le  dernier  vladika,  Pierre  II.  fut  choisi 
par  son  oncle  pour  la  souveraine  puissance,  un  autre  l'avait  été  d'a- 
bord et  n'avait  été  écarté  qu'après  avoir  refusé  d'entrer  dans  les  or- 
dres. Une  seconde  difficulté  se  présenta  à  la  même  occasion  :  le  vladika 
désigné  n'était  âgé  que  de  dix-huit  ans  à  la  mort  de  son  oncle  et  n'a- 
vait dans  l'église  que  le  grade  de  moine.  Il  n'est  [)oint  au  Monténégro 
d'autorité  religieuse  qui  puisse  ordonner  un  évè(iue.  Pierre  1"  s'était 
fait  consacrer  en  1777  dans  la  Syrmie  autrichienne;  le  cahinet  de 
Saint-Pétersbourg  n'avait  point  encore  la  haute  main  dans  les  affaires 
du  Monténégro.  Pierre  II  a  introduit  un  usage  plus  favorable  a  l'in- 
fluence russe,  c'est  en  Russie  qu'il  est  allé  chercher  la  consécration. 
Dans  son  testament,  son  oncle  lui  avait  recommandé,  à  lui  et  au  pays, 
de  ne  jamais  manquer  de  reconnaissance  et  de  dévouement  envers  les 
tsars.  Il  a  obéi,  et  en  mourant  il  a  fait  à  son  tour  la  même  recomman- 
dation à  celui  qu'il  a  désigné  pour  successeur,  à  son  neveu  Daniel  Pe- 
trovitch.  Le  testament  du  vladika,  tenu  quelque  temps  secret,  avait 
été  déposé  aux  mains  du  consul  de  Russie  à  Raguse.  A  la  nouvelle  du 
choix  de  Daniel  Petrovitch,  l'Autriche  a  d'abord  conçu  queUpie  espé- 
rance de  détrôner  au  Monténégro  l'influence  russe.  En  effet,  le  nou- 
veau vladika  a  fait  son  éducation  à  Vienne,  et  l'on  pouvait  croire  (ju'il 
songerait  à  se  faire  consacrer  par  le  patriarche  de  Carlovitz  [ilutùt 
qu'en  Russie.  Fidèle  à  la  pensée  de  son  oncle,  il  a  trompé  cette  at- 
tente. Daniel  Petrovitch  est  parti  au  printemps  dernier,  encom|)agnie 
de  deux  sénateurs  monténégrins,  pour  Saint-Pétersbourg.  Le  désir  de 
continuer  les  anciens  rap|)orts  du  ïsernogora  avec  la  Russie  a  prévalu 
sur  toute  autre  considération.  C'est  donc  de  l'église  russe  que  relève  en 
définitive  la  tliéocratie  monténégrine. 

Ces  questions,  regardées  comme  secondaires  malgré  leur  haute  por- 
tée, ne  détournent  point  l'attention  de  la  Russie  du  grand  théiitre  de 
l'Europe  occidentale,  A  voir  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  si  active- 
ment et  ([uelquefois  si  beuicusemenf  engagé  dans  les  rivalités  des  cabi- 
nets occidentaux,  l'on  [louirait  croire  (ju'il  n'a  pas  d'autres  préoccupa- 
tions, et  (|u'il  sacrifie  volontiers  les  petites  (piestious  aux  grandes.  On 
sait  les  magnifi{|ues  occasions  (jue  la  révolution  de  18ÎS  lui  a  l'oiirnies. 
Pour  ne  rap|)eler  (|ue  l'année  1850,  on  se  souvient  (jue  le  tsar  avait  été 
plusieurs  fois  choisi  pour  arbitre,  par  les  puissances  allemandes,  dans 
leurs  ri\a]ités.  Deux  fois  il  avait  tenu  à  Varsovie  des  sortes  de  lits  de 
justice,  dans  les(iuels  il  axait  enltMidu  les  parties  et  donné  des  avis  (jui 
enfin  ont  prévalu. 

Si  l'empereur  de  Russie  s'est  réjoui  de  la  conM-nlion  d'Olmiiltz,  qui 
a  rapproché  l'Autriche  et  la  Prusse,  s'il  a  vu  avec  plaisir  les  confé- 
rences de  Dresde  pour  la  réorganisation  de  r.Mlemagno.  il  a  applaudi 
avec  bien  pUis  de  satisfaction  encore  au  rétablissement  de  la  dicte  ger- 
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mani(jiic.  En  18'i(>,  (piaïui  l'Aiilriche  avait  résolu  d'opposer  cette  diète 
au  c<)ll(''{;<'  dos  prino's  (|ui  se  tenait  à  Berlin,  le  cal)inet  de  Saint-Pé- 
tersltoiu-ir  s'était  enii)ressé  de  reconnaître  cette  restauration  provi- 
soire l/e!npeieur  avait,  le  11  novembre  IHriO,  adressé  à  la  sércnissinie 
conlV'dération  une  lettre  auto^M-aplie.  dans  la(|nelle  S(^  révélait  le  plus 
vif  contentement.  «  C'est  avec  une  liante  satislaclion.  disait  l'empe- 
reur, que  nous  avons  appris,  par  la  notification  qui  nous  a  été  faite, 
que  la  diète  fédérale.  iiistitué<'  par  les  traités  de  ISiri  et  dont  les  événe- 
niens  de  1S'(Kav;!itnt  interrompu  les  travaux,  s'est  de  nouveau  réunie 
sur  linvilalion  de  la  cour  d'Autriche,  agissant  en  sa  qualité  de  cour 
présidiale.  Nous  ntîrons  nos  sincères  félicitations  à  la  confédération 
germaniijue,  d'autant  plus  (jue  la  réunion  de  la  diète,  établie  sur  des 
principes  que  des  traites  européens  ont  solennellement  consacrés,  est 
à  nos  yeux  un  iraiîc  du  maintien  de  la  [taix  intérieure  de  rAllcmagne, 
et  par  consé(juent  de  la  paix  générale.  » 

Lors(|ue  la  diète  de  Francfort  se  rouvrit,  à  titre  définitif,  le  30  mai 
18r;t,  le  tsar  s'empressa  d'en  féliciter  la  Prusse,  l'Autricbe  et  la  con- 
fédération. On  n'ignore  point  (\u(\  malgré  les  liens  si  étroits  qui  unis- 
sent les  deux  familles  régnantes  de  Russie  et  de  Prusse,  les  deux  beaux- 
frères.  ^Mcolas  et  Frédéric-Guillaume,  élaient  profondément  divisés 
depuis  l8iK.  Des  princes  de  la  famille  prussienne  et  l'héritier  du  trône, 
le  prince  de  Prusse  lui-même,  avaient  visité  le  tsar  à  Varsovie;  mais 
les  rapports  politiques  élaient  restés  froids  et  n'avaient  point  l'epris 
cette  cordialité  (jne  remj)ereur.  si  majestueux  au  dehors,  se  plaît  à 
pratitjuer  en  famille.  Ces  sentimens  de  réserve  dii)lomati(|ue  disparu- 
rent en  18r>l.  lorsque  le  roi  de  Prusse  lui-même  vint,  (piehjues  jours 
après  le  rétablissement  du  vieux  pacte  de  1815,  rendre  ses  devoirs 
à  l'empereur,  à  Varsovie.  Frédéric-tiuillaumc,  (jui  d'ailleurs  faisait  les 
premiers  pas  dans  ce  rapprochement,  fat  reçu  avec  une  affabilité  de 
nature  à  atténuer  beaucoup  le  souvenir  des  dissentimens  des  trois 
précédentes  anni'es.  On  remarqua  ce|)endant  (pie  l'empiMeur  Nicolas 
ne  se  ])ressa  point  de  rendre  celte  visite  île  réconciliation,  bien  que  de 
Varsovie  il  dût  se  rendre  en  Allemagne  pour  assister  à  de  grandes  fêtes 
militaires  (pie  Krançois-.loseph  donnait  en  son  honneur.  On  reniar(|ua 
surtout  (jne  le  roi  de  PiMisse  n'était  point  invité  à  ces  leles,  et  (pi'ainsi 
le  tsai\  en  se  rai)prochant  de  la  Prusse,  n'avait  point  réussi  à  faire 
oubli  T  au\  deux  cabinets  de  P>erlin  et  de  Vienne  les  giiefs  ipii  les  di- 
visaient même  après  le  rc'tablissemeiit  de  la  diète  de  Francfort. 

Le  tsar  passa  en  Autriche,  où  le  jeune  empereur  avait  résolu  de 
le  traiter  suivant  l'étendue  des  services  (ju'il  avait  reçus  de  l'armée 
russe.  De  grandes  manœuvres  eurent  lieu  à  Olniiit/,  en  Moravie.  L'em- 
pereur de  Kussie,  cpii  était  là  devant  des  populations  dont  il  aime  à 
encourager  la  confiance,  et  devant  l'Luroiie  <|u'il  tient  à  fra|)per  de 
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son  prestige,  y  parut  dans  toute  sa  majesté,  c'est-à-dire  plus  en  pro- 
tecteur qu'eu  liùle  et  eu  allié. 

La  politique  autrictiienne  n'avait  point  son  entière  approbation,  no- 
tamment depuis  le  conjurés  de  Dresde.  Plus  d'une  fois  ,  la  hauteur  et 
la  raideur  du  piiuce  Scli\var7,enbcrg  avaient  déplu  au  cabinet  russe. 
Le  ministre  autrichien  n'aimait  pas  le  souvenir  de  l'intervention  russe, 
et  il  avait  par-dessus  tout  la  crainte  de  paraître  lié  par  la  reconnais- 
sance. Il  ne  voulait  pas  que  l'empire  d'Autriche  sendjlàt  gèuéet  hum- 
ble daus  ses  rapports  avec  la  Russie.  Pour  éviter  l'apparence  dune 
altitude  ujodeste,  il  eût  préleré  être  blessant.  Par  malheur,  le  prince 
Schwarzenberg  n'était  pas  infaillible;  sa  politique  au  conjures  de  Dresde 
prétait  à  de  nombreuses  critiques.  La  iiussie.  (pii  n'avait  point  tout 
d'abord  désapj)rouve  hautejiieut  la  pensée  d'une  incorporation  de 
toutes  les  provinces  de  l'Autriche  à  l'Allemagne,  se  prononça  dans  la 
suite  avec  la  plus  grande  vigueur.  Pour  justifier  sou  plan,  le  ministre 
autrichien  invoquait  en  jjremière  ligue  l'unité  qu'il  croyait  avoir  éta- 
blie dans  l'empire  d'Autriche.  Le  tsar  lui  fil  répondre,  par  la  voie  de 
la  publicité,  dans  les  termes  les  plus  sévères  pour  le  germanisme, 
pendant  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  répliquait  par  des  noies 
plus  modérées,  mais  dont  le  sens  était  le  même.  Le  conseiller  privé 
Tcgoborski,  membre  du  conseil  de  l'empire  de  Russie,  albicjua  à  la  luis 
le  système  de  la  centralisation  ap|)li(jué  a  la  monarchie  autrichienne 
et  l'idée  de  l'incorporation  à  la  confédération  germanique  (1).  M.  Tc- 
goborski appelait  avec  raison  le  plan  de  germanisation  du  prince 
Scinvarzenherg  une  concpièle  nouvelle  à  accom|)lir  a  l'intérieur,  ajou- 
tant, avec  non  moins  de  justesse,  qu'en  Autriche  l'élément  révolution- 
naire, c'est  l'élément  gerjuaniiiue. 

Dans  tout  ce  que  le  gouveinement  russe  entreprend  au  dedans  ou 
au  dehors,  il  faut  reconnaître  (jue  l'empereur  et  la  famille  impériale 
paient  de  leur  personne.  Le  tsar  et  ses  fils  ne  négligent  aucune  occa- 
sion, soit  de  se  mettre  au  courant  des  besoins  des  populations  en  par- 
courant le  i)ays,  soit  de  s'inlormer  de  la  situation  de  l'Kurope  |tai'  des 
voyages  (jui  ont  toujours  leur  portée  politique.  Eu  18.M,  reuq»erour 
ne  s'est  i)oiut  contenté,  on  l'a  vu,  de  recevoir  à  Varsovie  son  beau-frère 
le  roi  de  Prusse;  il  a  paru  à  Olmûtz,  au  milieu  des  troupes  autri- 
chiennes, encourageant  et  couvrant  de  décorations  tous  les  ollieieis 
de  cette  armée  si  cruellement  éi)rouvée  en  18-18  et  18^19  sur  les  cliamps 
de  bataille  de  la  Hongrie  et  de  l'Italie. 

A  la  lin  de  ISr.O,  au  mois  de  novembre,  le  ^rand-duc  héritier,  re- 
venant du  Caucase,  a\  ait  lait  une  visite  aux  Cosaques  du  Don.  Le  tsesa- 

(1)  Dans  un  écrit  iiitituli^  :  Çtteliiurs  mots  sur  Ir  système  de  cent ralistU ion  appliqué 
à  la  monarc'iie  autrichienne  et  sur  l'incorpuiUion  de  cet  einpir?  dans  ta  confédération 
gennauiquc,  par  un  étranger  ami  de  l'Auiriclie  qui  a  long-te'iipi  habit*  ce  pays. 
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rêvilch  est  revêtu  de  la  dignité  d'ataman  de  toutes  les  troupes  cosaques. 
Sa  piTsence  à  Novo-TcIk  rkask,  capitalt-  dos  Cosaques  du  Don,  causa 
parmi  ces  populations  une  allégresse  générale  et  très  démonstrative. 
D'après  les  récils  officiels,  la  noblesse  quittait  ses  demeures  pour  ac- 
courir à  Tcliorkask.  au-dcvani  de  riiole  impatiemment  allendu.  Clia- 
(lue  Cosacpie,  dit  l' Invalide  russe,  aurait  \oulu  voler  a  sa  rencontre  et 
portait  envie  aux  vieillards  à  qui  la  croix  de  Saint-George,  les  fonctions 
puldiquesoulaconsidéralion  générale  donnaientledroitde  représenter 
la  stanilsa  (communauté)  dans  cette  ménuiralile  circonstance.  Les  po- 
populations  oflraient  partout  le  pain  et  le  sel  sous  les  drapeaux  des  sta- 
nitsas,  suivant  l'usage.  Le  Isésarévilch  ne  passa  point  lastanitsa  d'Ak- 
saïskaia  sans  aller  rendre  hommage,  dans  léglise  de  la  Trinité,  à  la 
célèbre  image  de  Notre-Dame  Odigitrie,  vénérée  i)ar  les  Cosatiues  du 
Don  et  couverte  de  [terles  fines  et  de  pierres  précieuses  i>ar  leur  grati- 
tude. Il  fut  reçu  à  Novo-Tclierkask  avec  le  plus  grand  enthousiasme. 
U  y  avait  treize  ans  (juc  lemitereur  avait  hii-méme  visite  les  Cosatjucs 
du  Don  et  conféré  à  son  fils  la  dignité  d'ataman;  le  jeune  prince  rap- 
pela ce  souvenir  à  ses  botes,  (jui  couvrirent  d'applauùissemens  cha- 
cune de  ses  paroles,  et  (jui  ne  purent  résister  au  besoin  de  baiser  ses 
mains  et  ses  vêlemi'us,  lorsiju'il  leur  parla  du  courage  (jue  les  Cosaques 
avaient  déployé  dans  la  guerre  de  Hongrie. 

Dans  les  premiers  jonrs  davril  ISM.  le  grand-duc  jiéritier  fit  anssi 
un  voyage  en  Finlande  pour  visiter  le  corps  des  cadets  de  Friedridis- 
bam  et  l'université  d'Alexandre  à  Helsingfors,  dont  il  est  le  chef. 

L'aimée  IH.'^il  fut  encore  mar(|née  par  divers  événemens  dynasti(|nes. 
En  février,  l;i  grand-ducluîsse  Catherine  Mikhaiiovna  éponsa  le  ihic 
Gcoi-ge  de  Mecklenbourg-Strélilz.  Une  cérémonie  intéressante  eut  lieu 
en  décembi-e  IS.M,  c'est  la  prestation  de  serment  dn  grand-duc  Nico- 
las Nicolaï(!vitcli  à  l'occasion  de  sa  majorité.  In  manifeste  inqu-rial  lit 
connaître  (jue,  le  27  juillet,  le  grand-duc  avait  atteint  sa  majorité  et 
désigna  le  jonr  auquel  l'enqjereur  devait  recevoir  publicpiement  le 
serment  solennel  iUi  jeune  prinee.  «  Nous  ne  doutons  pas.  ajoutait  le 
manifeste  (jue  nos  fidèles  snjets,  dans  leur  constant  et  inébranlable 
attachement  pour  nous,  habitués  à  partager  tonjonrs  nos  |)ensées,  nos 
désirs  et  nos  espérances,  ne  joignent  leurs  ferventes  prièn'sà  celles  que 
nousadressons  auTout-lMiissant  pourtpi'il  l)énissi'  notre  tils  bien-aimé 
à  sou  entrée  dans  la  haute  carrière  de  service  à  huiuelle  il  est  appelé 
par  sa  naissance.  »  La  prestation  de  serment  se  fit  au  Palais  d'Hiver, 
selon  les  formes  usitées,  aNec  un  appareil  imposant.  Le  saint-synode, 
toutes  les  charges  de  la  cour,  les  jjcrsoimes  de  distinction  des  deux 
sexes,  les  ministres  étrangers  y  assistaient,  les  dames  en  costume  russe 
vA  les  cavaliers  en  habit  de  gala.  La  cérémonie  était  à  la  fois  religieuse 
cl  mililniie.  \\;iid  la  tin  des  actions  de  grâces  adicssécs  à  Dieu  dans 
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la  chapelledu  palais,  l'empereur coiuliiisil  le  yrand-duc  Nicolas  devant 
le  pupitre  sur  le(iucl  étaient  déposés  la  croix  et  l'Évangile,  pour  y  pro- 
noncer, conformément  à  la  pragmatique  sanction  concernant  la  famille 
impériale,  le  serment  de  fidélité  à  l'empereur  et  à  la  patrie,  ainsi  (ju'a 
Tordre  de  successsion  au  trône  et  aux  dis[»osilions  de  famille,  réglées 
par  la  loi  fondamentale.  Le  grand-duc  lut  a  haute  voix  la  formule  du 
serment  et  y  a|)posa  sa  signature.  Après  ce  premier  serment,  suivi  du 
Te  Deum,  les  assislans  se  rendirent  de  la  chapelle  à  la  salle  de  Saint- 
George,  et  là,  en  présence  du  corps  diplomatique,  des  membres  du 
conseil  de  l'empire,  des  sénateurs  et  des  autres  grands  dignitaires,  le 
grand-duc,  devant  la  croix  et  l'Évangile,  sous  l'étendard  delà  première 
division  du  régiment  des  lanciers  de  la  garde,  prêta  à  haute  voix  le 
serment  de  servir  fidèlement  rem()ereur  et  la  patrie. 

En  novembre  ISril,  le  grand-duc  Constantin  entreprit  un  grand 
voyage  en  Autriche  et  en  Italie.  Ce  voyage  fournissait  au  jeune  prince 
l'occasion  d'étudier  de  près  l'état  politique  et  moral  des  provinces  ita- 
liennes en  un  moment  où  l'Europe  était  encore  sous  le  coup  des  me- 
naces de  la  démagogie.  Comme  le  grand-duc  Constantin  est  grand- 
amiral  de  la  flotte,  on  voulut  voir  dans  sa  présence  sur  les  bords  de 
l'Adriaticjue  le  désir  de  connaître  cette  mer,  afin  d'y  désigner  une  sta- 
tion pour  la  marine  russe  dans  le  cas  d'un  réveil  de  la  démagogie. 

Les  deux  j)lus  jeunes  fils  de  l'empereur,  les  grands-ducs  Nicolas  et 
Michel,  ont  depuis  lors  visité  Tltalie  à  leur  tour.  Les  circonstances 
avaient  changé.  La  démagogie  avait  cessé  d'inspirer  des  craintes  aux 
gouverneiiîens.  L'ojjinion,  interprétantquelques  circonstances  de  leur 
voyage,  y  a  vu  le  désir  d'encourager  des  espérances  dynastiques  avec 
lesquelles  la  France  a  rompu  dejiuis  IS.'îO.  La  légitimité  est  sans  doute 
un  principe  dont  rairermissiinent  en  Europe  ne  tlcplairait  ix.int  au 
tsar;  il  est  toutefois  une  pensée  qui  depuis  181S  a  dominé  la  politique 
de  la  Russie  au  dedans  et  au  dehors,  et  qui  lui  a  fait  négliger  toute 
autre  préoccupation  :  c'est  le  désir  d'éloignt'r  toutes  les  ehauees  de 
nouvelles  complications  en  Europe,  et  de  preluhva^ant  tout  dis  ga- 
ranties contre  l'esprit  révolutionnaire  (1). 

La  révolution,  voilà  l'ennemi  que  la  Russie  prétendait  combattre  au 
premier  rang.  Depuis  1818,  toute  sa  force,  toute  l'originalité  de  sa  si- 
tuation, étaient  dans  cette  altitude.  Le  principe  coutre-revolutionnaire 
s'était  incarné  dans  le  Isar.  .Vussi  le  cabinet  de  Sainl-l*eter>bourg 
avait-il  échangé  plus  dune  fois  des  paroles  vives  avec  l'.Xnglelirre, 
qui  représentait  en  tpiehpie  sorte  la  révolution  européenne  dans  la 
personne  de  lord  Paluierslon.  Connue  la  France  et  connue  l'.Vulriche, 


(1)  Le  bruit  d'après  lequol  les  joimos  grands-durs  niiraionl  doniK^  lo  titre  de  majestt^ 
au  comte  de  Cluunbord  a  tHé  ofliciellenicnt  déii»eiili  \m\x  le  gouvernement  russe. 
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la  |{iissii'a\;iil  ciii  ilcvoir  protester  contre  la  protection  (jue  les  menées 
<les  rcfii^Mcs  trouvaient  auprès  du  clicl'du  Foreign-dlfur.  \a^.  cal)iuet  de 
Paris  suivait,  depuis  le  lU  décembre  1848,  une  politique  trop  sincère- 
ment conservatrice  pour  éveiller  les  susceptibilités  du  tsar;  aussi  la 
France  et  la  Kussie  n'onl-elles  eu  d'autre  sujet  sérieux  de  désaccord, 
en  1851 .  que  la  rivalité  de  leur  inlluence  relijiieuse  à  Jérusalem.  La  di- 
plomatie russe  n'a  rien  né};li};é  à  (lousiantinople  pour  enijMÎcher  que 
les  droits  des  ca(lioli(jues  ne  fussent  reconnus,  et,  depuis  <|u'ils  l'ont  été 
solennellement,  elle  a  jedoublé  dcllbrls  pour  (jue  l'arraniicnieiit  con- 
venu ne  fût  point  exécuté.  Si  {^^rands  que  soient  les  intérêts  en  litige, 
les  deux  puissances  ne  sont  point  dirccteuient  en  coullit;  c'est  sur  la 
joue  de  la  Turijuie  qu'elles  se  IVap|)ent.  et  leur  dissentiment  n'a  laissé 
de  traces  (|ue  dans  les  révolutions  niinistérielles  de  la  Porte  ottomane. 
Les  événemens  du  2  décembre  ont  néanmoins  exercé  une  certaine 
impression  sur  l'esprit  du  tsar;  ils  ont  diminué  l'étendue  de  son  rôle 
d'adversaire  de  la  révolution.  A  la  vérité,  une  autre  crainte  s'est 
subslitué'e,  dans  (|uel(iues  petits  étals  et  jusqu'en  Angleterre,  à  la 
crainte  de  la  démajioi^ie,  dont  les  chances  étaient  écartées.  Le  souvenir 
de  l'empire  français  exerce  en  Europe  un  tel  presli|^^e,  i|ue  l'on  n'a 
pu  en  \o\v  renaître  les  symboles  sans  croire  au  renouvellement  des 
guerres  du  conunencement  de  ce  siècle.  Dans  le  mouvement  d'in- 
quiétude (jui  a  parcouru  le  continent  et  (|ue  rAn<:lelerre  a  su  si  bien 
entretenir,  les  petits  souverains  de  l'Allemagne,  la  Belgi(jue  elle- 
même,  ont  instinctivement  reclicrclié  l'appui  du  tsar.  Ainsi  l'Europe 
lui  a  refait  un  roh.'  au  moment  même  où  celui  de  protecteur  des 
trônes  lui  échappait  :  elle  lui  a  l'ourni  l'occasion  de  se  poser  en  protec- 
teur des  territoires.  La  France,  régulièrement  armée,  serait  toutefois 
un  eimemi  autrement  difllcile  à  vaincre  (jue  les  bandes  indisciplinées 
de  la  ré\oluliou.  L'empereui'  ne  l'ignore  pas.  C'est  seulement  lors(|ue 
la  population  et  les  richesses  intérieures  de  l'empire  auront  pris  tout 
leur  développement,  que  la  Russie  pourra  faire  la  guerre  avec  une  su- 
périorité certaine. 

II.  — i,'AnMiMSTn\Tio>  FT  LES  POUCES  PHoni  rrivES. 

Jliérarrliie  sociale.  —  Personnel  politii|uc.  —  Finances.  —  Pupuliition.  —  Colonies  agricoles.  — 
l.r's  exilés  en  Sibérie.  —  Cnndiiioii  dos  serfs.  —  Aciivilé  coniuicrciylc.  —  Navigaiiim  cl  indus- 
trie. —  Moiivemenl  inlcllectucl.  —  Insirmiioii  |iuldi(|uc.  —  Kcolcs  militaires.  —  Awiiir  de  lu 
rtiissie. 

La  liussie  se  liou\c,  vis-a-\is  de  l'Europe,  dans  une  attitude  singu- 
lière. Animée  du  désir  de  se  mêler  de  plus  en  plus  à  toutes  les  grandes 
.allaires  dii)l(»maliques  et  de  chercher  sans  cesse  a  se  répandn*  au  de- 
Jjor.';.  elle  semble  par  momens  eraiiidre  le  contact  européen.  En  dépit 
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néanmoins  du  sentiment  qui  la  porte  à  de  certains  moinens  à  se  tenir 
repliée  sur  cllc-mcme  et  à  eMvelop[)er  de  voiles  ini{)énéti  ahles  le  secret 
de  sa  vie  intérieure,  la  nature  et  l'ambition  triomphent  de  toutes  les 
précautions;  elle  rompt  souvent,  malgré  elle,  le  silence  qu'elle  s'im- 
pose par  politique.  Chaque  année,  l'Europe  apprend  (judijucs  faits  de 
plus  sur  cette  terra  incognita  dont  les  destinées  sont  licut-étre  lun  des 
plus  importans  problèmes  de  ce  temps-ci.  Un  petit  nombre  de  voya- 
geurs étrangers  parviennent  de  temps  à  autre  à  observer  (juelque  côté 
nouveau  de  cette  existence  mystérieuse.  Les  écrivains  russes  eux- 
mêmes  laissent  (|uel(|uelois  aussi  échapper  (juelques  indiscrétions  plus 
ou  moins  habilement  calculées,  et  une  critique  impartiale  peut  tirer 
à  son  tour  de  ces  données  des  inductions  qui  jettent  peu  à  peu  la  lu- 
mière sur  le  géant  mystique  si  sévèrement  protégé  contre  la  curiosité 
de  l'Europe.  Tout  ce  que  l'on  apprend  ainsi  chaque  année  sur  la  Russie 
concourt  à  démontrer  que  la  force  productive  de  l'empire  s'accroît 
avec  une  rapidité  propre  à  donner  beaucoup  à  l'éfléchir,  et  que  dans 
un  demi-siècle  elle  aura  presque  doublé.  Il  n'est  pas  de  sujet  plus  digne 
de  l'attention  des  hommes  d'état,  car  il  n'est  aujourd'hui  aucun  pays 
qui  ait  quehjues  chancesd'un  aussi  prompt  développement  dans  d'aussi 
vastes  proportions. 

PERSONNEf.  POLITIQUE.  —  Il  n'cst  point  dans  le  monde  de  société  aussi  réj^u- 
lièrcment  orixanisée  que  la  société  russe.  Tout  y  est  réj^lé  et  calculé.  Chacun 
y  marche  à  son  raniï;  de  quchpie  naissance  que  Ton  soit,  Ton  est  soumis  à  ce 
principe  souverain  et  non  entièrement  dépuuivu  de  raison,  qui  veut  que  cha- 
cun soit  estimé  suivant  la  nature  des  services  qu'il  rend  à  Tëlat.  Ce  sont  les 
grades  de  l'armée  que  l'on  a  pris  pour  types,  et  tout  le  personnel  adminis- 
tratif et  politique  semble  ainsi  enréi;imfiilé.  L'idée  fondamentale  du  Idiinn. 
c'est-à-dire  du  laiig,  appartient  à  Pitine-le-Grand;  le  /c7i//i/i  part  de  l'idée  que 
le  mérite  est  supérieur  à  la  naissance  et  doit  prendie  en  toute  occasion  le  pas. 
Ce  principe  ne  pouvait  déplaire  au  rude  et  sévère  souverain  qui  est  le  vrai  fon- 
dateur du  pouvoir  absolu  en  Russie.  A  l'origine,  les  rangs  étaient  divisés  en 
seize  classes;  ils  ont  été  réduits  depuis  lors  à  quatorze.  Voici  l'éclielle  du  service 
militaire  et  du  service  civil  comparé;  certains  degrés  de  cette  échelle  n'appar- 
tiennent qu'à  l'un  des  deux  services: 

Service  iiiililaiie.  Service  civil.  * 

i  Feld-marécli;il Coiiseillor  jn-ivi'-  artuii  do  !'•  rhisse. 

i  fiénérat  en  clnM' Coiiseiltcr  privt^  actuel. 

3  I.ioulenant-firiMR'Tat Conseiller  privt.''. 

4  Major-général CoiiseilItT  U'éut  aitiiel. 

5  (1) CoiiscilliM-  d'état. 

6  Colonel Conseill-r  do  eollége. 

7  I.ieiitenant-ioloiii'l Conseiller  rie  cour. 

8  M;yor Assi-steur  de  collét;o. 

(1    Le  grade  de  brigadier,  qui  oorrospondail  à  ce  rang,  a  été  supprimé. 
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9  Capitaine Conseiller  surnuméraire. 

10  Capitaine  en  second Secrétaire  de  collège. 

11 Secrétaire  de  vaisseau. 

12  Lieutenant Secrétaire  de  gouvernement. 

13  Sous-lieutenant Secrétaire  provincial. 

14  Enseigne Kegislrateur  de  collège. 

Les  deux  services  ne  eoiifèrent  point  exaclenienl  les  mêmes  avantages.  Dans 
raniu'o,  les  six  deniicrs  raii^'S  cionnoiil  la  noblesse  persoiniolle;  les  huit  autres, 
la  noblesse  héréJilaire.  Dans  Tordre  civil,  la  noblesse  héréditaire  dépend  en 
partie  de  la  volonté  du  tsar,  et  la  nol)lesse  personnelle  est,  dans  la  plupart  des 
cas,  remplacée  par  la  notabilité  bourgeoise.  Dillëreiiles  qualifications  honorifi- 
ques sont  attachées  aux  rangs.  Dans  le  premier,  le  second  et  le  troisième  rang, 
on  a  le  titre  de  haute  excellence,  celui  d'excellence  dans  le  quatrième;  dans 
le  cinciuième,  celui  de  1res  nol)!e  :  il  suflil  d'avoir  la  noblesse  personnelle  pour 
être  qualifié  de  bien-né. 

Les  premiers  personnages  de  l'empire  sont,  après  le  tsar,  source  de  toute 
autorité,  le  général  prince  Tchernichef ,  président  du  conseil  de  l'empire,  mi- 
nistre de  la  guerre  et  président  du  conseil  des  minisires.  Le  conseil  de  l'em- 
pire, dont  lonl  partie  le  grand-duc  héritier  et  le  grand-duc  Constantin,  est 
divisé  en  cinq  déparlemens  :  celui  des  lois  (président,  le  comte  Bloudof),  celui 
des  allaires  n)ililaires  (président,  le  prince  Ivan  Chakhovskoï);  le  département 
des  affaires  civiles  et  ecclésiastiques,  présidé  par  le  prince  Pierre  de  Holslein- 
Oldenbourg;  celui  de  l'économie  politique,  présidé  par  le  comte  Gourief;  celui 
des  allaires  de  Pologne,  présidé  par  le  maréclui!  Paskévitch.  Les  douze  nunnbrcs 
du  conseil  des  ministres  en  ]x'.t\  sont,  avec  le  prince  Tchernichef,  le  comte  de 
Nesselrode,  chancelier  de  l'empire;  le  maiéchal  piince  Voikonski,  ministre  de 
la  maison  impériale  et  des  apanages;  le  général  d'Adlerberg,  directeur  des  postes; 
le  général  Kleinmichel,  directeur  des  voies  de  communication  et  des  édifices 
liublies;  le  comte  Vrontehenko,  minislie  des  finances  (l);  le  conseiller  privé  ac- 
tuel Kiiilrov,  contrôleur  (le  l'empire;  le  général  Kisselef,  ministre  des  domaines 
de  l'empire;  le  prince  Chirinski-Chikhmatof,  ministre  de  l'instruction  pnbliiiue; 
le  comte  Panine,  ministre  de  la  justice;  le  comte  Perovski,  ministre  de  l'inté- 
rieur; le  prince  Menchikof,  chef  d'élat-major  de  l'empereur  pour  la  marine. 

P^NANCKs.  —  11  est  toujours  impossible  de  savoir  d'une  manière  précise  à 
l'aide  de  (|iu'ls  moyens  financiers  marche  la  vaste  machine  dont  ces  hautes 
lonctions  forment  le  louage  princi[)al.  Quebiues  parties  seulement  ihi  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  sont  rendues  i)ubliqiies.  On  sait  seulement  (\uc 
yarmée  et  la  marine,  qui  constituent  de  si  grandes  charges  dans  les  autres 
étals,  ne  pèsent  point  sur  le  budget  en  proportion  de  leur  chilTre;  on  sait  aussi, 
à  n'en  jtas  douter,  que  les  lessources  de  Tétai  ne  sont  point  proporliomiées  à 
la  |>opulati()U  et  à  Tt'leiidue  du  sol.  Voici  quels  seiaienl  les  revenus  de  quel- 
ques-uns des  inipùls  les  plus  jiroduclifs  d'après  le  cumple-rcudu  du  mini.>;lre  des 
domaines  pour  Tannée  ISii)  • 

Cilitations,  tailles,  impôts  sur  la  fabrication  des  spiriUinix,  impôt  [tour  les  frais  d'ad- 

(1)  I.e  comte  VrontcJ.enko  est  mort  en  1852.  M.  de  Brock  remplit  provisoirement  les 
lonctions  de  u  inibtre. 
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ministration,  revenu  des  terres  et  forets  de  la  couronne..  .  .  30,021,801  roub.  arg 

Contributions  rurales 4,411,743 

—  communales 4,689,105 

—  établies  pour  le  service  de  l'alimentation  publique.  443,027 
Remboursement  des  dettes,  enregistrement,  timbre,  amendes.  302,222 
Produit  des  terres  affectées  à  diverses  institutions 419,396 


Total 40,289,354  roub.  arg 

Le  revenu  des  douanes  a  été  en  1849  de  31,700,318  roubles  argent. 
Au  1*^  janvier  18ol,  la  dette  présentait  le  tableau  suivant  : 

DETTES   A   TERME. 

Dettes  extérieures  :  quote-part  de  la  Russie  dans  l'ancien  emprunt  de 

Hollande flor.  hoU.      34,100,000 

Deuxième  emprunt  de  Hollande 26,'i98,000 

Total 60,598,000 

Dettes  extérieures  à  terme roub.  arg.  86,937,243 

Rentes  perpétuelles  extérieures  et  intérieures 229,155,914 

Et liv.  sterl.  5,500,000 

Total  général  en  roubles  argent  (1).  .  .  .    386,309,693 

Pour  effectuer  les  rachats  et  pour  le  service  des  intérêts  des  dettes  à  termes  et  des 
rentes  perpétuelles,  il  a  été  assigné,  en  1850,  à  la  commission  d'amor- 
tissement  roub.  arg.  24,939,090 

Le  capital  d'amortissement  se  compose  de  rentes  perpétuelles  rachetées, 

savoir  : 

Rentes  à  6  pour  100  et  des  premier  et  deuxième  emprunts  fi  5  pour  100. .  39,785,097 

Rentes  des  troisième  et  quatrième  emprunts  à  5  pour  100 159,545 

Rentes  à  4  pour  100 285,820 

Capital  ayant  une  destination  spéciale 6,157,014 

Poi'iLATiON".  —  D'après  les  documens  les  plus  récens,  donnés  par  M.  Tego- 
borski  dans  sa  statistique  de  la  Russie,  le  chiflVe  de  la  population  de  la  Russie 
serait  en  Europe  de  02, 047 ,000  aines,  eu  Asie  de  :i,-iOO,000,  soit  07,2 i7, 000  ha- 
bitans.  En  y  joignant  les  60,000  âmes  de  la  Russie  d'Amérique  et  l'armée, 
M.  Tegoborski  pense  que  l'on  peut  prendre  pour  minimum  de  la  population  to- 
tale de  la  Russie  le  rliillre  de  08  millions  pour  l'année  i.s.'iO. 

Des  calculs  (|iii  luérileut  toute  conliance  établissent  que  cotte  population  s'ac- 
croît de  1  pour  100  par  an,  de  telle  sorte  «jne  dans  trenle-neul' ans  elle  >era  de 
100  millions,  et  de  136  millions  dans  soi.\ante-di.\.  ans.  On  sait  combien  le  sol 
lui-même  se  prête  au  développement  de  ces  forces.  En  ellet,  il  est  loin  de  man- 
quer encore  au\  bras  qui  voudraient  le  cultiver.  A  ne  considérer  que  la  Russie 
d'Europe,  ses  02  millions  d'ames  sont  répai  tiessur  unesuperticiedeO.">,7  10  milles 
carrés  géograplii(iues,  ce  ipii  ne  donne  que  (i 48  babitans  par  mille  carré.  C'est 

(1)  Le  rouble  d'argent  de  100  co[)oks,  de  l'année  1750  ;i  I7(i0,  vaut  4  l'r.  61  cent., 
celui  de  1763  i"!  1807  vaut  4  l'r.  Par  une  erreur  d'impression,  les  francs  se  innivent 
changés  eu  roubles  dans  VAnnuuirc  de  1850,  au  cliilfro  total  do  la  dette.  L'on  aiu^  fa- 
cileujont  rectilié  cotte  erreur,  qui,  par  lo  mot  de  roubles  substitué  ;\  celui  de  fi*ancs, 
quadruplait  la  dette,  connue  on  lo  voit,  peu  élevée,  de  l'ompiro  russe. 
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un  cliilTro  1res  itiroiieur  à  coliii  (K-  rAiiglcteiie,  do  la  France,  de  la  Prusse  et 
môme  de  rAuliiche,  car  la  Grande-lirela^îne  compte  4,983  liabitans  par  mille 
carré,  la  France  3,723,  la  Prusse  3,2(Ki,  et  TAulriche  3,H)3.  La  didcrcnce  de- 
▼ieiit  cependant  moins  sensible,  si  Ton  calcule  que  certains  youvernemens  de 
la  Iliissie  septentrionale  et  les  steppes  du  midi  et  de  Test  contiennent  d'im- 
menses contrées  entièrement  inhabitées.  Une  partie  du  sol  de  la  Finlande  est 
ëgalemont  incnlto.  On  estime  à  environ  30,000  milles  carrés  la  partie  dn  terri- 
toire tpii  (k)it  être  retranchée  comme  absolument  inculte  et  inhabitée  dans  l'é- 
valualion  de  la  densilé  de  la  po[iulalion.  Cola  dit,  le  chilVre  réel  serait  de  iiiiha- 
bitans  par  mille,  chillVe  encore  bien  au-dessous  de  celui  des  autres  étals  de 
riùnope.  La  disproportion  qui  existe  ainsi  entre  la  population  et  l'étendue  du 
sol  est  pour  la  Russie  une  faiblesse  dans  le  présent,  mais  une  grande  espé- 
rance pour  l'avenir.  Eu  effet,  le  sol  improdiictif,  les  forêts  et  les  pâturages 
étant  laissés  de  côté,  le  sol  cultivé  et  les  piairics  donneraient  1;>0  millions  de 
dessiatines  ou  i'^,~'M  milles  carrés,  c'est-à-dire  pour  chaciue  habitant  à  peu 
près  trois  fois  autant  de  sol  productif  qu'en  France  et  en  Prusse,  et  trois  fois 
et  demie  autant  qu'en  Autriche.  D'immenses  facilités  sont  donc  offertes  au 
mouvement  de  la  population.  Tandis  (jue,  pour  quelques-uns  des  grands  étals 
de  rEuropo,  un  accroissement  sous  ce  rapport  devient  un  danger,  le  contraire 
arrive  [)our  la  Russie.  Elle  a  en  Eurupe  même  de  la  place  pour  une  population 
quadruple  de  celle  (|u'elle  possède  aujourd'hui. 

Que  serait-ce  si  l'on  tenait  compte  de  ses  possessions  en  Asie?  On  porte  à 
241, 420  milles  carrés  le  territoire  de  la  Russie  asiatique,  les  îles  non  com- 
prises, et,  la  population  étant  de  ;),200,000  âmes,  l'on  n'obtient  que  21  habitans 
par  mille  carré.  Dans  ce  territoire  et  cette  population  asiatiques  sont  com- 
prises, bien  entendu,  les  provinces  transcaucasiennes,  estimées  à  2,825  milles, 
avec  une  population  de  2,200,000  âmes,  c'est-à-dire  77!i  habitans  par  mille. 
Si  l'on  envisage  la  Sibérie  à  part,  elle  ne  donne  que  12  habitans  par  mille 
carré.  «  La  Sibérie  est  encore  au  nouveau  monde  à  conquérir  à  la  culture  et 
k  la  civilisation!  «s'écrie  M.  Tegoborski  avec  un  juste  sentiment  des  destinées 
de  ce  pays. 

La  coLOMSATioN  INTÉRIEURE. — La  Russic  actuelle  n'est  point  encore  d'une 
fondation  assez  reculée  pour  qu'on  ne  se  rappelle  et  qu'on  ne  puisse  dire  à 
quelle  époque  ses  villes  se  sont  établies  :  elles  ont  commencé  par  un  mou- 
veniiiil  de  colonisation  autour  d'un  centre  qui,  au  luoytn-àge,  était  Novgorod. 
La  plupart  de  ces  colonisations,  jusqu'au  xvn*  siècle,  ont  été  spontanées;  la 
colonisation  des  Cosa<jues,  ct-lle  de  la  Sibérie  et  celle  de  la  Russie  méridionale, 
sont,  avec  la  colonisation  militaire,  les  seules  dans  lesquelles  le  gouvernement 
soit  intervenu  d'une  manière  directe. 

La  colonisation  des  Co-aques  eux-mêmes  a  été  à  son  origine  entièrement 
spontanée.  L'amour  de  rindé|teii(Iance  attiiade  bonne  heure  dans  les  contrées 
dé-eites  et  fertiles  qui  séparaient  la  Russie  de  la  Pulogiu'  un  grand  nombre 
d'individus  (|ui  ne  se  souciaient  d'obéir  ni  à  l'une  ni  à  l'autre,  et  <|ui  se  recru- 
tèrent long-temps  parmi  les  indisciplinés  et  les  méconlens  des  deux  pays,  s'ap- 
puyatit  totu"  à  tour  sur  l'un  ou  sur  l'autre  pour  échapper  à  celui  des  deux  qui 
essayait  de  les  asservir.  La  Pologne  tint  quel(|ue  leuips  les  Cosaques  sous  sa 
protection;  mais  ils  appartenaient  à  l'église  grecque,  et  <]uand  la  irialheureuso 
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Polo'^me,  égarée  par  les  jésuites,  entra  dans  les  voies  de  l'intolérance,  les  Co- 
saques résolurent  de  s'appuyer  sur  la  Russie,  qui,  sous  Catherine,  se  les  atta- 
cha entièrement.  La  colonisation  des  Cosaques,  désignés  par  le  nom  d'Ikrai- 
niens  ou  de  Cosaques  de  la  frontière,  s'étendait  principalement  le  long  des 
rives  et  dans  les  îles  du  Dnieper.  Les  Cosaques  de  l'Ukraine,  parmi  lesquels 
flgurent  les  Cosaques  ZaporoL'ues,  appartiennent  à  la  Camille  des  Petits- Kus- 
»ens. 

Les  Cosaques  du  Don  sont  issus  de  la  lainille  des  Grands-Kussiens,  qui  est  le 
noyau  de  la  nationalité  russe.  C'est  de  cette  branche  que  se  détachèrent  les 
Cosaques  du  Volga,  du  sein  desquels  sortirent  à  leur  lour  les  Cosaques  de  la 
Sibérie,  établis  aujourd'hui  entre  les  Kiruhiz,  les  Kalmonks  et  Ivs  fwypiilations 
à  demi  barlxires  de  l'Asie.  Ce  qui  distingue  ces  diverses  communautés  de  Co- 
saques entre  elles,  c'est  que  le  gouvernement  est  venu  en  aide  aux  Cosaques 
sibériens.  Ainsi,  à  la  Qn  du  dernier^iècle,  on  leur  envoya  1,000  enfans  de  sol- 
dats russes,  et,  en  1812,  un  grand  nombre  de  Polonais  prisonniers  de  euerre. 
Enfin  il  existe  à  l'ouest  du  Kouban  et  de  la  Mer  Noire  des  établissemens  de 
Cosaques  petits-russiens,  et  à  l'est  sur  la  mei-  Caspienne  et  le  Ténk  des  colo- 
nies de  Cosaques  grands-russiens,  qui  doivent  leur  existence  au  gouvernement. 
Le  caractère  de  la  colonisation  cosaque,  c'est  d'être  à  la  fois  agricole  et  mili- 
taire. Il  ne  faut  pas  toutefois  la  confondre  avec  la  colonisation  militaire  pro- 
prement dite,  essentiellement  moderne  et  encore  aujourd'hui  sans  racines  dans 
la  population.  Les  Cosaques  néanmoins  semblent  plutôt  des  soldats  que  des  agri- 
culteurs. On  n'est  point  fixé  sur  leur  nombre,  que  l'on  évalue  approximative- 
ment à  1  million.  On  se  plait  à  dire  qu'ils  forment  i;{0,0(tO  hommes  de  cavalerie. 
Leur  organisation  sociale  ne  repose  plus  sur  cette  célèbre  constitution  quasi- 
républicaine  qui  leur  fut  enlevée  par  Catherine  H;  mais  ils  ont  conservé  en 
partie  les  piincipes  d'égalité  civile,  dont  ils  se  sont  toujours  montrés  si  jaloux. 
Chez  eux,  le  droit  de  propiiété  n'est  point  individuel;  la  terre  appartient  à  la 
commune;  ils  ne  connaissent  point  le  servage,  et  le  service  militaire  actif,  au- 
quel ils  sont  obligés  de  seize  à  quarante-deux  ans,  sans  compter  cinq  ans  de 
réserve,  leur  lient  lieu  d'impôt.  Ce  système  est  peu  favorable  à  la  culture.  La 
Russie  y  trouve  assurément  de  grands  avantages  militaiii-s;  mais  ce  ne  sont 
point  (juehfues  tribus  épai  ses,  obligées  de  consacrer  la  moitié  de  leur  existence 
au  métier  des  armes,  (jui  peuvent  seconder  bien  vivonient  les  progrès  de  la  co- 
lonisation. 

On  adresse  des  reproches  d'un  autre  genre  à  la  colonisation  purement  mili- 
taire des  provinces  de  l'ouest.  Formées  par  la  superposition  de  régimens  de 
l'armée  régulière  à  des  villages  de  paysans  de  la  couronne  et  de  date  r»'cente, 
ces  colonies  ont  un  côté  factice;  elles  ne  justifient  pas  futieremenl  U*s  es|>t'- 
rances  qu'elles  avaient  données  à  l'origine.  Elles  contribuent  luulefuis  à  ilé- 
grever  notablement  le  budget  de  l'armée. 

La  colonisation  de  la  Russie  méridionale  par  les  étrangers  est  purement  ci- 
vile. Elle  est  formée  en  partie  par  des  .Vllemands  de  la  secte  de  Mtniio.  qui 
ont  émigré  volontairement  vers  la  lin  du  dernier  siècle,  cherchant  la  liberté 
religieuse,  qu'ils  ont  trouvée  au  sein  de  ta  Russie,  sur  les  bords  de  la  Malot- 
chnaja.  D'aiilies  colonies  plus  considérables  se  fixèrent  «lans  la  Russie  méri- 
dionale et  dans  la  Crimée;  mais  l'appel  adressé  à  eet  égard  par  le  gonver- 
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nement  russe  fut  surtout  iVoulo  par  les  populations  alors  opprimées  de  la 
Turciiiie  d'Kurope,  par  les  Grecs,  les  Moldo-Valaques,  et  surtout  les  Bulgares 
et  les  Serbes,  cjui,  en  émifjrant  parmi  les  Russes,  retrouvaient  <les  frères  de  race 
et  reconnaissaient  en  partie  dans  la  langue  russe  leur  propre  idiome.  La  popu- 
lation de  ces  colonies,  (|ui  apparlieimeut  à  la  Russie  méridionale,  n'atteint  pas 
cependant  à  iUU.UOO  âmes,  Quant  à  riulluenee  (ju'ellos  ont  exercée  sur  la  cul- 
ture, il  parait  <iu'elle  n'est  point  ce  qu'elle  aurait  pu  être.  A  l'exception  des 
Allemands,  les  populations  colonisées  étaient,  à  l'époque  de  leur  établissement, 
non  moins  arriérées  que  les  Russes.  Les  Allemands  ont  apporté  en  Russie  des 
connaissances  agricoles  que  ne  possédaient  point  les  peuplades  de  ces  contrées, 
tan<iis  «jue  les  Bulgares,  les  Serbes,  b's  Valaques  se  sont  hoiries  à  imiter  les 
procédés  esseiiliellement  grossiers  (jui  étaient  encore  en  usage  dans  ces  pays, 
jus(iu'alors  séparés  du  reste  du  monde.  Les  progrès  nesont  venusqu'avec  len- 
teur. 

La  sinÉniE  et  les  exilés.  —  La  colonisation  de  la  Sibérie  a  suivi  une  marche 
particulière.  Quand  les  Russes  arrivèrent  dans  celte  partie  de  l'.Vsie,  ils  y 
trouvèrent  d'abord  les  traces  d'une  civilisation  très  ancienne,  des  débris  de 
villes  et  de  forteresses,  des  vestiges  de  grands  travaux,  de  mines  et  de  métal- 
lurgie. Les  traditions  attribuaient  ces  restes  à  une  nation  désignée  sous  le 
nom  de  Tschoude,  et  qui  parait  avoir  apimrlenu  à  la  race  finnoise.  Parmi  les 
tribus  asiatitjues,  telles  que  les  .Mongols,  les  Taitaies  et  quelques  tribus  que 
l'on  latlache  aux  Esijiiimaux  de  rAméi  iiiue  septentrionale,  on  remarque  en 
cflet  maintenant  encore  des  peuplades  liimoises.  La  colonisation  russe  se  fit 
par  de  lentes  migrations  qui  se  dispersaient  sur  le  sol,  et  s'étendirent  tout  en 
cultivant  et  en  commcr(,'ant  jusqu'au  Kamtschaka;  les  Cosaques  qui  s'y  mê- 
laient formèrent  l'élément  militant,  et  s'organisèrent  naturellement  et  d'eux- 
mêmes  de  manière  à  protéger  les  élablissemens  nouveaux.  Deux  autres  élé- 
mens  d'un  caractère  particulier  ont  cuncouru  à  la  colonisai imi  de  la  Sibérie. 
D'abord  se  présentent  les  sectaires  qui  sont  sortis  du  sein  de  l'église  grecque, 
les  staruoertzi,  par  exemple,  peuplades  intéressantes  qui  ne  se  trouvaient  point 
assez  libres  au  sein  de  l'empire,  et  qui  s'éloignaient  \c  plus  possible  du  bras  de 
l'autorité.  Viennent  ensuite  les  exilés  politicjues  et  les  criminels.  L'élude  des 
colons  de  cette  catégorie  oll'riiait  le  plus  vif  intérêt  à  la  curiosité  européenne. 
Malheureusement  les  statistiques  qui  s'y  ra[)portent  sont  déjà  anciennes  et  se 
taisent  sur  les  exilés  politiques.  La  peine  de  mort  n'existe  dans  le  code  russe 
que  pour  le  seul  crime  de  haute  trahison.  Llisabeth  a  supi»rimé  cette  peine 
pour  tout  autre  cas.  Dans  les  conspiialions  ou  les  insuireitions  (jui  ont  eu  lieu 
en  Russie  depuis  un  demi-siecle,  on  ne  cite  (|u'uii  très  petit  nombre  d'exécu- 
tions capitales;  mais  la  Sibérie  attend  les  cou|»aliles. 

Les  criminels  ne  sont  pas  seuls  pas^ibles  de  la  peine  de  l'exil  :  les  vagabonds, 
les  condamnés  pour  inconduite  et  les  serfs  désignés  parleurs  seigneurs  comme 
dangereux  sont  envoyés  en  Sibérie.  C'est  de  .Moscou  que  partent  chaque  se- 
maine les  convois  tie  coiidcuunés  réunis  à  ci'l  clVet  de  toutes  les  provinces  de 
renq)ire.  Le  nombre  ries  déportés  parait  être  d'envimn  10,000  par  an,  dont  un 
cinquième  mi'urt  en  deux  ans,  par  suite  soit  des  fatigues  du  voyage,  soit  du 
changement  de  climat.  L'ne  fois  rendus  à  leur  destination,  les  condamnés  ou 
plutôt,  suivant  le.  terme  consacré  par  la  loi  elle-même,  les  niallirurpur  ^nn\  par- 
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tagés  en  trois  catégories  :  les  premiers,  condamnés  aux  travaux  forcés,  sont 
employés  aux  mines,  soit  à  vie,  soit  pour  un  temps;  la  seconde  catégorie  com- 
prend les  condamnés  aux  corvées  publiques  provisoirement,  pour  être  ensuite 
établis  comme  colons;  la  troisième  catégorie  est  composée  de  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  la  colonisation  immédiate.  Les  derniers  sont  les  moins  coupables  et  ils 
ne  sont  pas  fort  à  plaindre;  toutefois  ils  ne  peuvent  de  leur  propre  volonté 
quitter  la  terre  qui  leur  a  été  assignée;  ils  sont  surveillés  avec  sévérité.  Le  sort 
des  condamnés  aux  mines  est  plus  rigoureux.  Il  paraît  néanmoins  certain  qu'au- 
jourd'hui le  travail  des  mines  est  réduit  à  huit  heures  par  jour  et  que  les  con- 
damnés n'y  restent  point  après  le  temps  du  travail.  Les  générations  qui  naissent 
de  chaque  génération  de  convicts  ne  sont  point  soumises  aux  mêmes  rigueurs 
ni  à  la  même  surveillance;  elles  se  fondent  peu  à  peu  dans  la  population  de  ces 
riches  contrées,  où  une  si  vaste  carrière  est  ouverte  à  leur  activité. 

En  résumé,  soit  (pie  Ton  envisage  la  Sibérie  ou  les  auties  portions  de  Ti  m- 
pire,  on  voit  que  c'est  l'élément  lusse  qui  alimente  en  grande  partie  la  colo- 
nisation. La  Russie,  il  faut  le  dire,  n'est  point  de  ces  pays  qui  séduisent  les 
imaginations  aventureuses,  malgré  tous  les  avantages  matériels  qu'elle  peut 
ofiVir  au  travail.  On  a  souvent  signalé  cet  instinct  traditionnel  qui,  depuis  les 
origines  du  genre  humain,  pousse  les  grandes  migrations  de  peuples  vers 
l'ouest.  Indépendamment  de  cet  instinct,  dont  la  puissance  est  incontestable,  si 
singulière  qu'elle  soit,  la  législation  russe  n'attire  point  les  esprits,  d'ordinaire 
libres  et  peu  disciplinables,  qui  se  plaisent  dans  les  entreprises  lointaines.  Ce 
n'est  point  en  Russie  qu'émigrent  généralement  les  malheureuses  populations 
germaniques  qui,  chaque  année,  quittent  en  si  grand  nombre  le  foyer  nalal  si 
cher  aux  cœurs  allemands;  elles  n'auraient  que  quelques  lieues  à  franchir  pour 
trouver  des  terres  fertiles  qui  languissent  faute  de  bias,  et  peut-être  même  que' 
l'appui  du  gouvernement  ne  leur  manquerait  point  :  elles  préfèrent  traverser  mi- 
sérablement une  partie  de  l'Europe  pour  gagner  soit  la  Mer  du  Nord,  soit  l'Océan; 
elles  affrontent  les  dangers  d'un  voyage  coûteux  auquel  elles  consacrent  leurs 
dernières  et  uniques  ressources,  poui'  aborder  à  quelques-unes  de  ces  républi- 
ques américaines  où  elles  n'ont  à  cotn[)ter  que  sur  elles-mêmes. 

Les  i'aysans  et  le  servage.  —  L'état  social  de  la  Russie  est  l'insurmontable 
obstacle  à  la  colonisation  par  les  Européens.  L'étranger  qui  va  s'établir  en 
Russie  pour  s'y  vouer  au  travail  de  la  cultine  ne  voit  guère  à  choisir,  quant  à 
présent,  qu'entre  deux  conditions  :  l'association  ou  le  servage.  Les  colonies 
d'étrangers  qui  se  sont  formées  avec  le  concours  du  gouvernement  dans  la 
Russie  méridionale  reposent  toutes  sur  le  principe  de  l'association.  Les  tra- 
vailleurs étrangers  qui  voudraient  se  Uxer  individuellement  sur  le  sol  ne  le 
peuvent  qu'en  se  plat^-ant  sous  le  régime  auquel  est  encore  soumise  la  L'rande 
majorité  des  populations  rurales  de  la  Russie,  le  servage. 

Ce  n'est  pas  que  le  système  de  la  propriété  individuelle  et  libre  soit  incoium 
des  cultivateurs  russes,  mais  il  n'est  encore  regardé  ijue  comme  une  exception, 
et  ce  n'est  que  lentement  qu'il  se  développe. 

On  distingue  les  paysans  russes  en  huit  classes  :  les  od  nod  rort  si  ou  allVanchis 
les  paysans  libres,  les  paysans  attachés  aux  terrains  possédés  par  les  tuhiiuhortsi. 
les  paysans  de  la  poste,  les  paysans  des  forêts,  les  paysans  des  apanages,  ceux  de 
la  couronne,  les  serfs  attachés  aux  biens-fonds  appartenant  aux  propriétaires 
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nobles.  I^os  oitnndrortsi  sont  réelliMiiont  de  petits  propriétaires  oxcMïipts  de  cor- 
vées et  de  redevances,  sniunis  seulement  à  la  capitalion  clan  recrntemcnt.  Ils 
peuvent  même  posséder  des  serfs  attachés  ù  lenr  terre.  Leur  condition  tiendrait 
beaucoup  de  celle  du  noble,  si  rexipuïlé  de  leur  icvt  un  ne  les  laissait  à  la 
merci  des  antoiilés  locales  et  sans  défense  contre  les  einpiéteniens  des  nobles 
leurs  vdiï-ins.  On  ooiiii)le  {,'Mt{^HX\  odnndrurtsi.  I.e  nonibie  des  cultivateurs 
libres  est  moins  élevé,  bien  (pTil  ait  plus  que  doublé  depuis  quinze  ans.  Il  est 
aujouiri'lmi  de  22;(,(>(t(t  individus  inàles.  Leur  coiuiiiinn  n\'st  |)oint  réellement 
et  entièrement  libre  :  pour  acquérir  leur  liberté  individuelle,  ils  doivent  avoir 
été  dotés  par  le  seicrneuron  avoir  fait  pai- eux-mêmes  racqiiisilion  d'un  terrain 
d'environ  huit  hectares  par  ame.  Suivant  M.  Tourpuenef,  les  terres  ainsi  ac- 
quises par  les  cultivateurs  libres  deviennent  l.i  propriété  de  la  commune  et  non 
la  leui-.  (pliant  aux  serfs  attachés  aux  terres  des  oiinodcurtsi,  on  en  compte 
.seulement  quelques  mille;  le  gouvernement  travaille  activement  à  en  diminuer 
le  nombie,  ou  du  moins  à  améliorer  leur  condition  en  les  mellant  sur  le  pied 
des  paysans  de  la  couronne. 

Le<  paysans  de  la  poste,  formant  une  population  (renviioii  40, ('(•(»  âmes,  sont 
tenus  de  fournir  des  chevaux,  des  voilures  et  des  cochers  pour-  la  poste;  leurs 
terres  sont  exemples  de  toute  autre  corvée;  ils  reçoivent  d'ailleurs  pour  chaipie 
cour«'^  une  taxe  fixée  par  les  rèplemens,  mais  peu  élevée.  Par  "2S  individus 
mâles,  les  paysans  de  la  poste  doivent  à  la  poste  trois  chevaux,  une  charrette  et 
un  cnclier.  ("elte  institution  tend  à  dispaïaîlre.  Les  paysans  des  forêts  sont 
évalués  à  1-20, 000.  Ils  sont  employés  dans  les  forêts  qui  fournissent  les  bois  de 
construction  pour  la  marine.  Ils  reçoivent  une  redevance  et  sont  exenipts  de 
prestations.  Les  paysans  des  apanages  sont  des  paysans  attachés  aux  propriétés 
qui  forment  le  domaine  des  princes  de  la  famille  inqiériale  et  qui  sont  admi- 
nistrées par  le  département  des  apanages.  On  compte  près  de  SUO,000  paysans 
de  celte  catégorie.  La  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  heureuse  des  paysans 
vusses  est  celle  des  paysans  de  la  couronne.  On  les  évalue  à  plus  de  9  millions 
d'individus  mâles.  Les  terres  de  la  couronne  sont  partagées  par  villages  et  par 
communes.  Le  territoire  de  chacune  de  ces  communautés  est  divisé  entre  les 
familles  à  raison  du  nombre  des  membres  de  la  famille  et  sel<ui  la  redevance 
qu'elle  [)eut  s'engager  à  payer,  (lefte  redevance  consiste  en  ime  rente  appelée 
obrolc,  qui  ne  dispense  point  de  la  capitation.  Le  paysan  a  ainsi  non  la  pro- 
priété, mais  la  possession  de  la  terre  (ju'il  cultive.  L'intérêt  de  la  courotme  est 
de  distribuer  le  plus  de  terres  possible,  |iuisqu'elle  augmente  par  là  à  la  fois  ses 
propres  revemis  et  la  produclivil»'  du  pays.  Les  paysans  de  la  couronne  sont 
donc  toujours  sûrs  d'avoir  autant  de  terres  (jii'ils  en  peuvent  ciillivei-.  Ils  ne 
sont  point  lilléralement  miscripti  (jlcbœ,  conrme  les  paysans  des  parliciilier's  : 
ils  peuvent  quitter-  leur  étal  tt  acquérir  des  biens  mobiliers,  sans  que  la  cou- 
ronne prrisse  élever  aucune  prrtention  sur  l'ar-gent  qu'ils  gagnent  ;  mais  la 
liberlt'  qiri  leur  est  laissée  ne  s'i'tenrl  pas  beaucoup  |)liis  loin.  Les  paysans  des 
parliciihers  soirl  la  classe  la  moins  favorisée  des  poprrlations  agricoles  de  la 
Russie.  Ils  sont  attachés  à  la  tene  et  suivent  toirtes  ses  vicissitrrdes.  Lerrr  pei*- 
.sonne,  conrme  leur  travail,  ap[)artient  au  seignerrr;  ils  ne  peuvent  posséder  en 
li-rrr  nom.  Si  par  hasard  ils  arrrasserrt  et  qu'ils  achètent,  cène  perrt  et  iv  qu'au 
nom  (lu  maître.  Les  paysans  des  particulier  s  sedivisent  lorrtefoisen  deirx  classes: 
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les  uns  paient  au  seigneur,  comme  les  paysans  de  la  couronne  au  domaine, 
une  redevance  en  argent,  Vobrolc;  les  autres  sont  a>lieinls  à  lu  corvée.  Ces  der- 
niers sont  tenus  ù  travailler  en  général  trois  jours  par  semaine  sur  la  terre 
seigneuriale;  queiquclDis  le  seigneur  exige  davantage;  souvent  aussi  il  dispose 
'de  ses  paysans  pour  d'autres  travaux  que  ceux  de  la  culture  :  il  les  loue  aux 
entrepreneurs  de  roules,  ou  bien  il  les  applique  à  l'industrie,  le  plus  rude  de 
tous  les  métiers  aux  yeux  de  la  plupart.  Les  serfs  des  particuliers  forment  une 
population  mâle  de  près  de  12  millions. 

En  récapilul.int,  on  trouve  que  le  nombre  des  paysan-  non  assujettis  à  la 
corvée  est  à  peu  près  égal  à  celui  des  paysans  qui  peuvent  être  considérés 
comme  serfs  dans  toute  l'étendue  du  mot,  et  qui  ne  jouissent  en  principe  ni 
de  la  liberté  de  posséder  ni  de  celle  de  se  mouvoir.  Le  cbiflie  total  des  pre- 
miers est  évalué  eu  IS.iO  à  ll,'j;j8,iS2  individus  mâles,  et  celui  des  seconds  à 
11,900,840. 

Il  est  triste  de  le  lecouuaîlre,  mais  les  hommes  spéciaux  qui  ont  étudié  la 
<|uestion  des  corvées  eu  Russie  ne  pensent  pas  que  l'on  y  puisse  renoncer  de 
si  lô'.  Ils  s'accordent  en  général  sur  trois  points  :  d'abord  la  masse  des  capitaux 
nécessaires  à  l'exploitation  par  le  liavail  salarié  n'est  point  en  proportion  avec 
l'étendue  des  tenes  aiables;  en  second  lieu,  en  beaucoup  de  contrées  le  pro- 
duit du  sol  ne  couvrirait  pas  le»  frais  d'exploitation;  euiin,  dans  un  ceitain 
nomhie  de  provinces  sans  mouvement  commercial,  il  est  plus  facile  au  paysan 
d'acquitter  sa  redevance  en  nature  que  de  payer  une  ledevance  quelconque  en 
argent.  Quant  à  le  doter  purement  et  simplement  de  la  terre  qu'il  cultive, 
c'est  une  liypollièse  que  l\m  n'admet  |juint  en  Russie.  La  conséquence  d'une 
semblable  rnesure  serait  de  ruiuer  radicalement  la  giande  pro[>i  iéli';  les  paysans 
émancipés  à  ces  conditions,  ayant  a>sez  de  terre  pour  se  suflin  par  eux-mêmes, 
ne  consentiraient  pas  à  travailler,  même  aux  prix  les  plus  élevés,  sur  la  terre 
de  l'ancien  seigneur.  On  voit  donc  que  la  législation  actuelle  de  la  propriété  en 
Russie  n'est  point  enlièremeut  arbitraiie.  Avant  (]ue  l'on  puisse  renoncer  soit 
au  système  de  Vobrok,  soit  à  celui  des  corvées,  il  faut  que  la  population  de  l'em- 
pire, déjà  énorme,  mais  é[»ar|iillée  sur  \m  territoire  bien  [)lus  considérable  en- 
core, se  soit  notablement  accrue. 

Commerce  extérieur.  —  Sous  le  rapport  du  commerce  extérieur,  la  Russie 
est  lestée  à  peu  près  dans  la  situation  où  nous  l'avons  trouvée  en  1840,  c'est-à- 
dire  en  progrès  sm-  184.S  (1).  Les  cbillVes  olliciels  qui  se  rapportent  à  l'année 
1850  ont  été  jtubliés  en  I8j2.  Voici  le  mouvement  des  échanges,  nnpoi  tatiuns 
et  exportations  pour  1848,  4!»  et  50  : 

1S48  ....     l7iMir),l2:i  roubles  argent 
184!»   ....      l!l2,.i:^:i,-2'»2  — 

i8:;o  ....    i!)2,;!r.(i,i9o  — 

Comparativement  à  ISH),  le  progrès  de  iS.io  est  presque  in-iL-nitiant;  maison 
voit  qu'il  est  considérable  sur  1848.  Les  principaux  articles  qui  ont  fourni  à 
l'exportation  eu  48»0  sont  les  grains,  le  lin,  le  suif,  le  chanvre,  les  protiuits 
forestiers,  la  graine  de  lin  et  de  chanvre,  lu  potasse,  la  laine,  les  soies  de  |)orc, 

(1)  Voyei  ['Annuaire  tle  UaO. 
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les  fers,  le  ciiivro.  les  cuirs  bruis,  les  cuirs  de  Russie.  Les  principaux  objets 
importés  sont  le  colon,  la  soie,  la  laine,  l'Iuiilo,  le  café,  le  sucre  lu  ut,  les  vins 
et  autres  boissons,  les  fruits,  les  couleurs,  les  machines  et  inslrumens,  les  co- 
lonnades, les  soieries,  les  étoiles  de  lin  et  de  laine.  H  a  été  exporté,  en  IS.'iO, 
en  or  et  argent  monnayé  ou  en  linj^ots,  Î»,2i."j,;l09  roubles.  Il  a  été  importé 
7,773,988  roubles  ai!.'enl  (1).  On  sait  que  dans  ces  calculs  de  Tadministralion 
des  douanes  russes,  la  Poloi:iie  et  la  Finlande  sont  considérées  comme  deux 
pays  à  part;  c'est  seulement  depuis  janvier  ls.il  (|ue  la  li|:nede  douanes  élablie 
entre  la  Poloune  et  la  Russie  a  été  supprimée. 

En  18"i0,  le  mouvement  d'importation  des  produits  asiatiques  aconsidérable- 
ment  diminué  dans  les  provinces  Iranscaucasiennes,  l'entrée  des  marchandises 
d'Kurope  a  léj^èrement  aui:nienfé.  Les  progrès  de  l'exportation  n'ont  point  été 
très  sensibles.  Les  relations  avec  l'Asie  centrale  se  sont  notablement  accrues. 
Quant  au  commerce  avec  la  Chine  par  Kiaklita,  il  a  été  très  prospère  en  i.s.'iO. 
Le  résultat  des  échanges  en  ballots  de  thé  doime  un  chill're  de  i;to,028  kil.  et 
demi,  environ  le  double  du  chinVe  de  18i!».  La  valeur  générale  des  marchan- 
dises vendues  en  échange  aux  Chinois  s'est  élevée  à  0,'.M(i,071  roubles.  Ces 
marchandises  consistaient  en  draps  russes,  colonnades,  fourrures  russes,  four- 
rures étrangères,  cuirs  apprêtés  et  cuirs  de  Russie,  etc.  Il  est  survenu,  en 
i8'il,un  incident  commercial  qui  pourrait  avoir  des  conséquences  notables 
pour  le  commerce  de  la  frontière  chinoise.  Le  gouvernement  russe  avait  auto- 
risé la  compagnie  russe-américaine  à  exporter  de  Shang-haï  i,000  caisses  de 
Ihé  à  tilre  d'essai  et  par  exceplion.  L'expérience  a  été  favorable  au  thé  importé 
par  mer  en  dépit  de  la  renon)niét'  bien  coiuiue  du  thé  de  carav.ane.  Le  thé  de 
la  compagnie  américaine,  rendu  à  Sainl-l'étcrsbourg,  él.iil  à  la  fois  moins  cher 
et  meilleur  que  celui  de  Kiakhta. 

Les  revenus  de  la  douane  russe  en  js.io  (:M,l29,in(»  roubles  argent)  se  dé- 
composent de  la  manière  suivante  ; 

Revenus  de  douanes  proprement  (lits 2'J,6Gi,000  roubles. 

Perceptions  douanières  en  favour  de  diffcrentcs  villes 757,525 

Perception  pour  la  construction  d'un  pont  sur  la  Neva 31'»,01C 

Accise  .sur  le  sel  de  la  CriiTi(!'C i.")r.,77l 

Location  des  entrepôts 20'i,32l 

Fret  pour  transiiort  des  voya^renrs  et  des  marchandises  par  les 

pyroscaphcs  entre  Odessa  et  Constantinopie 5^,1 3fi 

Droits  additionnels  sur  l'importation  des  livres 35,766 

Perception  en  laveur  du  lycée  d'Odessa 34,S62 

C'est  sur  les  recettes  de  douane  que  sont  prélevées  les  primes  pour  l'exporta- 
tion des  cotonnades  de  fabri<iues  russes,  soit  en  Transcaucasie,  soit  en  Chine, 
cl  pour  les  sucres  raffiiu's  à  Astrakan. 

Le  18  février  is.'il,  le  cabinet  russe  a  cunelu  un  traité  de  commerce  et  de 
navi;;alion  avec  le  Portugal.  Le  traité  signé  le  i'i  juin  I8;i0  avec  la  (irèce  a 
clé  publié  également  en  février  I8;;i.  La  convention  de  1840  avec  IWutriche 
relativement  à  la  navigation  du  Daiuibe  avait  été  prolongée  pour  un  an  en  no- 

,1     i.'cxiinrl.itinii  (11'  rar).'eiit  a  ('•té  (k'Iiiidiir,  eu  ls;il,  jiar  un  oukase. 
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vembre  1850.  Le  protocole  signé  à  Vienne  à  ce  sujet  a  été  rendu  public  à  la 
fin  de  janvier  iSol. 

Navigation.  —  Le  mouvement  de  la  navigation  ne  donne  point  de  résultats 
très  diflérens  de  ceux  de  l.SiJO.  Il  a  été  plus  faible  dans  les  ports  de  la  Russie 
septentrionale  et  plus  actif  dans  ceux  du  midi.  Le  nombre  des  arrivées  accuse 
6,780  navires  jeaugeant  627,373  lasts,  et  celui  des  sorties  6,801  navires  de 
576,077  lasts.  Les  pavillons  qui  ont  eu  la  plus  forte  part  dans  ce  mouvement 
sont,  par  ordre  d'importance,  ceux  d'An^'leterre,  de  Russie,  de  Hollande,  de 
Suèdi',  de  France  et  de  Mecklenbourg.  Ces  chiflies  ne  représentent  que  la  navi- 
gation à  voiles.  La  marine  à  vapeur  a  joué  aussi  un  rôle  important  dans  le 
commerce  de  la  Russie  en  1850.  Le  port  de  Cronstadt  a  été  visité  par  37  na- 
vires russes,  22  anglais,  12  prussiens,  venant  de  Londres,  de  Lubeck,  de  Stot- 
lin,  de  Hull  et  du  Havre.  Des  rapports  continuels  ont  été  entretenus  entre  R|t:a, 
Lubeck  et  Stettin  par  le  vapeur  Duna,  qui  a  fait  13  voyages.  Im  Crimép,  l'O- 
dessa, la  Kersonnesp.  qui  font  le  service  d'Odessa  à  Constantinople,  ont  accompli 
32  voyages.  Le  Pierre-le-Grand  a  fait  de  son  côté  32  voyages  dans  le  port  mol- 
dave de  Galatz.  La  mer  Caspienne  possède  aussi  nu  service  de  bateaux  à  vapeur 
établis  par  l'état  qui  entretiennent  les  communications  entre  les  ports  russes 
et  ceux  de  la  Perse.  Des  vapeurs  appartenant  à  des  particuliers  relient  par  le 
Volga  Astrakan,  Nijny-Novgorod  et  Ribinsk.  Le  cabotage  à  vapeur  est  repré- 
senté dans  la  Baltique  par  46  voyages  entre  Pétersbourg,  Riga,  Reval,  et  par 
31  entre  Pétersbourg  et  la  Finlande. 

Commerce  intérieur.  —  Les  échanges  à  l'intérieur  ne  présentent  aucim  trait 
saillant  en  1850.  La  Gazette  du  Commerce  de  Sainl-Pétersbouig  donne  des  ren- 
seignemens  curieux  et  caractéristiques  sur  le  commerce  des  Cosaques  du  bourg 
de  Ratchevka,  dans  le  gouvernement  de  Pollava.  Ce  commerce  a  surtout  pour 
objet  les  soies  de  porc,  le  duvet,  les  plumes,  les  crins,  les  cornes,  la  cire,  les 
pelleteries  ordinaires.  Les  Cosaques  de  Ratchevka  t'iéqueiitciit  les  principales 
foires  de  l'empire,  surtout  celles  de  Roniou,  de  hureiiaja  et  de  Kliaikuf.  La  ma- 
nière dont  ces  Cosaques  procèdent  lémoii;ne  combien  le  principe  d'association 
est  puissant  parmi  eux.  L'association  n'est  point  un  fait  exceptionnel  en  Rus- 
sie; c'est,  au  contraire,  le  principe  général  qui  domine  les  rapports  des  popu- 
lations laborieuses.  Partout  oîi  (jnelques  hommes  se  trouvent  rassemblés,  leur 
premier  mouvement  est  de  l'urmer  un  artel,  une  association,  avec  un  chef  ou 
gérant  qui  traite  en  leur  nom,  (pii  encaisse  les  revenus  et  qui  en  l'ail  le  partage 
entre  les  mains  des  membres  de  Vartel.  C'est  ainsi  que  s'organisent  les  Cosaques 
de  Ralclievka  pour  le  commerce  des  foires.  Us  commencent  par  former  des  as- 
sociations de  six  à  dix  hommes  avec  un  chef;  ils  prennent  ensuite  à  crédit 
quelque  argent  et  des  marchandises  chez  un  des  négucians  du  bourg;  puis, 
leurs  allaires  ré;j;lées,  l'impôt  |)ayé,  le  passeport  obtenu,  ils  ret.-oivent  les  in- 
sti  iictioiis  de  leur  chef,  (\m  partage  entre  eux  l'argent  et  les  marchandises  de 
Wtrtel.  Dans  cette  réunion,  l'on  convient  de  se  rassembler  à  telle  époque  et  en 
tel  endroit;  chacun  part  dans  la  direction  convenue,  emportant  sur  son  dos  un 
sac  de  marchandises,  tandis  que  le  chef  se  dirige  directement  \ers  le  point  de 
réimion  avec  le  surplus  des  maichandises  sur  un  eluiriot.  »  A  leur  arrivée  dans 
ce  lieu,  ajoute  la  lluzette  du  Commerce,  les  associés  reiulent  compte  au  chef  de 
r(/rMdes  échanges  qu'ils  ont  faits  et  lui  présentent  pour  la  \critication  ce  qui 
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leur  reste  do  maichnndives.  I-t>  clief  loue  ci'nx  qui  ont  hion  f.iit  los  an'airo?  et 
punit  ceux  qui  ont  dissipé  lour  ar^^t'ul.  Ino  fois  les  oomplt's  réj^lôs,  il  leur  dis- 
tribue do  nouvolles  marchandises  et  fixe  un  nouveau  lieu  de  réunion.  Ils  font 
ainsi  le  tour  des  poMA'ornenienP  dv>  Rharkof,  de  Voronég«,  de  Koursk,  de  lia  Pe- 
tite Russie,  de  la  Noiivclle-Uussie,  des  provinces  du  Don  et  de  celles  de  la  Mer- 
Noire.  Lors(|u'ils  ont  achevé  d'échanfior  toutes  les  marchandises  prises  à  Hat- 
chevka,  ils  renlienl  dans  leurs  foyers,  s'acquittent  envers  leurs  créanciers  en 
leur  livrant  au  prix  de  la  place  les  soies  de  porcs,  plumes,  duvets,  qu'ils  rap- 
portent; linalemeiit,  ils  partiitrent  entre  eux  les  bénéfices  de  leurs  opérations.» 
Cette  manière  de  couiiucrcor  est  essentiellement  primitive;  elle  s'expliqireàla 
fois  par  re<i)rit  particulier  des  populaiwins  cosaques  et  par  l'impuissance  dans 
laquelle  se  senlciil  les  individus  isdli's  eu  iiiésenc<'  de  si  vastes  espaces  à  fran- 
chir et  de  tant  de  difticullés  à  vaincre. 

Le  compte-rendu  de  la  compagnie  russe-américaine  offre  des  détails  curieux 
sur  les  opérations  et  les  proj^rès  de  cette  société,  qui  joue  déjà  un  rôle  notable 
dans  le  commerce  de  la  Kussie.  Ce  comple-rendii  se  rapporte  à  l'année  184!»; 
les  recettes  sont  évaluées  à  1\1,'.)(\:>  roubles  ai-renl.  les  d<'penst's  à  ri!t:?,!tl8  rou- 
bles, non  compris  l|-2,2HO  roubles  formant  le  dividende  distribué  à  raison  de 
10  pour  100  du  bénéfice  net,  et  tl  ,787  roubles  destinés  à  la  réserve  et  au  capital 
formé  pom-  les  iudiiiens.  Le  nombre  des  actions  est  de  7,48i;  le  taux  de  l'attiou, 
qui  n'était  priuiilivement  que  de  l.'iO  roubles,  atteint  aujourd'hui  à  275  rou- 
bles. La  compafznie  a  frété  doux  navires  pour  faire  le  lour  du  monrie,  l'un 
parti  de  Cronstadt,  allant  à  Novo-Aïkanghel  par  Londres,  Itio-Jaiu-iro,  Valpa- 
raiso,  l'autre  parti  de  Novo-Arkanirhel  pour  se  rendre  à  Cronstadt  par  les  iles 
Sand^vich,  Rio-Janeiro,  Copenha|.'ue,  Eu  1849,  la  compagnie  comptait  7  na- 
vires à  voiles  et  deux  à  va|)ein-.  La  compagnie  russe-américaine  a  pris  part  au 
mouvement  occasionné  par  rixplnitalion  de  l'or  en  Californie.  Le  gérant  de  la 
colonie  a  expédié  on  ISi'»,  à  San-I- lancisco,  un  navire  chargé  de  dom-ées  et  de 
marchatidises.  L'essai  a  réussi  et  a  produit  un  bénélice  assez  consiilérahle. 
Depuis  lors,  la  compagnie  a  résolu  d'établir  à  San-Francit'co  un  agent  com- 
mercial. Contrairement  à  ce  qui  e.>t  arrivé  pour  la  marine  de  beaucoup  d'autres 
pays,  les  matelots  du  navire  de  la  couipaguie  russe  n'iint  point  essayé  de  dé- 
serter. 

Industrie.  —  Le  système  prohibitif  auquel  la  Kussie  demande  le  développe- 
m<int  de  son  ludu-strio  continue  de  porter  ses  Iniils.  Quoicpie  la  [iroduciion 
mauulucluriere  otlVe  moins  de  facilités  et  d'attrait  que  l'agriculture,  l'industrie 
a  déjà  jeté  d'assez  profondes  racines  dans  ce  pays,  si  richement  doué  en  ma- 
tières promièrts,  pour  que  rLuiopii  on  reconnaisse  bientôt  les  progiès.  Une 
des  industries  qui  se  présentent  uujiiurd'hui  sous  l'aspect  le  plus  favorable  mx 
Kussie,  c'est  celle  du  coton.  Lllc  st.iuble  appelée  à  un  avenir  d'autant  plus  sûr 
que  les  essais  tentés  depuis  quobpies  années  pour  la  culture  du  colon  dans  la 
Traiisc.iucasi»;  oui  réussi.  L'imporlaliou  du  colon,  (jui  n'était  que  d'environ 
i,()'.j.i,t)l)U  kilog.  eu  IS.'JO,  était  <le  plus  de  Iti  millions  eu  IMiO.  Ce  chifiite  fait 
conipreudre  avec  quelle  rapidité  cl  dans  quelle>  propurlions  l'iiulustrie  lutou- 
iiicie  .->c  iléveloppc  en  Ku^sie.  Lu  oulie,  la  proiluclinu  du  coton  <le  la  'liiiU-^- 
cauca.sie  a  donne  eu  LSoO  i»lu8  de  2  uiilliuns  de  kilugranuues.  On  estime  à 
4.'li,0i)0  hectares  retendue  des  tories  pio|tres  à  la  culluie  dui  coton  dans  ces 
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contrées,  et  Von  poiiso  que  la  sixième  partit;  de  ce  terrain  (76,300  hectares) 
suffirait  pour  alimenter  celte  branche  de  l'industrie  russe.  C'est  de  184.i  que 
date  la  plantation  du  colon  de  la  TI■an^cauca^ie.  L'n  essai  fait  en  l«.j.i  n'avait 
point  élé  assez  habilument  conduit  pour  réussir.  C'est  au  prince  Voronlsof, 
lieutenant  du  Caucase,  que  la  Russie  est  redevable  de  la  durniere  lentativf,  qui 
donne  déjà  de  si  grandes  espérances.  La  culture  et  la  fabrication  de  l'indigo 
ont  élé  dans  le  Caucase  l'objet  d'expériences  analogues  à  celle  du  coton.  Les 
premières  expériences  remontent  aussi  à  1835.  La  semence  du  véjiélalqui  pro- 
duit l'indigo  fut  importée  de  Chine,  et  le  procédé  étudié  dans  les  Indes  même. 
Néanmoins  c'est  seulement  depuis  1847  que  l'on  put  obtenir  des  résult.ils  sa- 
tisfai>ans.  Les  deux  individus  qui  avaient  fait  les  premiers  essais  étaient  morts 
avant  d'avoir  mené  leur  entreprise  à  terme.  C'est  d'un  derviche  des  Indes  de 
passage  à  Élisabelh[)ol  que  l'on  tient  les  procédés  aujourd'hui  employés,  et 
qui  paraissent  avoir  un  certain  succè>.  Cependant  celle  culture  n'était  encore 
en  18o0  que  d'une  valeur  insignifiante  pom-  le  commerce.  Des  marchands  de 
Moscou  ont  donné  en  ISol  une  somme  de  ij,000  roubles  pour  encourager  l'ap- 
plication de  celte  découverte  dans  des  proportions  plus  larges.  Grâce  à  l'admi- 
rable fécondité  de  ces  provinces,  qui  paraissent  posséder  soit  en  minéiaux, 
soif  en  végétaux,  les  matières  premières  des  principales  industries  de  l'Europe, 
il  n'est  pas  douteux  que  bien  d'aulies  expériences  ne  puissent  être  tentées  avec 
avantage  dans  la  Russie  méridionale.  Que  de  vailles  perspectives  sont  donc  ou- 
vertes et  de  tous  les  côtés  à  cet  empire!  Deux  choses  seulement  lui  manquent 
encore  pour  atteindre  piomptemenl  au  plus  haut  degré  de  la  prospérité  et  de 
la  puissance,  plus  de  bras  et  plus  de  capitaux. 

Mouvement  intellectuel.  —  Les  évolutions  ri'mar(juables  de  la  politique  russe, 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  ne  sont  point  le  fait  seul  du  gouvernement;  l'es- 
prit public,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  s'y  associe  avec  une  force  qui  .«émit  dès  au- 
jourd'hui très  redoutable,  si  elliî  avait  plus  d'ensemble.  Si  les  paysans  ollienl  au 
pouvoir  le  concours  de  leur  dévouement  insliiiclif  et  spontané,  les  savans  et 
les  écrivains  lui  donnent  en  général  un  appui  éclairé  et  ferme.  Le  mouvement 
de  la  civilisation  russe  se  reflète  assez  exactement  dans  la  littérature  nationale. 
Les  écrivains  russes,  depuis  Pouchkine,  sont  parvenus  à  se  dégager  des  in- 
fluences étrangères,  qui  avaient  jusqu'alors  dominé  leurs  éludes.  L'homme 
qui,  avec  Pouchkine,  avail  le  plus  contribué  à  donner  à  l'esprit  russe  loule 
son  originalité,  l'auteur  de  Tara.ss  Hutillxi,  du  lùvi.seur,  dvs  Ames  iiiuitea,  (ioyol, 
est  mort  en  1852.  Ce  ne  sonl  point  les  seules  épreuves  aux(|uelles  la  lilléralure 
russe  ail  éternise  depuis  quelques  mois.  LIleaperdu  de  même  succes.^-ivement 
M.  Joukovski,  poète  distingué,  qui  a  eu  l'honneur  d'être  chargé  de  la  haute 
mission  d'instituteur  du  grand-due  héritier,  et  M.  Zagoskine,  auleur  de  ro- 
mans histori<|ues  et  de  Iras  aux  dramati«|Mes  très  estimés.  Parmi  les  écrixains 
de  l'école  actuelle,  l'im  de  ceux  (|ui  sea;blent  le  mieux  représenter  le  véritable 
esprit  russe  avec  ses  lra(lili<ins  et  ses  aspiiations  nouvelles,  sans  pourtant  at- 
teindre à  une  supériorité  incontestée,  est  le  comte  Solohonpe,  auteur  du  .Wtr- 
cotique.du  Tuiant(Uiso.  de  Hier  et  Aujourd'hui,  et  qui  a  publié,  en  18.M,  les 
Confrères  (1). 

(1)  Voyez  /«  Utténtture  en  Kussie,  par  M.  Ch.  de  .<aiat-Julieu ,  dans  la  /{«-uc  de$ 
Deux  Mondes  du  l'"'  octobic  ISol. 
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Les  Russes  n'écrivent  pas  toujours  dans  leur  laimuo.  Lorsqu'ils  s'adressent 
à  rEuro|>e,  ils  sont  obli-jés  do  s'expiimor  en  alloniand  ou  plutôt  on  français. 
Ce  n'est  point  la  faute  de  la  lauj;ue  russe,  mais  oelle  de  l'Europe,  qui  l'ignore 
et  qui  s'obstine  à  ne  la  point  étudier  mali:ré  les  richesses  qu'elle  contient  déjà 
otl'axonir  qui  lui  est  ouvorf.  I>o|)uis  un  an,  doux  publications  ouriouscs  dues 
à  dos  Uussos  ont  paru  on  France  ot  on  français;  l'uno,  du  moins,  est  bien 
l'œuvro  d'un  Hiisso  :  nous  voulons  parler  dos  Etudes  sur  les  forces  jmtiluctires 
de  la  liussie.  par  M.  Togoborski;  l'aulro,  intitulée  :  Un  Missionnaire  républicain 
en  Russie,  publiée  sans  nom  d'auteur,  a  «me  origine  moins  certaine.  Il  est  bien 
démontré  que  ce  Missionnaire  républicain  est  tout  l'opposé  d'un  républicain,  et 
quo  son  cadre  est  tout  siniploinont  un  leirain  choisi  pour  se  faire  battre  dans 
son  ropublicanisino  hypothétique.  On  voit  aussi  qu'on  se  posant  on  précep- 
teur français  travaillant  à  démocratiser  la  Russie,  il  désire  surtout  qu'on  le 
proniio  pour  un  Russe;  il  est  néanmoins  diflicile  do  préciser  sa  nationalité.  Il 
n'en  est  pas  de  môme  pour  l'ouvrafze  de  M.  Tegoborski.  No  lut-il  pas  signé,  on 
rcconnailrait  l'écrivain  russe,  comme  on  le  surprend  à  chaque  page  dans  sa 
brochure  anonyme  do  Rruxollos  contre  la  centralisation  on  Aiiliic  ho  ot  l'incor- 
poration dos  piovincos  aliouiandes  dans  la  confédération  germaniiiuo.  Sa  na- 
ture ot  son  patriotisme  russes  se  révèlent  d'eux-mêmes  à  toute  occasion.  Les 
Études  de  M.  Tegoborski  ne  comptent  encore  que  doux  volumes  et  ne  sont 
point  achevées.  Déjà  néanmoins  ces  deux  volumes  embrassent  un  vaste  en- 
soiublo  do  données  préeisos  sur  la  populaliou,  les  produits  naturels  du  sol,  l'a- 
gricultuio  ot  riuduslrio  russes.  Il  existe,  mémo  on  français,  diverses  stalisticjues 
de  la  Russie;  mais,  dans  ce  grand  pays,  où  la  nature  est  si  active  et  se  mani- 
feste chaque  jour  sous  de  nouveaux  aspects,  la  statisli(|ue  a  besoin  de  se  renou- 
veler souvent.  L'ouvrage  de  M.  Tegoborski  promet  d'ailleurs  d'être  un  des  ta- 
bleauj!  les  plus  détaillés  ot  les  plus  complots  (juo  l'on  ait  encore  tracés  de  la 
fuico  malériollo  et  dos  ressources  do  l'empire  russe.  Nous  n'en  connaissons 
point  qui  lionne  une  idée  plus  grande  ot  nous  dirions  volontiers  plus  elVrayante 
de  l'avenir  de  la  Russie. 

Indépendamment  des  efforts  individuels,  les  corps  savans  paient  aussi  leur 
dette  au  pays,  lii  sociétés  scientifiques  ot  littéraires  dé|)ondont  du  ministère 
de  riuslruclion  publi(]ue,  ot  IJ  reçoivent  une  subvention  du  nouvornenient.  A 
la  tôle  de  ces  .sociétés  ligure  VA<<idétnie  impériale  d'S  sciences  de  Saint- l'éters- 
bourg.  Cotte  Académie  est  composée  de  47  membres  oU'octifs,  de  70  membres 
honoraires  dont  32  étrangers,  de  130  membres  correspondans  dont  84  étran- 
gers. L'.\cadémie  russe  a  fait  une  perte  notable,  en  août  18.*il ,  dans  la  personne 
d'un  do  ^es  momi)res  les  plus  aciits,  M.  Knihn.  Clu  istiau-.Marlin  rrahn,  d'ori- 
gine alleioaudo,  était  né  à  Ro>ti»ek,  dans  le  Meckleubourg-.Schwerin,  en  1782. 
Destiné  d'abord  à  l'état  occlésiasti(|ue,  il  s'était  détourné  de  cette  voie  pour  se 
vouer  à  l'étude  des  langues  orientales.  C'est  en  (jualilé  d'orientaliste  (ju'il  fut 
attaché,  en  IS07,  comme  professeur  à  l'univtisilé  de  Casan,  sur  l'invitation 
du  gouvornenient  russe.  Il  allait  rentrer  on  Alloniagno  en  IS17,  lorsqu'on  lui 
oilVil  jjour  mi.>ision  de  présider  à  rorganisalion  du  nniséo  asiatique  de  Saint- 
I'élor?l)ouig.  11  se  distingua  dans  celle  mission,  et  le  catalogue  (|u'il  publia  en 
182tj,  sou»  le  titre  de  Hrcensi».  pa>so  pour  un  des  ouviagos  les  plus  curieux 
que  l'un  puisse  consulter  sur  la  numismatique  de  l'Asie.  M.  Fràhn  est  le  pre- 
njicr  oiicntulisletiui  dit  tiré  des  historiens  arabes  des  notices  sur  les  >Varégo- 
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Russes,  sur  les  anciens  Slaves,  sur  les  Bulgares  de  la  Kama,  sur  les  Kazars.  Il 
eut  aussi  le  mérite  de  déterrer  les  plus  anciens  détails  que  l'on  ait  sur  l'an- 
cienne écriture  russe,  et  de  retracer,  à  l'aide  de  la  numismatique,  l'histoire 
du  commerce  des  pays  slaves  avec  l'Asie. 

Les  sciences  orientales  sont  une  des  branches  les  plus  importantes  et  les 
plus  curieuses  de  l'activité  intellectuelle  en  Russie.  L'université  de  Casan  est 
le  foyer  de  ces  travaux,  dont  on  conçoit  la  grande  portée  pour  l'action  de  Tem-  _ 
pire  en  Asie.  Année  commune,  on  n'imprime  pas  à  Casan  moins  de  30  à  iO  ou- 
vrages ou  brochures  en  langues  orientales,  c'est-à-dire  en  arabe,  en  turc,  en 
persan  et  surtout  en  larlare.  Ces  travaux,  traductions  ou  réimpressions,  ont 
d'ordinaire  pour  objet  les  matières  sacrées  et  des  questions  de  morale  à  l'usage 
des  peuplades  musulmanes  de  la  Russie  ou  delà  frontière  asiatique.  Les  contes 
et  les  nouvelles  ont  pourtant  aussi  leur  part  dans  les  études  orientales  de  l'uni- 
versité de  Casan.  Onapubliéen  IS.ii  la  traduction  turque  des  apologues  persans 
intitulés  Contes  d'un  Perroquet.  Une  brochure  publiée  en  russe  par  les  soins  du 
ministre  de  l'intérieur  et  intitulée  :  Sur  la  mort  apparente,  a  été  traduite  en 
langue  tartare  par  M.  Mahmoudof,  Tartare  de  naissance.  On  doit  à  M.  Bobrov- 
nikof  une  Grammaire  détaillée  de  la  langue  mongole.  M.  Bérézine  a  donné  pres- 
que simultanément  une  Grammaire  persane,  les  Rescrits  des  khans,  une  Biblio- 
thèque des  auteurs  orientaux.  Cette  bibliothèque  contient  la  Scheibaniade  ou 
Histoire  des  Mongolo-Turcs,  en  idiome  de  Djagataï,  avac  la  traduction  russe  et 
des  commentaires.  Le  second  volume  doit  comprendre  l'histoire  des  Mongols 
au  temps  de  Boris  Godounof  (traduction  tartare  du  persan).  M.  Béréziue  a  pu- 
blié aussi  une  seconde  édition  du  premier  volume  de  son  Voyage  en  Orient, 
contenant  la  description  du  Daghestan  et  de  la  Transcaucasie.  Le  second  vo- 
lume embrasse  la  description  de  la  Perse  du  nord,  et  le  troisième  volume  est 
consacré  à  la  Perse  méridionale.  Cet  ouvrage  devra  former  7  ou  8  volumes. 
Parmi  les  publications  de  l'université  de  Casan,  on  cite  encore  le  manuscrit 
arabe  d'Ali-ben-Mahmoud,  intitulé  :  l^ Essence  pure  [Khulia-Saét-oul-Khalissé), 
commenté  par  M.  Gottwald,  et  les  Explorations  ethnographiques  d'un  étranger 
dans  le  ginivernement  de  Casau,  par  M.  Sboïef,  dont  la  première  partie  a  paru 
sous  le  titre  de  liemanptes  sur  les  Trhoura'hcs.  Les  productions  les  plus  dis- 
tinguées de  l'université  de  Casan  sont  dues  à  M.  Kovalevsky,  auteur  du  Dic- 
tionnaire mongol,  russe  et  français,  dont  le  troisième  volume  a  paru  en  1830. 
M.  Kovalevsky,  connu  et  apprécié  de  tous  les  savans  de  l'Europe,  est  occupé  en 
ce  moment  de  V Histoire  de  la  littérature  mongole,  et  la  Société  asiatiiiue  île  Paris 
l'a  invité  à  exploier  l'histoire  du  bouddiiisme. 

Dans  le  concours  ouvert  ù  VAiadémie  impériale  des  sciences  pour  les  prix  Dé- 
midof,  on  tient  toujours  compte  des  travaux  de  littérature  orientale.  Voici  la 
liste  des  ouvrages  de  toute  nature  couronnés  en  18.)!.  L'Acadénùe  a  décerné 
deux  prix  entiers  à  M.  Pirogof  pour  sou  Anatomie  pathologiijue  tlu  choléra  asiatique, 
au  major-général  du  corps  des  pilotes  Reiiiecke  pour  sa  l)escrii>tion  hijdrogra- 
phique  dis  côtes  seplenlrionales  de  la  liussie.  Huit  ouvrages  ont  reçu  des  demi- 
prix;  ce  sont  :  une  Théorie  fondamentale  des  fonctions  elliptitpws  (en  lusse),  par 
M.  Somof,  professeur;  une  Grammaire  mongolo-kalnumke .  par  >L  Itobrovnikof; 
les  Elémens  de  ta  langue  haikane  (en  russe),  par  M.  Beroïef;  Winnement  des 
7iavircs  de  guerre  (en  russe),  par  M.  le  capitaine-liLuteuaut  Possietl;  les  A7<'- 

mens  de  la  jurisprudence  musulmane  (en  russe),  par  M.  de  loruau;  une  élude 
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oroi;raphique  en  nllc'ni;unl  sur  li-s  tôles  nord-uuosl  ilc  rAinéi  ique  {lieitrag  zur 
Kennlniss  dir  oroijraphisclien  und  (ji'uijiuisli.sclu'n  Ik'sclui'Jenlu'it  der  Surd-West- 
Kûste  Airu'rika's)^  jjar  Al.  Gie\vin,i;k;  les  AntùfutU's  russes  dans  U-s  muiiumens  de 
farchitectitre  sacrée  et  de  l'archilecture  civile,  par  M.  Martynof  (li'xle  russe  par 
11.  Suciiuircf)  ;  le  Culte  de  Jupiter  dans  l'amienne  Grèce  (en  russe),  par  M.  Léon- 
lief,  professeur  ailjuinl  à  ruiiiversitci  de  Moscou.  L'Académie  a  accordé  en  outre 
deux  menlions  honorables  à  un  Iravail  en  alleniatid  de  M.Sli»rch  sur  les  pay- 
sans en  Ku-isie  [dvr  liauerristaitd  in  Russland),  et  aux  quatre  nouveauju  diction- 
naires parcdlcles  des  langues  russe,  française,  allemande  et  anglaise,  de  M.  Reif. 

Par  ces  travaux,  on  voit  que  la  Russie  ne  laisse  pas  de  sacrifîei'  à  la  littéra- 
ture utile.  Les  diverses  blanches  de  l'administration  et  de  réconomie  publique 
sont  l'objet  des  études  des  savaus  et  de  la  sollicitude  du  i;ouvernt'mi'nt.  Les 
départemens  ministériels,  qui  la  plupart  ont  un  journal  paraissant  une  fois 
pai'  mois  et  fournissant  souvent  de  curieux  renseignemens,  font  aussi  quel- 
ques grandes  publications  de  nature  à  servir  les  intérêts  dont  ils  sont  chargés.. 
C'est  ainsi  que  nous  voyons  paraître  en  t8.")l  le  hiiilie.me  volume  des  J/é/»o/res 
du  département  hijdrographitpw  du  ministère  de  la  marine  pour  l'année  lSi9.  Ce 
volume  est  divisé  en  cinq  parties»  contenant  les  voyages  et  l'hydrographie, 
l'histoire,  la  bibliogiaphie  des  ouvrages  de  marine  publiés  en  1849,  des  mé- 
langes ou  récils  de  diverses  expéditions  navales,  el  enfin  les  observations  mé- 
téorologiques se  rappoi  tant  à  l'aimée  1818. 

En  somme,  si  la  lillcrature  est  en  ce  moment  dans  une  phase  moins  bril- 
lante que  celle  qui  vient  de  Unir  avec  Gogol,  Joukovski  et  Zako^kine.  elle  n'est 
pas  cependant  stérile.  Les  dépôts  faits  à  bibliothèque  impériale  publique  en 
fouinissent  la  preuve.  Li>  total  des  publications  qui  ont  paru  en  1850  présente 
721  ouvrages  en  851  volumes,  903  brochures,  249  livraisons  d'éditions  com- 
mencées au  nombre  de  109,  289  IVnilles  imprimées,  50  écrits  péiioiiiques  et 
112  journaux,  50  cartes  géographiques  et  plans,  i  manuels  de  calligraphie, 
98  estampes  el  lithographies,  243  compositions  musicales.  Enfin,  depuis  quel- 
ques années,  les  travaux  d'archéologie  prennent  un  1res  grand  développement. 
Rerlch,  ville  du  gouvernement  de  Taui  ide,  l'ancienne  PantiC'ipajmn  des  Ro- 
mains et  dans  les  environs  de  buiuelle  on  prétend  (]iie  Mithi  idate  l'ut  enseveli, 
est  l'objet  de  rouilles  suivies  (|ui  ont  amené,  en  l,s5l,  un  résultat  des  plus  pré- 
cieux, la  découverte  de  deux  statues  de  l'époque  gréco-romaine  el  dont  on  vante 
la  perfection.  Celte  découverte  est  due  à  M.  Arpa,  médecin  en  chef  de  la  qua- 
rantaine de  Kerich.  Le  musée  de  celle  ville  date  de  1825;  il  contieut  de  grandes 
richesses.  Néanmoins  les  deux  morceaux  de  scul[)liire  rendus  à  la  lumière  eu 
1851  {)aiaissent  dépasser  en  importance  tout  ce  qu'il  possédait  déjà.  La  Russie, 
par  la  prodigieuse  étendue  de  son  leriiloirc  el  la  grande  variété  des  jjcuples 
qui  ont  eu  dans  le  passé  l'occasion  d'y  st-journer  est  admirablement  placée  pour 
étudier  avec  succès  l'archéologie  de  toutes  les  anciennes  civilisations  et  nolam- 
mi'iit  des  civilisations  grec(ine,  asiatique  el  slave. 

l.NSTiti  crioN  i'i;iii.iyLE.  —  La  pensée  de  l'empereur  domine  ce  rapide  accrois- 
sement de  la  force  malérielle  el  morale  et  lui  imprime  iinc  empreinte  piiis.-aiite 
conforme  à  l'esprit  du  tsarisme.  Le  développement  de  l'espiil  public  est  le  con- 
stant objet  de  .sa  sollicitude.  Iteiix  principes  semblent  présider  à  la  dislribuliou 
de  reiiSL'igneiiunl  en  Rus>ii!  :  loul  le  monde  n'est  pas  admissible  aux  miiver- 
fiités,  et  les  universités  n'ont  pas  le  droit  de  tout  enseigner.  C'est  principale- 
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ment  depuis  184*8  que  les  Jeunes  générations  sont  devenues  l'objet  de  mesures- 
sévères  qui  les  tiennent  éloi(;iices  de  tout  contact  avec  resftrit  qui  circule  dans- 
le  reste  de  l'Europe.  Le  gouvernement  russe  n'en  l'ait  poiîit  mysléie,  et  le  rap- 
port présenté  en  1851  à  l'empereur  sur  l'état  de  l'enseignement  en  18.o0  ne 
dissimule  point  la  pensée  du  pouvoir  suprême.  Le  rapport  officiel  part  de  ce- 
principe,  posé  par  l'empereur,  que  l'édiieation  relJLiieiise  constitue  la  seule 
base  solide  fie  toute  instiuclion  utile.  Iiidépi'ndainmenl  des  di-posilions  adop- 
tées par  le  saint-synode  et  par  le  ministère  de  l'intérieur  sous  ce  point  de  vue, 
le  ministère  de  l'instruction  publi(|uc  a  mis  en  œuvre  divers*'»;  dispositions- 
particulières.  A  l'inspecteur  en  chef  de  l'instruction  religieuse  a  été  attaché  un- 
adjoint  chaigé  de  visiter  chaque  mois  les  classes  de  religion  dans  les  gymnases- 
et  les  écoles  de  Saint  Pétersbouig.  Chaque  mois,  il  d(»il  juéstnter  un  rapport 
au  miriistre  sur  l'esprit  et  les  progrès  de  l'enseignement.  Des  inspecteurs  ecclé- 
siastiques ont  été  institués  à  Kiev,  à  Khaikof  et  à  Casan,  d'api  es  ce  qui  avait 
été  essayé  à  Odessa  dès  1848.  La  surveillance  des  instituteurs  et  de  l'enseigne- 
ment est  dévolue  à  ces  fonctionnaires.  Se  conformant  à  la  pensée  impériale, 
le  saint-synode  a  chargé  les  académies  ecclésiastiques  de  lédiger  pour  les  éludes- 
religieuses  des  progranunes  uniformes  à  l'usage  des  universités,  de  l'institut 
pédagogiijue  supérieur  et  des  lycées  de  Richelieri,  de  Démiilofl  et  du  prince 
Bezlioioiiko.  Les  progranimes  comprennent  la  théologie  dogmatique  et  morale 
et  l'hisloiie  de  l'église.  Les  universités  auront  en  outre  un  couis  de  jurispru- 
dence ecclésiasti(|ue.  Les  études  religieuses  ont  reçu  de  même  un  règlement 
particulier  pour  les  gymnases  et  les  écoles  secondaires.  Afin  de  conqiléter  ce 
système,  le  tsar  a  oidonné  la  suppression  de  l'enseignement  philosophique  pai" 
des  professeurs  séculiers  aux  universités  de  Saint-l*étiisbourg,  de  Moscou,  de- 
Khaikof,  de  Casan,  de  Kiev,  à  l'institut  pédagogique  de  Saint-Pétersbourg  et 
au  lycée  Richelieu  à  Odessa.  En  revanche,  des  professeuis  de  théologie  ont  étc- 
nomrfiés  aux  cliaiics  de  logiipie  et  de  p-^yehologie  expérimentale  dans  ces  éta- 
blissemens.  Les  programmes  pour  l'ensi  ignement  de  ces  sciences  ont  été  éta- 
blis de  concert  entre  le  saint-synode  et  le  ministère.  A  l'université  de  Dorpal, 
l'iiislruetion  philosophique  a  été  réduite  au  cours  de  logique  et  de  psychologie, 
et  l'ciiseigni m  ni  a  été  confié  à  un  professeur  de  théologie.  Les  facultés  de 
philosophie,  dixisées  précédemment  en  deux  sections,  ont  été  érigées  en  facul- 
tés spéciales  sous  le  nom,  l'une  d'histoire  et  de  philologie,  l'autre  de  |>hysit]iie 
et  de  mathémnliques.  Pour  mieux  former  les  instituteurs  silon  re-:pril  nou- 
veau imprimé  à  l'enseignement,  il  y  a  dans  chaque  université,  auprès  de  la 
faculté  d'histoire  et  de  philologie,  un  cours  de  pédagogie  obligatoire  pour  les 
éludians  de  la  faculté,  pour  tous  les  boursiers  de  la  couronne  qui  a<pirenl  aux 
en>plois  d'instilnteiMs  dans  les  gymnases  et  les  écoles  de  district,  et  pour  ceux 
desétudians  élevés  à  leurs  propres  frais  (]ui  se  destineraient  à  la  can  ière  d'in- 
stituteurs privés.  C'est  dans  la  même  pensée  que  reminreur  a,  dès  |S4!»,  li- 
mité à  ;tOO  le  nombre  des  éludians  admissibles  à  leurs  frais  aux  universités;, 
il  n'a  fait  d'exception  à  celte  règle  rigoureuse  que  pour  les  facultés  de  méde- 
f ine  et  pour  la  liuulté  de  théologie  de  l'université  deDnri'at.  »  Pour  compléter 
cette  mesure,  dit  le  rapport,  sa  majesté  a  daigné  peiuieltre  (pio  doiéuavanl 
parmi  les  éludians  désignes  à  l'admission,  on  fit  de  préférence  tomber  le  choix 
sur  ceux  des  candidats  qui,  à  égales  coiulilion-^  d'instruction  préparatoire  et  de- 
moralité,  auront,  par  leur  naissance  et  en  vertu  des  lois  existantes,  le  dntife 
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d'onlrer  an  service  civil.  «  Voilà  qiu-l  est  Tespril  acluel  de  ronsciu^ncniont,  de 
quelle  manière  il  a  ëté  limité  au  détriment  de  la  philosophie  et  comment  il 
est  devenu  im  privilège  pour  les  fils  de  famille  admissibles  aux  emplois. 

L'enseignement  universitaire  se  divise  en  8  arrondissemens  :  Saint-Péters- 
boini:,  Moscou,  Kliarkof,  Kiev,  Casan,  Dorpat,  Odessa,  Vilna,  Varsovie.  L'uni- 
versité île  Saint-IVtcrsbouri:  comprend  anjourd'liui  .'{  facultés,  subdivisées  cha- 
cune en  "i  sections  :  la  faculté  d'histoire  et  de  philologie,  composée  des  sections 
di'  littérature  universelle  et  de  littérature  orientale;  la  faculté  de  physiqne  et 
de  mathématiques,  réunissant  les  sciences  mathématiques  et  les  sciences  na- 
turelles; la  faculté  de  droit,  formée  des  sciences  juridiques  et  financières.  En 
iS'M),  l'imiversité  avait  GO  professeurs  et  employés,  et  :(87  élèves,  parmi  les- 
quels 2SS  fils  de  nobles,  d'employés  et  d'ecclésiastiques.  L'arrondissement  mii- 
versitaire  de  Saint- l'étersbourg  embrasse  les  8  gouvernemens  de  Saint-1'é- 
tersbourg,  de  Novgorod,  de  Pskov,  de  Yologda,  d'Arkanghel,  d'Olonets,  de 
Mohilev  et  de  Vitebsk.  Cet  arrondissement  contenait,  en  tSoO,  13  gymnases, 
64  écoles  de  district,  dont  '.'>  pour  les  nobles,  UC  écoles  paroissiales,  dont  17  ap- 
partenant à  di's  parctisses  de  confessions  étrangères,  2  pensionnats  modèles  [)our 
les  jeunes  tilles,  9  pensions  attachées  à  des  gymnases,  1  annexée  à  une  école 
de  district,  et  192  institutions  privées.  Le  nombre  total  des  élèves  atteignait  à 
20,162  individus  des  deux  sexes,  parmi  lesquels  11,47  ienfans  de  nobles,  d'ec- 
clésiastiques, de  bourgeois  notables  et  de  marchands.  L'arrondissement  de 
Moscou  embrasse  les  9  gonvernemens  de  Moscou,  de  Vladimir,  de  Kalouga,  de 
Kûstroma,  de  Riazan,  de  Smolensk,  de  Tver,  de  Toula  et  d'Varoslaf.  L'uni- 
versité de  Moscou  a  4  facultés  :  l'histoire  avec  la  philologie,  la  physiqne  avec 
les  mathématiques,  puis  le  droit  et  la  médecine.  L'arrondissement  de  Kharkof 
comprend  les  gouvernemens  de  Kharkof,  de  Koursk,  de  Voronège,  d'Orel,  de 
Tambofel  le  territoire  des  Cosaques  du  Don.  L'université  île  Kharkof  contient 
le  même  nombre  de  facultés  (jue  celle  de  Moscou  avec  les  mêmes  subdivisions. 
Telle  est  aussi  l'organisation  de  l'université  de  Kiev.  L'arrondissement  com- 
prend les  gouvernemens  de  Kiev,  de  Volhynie,  de  Podolie,  de  Tchernigov  et  de 
Poltava.  L'université  de  Casan  compte  4  facultés,  et  l'arrondissement  s'étend 
aux  gouvernemens  de  Casan,  de  Nijni-Novgorod,  de  Penza,  d'Astrakan,  de  Sa- 
ratof,  de  Simbirsk,  d'Orembourg,  de  Perm  et  de  Vialka.  L'université  de  Dor- 
pat est  une  des  plus  importantes  de  l'empire,  bien  qu'elle  n'embrasse  pas  dans 
sa  circonscription  un  aussi  vaste  territoire  :  l'arrondissement  n'est  formé  que 
des  3  gouvernemens  de  Livonie,  d'Esthonie  et  de  Courlande;  mais  ces  pro- 
vinces sont  les  contrées  les  plus  intelligentes  et  les  plus  éclairées  de  la  Russie. 
L'université  se  compose  de  ;i  facultés  :  la  théologie,  le  droit,  la  médecine, 
riiisloire  et  la  [)hilol(igie,  la  physiiiue  et  les  matliéinalii|ues.  Les  gouvernenKîus 
d'Ekalherinoslaf,  de  Kherson,  de  Tauride,  la  province  de  Bessarabie,  les  villes 
de  Taganrog  et  d'Oilessa,  avec  leuis  banlieues,  constituent  l'arrondissement 
universitaire  d'Odessa.  Le  lycée  Richelieu,  ({ui  est  à  la  tète  de  cet  arrondisse- 
ment, est  formé  de  3  sections  :  le  droit,  les  sciences  liuancières,  la  phyNi(jia' 
avec  les  mathémati(|ues.  l'n  institut  poiu'  les  langues  orientales  y  est  amu'xé. 

Les  gouvi'iuemens  de  Vilna,  de  (irodno,  de  .Minsk,  de  Kovno,  ont  une  admi- 
nistration séparée  sous  le  nom  d'arrondissement  de  Vilna,  bien  que  celle  ville 
n'ait  |)oint  d'université.  Vilna  était  autrefois  un  des  j)!  iiuipaux  foyi-rs  iniclli  c- 
tucls  de  la  Poluguc;  sou  université,  eutiainée  dans  la  deiuière  catastroi'hcde  la 
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nalionalilc  polonaise,  a  été  supprimée  en  1832.  L'arrondissement  universitaire 
de  Varsovie  est  comme  celui  de  Vilna,  il  n'a  point  d'université.  Cet  arrondisse- 
ment se  compose  de  Varsovie,  de  Iladom,  de  Plock,  de  Lublin  el  d'Augustov. 
Les  établissemens  dont  il  est  formé  sont  de  deux  catégories  :  la  première  com- 
prend l'institut  des  nobles  à  Varsovie,  l'institut  d'industrie  agricole  el  forestière 
de  Marimont,  le  gymnase  des  sciences  industrielles  de  Varsovie  et  l'école  des 
beaux-arts  qui  en  dépend,  l'institut  pour  les  maîtres  des  écoles  élémentaires  à 
Radzimine,  3  écoles  supérieures  professionnelles  de  technologie,  G  écoles  indus- 
trielles de  district,  97  écoles  du  dimanche  pour  les  métiers,  l'école  rabbiniqiie 
de  Varsovie;  l'on  compte  dans  la  seconde  catégorie  0  gynmases,  18  écoles  clas- 
siques de  district,  1,2.">4  écoles  élémentaires,  3  écoles  élémentaires  d'israélitis. 
Il  existe  aussi  des  établissemens  entretenus  par  des  particuliers.  Cette  catégo- 
rie embrasse  u4  écoles  supérieures  et  113  écoles  primaires,  les  unes  pour  les 
filles,  les  autres  pour  les  garçons,  quelques-unes  mixtes.  L'instruction  publique, 
en  Pologne,  est  l'objet  continuel  des  plus  prudentes  précautions.  Trois  classes 
supérieures  ont  été  ouvertes  au  gymnase  de  Varsovie  en  I8o0,  mais  à  des  con- 
ditions restrictives.  L'on  n'y  admet  que  des  élèves  qui,  en  vertu  des  disposi- 
tions existantes,  ont  le  droit  de  faire  leurs  études  aux  gymnases,  et  dont  les 
parens  habitent  la  capitale  même  ou  les  environs.  Les  cas  d'exception  restent 
abandonnés  à  la  décision  du  gouverneur-général  du  royaume.  Chaque  classe 
ne  peut  avoir  plus  de  50  élèves.  Ceux-ci  paient  une  pension  annuelle  de 
45  roubles  argent.  Ils  sont,  aux  termes  mêmes  du  rapport  officiel,  assujettis  à 
une  stricte  sinveillance.  Deux  gymnases  ont  été  su{i[)rimés  en  lisUO  et  remplacés 
par  des  écoles  classiques  de  district.  «  Afin  de  prévenu-  raffliience  démesuiée 
des  élèves  au  gynma.^^^e  des  sciences  industrielles  de  Varsovie,  ajoute  le  rapport, 
radministratioii  a  trouvé  nécessaire  :  1°  de  fonder  dans  cette  capitale  deux 
écoles  industrielles  de  district  séparées;  2°  de  porter  à  20  roubles  la  pension 
des  élèves  du  gymnase  et  de  n'en  exempter  personne;  3"  d'imposer  aux  aspi- 
rans  des  examens  sévères  et  de  n'y  admettre,  parmi  les  candidats  (jui  arrive- 
ront des  provinces,  que  ceux  en  faveur  tles(juels  il  existerait  des  raisons  im- 
portantes de  faire  une  exception;  4"  d'organiser  des  écoles  supplémentaires 
auprès  des  deux  écoles  élémentaires  de  la  couronne,  à  l'elVet  de  détourner  des 
écoles  de  district  les  cnfaus  des  familles  pauvres.  » 

La  Sibérie  possède  quel(iiies  établissemens  d'enseignement  encore  dans  l'en- 
fance. Les  quatre  gouvernemens  de  Tobolsk,  de  Tom>k,  d'\énis^éï^k  el  d'ir- 
koutsk  comptent  trois  gymnases.  L'empereur  a  déci<lé,  en  ISoO,  que,  dansceu.\ 
de  Tobolsk  et  de  Tomsk,  l'étude  du  grec  serait  rem[)lacée  par  celle  de  la  langue 
tarlare,  au  choix  des  élèves.  Lue  histoire  de  l'Ancien  et  du  Nouveau-Testa- 
ment, traduite  eu  mongol  par  M.  Kovalevski,  professeur  de  l'université  de 
Casan,  a  été  iui[)rimée  par  ordre  du  gouvernement  pour  être  di^triluu'■e  parnn 
les  populations  non  encore  chrétiennes  de  quelques  régions  de  la  Sibérie. 

Outre  ces  établissemens  à  l'usage  des  chrétiens  des  diverses  conununions, 
la  Russie  contient  aussi  un  certain  nombre  d'écoles  destinées  spécialenjenl  aux 
Israélites,  (pii  ont  encore  dans  l'empire  une  existence  à  part. 

En  résumé,  les  établissemens  supérieurs  comprennent  Tiuslitul  pédagogi- 
que de  Saint-lVlersbourg,  G  universités,  3  lycées,  avec  un  total  de  3,.')2I  élèves 
(233  de  moins  (ju'en  1841)).  Les  établissemens  secondaires  sont,  dans  l'empire, 
au  nombre  de  2,149,  avec  110,936  élèves  (3,tioG  de  plus  qu'en  1849),  et,  dans 
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le  royaume  do  Pologne,  au  noiiibio  île  1  ,.;til ,  avec  82,042  olèves  (1,279  de  plus 
que  l'aimée  |jiécédi'ule).  L'éducation  piivée  n'esl  pas  (Lirissaiilc;  (tu  ne  compte 
dans  l'einpiiiî  «pie  2,2(iO  insliliilcms  el  instiluti  ices  de  i\'lle  calé^:»irie. 

l.a.luiiiii.>liati(iii  de  la  censure  lenlre  dans  la  coinpélence  du  minislèie  de 
J'iusliuclion  publique.  La  cen  ine  a  reçu,  le  \\\  juillet  isiio,  une  nouvelle  or- 
ganisation, «  plus  conforme  aux.  besoins  de  l'épotpie.  »  En  veilu  d'une  autre 
■décision  .sancliounée  pai'  le  conseil  de  l'empire,  des  mesures  efUcaciHs  ont  été 
adoptée»  pour  prévenir  rimporlation  frauduleuse  de  l'élrauijer  des  ouvrages 
délendus.  l  ne  colnmis^ioll  a  été  insliluée  pour  deux  ans,  à  litre  il'essai,  alin 
-d'examiner  les  ouvrajjies  uianuels  de^tinés  ù  l'inslrnction  de  la  jeunesse.  Le 
rapport  constate  que  le  tolal  des  livres  imporlé>  de  rétran|:er  en  1850  s'est  élevé 
à.«i4l,12;i  volumes.  En  l'oln^ne,  la  censure  a  autorisé  la  publication  de  327  ou- 
vrai;es,  L'iuiporlalion  a  été  de  oS,IH  vdiumes,  loruiaMl  l;),'JS(»  ouvrages. 

Les  écoles  militaires consliluent  une  adminislralion  à  part,  que  l'empereur  a 
prise  na^Mière  .>-ous  sa  direction  personuelle,  en  la  délé^n.mt  au  (;rand-duc  Micbel 
Pavlovilcb,  qui  ne  l'a  (juittée  qu'à  sa  moil  (septembre  1849),  el  qui  esl  anjonr- 
d'Iiiii  dans  les  attributions  du  ^rand-diic  liérilier.  D'après  le  Cumpte-rendu 
abri'ffc  lie  ta  silualiun  et  ilu  iiuiuicinent  des  écotes  militaires  jjendant  les  citigt- 
ciiuf  années  révolues  du  reffiie  de  sa  majesté  i'eiitjiereur ,  les  pi'Ofirès  onl  été 
-considérables.  Les  écoles  militaires  .sont  aujourd'liui  réjunlies  en  tiois  arron- 
<iissemens,  ceux  de  Saint-Pétersbourg,  de  .Moscou  el  de  TOuest.  L'arrondisse- 
menl  de  Saint-Pélerabourg  comprend  12  élablissemcns  :  le  corps  des  pages  de 
l'empereur,  l'école  des  porle-enseiL;nes  de  la  garde,  le  piemier  el  le  second 
coi'ps  de  cadets,  les  corps  de  Paul,  Au  comte  Aiaktcliéef  à  No\^orod,  de  Fin- 
lande, d'Alexandre  pour  enfans,  de  Géorgie,  le  régiment  des  nobles  (l).  Le 
deuxième  arrt)ndissement,  celui  de  Moscou,  compte  I  i  écoles  :  le  premier  el  le 
second  corps  de  cadets  de  Moscou  (2),  le  corps  d'Alexandra  pour  oi'pheline, 
ceux  de  H  ikbtiue  à  Orel,  d'Alexandre  à  Toula,  de  Micbel  à  Voronège,  de  Tani- 
bof,  de  ISepluïef  à  Orenbourg  el  celui  de  Sibérie.  Le  rapport  donne  le  coips 
de  (iasan  connue  projeté.  Les  corps  de  cadets  de  Polotsk,  de  Pierre  à  Pollava, 
d'.\lexandre  à  Hrziesc-Lilevski  el  de  Vladimir  à  Kiev,  forment  l'arrondissement 
Je  l'Ouest.  Le  noujbre  des  écoles  est,  en  somme,  de  27,  dont  23  étaient  en 
plein  exercice,  3  en  voie  d'organisation  et  I  à  l'étal  de  projet  en  I85U;  elles 
-comptaient  9,i»0i  élèves.  De  nond)reuses  el  importantes  améliorations  onl  été 
■inti-oduites  dans  l'en-eignemenl  militaire,  soit  sous  le  lapporl  des  études  scien- 
tili(|ues  el  pratiques,  soit  sous  le  point  de  vue  de  l'instruction  morale.  L'ad- 
ministration n'a  point  perdu  de  vue  le  grand  princi|)e  qui  dirige  tous  ses  actes, 
le  respect  de  l'autel  el  du  troue.  C'est  ce  princi[)e  qui  depuis  IM49  et  iHliO  règne 
plus  impérieu<eme[it  (pic  jamais  dans  les  universités  russes.  S'il  est  la  base  de 
l'ordie  civil,  à  bien  plus  fuite  raison  e>l-il  le  fondement  de  l'iudre  militaire, 
sur  le(juel  la  société  repose.  Toutes  ces  forces  matérielles  et  militaires  (pii  se 
dé\elo[)pent  au  sein  de  la  sociéli-  russe  viennent  donc  se  concentrer  entre  les 
mains  du  pouvoir.  La  religion  duuiiiiaiit  l'enseignement  et  le  tsar  dominant  à 
sou  tour  l'ordre  reliuieux,  les  forces  morales  du  pays  obéissent  au  même  mou- 
Mi  F.'ItoIc  siip^h-icurn  «I*"»  inpi'niiMirBel  l'école  d'arliJl'Tif^  de  Ntirhcl  rcslmt  eu  drîhors 
•<le«  rtr%i.sioiis  par  arrondis.'y'inent. 

^S)  Au  pr(îmi«;r  corps  est  allaché(^  une  seclion  pour  les  orifaiis. 
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vement.  Les  élémens  d'opposition  que  raulorilé  suprême  renconire  dans  le 
parti  pris  des  Polonais,  dans  le  catholicisme  des  provinces  occidentales,  dans 
les  sectes  nombreuses  enfantées  par  Tégiise  grecque  elle-même,  ne  seront-ils 
point  écrasés  un  jour  sous  l'essor  triomphant  de  cette  prodigieuse  puissance? 
Il  n'y  a  pas  à  en  douter,  si  la  volonté  impériale  continue  de  lutter  avec  la  même 
ténacité  et  la  même  vigueur  contre  les  obstacles. 

Les  quatre  années  que  l'Europe  \ienl  de  traverser  ont  mis  la  poli- 
tique russe  à  une  ^«^rande  é[)r(nnc.  ot  elle  en  est  sortie  à  son  a\antaf:e. 
S'étant  donné  la  mission  de  rc'|)rés(  niant  et  de  défenseur  du  principe 
d'autorité,  le  tsar  a  attendu  son  heure;  pour  |)rendre  part  à  la  lutte 
suscitée  |)ar  la  démn^^ogie.  Les  armées  russes  ont  rendu  à  l'Autiielie  un 
service  éclatant;  elles  ont  jîeut-ètre  pré\enu  sa  rnine,  et.  en  étoutlant  la 
révolution  en  Hongrie,  elles  ont  empêché  qu'elle  ne  se  propageât  en 
Pologne.  Dans  les  affaires  d'Allemagne,  le  tsar  a  été  l'arbitre  des  ;:ou- 
vernemens,  prêts  à  trancher  leurs  (|uerelles  i)ar  les  armes.  Plusieurs 
fois  du  moins  il  a  été  visité  et  consulté  à  Varsovie  par  les  ministres,  les 
princes,  les  souverains  de  Prusse  et  d'Autriche.  Depuis  le  2  décembre 
d85t,  il  s'est  présenté  à  eux  non  plus  connue  un  allié  contre  les  entre- 
prises de  la  démagogie,  mais  comme  le  principal  point  d'appui  de  leur 
indépendance,  dans  l'hypothèse  d'une  yuerre  européenne.  Les  derniers 
voyages  de  l'empereur  Nicolas  en  Autriche  et  en  Prusse  ont  eu  mani- 
festement pour  objet  de  se  montier  à  l'Allemagne  et  à  l'Europe  sous 
ce  nouvel  aspect.  Sans  nul  doute,  la  France,  en  reprenant  au  dehors 
une  politique  active  et  ferme,  inciuiètc  plus  le  tsar  que  la  révolution 
représentée  par  des  diplomates  sans  expérience  et  sans  énergie,  dissi- 
pant elle-même  au  hasard  ses  projires  forces.  Est-ce  à  dire  que  la  Russie 
veuille  la  guerre  et  soit  en  humeur  de  l'entreprendre?  Non,  la  Russie  le 
sait  bien,  ses  chances  sont  dans  l'avenir  |>lutôt  (pie  dans  Ieprt*<ent.  Elle 
n'a  aucun  intérêt  à  j)rovoquer  aujourd'hui  une  lulte  dans  laquelle  la 
France,  outre  son  armée,  encore  aujourd'hui  supérieure  à  toutes  les 
armées  de  l'Europe  par  son  organisation,  sa  science  et  son  |)atri(tlisme, 
aurait,  cju'elle  le  voulût  ou  non,  le  concours  des  forces  (|ue  Tesinil  de 
nationalité  tient  en  réserve  pour  le  jour  de  ipK  Ique  grand  boulcNei^se- 
ment  européen.  La  Russie.  (|ui  est  sûre  de  jjosséder  |>lus  de  KK)  mil- 
lions d'auK  s  et  de  doubbM-  la  richesse  de  son  sol  d'ici  à  la  lin  du  siècle, 
a  tout  intérêt  à  attendre  pour  entrer  dans  une  lutte  décisive  avec  l'Oc- 
cident. H  n'est  |ioint  in  Europe  de  puissance  t|ui  ait  plus  à  espérer  de 
la  paix;  il  n'est  doue  pas  à  penser  (pTclle  se  soucie  (riuteivemrtl.ins  les 
affaires  intérieures  de  la  France,  républicaine  ou  iniperiah'.  Tout  l'ef- 
fort de  la  di|)lomatie  russe  depuis  bien  des  aimées  consiste  au  ciuitraire 
à  éviter  les  occasions  de  guerre  et  à  gagner  tlu  tenq)s. 


LIVRE    SIXIEME. 


—  RACE   TinCO-SLAVE.  — 


EMPIRE  OTTOMAN. 


Monarchie  limitée.  —  Al)dul-Medjid-Khan,  padischah  des  Ottomans.  ' 


I.    —   LES    l'HOTEfTOUATS    ElROl'ÉENS    ET    I.ES    VASSAI  X    UE    I-'EMPIRB. 

Silnalinn  inlérieure  et  iDieriiaiinnale.  —  Kvacualion  des  |iiinri|iaiiii'S  du  Daiiiilic  par  les  troupes 
russes.  — Cli.irj;es  ini|pustes  au  pays  par  rociupation.  — Etat  des  esprits  dans  les  principautés.— 
Manifesle  du  cuniitt^  démocratique  de  Londres  aux  llouniains.  —  Oueslion  des  réfugies  hongrois. 

—  Dcpèdies  diploniati(|ues  échangées  entre  l'Autriche  et  la  Porte.  —  Mise  en  liherte  de  M.  Kos- 
sutli.  —  Négociation  relative  aux  lieux  saints.  —  Prétentions  des  Grecs  et  réclamations  des  ca- 
tholiques. —  Lettre  du  tsar  au  sultan.  —  Attitude  de  la  diplomatie  Irançaise.  —  Arrangement. 

—  Nouvelles  tentatives  de  l'église  grecque.  —  Ouestioii  d'Kgyptc.  —  Le  chemin  de  1er  du  Nil  à 
la  Mer-Rouge.  —  Demandes  du  sultan  au  pacha.  —  Mission  de  Fuad-Efleiuli.  —  Solution  du  dif- 
férend. —  Les  finances  et  les  voies  de  communication. 

Panni  les  puissances  secondaires  île  l'Europe,  il  n'en  est  point  ijui 
aient  le  privilège  de  soulever  chaque  année  autant  de  questions  inter- 
nalionalt  s  (lue  l'empire  oltonian.  IX's  boitls  de  r.\(liiatit|ue  just|ii'au 
fond  lie  l'Asie  et  des  iiontieres  de  la  Perse  jusqu'à  celles  de  l'Algérie, 
vingt  jieuples  divers  .sans  lien  entre  eux  Aivent  sous  la  niènie  domina- 
tion. La  plupart  de  ces  [k  iiples  sonl  des  nu  nibns  S(''paii'S  de  races  qui 
ont  des  all'eclionsel  des  inlerelsi-n  dehors  de  l'empire.  C'est  ainsi  que 
les  Slaves  de  la  Turquie  d'Kuro|»e  voient  une  portion  de  leur  nom- 
hreiise  famille  an  pouMiii-  de  l'Anlriehe.  (pie  les  MtiMo-Valacpies  for- 
ment (!eii\  pidviiices  de  rAiitiiche  et  une  de  la  Uiissie,  tpie  le  noyau 
de  la  race  liellt'iiitpie  (•()n>titiii-  un  io\anme  iiulcpcndant.  (pie  les  Ar- 

(1)  Né  en  1823;  sultan  depuis  le  2  juillet  1839.  —  Ht-rilier  du  trône  :  AUdiil-A/.is, 
frère  du  sultan  ;  nii  sait  que  les  fils  du  sultan  n'iiériteiit  (pi'apn's  ses  fivrcs. 


ÉTATS   EUROPÉENS.  —  EMPIRE   OTTOMAN.  705 

méniens  appartiennent  soit  à  la  Russie,  soit  à  la  Perse,  pour  une  partie 
im|)ortante  de  leur  nation,  et  que  les  Arabes  sont  dispersés  à  la  fois 
dans  tous  les  états,  petits  et  grands,  voisins  de  l'empire  ottoman  en  Asie 
et  en  Afrique.  Chez  les  peuples  primitifs  et  surtout  chez  ceux  d'Eu- 
rope, où  le  sentiment  de  race  possède  une  force  singulière,  une  pnnille 
situation  présente  des  difficultés  continuelles  d'autant  plus  promples 
à  renaître  que  la  rudesse  des  mœurs  laisse  plus  de  f)lace  aux  incidens. 
Si  bien  intentionnée  (jue  puisse  être  la  politique  du  gouvernement  turc 
vis-à-vis  de  ces  po[)ulalions,  il  no  i)cul  jauiais  donner  une  pleine  salis- 
faction  à  leurs  instincts,  à  leurs  désirs,  et,  pour  peu  que  ses  préjugés 
ou  ses  intérêts  le  poussent  à  les  blesser  en  queUpies  points,  il  suscite  des 
op|)osilions  violentes,  des  tentatives  de  révolte,  des  ;is[iiralions  vers 
l'indépendance  (|ui  trouvent  presipie  toujours  des  encoutagemens  au 
dehors,  soit  parmi  d'autres  peuplades  du  même  rang,  soit  chez  desgou- 
vernemens  voisins  dont  l'ambition  est  éveillée  y)ar  la  chance  de  s'a- 
grandir un  jour  aux  frais  de  l'empire  ottoman. 

Une  circonstance  particulière  à  la  législation  intérieure  de  la  Tur- 
quie ajoute  encore  aux  dangers  de  cette  conformation  elhnographii|ue. 
D'abord,  chac|U(;  communion  religieuse  a  son  administration  a  part, 
ses  chefs  spéciaux  a  ilemi  indépendans  du  gouvernement  tinx  et  tou- 
jours portés  à  s'appuyer  sur  leurs  coreligionnaires  à  l'étranger.  Les 
protestans,  dont  le  nombre  tend  à  s'accroître  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant, ont  obtenu  eux-mêmes,  en  1851,  une  organisation  de  ce  geiu'e. 
Le  peu  de  confiance  qu'inspiraient  naturellement  les  tribunaux  turcs 
aux  Européens  ([ui  cherchaient  à  se  fixer  dans  l'empire.  i)Our  y  com- 
mercer, a  porté  les  souverains (jui  sont  entrés  en  lajiportsavec  laTiu"- 
quie  à  exiger  d'elle  des  privilèges  particuliers  [)Our  leurs  sujets.  Depuis 
plusieurs  siècles,  les  sultans  ont  donc  autorisé  les  étrangers  à  former 
dans  rem|)ire  des  communautés  en  (lueUjue  manière  indepemlanlts 
ou  ne  relevant  du  moins  que  de  la  juridiction  des  agcns  diplomati(|ues 
ou  consulaires  de  leur  natioti.  Dans  leur  générosité  peu  prévoyante,  les 
sultans  ont  fait  plus  :  ils  ont  laissé  s'introduire  a  titre  de  f.iil  et  de  piin- 
cipe  le  protectorat  de  plusieurs  gouvernemens  étrangers  sur  cj-rtairus 
parties  du  territoire  ottoman.  Ainsi  la  Erance  a  été  invistie  du  droit 
de  protéger  les  religieux  catholi(pies,  quelle  (|ue  soit  leur  nationalité, 
qui  sont  connnis  à  la  garde  des  lieux  saints.  Enfin  les  Uusses  eux- 
mêmes  se  sont  arrogé  par  les  armes  un  droit  de  protectorat  sm*  les 
principautés  du  Danube.  Avec  un  pareil  enchevêtrement  de  privilèges 
et  de  juridictions,  coimnent  des  (juestions  inatlemlues  ne  surgiraient- 
elles  pas  à  cha(|ue  moment  en  Turquie'/ On  aurait  beau  Nouloir  i'\iter 
à  tout  prix  lesconfiits  diplomatiijues,  ils  se  produisriit  en  dépit  de  la 
polili(|ue  la  plus  sai:e  et  la  plus  prévo\antf. 

En  lS5t ,  la  TiU(|uie  est  aux  prises  a  la  fois  aNcc  la  Kussie  pour  les 
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priiicipault'S  dti  Oamibe,  avec  rAulriclie  pour  les  réfii}xiés  liongrois  et 
l'iiisiiiieclioii  lie  Hosnie,  avec  la  France  an  snjel  tics  lienx  saints. 

L'aiHiée  ISM  avait  relronvé  l'armée  russe  dans  la  Molilavieet  la  Va- 
lachie.  Les  deux  principautés  étaient  depuis  huif^-temps  |)aciiiées;  elles 
l'avaient  été  pronipteinenl,  piiis(jue  pas  une  seule;  anu)rce  n'avait  été 
brûlée  du  côte  des  lUissus  et  (jue  les  coups  de  lusil  écluuijiés  a  Uuclia- 
rest  entre  les  Valaques  et  les  Turcs  n'avaient  été  (|ue  le  résultat  d'une 
méprise.  Dautre  part,  la  Houjziie  était  complètement  soumise  et  ré- 
duite a  limpuissance.  Pouripioi  donc  cette  occupation  prolonjjée, 
(juand  il  suftisait  de  la  présence  des  consuls  russes  de  Bucharest  et 
d'Iassy  pour  tenir  eu  respect  les  deux  principautés? 

\)i'  loiiles  les  provinces  de  l'empiic  turc,  il  en  est  \)cu  qui  niéiiteut 
a  un  aussi  haut  detiré  latteution  des  Immnu-s  d'état  que  ces  deux  prin- 
cipautés, situées  sur  la  ri\e  uauclie  du  Damihe.  c'est-à-dire  séparées 
des  autres  étals  ilu  sultan  par  le  i)lus  grand  tleuve  de  llùirope,  pen- 
dant (junne  faible  rivière,  le  Pruth,  coule  seule  entre  elles  et  la  Rus- 
sie. Klles  semblent,  par  leur  position  même,  une  con(|ucte  assurée  aux 
euvaliissemens  des  tsars,  et  leur  première  étape  dans  leur  marclie  [)ro- 
gressive  vers  le  but  constant  de  leur  polili(jue,  Constanlinople.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  rappeler  comment  leur  intluence  a  habilement  grandi 
dans  les  principautés  dejtuis  le  traite  de  Kaiuardji,  où  ils  apparaissent, 
au  nom  de  la  religion,  connue  simples  protecteurs  de  populations  oi)- 
primées,jus«iu'à celui  d'Audriuople età rarraugementde  Halta-Liman. 
Nous  n'avons  même  pas  a  ra|)peler  lesévénemens  de  I  Sis  et  les  causes 
(|iii  les  ont  amenés;  mais  nous  pouvons  parler  de  leurs  résultats,  (jui 
pi'sent  bien  lourdement  sur  ces  malheureux  pays.  Occupées  pendant 
trois  ans,  de  ISiS  à  ISM,  par  les  Russes  et  par  les  Turcs  à  la  fois, 
les  pi'iiicipautés  ont  subi  toutes  les  cousé(|ueiices  (|n'une  occupation 
eulraine  toujours.  Si  le  divan  en  etlet,  mieux  instruit  (jue  par  le 
passé  sur  ses  intérêts  véritablec,  n'a  voulu  rien  exiger  d'elles  en  indem- 
nité du  séjour  d(,'  ses  troupes,  la  Russie  n'a  pas  cimi  de\oiragir  a^ec  le 
même  désinteicssemiml.  I  ne  |)roclamalion  du  général  Duhamel  a  son 
entrée  à  lassy  et  a  Ruch  iresl  ne  laissait  du  reste  aucun  doute  à  cet 
éigard.  Toul(  lois  elle  ne  demainlait(|iie  deux  dixiemi'S  additionnids  sin* 
les  couti  ibulionsordinaiics  des  [iriacipautes;  mais,  soit  (jue  l'occuiia- 
tion  ail  dû  se  prolonger  plus  (pi  ou  ne  le  prévoyait  alors,  soit  pour  tout 
auti-e  motif.  lecabiuiM  de  Saint-Pi'tersboiu'g  ne  tarda  |>asa  déclaier  ces 
i<»utrd»ulioii;~  insutlisanies  :  il  exigea  la  totalité  de  la  dilVerence  de  soldi; 
de  son  armée  du  pit;d  de  p  ii\  an  pied  de  guerre,  et  aujourd'hui  il  ré- 
clame d«'  la  Valachie  '{O  nullions  de  |>iastres  (plus  «le  10  millions  de 
francs)  et  1-2  millions  de  piastres  de  la  Moldavie.  Or  ces  sommes  sont 
écrasantes  jtour  des  pays  dont  les  ressources  sont  encore  très  res- 
treintes, et  dont  les  (inances  sont  en  outre  |)lus  ou  moins  b)rtement  obé- 
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rées.  Dans  rimpossibilitc  absolue  où  ils  se  trouvent  de  les  [)ayer,  cette 
dette  les  place  d'ailleurs  dans  une  dépendance  plus  immédiate  encore 
de  la  Russie,  qui  à  son  titre  de  protectrice  va  joindre  celui  de  créancière 
pour  s'inj^érer  tous  les  jours  davantage  dans  les  allaires  intérieures  des 
principautés.  Déjà,  avec  une  habileté  que  personne  ne  lui  déniera,  elle 
a  voulu  que  les  deux  dixièmes  adililionnels  que  le  général  Duhamel 
demandait,  et  [)lus  tard  les  millions  que  M.  de  Nesselrode  a  exigés, 
fussent  imposés  et  payés  par  les  hospodars,  sans  seulement  leur  per- 
mettre d'en  référer  à  Constantinople.  Le  prince  Stirbey  a  cru  devoir 
céder;  le  prince  Gliika,  comprenant  mieux  le  but  de  la  Russie  et  la 
portée  du  droit,  qu'elle  cherchait  par  là  à  s'arroger  implicitement,  de 
prélever  de  sa  seule  autorité  des  impôts  sur  le  pays,  a  du  moins  ré- 
sisté de  tout  son  pouvoir.  Malheureusement  il  est  trop  facile  de  prévoir 
le  résultat  d'une  résistance  aussi  faible  par  elle-même,  du  moment 
où  le  divan  ne  l'appuie  i)as.  La  Turquie,  à  l'exemple  de  l'Europe,  sem- 
ble fermer  volontairement  les  yeux  sur  les  progrès  des  Russes  dans 
les  principautés.  La  Tur(|uie  a  pourtant  tiré  un  avantage  des  dillicul- 
tés  i|ue  la  Moldo-Valachie  lui  a  suscitées;  elle  a  obtenu  la  suppression 
de  la  quarantaine  établie  entre  les  deux  principautés  et  la  Bulgarie 
sur  le  Danube.  Cette  (juarantaine  était  liirigée  |)ar  un  agent  russe,  et 
semblait  comme  un  poste  avancé  de  la  Russie  au  cœur  de  l'empire.  Ce 
dédommagement  des  ennuis  causés  au  divan  par  l'occupation  russe, 
quoicjue  médiocre,  n'est  point  sans  prix. 

Dans  les  malheurs  (jui  sont  venus  fondre  siu-  leui-  pays,  les  popu- 
lations moldo-valaques  ne  sont  pas  tout-à-fait  sans  reproches,  ou 
plutôt  elles  ont  |»ayé  pour  les  fautes  de  (juehiues  jeunes  gens  plus 
enthousiastes  (ju'expérimentés.  et  pour  la  phqtarl  sans  consistance 
politi(|ue.  Us  ont  eu  le  malheur  de  croire  que  leur  pays  était  pré- 
paré pour  la  vie  démocraticiue.  parce  (ju'eux-mcmrs  avaient  étudié 
la  démocratie  en  France,  et.  attribuant  a  la  république  française 
beaucoup  plus  d'essor  (ju'elle  n'en  avait,  ils  ont  vainement  espéré 
(fue  le  flot  (|ui  montait  de  l'Occident  irait  soulever  leur  banjue  der- 
rière les  Carpathes.  Voila  les  illusions  étranges  qui  ont  suscité  c«'  que 
l'on  a  appelé  la  révolution  moldo-valaijue,  cause  première  de  l'oucu- 
pation  russe  et  de  toutes  les  calamités  (ju'elle  a  entraînéis  avec  elle. 

H  est  vrai  (joe  la  démagogie  en  a  su  gré  aux  Moldo-Valaiiues.  Le 
comité  des  émigrés  français,  italiens,  allemands  et  polonais  a  Londres 
leur  en  a  témoigné  sa  reconnaissance  par  un  île  ces  manitesles  m\s- 
liques  et  humaiùtaires  ipiil  croyait  destines  à  préparer  une  insurrec- 
tion nou\elle  pour  isr>>2.  Pour  mieux  les  sétluire.  dans  ce  manil\ste 
de  juin  I8.M,  M.  Ledru-Rollin  et  ses  collègues  tout  retentir  aux  i>reilles 
des  Valaques  le  graml  mot  qui  les  électrise  et  auquel  ils  ne  résistent 
point  :  «  Vous  êtes  de  la  race  deceiixtpii  ne  pcrissitil  pas.  Le  nom  tpii 
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VOUS  vi'Mil  tic  VOS  pi-Tcs  (celui  de  Kouinains).  votre  lau^^uc,  vos  tradi- 
lioiis,  vos  tendances,  tout  vous  rappelle  que  vous  êtes  de  ce  peuple 
(lui  ni.iniiiait.  il  y  a  viiiLrt  siècles,  le  inonde  d'une  oinpreiule  de  ^^éant 
sur  la  •grande  roule  de  la  ci\ilisation  euro|)éenue!  »  A|)rès  avoir  ex- 
ploité ainsi  ce  senliinent  (iiii  vilire  au  cœur  de  ces  populations  vérita- 
Meujcnl  roinaincs.  en  ellct.  jiar  leur  |>liysiononiie  et  leur  idioni(>.  le 
comité  de  Londres  leui"  trayait  U  ur  mission  et  leur  place  dans  la  ré- 
volution liiture.  Klles  étaient  appeléesà  représenter  au  sein  de  l'Europe 
orientale  la  liherlé  et  la  nationalité,  à  être  l'avant-garde  de  la  race 
gréco-laline  (I),  un  des  anneaux  de  jonction  destinés  à  relier  sou  ac- 
tivité à  celle  des  races  slaves  et  majjjyare.  Pour  mieux  les  éj;arer  sur 
leur  rôle,  on  leur  recommandait  de  ne  jamais  séparer  la  (jueslionde 
liberté  de  celle  dindépeiidance.  comme  si  le  plus  sur  moyen  de  para- 
lyser tout  essai  «rindependance  n'était  point  de  susciter  en  même 
temps  des  questions  d'orjranisation  intérieuie.  Pas  un  mot  de  la  Tur- 
(juiedans  ct;  manileste.  En  revanche,  la  Russie  et  l'Autriche  n'y  étaient 
|toint  épari-Miées;  il  semhlait  au  comité  de  Londres  (lu'une  insurrec- 
tion des  principautés  ne  dût  nuire  (|u'aux  en)pereurs  d'Autriche  et  de 
Russie;  mais  ceux  (|ui  avaient  pris  pour  rb:^\e  de  conduite  :  — Périsse 
l'Europe,  pouivu  (pie  nos  principes  triomphent!  —  ne  pouvaient  pas  y 
re;;arder  diî  si  près.  Sur  les  inities  des  trois  empires  tUi  l'Europe;  orien- 
tale, le  comité  de  Londres  établissait  la  confédération  danubienne  (ju'il 
assij;nait  aux  Valatpies  pour  but  d(''(initif .  et  dont  ils  devaient  être  le 
lien.  A  ce  sujet,  le  comité  empruntait  limaj^^e  du  pont  île  Trajan,  (jui 
na  plus  (|ueses  extrémilés  sur  les  deux  rives  du  Danube.  C'était  le 
symbole  de  l'étal  actuel.  H  l'.dlait  que  de  nouvelles  arches  fussent  je- 
tées par  les  mains  des  Valaiiius.  Le  manileste  n'était  siyné  que  des 
représentans  onlinaires  d(  s  dcma^of^ues  français,  italiens,  allemands 
et  polonais,  hans  la  suite,  les  nouveaux  manifestes  adressés  à  la  dé- 
ma{j;of;ie  européenne  ont  porté  la  sij^nalme  d'un  membre  valaque, 
M.  Bratiano. 

Le  nvo?,  de  la  po|uil aliou  des  principautés  a  une  sauvefxarde  contre 
les  sufif^estions  du  manireste,  c'est  son  i^Miorance.  La  jeunesse  lettrée 
n'a  point  le  même  préservatif;  il  serait  douloureux  de  la  voir  obéir 
aux  conseils  de  la  déma^oj^ie.  La  conséquence  serait  infaillibleiiient 
la  ruim-  complète  du  pays.  Que  la  jeunesse  de  ces  proNinces  sonj^e 
plutôt  a  réparer,  à  force  de  m  Mlératiun  et  de  prudence,  les  ni.iux  (|ue 
la  désastreuse  révolution  de  Rucharest  a  causés.  et(|u'elle  n'oublie  ja- 
mais surtout  (ju'il  n'y  a  de  salut  pour  les  principautés  (|ue  sous  la  do- 
mination olloiiiane.  assez  forte  encore  pour  1»'S  jtroté^er  et  trop  lolé- 
laiite  pour  leur  nuire! 

(l)  O.'ci  nous  (tarait  unorace  toiit-;Vfait  nouvelle  et  découverte  par  le  comité  de  Londres. 
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La  révolution  européenne  avait  légué  à  la  Turquie  une  autre  Hiffi- 
culté  (jui  lui  avait  déjà  causé  de  grands  embarras,  et  qui  n'était  point 
encore  terminée.  Les  réfugiés  hongrois  avaient  été  internés  a  Ku- 
tayali  dans  l'Asie  Mineure.  Le  divan,  qui  n'avait  pas  voulu  rendre  les 
sujets  russes  au  tsar  ni  les  sujets  autrichiens  à  rem[)ereur  François- 
Joseph,  ne  s'était  pas  obligé  à  prolonger  leur  internement  aii-dda  d'un 
certain  terme,  et  il  tenait  à  les  libérer  dans  le  courant  de  l'année  1851. 
Il  était  fort  encouragé  dans  cette  pensée  par  l'Angleterre,  et  la  France 
ne  cherchait  point  à  l'en  détourner.  Les  Étals-Unis  avaient  fait  plus  : 
ils  avaient  ouvert  des  négociations  avec  le  divan  pour  cire  autorisés 
à  oti'rir  l'hospitalité  à  celui  des  internés  qui  était  regardé  comme  le 
plus  dangereux  pour  l'Autriche,  M.  Kossuth.  Le  divan  a^ail  accédé 
aux  vœux  exprimés  par  la  grande  république  américaine.  Cette  dis- 
position reposait  d'ailleurs  sur  l'engagement  i)ris  par  M.  Kossuth  de 
se  rendre  directement  en  Américjue,  Quant  aux  autres  réfugiés,  la 
Porte  Ottomane  était  décidée  à  leur  rendre  lein-  liberté  purement  et 
simplement.  L'Autriche  s'en  émut,  et,  le  ^29  juillet  1831,  son  charfé 
d'affaire,  M.  Klezl,  adressa  à  ce  sujet  une  note  formelle.au  divan.  On  se 
rappelle  que  l'Autriche,  (jui  avait  d'abord  exigé  l'extradition  en  I8i9, 
avait  ensuite  demandé  un  internement  indéfini;  puis  elle  avait,  en 
dernier  lieu,  cédé  sur  ce  point,  mais  dans  l'espoir  de  prolonger  au 
moins  quel(|ues  années  cet  internement.  M.  Klezl  invocjuait  une  lettre 
autographe  du  sultan  a  l'empereur  d'Autriche  en  date  du  17  septem- 
bre 1849,  une  dépèche  du  prince  Schvvarzenberg  du  19  mars  1850,  et 
une  réponse  de  la  Porte  du  0  avril  18.^0. 

Le  sens  de  ces  diverses  pièces,  et  surtout  de  la  dernière  note  du 
gouvernement  turc,  était,  suivant  le  chargé  d'alfaires  autrichien, 
«<  qu'après  le  rétablissement  de  la  tranciuillité  dans  la  Hongrie,  la  Poi  te 
s'entendrait  amicalement  avec  la  cour  d'Autriche  avant  de  melire  eu 
liberté  les  personnes  dont  il  s'agissait,  (lu'elle  ferait  part  de  ses  inten- 
tions à  la  cour  impériale  et  s'ell'orcerait  d'obtenir  son  adhésion.  » 
M.  Klezl  en  tirait  comme  consécjuence  (jue  rinterneiiient  ne  devait  pas 
cesser  sans  un  accord  |)réalable  entre  la  Turquie  et  r.Vutriche.  Plu- 
sieurs fois  il  avait  eu  l'occasion  de  s'en  ex|)liquer  devant  les  mimstres 
turcs,  et  Kéchid-Pacha,  disait-il,  lui  avait  donné  l'assurance,  thms  le 
cours  de  l'été  dernier.  (|ue  la  Porte  uaNait  pas  liutentiou  de  mettn; 
les  internés  en  liberté  sans  l'agrément  de  l'Autriche.  Uu'arrivait-il 
cependant?  L'Autriche  déclarait  que  l'ordre  n'était  point  encore  sufli- 
sauuneut  alVermi  eu  Hongrie  [)oiu-  (jue  la  mise  eu  liberté  de  Kossuth 
pût  avoir  lieu  sans  danger  pour  la  IraïKiuillile  du  ro\aume.  La  cour 
impériale,  se  réservant  uniquement  d'apprécier  seule  l'elat  intérieur 
de  ses  provinces,  répétait  (lu'aussitôt  le  moment  \eini.  elle  se  bâterait 
d'en  informer  la  Porte,  et  iiuelle  ne  s'opposerait  plus  a  la  cessation  de 
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rinteiiiement.  M.  kUzl  protoslail  donc  ooiilrt'  le  projet  de  libéwr 
M.  Kosî^ulli.  son  nUranl  a  iiiu'  nolcadivsste  par  lui  à  Ali-Pacha  le 
17  février  l8ol.  dans  lai|Mrlle  il  diclarail  (jiie  le  départ  d  un  seul  des 
iiiti^rnés  de  Kutayah.  sans  lassetdiuu'nl  du  cabinet  autrichien,  se- 
rait considéré  connut-  une  rupture  de  rfU!ia;:eiueut  conclu  siu'  Tiii- 
teriienient,  et  connue  un  lait  (jui  pourrait  altrrer  delà  manière  la  plus, 
fçrave  les  bons  rapports  des  deux  états.  M.  klezl  terminait  par  de* 
jjaroles  fort  amères  et  menaçantes,  k  La  Porte  Ottomane,  disait-il.  ne 
saurait  si;  dissinuiler  «jneu  nieconniussaut  ses  de^oirs  et  tous  les  prin- 
cipes d'une  politique  sage  et  prévoyante,  en  se  mtttant  ainsi  eu  con- 
tradiction avec  ses  assurances  formelles,  en  oubliant  tous  les  témoi- 
gnages damitie  sincère  que  la  cour  impériale  lui  a  doimes.  et  qui 
remplissent  les  pages  de  ses  annales,  elle  imposerait  à  cette  cour  de 
pénibles  nécessités  qui  naîtiaient  des  doutes  conçus  sur  la  loyauté  de 
ses  intentions,  et  ijue  iiualement  un  tel  procédé  autoriserait  la  cour 
impériale  à  ne  prendre  en  considération  ijue  ses  propres  intérêts  dans 
ses  relations  avec  rem|)ire  ottoman.  » 

Le  di\an.  qui  se  sentait  a[)puyé,  ne  s'etlraya  point  de  ces  menaces. 
Le  ministre  des' all'aires  étrangères,  Ali-Paclia.  répondit  avec  beau- 
coup de  calme  et  non  sans  esjtrit  (10  août  18.)l).  I^a  Porte  appréciait 
l'amitié  (jui  avait  régné  durant  des  siècles  entre  elle  et  l'Autriche; 
elle  dé|ilorait  la  divergence  d'opinion  (|ui  s'était  manifestée  dans  les 
derniers  temps;  elle  se  plaisait  a  espérer  t|ue  le  cabinet  de  Vi«'mie  Uni- 
rait par  reconnaître  les  intentions  sincères  et  loyales  qu'elle  avait 
constamment  montrées  dans  latlaire  des  réfugiés.  Ali-Pacha  com- 
mentait à  sou  tour  la  lettre  du  sultan  et  la  note  du  0  avril  IS.'iO  rela- 
tivement à  l'alfaire  des  réfugiés.  La  lettri'  impériale  n'avait  pas  fait 
autre  chose  (|ue  de  donner  lassurance  (jue  les  réfugiés  seraient  sur- 
veillés de  manière  à  ne  donnei-  aucune  inquiétude  à  l'Autriche;  la 
note  du  (i  avril  I8.%0  s'était  bornée  à  promettre  (|ue  la  Porte  Ottomane, 
a|irès  le  rétablissianent  de  l'ordre  dans  la  Hongrie,  avant  de  mettre 
en  liberté  les  réfugies  hongrois,  en  informerait  le  gouvernement  au- 
trichien et  réclamerait  son  assentiment.  La  traïKjuillilé  était  depuis 
long-temps  rétablie  en  Hongrie;  ee  fait  résultait  des  comimmicatious 
de  la  légation  autrieliienne  elle-uuMue.  D'ailleurs  on  attendait  en  vain 
(|u'il  u  v  eût  {dus  (;n  Hongrie  de  gens  nourrissant  iU">  projets  <le  bou- 
leversement, «  car  il  y  on  a  partout,  en  tout  temps  et  en  certain  nom- 
bre. »  Ali-Pacha  déclarait  en  terminant  ijiie  le  gouvernement  du  sul- 
tan était  sûr  d(;  n«;  pas  avtiii-  mani|ué  à  ses  devoirs,  et  (|ue  le  cabifut 
de  Vienne,  appréciant  l'import  ince  (|ue  la  Sublime  Porte  attachait  a 
sortir  d'une  situation  jdeine  de  désagrémens,  se  convaincrait  (iiie  s» 
baidesse  n»'  pi»u\ait  pasaband<iuuer  la  résolution  (pi'elle  avait  ;td(»ptee. 
M.  klezl  renoii\ela  -i<  i:-i  i\,>  par  nue  note  t[\\  i<S  août,  ajoutant 


ETATS   EUROPEENS.  —  EMIMIŒ   OTTOMAN.  711 

qu'il  rendait  la  Sublime  Porte  responsable  de  toutes  les  suites  que 
pourrait  entraîner  la  mise  en  liberté  des  internés  sans  l'assentiment 
préalable  de  la  cour  impériale. 

La  résolution  du  sultan  était  arrêtée;  M.  Kossulli  et  les  derniers  de 
ses  compagnons  d'exil  furent  mis  en  liberté  le  1"  septembre,  et  ils 
quittèrent  les  parages  de  l'Asie  vers  le  10,  sous  le  pavillon  des  Étals- 
Unis.  L'Autriche  ne  mit  point  à  exécution  les  menaces  que  son  chargé 
d'afîaires  avait  adressées  à  la  Porte.  Cette  aftairc  se  terminait  donc, 
ainsi  (lu'elle  avait  commencé,  à  l'hoiineur  de  la  Tunjuie.  Le  cabinet 
de  Vienne  en  fut  d'autant  plus  blessé,  que  M.  Kossuth,  manquant  à  la 
parole  donnée  au  divan,  ne  se  rendit  point  par  voie  directe  en  Amé- 
ri(|ne,  et  donna  lieu  en  Angleterre  à  de  vives  manifestations  contre 
la  politique  autrichienne;  mais  la  Turquie,  tout  en  ayant  droit  de  se 
plaindre  de  ce  manquement  de  parole,  ne  vit  point  avec  déplaisir  le 
mouvement  d'opinion  provoqué  ainsi  [)ar  M.  Kossuth, 

La  presse  gouvernementale,  en  Autriche,  s'attacha  à  venger  l'échec 
de  son  gouvernement  en  harcelant  la  Turquie  au  sujet  des  alîaires 
l)Osnia(jues.  L'insurrection  suscitée  en  Bosnie  par  l'application  du  tan- 
zimat  avait  été  entretenue  par  la  propagande  des  catlioli(|ucs  slaves  de 
Croatie,  (pii  sont  un  des  instrumens  de  l'influence  autrichienne  en 
Turquie.  Il  y  avait  long-temps  que  la  révolte  était  vaincue,  le  tanzimat 
proclamé,  le  recrutement  accompli,  que  les  agens  de  la  Croatie  es- 
sayaient encore  de  ranimer  l'esprit  de  révolte,  et  les  feuilles  i»ériodi- 
ques  de  Vienne  répétaient  à  l'envi,  sur  la  foi  des  journaux  croates, 
que  la  Bosnie  était  à  feu  et  à  sang.  La  Tur({uie  se  consolait  en  voyant 
pour  la  |)remière  fois  dans  son  armée  régulière  un  contingent  de 
6,000  hommes  régulièrement  levé  en  Bosnie  et  prometUmt  de  faire 
d'excellens  soldats. 

L'atfaire  des  lieux  saints  est  tout-à-fait  indépendante  des  questions 
internationales  léguées  par  la  révolution  de  1848  à  l'empire  ottoman; 
elle  n'est  point  toutefois  la  moins  grave.  Elle  présente  un  caractère 
particulier,  c'est  (jne  les  Turcs  sont  à  peu  près  désintéresses  dans  la 
solution  définitive  qu'elle  peut  recevoir.  Le  dittérend  soulevé  par  la 
France  n'est  point  l'ell'et  diin  conflit  entre  le  christianisme  et  Tisla- 
misme,  mais  une  lutte  (rinllneiice  entre  le  calholicisnie  l'I  lt>  schisme 
grec.  Les  catholitiues,  protégés  par  la  France,  avaient  antretois  une 
prépondérance  nian|uée  et  presque  exclusive  sur  les  (irees  auprès  des 
sanctuaires  (|ni  forment  les  lieux  saints;  les  choses  ont  ehangi' depuis. 
Aujoiud'hui  ce  sont  les  (irecs  qui,  grâce  à  leiu'  nombre,  a  leur  in- 
fluence et  à  la  protection  de  la  Russie,  ont  saisi  la  suprématie  dans  ces 
sanctuaires.  Ce  (jue  la  France  réclame,  c'est  le  rétablissement  di-  ses 
anciens  dioits. 

On  donne  le  nom  de  lieux  saints  aux  enlises  élevées  sur  les  lieux  où 
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se  sont  accomplis  les  principaux  actes  de  la  \ie  du  Christ,  et  particu- 
lièrement son  au:onie  et  sa  mort.  Ou('l<iiies-unes  de  ces  éf^lises  sont  ou 
en  ruines,  comme  celle  de  la  Samaritaine  à  Sicliem,  sur  le  puits  de 
Jacol>.  et  celle  de  la  Translii:uration ,  au  Mont-Tlialior,  ou  possédées 
par  les  musulmans  ri  transformées  en  mos(juées.  comme  l'é^^lise  de 
la  Présentation  et  celle  des  Apôtres  à  Jérusalem,  celle  de  l'Ascension 
au  mont  Olivet  et  celle  de  la  Décollation  à  Sébaste.  Les  autres  éjjlises 
encore  debout  sont  celle  de  rAiinoneialion  à  Jérusalem,  celle  de  la 
Nativité  a  Bethléem ,  Tei^lise  où  le  Christ  chan^^ea  l'eau  en  vin  à  Cana, 
celle  oîi  saint  Pierre  reçut  ses  pouvoirs  <le  son  maître  à  Tibériade, 
celles  tle  la  Klauu^llition  et  du  S.iint-Sépidcre  à  Jérusalem  ,  le  tombeau 
de  la  Vierii:e  et  la  ^^rotle  de  l'Aiïonie  à  Gethsemani,  enfin  l'é^^lise  de 
Saint-Jean-Bapliste  m  Montana. 

Dans  les  réclamations  ({u'elle  a  adressées  à  la  Porte  en  iSril ,  la  France 
a  repris  la  ipuslion  au  xvi*  siècle,  à  la  capitulation  conclue  entre  Fran- 
çois I"  et  Soliiuan-le-Grand.  A  cette  distance  toutefois,  la  question 
ne  laisse  pas  d'être  obscure.  Le  premier  renseignement  qui  jetle  (juel- 
que  lumière  sur  le  débat  est  le  halti-chérif  d'Achmet  de  lOOO.  Ce  do- 
cument ordonne  en  faveur  des  calholi(|ues  la  restitution  des  sanc- 
tuaires usurpés  par  les  Grecs.  La  capitulation  de  17iO,  (jui  est  la  plus 
récente  îles  cai)itulalions  proprement  dites  conclues  entre  la  Tunjuie 
et  la  France,  reconnaît  aux  catlioliiiucs  le  droit  de  possession  des  sanc- 
tuaires. Par  malheur,  elle  ne  donne  point  le  détail  de  ces  sanctuaires. 
Parmi  les  pièces  du  procès,  il  n'en  est  aucune  qui  attribue  aux  ca- 
tholi(iues  tous  les  sanctuaires  sans  exception.  La  France  avait  donc  a 
prouver  «juels  étaient  les  sanctuaires  appartenant  aux  catholiques.  Les 
Grecs,  de  leur  côté,  ne  justifiaient  leur  possession  que  par  le  fait,  car 
la   majeure  partie  des  documens  (|u'ils  fournissaient  étaient  apo- 
cryphes, tels  qu'un  prétendu  lirmau  d  Omar  de  l'an  L2()(),  ou  visi- 
blement obteims  par  la  corruption  de  quelques  pachas  gouverneurs 
de  Jérusalem,  dont  les  concessions  n'avaient  pu  enchaîner  la  parole 
des  sultans,  ni  surtout  détruire  le  droit  reconnu  aux  Latins  jiar  les 
capitulations.  La  France  alléj^'uait  un  état  des  lieux  trouvé  dans  un 
c'.oîln!  de  reli-^ieux  latins.  D'après  ce  procès-verbal ,   il  y  avait  des 
sanctuaires  jurées.  11  ne  pouvait  donc  entrer  un  moment  dans  les  in- 
tentions de  la  France  de  réclamer  l'expulsion  des  Grecs  de  tous  les 
sanctuaires;  la  ([ucslion  n'avait  pas  cette  portée,  (jui  eût  d'ailleurs  été 
contraire  a  un  juste  esprit  de  tolcrance. 

Les  «lernières  usurpations  desGrecs  ne  remontent  pas  très  haut  dans 
l'histoire.  Out!l<|ues-unes,  non  les  moins  iTuportantes,  datent  de  1808, 
cpo.pic  a  laqu.lh!  l'é-lise  du  Saint-Sépulcre  fut  m  partie  consumée 
par  un  incendie.  Parmi  les é};lises  énumérécs  plus  haut,  (piel<iues-Mnes 
appaiti.'imcnl  exclusivement  a  lime  ou  à  l'autre  des  couuuunions. 
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Ainsi  les  catholiques  possèdent  la  grotte  et  l'église  de  l'Annonciation  à 
Nazareth,  l'église  de  Saint-Pierre  à  Tibériade,  l'église  de  la  Flagellation 
sur  remplacement  du  palais  de  Pilate  et  la  grotte  de  l'Agonie  à  Geth- 
semani.  Les  Grecs  possèdent  au  même  titre  l'église  de  Cana;  mais  il 
est  quelques-unes  des  églises  bâties  sur  les  lieux  saints  qui  sont  par- 
tagées entre  les  deux  communions  :  c'est  de  la  princij)alement  qu'est 
née  la  querelle.  Les  églises  ainsi  partagées  sont  celle  de  Bethléem,  celle . 
du  tombeau  de  la  Vierge,  et  la  plus  fré(}uentée  de  toutes,  celle  du  Saint- 
Sépulcre.  L'église  du  Saint-Sépulcre,  à  vrai  dire,  est  formée  d'un  en- 
semble de  sanctuaires  et  de  couvens  bàlis  sans  symétrie.  Les  couvens 
sont  habités  par  des  religieux  de  dilférentes  nations.  grecqu(!S  ou  catlio- 
liques,  de  Latins,  d'Arméniens,  de  Cophtes,  de  Syriens,  d'Abyssiniens 
et  de  Grecs.  Les  Latins  y  sont  représentés  par  des  moines  franciscains 
d'Italie  et  d'Espagne,  Chacune  des  nations  chrétiennes  possède  dans 
l'église  du  Saint-Sépulcre  un  certain  nombre  de  sanctuaires,  (juclques- 
uns  exclusivement,  quelques  autres  à  titre  commun.  La  possession  se 
constate  par  le  droit  de  mettre  un  tapis  sur  l'autel  et  d'y  allumer  des 
lampes.  Avant  l'incendie  de  1808,  les  Latins  possédaient  exclusivement 
dans  cette  église  la  chapelle  de  rApi)arition,  celle  de  la  Crucifixion,  le 
lieu  où  se  tinrent  la  Vierge  et  saint  Jean  durant  la  crucifixion,  l'autel 
devant  le  saint  sépulcre,  le  lieu  de  l'apparition  de  Jésus  à  Madeleine,  les 
sept  arceaux  de  la  Vierge,  les  galeries  supérieures  du  côté  du  nord.  Les 
Latins  avaient  encore  le  lieu  de  l'invention  de  la  croix  en  commun  avec 
les  Grecs,  la  pierre  de  l'onction  avec  tous  les  autres  chrétiens  de  Jéru- 
salem. Quant  au  sanctuaire  le  plus  important,  celui  du  Saint-Sépulcre, 
il  était  commun  à  toutes  les  nations,  nmis  les  Latins  y  tenaient  le  pre- 
mier rang  :  sur  quarante-quatre  lampes  allumées  autour  de  ce  lieu 
vénéré,  ils  avaient  le  droit  d'en  enlrehnir  trente  à  eux  seuls.  Les  Grecs 
ne  possédaient  exclusivement  dans  l'église  du  Saint-Sépulcre  que  la 
prison  de  Jésus-Christ,  le  lieu  où  il  fut  élevé  sur  la  croix ,  la  chapelle 
d'Adam,  le  chœur  et  le  sanctuaire. 

L'incendie  de  1808  fut.  on  peut  le  dire,  un  événement  heureux  pour 
les  Grecs,  infiniment  plus  riches  que  les  Latins:  ils  prétendirent  réparer 
à  eux  seuls  les  dégâts  causés  par  ce  désastre,  qui  leur  oIVrail  une  si  belle 
occasion  de  montrer  leur  force  relative.  Ils  se  sont  donc  empares  du 
monument  du  Saint-Sépulcre  cju'ils  ont  restaure,  de  la  grande  coupole 
qu'ils  ont  reconstruite,  de  la  pierre  de  l'onction  et  des  sept  arceaux  de 
la  Vierge.  Des  empiétemens  analogues  ont  eu  lieu  à  Bethléem  et  a 
Getlisemani.  Comment  de  jiareils  empiétemens  ont-il  pu  s'accomplir"? 
Par  deux  moyens  :  par  la  corruption  exercée  sur  les  fonctioimaires  turcs 
de  Jérusalem,  à  une  époque  où  la  corruption  était  encore  toute-puis- 
sante, et  par  la  force.  Combien  de  fois  n'est- il  pas  arrivé  (]ue  de  véri- 
tables rixes  à  main  armée  ont  éclaté  entre  les  iideles  des  deux  com- 
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inuiiionsirrecque  et  latine,  au  pied  même  du  tombeau  du  Christ,  pour 
décider  cpii  officierait  le  preuiicr  dans  les  saïutuaires  eomiiuius,  com- 
bien de  temps  chacun  aurait  le  droit  d  y  prier  cliacpiejour!  Lesealho- 
liijues  sont  en  minorité  a  Jérusalem.  Leur  chiffre  ne  8'élève  point  au- 
delà  d'un  millier,  tandis  (pie  celui  des  Crées  dépasse  deux  mille.  En 
outie.  le  nondu'e  desliiccstiui  viennent  chatpie  année  soit  desdi\erses 
provinces  de  l'empire  ottoman,  soit  de  la  Kussie.  accomplir  leur  péle- 
rina^^e  à  Jérusalem  est  très  considérable;  il  atteint  à  environ  douze 
mille  âmes,  tandis  ipu'  les  pays  catholitpies  n'y  envoient  par  an  »iu'une 
centaine  de  voyageurs,  parmi  les(|uels  les  curieux  et  les  sceplitpies  font 
la  majorité.  I.es  Crées  ont  donc  eu  beau  jeu  à  Jérusalem  avec  leur  ar- 
gent et  leurs  bras;  il  n'est  point  étrange  (pi'ils  aient  réussi  à  déposséder 
les  Latins,  si  pauvres  et  si  abandonnes.  Les  catholiipies  n'empêchent 
]>oinl  les  Crées  de  prier  aux  sanctuaires  exdusivenu'nt  latins,  de  même 
(]ne  les  (inics  n'ont  point  interdit  aux  catholi(|ucs  les  sanctuaires  usur- 
pés depuis  tSOS:  mais  rusur|)ati()n  n'en  est  pas  moins  réelle  et  consta- 
tée cha(|ue  jour  par  l'enlrctien  des  lampes,  des  tapis,  et  la  réparation 
de  1  édifice,  symboles  de  la  possession. 

Quand  la  Kranc»'.  en  is:»l .  s'est  adressée  au  gouvernement  turc  jiour 
obtenir  le  rétablissement  des  privilèges  des  I>atins,  le  divan  s'est  em- 
pressé de  déclarer  qu'il  reconnaissait  la  validité  du  hatti-chérifd'Achinet 
de  1<t9().  Soit  pointant  (pu;  la  demande  eût  été  incomplètement  Formu- 
lée, soit  cpje  le  divan  \  oui  ut  éluder  autant  (ju'il  était  en  lui  ladilliculle. 
il  résulta  de  cette  première  négociation  (|ue  le  gouvernement  turc  con- 
sentait bien  à  constater  le  droit  des  catholiipies.  mais  sans  être  obligé 
de  revenir  sur  les  laits  accomplis.  11  faut  le  (Ure,  a  l'origine  de  cette 
négociation,  le  gouvernement  français  ne  paraissait  pas  y  attacher 
assez  d'im|>ortance  pour  agir  puissamment  sur  les  résolutions  de  la 
Porte.  La  ipiestion  avait  été  mollement  engagée.  Pendant  (pie  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  a  Conslantinople  adnssait  ses  réclamations  au 
divan,  le  ministre  des  allaires  étrangères  donnait  à  entendre  à  Paris, 
aux  représenlans  de  la  Tiinpiic  vi  (\e  la  Russie,  (|ue  l'on  n'attachait 
point  une  importance  capitale  a  la  (jueslion,  et  (pie  l'on  ne  S(î  (pierel- 
lerait  pas  pour  si  peu.  Le  gouvernement  turc,  (jui  ne  demandait  pas 
mieux  (pie  de  ne  rien  changer  à  l'état  présent  d(,'s  chosi^s,  saisissait 
avec  empressement  ces  assuranc(;s.  Il  était  autorise  a  penser  (piCn  ré- 
clamant viv(!inent,  le  minislnî  français  a  (Conslantinople  dépassait  ses 
iiisti  iictions  par  zèle.  La  Kussie.  (jui  avait  reçu  de  son  cùté  les  mêmes 
communications,  encourag(,'ait  b;  divan  dans  l'atlitude  (pi'il  avait 
prise.  Le  tsar  adressa  même  une  lettre  aut(igraphe  au  sultan,  en  lui 
reeommandanl  de  ne  pas  faire  de  concessions  à  la  France,  «  ipii  n  en 
detiiaiidait  point.  »  L(;  cabinet  français,  examinant  de  plus  près  la 
qiiesli(»ii  et  coîiipreuant  mieux  (piellc  en  était  limport  iiice  a  la  vue 
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des  difficultés  qu'elle  rencontrait,  s'aperçut,  quoiqu'un  |)eu  tard,  de 
la  faute  qu'il  avait  coniniise,  et  il  commença  à  i)arler  un  lanj:a<îe  plus 
décidé  et  plus  ferme.  Néanmoins,  jus(|u'au  -2  décembre  l>i.M,  les  né- 
gociations avaient  marché  lentement,  et  le*  résultat  restait  indécis.  Les 
ulémas  avaient  été  appelés  par  le  gouvernement  turc  a  donner  leur 
avis.  Les  ulémas  se  tenaient  sur  le  terrain  où  le  divan  s'était  lui-même 
placé;  ils  reconnaissaient  (jue  le  droit  était  du  côlé  de  la  France,  mais 
ils  ne  pensaient  pas  que  l'on  j>ùt  revenir  sur  les  faits  accomjjlis.  Des 
commissions  formées  de  membres  des  deux  communions  avaient  été 
constituées  et  consultées  sans  (]ue  Ton  |)arvînt  à  s'entendre.  Le  mi- 
nistre de  France  réclamait  huit  sanctuaires  :  1°  la  grande  coupole  et 
l'église  du  Saint-Sépulcre,  2°  la  petite  coupole  et  le  tombeau  du  Christ, 
3"  la  pi(;rre  de  l'onction,  i"  les  sept  arci'aux  de  la  Vier;ie,  ri"  le  tombeau 
de  la  Vierge,  6°  la  grande  église  de  Bethléem,  7"  l'autel  de  la  Nativité, 
8°  la  grotte  de  l'apj)arition  de  l'ange  aux  bergers.  La  (juestion  traîna 
ainsi  jus(iu'à  la  fin  de  janvier  18.>2.  Sous  l'influence  de  l'autorité  (jue 
le  nouveau  gouvernement  français  avait  prise  en  Europe,  le  divan 
lînit  par  accéder  aux  vœux  du  ministre  de  France.  Celte  concession, 
qui  devait  causer  un  vif  niécontcntement  à  Saint-Pétersbourg,  pro- 
duisit à  Constantinople  un  tel  ébranlement.  (|ue  le  grand-vizir  Rceliid- 
Pacha  dut  quitter  ces  hautes  fonctions  pour  descendre  à  la  j»résidence 
du  conseil  d'état. 

On  pensa  un  moment  que  cette  disgrâce  était  un  sacrifice  fait  à  la 
Russie  pour  apaiser  la  vivacité  de  ses  représentations.  On  crut  d'autre 
part  (jue  c<;  changement  ministériel  et  la  remise  du  vi/irat  à  un  per- 
sonnage homiète,  mais  sans  capacité  politique.  Réiuf-Pacha,  entraî- 
nerait un  changement  de  politique,  ou  du  moins  ([ue  le  sultan  allait 
désormais  tenir  lui-même  les  rênes  de  l'empire.  Réchid-Pacha  ne 
tarda  point  cependant  à  reprendre  le  poste  ()u'il  avait  (juitté.  Ce  retour 
de  Récliid-I>acha  au  pouvoir  coïncidait  avec  diviM-s  bruits  (jui  circu- 
laient en  Orient  sur  l'alVaire  des  lieux  saints.  On  commençait  a  douter 
en  Europe  que  l'arrangement  conclu  fût  définitif.  Les  Grecs,  vivement 
ai>pnyés  |>ar  la  Russie,  avaient  agi  sur  le  divan  pour  demander  que 
l'application  di;  cet  arrangement  fût  ajournéi'.  PiMidaut  t]ue  Ion  an- 
nonçait d'un  côté  (ju'un  commissaire  chargé  de  concilier  les  parties 
allait  partir  pour  Jérusalem,  les  Cices  obtenaient  comme  cons(Mation 
im  tirinau  <|ui  restreignait  notableuicut  les  favetns  aceordci  s  aux 
catholiijues. 

La  (luestiou  que  l'on  avait  pu  croin'  Icronuce  nrommençait  doiu* 
sous  une  nouvelle  forme,  cl  le  ministi'e  de  l'iancc  «mi  coni-c.  <le\enu 
ambassa<leur,  hâtait  sni  retour  a  Constantinople  pom-  demander  des 
explications  au  divan.  Il  y  r<'nli'ait  dans  des  couditious  piirtieulières. 
sur  un  vaisseau  de  guerre  ijui  fiauclussait  It  s  Uardaïudlts  en  tlepil  du 
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traité  qui  en  défend  rcMitive  à  la  marine  militaire  des  grandes  puis- 
sances. 11  est  vrai  tiue  ectle  eiitire  solennelle  «in  Charicmagne  dans  le 
Bospliore  avait  nn  pivlexle  (|ui  en  tempérait  la  si-initiealion.  Proposé 
an  divan  par  des  officiers  de  la  marine  française  comme  nn  objet  d'é- 
tndc  jtdnr  la  marine  (ittomaiic.  admis  à  ce  litre  à  passer  le  détroit  des 
DardancUt'S,  il  a>ait  de  ensuite  repousse.  La  France  avait  déclare  (jue, 
si  le  di\an  persistait  dans  ce  refus,  elle  le  considérerait  comme  nn 
man(|ue  d  ej;ards  et  agirait  en  consé(|ncnce.  ('/est  sur  cette  déclara- 
tion (jne  le  Charlemayne  avait  reçu  le  tirman  ipii  autorisait  son  entrée 
dans  le  Bosphore.  Néanmoins  cet  incident  ajoutait  a  la  solennité  du 
retour  de  rand)assadenr  de  France  à  son  i)Oste,  et  iiidi(|nait  a  laTnr- 
(juie  (pie  la  France  se  sentait  en  humeur  de  faire  resitecter  sa  divinité 
et  ses  droits. 

En  même  temps  (pie  la  Tunpiie  débattait  successivement,  avec  trois 
{grandes  |)nissances  étranj^cres,  la  (|uestion  des  principautés  du  Da- 
nube, celle  des  réfuf^iés  honfjfrois  et,  en  dernier  lien,  celle;  des  lieux 
saints,  surj;;issait  entre  le  sultan  et  un  de  ses  vassau.\  les  plus  puissans. 
le  pacha  dKgypte,  un  démêlé  ciui  n'était  pas  sans  gravité.  En  dépit  des 
événemens  de  ISKI  et  des  arrani.'emens  de  IHit,  cpii  ont  replacé  FÉ- 
gypte  dans  une  condition  de  vassalité,  an  moment  même  où  elle  était 
près  de  se  rendre  indépendante  en  principe  et  en  fait,  la  suzeraineté  du 
sultan  sur  ce  pays  était  plutôt  nominale  «pic  réelle.  Méhémet-Ali  avait 
du  moins,  dans  ses  désastres,  sauvé  le  principe  de  1  hérédité  de  sa 
descendance  au  gouvernement  de  l'Egypte.  Sans  doute  l'hérédité  n'est 
point  comprise  si  rigoureusement,  soit  en  Asie,  soit  même  dans  la 
Tunpiie  dEnrope,  qu'elle  pût  inspirer  une  entière  confiance  au  vieux 
pacha.  Il  put  assez  vivre  pour  voir  un  autre  vassal  du  sultan,  de  même 
investi  de  l'hérédité,  le  prince  Milosch,  renversé  du  trône  de  Serbie,  et 
sa  famille  dépossédée  a[)res  lui.  Néanmoins,  aussi  long-temps  (|ue  le 
lion  vieilli  et  all'aibli  conserva  l'existence,  aussi  long-temps  du  moins 
(ju'il  eut  auprès  de  lui  le  comiKignon  de  sa  vieille  gloire  et  le  complice 
de  ses  grands  desseins,  son  fils  Ibrahim,  la  Porte  Ottomane  se  contenta 
d'exiger  de  l'Egypte  le  tribut  stipulé  dans  les  conventions.  Occupée 
d'ailleurs  an  dedans  à  la  réorganisation  île  ses  forces  militaires  et  mari- 
times et  a  l'extension  des  libertés  proclamées  jiar  le  sultan  Abdul-Medjid 
dans  la  charte  de  (;ulhané,  la  Porti;  avait  tout  intérêt  a  attendre,  pour 
reprendre  vis-a-vis  de  l'Egypte  1  attitude  et  le  lan^;age  di;  la  suzeraineté. 
Les  é\enemens  ont  admirablement  siTvi  cetl(;  polilicpie  patiente  et  ré- 
s«'rvee.  Peu  a  peu  le  génie  dt;  Méhémel-Ali  s'j^sl  atlailili;  son  lils  Ibra- 
him, l'espoir  de  sa  race,  l'a  précédé  dans  la  tombe.  Pour  comble,  U- 
gouvernement  de  l'Egypte  a  passé  aux  ujainsde  celui  des  pelits-lils  de 
Meliemel-Ali  (pli  était  pent-<"'lre  le  moins  capable  de  h;  bien  conduire. 
Ablias-Paelia.   L'occasion  était  d(»nc  exc(;llente   pour  la  Porte  Otto- 
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mane.  Le  moment  allait  venir  de  rasseoir  en  Egypte  l'autorité,  depuis 
si  lonf^'-temps  nulle,  du  sultan.  Avec  un  personnn«,fe  du  caractère 
d'Abbas-Paclia,  les  occasions  ne  pouvaient  pas  manquer  long-temps. 

La  querelle  s'engagea,  en  \So\,  sur  deux  points  à  la  fois.  Le  firman 
d'hérédité  de  t841  déclare  formellement  que  le  pacba  d'Egypte  doit 
demander  le  consentement  de  son  suzerain  pour  toutes  les  alîaires 
importantes.  L'Angleterre,  depuis  long-temps  désireuse  de  trioujpher. 
des  relards  et  desdilficullésciue  l'isthme  de  Suez  apporte  au  parcours 
de  la  malle  des  Indes  et  au  mouvement  commercial  de  la  métropole 
avec  ses  colonies  asiatiques,  avait  mis  en  avant  une  compagnie  qui  se 
proposait  à  Abbas-Pacha  pour  construire  une  voie  de  fer  du  Nil  à  la 
Mcr-Houge.  Abbas-Pacha,  sans  beaucoup  raisonner  la  j)ortée  politique 
de  ses  actes,  avait  sans  hésitation  déclaré  que  le  ])rojet  lui  con\enait 
et  qu'il  y  donnait  son  adhésion.  La  Porte  se  montra  doublement  bles- 
sée. D'abord,  son  vassal  manquait  d'égards  envers  elle  en  tranchant  de 
son  chef  une  affaire  qui  par  sa  gravité  rentrait  évidennuent  dans  la 
catégorie  de  celles  qu'il  ne  pouvait  pas  résoudre  sans  l'autorisation  du 
sultan.  Ensuite,  le  divan  comprenait  que  les  conséquences  du  marché 
qu'Abbas-Pacha  allait  conclure  avec  une  compagnie  anglaise  pou- 
vaient être  immenses  pour  l'avenir  de  l'Egypte.  Si  Abbas  ou  ses  suc- 
cesseurs manquaient  aux  engagemens  convenus  avec  des  citoyens 
anglais,  la  question  devenait  immédiatement  internationale,  une  (|ue- 
relle  s'ensuivait  nécessairement  entre  la  Porte  et  l'Angleterre.  Dans 
ce  cas,  la  Porte  devenait  responsable.  C'est  à  elle  que  s'adressaient  les 
réclamations,  ou  bien,  ce  cjui  serait  i»is  encore,  l'Angleterre  se  faisait 
rendre  justice  directement  par  le  pacha  d'Egypte.  La  Porte  lit  ^aloir 
avec  force  son  droit  d'être  consultée,  par  une  note  catégoriciue  en  date 
du  4  septembre  1851.  L'Angleterre,  ipii  dans  cette  atVaire  avait  joué 
un  double  rôle,  reconnaissant  l'écjuité  des  prétentions  du  sultan  à 
Constantinople  et  les  combattant  cà  Alexandrie,  finit  cependant  par  dé- 
terminer le  i)acha  à  solliciter  l'autorisation,  (jui  lui  fut  acconlée. 

La  Porte  attachait  plus  d'importance  à  la  seconde  question  débattue 
entre  elle  et  le  petit-tils  de  Méhémel-Ali,  car  elle  end)rassail  en  réalité 
toutes  les  autres.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  sultan  possédait  le  pinivoir 
législatif  et  judiciaire  en  Kgypte.  Quand  Abdul-Medjid  avait  proclamé 
la  charte  de  tiulhané,  les  ministres  qui  le  conseillaient  avaient  bien 
compris  que  les  principes  contenus  dans  celte  déclaration  île  droits  ne 
pourraient  être  applit|ués  (|ue  leidement  et  successivement  dans  cha- 
(juc  province.  Dans  (lueUiues-unes,  l'état  de  la  société  et  des  nuruis  s'y 
opposait  pom-  long-temps.  Ainsi,  en  Bosnie,  il  y  avait  une  opération 
préalable  à  accomplir  :  c'était  d'exterminer  l  un  apns  lautre  les  beys 
ou  seigneurs  leodaux  (pii  dominaient  le  pays.  Hicn  (|ue  la  charte  de 
Gulhané  soit  de  la  première  année  du  règne  d  Abdul-Meiljid,  c  est 
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seuleiijcilt  (Il  IS.M  (|ii('  la  réforme  a  pu  être  appli(jU(''('  à  ccHc  province. 
Kii  K^yiitc.  r()l)sl;ul('  était  dimc  aiilro  naliiic  cprcii  Itosnie.  La  féo- 
dalité miisiilinaiii'  n  (  st  plus  ooniine  en  Iviyplo  tlepais  le  règne  de 
Méhéniel-Ali.  Le  paelia.  investi  jus(|u'alors  d'nne  autorité  absolue  sur 
ses  sujets,  pouvait  seul  voir  avec  déplaisir  rinlroduetiDn  de  prineipos 
qui  liiiiilaieid  cette  autorité.  Ahltas  eoruprit  très  liien  le  double  ré-sul- 
til  (|u'aurait  pour  lui  la  proclauialion  du  tatizinuit  en  Éfrypte.  En 
souscrivant  a  la  demande  de  la  Porte,  il  faisait  acte  <le  vassalité  vis- 
a-vis du  sultan,  et  en  même  temps  il  renonçait  à  une  partie  du  pou- 
voir arbitraire  (ju'il  exerçait  encore  sur  ses  sujets. 

Aussi  Abbas-Paclia  répondit-il  par  des  tins  de  non-recevoir  aux 
ou\ertmes  (|ui  lui  fuient  faites  par  le  divan.  Le  priviléjre  (|ui  lui  te- 
nait le  plus  au  cœur  eliiit  celui  du  droit  de  vie  et  de  mort.  Le  sultan 
y  attacliait  de  son  côté  d'autant  plus  d'importance,  que  ce  priviléfre 
est  un  des  caractères  essentiels  de  la  souveraineté.  Abbas-Pacba.  il 
faut  le  dire,  était  porté  plus  (|U(î  de  raison  à  en  user,  il  ne  respectait 
}j[ui!re  |dus  la  vie  (jue  la  propriété  de  ses  sujets.  Par  cette  raison,  en  le 
dépossed;uit  du  droit  de  vie  et  de  mort,  le  sultan  faisait  ses  affaires  et 
s'assurait  en  même  temps  la  reconnaissanc(.'  des  populations.  Ce  n'é- 
tiiieiil  jias  seulement  les  populations  égyptiennes  (|ui  semblaient  favo- 
riser les  intentions  du  sultan  à  cet  égard;  la  plupart  des  membres  de 
la  famille  du  paclia  se  refui:iaient  à  Oonstantinople  eu  se  plaignant  des 
persécutions  dont  il  les  pom  suivait  dans  leur  personne  et  dans  leurs 
biens. 

Fj'  sultan  insista  donc.  Dans  un  moment  detVroi,  Abb.is-Pacba  con- 
vo(|iia  ttiiis  les  consuls  étrangers  presens  a  Alexandrie  et  leur  déclara 
t|u  il  lie  répondait  plus  de  la  sécurité  du  poys,  si  on  lui  enlevait  le  droit 
de  liante  justice.  Les  grandes  puissances  connaissaient  trop  bien  la 
situation  de|doral)le  de  l'Kgypte  et  les  arraiigemeiis  (|ui  règlent  les 
rapports  du  sultan  et  de  son  vassal  pour  i»ouvoir  encourager  sérieu- 
seiiK'ul  le  pacba  dans  sa  résistance. 

Le  cabinet  bancais,  qui,  on  s'en  souvient,  n'avait  pas  peu  contribué 
a  la  fortune  de  la  famille  de  Méliémet-Ali.  était  bien  revenu,  depuis 
«|U(l(|ues  années,  des  illusions  ([u'il  avait,  à  une  autre  épo(pie.  nour- 
ries sur  lecbef  de  cette  famille.  La  fiance  avait  \u,  à  l'aide  du  temps, 
combien  était  vaine  l'espérance  ({u'elle  avait  eue  de  voir  l'empire  ot- 
toman se  r(''géner(T  par  l'iinliative  de  l'Kgypte.  Klle  devait  désirer 
d  autant  [dus  vivement  «pie  le  sultan  l'emportât  dans  ce  débat.  «lu'elle 
a  plus  de  reprocbes  a  S(^  faire  dans  sa  politique  (envers  laTunpiie,  no- 
tamment en  (•«!  (|ui  legarde  l'Kgypte.  N'oublions  point,  en  eftét,  cette 
<'onlradiclion  singulière  dans  la(piell(>est  tombée  naguère  la  diplomatie 
frauçaisi-  en  Orient.  Tandis  (pi'elle  proclamait  très  liant  le  princi|)e  <le 
rinlei.'rité  de  l'empire  ottoman,  elle  semblait  ri^aliseI•  de  7A'le  avec  la 
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Russie  pour  violer  ce  principe  essentiel  et  fondamental  de  l'ordre  euro- 
péen. Elle  avait  i)erdu  devuecestraditionsqni.remontantà  KrancoisI" 
et  continuées  jusiiu'a  i.oiiisXV.,  avaient  liahituéla  Fiance  nionarcl)i(|ue 
à  voir  dans  la  Turquie  l'un  des  points  d'appui  en  (|U('l(|ue  sorte  clas- 
siques de  son  action  en  Europe.  Le  miraj-e  de  l'expédition  d  É}iy|)te, 
poétisée  encore  par  nos  imaginations  trop  long-temps  déshéritées  de 
ces  grands  spectacles  famili(;rs  à  nos  pères,  ce  mirage  brillant  et  tout 
oriental  était  venu  se  jeter  entre  notre  époque  fascinée  et  ces  traditions 
dépréciées  de  la  vieille  monarchie.  Si  pourtant  elles  pouvaient  jainais 
devenir  plus  précieuses,  c'était  au  moment  où  une  nouvelle  |)uissance, 
formidable  comme  Hercule  des  les  ])remiers  essais  de  sa  force,  se  for- 
mait dans  le  Nord  et  menaçait  de  bouleverser  tout  le  système  européen. 
La  Russie,  en  effet,  a  seule  gagné  à  ces  infidélités  répétées  faites  par  la 
France  depuis  le  dernier  siècle  à  une  alliance  hislori(|ue.  Lalfaire 
d'Egypte,  en  se  prolongeant,  eût  fourni  à  la  diplomatie  française  l'oc- 
casion de  prouver  (ju'elle  comprend  mieux  aujourd'hui  son  vrai  rôle 
en  Orient.  Il  n'est  |)as  douteux  (ju'elle  ne  l'eût  fait,  si  rinlerventiou 
de  son  influence  fût  devenue  nécessaire.  Du  moins  elle  n'a  pas  dissi- 
mulé dans  cette  dernière  crise  de  (luel  côté  inclinaient  ses  préférences. 
La  Porte  s'est  toutefois  contentée  des  sympathies  (|ue  les  grandes 
puissances  lui  témoignaient  dans  ce  différend;  elle  s'est  gardée  de  les 
appeler  à  y  prendre  part,  afin  de  s'habituer  à  trancher  par  elle-même 
ses  difficultés  inférieures  et  de  crainte  d'être  gênée  jmr  les  intrigues 
étrangères. 

C'est  sous  l'empire  de  ce  sentiment,  dont  on  ne  peut  (|ue  la  louer, 
qu'en  avril  I8,V2  elle  a  résolu  d'envoyer  Kuad-Efièmli  en  mission  ex- 
traordinaire à  Alexandrie.  Fuad-EtVendi  avait  des  antécédens  (jui  le 
recommandaient  pour  cette  mission  :  c'est  lui  qui  avait  été  chargé  de 
tempérer  les  rigueurs  de  l'occupation  russe  dans  les  principautés  du 
Danube,  et  c'est  lui  encore  ((ui.  envoyé  à  Sainf-lVlersliourg  lors  de 
l'affaire  des  réfugiés  hongrois,  avait  apaise  le  ressentiment  de  l'empe- 
reur. Fuad  avait  évidennnent  pour  instruction  essentielle,  dans  sa 
mission  en  Egypte,  de  couclui'e  en  écartant  du  débat  touti's  les  in- 
fluences étrangi'res,  dût-il,  pour  arriver  plus  proniplement  a  un  ré- 
sultat, faire  (juelques  concessions  au  pacha  d'Egypte.  De  là  l'arrange- 
meiit  conclu  en  !nai  IK.V2  par  le  comu^s^'aiI•e  «le  la  l*o!le.  Abbas  s  est 
engagea  inlroduire  eu  Eiiypte  les  pi-iiieipes  du  tanzimut  {wvc  toutes 
les  consé(|ueuct's  (|u'ils  eidraînent.  et  a  ne  faire  mettre  a  exécution  les 
sentences  di^  mort  (|u'après  en  avoii-  réfère  au  sultan,  la  Turtiuie  a 
toutefois  cétlé  sur  un  point.  Elle  a  acconle  pour  sept  ans  a  Abbas  le 
privilège  de  faire  exécuter  les  condaumations  a  mort  dans  les  tas  où 
elles  auront  lieu  sur  les  poui'suites  de  la  faniilK'  de  la  ^ietim^'  n-i'la- 
mant  sanij  pour  sany.  d-  pii\  ilege  ne  porte  tjue  sur  ime  nature  parti- 


7"20  ANMLAIRE    DKS   DELX    MONDES. 

culiére  de  crimes  dans  lestïuels  l'arbitraire  du  pacha  a  peu  de  chances 
de  lrou\('r  place,  et  en  (Icrnier  lieu  le  privilé^'e  n'est  que  temporaire. 
Le  résultat  est  eousidiTahlf  sous  deux  aspects.  L'Éî^vpte  reçoit  un 
grand  bienfait;  elle  est  soustraite  à  la  bastonnade,  aux  exactions,  à  ce 
système  de  déprédations  et  de  violences  (pu  est  le  propre  de  la  politi- 
que orientais,  et  qui  avait  plus  d'iucouvéniens  encore  suus  un  j)rince 
fantasque  (|ui  ne  parait  point  posséder  la  plénitude  de  sa  raison.  Kn 
second  lieu .  la  Porte  Ottomane  rentre  en  possession  de  son  droit  de 
su/.eraiuelé  sur  cette  magniticiue  portion  de  l'empire  qui,  il  y  a  douze 
ans  à  peine,  menaçait  encore  de  lui  échapper.  Du  juiint  de  vue  de  la 
civilisation  {générale  comme  de  celui  de  la  politii|ue  pratlcjuc  et  (luo- 
tidieime,  on  ne  peut  que  s'en  applaudir.  Par  le  mouvement  de  progrès 
(jue  les  Turcs  accomplissent  sur  eux-mêmes,  ils  tendent  de  plus  en 
plus  à  se  replacer  à  la  tète  des  populations  nnisulmaues,  et  l'empire, 
en  rassemblant  ainsi  ses  membres  épars,  montre  qu'il  reprend  à  la  fois 
la  \ie  et  la  force. 

Dans  les  (juestions  purement  intérieures  et  administratives,  toutes 
les  difficultés  ne  sont  point  vaincues.  L'année  1851  a  vu  une  insurrec- 
tion des  |)opulatioiis  greecpies  de  l'île  de  Samos,  (|ui  avait  beaucoup 
soullért  de  la  l()Mi;ue  ailniiuislralion  du  prince  Voyoridès,  et  ijui  refu- 
sait de  recevoir  le  nouveau  gouverneur  nommé  par  la  Porte,  M.  Kone- 
meuos.  Ces  troubles,  (|ui  occasionnèrent  le  blocus  de  l'île,  furent  néan- 
moins facilement  apaisés.  In  certain  nondtre  d'actes  de  brigandage 
ont  en  outre  désolé  plusieurs  localités  de  la  Turquie  d'Asie.  Ln  crime 
inspiré  par  le  fanatisme,  et  <pu  a  eu  beaucoup  d(;  retentissement  en 
Euio|>e.  a  été  conunis.  a  Autiocbe.  sur  la  personne  d'un  missionnaire 
apostoli(iue  de  l'ordre  des  capucins,  le  père  Basile.  Cet  ecclésiasti(iue  a 
été  trouvé  assassiné  en  plein  jour  sur  les  marches  mêmes  de  l'autel  de 
la  chapelle.  t)n  attribuait  le  crime  au  président  du  conseil  municii>al 
d  Antioche,  Eumer-Ell'endi .  connu  par  sa  haine  pour  les  chrétiens.  A 
.Viulrinople,  a  Smyrne,  le  pays  a  été  plusieurs  fois  désolé  par  des  bandes 
de  brigands  |)assés  maîtres  en  matière  de  vol  et  sans  seru|)ule  pour 
l'assassinat.  Le  gouvornenu'ut  turc  ni;  se  refusait  nullement  aux  en- 
<juèles  provocjuées  par  divers  consids  eurojjéens,  il  se  déclarait  prêt  a 
sévir  contre  les  coupables;  mais  il  lui  arrivait  (|uel(iuefois  d'être  para- 
lysé dans  ses  boimes  dispitsitions  par  les  obstacles  (ju'il  rencoidrait  de 
la  part  des  agens  étrangers.  Ainsi  (juchpu-s-uns  des  individus  i|ui 
infcîstaienl  les  environs  de  Smyrne  étaient  des  Grecs  îles  lies  Ionien- 
nes, |)ar  conséipient  des  sujets  an;:lais  rele\aut  «h;  la  juridiction  des 
a>;ens  britanniques.  QueUpi»  lois  aussi,  connue  dans  lallaire  du  père 
Basile,  il  craignait,  en  sévissant,  de  blesser  le  fanatisme  des  popula- 
tions, et,  pour  fr;q>|»er.  il  attendait  de  paraître  forcé  par  la  di|)lomatie 
étran;jere.  Parfois  enlin,  connue  a  Tripoli,  ou  deux  sujets  français  oui 
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été  maltraités  j)ar  la  populace,  on  l'a  vu  avouer  sur-lu-champ  la  légi- 
timité des  réclamations  qui  lui  étaient  adressées  et  punir  les  aj,a'ns  cou- 
pables d'avoir  méconnu  les  ^  rais  principes  du  droit  rlts  gens. 

D'autres  embarras  intérieurs  occupaient  vivement  l'attention  du  di- 
van. La  crise  financière  (jui  s'annonçait  depuis  (juehjiie  temps  prenait 
chaque  jour  plus  d'intensité.  Le  sultan  avait  donné  l'exemple  des  éco- 
nomies en  réduisant  sa  maison.  Les  hauts  lonctionnaires  avaient  re- 
noncé au  cunuil.  Le  sultan  exi^^eait  davantage;  il  leur  avait  ordonné 
de  rendre,  pour  être  converties  en  argent,  les  décorations,  souvent 
d'une  grande  valeur,  attachées  à  leur  grade.  Ces  mesures  ne  man- 
quaient ni  de  générosité  ni  de  sagesse,  mais  elles  ne  pouvaient  avoir 
qu'une  influence  médiocre  sur  la  situation.  C'est  moins  par  des  éco- 
nomies (|uc  par  une  meilleure  assiette  et  une  augmentation  notalde  des 
impôts  que  l'on  peut  remédier  aux  inconvéniens  de  la  situation  pré- 
sente et  assurer  l'avenir  (I).  Tout  en  ;ip|»rouvant  les  elïorts  tentés  jiar 
le  gouvernement  turc  pour  soitir  de  la  crise  actuelle,  on  était  fondé  a 
regretter  ((u'ils  ne  fussent  point  pUiséniM-giiiues  et  pluséteutlus.  L'em- 
prunt de  50  millions  de  francs  contracté  récenniient  à  Paris  et  si  ra- 
pidement couvert  par  des  capitaux  de  France  et  d'Angleterre  prouve 
que  le  divan  ne  craint  pas  du  moins  d'engager  lavenir.  Celte  sage  me- 
sure a  pour  lui  de  grands  avantages  :  elle  intéresse  à  l'existence  et  à  !a 
pros|)érilé  de  la  Tunjuie  les  capitalistes  des  deux  grands  pays  qui  dé- 
cident en  Europe  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Une  mesure  inqmrtante  est  venue  d'ailleurs  montrer  en  18.^)1  que  le 
sultan  est  décidé  à  ne  point  s'arrêter  dans  la  voie  des  améliorations 
où  il  est  si  franchement  entré  dès  le  cotmnencement  de  son  règne.  Il 
a  institué  des  commissaires  extraordinaires  charges  de  visiter  chaque 
année  les  diverses  contrées  de  l'empire  et  de  lui  faire  des  rapports  sur 
la  situation  des  provinces.  Ces  comu)issaires,  espèces  de  missi  donn- 
nici,  répondent  à  un  besoin  évident  dans  un  pays  où  les  moyens  de 
comnnuncation  et  d'information  sont  encore  si  lents  et  si  peu  notii- 
breux.  Les  routes  et  tout  ce  (|ui  peut  contribuer  a  lelier  les  [)0pula- 
tions  entn;  elles,  à  servir  le  développement  du  commerce,  ont  été 
rol>jet  d'études  suivies  et  de  (juebpies  resithitions.  Ainsi,  en  même 
tem|)S  (|u'une  école  des  mines  se  Ininlait  eu  vue  île  l'exploitation  d.  s 
mines  de  l'Asie  Mineure,  di\eis  travaux  di"  xoirie  étaient  entrepris 
d;ms  ces  mêmes  contrées.  Ou  s'entretenait  aussi  d'un  double  projet  «ie 
chemin  de;  fer  (|iù  aurait  relié  Constantinople  a  la  l'rontieie  autri- 
chienne et  aux  autres  chemins  de  fer  de  l'Kmope,  déjà  eundiuts  par 
l'Autriche  jus(|u'à  la  'riieiss.  Le  eliemin  de  Constantinople  a  Helgraije 
ou  à  Widin  aurait  pu  en  mênie  temps  se  replier  par  la  Serbie,  la  Bos- 

(1)  Voyez,  (l.iiis  VAmiutuif  île  ISiO,  li>  hiulj^ot  ilo  la  Tiiniui»'. 
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nie  et  l'Albanie  septentrionale  jusciu'à  rAdriatiqnc  :  c'est  la  grande 
\oie  (In  eoinineree  «ians  la  Tiii(|iiie  (IKinope.  i/e\eenti(»n  <le  ces  pio- 
jets,  aii\<|iiels  se  prêtent  avec  ardeur  les  j)Opulatii)ns  de  la  Serbie  et  de 
la  Bul.u;arie.  et  que  la  pacification  des  Bosniaques  rend  possibles  dans 
un  avenir  peut-être  \n'\\  êloi;:!i('',  ne  eontriluierait  pas  moins  (juc  l'ap- 
plication du  (nnzimat  a  rapprocher  l'einpii'e  ottdinan  de  la  \ie  sociale 
des  peuples  occidentaux.  La  Tuniuie  tout  entière,  en  Europe  et  en  Asie, 
est  un  sol  prestpie  vierge,  ou  qui  du  moins  se  repose  depuis  des  siècles 
dans  sa  merveilleuse  fécondité;  il  ne  tant  <jue  des  -voies  d<!  comimi- 
nicatiou  .  de  la  sécurité  et  un  peu  de  travail  pour  en  faire  jaillir,  connue 
d'une  source  inépuisable,  la  richesse  et  l'abondance. 

Il  est  vrai  (|ue  les  Turcs  n'ont  pas  le  }.;enie  du  travail.  Voues  par 
relitiion  et  par  tempérament  à  la  vie  contemplative  et  m^"stique,  ils 
n'ont  jamais  su  être,  en  dehors  du  repos,  que  de  vaillans  soldats,  d'.ir- 
d«Mis  prosélytes  armés  de  leur  foi.  Sans  être  moins  propres  aujour- 
d'hui a  la  vie  militaire,  les  chrétiens  de  la  Tuniuie  d'Europe,  ceux  au 
moins  des  trois  p:randes  provinces  slaves,  la  Bulgarie,  la  Bosnie,  la 
Serbie,  sont  restés  jeunes  dans  le  sein  de  la  barbarie:  ils  entrent  avec 
une  vive  confiance  et  un  courageux  esprit  d'entrejirise  dans  les  voies 
de  la  civilisation  nouvelle.  En  Asie,  les  Hellènes  et  surtout  les  Armé- 
niens. (|ui  occupent  déjà  une  si  grande  place  dans  la  société  et  dans  le 
mouveînent  des  intérêts  turcs,  sont  pi'êls  également  à  seconder  cette 
renaissance  de  toutes  les  i)0|iulations  de  la  Turijuie  et  à  travailler  au 
rajeunissement  de  l'empire  en  s'associant  plus  étroitement  à  ses  d»  s- 
linées.  Voilà  les  solides  i>oints  d'appui  (jui  sotlreid  à  la  poiiticpie  <il- 
tomane  dans  les  louables  et  souvent  heureux  elVorts  (lu'elle  lait  pour 
rei»rendre  en  Europe  le  rang  qui  convient  a  un  enn)ire  de  30  à  35  mil- 
lions d'ames.  Les  quali'e  anu(''es  (pii  viennent  de  séconlei-,  tout  en  lui 
créant  rie  nombreuses  diflicultc'S,  lui  oFit  ete  faxorables;  elles  ont  mis 
sa  prudence  et  sa  dignité  à  l'épreuve,  et  les  événemens  l'ont  en  déli- 
niti\e  assez,  bien  secondée.  Forcée  par  la  léiièreté  des  jeunes  Valaques 
de  Bucharesl  de  recevoir  l'armée  tincine  dans  les  principautés  de  la 
rive  gauche  du  Danube,  elle  a  léussi  à  l'en  faire  sortir,  après  avoir 
obfemi  la  sui>pressien  de  la  (piarantaine.  (|ui  jus(|u'alors  séparait  la 
Moldo-Nalacliie  du  reste  de  l'empire  au  piolit  de  la  Bussie.  Amenée 
l>ar  l'insuii-eclion  de  Hoiiiirie  a  recevoir  les  réfugiés  politi(|ues  de  ce 
pays.  «'Ile  a  fait  respecter  par  la  Bnssic  t;t  l'Antrichc  le  droit  (pi'elle 
avait  d'être  envers  eux  hos|>ilaliere  et  de  lem"  rendre  ensuite  leur  li- 
berté. Eu  Égy|»te  enlin.  pro\o(juée  par  les  fautes  d'Abbas-Pacha,  elle  a 
su  le  contraindre  à  reconnaître,  pai*  une  soumission  éclatante,  ses  jiri- 
viléges  de  sii/erainefé. 

I>aus  une  seule  circonstance,  la  Turquie  a  montic  de  l'indécision  et 
de  la  tàiblesse  :  elle  a  craint  de  blesser  la  Kussie  eu  donnant  satisfac- 
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tien  à  la  France  à  Jérusalem.  L'liabil(3té  à  l'aide  de  laquelle  elle  u 
voulu  éluder  la  difficulté  n'était  point  un  signe  de  force;  mais,  j)uis(jue 
la  question  reste  pendante,  le  divan  retrouve  une  bi'Ue  occasion  de 
prouver  qu'il  sait  prendre  un  parti  :  c'est  d'accorder  sans  arrière-pen- 
sée à  la  France  la  satisfaction  (jui  lui  est  due. 

II.  —  1,'admimsthation  et  la  société  ottoma.ne. 


Personnel  politique.  —  Modilicaiions  dans  le  minisière.—  Hiérarchie  adminisiralive.  —  Escla^age 
et  ijolyyaiuie.  —  l'elcrinages  à  la  Mecijuc.  —  Instruction  publique  :  fondation  d'une  académie  des 
sciences  et  des  lettres.  —  Situation  coninierciale. 


La  statisticjue  est  une  science  encore  toute  nouvelle  dans  l'empire 
ottoman.  11  n'est  point  de  pays  oii  elle  soit  plus  difficile,  quant  a  pré- 
sent du  moins.  Comment  rassembler  des  données  certaines  sur  tant 
de  peuples  et  d'intérêts  (jui  se  touchent  sans  s'unir?  La  plupart  des 
provinces  de  l'empire  forment  en  effet  comme  des  individualités  iso- 
lées. Par  exemple,  dans  la  Turquie  d'Europe,  les  Moldo-Valaques  n'ont 
aucun  rapi>ort  avec  les  Bulgares  et  les  Serbes,  dont  ils  ne  sont  sé[iarés 
que  par  le  Danube.  Les  Serbes,  qui  touchent  aux  Hellènes  au  midi,  se 
piquent  de  n'avoir  aucun  contact  avec  eux;  les  Hellènes,  de  leur  côté, 
regardent  toutes  ces  poj»ulations  connue  des  barbares,  ou  du  moins 
comme  des  étrangers.  Quant  aux  provinces  de  l'Asie,  elles  sont  a  peine 
connues  de  nom  par  celles  d'Europe.  Les  Turcs,  qui  forment  le  lien 
de  toutes  ces  |)Opnlations,  n'exercent  sur  quelques-unes  ([u'une  auto- 
rité indirecte.  Us  ne  sont  pas  représentés  en  Egypte;  ils  n'ont  aucun 
établissement  en  Moldavie  et  en  Valachie,  et  ne  possèdent  pas  même 
le  droit  d'y  actjuérir  des  terres  ou  de  s'y  fixer;  ils  n'ont  en  Serbie 
qu'un  petit  nombre  de  forteresses  sans  importance,  et  où  ils  vivent 
sans  se  mêler  encore  à  la  popidation  du  pays.  —  Point  de  centralisa- 
tion, point  de  statistique.  — Quelques  détails  seulement  de  l'organi- 
sation intérieure  et  île  la  vie  sociale  des  peuples  de  renq)ire  ottoman 
sont  bien  connus,  encore  en  est-il  très  peu  qui  soient  au-dessus  de 
toute  contestation.  D'Ohson  et  M.  de  Hannner,  dans  leurs  grands  tra- 
vaux, n'ont  point  éclairci  toutes  les  questions  que  soulevé  la  législa- 
tion ottomane,  et  les  écrivains  européens  ne  sont  point  encore  bien 
d'accoril  sur  l'esprit  et  la  |)ortee  de  certaines  institutions.  Il  serait 
curieux  de  connaître  l'opinion  des  Turcs  d'aujourd'hui  sur  la  Tur(|uie 
d'à  présent;  mais  ils  parlent  peu  et  écrivent  moins  encore,  (le  serait  à 
eux  de  révéler  eux-mêmes  à  l'Europe  le  secret  île  leur  ci\ilisalion  et 
de  leurs  aspirations.  Combien  de  temps  faudra-t-il  pour  réveiller  dans 
la  race  turque  la  verve  et  l'actiNité  des  éciÎNains  et  îles  sa\ansilu 
temps  de  Soliman?  Les  honnues  qui  gouvernent  aujourd'hui  la  Tur- 
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quie  ne  né^'lifîcnt  rien  pour  ranimer  ce  feu  sacré,  et  chaque  année 
voit  de  nouveaux  encouray:eMieiis  olVcrls  à  la  scieiuc  et  aii\  lettres. 


Peksonnf.i,  mi>iim>;tu.ktik.  —  Tiiiil  (]iii'  II'  maml-vizir  ne  ilianiio  point,  on 
peut  (liiiî  que  r.itliinmstialioM  ii'sto  la  iiuMiif;  cV'sl  en  olVet  cv  haut  foiiclion- 
naiiv,  ce  jxnif-fardrau  de  rcmiiiro,  <|Mi  oxorce  dans  toute  la  force  du  terme 
rinduence  dirit;eanle  an-dessous  du  padiscliah.  Riicliid-Paclm,  qui  a  été  t'Ioi- 
Ejné  un  inoujenl  du  viziral  en  I8."i2,  à  la  suite  de  la  conclusion  do  ralVaiic  des 
lieux  siints,  et  qui  a  bientôt  repris  ce  poste,  occupe  un  instant  par  Héoul-Pa- 
chd,  av:uuverné  paisiblement  en  IS.-il  sans  être  visiblement  inquiété  par  le  parti 
dos  vieux  Turcs  et  sans  avoir  à  soulTrir  des  intrigues  étrangères.  Afin  de  donner 
au  grand-vizir  un  témoignage  de  sa  confiance  et  de  sa  considéiation,  le  sultan 
a  fiancé  une  de  ses  filles  avec  le  fils  de  Récliid-Paclia.  En  IS:)l,un  seul  chan- 
gement (le  quelque  importance  a  eu  lieu  parmi  les  ministres  d'état.  Méhémel- 
Ali-P.iclia,  boui-frère  du  sultan,  a  été  remplacé  au  ministère  de  la  guerre  par 
MiitenIjim-Méliémet-l'aclia,  Méhémet-Ali-Paclia,  d'abord  ministre  sans  porte- 
feuille, a  pris  celui  de  la  marine.  Les  autres  ministres  étaient,  dans  le  couianl 
de  IS.il,  Ahmel-Fellii-Pacha,  grand-mailre  de  l'artillerie,  beau-frère  du  sul- 
tan; Ali-Pacha,  minisire  des  alVaires  étrangères;  Nafiz-Pacha,  minisire  des 
finances;  Chelik-Uey,  directeur  de  la  monnaie  et  intendant  du  palais  de  la  sul- 
tane Validé;  I-mail-Pacha,  ministre  du  counnerce  et  de  l'agriculture;  Moliam- 
niod-I'aclia,  piéfel  de  police;  Fuad  Kiïendi,  conseiller  du  vizir  et  ministre  de 
l'inlérieur;  Kaled-Ellendi,  intendant  des  vacoufs.  Le  président  du  conseil  d'état 
et  de  justice  (en  1851,  Rifaat-Pacha)  fait  de  droit  partie  du  conseil  des  minis- 
ties.  Il  existe  liabilnellement  [dusiems  ministres  sans  poitereuilie.  Mousta|»ha- 
Pacha  et  Soliman-Paclia,  ancien  ambassadeur  à  Paiis,  fiml  partie  du  cons-il  à 
ce  titre  en  IX.H  (I).  On  sait  <)ue  le  clielde  la  leligion,  le  uuifli  ou  cheick-ul- 
islam,  est  placé  dans  l'ordie  hiérarchiiiue  sur  le  même  rang  que  le  grand-vizir 
et  au-dessus  des  minisires.  Arii'-Ilikmol-IJey-Eirendi  continue  d'occuper  ce 
poste,  dont  l'influence  toutefois  tond  à  déeroilie  à  mesure  que  l'idée  religieuse 
perd  do  son  presti;io  et  de  sa  puissance. 

Les  fonctions  et  les  uan<;s.  —  Comme  en  Russie  et  bien  plus  rigoureuse- 
ment encore,  les  fonctions  publiques  sont  chez  les  Turcs  les  seules  distinctions 
sociales.  En  Turipiie,  elles  ne  confèrent  point  en  réalité  d'autre  privilège  cjuo 
celui  d'être  le  serviteur  de  l'état,  sorte  d'esclavage  doré  qui  finissait  souvent 
autrefois  par  la  disgrâce  et  le  dernier  supplice.  En  dehors  de  ses  fonctions, 
rOsmanli  rentie  sous  le  niveau  de  l'égalité;  elles  ne  donnent  pomt  la  n(d>lesse 
hérédilain;  ni  mémo  de  nom  pro[>ro.  (^omme  on  Russie,  la  liiérarehie  mililaire 
est  le  prototype  do  celle  des  autres  fonctions.  Elles  sont  divisées  en  emplois  de 
Pépée,  dii:nilés  de  la  loi,  fonctions  aduiiiiistralivos,  emplois  de  la  plume  et 
emplois  du  palais.  Les  grades  militaires  sont  ceux  de  miuliir  (maréchal),  de. 
fcrik  (^iénéral  de  division),  do  lira  (général  de  brit;ade),  de  iiuruldï  (colonel), 

(1)  Un  cliaugrniiiU  important  a  eu  lieu  le  G  août  1852  :  Réchid-Paclia  a  été  remplace- 
au  vizirat  |)ar  Ali-l'aclia;  (X'lui-<i,  par  Fuad-Enoinli  au  uiinistcrc  dcsanaircs  étrangères; 
.Mniiot-Feilii-Parha,  ^raiid-inaltn'  île  rarlillcrie,  par  Méhémct-Réchid-Pacha.  Chcvkct 
Boy  a  été  nonitiié  riins<M!!nr  du  vizir. 
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de  cdimacam  (lieutenant-colonel),  de  bim-buchi  (chef  de  ba(aillon),  de  kolassè 
(adjiidant-m.ijor),  et  de  iuz-bachi  (capitaine). 

Dans  la  magistrature,  les  deux  kazi-askers  ou  présidens  des  deux  chambres 
de  la  cour  suprême  sont  placés  sur  le  même  rang  que  les  muchirs  ou  maréchaux. 
Viennent  ensuite,  en  descendant  récheile,  les  grands  juges  de  première  classe, 
de  seconde,  de  troisième,  de  quatrième  et  de  cinquième  classe,  qui  ont  le  titre 
de  mollahs,  et  enfin,  aux  deux  derniers  rangs,  les  juges  ordinaires  de  première 
et  de  seconde  classe,  qui  ont  le  titre  de  cadis.  Il  est  assez  difficile  de  préciser  ce 
que  sont  au  juste  les  emplois  que  Ton  appelle  administratifs,  attendu  que  les 
fonctions  de  cet  ordre  sont  en  général  remplies  par  des  fonctionnaires  de  Tordre 
militaire.  Il  n'existe  plus  guère  aujourd'hui  de  vizirs,  de  miri-miran,  de  miri~ 
ulumera,  de  capondji-bachi;  ces  titres  paraissent  du  moins  être  simplement  ho- 
norifiques. Les  emplois  de  la  plume  sont  partagés  en  cinq  rangs.  Le  premier 
rang  correspond  à  celui  de  ferik  ou  général  de  division,  le  dernier  à  celui  de 
chef  de  bataillon.  Au-dessus  de  ces  rangs  figurent  toutefois  les  fonctionnaires 
désignés  sous  le  titre  de  fonctionnaires  du  rang  supérieur,  et  qui  sont  placés  sur 
le  même  rang  que  les //îHt7(//-.s;  au-dessous  des  cin(|  rangs  viennent  les  employés 
inférieurs  du  divan.  Quant  aux  dignités  du  palais,  le  grand-mailre  a  le  rang 
de  muchir,  le  grand-chambellan  celui  de  ferik,  et  le  grand-éi.uyer  celui  de//t;a. 

L'esclavage  et  i,a  polygamie.  —  En  Russie,  les  fonctions  qui  donnent  la  no- 
blesse ou  la  notabilité  bourgeoise  contèrent  le  droit  de  i)osséder  des  serfs.  En 
Tur(|uie,  le  droit  de  posséder  des  esclaves  appartient  à  tous;  mais  il  faut  se 
garder  d'attrit)uer  à  ce  mol  le  sens  (ju'il  eut  dans  l'antiquité  et  qu'il  représente 
eacore  dans  les  pays  transatlantiques.  La  condition  de  Fcsclave  turc  est  infi- 
niment supérieure  à  celle  des  serfs  des  particuliers  en  Russie;  il  est  même,  en 
général,  traité  par  son  maître  avec  plus  de  considération  et  île  paternité  que 
le  domestique  dans  l'Euroite  chrétienne.  L'esclave  turc  est  un  serviliur  par 
hérédité  auquel  la  loi  recomiait  la  peisonnalité,  le  droit  de  posséder,  en  lui 
fournissant  d'ailleurs  mille  moyens  de  s'alVianchii-.  Du  reste,  le  nombre  des  es- 
claves tend  chaque  jour  à  diminuer.  De[)uis  tSiO,  le  marché  aux  esclaves  qui 
i^xistait  publi(iuement  à  Constantinople  a  été  fermé;  les  achats  ne  peuvent  plus 
se  faire  ostensiblement. 

La  |)olygamie  est  un  autre  iminl  sur  lequel  beaucoup  d'erreurs  sont  répan- 
dues. Elle  existe  incontestablement;  chaque  musulman  peut  épouser  quatre 
femmes  légitimes,  si  sa  fortune  le  permet,  et  ses  caprices  ne  sont  point  claire- 
ment limités  quant  aux  esclaves.  C'est,  avec  l'esclavage,  un  des  vices  organi- 
ques de  la  société  turiiue.  Néanmoins,  si  la  pidygamie  est  im  fait  certain,  elle 
est  un  fait  rare.  La  coudiliou  iuiposét^  à  l'homme  d'a-^surer  à  chacune  de  ses 
fenunes  une  situation  convenable  nu>t  ce  lu\e  à  la  portée  d'un  petit  nombre 
de  gens.  Les  hauts  fouctioiuiaires,  surtout  cciiv  qui  appartieiuient  au  parti  de 
la  réforme,  se  piquent  de  dcuuier  l'exenqile  de  la  mouogairie.  Il  sera  plus  dif- 
ficile, sans  nul  doute,  de  modifier  les  mieurs  en  ce  qui  touche  à  la  situation 
des  lemiues  vis-à-vis  de  la  société.  Si  la  polygamie  est  une  tradition  antiqi»« 
de  l'Orient,  la  sé(iueslration  de  la  fenuue  est  uu  usagf  non  moins  ancien  et 
bien  plus  général  encore.  Les  femmes  grecques  vivaient  uu  gynécée,  et  les 
chrétiennes  de  la  Turquie  d'Eurojie  sont  encore  dans  une  condition  analogue. 
On  ne  conçoit  guère  encore  dans  la  Serbie,  dans  la  Ruiuarie,  ipie  les  femmes 
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puissent  s'asseoir  à  la  môme  tal>le  <iiio  les  hommes  et  prendre  j>art  à  la  oonver- 
s.tlion  d'un  eerele.  Ces  réserves  faites,  on  aurait  tort  de  penser  que  les  femmes 
turques  soient  dans  une  condition  dure  et  afllii^eante  :  elles  sont  respeclées  et 
lil»res.  La  loi  leur  recoimait  dans  le  mariage,  et  surtout  dans  le  cas  de  divorce, 
nn  L'rand  nombre  de  privilèges.  Klles  passent  d'ailleurs  poiu'  exercer  une  in- 
llnence  décisive  dans  la  famille  et  pour  ne  pas  craindre  de  se  mêler  (juelquefois 
des  alVaires  poliliijues.  Sans  paraître  au  «rrand  jour,  leur  influence  ne  manque 
donc  point  de  portée. 

Les  pelérixages. —  Il  est  incontestable  que  l'autorité  de  la  foi  a  perdu  beau- 
coup do  son  prestitze  en  Tiiri|uie  depuis  que  les  idées  européennes  ont  com- 
mencé à  s'implanter  dans  l'empire.  On  |>ourrait  en  trouver  unt^  preuve  siirnili- 
calive  dans  la  dimiinition  sensible  du  nombre  <les  Osmanlis  qui  vont  accouiplir 
à  la  .Mecque  le  pèlerinage  commandé  par  la  loi.  Le  voya-^e  à  la  Mecque  était 
autrefois  considéré  parmi  les  Turcs  et  l'est  encore  parmi  les  populations  mu- 
sulmanes comme  une  des  conditions  du  salut.  Malheur  à  quiconque  mourait 
sans  l'avoir  accompli!  celui-là  était  réputé  impie.  Les  enfans,  les  individus 
atteints  dans  leur  raison,  les  esclaves,  les  indigens  qui  n'ont  pas  les  ressources 
nécessaires  au  voyage,  les  malades,  en  sont  seuls  dispensés  aux  termes  de  là 
loi  religieuse.  Deux  circonstances  peuvent  encore  servir  de  prétexte,  mais  elles 
sont  essentiellement  transitoires,  et  un  bon  musulman  peut  difticilemeut  s'en 
couvrir  toute  sa  vie  :  c'est  la  sûreté  des  routes  et  le  temps.  Le  pèlciinage  est 
une  chose  si  sainte  en  soi,  que  les  fenunes  peuvent  racconqdir  sans  le  consen- 
temi'ut  de  leurs  maris.  Il  ne  parait  |)as  toutef<tis  (jiu;  le  numbie  des  Osmanlis 
(jui  fréqutîutenl  la  Mi'cqne  et  vont  y  clierclier  le  titre  de  liadji  (pèlerin)  soit 
très  considérable. 

Les  villes  saintes  ont  été  durant  plu>ii'uis  années  en  la  |»ossession  de  ces  re- 
doutables Wahabites,  tiibus  arabes  vcmées  au  brij^aiida^ie,  qui  dépouillèrent 
sa;. s  pitié  ces  lieux  enrichis  par  la  piété  des  croyans.  Les  Wahabites  ont  occupé 
la  .Mecipie  de  tstt.i  à  1X|,S,  é|)0(pie  à  laquelle  ce  pays  fut  lecomiuis  par  Ibrabin»- 
Pacha  au  nom  de  rK^^ypte.  La  ville  sainte  n'est  rentrée  sousla  don>ination  di- 
recte du  sultan  que  depuis  l.Sil.  C'est  à  lui  (pi'est  dévolu  le  soin  de  veiller  à 
la  sûreté  de  la  Mecque,  à  celle  des  pèlerins,  et  d'entretenir  dans  son  luxe  tra- 
dilioimel  la  mosipiée  et  le  tabernacle  de  la  Kaaba.  Kn  I8."il,  le  sultan  a  donné 
des  fonds  pour  la  ié[taralion  des  minarets  de  la  mosipiée.  Tdus  les  sept  ans,  il 
doit  fournir  la  tenture  de  soie  noire  (|ui  orne  l'iiitéiieur  du  sanctuaire.  La  clé 
de  la  Kaaba  est  confiée  à  titre  héréditaire,  depuis  Mahomet,  à  la  famille 
d'(Hhinan-Kbné-Talha,  et  doit  rester  perpétuellement  entre  les  mains  de  cette 
famille.  Les  sullans  ont  reconnu  ce  privilège  consacré  par  la  tradition. 

Li's  pèlerins  st;  rendent  à  1 1  Mecque  de  pliisietus  points.  Les  musulmans  de 
l'Arabie  méridionale  et  orientale,  ceux  des  Indes,  de  Sumatra,  de  .lava,  les 
.\rabes  <lu  sud  de  r,\IVique  et  de  la  Nubie  arrivent  en  t;énéral  par  la  .Mer- 
Uou^e  et  débaKpient  au  port  de  hjeddah,  siluéà  peu  de  distance  de  la  .Meccjue. 
Les  nmsulmans  du  Mar<ic,  de  TAluérie,  de  Tunis,  de  Tripoli,  de  TL^ypte, 
viiiuient  sous  la  conduite  d'un  bey  é};vptien,  en  suivant  la  voie  de  leire.  La 
lurquie  envoii-  deux  caravanes  :  l'une  part  de  Baj^dad  cl  lecrute  sur  son  che- 
min un  grand  nombre  «le  Persans;  obligée  de  traverser  le  désert,  elle  s'exf>ose 
au\  plus  rudes  faliuuesel  au  pilla^;e.  On  assoie  que  plusieurs  lois  des  caravanes 
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(le  Bagdad  ont  péri  sous  les  sables,  La  seconde  caravane  envoyée  de  Turquie 
part  de  Damas,  désigné  comme  point  de  réunion,  et  voyajie  sous  le  comman- 
dement d'un  pacha.  Ces  voyayeurs,  venus  de  tous  les  points  du  monde  musul- 
man, des  bonis  de  TOcéau  Atlanti'iue  et  de  ceux  des  mers  de  la  Chine,  se  ren- 
contrent ainsi  ù  la  Mecque,  chaque  année,  le  même  jour,  à  la  Uiéme  heure  (1). 

Qu'on  ne  l'oublie  point  :  la  loi  autorise  le  commerce  durant  le  pèleriDape, 
et  les  pèlerins  arrivent  en  {général  à  la  ville  sainte  tout  en  trafiquant  sur  leur 
chemin.  D'après  les  documens  lecueillis  par  le  consulat  de  Fiance  à  Dama.-, 
la  caravane  qui  a  iail  le  pèlerinage  au  mois  de  décembre  I.S.Jl  se  composait  de 
2, ()<»(»  montures;  le  nombre  des  pèleiins  turcs  était  de  1,2U(»,  parmi  lesquels  ^e 
trouvaient  iJOO  derviches,  sorte  de  moiiu's  mendians  habiles  à  exploiter  la  cré- 
dulité publique,  et  qui  abondent  toujours  à  la  Mecque;  300  |)èierins  persans 
s'étaient  joints  à  la  caravane.  Outre  les  montures  des  pèleiins,  la  caravane 
comptait  environ  300  chameaux  portant  les  bagages,  et  200  chargés  de  diverses 
marchandises.  Les  pèlerins  ont  écliaugé  ces  marchandises,  soit  à  la  Mecque, 
soit  à  Médine,  contre  des  produits  du  pays,  et,  grâce  à  la  facilité  de  leurs  opé- 
rations, ils  ont  pu  payer  les  marchandises  qu'ils  avaient  prises  à  crédit  à 
Damas. 

La  condition  essentielle  pour  entrer  à  la  Mecque,  c'est  d'être  musulman;  on 
ne  cite  qu'un  très  petit  nombre  de  Franç^ais  qui  aient  pu  y  pénétrer  (2).  Les 
cérémonies  (|ui  s'accomplissent  à  la  Mecipie  à  l'époque  du  pèlerinage  ont  beau- 
couj)  emprunté  à  l'idolâtrie  que  Mahomet  s'était  appliqué  à  détruire.  Faire 
sept  fois  le  tour  de  la  Kaaba,  ni  plus  ni  moins,  en  partant  de  la  célèbre />/frrp 
lutire  encadrée  dans  un  cercle  d'argent  et  fixée  dans  la  muraille  du  tabernacle; 
toucher  cette  pierre  merveilleuse  de  la  bouche,  du  front  et  de  la  joue  "auche- 
baiser  de  même  les  quatre  coins  de  la  Kaaba;  boire  de  l'eau  du  fameux  puits 
de  Zem-Zem  et  s'en  puriUer;  visiter  (juelques  autres  lieux  vénérés  autour  de 
la  .Mecque  et  surtout  le  mont  Araphal;  sacriûer  un  moulon,  un  cabri,  un  bœuf 
ou  un  chameau;  se  faire  raser  la  barbe  et  la  mettre  en  leire  à  trois  pouces  df. 
profondeur  :  telles  sont  les  lormes  extérieures  du  culte  que  les  pèlerins  vont 
rendre  au  Dieu  unicpie  sur  le  tei  ritoire  de  la  Mecque.  Il  serait  injuste  cepen- 
dant de  ne  point  recoimaitre  sous  ces  formes  matéiielles  une  piété  rare  el  fer- 
vente, une  foi  qui,  chez  quelques-uns,  a  conservé  une  singuhère  puissance.  Il 
est  aussi  à  remarquer  que,  dans  les  cérémonies  de  la  Mecque,  le  souvenir  df 
Mahomet  n'est  pas  celui  (pii  domme  :  c'est  la  mémoire  d'Abraham  (pii  [luur- 
suit  le  croyant  dans  ses  dévotions  à  la  Kaaba,  dont  on  lait  remonter  la  fonda- 
tion à  ce  patriarche.  Eutin,  par-dessus  tous  les  noms  historiques  (|ui  réclament 
des  hommages,  s'élève  l'idée  de  l'unité  de  Dieu,  nellemeul  el  vivement  saisie. 
Ce  n'est  point  celte  idée  qui  s'alVaiblit  chez  les  Turcs  d'aujourd'hui:  plus  ils 
s'éclairent,  plus  elle  se  lorlitie;  mais,  à  les  prendre  en  masse,  ils  n'ont  jilusla 
même  conli.uice  dans  la  vertu  des  tonnes  extérieures.  Ainsi  c'est  le  très  polit 
no:ubre  qui  t'ait  aujourd'hui  le  voyiige  à  la  Mec(iue.  N'osant  pas  tous  cepen- 

(1)  Il  va  (lo  soi  qu'il  s'agit  (!»•  l'aniu'i'  inusutmaiu' ,  iiui  est  liuiain',  par  consi-quont 
tn^'s  dirlinct(>  do  la  nôtre  el  ne  (•oinu\iMu;aiit  jamais  a  la  même  éii"H|iie. 

(2^  M.  Duron ret ,  coiinii  sous  le  nom  d'Hadji-Abilel-llaïued-Hey,  s'tîsl  i'(in\erti  à  l'is- 
lamisuii'  alin  d'être  admis  au  peleriiiago,  el  en  a  raconte  tous  les  di^Uùl^  dans  lu  Rgtme 
lie  l'Orient. 


7  28  ANMAMIK    l)i:s    1>ELX    MONDES. 

•  i.inl  tMuiler  li's  prt'sciiplions  de  la  loi,  ceux  qui  conscrvi'nt  des  Miupiilos  se 
;oiit  |».iiT(>i>  rtiiipl.icer  par  des  pMciins  do  profossion  qu'ils  dolVaicnl  do  leurs 
dépenses.  l'iHir  bien  s'ussuier  que  toules  les  lorinalilés  oui  i*té  eonsciencieuse- 
meul  remplies,  les  lièdcsqui  accomplissent  ainsi  leur  devoir  relii:ieu\  par  pro- 
curation ne  paient  que  sur  un  cerlilîcal  du  schérif  de  la  Mecque. 

.\(.M)i:mu:  pks  scikncks  kt  i>i:s  i.ktthes.  —  L'année  1851  a  vu  rétablissement 
d'inie  inslilution  qui  montre  suflisammciit  le  proLrrès  que  font  chaque  Jour  les 
idées  cintipéennes  dans  la  société  linque.  F)éjà  (;oustaiitin(qtle  jios^édail,  en 
piincipedu  moins,  une  université;  l'ensei'ïnement  avait  été  réorganisé  piesipic 
:i  tousses  de^'rés;  le  conseil  de  rinstruclion  publique,  créé  pour  donner  l'iu)- 
pulsion  aux  nouvelles  écoles,  exerçait  ime  influence  notable.  Vr\e  ncndnnie  de.-^ 
\ni'mi's  et  des  Icllirs  a  été  fondée  en  juin  iSlil  à  Conslanlinople.  1/académie 
ollomane  se  compose  de  musulmans  et  de  cbréliens;  elle  est  divisée  en  deu\ 
sections  :  la  première,  formée  de  membres  or<linaires;  la  seconde,  de  mend)res 
étrangers  et  correspondans.  Les  qualités  rcciuisos  poin-  être  membre  de  cette 
compagnie  sont  assez  difficiles  à  définir  d'une  manière  précise  par  plusieurs 
raisons  :  la  première  de  ces  raisons,  c'est  que  l'on  t'st  obligé  d'admettre,  même 
.1  lilre  do  membres  ordinaires,  des  écrivains  de  dilVérenlos  langues;  la  seconde, 
l'est  que  les  écrivains  éminens  sont  rares  aujourd'hui  <ians  l'empire  ott<iman. 
On  le  recoimait  sans  peine,  la  préoccupation  de  l'académie  est  à  la  fois  de  réveil- 
lei-  la  littéialuie  nationale  et  d'enrichir  le  pays  de  traductions  de  livres  étran- 
gers capables  de  seconder  ce  mouvement.  Kn  ce  qui  concerne  les  qualités  requises 
pour  être  admissible,  le  règlemoiil  établit  donc  que  les  candidats  doivent  èlie  en 
mesure  de  se  lendre  utiles  à  rensoignemenl  i«ar  leurs  connaissances  et  leurs 
travaux  littéraires.  Kn  principe,  tout  membri!  ordinaire  doit  être  capable  de 
lédiger  un  livre  en  turc,  ou  bien  de  traduire  de  l'arabe  et  du  persan  ou  de 
(|uelqoe  autre  idiome  en  langue  tur(|ue.  Si,  n'étant  pas  assez  sur  de  lui-même 
dans  la  rédaction  en  turc,  le  candidat  se  distingue  néanmoins  par  des  connais- 
sances scienliliques  et  possède  des  langues  étrangères,  il  est  admissible.  Ia's 
membres  corres|tondans  ne  sont  pas  tenus  de  connailie  le  turc;  ils  sont  as- 
treints à  faiic  part  de  leurs  travaux  à  la  société  en  quelque  langue  que  ce  soit. 
La  société  étant  composée  de  membres  connaissant  l'arabe,  le  persan  ou  d'au- 
tres langues  et  dilVéïenles  sciences,  l'un  des  deux  présidons  de  l'académie  doit 
être  versé  dans  les  sciences,  et  l'autre  connaître  les  langues  étrangères. 

L(!  rètilomenl  a  tracé  le  but  de  la  société.  Kilo  doit  s'occu|)er  d'augmenter 
I"  nombre  des  ouvrages  turcs  et  scientifiques  et  Iravaillei- au  jtrogrès  de  la  lit- 
térature cl  de  la  langue.  Quand  la  rédaction  ou  la  traduction  d'im  livre  est 
)U','.''e  nécessaire,  l'académie  deinaude  raiitorisatiou  au  conseil  de  rinstruclion 
;i!ii)li(|iic,  et  confie  ensuite  à  un  de  ses  inemlires  la  nussion  de  nu'iier  à  fin  la 
pensée  dont  il  s'agit.  Les  livres  rédigés  ou  traduits  ainsi  sur  la  demande  de  l'aca- 
.Jéuiie  .sont  rcmi-^  au  conseil  de  l'instruction  publifjuo,  (|ni  décide  s'ils  méritent 
l'être  publiés,  et  présente  ù  ce  sujet  un  rapport  au  sultan.  Ils  sont  imprimés 
|tar  ordonnance  du  souverain  dans  l'imprimoiie  impériale.  L'académie  lient  une 
^•Mnce  lous  l(.>s  moi>  au  m  dus,  et  au  besoin  tous  les  ([uinze  jo;n'>  ou  toutes  les 
s.:n».iines.  Les  questions  qui  inléressent  les  sciences  et  les  lettres  peuvent  être 
••xposées  par  des  mt-nioiros  et  débattues  dans  ces  séances.  L'acatlémie  exerce 
une  mission  de  surveillance  sur  la  lilléraluro,  et  elle  s'applique  à  ce  que  tous 
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les  oiivra;.'es  d'arl  ou  de  science  soient  rédigés  en  turc  vulgaire,  afin  d'être  com- 
pris dans  toutes  les  provinces. 

Los  récompenses  à  distribuer  aux  écrivains  et  aux  savans  seiont  de  trois  de- 
grés. Celui  qui  aura  t'ait  un  ouvrage  «(//e  obtiendra  une  somme  équivalente,  et 
l'argent  provenant  de  la  vente  de  son  livre  seia  consacré  à  Tinstruclion  pu- 
blique; Tailleur  d'un  ouvrage  nécessaire  aura  un  prix,  et  son  nom  sera  inscrit 
sur  un  registre  spécial;  (juiconque  aura  publié  un  ouvrage  trèa  nécessaire  et 
de  nature  à  rendre  de  grands  services  à  la  nation  et  au  gouvernement,  par 
exemple  un  ouvrage  de  découvertes  scientifiques,  aura  une  médaille  et  cumu- 
lera les  avantages  du  troisième  et  du  second  degié.  L'académie  est  composée 
de  quarante  membres  ordinaires;  ils  ont  été  nommés  par  le  sultan  sur  l'avis 
du  conseil  de  l'instruction  publique.  A  l'avenir,  l'académie  se  recrutera  ellc- 
.même  par  éicclion  à  chaque  vacance. 

Pour  former  cette  compagnie,  on  a  piis  à  peu  près  tous  les  écrivains  et  tous 
les  personnages  éminens  que  compte  aujourd'hui  la  Turquie.  Réchid-P;icha 
était  d(!signé  pour  en  faire  partie  par  le  rôle  de  premier  ordre  qu'il  a  joué  dans 
la  réforme,  et  aussi,  ajoute-t-on,  par  les  qualités  de  son  style  diplomati<]ue. 
Le  cheick-ul-islam  Arif-Hikmet-Etlendi,  savant  jurisconsulte  et  littérateur  dis- 
tingué, figure  le  second  sur  la  liste.  Viennent  ensuite  Muterdjim-Méhémet- 
Pacha,  ministre  de  la  guerre,  qui  s'est  sign;ilé  par  plusieurs  ouvrages  d'admi- 
nistration; lîifaat-Pacha,  président  du  conseil  d'état,  moraliste  estimé;  Ali- 
Pacha,  ministre  des  alïaires  étrangères  en  1851,  aujourd'hui  grand-vizir,  qui, 
au  tact  et  à  l'amabilité  du  diplomate,  joint  une  certaine  verve  poétique;  Emin- 
Pacha,  général  en  chef  de  l'Anihistan,  mathématicien  très  savant;  Ismaïl-Pa- 
cha,  minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  docteur  en 
médecine  de  l'Académie  de  Paiis;  Sami- Pacha,  inspecteur-général  des  pro- 
vinces europ(^ennes,  versé  dans  la  connaissance  de  plusieurs  langues;  Jous- 
souf-Kiamil-Pacha,  membre  du  conseil  d'étal,  écrivain  très  apprécié;  .Me- 
chereh-Zaade-Arif-Elleudi,  président  de  la  coui'  supiènie,  poète  renonnné  en 
langue  aiabe;  Tahsin-lîey,  Ihéolugien;  Uuchdi-Molla-Ellendi,  jurisconsulte; 
Fuad-Etléndi,  conseiller  du  grand-vizir,  aujourd'hui  ministre  de  l'extérieur  , 
diplomate  très  distingué,  en  même  temps  poète  et  granuuaiiien;  Ziver-Efl'endi, 
poète,  directeur  de  l'école  de  médecine;  Lebib-ElVendi,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  sur  les  finances;  Uedjaï.  directeur  des  imprimeries  et  de  la  censure, 
histoiiographe  (le  l'empire.  Parmi  les  autres  membres  ordinaires,  on  remarque 
encore  plusieurs  noms  connus  euTuripiie  dans  la  théologie,  la  jurisprudence, 
les  langues,  les  sciences  mathématiques  et  physiciues.  Les  membres  correspon- 
dans  appartiennent  pour  la  plupart  à  la  Turquie.  On  remaniue  aussi  dans  le 
nombre  (|uelques  Grecs  de  l'empire  et  des  étrangers,  le  prince  Vogoridès,  an- 
cien prince  de  Samos,  MM.  Ileilhouse,  Hiaiichi,  le  docteur  Stetanaki,  Caratheo- 
dory,  et  le  savant  auteur  de  [Histnirc  de  rmipirc  nttuiiKin,  M.  de  liannner. 

Commerce.  —  Les  intérêts  matériels  suivent  natinellemeiit  en  Turquie  le 
progrès  des  intérêts  moraux.  Il  n'est  pas  besoin  dédire  que  rindustrie  est  dans 
l'enfance  et  ne  pourra  pas  en  sortir  de  long-temps.  La  Turquie  est  essenliel- 
lement  agricole,  et  cependant  l'aericulture  elle-même  en  est  encore,  dans  ce 
pays,  aux  moyens  les  plus  primitifs.  Le  manque  de  bras  aussi  bien  (jue  l'igno- 
rance, l'absence  dévoies  decoimnunicalion  et  la  paresse  naturelle  à  une  partie 
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.les  populations  empêchent  le  développement  de  la  produclion.  Si  d'ailleurs 
le  rliivlii'M  de  lu  Tiir.|iiie  d'Kurope  se  plait  à  rapriculture,  rOsuiaiili  et  la  plu- 
|)arl  des  chrétiens  d'Asie  prêtèrent  le  conmierce.  Le  commerçant  est  placé  plus 
h.iiit  i|ue  l'açiriculleur  dans  le  Koran ,  et  le  génie  des  musulmans  en  uénéial, 
Turcs,  Maugrabins  et  Arabes,  se  prête  mieux  aux  échanges  qu'aux  i  udes  tra- 
vaux de  la  terre, 

11  est  impossible  d'avoir  une  vue  d'ensemble  sur  le  conunerce  de  la  Turquie 
à  caus^'  de  rimpcrfcclinn  de  la  statistique  dans  l'empire,  et  grâce  aussi  à  la 
situation  spéciale  «les  provinces  du  Danube  et  de  l'KgypIe.  Les  autorités  tur- 
ques ne  sont  luillement  représentées  dans  les  douanes  de  la  Moldavie,  de  la 
Valachie,  de  la  Serbie,  de  l'iigypte.  L'administration  de  quelques-unes  de  ces 
provinces  est  encore  trop  imparfaite  pour  se  rendre  un  compte  exact  du  mou- 
vement des  échanges.  Le  gouvernement  français  ne  possède  de  son  côté  de  do- 
cumens  |)iécis  que  sur  quelques  points  isolés  pour  is.'ioel  ■18.il.  Dauîas,  Jalla, 
Bevrouth,  A<laiia  dans  la  Tuiquie  pro|trement  dite,  Ali'xandrie  en  Kgyple,  Ga- 
latz,  Ibraïla  et  Belgrade  dans  les  principautés  du  Danube,  sont  les  seules  places 
dont  le  mouvement  soit  appréciable  par  quelques  côtés. 

Le  commerce  de  Damas  opère  principalement  sur  les  laines,  dont  la  |>ro- 
duction  s'accroit  de  jour  en  jour;  sur  la  garam-e,  qui  est  l'objet  de  soins  im- 
portans;  le  cotim,  «jui  vient  dans  les  environs  de  Damas,  assez  pur,  mais  très 
couil;  le  sésame,  dont  la  culture  a  été  essayée  pour  la  première  fois  en  I8.il; 
l'anis,  la  noix  de  galle,  la  cire  jaune,  le  safran,  le  chanvre,  la  soie  de  l'Anli- 
Liban.  Quant  au  commerce  d'importation,  qui  opère  sur  les  tissus  de  fabricjue 
anglai>e,  les  tissus  suisses  et  les  marcliandi.ses  françaises,  il  n'a  pas  montré 
en  18.»0  une  grande  activité.  Les  draps  aulrichicus,  ollérls  à  meilleur  marché 
que  les  draps  français,  ont  coiiuncneé  à  atliicr  raltenlion.  L'incident  le  plus 
curieux  que  l'on  ait  à  signaler  au  sujet  de  Damas,  c'est  la  concurrence  «|ue  le 
conujierce  de  l'Inde  britanni«iue  fait  par  Suez  aux  pays  d'Europe  habitués  à 
approvisionner  la  Tunpjie  de  denrées  coloniales  et  exotiques.  Le  conmierce  de 
l'Inde  suivait  itrécédemment  la  voie  de  Badgad,  et  pénétrait  dans  la  Tur<|uie 
orientale  par  les  caravanes.  La  route  cessait  d'être  sûre  à  partir  de  Bagdad,  et 
les  caravanes  avaient  à  redouter  à  la  fois  les  accablantes  latigues  du  désert  et 
le  pillage  des  bandes  arabes.  La  voie  de  Suez  à  (iaza,  au  contraire,  est  aiijour- 
Ihui  sans  aucun  danger. 

Damas  est  le  centre  du  mouvciiicnt  (•oiiiiiici  cial  do  la  Syrie  à  cause  du  pas- 
>age  des  caravanes  (|ui  la  traversent  régulièrement  pour  le  pèlerinage  de  la 
Mecijue.  Le  port  de  Jalla,  niiilgré  le  peu  de  sûreté  qu'il  olVre  aux  iia\igaleurs,  e^t 
en  voie  de  prospérité.  Le  commerce  de  Jalla  consiste  surtout  dans  les  exporta- 
lions,  car  la  Palestine,  dont  il  est  l'entrée,  consomme  peu  de  pioduils  euro- 
péens; d'ailleurs  elle  i>rélère  ^'approvisionner  petit  à  petit,  suivant  la  mesure 
de  la  demande,  à  Beyrouth,  (pii  est  le  grand  entrepôt  des  produits  du  l'Kurope 
en  Syrie.  L'exportation  di-  Jalla  a  été  en  ISi.U  de  plus  de  ;t2,(HH)  tunneaux  de 
marchandises,  parmi  lesquelles  ligurent  eu  première  ligne  les  céréales.  Lapins 
iorle  part  du  lonnnue  dans  ces  exportations  appartient  au  pavillon  grec;  la  ma- 
rine française  se  présente  au  second  rang;  viennent  ensuite  le  piiviUon  anglais 
•■i  le  pavillon  otlniiiaii. 

A  Beyrouth,  les  unporlalious  dépassent  de  bcuiicoup  l'exporlalion.  Sur  un 
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mouvement  total  de  près  de  43  millions  de  francs  en  I80O,  les  importations 
figurent  pour  environ  2o  milLiofis.  Dans  les  importations,  l'Anglfterre  est  au 
premier  rang  à  Beyrouth.  La  France,  l'Egypte,  l'Autriche,  laTurf|uie,  sont  les 
pays  les  plus  favorisés  après  l'Angleterre.  Pour  les  exportations,  c'est  la  France 
qui  occupe  le  premier  rang.  Sous  ce  rapport,  l'Anglelerre  est  au-dessous  de  la 
Turquie  continentale  et  de  la  Gièce.  Les  céréales,  la  soie,  l'huile  et  les  graines 
forment  les  principaux  objets  de  l'exportation  de  Beyrouth. 

Le  pachalik  d'Adana,  sur  la  Méditerranée,  est  resté  long-temps  en  dehors 
du  commerce  des  Échelles  du  Levant;  il  est  signalé  néanmoins  par  les  res- 
sources de  toute  nature  qu'il  piésenle  à  l'importation  et  à  l'exportation.  Toutes 
les  cultures  y  sont  fort  négligées,  faute  de  bras  et  de  connaissances,  bien  que 
le  coton,  le  sésame,  la  soie,  puissent  y  prospérer;  les  mines  de  fei-  et  de  plomb 
oiTr-tmt  les  plus  grandes  chances  à  une  exploitation  intelligente,rnais  elles  sont 
en  partie  délaissées.  Le  pachalik  d'Adana  est  une  de  ces  régions  vieiges  qui 
contieiment  toutes  les  sources  de  richesse  et  qui  n'exigent  qu'im  peu  de  travail 
pour  produire  l'abondance. 

Eu  Egypte,  Alexandrie  continue  d'être  le  centre  d'une  grande  activité  com- 
merciale. Les  importations  sont  évaluées  pour  1850  à  environ  30  millions  de 
francs,  et  les  exportations,  qui  étaient  en  iS4!j  de  45  millions,  ont  atteint  en 
1850  à  58  millions.  L'Angleterre  et  Malle  réunies  figurent  dans  l'importation 
pour  12  millions  et  demi,  la  Syrie  pour  5  millions,  rAutriche  pnur  [)rès  de 
i-  :nillions,  la  France  pour  2,7:{|,0(»0  fr.,  non  compris  une  valeur  de  7  à  s  mil- 
lions d'objets  destinés  en  1850  à  la  maison  du  vice-roi  el  non  enregistrés  à  la 
douane. 

Les  principautés  du  Danube  ne  sont  pas  beaucoup  plus  riches  sous  le  rap- 
port de  l'industrie  que  les  pachaliks  de  la  Turquie  d'Asie.  Cependant  la  socia- 
bilité y  est  beaucoup  plus  avancée,  le  travail  plus  régulier,  les  bras  plus  nom- 
breux, la  production  agricole  considérable,  surtout  en  céréales.  Le  conmierce 
d'importation  s'elléclue  principalement  au  profit  de  l'Autriche,  soit  par  les 
frontières  de  la  Bessarabie  et  de  la  Transylvanie,  soit  par  le  Danube.  Les  ex- 
portations, qui  consistent  surtout  eu  grains,  ont  lieu  dans  les  deux  grands 
ports  danubiens  de  Galalz  pour  la  Moldavie,  el  d'ibraïla  pour  la  Valachie.  La 
navigation  de  Galatz,  entrées  et  sorties,  doinu',  en  tX-i'.»,  1,172  navires  jaugeant 
21l,l()(i  toimeaux.  Le  mouvement  du  port  d'Ibiaila  a  été,  la  même  année,  de 
I,i40  navires  jaugeant  203,848  tonneaux.  Ces  deux  ports  pourraient  prendre 
ini  essor  bien  plus  considérable,  si  l'embouchure  de  Soulina  ne  présentait  des 
dil'licultés  cpii,  depuis  ipielques  aimées,  n'ont  pas  cessé  de  s'accroilre.  D'après 
les  renseigiieinens  fournis  par  les  consuls  de  Fiance  peiulanl  le  mois  de  sep- 
tembre 1850,  c'est  à  peine  si  (piebiues  na\iiesd'un  l'aibL-  tonnage  ont  pu  iu*rivei 
jusqu'à  Galatz.  Le  plus  grand  nombre  de  bàlimens  destinés  pour  ce  port  el  celui 
d'ibraïla  se  trouvent  retenus  à  Gonstanliiiople  par  l'impossibilité  de  franchir  la 
barre.  Les  bateaux  à  \apeur  du  Lloyd  autrichien  eux-mêmes,  quoitiue  tirant 
Iles  peu  d'eau,  sont  obligés  de  dérhaiger  une  partie  de  leurs  inarehaïulises  à 
Varna.  La  navigation  sur  le  Danube  se  trouvant  interrompue  i;éiiéialenuMit  dos 
les  cominencemens  de  novembre,  le  i)réjudice  que  l'impraticabilité  si  fré()nei  te 
de  la  bouche  de  Soulina  cause  au  conuiKMce  de  ces  contrées  est  iimncnne.  IV»ux 
moyens  se  présentent  d'obvier  à  cet  iuconvéwicnt  :  c'est  d'entreprendre  de  grands 
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travaux  pour  dégager  la  passe,  qui  <\'iisable,  ou  bien  <le  pratiquer  ce  canal  dont 
on  H  si  soiivLMit  parlé,  et  (jui,  paitaiil  do  la  petite  ville  de  Tzornovod,  abouti- 
rait au  port  de  Knsteudji,  sur  la  Mer-Noire.  Ce  canal  serait  d'une  exéculion 
d'autant  plus  facile,  que  la  courte  dislance  qui  sé(iare  en  ci'l  endroit  le  coude 
du  Danube  de  la  mer  est  en  partie  cmiverle  par  un  lac.  L'idée  du  canal  de 
Kustendji  ne  déplairait  pas  à  la  Turquie,  car  il  aurait  pour  elVel  de  replacer 
sur  son  territoire  renibouchure  du  Danube,  dont  la  Russie  est  en  réalité  niai- 
tresse  à  Soulina.  Sur  les  pressantes  invilalions  de  l'Autriche,  la  Russie  a  entre- 
pris, en  18."»l,  quelques  travaux  pour  le  cinage  de  la  bouche  de  Soulina,  mais 
non  sur  un  plan  assez  large  pour  que  Ion  puisse  en  atlendie  des  résultats  con- 
sidérables et  tout-à-fdit  rassurans  pom-  Tavonir.  Aussi  la  Turquie  n'a-l-elle 
point  abandonné  l'idée  du  canal  de  Kustendji,  qui  aurait  d'ailleurs  pour  efTel 
de  ra[)procher  notablement  Constantin(>j»le  de  Vienne  et  de  l'Europe  occidentale; 
divers  intéièts  y  trouveraient  leur  avantage. 

La  Serbie  est  dans  une  situation  moins  favorable  que  la  .Moldavie  et  la  Va- 
lachie  pour  le  commerce.  Excepté  en  bestiaux,  sa  production  est  encore  très 
limitée.  Les  mines  et  les  forêts  pourront  être  dans  l'avenir  sa  principale  res- 
somce.  L'exploitation  des  mines  de  fer  et  de  cuivre  situées  à  Maidenpek  a  com- 
mencé en  IS.M  et  promet  d'excellens  résultats.  La  navigation  est  aussi,  de- 
puis ISoi»,  l'objet  des  plus  grands  soins  de  la  part  du  gouveinement.  La  Serbie 
est  bornée  au  nord  en  partie  par  la  Save,  en  partie  par  le  Damibe;  elle  est 
traversée  par  une  forte  rivière,  la  Morava.  Les  Serbes  peuvent  tirer  un  grand 
avantage  de  la  création  d'une  marine  fluviale.  Les  bateau.\  à  vapeur  autrichiens 
qui  funl  le  service  du  Danube  et  de  la  Save  ne  touchent  point  aux  ports  seibes. 
Le  gtiuvernement  serbe  a  donné  l'impulsion  en  prenant  sous  ses  auspices  l'é- 
tablissement d'un  bateau  à  vapeur  destiné  à  desservir  le  liajet  de  Relgrade  a 
Semlin.  Ces  deux  villes  sont  en  rapports  quotidiens,  et  la  compagnie  «jui  s'est 
chargée  de  ce  service  ne  peut  manquer  d'atteindre  le  but  en  vue  duquel  il  est 
créé.  Les  Serbes,  d'ailleurs,  ont  du  dévouement  et  de  la  persévérance;  leur 
amour-propre  est  engagé  dans  la  (pieslion;  ils  ne  reculeront  point  devant  les  sa- 
crifices, s'il  en  faut ,  i»our  assurer  le  succès  de  cet  essai  d'une  marine  nationale. 

Soit  (juc  roii  ♦•iivisagc  la  Tiiniiiii'  coininc  cinpirt'  et  dans  son  en- 
semble, soit  que  Ion  étudie  en  pailieulier  les  |»ro\  inces  si  diverses  dont 
elle  est  formée,  on  est  frappé  du  travail  (|ui  s'accomplit  sous  l'inlluence 
des  idées  (Miropéennes  dans  ces  eonlrees.  (|iii  semlilai(Mit  xoiiées.  il  >  a 
p(!ii  d'aniK'cs  encore,  a  une  éternelle  torpeur.  Toutes  les  populations 
*]>■  la  Tdiipiic  nlxisseiil  au  iiicmc  niouvciiicnt.  les  Slaves,  les  Hellènes, 
les  Moldo-Valaipies,  les  Arnieiiieiis  eonmie  les  Osmanlis.  Si  la  race 
turque  \t'ul  i'ons(;rver  sa  picpondeiauee,  elle  ne  le  |)eut  (|ue  par  mie 
infatigable  activité.  Ilàtons-nous  d'ajouter  (|u'elle  y  enii>loi(!  toute  l'é- 
nergie (|ui  lui  reste  ou  plutôt  qui  lui  revient.  Douée  de  l'esprit  de  com- 
mandcnient  plus  (juaueunc;  des  populations  qu'elle  j^ouverne,  elle  a 
lait  plusipiaucune  autre  pour  le  progrès  commun.  Le  règne  de  Mah- 
moud a  ren>ersé  les  obsta(des<iui  arrêtaient  toute  pensée  d'innovation; 
le  règne  de  son  lils  a  jeté  les  bases  du  nouvel  ordre  de  choses.  Chaque 
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année  ajoute  quelque  progrès  aux  progrès  déjà  accomplis.  Par  un  en- 
chaînement logique  des  faits,  en  même  temps  que  la  Tiinjuie  se  fortifie 
au  dedans,  elle  se  relève  au  dehors.  Dès  à  présent,  elle  recueille,  dans 
la  considération  plus  grande  dont  elle  jouit  auprès  des  grandes  puis- 
sances le  fruit  du  laheur  qu'elh;  a  consacré  à  améliorer  ses  instilulions. 
Non,  sans  doute,  le  but  n'est  point  atteint,  mais  rim|»ulsion  est  donnée, 
et  si  au  bon  sens  qu'ils  possèdent  les  Turcs  savent  joindre  la  persévé- 
rance, ils  ne  peuvent  échouer  dans  une  si  honorable  entreprise. 


LA  GRECE. 

Monarchie  constitutionnelle.  —  Othon  1er,  jq[  jg  la  Grèce.  ' 

I.  —  l.'llÉRKDITK   MONARCHIQUE   ET   LA   QUESTION    RELIGIECSB. 

La  qucslion  de  l'Iiérédité  nioiiarcliique.  —  Voyage  du  roi  Ollioii  en  Bavière.  —  Ajournenienl  du 
dél)al  de  la  convoiilion  relative  à  rindépcndaiicc  de  l'église  grecque.  —  Cliangeuiens  dans  le  mi- 
nistère. —  Solution  de  l'an'aire  de  don  Pacilico. 

Le  royaume  de  Grèce  est,  depuis  quelques  années,  dans  une  phase 
critique  d'où  il  sortira  sans  doute  à  son  avantage,  mais  non  sans  {)eine. 
Au  dehors,  les  puissances  protectrices  sont  loin  d'être  unies  pour  assu- 
rer son  avenir,  et  l'année  18.^()  en  a  fourni  de  tristes  témoignages.  Il  na 
pas  fallu  moins  que  l'appui  le  jilus  terme  de  la  diplomatie  française 
et  le  bon  vouloir  de  la  di|)lomatie  russe  pour  détourner  les  épreuves 
dont  le  ressentiment  de  la  llfandc-Hietagne  menaçait  ce  pttit  ro\aume. 
Au  dedans,  bien  des  diflicultés  contribuaient  a  entraver  le  développe- 
ment de  ses  forces  productives.  Grâce  à  une  mauvaise  assielte  de  l'im- 
pôt et  à  une  administration  i>eu  soucieuse  de  l'économie,  la  situation 
linaucière  ne  s'améliorait  point  {-î).  Les  |)artis.  a  la  xcrili'.  iiistiiiits 
par  les  dangers  (pie  le  [lays  avait  courus  en  IS:U),  tendaient  a  un  ia|>- 
proehement  (|tie  le  patiiolisme  leur  eommaiulait  eoiiime  une  eoiidi- 
tion  de  salut.  Lue  (|uestioii  de  la  plus  haute  gravite  tenait  uéamntiins 
les  esprits  divisés  et  en  suspens.  Marié,  depuis  le  "l'I  novembre  183G, 
le  roi  Othon  est  sans  enfans,  et  la  suciession  au  trône  n'était  i»oiut  ré- 
glée. La  difliculté  n'était  pas  de  designer  l'héritier  île  la  couronne;  le 
traité  de  Londres  a  ilétermiué  qu'elle  appartiendrait,  en  l'absence  île 
dcscendans directs  du  roi  Othon,  à  son  frèie  iiiiîué  ou  à  ses  héritiers  di- 
rects, par  ordre  de  primogeuitme.  La  constitution  de  ISii  a  toutefois 

(1)  Priiuf  (l<'  Havit-ro;  m  «mi  lsl5;  roi  lU'iuiis  lo  i!  Ifvriir  1833;  niiuio  à  la  i>riiicoïse 
Ani(?lio  (rOl(i(Mil)Oinv';  sans  ciilans. 

(2)  Voyez  VAtinuaire  île  I8,'i0. 
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ajouté  à  ces  stipulations  du  traité  de  Londres  une  condition  nouvelle 
<(ui  en  rt'iid  rcxéciitioii  plus  (liriicile.  Elle  exiue  (|ue  lliéritier  du  roi 
Ollion  appartienne  a  la  reliuinii  du  pays,  a  la  connnnniun  grecque. 
L'article  de  la  constitution  a-l-il  pu  chan}2:er  les  disposition  arrêtées  par 
les  puissances  protectrices  de  la  t^rèce?  Le  concours  de  ces  puissances 
n'était-il  pas  nécessaire  pour  nioditier  les  conventions  (juclles  avaient 
données  \Hmv  hase  à  la  royauté  helléni(|ueV  Cette  question  grave  du 
point  de  vue  du  droit  écrit  n'était  point  la  principale  dans  le  débat  sou- 
le\é  a  cet  éi-ard.  A  la  rigueur  en  ell'et,  si  les  luiissances  n'avaient  i)oint 
exprimé  foruielloment  leur  adhésion  au\  prescriptions  constitution- 
nelles relatives  à  la  rcli{;ion  du  futur  souverain,  elles  y  avaient  tacilc- 
nieid  adhéré  en  ne  les  cond)attanl  poiid.  Bien  plus,  il  était  notoire  que 
l'empereur  de  Russie  avait  plusieurs  fois  manifesté  le  désir  de  voir  le 
roi  Ollion  entrer  lui-même  dans  le  sein  de  l'éjilise  grecque,  et  (juil  lui 
avait  adressé  souvent  des  reproches  assez  vifs  sur  les  scrupules  iiu'il 
é|)rouvait  à  embrasser  la  foi  de  ses  sujets.  L'Angleterre,  de  son  côté. 
n'avait  aucune  raison  de  tenir  à  ce  que  le  roi  de  Grèce  et  ses  héritiers 
restassent  attachés  au  symbole  catholiciue.  Quant  à  la  France,  désireuse 
surtout  di;  voir  s'alVrrmir,  entre  la  nation  hellénique  et  son  souverain, 
des  liens  étroits  et  durables,  trop  peu  passionnée  politiijuement  a  l'en- 
droit de  l'orthodoxie  catholique  pour  voir  dans  cette  question  un  cas  de 
conscience,  elle  ne  pouvait  (luappl.uidir  aux  obligations  religieuses  (pie 
les  Hellènes  imposaient  poiu-  lavenir  a  leur  sou\erain;  mais  la  maison 
de  Bavière  est  l'une  des  plus  catholicjues  de  l'Europe.  Son  principal 
moyen  d'influence  est  dans  ce  caractère  qui  lui  fait  une  place  à  part 
auprès  des  populations  de  l'Allemagne  méridionale,  et  qui.  sons  ce 
rap|>ort.  lui  donne  le  pas  même  sur  l'Autriche.  Le  roi  Othon  n'avait 
|)oint  consenti  à  changer  de  communion;  ses  frères  auraient-ils  moins 
de  SCI  iqiules  (pie  lui?  Le  prince  Luitpold.  à  (jui  revenait  de  droit  I'Ik'- 
ritage  du  roi  Othon,  ne  paraissait  pas  consentir  à  l'accepter  aux  con- 
ditions faites  par  la  constitution  helléni(iue.  Restait  un  dernier  frère  du 
roi,  le  prince  Adalbert.  non  encore  marié.  Par  suite  de  la  renoncia- 
tion du  prince  Luitpold,  c'est  à  ce  dernier  (jue  la  couronne  se  trou- 
verait naturellement  dévolue;  mais  les  mêmes  diflicultes  se  présen- 
taient, et  tous  les  sacrifices  (pie  le  jeune  prince  se  montrait  disposé  a 
faire  se  réduisaient  à  promettre  d'élever  ses  enfans  en  Grèce  et  dans 
la  religion  du  pays. 

Le  roi  Othon,  en  partie  pour  sa  santé,  en  partie  pour  débattre  avec 
ses  livres  ces  graves  intérêts,  ddii  dépend  la  consolidation  delà  dynas- 
tie bavaroise  en  (irèce,  avait  entrepris,  à  la  lin  de  IS.Mi.  un  voyage  en 
Allemagne  cju'il  prolongea  jus(iu'en  mai  1H:)I.  Pendant  son  absence, 
la  niiie  Amélie  a  été  investie  du  gouvernemenl  en  vertu  (b;  la  loi  «le 
r()gence  votée  en   IHr>().  Le  roi  a-t-il  ra|iporté  en  Grèce  l'espoir  (pie  le 
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prince  Adalbert  se  soumettrait  aux  conditions  attachées  pour  l'avenir 
à  l'exercice  de  lasouveraincité  dans  ce  pays?  C'est  un  laitqui  ne  ressort 
point  clairement  des  bruits  publiés  à  cet  égard,  et,  si  unt;  résolution  a 
été  arrêtée,  elle  reste  encore  dans  le  secret. 

La  question  religieuse  avait  une  autre  face.  Depuis  1«33,  l'eylisc  du 
royaume  était  de  lait  indépendante  administrativement  du  patriarcat 
de  Constantinople.  La  constitution  de  i844  avait  consacré  ce  |>rincipe; 
mais  le  patriarcbe  de  Constantinople  n'avait  [toint  encore  ot'ficiellenient 
reconnu  cette  indépendance.  C'est  seulement  en  juin  d 8^0  qu'un  traité 
avait  été  signé  entre  lui  et  les  pléniiiotentiaires  helléniques  pour  régler 
leditï'érend.  Cette  convention  consacrait  l'unité  des  dogmes  et  la  séjiara- 
tion  administrative  des  deux  églises.  Elle  avait,  aux  yeux  de  quel(|ues 
théologiens  helléniques,  l'inconvénient  défaire  dériver  cette  indépen- 
dance en  (|uel(|ue  sorte  du  bon  vouloir  du  patriarche  de  Constantinople. 
Leur  patriotisme  s'en  trouvait  blessé;  ils  eussent  désiré  que  l'autono- 
mie de  l'église  nationale  fût  inconditionnelle.  Si  l'on  réfléchit  a  la 
situation  des  diverses  églises  de  la  connnimion  grecque,  on  trouve  cette 
prétention  moins  étrange  qu'elle  ne  le  semble  an  premier  abord.  Celle 
de  Russie  est  entièrement  indépendante,  et  il  est  deux  points  g^a^es  sur 
lesquels  elle  n'a  point  les  mêmes  pratiques  que  l'église  de  Constanti- 
nople. L'église  russe  ne  donne  point  le  baptême  par  innneision.  mais 
par  aspersion,  ainsi  que  l'église  catholi(|U(';  en  outre,  elle  admet  pour 
valables  les  mariages  contractés  entre  orthodoxes  et  gens  dune  autre 
communion  chrétienne,  à  la  condition  cpie  les  enfans  soient  (Hevés  dans 
le  sein  de  l'église  orthodoxe.  En  présence  d'une  pareille  situation,  (|ui. 
aux  yeux  d'aucun  Grec,  ne  constitue  une  hérésie,  des  théologiens  hel- 
lènes pensaitmt  que  le  gouvernement  d'Athènes  pouvait  obtenir  jihis 
qu'on  ne  lui  avait  accordé.  La  convention  de  IHaO  était  ilone  a  leurs 
yeux  un  sacrifice  de  dignité;  ils  accusaient  la  diplomatie  hellénique  de 
s'être  laissé  diriger  par  riullueiice  russe,  ipi'ils  croyaient  intéressi  e  à 
maintenir  sur  les  chrétiens  d'Orient  la  suprématie  dogmalitpie  du  pa- 
triarcat de  Constantinople,  toujours  dévoué  à  la  Russie.  Le  voyage  du 
roi  en  Europe,  ci  aussi  le  désir  d'atténuer  l'opposition  <pie  le  i;{ui\ei- 
nement  craignait  de  rencontrer  ilans  les  clunubrcs.  tirent  ajourner  le 
débat  de  cet  arrangement  jusqu'à  la  session  de  iShû.  Il  a  servi  de  pré- 
texte à  quebpies  fanatitpies  |)Oui-  prêcher  avec  audace  et  d'aboni  a\ec 
un  cei'taiii  succès  l'agitation  et  la  rexolle,  et  ce  n'est  point  sans  dil- 
liculté  qu'il  a  obtenu  l'assentiment  des  chambres. 

La  session  pai'lementaire  de  ISM  avait  été  assez  tranquill»!;  eopon- 
daiit  elle  avait  commencé  sous  l'impression  d'un  de  ces  eveuenu'ns(|ui 
viennent  enc(M"e  de  temps  à  aulr»;  attester  la  rudesse  des  nuvurs.  In 
honnne  distingué,  dont  les  vrais  amis  de  laCiècesendilaient  ln'aucoup 
attendre,  le  ministre  de  l'instruction  pul)lique,  M.  Coriihiolakis,  a\ait 
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été  assassiné  en  1850.  L'opinion  atlril)uait  ce  crime  aux  passions  po- 
lili(|iies.  et  cette  circonslance  ajoutait  encore  aux  regrets  (|ue  la  mort 
(le  M.  (loi  phiotakis  laissait  au  parti  national. 

Malgré  la  sagesse  et  l'énergie  (lue  la  reine  avait  (lé|>lnyées  dans  l'exer- 
cice (lu  i)OUvoir,  elle  n'avait  pu  maintenir  rnnion  au  sein  du  ministère 
durant  l'absence  du  roi.  Des  disscntimens  assez  vifs  s'étaient  |>roilnils 
et  nécessitaient  un  cliangt-ment  dans  le  i)ersonnel  polititpie.  Le  mi- 
nistre des  atl'aires  étrangères.  M.  Delyanni,  s'était  retire  et  avait,  par  sa 
retraite,  contribué  à  hâter  la  crise.  L'n  des  premiers  actes  du  roi,  à  son 
retour  dAllenjagnc.  fut  de  nonnner  un  nou\eau  ministère.  Quebpies- 
uns  des  menibres  du  cabinet  gardèrent  cependant  leur  poitefeuille. 
Ainsi  l'amiral  Kriezis  resta  chargé  de  la  marine  et  de  la  présidence 
du  conseil;  M.  C-bristidès  conserva  les  finances,  M.  S|»iroMilios  la  guerre, 
et  M.  Païkos  ne  lit  (lue  |>asser  de  la  justici;  aux  alï'aires  extcricures. 
M.  Païkos  fut  remplacé  à  la  justice  par  M.  Damiano.  M.  Mélélopoulos 
entra  au  département  de  l'intérieur,  et  M.  Barboglou  à  l'instruction 
pnbli(jue  et  aux  cultes. 

Le  cabinet  et  les  chambres  n'eurent  à  s'occuper  que  d'un  petit  nom- 
bre d'aH'aires  non  sans  im|)ortance,  mais  peu  propres  à  susciter  de 
très  vifs  débats.  L'ellèctif  de  l'armée,  les  pensions  militaires,  un  traite 
avec  laconifiagnie  du  Lloyd  autrichien  de  Trieste  pour  le  service  des 
côtes  de  la  (irèce,  une  convention  conunerciale  conclue  avec  la  Sar- 
daigne  sur  le  pied  des  autres  conventions  signées  entre  ce  dernier 
pays  et  la  France,  la  Belgique  et  l'Angleterre,  tels  sont  les  principaux 
objets  (pii  ont  attiré  latlention  du  pouvoir  et  du  parlement.  Le  budget 
de  IS.M  avait  pu  être  voté  en  I80O.  conformément  aux  vrais  principes 
du  gouvei'nement  conslilulionnel  et  dune  sage  comptabilité.  C'était 
la  première  fois  (jue  l'administration  se  trouvait  en  règle.  Elle  s'est 
hâtée  de  retomber  dans  les  vieux  erremens.  Le  budget  de  i8r)2  n'a  pu 
être  voté  en  IS.M  . 

La  tiiste  allaire  qui  avait  servi  de  prétexte  a  la  polilitjue  violente  de 
l'Angleterre  en  1850  n'était  point  définitivement  terminée  :  l'Angle- 
terre se  tenait  pour  satisfaite  sur  tous  les  points,  hormis  sur  un  seul, 
l'indemnité  de  M.  Pacitico.  i*ar  la  convention  signée  a  Athènes  le  18 
juillet  I8.V)  entre  le  gouvernement  anglais  et  la  Grèce,  il  fut  arrêté 
qu'il  serait  établi  une  eut|uête  pour  juger  de  la  valeur  du  [)reju(liie 
causé  a  ce  pt-rsoimagc  au  sujet  de  certains  papiers  perdus,  disait- il. 
dans  h;  pillage  dont  sa  maison  avait  été  le  théâtre.  Ces  papiers  consis- 
taient dans  des  créances  cpiil  prétendait  avoir  siu'  le  gouvernement 
poitugais,  (pi'il  axait  ser\i  connue  consul  gênerai  durant  la  gui^rre  ci- 
vile, avant  d'être  devenu  sujet  anglais.  L'enciuête  s'était  ouverte  à  Lis- 
bomie  en  f(''vrier  1851  ;  la  commission  était  conqiosée  de  trois  membres 
représentant  la  France,  rAugleleric  et  la  Crece.  KUe  découvrit,  dans 
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les  archives  des  corlès,  une  pièce  qui  lui  permettait  de  trancher  la 
difficulté  en  parfaite  connaissance  de  cause,  et  qui  en  même  temps 
méfiait  à  nu  le  caractère  de  don  Tacifico.  Cette  pièce,  fjiii  était  une 
pétition  adressée  aux  cortès,  contenait  précisément  les  originaux  des 
documens  dont  M.  Pacilîco  déplorait  la  perte.  Ses  dernières  réclama- 
tions remontaient  à  18.')'.),  et  il  avait  si  |)eu  de  foi  dans  l'écjuité  de  ses 
demandes,  qu'il  ne  les  avait  point  renouvelées  depuis  lors.  Les  com- 
missaires ne  pouvaient  donc  guère  prendre  ses  prétentions  au  sérieux. 
Ils  admirent  cependant  qu'un  [)elit  nombre  de  documens  d'une  im- 
portance médiocre  avaient  [)u  s'égarer  dans  le  pillage  de  la  maison  de 
M.  Pacifico,  et  qu'il  était  convenable  de  lui  tenir  compte  des  dépenses 
faites  durant  cette  enquête;  ils  estimèrent  le  tout  à  3,750  fr.  au  lieu 
de  050,000  fr.  que  M.  Pacifico  réclamait.  F/('n(juête  fut  close  le  5  mai 
d851.  Au  mois  de  juin,  le  gouvernement  grec  adressa  cette  somme  à 
M.  Wyse,  et  le  1"  août  le  gouvernement  anglais  fit  savoir  à  M.  Paci- 
fico que  l'alTaire  était  terminée,  en  lui  transmettant  un  mandat  de 
450  liv.  sur  la  maison  Drunnnond. 

Ainsi  se  terminait  cette  affaire,  qui  de  ridicule  avait  failli  devenir 
sanglante,  et  (jui  avait  jnis  un  moment  la  diplomatie  européenne  eu 
émoi.  11  sérail  impossible  toutefois  de  n'y  voir  qu'une  simple  récla- 
mation du  gouvernement  anglais  en  faveur  de  sujets  lésés.  Les  me- 
naces que  lord  Pahncrston  avait  adressées  à  la  Grèce  avaient  plus  de 
portée;  il  avait  poursui\i  un  double  but  :  il  avait  voulu  hap[)er  a  la 
fois  sur  la  Grèce  et  sur  la  Russie. 

La  Grèce,  en  s'éloignant  de|)uis  quel(jues  années  de  l'.Vngleterrc 
pour  se  porter  de  préférence  du  côté  de  la  France  et  de  la  Kussie,  avait 
l)rofondément  blessé  le  cabinet  Avliig.  La  Russie,  d'autre  part,  avait 
obtenu  dans  l'Europe  orientale  des  succès  peu  coûteux,  mais  consi- 
dérables :  elle  était  intervenue  en  Aulricbe,  elle  occupait  les  deux 
l)rincipautés  de  la  rive  gauche  du  Danube,  et  elle  venait  de  menacer 
la  Turquie  dans  l'allaire  des  réfugiés  hongrois.  Lord  Palmerslon  se  pi- 
qua de  montrer  (pie,  si  l'Angleterre  le  voulait,  elle  i)Ouvait.  elle  aussi, 
prendre  pied  en  Orient  et  frapper  sur  les  alliés  de  la  Russie  comme 
celle-ci  frap|)ait  sur  ceux  du  cabinet  anglais.  Les  grief>  (|ue  l'Angle- 
terre avait  mis  en  avant  n'étaient  que  de  vidgaires  prétexlis  (jui  cou- 
vraient un  acte  hardi  dont  riuteniion  était  à  la  fois  il'allaihlir  la  Grèce 
et  d'avertir  la  Russie. 

Bien  que  cette  politi(|ue  n'ait  point  causé  à  la  Grèce  hnit  h'  mal 
(ju'cspérail  l'Angleterre,  elle  a  néanmoins  indiqué  combi(Mi  est  pré- 
caire la  situation  ilo  ce  pays  au  milieu  des  puissances  cpii  ont  con- 
couru à  le  fonder,  et  ipii  se  disputent  aujourd'hui  le  prnilége  de  lui 
imjxiser  Icm-  innucncc.  Lord  Palnierston.  on  adressant  uni"  note  à 
la  France  et  à  la  Russie  sur  le  brigandage  cpii  avait  ilesolo  la  Cvi'ce 
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en  ISM,  intli(iiiait  suffisaninienl  (in'il  iiabandonnail  poinl  la  pensée 
de  conliiiiier  sa  tacli(|iR'  vis-à-vis  do  ce  pays.  Vnc  dynastie  non  encore 
assiiice  et  (|ui  ne  proIVsse  jtoint  les  croyanci'sde  la  nation,  nue  société 
toiiimiis  nn  p  u  rmle  dans  ses  mœurs  et  (jui  ne  se  plie  que  lentement 
an  iin\\i  p(un- tlle  î,^ènanl  des  lois,  nn  l)ndjj:et  imparfaitement  assis  et 
une  administration  linancicie  peu  portée  à  l'écononiii'  et  peu  sou- 
cieuse de  la  ré}j:ularité  des  coniptes  (I),  tel  est  le  tableau  (\\\c  |)résente  la 
(îi'èce.  Il  faut  le  reconnaitn;.  nn  pareil  étal  de  choses  fournil  des  pré- 
textes aux  adversaires  de  ce  pays  et  ajoute  aux  dillicultés  naturelles  de 
sa  position  vis-à-vis  des  catiinets  européens.  Il  est  tem|is  (jue  les  Hel- 
lènes y  sonj^ent  :  la  situation  toutefois  n'est  point  désespérée.  Aacc  les 
vives  qualités  d'esprit  et  le  brillant  conraj^e  dont  les  Grecs  sont  doués, 
ils  peuvent,  s'ils  le  veulent,  triompher  des  ohstaeles  (|ui  entravent 
encore  le  développement  de  leur  prospérité  et  de  leur  indépendance. 

II.  —  COMMERCE   ET    TKAVAI'X    PlULICS. 

Population.  —  Marine  marchanile.  —  Marine  militaire.  —  .\rniée.  —  Voies  de  conimonicalion.  — 
Fouilles  faites  au  Pariiiénon. 

La  Grèce  a  besoin  de  ne  point  être  envisagée  de  trop  près  :  c'est  dans 
un  examen  attentif  (|ue  se  réxèlenl  toutes  les  imperfections  de  son  or- 
ganisation admiuislralive.  Il  est  cependant  quebines  as|)ecls  sons  les- 
quels elle  se  présente  avec  avantage.  Tel  est,  an  point  de  vue  matériel, 
son  commerce  maritime,  et,  au  |)oint  de  vue  général,  les  elïbrts  qu'elle 
l'ail  pour  revenir  à  l'étude  de  l'anciemie  civilisation  grecque. 

Admimstration.  —  Ce  qui  manque  à  la  Grèce,  ce  ne  sont  point  les  instihi- 
•li(ins  ii'giiliéri's  et  savanlos.  I.,a  consliltilion  poliliquo  cl  adininistralive  do  la 
Fiance  >o[\i  la  dcniiore  royauté  lui  a  servi  de  n)odole.  Au-dessous  des  cham- 
bres et  du  miiiislore  fonclicuiiienl  un  conseil  d'éial  et  une'  cour  des  coinpies. 
Le  co  le  français  furnie  la  base  de  la  législalion  el  de  Torganisalion  judiciaire 
de  la  Grèce;  elle  a  une  cmir  du  cassation  à  Athènes,  deux  cours  d'ai)|)el  à 
Alhènes  et  à  Naiiplie,  dix  tribunaux  de  première  instance  à  Athènes,  Kaikis, 
Syra,  Nauplie,  Sparte,  Kalanias,  Tripolis,  Palras,  Miss(dtinghi  et  Laniia,  trois 
tribiMiaux  de  ((iitunene  à  Syra,  Nauplie  et  Patrns.  La  Grèce  pnssède  aussi  des 
cours  d'a-sises  el  riuslitulidu  <lu  jury;  elle  a  des  justices  de  paix  dont  la  mis- 
sion esl  la  même  (ju'en  France.  Les  aflaires  reli;;ii'uses  sont  sous  la  direction 
du  synode.  L'insiruction  publi(]iie  esl  sa':;ement  organisée.  A  la  tète  de  l'ensei- 
fînenu-nl  se  trouve  l'université  d'Alhènes.  Alhènes,  Syra,  Palras  el  Nauplie  ont 
des  gyrmiases.  Ou  compte  2.')  éttiies  secondaires  et  |>rès  de  îioO  écoles  primaires. 
L'école  normale,  l  école  polyleclinicpie  et  l'école  militaire  d'Allièiu's,  les  écoles 
de  mai  ine  de  Syra  el  de  Nauplie,  complètenl  l'en-emble  desélablissenuMis  d'en- 
scigucmenl.  Toutes  ces  insliliilions  relèvent  de  l'état.  Quant  à  l'administration 

(1)  Vovcz,  pour  il!  budget  de  1851,  VAnnuaire  de  1850. 
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locale,  la  division  par  déiiarlemens,  arrondissimens  el  communes  rappelle  que. 
mètne  sous  le  rapport  des  inslilutioris  communales,  anciennes  pourlanl  parmi 
les  Hellènes,  la  Grèce  s'est  encore  inspirée  Je  la  législation  fianç'!i.«-e. 

Population.  —  Le  ruy^iume  de  Grèce  est  loin  de  conlenir  loutrs  les  popula- 
tions de  la  race  lielléiiiipa'.  La  majeure  partie  apparlienl  à  reni(iire  ottoman, 
et,  ce  qui  est  plus  singulier,  c'est  que  les  Grecs  soun.is  encore  à  la  domination 
ottomane  ne  cherchent  point  à  venii-  se  fixer  dans  l'Hellade.  La  population  du 
royaume  n'ai  teint  poini  encore  à  1  million  d'ames.  On  compte,  d'après  le  der- 
nier recensemenl,  2jO,000  hahilans  pour  les  villes,  et  007,000  pour  les  cam- 
pagnes. L'élendue  du  royaume  est  de  7,018,46'.)  hectares,  daris  lesi^juels  les 
monlagnes  et  les  rochers  comptent  pour  plus  de  2,500,000  hectaies,  lis  forets 
pour  1,120,000  environ.  Les  terres  arables  sont  évaluées  à  3  millions  d'hec- 
tares; la  moitié  à  peine  est  cultivée,  et  la  Grèce  ne  produit  poiut  encore  assez 
pour  sa  subsistance  (I). 

La  principale  ressoiiicc  de  la  Grèce  est  dans  son  commerce  maritime.  Sa 
marine  marchande  joue  dès  à  présent  dans  les  Échelles  du  Levant  et  dans  les 
poris  de  la  Mer-Noiie  un  rôle  qui  n'est  peut-être  point  élianger  au  mauvais 
vouloir  de  l'Angleterre  envers  la  Gièce.  En  1838,  la  Grèce  possédait  3,269  na- 
vires de  toute  grandeur  jaugeant  88,.j02  tonneaux.  Les  calculs  relatifs  à  ratinée 
1850  (loiHiaieiit  2,2.;i  petits  bàtimens  au-dessous  de  30  tomieaux  et  1,792  na- 
vires au-dessus  de  30  tonneaux.  La  marine  grecque  se  C(im|>oî-e  ainsi,  en  1^L0, 
de  4, Oi6  bàtimens  de  diverses  grandeurs  jaugeant  206,221  tonneaux.  En  douze 
ans,  l'augmentation  est  donc  de  777  navires  el  de  177,719  tonneaux.  On  porte 
à  30,000  le  nombre  de  matelots  qui  desservent  ces  bàtimens. 

Les  évéuemens  de  18o0  sont  venus  porter  à  la  marine  helléi.ique  un  coup 
dont  elle  se  ressent  encore.  11  lui  i.nidra  du  temps  poui'  reprendre  l'i^sor  avec 
lequel  on  l'a  vue  s'élever  si  proniplement.  En  1842,  on  comptait  parmi  les 
constructions  de  l'année  16  grands  navires;  en  1850,  le  chiflVe  des  coublruc- 
tions  est  de  2  seulement. 

La  marine  militaire  a  suivi,  de  l!Si2  à  1830,  un  mouvement  inverse  à  celui 
de  la  maiine  uuircliande.  En  1842,  la  Gièce  possédait  34  petits  vais>eaux  de 
guerre;  elle  n'en  a  plus  que  I  i  en  ISiil.  Le  nombre  des  ofliciers  de  marine  est 
de  410,  parmi  les(|uels  7  olliciers-géuéiaux.  En  réalité,  le  service  actif  ne  com- 
prend que  86  officiers;  encore  la  plupart  sont-ils  sans  emploi,  car  3  ou  4  vais-- 
seaux  seulement  tiennent  la  mer  pour  le  service  de  la  poste  et  des  Iranspcits. 

TuAVADX  PUBLu:s.  —  Le  commerce  intérieur  est  loin  d'être  prop(trli>>ni!i'lle- 
ment  aussi  florissaiil  (|ue  celui  du  dehors.  On  vient  de  voir  «pie  la  production 
en  céréales  ne  suffit  pas  à  la  ctinsommation.  Le  manque  de  chemins  pour  les 
transports  est  une  des  causes  de  cette  situation  précaire  de  l'agricultiue  dans 
un  pays  où  le  sol,  sans  être  d'une  qualité  supérieure,  n'est  point  iîigrat.  Les 
routi's  sont  restées  à  peu  près  dans  l'état  où  elles  étaient  sous  le  régime  turc, 
et  l'on  sait  que  ce  n'est  point  par  ce  côté  que  brillait  l'ancienne  administration 
ottoni.iiie.  Le  budget  est  grevé  de  trop  de  cliarg»'s  pour  que  l'on  puis>e  rai>on- 
nablemenl  espérer  de  prochains  progrès  en  ce  genre.  Néannuiins  il  aétéijues- 
tion  lécemmcnt  en  Grèce  d'un  premier  essai  de  chemin  de  fer  du  Pyrée  à 

(1)  Voyez  lus  Chai'<ges  de  l'agi  icuitiut-  danx  lesdivers  pays  de  l'Europe,  \^ir  M.  Block. 
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Athènes.  On  le  conçnil,  ce  tronçon  n'aurait  qu'une  importance  secondaire. 
Rien  du  temps  s'écoulera  avant  qu'.Xtbènes  puisse  être  reliée  aux  juiinls  les  plus 
imporlans  du  pays;  (railleurs,  les  voies  de  fer  ne  remplacent  que  les  grandes 
routes  et  ne  suppléent  pas  aux  clieniins  de  petite  communication,  qui  ne  sont 
pus  les  moins  importans  pour  l'agricultm'e. 

Des  travaux  d'un  autre  genre,  auxquels  la  Grèce  ofTrc  un  merveilleux  attrait, 
ont  élé  entrepris  avec  succès  à  Athènes;  nous  voulons  parler  des  fouilles  faites 
au  Parihénon.  Il  est  vrai  que  Tiiiiliative  et  la  conduite  de  ces  travaux  apjinr- 
liennent  à  un  élève  de  l'école  fianr.iise  d'Ailiènes  (M.  lU'ulé);  mais  elles  éclair- 
cissent  diver.sos  questions  du  plus  haut  intérêt  pour  les  Hellènes  et  qui  ont  de 
l'importance  pour  les  savans  de  tous  les  pays. 

Après  un  travail  de  deux  mois  et  la  démolition  de  différentes  constructions 
tunpies,  franques  et  byzantines,  à  trente  pieds  de  profondeur  sur  soixante-dix 
de  long  et  viuLil-cinq  de  large,  on  a  trouvé  un  mur  pélasgique  appartenant 
à  ré(M)que  primitive  et  destiné  à  soutenir  la  pente  de  l'escalier  conduisant  à 
l'Acropole  à  un  endroit  où  le  rocher  manquait,  des  marches  déplacées,  les 
quatre  dernières  marches  du  grand  escalier  de  marbre  postérieur  à  la  con- 
struction des  propylées,  mais  refait  sur  le  plan  primitif.  Un  des  résultats  les 
plus  im))ortans  de  ces  fouilles,  c'est  la  découverte  du  mur  qui  fermait  l'enlrce 
de  r.Vcropule  par  le  côté  où  elle  était  accessible,  et  qui,  haut  de  vingt  et  un 
pieds,  est  couronné  par  un  entablement  de  la  plus  belle  époque  de  l'art  grec, 
avec  fi'isesel  triglyphes,  une  corniche  avec  larmier,  et,  par-dessus  la  corniche, 
une  atlique  considérable.  La  porte  d'entrée  de  l'Aciopole  a  été  retrouvée  exac- 
tement dans  l'axe  de  la  grande  porte  des  propylées,  à  cent  dix  pieds  en  avant 
de  la  colonnade,  sur  une  largeur  de  six  pieds  et  une  hauteur  de  dou7A\  Les 
autres  découvertes  ont  moins  d'importance;  elles  consistent  dans  un  petit  es- 
calier d'une  époque  bien  postérieure,  qui  raccorde  le  seuil  de  la  porte  et  l'es- 
calier principal,  on  une  salle  souterraine  avec  des  arcades  et  des  voûtes  datant 
du  nioyen-àge.  Vingt  et  une  inscriptions,  malheureusement  incomplètes  pour 
la  plus  grande  partie,  quelques  fiagmens  de  sculpture,  dont  l'un  repiésente 
une  danse  py;  iliicpie,  com|)lètent  les  résultats  de  cette  fouille.  Sur  la  demande 
de  l'Académie  t\c>  inscriptions  et  belles-lettres  de  Fi  ance,  le  gouvernement  fran- 
çais a  accordé  une  somme  de  1,200  francs  pour  la  continuation  de  ces  travaux. 

Kn  r.iiiiiiiaiil  en  Grcct;  le  souvenir  des  ancêtres,  ces  découvcrles 
excrceiil  sur  h  s  pnpiilalions  de  ce  pays  une  inlliifiiei;  p()lili(|iie.  Celte 
influence,  selon  nous,  est  plus  saine  pour  les  Hellènes  (pie  celle  des 
étalsm(Mlerncs  de  l'Occident;  elle  convient  mieux  (jue  toute  autre  à  leur 
nature  eneor(!  priniilivc.  Qu'ils  s'ellorcent  donc  déeliapper  de  plus  en 
l)lus  à  raclion  du  dehors  et  a  c(;  syslèuie  iriniilalion  auquel  ils  ont  jus- 
qu'à ce  jour  btaucoup  tro|)  sacrifié.  IHiissenI  (iilin  les  Grecs  ne  perdre 
point  coiu'age,  et  nous  inènics  ne  désespérons  point  de  celle  race  inlel- 
li^'ente  et  coura^^M'use!  Le  niallieur  (|ui  pé.se  sur  elle  depuis  tant  de 
siècles  ne  lui  a  point  enlevé  touU:s  les  (|ualités  de  ses  incomparables 
«ncètrcîs.  La  gloire  de  ses  aïeux,  (pii  l'a  aidée  à  revivre,  protège  son  ave- 
nir el  la  reconnnande  élernellenient  a  liudulgence  de  la  pusleiilé. 
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HISTOIRE  DES  ÉTATS  AMÉRICAIÎsS. 


ÉTATS-UNIS, 

République  démocialique  fédérative.  —  Président,  M.  Millard  Fillmore. 

I.   —  HISTOIRE  POLITIQLB. 

.Session  da  congrès  pour  1850-51.—  Message  du  président.  —  L'IJomettead  bill.  —  Démêlés  de  ' 
l'Amérique  avec  l'Autriche.  —  Relations  avec  IWngleterrre.  —  Éial  des  cspriis  en  Amérique.  — 
Agitation  au  sujet  de  la  loi  sur  les  esclaves  fugitifs.  —  Rôle  de  la  Caroline  du  sud.—  Sépara- 
listes  et  unionistes.  —  Voyage  du  président  et  de  M.  Webster.  —  L'expédition  contre  Cuba.  — 
Kossnlh  en  Amérique.  —  Ouverture  du  nouveau  congres. 

On  sait  quelles  graves  (jiiestpons  souleva  en  d850,  aux  Élals-Unis, 
l'annexion  de  la  Californie;  on  sait  aussi  coiniiieiit  le  conjures  les  ré- 
solut. Le  compromis  de  M.  Clay  avait  triomphé,  et  la  cause  de  l'Union 
fut  sauvée;  mais  les  passions,  toujours  inquiètes,  mécontentes  d'avoir 
été  vaincues,  allaient  partout  semant  la  colère  et  prêchant  l 'anarchie: 
c'est  ce  combat  des  liassions  au  désespoir  contre  la  loi  de  conciliation 
que  nous  allons  voir  se  continuer  pendant  toute  l'année  ISol,  et 
mettre  encore  une  fois  ITuion  en  danger.  L'année  1851  n'est  pour 
ainsi  dire  <|ue  le  prolongement  de  l'année  I8:i0;  les  mêmes  t|ueslions 
y  sont  agitées,  les  mêmes  entreprises  tentées.  L'année  I8ri0  a\ait  \u 
triompher  le  compromis;  l'année  I8r)i  \\l  le  nonl  et  !••  sud  protester 
à  l'envi  contre  cette  loi.  Comme  l'aimee  précédente.  Cuba  tenta  lam- 
bition  des  aventuriers  de  l'ouest,  et  le  congrès,  pour  donner  suite  aux 
discours  (|ui  a^aientt■lé  prononcés  naguère  dans  son  sein  contre  l'Au- 
triche, ordomia  (|ue  Kossiitli  serait  amené  aux  trais  de  l'étal  eu  Amé- 
rique, pour  y  être  triomphalement  reçu. 

Le  congrès  s'assembla  ilans  les  premiers  jours  de  décembre  1850; 
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il  ne  (levait  siéger  (|iie  peu  de  temps,  l'année  (|ni  allait  s'onvrir  étant 
l'année  de  la  petite  session.  Après  avoir  organisé  lenrs  comités  et  réglé 
toutes  leurs  alVaires  iiréliminaires,  les  deux  chatnbres  s'assemblèrent 
pour  entendre  la  lielure  du  message  du  président.  Le  niessage  de 
M.  Millard  Killmore  fui  écouté  avec  allenlion  par  le  congres  et  reçu 
avec  joie  |)ar  le  pays  tout  entier;  il  débutait  i)ar  un  éloge  de  la  poli- 
li(|ue  de  non-iidervenlion  et  par  le  conseil  de  la  prati(|uer.  consc  il  (jui 
n'a  (>as  été  toujours  suivi;  puis  il  coidinuail  |)ar  la  recommandation 
d'obéir  à  la  b)i  et  par  un  éloge  de  celte  oliéissance,  allusion  à  la  récente 
agitation  (pii  eonlinuail  loujoujs.  Le  président,  s'exprimant  avec  l'er- 
meté  sur  les  mesures  du  eoinpiomis.  prouiellait  de  les  faire  fidèk-nu'nt 
'  cxéculcr.  et,  c0!nn>e  on  disait  naguère  encore  élu  z  nous  dans  une  dis- 
cussion mémorable,  demandait  le  Iriomplie  de  la  légalité  appuyi  e  au 
besoin  par  la  force.  L'état  d(  s  riiiances  était  satisfaisant  el  pri  sentait 
un  excédant  dc^  recettes  de  cin(|  millions  de  dollars;  la  dette  publii|iie 
avait  été  réduite,  dans  l'année  finissant  en  juin  1 8?)  I,  de  49 1,270  doll.  el 
70  cent.  Le  président,  passant  ensuite  aux  (|U(  slions  (|ui  inléiesscid  le 
progrès  à  xcnii'.  pioposail  au  eoniirès  une  modilication  dans  le  tarif 
ayant  poui-  objet  de  cbanger  en  un  droit  s|>i  eifi(|iie  le  droit  ad  valorem 
qui  existe  aiijourdbui  ;  il  tenuinait  en  demonli'.ud  la  néeessiti'  d'ae- 
célérer  bs  lra\aux  j>nui-  les  ports  et  ri\ières,  <'n  rtcoumiaudant  d'éta- 
blir un  linti  1  des  monnaies  à  San-Franeisco.  de  créer  un  moyen  de 
connnunieation  entre  la  vallée  du  Mississipi  cl  la  Caliroriiie,  irinslaller 
un  bmeau  da^ricullure,  et  de  jdacer  à  la  tète  un  ebiuiisleou  un  miiic- 
ralogiste  distingué,  cbargé  de  faire  la  description  el  l'analyse  des  di- 
veis  terrains,  des  métaux  et  des  élémcns  du  sol. 

Les  lois  volé'es  [)ar  le  congi'ès  dtnant  celle  st  ssion  ne  sont  pas  nom- 
bretises,  les  (pjestions  agitées  au  coniraii-e  sont  innombrables.  L'bis- 
toire  du  congres  des  Ktals-lriis  ri-ssefiible.  malgié  toute  la  vivacité  et 
le  ffo  nhead  américain»,  à  l'iiistoiie  de  tous  les  congrès  possibb  s  et  do 
toutes  les  assend)lées:  |»eu  de  résultats  ou  du  moins  des  résultats  très 
lents,  beauconj)  de  |)rojels  (  t  d'aud»itieuses  espérances.  Nous  essaie- 
rons cepemlinl.  a\anl  de  passera  l'bistoire  dis  aiAilalions  intérieures, 
de  résumer  aussi  brièvement  (|ue  possible  les  travaux  du  congrès  du- 
rant cette  session.  La  muitijilieib-  des  (pieslions,  <|uel(|U(  fois  nicmo 
la  singularité  des  débats  jieuveut  nous  éclairer  sur  le  earaclère  amé- 
ricain, sur  le  progiès  el  la  mai-cb.'  des  Klals-l'nis. 

Il  eommi'nce  a  y  a\oir  aux  Kt.its-lnis  ri\alilé  entre  les  militaires  et 
b.'S  bommes(|ui  représentent  davanla^e  la  société  civile.  Les  généraux 
prennent,  grâce  aux  désirs  de  ((MKHiéte,  nue  plus  grande  iniporlanee, 
t|u'aiitielois,  cela  est  visible  surtout  depuis  la  j^uerrc  du  Mexi(|u«'.  Ce 
sont  les  généraux  que  le  peuple  d,  >igne  de  préférence  |)0ur  ocenpKr 
le  fauteuil    in  préAideiïl:  au^si   une  lulle  st)urde  co-nmence-l-elie  a 
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s'engager  entre  eux  et  les  hommes  qui  tiennent  à  conserver  à  la  so- 
ciété civile  toute  sa  pré()onflérance,  La  chambre  des  riijircsentans  s'est 
occupée  d'un  l>ill  concernant  les  pensions  a  accorder  aux  officiers  de 
l'armée  et  de  la  marine.  Un  pree  soiler  de  lOhio,  M.  Giddins,  s'est  écrié 
à  ce  [tropos  qu'on  allait  établir  le  système  français  des  pensions.  —  Pour- 
quoi donc,  dit-il,  ne  donnerail-on  pas  aussi  des  fiensions  aux  anciens 
membres  du  congrès?  où  est  la  dilîéreiice  entre  un  représentant  qui 
brave  ro[)inion  et  la  haine  des  partis  adverses  et  un  militaire  (|ui  brave 
l'ennemi?  —  Une  autre  |>roposiliun  (|ui  lui  acce[)tée  par  le  sénat  souleva 
des  réclamations  encore  plus  vives  :  il  s'agissait  d'accorder  au  prési- 
dent le  droit  de  donner  le  grade  et  le  titre  de  lieutenant  général  au 
militaire  qu'il  eu  jugerait  digne.  Bien  qu'aucun  nom  propre  n'eût  été 
prononcé,  tout  le  monde  savait  (|ue  cette  [)roposilion  avait  été  laite 
en  faveur  du  général  Scott,  le  vaiu(|ueur  de  iMexico  et  lun  des  chefs 
importans  du  parti  whig.  On  s'éleva  de  toutes  parts  contre  cette  propo- 
sition, (lui  n'eu  fut  pas  moins  adopté(>.  Déjà,  s'écriail-on,  on  paile  de 
nouveaux  titres  à  conférer  aux  officiers  de  la  marine,  où  irons-nous 
en  suivant  celte  route?  Nos  soldats  et  nos  marins,  pendant  la  guerre 
de  l'indépendance  et  la  guerre  avec  l'Angletei'ie,  n'onl-ils  [lassn  battre 
l'ennemi  sans  avoir  besoin  de  ces  Aains  titres  (|ui  entaillent  loigueil? 
—  On  voit  qu'au  foml  la  lutte,  bien  (]u'à  ses  débuts,  n'en  est  pas  moins 
fortemenlengagée.  Sauf  cedébat.  tous  les  autres  débats  polilicpies  (|n'on 
a  vus  s'élever  ont  un  caractère  rélros|)ectif.  I,es  partis  n'oublient  rien 
en  Amérique,  et  leur  rancune  les  fait  revenir  sans  cesse  sur  des  sujets 
qui  sont  des  faits  accomplis.  Ainsi  un  M.  Bradbury  vint  éveiller  l'at- 
tention  du  sénat  sur  les  nombreuses  révocations  adminisliali\es  faites 
par  le  précédent  cabinet;  il  paraît  en  efîit  que  les  whigs,  à  leur  arri- 
vée au  pouvoir,  avaient  fait  une  véritable  Saint-Barthélémy  de  fonc- 
tionnaires; tout  ce  (lui  avait  une  t(!iiile  démocralique  a\ailélé  st)i- 
^ijneusement  mis  de  côté.  Le  parti  démoeratitiue,  irrité  et  justement 
peut-être,  rappela  {|ue,  dans  l'espace  de  douze  ans,  sous  les  adminis- 
trations de  Jackson  et  de  Van  Buren,  deux  cent  ipiatre-vinj^t  trois  em- 
ployés seulement  avaient  été  révoqués.  Le  précédent  cabinet,  auteur 
de  ce  massacre  administratif,  n'existant  plus,  ces  interpellalions  res- 
taient sans  elîet,  ce  tpii  n'empêchait  pas  le  parti  démoeralique  de  re- 
venir perpétue!lement  a  la  charge. 

Parmi  les  (jiiestions  plus  graves  c|ui  si;  sont  produites  dans  le  con- 
grès, il  en  est  une  qui  commençait  à  poindre  à  celle  époque,  et  qui 
depuis  est  devenue  l'objet  de  débats  animés,  ['/winestead  hill.  Un  repré- 
sentant démocrate  du  Teniiesséi',  M.  Johnson,  proposa  île  dtmner  IGO 
acres  de  terre  pris  parmi  les  terres  publiques  à  toute  fanùllequi  s'en- 
gagerait à  leseullivei-  piMid.iî'l  l'iiK]  ans.  uOii  disliibiie  des  terres,  dit-il. 
aux  soldats  hors  d'état  de  servir,  aux  insensés,  en  un  mola  luules  les 
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pei'sonnes  qui  ne  peuvent  travailler.  Pourquoi  donc  n'en  donnerait-on 
pas  à  riioinuu!  pauvre,  valide  cl  capable  de  les  cultiver?  »  11  raj)pela 
que  la  Ic^islalure  de  l'Illiiiois  avait  déjàéniis  des  vœux  favorables  à  la 
motion  (pi  il  présentait.  (Certains  vvhigs  étaient  d'accord  avec  les  dé- 
mocrates sur  celte  (piestiou,  et  quehiues-uns  avancèrent  môme  assez 
judicieusement,  à  noire  avis,  (pie  TUnion  n'aurait  jamais  de  syslème 
financier  bien  assis  tant  que  la  vente  des  terres  publiques  serait  une 
des  principales  sources  du  revenu.  Cc|)endant  la  jdupart  des  membres 
de  ce  parti  tirent  valoir  contre  celle  motion  l'objection  la  plus  forte 
qu'on  puisse  lui  faire  :  c'est  (pie  cette  loi  favoriserait  e\cliisi\em('nt 
les  nouveaux  étals  au  détriment  des  anciens.  L'état  d'ailleurs  ne  devait 
pas  disposer  des  terres  au  prollt  des  individus  ou  des  états  séj)arément, 
mais  de  l'Union  tout  entière,  et  pour  des  objets  intéressant  le  pro^M-ès 
intérieur  de  la  nation,  pour  les  routes  ou  l'éducation  i)ubli(iue,  par 
exemple. 

Outre  ces  motions,  divers  projets  de  loi  très  ur};ens  furent  discutés 
par  le  congrès.  L'un  de  ces  jirojets  était  relatif  aux  réclamations  des 
propriétaires  (pii  possédaient  des  terres  en  Californie  avant  4846,  et 
selon  les  lois  et  coutumes  du  Moxicpie  et  de  l'Espagne.  Ce  bill,  pré- 
senté par  le  colonel  Frémont  dans  la  session  précédente,  fut  rei)roduit 
avec  (jnelques  modifications  par  son  collègue  M.  Gwin.  D'après  le  sys- 
tème de  ce  dernier,  trois  commissaiies  étaient  délégués  par  le  j^rési- 
dent  et  le  sénat  pour  examiner  les  titres  des  réclamans  :  ils  de\ aient 
décider  selon  les  clauses  du  traité  d'Hidalgo  et  le  droit  connnun;  mais, 
dans  les  cas  d'appels,  les  arrêts  de  la  cour  suprême  des  Ktats-Unis  de- 
vaient être  souverains.  Ce  système,  comme  on  le  voit,  consistait  à 
faire  décider  souverainement  par  les  lois  américaines  sur  des  titres 
qui  avaient  été  ac(piis  selon  les  lois  mexicaines.  Le  syslème  de  M.  Cvvin 
a  fini  par  prévaloir.  Une  autre  (pieslion  très  importante  pour  la  Cali- 
fornie, c'était  l'établissement  d'un  hôtel  des  monnaies  à  New-York  et 
àSau-rrancisco.  Ce  dernier  bill  aurait  passé  aisément  pour  San-Fran- 
cisco,  mais  les  représentans  de  la  Pensylvaiiie  ne  voulurent  pas  don- 
ner à  New-York,  Vcmpirecity,  un  nouveau  moyen  d'écraser  ses  rivales, 
et  surtout  lMiiladelpbie,oii  est  situé  le  principal  hôtel  des  monnaies  de 
rU'nion. 

Le  congrès  s'agita  beaucoup  à  propos  de  la  (|ueslion  du  tarif,  de  la 
colonisation  des  noirs  en  Afri(pie,  des  distribulions  de  terres  à  accor- 
der aux  indigens,  de  l'abolition  de  la  peine  du  fouet  dans  la  marine; 
mais  le  plus  clair  de  sa  besogne,  après  l'adoption  des  lois  de  tinauces 
et  de  crédits  pour  Tannée  18.%!,  est  l'adoption  dun  bill  pour  la  réduc- 
tion des  droits  de  poste.  Cette  loi  lixail  a  .{  cents  le  droit  de  poste 
pour  toute  lettre  ne  pesant  pas  au-ilela  dime  (hini-once;  '^  cents  de- 
vaient élie  payés  en  surplus  pour  cluupie  demi-once  ou  fraction  de 
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demi-once  excédant  ce  premier  poids.  Les  imprimés  devaient  payer 
1  cent  par  2  onces.  L'exemption  des  droits  de  poste  était  assurée  aux 
journaux  pour  la  distîince  de  30  milles  comptés  de  l'endroit  où  ils 
s'impriment.  Le  congrès  déclarait  que,  quel  que  fût  le  résultat  de  cette 
nouvelle  mesure,  les  maîtres  de  poste  n'auraient  à  subir  aucune  réduc- 
tion contraire  à  leurs  intérêts  et  aux  engagemens  pris  avec  eux.  Un 
million  et  demi  de  dollars  fut  voté  pour  le  cas  où  le  trésor,  par  suite 
de  celte  réduction  des  droits  de  poste,  se  trouverait  en  déficit,  et  il  fut 
décidé  que  des  pièces  de  3  cents,  composées  de  trois  ([uarts  d'argent  et 
d'un  quart  de  cuivre,  seraient  frappées  pour  faciliter  l'exécution  du 
nouveau  blll.  Voilà,  très  succinctement  résumée,  toute  la  besogne  lé- 
gislative du  congrès  pour  l'année  1851 . 

Les  relations  des  États-Unis  avec  les  autres  puissances  étaient  géné- 
ralement bonnes;  il  y  avait  toutefois  un  petit  point  noir  qui  depuis 
est  allé  toujours  grossissant  et  de  plus  en  plus  menaçant.  L'année  i)ré- 
cédente,  le  général  Cass  avait,  à  plusieurs  reprises,  demandé  au  gou- 
vernement de  cesser  toutes  relations  avec  l'Aulricbe;  ses  déclamations, 
qui  n'avaient  pas  eu  grand  succès,  avaient  été  reproduites  au  milieu 
de  l'indillérence  générale  au  commencement  de  la  session  nouvelle. 
Mais  le  précédent  cabinet  wbig  avait  fait  quelque  cbose  de  plus  grave 
que  des  déclamations  sans  portée.  Il  avait,  au  moment  où  la  guerre 
était  le  plus  acharnée,  envoyé  au  gouvernement  révolutionnaire  de 
Kossuth  un  chargé  d'atl'aires,  M.  Dudley  Mann.  La  guerre  terminée 
et  toutes  ses  difficultés  une  fois  aplanies,  l'Autriche  se  rai)pela  cet 
outrage,  et  fit  remettre  par  son  ministre,  le  chevalier  Htiselmann, 
au  cabinet  de  Washington,  une  protestation  contre  l'envoi  de  cet 
agent  diplomaticiue.  Elle  déclarait  cet  acte  contraire  au  droit  des 
gens  et  surtout^à  la  politique  de  non-intervention,  ([ui,  de  tout  temps, 
a  été  le  principe  de  la  politiiiue  américaine.  Cette  protestation,  com- 
muniquée au  congrès,  y  fut  reçue  au  milieu  des  rires  et  des  fanfaron- 
nades. Le  secrétaire  d'état  aux  atVaires  étrangères.  M.  Daniel  Wibster. 
répondit  officiellement  à  l'Autriche.  Celte  réponse,  extrèmemi-ut  \\\t\ 
pourrait  se  résumer  ainsi  :  nous  n'avons  pas  envoyé  M.  Dudley  Mann 
comme  agent  officiel,  mais  comme  agent  particulier  et  ayant  une 
mission  particulière;  nous  avons  fait  ce  (|ue  nous  avons  cru  devoir 
faire  et  n'avons  pas  de  conseils  à  recevoir,  cl  d'ailleurs  notre  action 
est  justifiée  par  la  conduite  même  de  l'Autriclu",  aldrs  (|u'à  la  fin  du 
siècle  dernier  les  Ltats-l'nis  secouaient  le  joug  de  la  métropole.  Comme 
en  Hongrie,  la  bataille  était  engagée,  le  succès  incertain,  l'issue  tlou- 
teuse,  et  pourtant  l'Autriche  a  reçu  le  chargé  d'atl'aires  qui  lui  était 
envoyé  par  les  Llats-riiis,  alors  en  pleine  insurrection.  Ainsi  les  Ktats- 
Tnis  se  justifiaient  en  reprochant  à  l'Autriche  sa  conduite  généreuse 
envers  eux  dans  le  passé.  Singulière  réponse  et  peu  faite  pour  aplanir 
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lo  dilîrrciitl  rtilre  les  deux  puissances!  Celte  (juerclle  est  Toripine  de 
la  résolution  \iv\^c  hicntôl  npifs  par  le  con|:rcs  en  faveur  de  Kossulh 
et  de  la  réception  enllionsiasie  ()ue  lui  ont  faite;  les  Américains.  On 
sait  (jue  le  divan  avait  déclaré  aux  cabinets  i\u  Nord  (|uil  ne  prolon- 
gerait pas  au-dcla  du  I"  septembre  IHM  lintcrnement  des  n  Ini^nés 
honjirois.  Le  cabinet  de  \Vasbin{;ton.  par  linlermédiaire  de  son  cbarf^é 
d'all'aires,  M.  Marsli,  réclama  pour  les  États-Unis  le  bént'fice  de  pos- 
séder Kossutli,  et  une  fréjiate  a  vapeur,  le  Mississipi.  fut  mise  par  le 
con^M'es  au  service  de  Kossutli  et  de  ses  compaiiiions  d'exil  dans  les 
dernieis  jours  de  la  session. 

L'An,i;leltrre,  toujours  active,  mancruvrail  cependant  dans  l'Amé- 
ri(iue  centrale  tout  enlieri',  dans  le  Yucatan,  dans  le  (iuatemala,  à 
S;in-Sal\ador.  dans  le  Nicara{,Mia.  Après  avoir  arraché  le  port  de  Saint- 
Jean,  bai>li>e  par  les  Anglais  Grev-Town,  à  l'état  du  iNiearaiiua,  sons 
prétexte  (pi'il  api>arlenait  anciennement  au  roi  des  Mos(iuitos.  Inrd  Pal- 
nierslon  avait  innginé,  afin  de  fermer  la  bouche  aux  envieux  Yankees, 
de  faire  déclarer  jiar  son  protéine  i|ue  le  piM't  était  libre  de  tous  droits 
pour  lis  marchandiscsde  la  (Irande-Hrt.'ta'ine,  du  Mcaraixna,  deGosla- 
Rica  et  des  ttals-Unis.  Celte  concession  était  d'autant  plus  indill'érenle 
aux  Élats-lUiis.  iju'il  y  avait  en  ce  moment  un  traité  pendant  entre  le 
cabinet  de  W  ishiii};ton  et  le  Nicara},Mia,  {|ui  déclarait  libris  pour  les 
vaisseaux  américains  non-seulement  le  port  de  Saint-Jean,  mais  encore 
tous  les  autres  ports  du  Nicara}^ua.  Ouehjues  protestations  se  tirent  en- 
tendre au  con^Tcs ,  mais  les  allaires  en  restèrent  là  pour  le  moment. 
L'Angleterre  avait  alors  en  Anurique  un  nunislre.  d  une  jurande  habi- 
leté, sir  Henri  Bulwer;  plus  beineux  (|u'en  Kspai^ne,  sir  Henri  Bulwer 
a  fait  beaucoup  pour  le  rapproclienient  de  r.\nj;lelerre  et  de  l'Amé- 
rique et  l'amortissement  des  vieilles  haines.  Partout  on  le  voit  |).uler 
dans  des  mcelinys,  ilans  des  dîners  ofliciels,  et  sou  refrain  perpétuel 
est  celui-ci  :  L'Améri(|ue  et  l'Anj^leterre  sont  deux  pays  frères.  Il  y  a  à 
New-York  une  société  dite  de  Saint-André,  (|ui  a  été  fondée  |»ar  les 
émij^^rans  écossais  |iour  subvenir  aux  besoins  des  pauvi'cset  desoiphe- 
lins  natifs  de  l'Kcosse.  Sir  Henri  Bulwer,  invité  à  la  réunion  amnielle 
de  cette  société,  s'y  rend,  prêche  l'union  de  l'Ameiicpu;  et  de  l'Angle- 
terre, et  exploite  avec  une  jurande  habileté  les  analogies  nmrales  (|ui 
existent  entie  les  Américains  et  les  Kcossais.  Il  (existe  une  société  dite 
de  la  Nouv('lle-Angl(  terre,  qui,  cha(|ue  année,  tient  une  séance  con- 
sacrée a  cidébrer  la  gloire  d(  s  jiilijnm  fatiurs  et  leur  debari|U(jnient 
sur  la  côU'  de  IMymouth,  Sir  Ih mi  Bulwer  y  est  introduit  et  y  parle 
après  M.  Daniel  Web:4er.  1)  uis  un  discours  phin  dVmmour  et  toul-u- 
fail  a  l'aMiericaine,  il  llalti  lamonr-propre  dis  Yank(!es,  énumère  tous 
lis  noms  illustres  de  l'Auiéri»|ue  actuelle,  exalte  ses  historiens,  ses 
êrudits.  ses  poetis,  ses  orateurs,  ses  hommes  polili(|ues,  ses  grands 
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manufacturiers,  ses  marchnnds.et,  effaçant  le  souvenir  âcs  anciennes 
querelles,  itisisle  sur  la  r(  ssctiil)lance  de  rAméri(|ue  av<;c  l'Anjilelerre. 
Auii  de  M.  Daniel  Websler  et  en  excellens  rapfioris  (lij)loinaliiiues  avec 
lui ,  il  fil  beaucoup  sans  doute  pour  aplanir  les  difîicnltésqui  auraient 
pu  s'élever  entre  les  deux  pays  au  sujet  des  aniiir(.'S  du  Nicaraj^ua. 

Puisque  nous  parktus  des  relations  de  rAu)éri(|ue  avec  les  nations 
étrangères,  mentionnons  encore  un  traité  conclu  avec  la  Suisse.  Ce 
traité  portail  que  tout  citoyen  américain  (|ui  voudrait  s'établir  dans  un 
canton  suisse,  (juel  (|u'il  fût,  y  serait  reçu  de  la  même  manière  qu'un 
citoyen  suisse  qui  s'établit  dans  un  canton  autre  que  le  sien,  abstrac- 
tion faite,  bien  entendu,  des  droits  poliliques.  et  (juetoul  citoyen  suisse 
établi  dans  n'importe  (|uel  étal  di;  l'ihiion  y  sérail  traité  comme  un 
citoyen  américain  établi  dans  un  autre  état  que  le  sien.  Les  autres  ar- 
ticles du  traité  étaient  relalils  au  commerce,  ouvraient  les  ports  de 
l'Amérique  aux  |)roduils  suisses,  les  marchés  suisses  aux  produits  .imé- 
ricains,  et  réglaient  certaines  conditions  {)Our  l'extradition  des  crimi- 
nels entre  les  deux  pays. 

Dans  riiiste.ire  intérieure  des  États-Unis  pendant  l'année  isr^l.  un 
seul  lait  domine  tous  les  autres  :  c'est  l'agitation  causée  ftar  le  compro- 
mis; elle  est  très  conluse,  très  couq)lexe;  c'est  une  suite  de  harangue  s. 
de  menaces,  d'émeutes,  c'est  un  danger  sans  cesse  renaissant  et  sans 
cesse  détourné.  Au  moment  où  le  congrès  s'assembla,  l'agilalion  était 
au  cond)le.  C  était  le  moment  où  les  législatures  dis  divers  étals  s'as- 
semblaient aussi,  et  les  passions  des  partis  n'étaient  que  trop  souvent 
stimulées  et  favorisées  par  les  |»aroles  im|)rudent(S  des  gouverneurs 
des  états  et  îles  assemblées  délil).  rantes.  Tous  les  états  du  sud  s'agi- 
taient, et,  comme  toiijours,  la  Caroline  du  sud  montrait  le  plus  de 
fougue.  La  législatui-e  de  ce  dernier  elal  prit  une  ré-olution  portant  le 
relus  par  la  Caroline  du  siul  de  pr(  céder  a  léleetion  des  repreeeniansou 
des  sénateurs  (pii  mau(|uaient  au  congrès,  et  rtconimandanl  a  .M.  Hui- 
ler, sou  uni(iue  sénateur  ;dors.  et  à  ses  reiireseuians  de  ne  pas  aller  rem- 
plir leurs  fouelious.  Ensuite  elle  forma  un  comité  chargé  de  rédiger 
un  bill  s'op|)osaut  a  tout  rapport  av(C  les  états  qui  se  refjiseraient  à 
cxéculer  la  loi  sur  b  s  esclaves  lugilils.  Séparation!  td  était  le  cri  domi- 
nant dans  létal,  tel  était  aussi  le  cri  poussé  pai- le  gou\erneur,  M.Sea- 
brook,  dans  son  message  à  l'ouverture  des  cbaml)res  de  la  Caroline 
du  sud.  Dans  ci^  message,  le  gouverneur  montrait  le  nord  foulant  aux 
pieds  les  droits  ilu  stul .  le  réiluisant  peu  à  peu,  el  par  une  politi(|ue 
lente  et  astuci;use  le  faisant  descendre  progressivemi  iil  au  rang  île 
con(|iiète.  Toutefois  même,  ilans  cet  état,  il  y  eut  des  tenlaliM-s  de 
conciliation.  Un  d(  s  citoyens  les  plus  recouunandables  de  la  Caroline 
du  sud,  iM.  Joél  Poinsill,  aiuien  ministre  des  États-l'uis  au  Mi\i(|ue, 
écrivit  un  petit  pamphlel  sous  forme  de  lettre  a  ses  conciloyi.'us,  ilans 
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lequel  il  justifiait  toutes  les  mesures  prises  par  le  conp^rcs.  Les  habitans 
delà  Californie  étaient,  disait-il.  libres  iraiiinottrc  ou  do  rejeter  Tes- 
clavage,  et  si  la  Caroline  du  sud  y  eût  envoyé  ses  esclaves,  nul  doute 
(ju'ils  n'eussent  été  chassés  le  lendemain  de  leur  arrivée.  Il  démon- 
trait (|ue  la  Caroline  du  ?ud  ne  j^ouvait  rien  sans  tous  les  aulres  états 
du  sud.  et  (jne,  par\înt-cllc  même  à  tonner  une  ligue  avec  eux,  ses 
intérêts  et  ceux  du  sud  tout  entier  en  soufl'riraient;  que  d'ailleurs  l'Eu- 
rope civilisée  n'était  pas  sympalliitiue  à  ^e?cla^age,  et  cpie,  s'il  était 
excusé,  c'est  qu'il  était  connue  jjerdu  au  milieu  de  l'éclat  (|ue  jetai(  ni 
toutes  les  autres  institutions  américaines.  Les  autres  états  du  sud,  bien 
qu'ils  ne  partageassent  pas  l'exaspération  de  la  Caroline  du  sud,  étaient 
aussi  pleinsd'agitation.  Dans  la  Virginie,  à  l'ouverture  de  la  session,  le 
gouverneur  de  l'état,  M.  Floyd,  tout  en  regrettant  ces  dissensions,  re- 
fusait au  congrès,  dans  son  message ,  le  droit  de  légiférer  sur  l'escla- 
vage aulrenient  que  pour  assurer  les  droits  des  projiriétaires  d'esclaves. 
Il  rappelait  avec  assez  d'amertume  (jue  le  sud,  avec  les  forces  dncpiel 
avaient  été  conquis  principalement  les  nouveaux  territoires,  n'avait 
pas,  d'après  le  compromis,  un  |)Oucc  de  terrain  où  les  pro|)riétaires 
d'esclaves  pussent  s'établir.  Dans  la  Ceorgie,  état  conciliant  cependant, 
la  convention  de  Milledgeville  fit  i)asser  une  résolution  portant  que  le 
maintien  de  l'iinion  était  d'un  intérêt  secondaire;  (|ue  l'intérêt  jirin- 
cipal  était  la  conservation  des  principes  et  des  droits  (|ue  la  constitu- 
tion reconnaissait,  etcpi'il  dépendait  du  congrès  de  maintenir  l'I'nion 
en  s'abstenant  a  l'avenir  de  légiférer  sur  l'esclavage.  L'état  le  plus  agité, 
après  la  Caroline;  du  sud,  était  le  Mississipi;  dans  son  message  annuel, 
le  gouverneur,  M.  Quitmanu,  insistait  beaucoup  pour  la  réunion  d'une 
convention  chargée  d'aviser  aux  mesures  à  prendre,  et  même  à  la  ré- 
sistance, dans  le  cas  où  les  intérêts  du  sud  ^•eraient  encore  menacés. 
La  Caroline  du  nord  s'était  toujours  montrée  un  état  assez  conciliant. 
Cependant,  dans  l'assemblée  des  représentans  de  cet  état,  un  comité 
fut  l'orme  pour  examiner  \c  compromis,  et  les  résolutions  de  ce  comité 
furent  les  suivantes  :  il  admettait  ipie  la  loi  sur  les  esclaves  fugitifs 
était  une  loi  bonne  et  juste,  refusait  au  congrès  le  droit  de  faire  d'au- 
tres lois  sur  l'esclavage,  déclarait  (pie  l'alKtlition  de  l'esclavage  dans 
le  district  de  la  Colombie  était  une  ^iolalion  manifeste  du  jiaete  fédé- 
ral, et  (pi'il  s'op|)Osait  à  ce  (pie  le  gouvernement  de  Washington  mit 
aucun  ol)st;iele  au  commerce,  des  esclaves  entre  les  divers  états. 

Telle  était  la  situation  dans  le  sud;  le  nord  n'était  pas  plus  calme. 
Des  scènes  de  désordre  éclataient  çà  et  là.  A  IMnIadelphie,  l'arresta- 
tion d'un  esclave  fugitif  doima  lieu  à  des  protestations  et  à  des  mur- 
mures; a  l'arkesburg,  un  hahilant  faillit  être  victime  d'une  tentative 
d'assassinat  pour  avoir  menace  un  nègre  fugitif  de  le  faire  arrêter. 
Une  rixe  éclata  à  Boston  au  sujet  de  la  réception  faite  par  les  aboli- 
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tionistcs  de  la  \ille  à  un  abolilioniste  anglais,  membre  du  dernier  par- 
lement, M.  George  Thompson.  Dans  Ions  les  états  du  nord,  les  mem- 
bres de  l'église  tonnaient  du  haut  de  la  chaire  évangéli(]ue  contre  l'es- 
clavage, si  bien  que  le  trop  grand  zèle  des  ministres  finit  par  exciter 
les  colères  de  (juclques-nnsdes  hommes  politiques  les  plus  distingués 
de  rilnion,  entre  autres  du  général  Cass  et  de  M.  Ditkinson.  Dans  un 
meeting  tenu  à  New-York  en  leur  honneur,  ils  s'élevèrent  vivement 
contre  les  missionnaires  de  l'abolitionisme  anglais  et  les  ministres  de 
l'Évangile,  qui  transformaient  leurs  chaires  en  tribunes  p()lili(jues. 
Les  protestations,  il  est  vrai,  ne  manquèrent  pas  au  sein  du  clergé  des 
dilférentes  sectes.  Les  membres  de  la  jyremiere  église  épiscopale  mé- 
thodiste de  Nevv-Haven  (Connecticut)  s'élevèrent  vivement  contre  les 
prédicateurs  méthodistes  qui  s'étaient  livrés  à  trop  de  [)hilanthropie 
factieuse;  le  synode  presbytérien  du  Mississipi  se  prononça  fortement 
en  faveur  de  l'union,  et  des  voix  isolées  dans  les  chaires  chrétiennes, 
parmi  lesquelles  il  faut  citer  celles  du  docteur  Cox  et  du  docteur  Spring 
de  Nevv-Yurk,  firent  entendre  des  paroles  de  paix. 

L'agitation  trouvait  donc  ainsi  son  contre-poids.  Partout  les  meeiings 
se  succédaient;  les  deux  plus  célèbres  sont  ceux  qui  furent  tenus  à 
New-York,  l'un  en  l'honneur  de  MM.  Cass  et  Dickinson,  et  dont  nous 
venons  de  dire  un  mot;  l'autre,  en  l'honneur  de  MM.  Foote  et  Downs, 
qui  traversaient  New-York  pour  se  rendre  au  congrès.  M.  Foote  fit 
l'historique  de  l'agitation,  démontra  qu  a  l'exception  de  la  Caroline 
du  sud,  tous  les  autres  états  étaient  unanimes  pour  le  maintien  de 
l'union,  et  blâma  vivement  la  conduite  des  autorités  de  l'état  dont  il 
était  le  sénateur  (le  Mississipi).  11  cita  une  anecdote  qui  montre  bien 
l'esprit  de  conciliation  des  hommes  d'état  américains  dans  cette  dan- 
gereuse (jueslion  de  l'esclavage.  Si  le  conq^romis  réussit,  disait  quel- 
qu'un (jui  faisait  passer  les  intérêts  de  parti  avant  ceux  île  la  nation, 
Henri  Clay  sera  nommé  ju-ésident. — Eh  bien!  répondit  le  général  Cass, 
si  la  noble  conduite  de  Clay  le  conduit  à  la  présidence,  personne  ne 
ratifiera  son  élection  avec  plus  de  jilaisir  (|ue  moi.  Ajires  M.  Foote, 
M.  Downs,  sénateur  de  la  Louisiane,  se  leva,  et,  dans  un  discours  fort 
habile,  il  renvoya  à  chacun  des  deux  partis  la  part  de  responsabilité 
qui  lui  revenait,  déclara  au  nord  (ju'il  avait  toujours  été  un  peu  lent 
à  rendre  justice  au  sud,  et  (juil  dépendait  beaucoup  de  lui  de  faire 
que  ce  cri  de  séparation,  aujourd'hui  factieux,  ne  de\iut  pas  un  jour 
ou  l'autre  un  cri  légitime  et  légal. 

Tous  ces  iuciileus  avaient  précédé  la  réunion  du  congrès.  .Vpres  l'ou- 
verture de  la  session,  après  l'installation  des  pouvoirs  i)ublics  dans 
cha(|ue  état,  les  esprits  parurent  se  calmer  un  peu;  des  nouvelles  favo- 
rables airivaieiit  d'ailleurs  de  ditlérens  côtés.  Le  Texas,  si  arrogant 
(juelques  mois  aupara\ant,  >enait  de  faire  sa  soumission;  un  message 
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du  présidiMil  informait  le  congrès  qu'il  acceptait  les  limitcsqni  avaient 
été  assij^nées  par  le  compromis,  et  l'état  dont  Tadmission  au  sein  du 
con|4:res  aNait  été  la  cause  première  de  celle  a|iilalion,  la  Califurnie, 
célébrait  cetle  admission  par  des  hais  et  des  réjouissances  pwblicpies. 

L'apaisement  était  toutefois  plus  ajiparent  que  réel.  Sans  ces?e  com- 
batlue  et  sans  cesse  renaissante,  Tai^ilalion  icsscmblail  à  l'Iiydre  de 
Lerne,  dont  les  létes  repoussaient  à  mesure  (juVlles  élaient  coupées. 
LTnion  eut  durant  toute  cette  année  comme  des  inlernïitlences  de 
lièvre  et  de  délire;  les  passions  se  taisaient  huit  jours  et  reprenaient 
tout  à  coup  avec  une  sorte  de  recrudescence  furieuse.  Les  meetings 
continuèrent  à  protester  pendant  les  mois  de  janvii-r,  février  et  mars; 
mais  la  oîi  se  lit  entendre  le  lani-agc^  le  plus  anarcbi(iue.  ce  fut  au  sein 
de  la  célèbre  convention  abolilioniste  de  Syracuse.  La  convention  dé- 
clara qu'on  devait  haïr  et  exécrer  ['abominable  loi  sur  les  esclaves  fu- 
fiitils  et  lui  résister  non  passivement,  mais  activement;  elle  se  déchaîna 
contre  tous  les  piirtis  polilii|ues,  qu'elle  accusa  de  corriiplion.  Puis, 
après  avoir  émis  des  vœux  pour  la  formation  d'un  parti  abolilioniste 
plus  factieux  encore  que  celui  i\m  existait,  elle  rendit  des  actions  de 
grâces  à  deux  indixidus  ({iii  s'étaient  lait  mettre  en  prison  pour  avoir 
violé  la  loi  en  facilitant  l'évasion  d'esclaves  et  en  les  soustrayant  aux 
recherches  de  leurs  |»ropriélaires.  Toutefois  les  violences  des  meetings 
élaient  alors  peu  redoutables;  la  guerre  avait  pris  une  autre  forme, 
celle  du  i)élitionnemenl.  Cha(|ue  jour,  des  liasses  de  pélilions  venant 
de  la  Pensylvanie,  du  New-Yoïk .  du  Delaware,  du  Massachusetts, 
étaient  déposées  dans  les  deux  chand)res  du  congrès,  (jiii  les  recevaient 
avec  froideur,  souvent  même  avec  une  répugnance  mai(|uée.  Ainsi  un 
jour  la  chambre  des  représentans  refusa  d'examiner  le  mémoire  du 
merting  annuel  de  la  Société  des  Amis  de  l'Indiana,  (|ui  deiuandait  le 
rapjx'l  de  la  loi  sur  les  esclaves  fugitifs,  lue  antre  fois,  un  ilémocrate 
de  la  Pensyh  anie  se  leva  pour  demander  que  le  congrès  refusât,  à  par- 
tir de  ce  moment,  de  discuter  sur  la  loi  concernant  les  esclaves  fugi- 
tifs et  ne  permit  plus  ces  discussions.  En  etVet,  clia(iue  fois  (|ue  cetle 
question  ujalheureuse  était  remise  sur  le  tapis,  on  était  sur  de  voir 
s'élever  un  tuuudte.  Vu  jour  entre  autres,  au  moment  oîi  M.  Clay  pré- 
sentait (les  pélilions  réelam;mt  une  meilleure  org.tnisation  des  colo- 
nies de  noiis  libères  sur  h  s  côtes  d'Africiue,  M.  llale,  le  free  soiler. 
se  leva,  remit  a  son  tour  d'autres  pétitions,  mais  plus  laclieuses,  de- 
manda que  la  loi  sur  les  esclaves  fugitifs  fût  rapportée  ou  au  moins 
amendée  en  grande  partie,  et,  allant  de  vioh  nceen  violence,  s'enqiorta 
jus(|ira  dire  (|ue  cette  loi  était  un  outrage  a  la  eivilis.tlion  de  notre 
siècle  et  une;  parodie  de  la  constitution.  A  peine  avait-il  prononcé  ces 
paroles  (|u'il  fut  rappelé  a  l'ordn;  par  M.  Koole.  et  alors  il  s'ensuivit 

un  terrible  \acarme,  au  unlieu  duciuel  on  put  distinguer  cependant 
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les  voix  des  sénateurs  de  la  Floride  et  de  la  Caroline  du  sud,  déclarant 
qu'ils  ne  pouvaient  voter  sans  outre-passer  leur  mandat,  leurs  états 
leur  ayant  formeileuieiU  prescrit  de  s'abstenir  dans  loules  les  (juestions 
relatives  à  l'esclavage.  Des  scènes  semblables  se  passaient  invariable- 
ment clia(|ue  fois  (jue  ces  questions  se  présentaient  au  confères. 

L'incident  le  plus  grave  de  l'agitation  est  l'énieule  de  Boston,  qui 
éclata  pendant  le  dernier  mois  de  la  session  .  Un  jour  le  sénat,  sur 
la  pro[)Osition  de  l'inévitable  M.  Haie,  était  occupé  à  discuter  l'oppor- 
tunité du  ra[)pel  de  la  loi  sur  les  esclaves  fugitifs;  les  adversaires  se 
renvoyaient  des  épitliètes  bibliijues,  et  la  discussion  tournait  à  une 
conversation  fort  amusante,  lors(jue  tout  à  coup  on  entendit  la  voix 
sévère  d'Henri  Clay,  qui  mit  un  terme  aux  plaisanteries  et  aux  rires. 
II  venait  réclamer  (|ue  les  documens  concernant  l'émeute  de  Boston 
fussent  remis  au  con;^rès  et  en  même  temps  demander  au  président 
de  la  république  si,  dans  son  opinion,  les  mesures  actuelles  étaient 
suffisantes  i)0iir  faire  exécuter  la  loi.  L'émeule  a  hKiuelle  l'illuslre 
vieillard  faisait  allusion  élait  la  plus  grave  qu'eût  encore  occasion- 
née la  loi  sur  les  esclaves  fugitifs.  Un  esclave,  nommé  Shadrach.  ré- 
fugié à  Boston,  fut  réclamé  au  nom  de  son  maîlre  |)ar  un  chargé  de 
pouvoir  et  amené  devant  le  commissaire  des  Étals-Unis.  Pendant  (|ue 
le  magistrat  procédait  à  l'examen  de  l'ailaire,  les  nègres  et  les  hommes 
de  couleur  (jui  habitent  Boston  s'assemblèrent,  etconduils  par  un  jour- 
naliste et  un  avocat  abolilionistes,  Elizur  Wright  et  Davis,  \  lurent  in- 
vestir la  salle  où  se  tenait  le  magistrat  fédéral.  Le  journaliste,  s'étant 
introduit  dans  la  salle,  prit  le  parti  de  l'esclave  fugitif;  le  magistrat  lui 
ordonna  de  sortir;  ce  fut  le  signal  d'un  envahissement.  Les  magistrats 
furent  mis  en  déroute  par  la  populace  noire,  l'épée  de  l'état  jetée  par 
la  fenêtre,  et  Shadrach  enlevé,  soustrait  à  toutes  les  recherches  ulté- 
riejires.  A  peine  ces  faits  furent-ils  connus,  (|ue  le  président  Kiilmore 
lança  une  proclamation  et  ordomia  à  tous  les  officiers  ci\ils  et  mili- 
taires de  prêter  mam-forteà  l'autorité.  Cette  proclamation  fut  suivie 
de  deux  lettres  des  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  la  marine,  ré- 
digées dans  le  même  sens.  L'atlaire  était  grave;  pointant  on  pi'ul  dire 
qu'elle  élait  acciilentelle,  ce  qui  explique  sans  doute  le  peu  d'enq)res- 
sement  <|ue  montra  le  sénat  à  donner  au  président  de  plus  grands 
moyens  de  répression  (|ue  ceux  (|u'il  avait  cidre  les  mains.  La  crainte 
de  créer  un  précédent  eu  fa\eur  de  (|ueli|ue  anibilieux  explique  les 
refus  du  euugrès  toutes  les  fois  (|u'il  s'agit  de  donner  au  pouxoir  fédé- 
ral de  plus  grands  uutycMis  d'action  sur  les  étals  parlieuliers.  M.  Clay 
lutta  seul  hardiment  eu  la\eur  des  droits  du  pouvoir.  Tout  se  termina 
par  le  procès  des  deux  nidieurs  lettrés.  Cet  incident  n'elnit  pas  le  seul 
qui  entretînt  l'agilation.  A  Spi  ingtield.  l'aluditionisli' anglais  (^eiMge 
Thomijson  se  vit  fermer  par  le  peiqde  les  portes  de  la  salle  ou  il  de\ait 
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parler.  La  convention  abolilionislc  de  Syracuse  continuait  ses  prédica- 
tions incendiaires.  Les  esclaves  rifufxiés  dans  les  états  libres  s'entuyaient 
parl)audtsau  Canada, attires  d'ailleurs  par  lesannexionistes.  qui.  favo- 
rables aux  institutions  des  états  du  nord,  venaient  justement  de  former 
à  Toronto  une  association  abolitioniste  pour  faciliter  ré\asion  des  es- 
claves. 

Pour  résistera  ces  manitLstations  dan|;ereuses.  les  membres  du  con- 
jurés avaient  essayé,  pendant  la  durée  de  la  session,  de  jeter  les  bases 
d'un  iivixud  parti  sous  le  nom  de  parti  de  l'union.  Henri  Clay  était  le 
chef  de  ce  mouvement,  les  vvlii^s  du  sud  en  étaient  les  i)romoteurs, 
les  démocrates  de  l'ouest  promettaient  d'en  être  les  soutiens;  la  base 
fondanuntale  de  celte  coalition  était  le  compromis.  Malheureusement 
ce  projet  ne  put  se  réaliser.  Les  unionistes  étaient  plus  heureux  dans 
leurs  manifestations  publiques,  lorsqu'ils  en  appelaient  à  la  conscience 
du  peuple  assemblé,  au  lieu  d'en  appeler  mutuellement  à  leur  esprit  de 
conciliation.  Ainsi,  à  l'occasion  de  la  fête  célébrée  annuellement  en 
l'humieur  de  Washington,  d'éloquentes  voix  s'élevèrent  eu  laveur  de 
l'union;  le  général  Foote  et  le  grand  orateur  M.  Edouard  Kveretl  firent 
entendre  le  lan;;age  le  plus  p;drioli(pie.  M.  Everett  mérite  d'être  cité 
comme  un  exemple  de  modération  philosophique.  llonm>e  d'opinions 
avancées  et  d'un  esi)rit  très  hardi,  il  n'en  a  pas  moins,  dans  la  vie  pra- 
tiipie.  toujours  pris  le  jiarli  des  lois,  même  lorscpie  ces  lois  étaient  con- 
traires a  ses  opinions.  Les  hommes  politi(pies  les  plus  remaniuables  de 
l'inion,  le  jirésident  Millard  l'illmore,  M.  Daniel  Webster,  M.  Ihiui 
Clay,  M.  Dickinson,  le  général  Cass,  M.  Ruchanan.  avaient  été  invités  a 
cette  solennité.  La  plupart  ne  purent  s'y  rendre,  mais  leurs  lettres  lues 
pendant  le  banquet  pouvaient  remplacer  les  discours  (ju'ils  auraient 
prononcés;  elles  exprimaient  toutes  l'attachement  le  plus  fervent  à  la 
cause  de  l'inion.  De  pareils  sentimens  lurent  ex|)rimés  par  la  pojm- 
lation  dans  toutes  les  fêtes  (pii  furent  données  les  jours  suivans  aux 
hommes  (jui  avaient  le  plus  ardemment  défendu  le  compromis,  à  Henri 
Clay.  au  général  Cass. 

A  peine  le  congrès  s'était-il  séparé,  (jue  la  Caroline  du  sud  recom- 
mença a  demander  la  séparation.  L'n  homme  renonuné  de  cet  état,  le 
général  llamilton,  s'autorisant  des  menaces  proférées  contre  le  sud 
tout  receuuneut  dans  le  Massachusetts,  le  Vermont  et  d'autres  états  en- 
core, sautorisant  des  résolutions  factieuses  adoptées  par  leurs  légis- 
latures et  des  prédications  incendiaires  de  leurs  meetings,  engageait 
la  Caroline  du  sud  à  dontier  a  son  tour  le  signal  d'un  grand  mouve- 
ment et  a  convoipier  une  coinenlion  a  Uichmontl,  dans  la  Virginie. 
Ses  conseils  furent  écoutés,  et  à  cette  épociue  les  journaux  et  les  mee- 
tings (le  la  Caroline  du  sud  firent  des  avances  a  la  Virginie  pour  qu'elle 
consentit  a  entrer  dans  le  mouvement.  Celte   pro>ocalion  ne  resta 
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pas  sans  réponse  :  le  général  Houston,  sénateur  du  Texas,  écrivit  une 
longue  lettre,  rendue  i)ul)li(jue.  pour  réfuter  le  général  Hamilton.  Il 
montrait  la  Caroline  du  sud  réduite  à  Tisolemcnt  et  a  rinipuissance, 
s'adressant  à  tous  les  états  voisins  pour  être  aidée  dans  la  satisfaction  de 
ses  passions,  faisant  d'abord  des  coquetteries  au  Mississipi  et  enfantant 
la  convention  avortée  de  Nasliville,  puis  s'adressant  à  la  Géorgie,  qui 
l'avait  repoussée,  et  maintenant  se  tournant  du  côté  de  la  Virginie.  Mais. 
la  Virginie  ne  pouvait  accepter  ses  offres  :  c'était  elle  ([ui  avait  fondé 
pour  ainsi  dire  la  constitution;  elle  ne  pouvait  dctruiro  son  propre 
ouvrage,  elle,  le  berceau  de  Washington,  de  Jefferson  et  de  Maddison. 
D'un  autre  côté,  M.  Poinsett,  le  citoyen  de  la  Caroline  du  sud  dont 
nous  avons  déjà  parlé  et  (jue  la  mort  devait  enlever  (luehjues  mois 
plus  tard,  écrivit  une  seconde  lettre  à  ses  comi)atriotes,  dans  laquelle 
il  dénonça  la  conduite  des  représentans  de  la  Caroline  du  sud  au  con- 
grès, les  accusa  de  pousser  à  une  révolution  et  de  suivre  trop  exacte- 
ment les  injonctions  (jui  leiu*  avaient  été  faites  i)ar  les  partisans  de  la 
séparation;  il  leur  démontrait  (|u'en  cas  de  guerre  avec  les  étals  du 
nord,  les  quehjues  états  du  sud  (|ui  entreraient  dans  une  ligue  imi)ic 
n'auraient  pas,  comme  tro|)  de  i)ersonnes  le  croyaient,  {)araîlrait-il,  a 
compter  sur  le  secours  de  l'Angleterre,  formellement  opposée  à  Tes- 
clavage.  Dans  le  nord,  l'état  de  New- York  faisait  au  même  moment 
un  digne  pendant  à  la  Caroline  du  sud.  11  était  entièrement  alors  sous 
la  main  de  M.  Seward,  chef  des  wbigs  aholitionistes,  factieux  politique 
et  habile,  sorte  de  socialiste  très  rusé  et  exempt  de  vaines  déclama- 
tions. Par  ses  menées,  M.  Seward  était  parvenu  à  faire  nommer,  en 
remplacement  de  M.  Dickinson,  sénateur  sortant  et  wliig  unioniste,  un 
candidat  de  son  parti,  M.  Hamilton  Fisli.  Déjà  même  ses  auxiliaires  le 
désignaient  pour  la  prochaine  présidence,  en  lui  adjoignant  C(»mmc 
vice-[irésident  un  noir  libre  cpii  s'est  ac(|uis  une  certaine  célibrité,  Fré- 
déric Douglas.  Telle  était  la  situation  de  l'Union  pendant  les  premiers 
jours  qui  suivirent  la  fin  de  la  session.  Partout  des  meetings,  des  ha- 
rangues, des  conventions  parmi  les(|uelles  nous  devons  signaler  C(»nune 
curiosité  la  convention  des  noirs,  divisée  en  deux  réunions:  la  réunion 
des  clergymen  noirs  et  la  réunion  des  laïques  noirs,  l'ne  agitation  in- 
cessante, mais  sourde  et  latente,  couvait  cachée  connue  le  feu  sous  la 
terre,  lorscpiau  mois  de  mai  les  colères  long-temps  contenues  écla- 
tèrent tout  à  coup  avec  «me  explosion  terrible. 

Un  cri  furieux  demandant  la  séparation  fut  poussé  par  la  Caroline 
du  sud,  et  à  ce  cri  faisaient  écho  l'.Uabauia  et  le  Mississipi.  Une  con- 
vention pour  défenilre  les  droits  du  sud  fut  coiivoipiée  àCharlestou, 
et  là  furent  jirotliguées  les  invectives  et  les  déclamations;  on  entendit 
même  de  nombreux  appels  aux  armes.  Un  moment  on  put  croire  (jne 
la  guerre  civile  allait  éclater;  l  Union  tout  entière  s'emut,  le  président 
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til  mi  ;i|t|itl  ;ni\  défoiiseuis  de  I  l  nidii.  et  sf  mit  en  mosiirode  résister 
aux  luctcnliims  do  la  Candiiic  du  sud,  si  ces  invIcMlioiis  devenaioiit 
trop  lielliqutMiscs;  mais  eelte  (icvre  ne  dura  ([u'uu  instant.  Aussitôt  (juo 
le  danjier  se  tiil  manilesle.  tous  les  hommes  dévoués  à  la  cause  de 
1  Tniitu  se  liàt(  rent  d  aeeourir.  sans  distinetinn  de  partis,  pour  arnMer 
les  proirres  de  lineiudie;  l'esprit  île  leiialité  propre  aux  Auylo- Saxons 
fit  le  reste.  Les  ma|f  islrats  interprétèrent  la  loi  dans  le  sens  favorable  au 
eomproiins.  lesliommrs  iniluenseonvoquèrent  «les  mce/mj.s  unionistes 
dans  eliaque  l'tat.  On  put  \oir  alors  (|U('  la  séparation  était  prescjue  im- 
possible, et  qu'elle  ne  s'eirecluerait  qu'après  (jue  des  torrens  de  sang 
auraient  été  verses.  Dans  tous  les  états  séparatistes,  et  il  n'y  en  a  que 
trois  (jui  soient  très  ardens  (la  Caroline  du  sud,  le  Mississi|>i,  TAla- 
bama).  il  y  a  néaimioins  un  parti  unioniste,  aussi  faible  (ju'il  soit,  (jui 
ne  eonsentirait  jamais  à  Ja  séparation.  En  outre,  il  n'y  a  pas  de  li^iue 
l>ossible  entre  les  états  du  sud.  Jamais  ni  la  Géorgie,  ni  la  Virginie,  ni 
même  la  Caroline  du  nord,  ne  se  résoudront  à  se  séparer  de  ll'nion. 
Dans  cette  occasion,  ces  états  laissèrent  sans  réponse  les  avances  (jue 
leur  faisait  la  Caroline  du  Sud.  Les  unionistes  de  la  Géorgie  surtout, 
ayant  pour  leader  Ibonoralde  M.  llovvell  Cobb,  dernier  président  du 
congrès  »t  bientôt  après  du  gouverneur  <le  l'état,  témoignèrent  parleur 
attitude  et  leur  langage  de  leur  ferme  résolution  de  maintenir  par  tous 
les  moyens  le  pacte  feiléral.  La  l'eiisylvauie.  (jui.  par  sa  position, est  la 
clé  de  voûte  de  l'L'nion  [^ketf^tone  staJe),  et  dont  les  senlimens  aboli- 
tionistes  sont  bien  connus,  n'hésita  pas  à  prendre  parti  pour  le  eoni- 
pi-omis.  Eu   résumé,  les  seuls  états  où  le  /ne  soUisme  fut  aussi  fou- 
gueux (jue  le  siparalisme  du  sud  étaient  l'iMiio.  le  Massachusetts,  le 
Verniont  et  le  New-York,  et  nous  savons  combien  île  résistances  trou- 
vent dans  ces  états  les  doctrines  des  abolitionisles  extrêmes.  On  ne 
saurait  trop  louer  la  contbiile  du  président  des  Ktats-L'nis  et  de  M.  Da- 
niel W  (■bsl(  r  au  milieu  de  ces  dissensions;  il  n'y  eut  chez  eux  ni  hési- 
tation ni  trouble;  ils  laissennt  voir  bien  ouvertement  leur  intention 
de  taire  respecter  la  loi.  Prolitaut  de  ipiel(|ues  instans  lU;  passagère 
traïKiuillite.  ils  tirent  une  tournée  a  diverses  reprrses  dans  divers  états 
de  ri'nion.  dansle  Nevv-V(uk.  dans  le  Massachusetts,  dans  la  Pensylva- 
nie,  dans  la  Virginie,  l'artonl  ils  furent  reçus  avec  le  plus  vif  enthou- 
siasme, et  sauf  les  incidens  ridicules  provoqués  par  qiiebpiesabolitio- 
nistes  lanati(|ues,  sauf  les  discours  à  demi  faclieux  de  (|uel(|iu;s  maires 
free  soileis,  ce  voyage  témoigna  de  rattachement  des  populations  à  la 
cause  de  l't  iiiou.  M.  Daniel  Webster  alla  decomte  en  comté,  répandant 
partout  lestlots  de  son  éloquenci',  frappant,  selon  la  parole  de  IKvau- 
gilc.  pour  i|u'on  lui  répondît,  et  quêtant,  à  travers  les  vastes  territoires 
des  états,  de  renlliousiasme  pour  la  patrie  et  du  respect  jtour  la  con- 
stitution. Les  discours  qu'il  \»roMonea  dmant  ce  vojage,  a  Hullalo,  a 
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Syracuse,  à  Albany,  dans  la  Virginie,  peuvent  compter  parmi  les  plus 
beaux  qu'il  ait  prononcés  durant  sa  lonj^ue  carrière  politique.  Ces  ha- 
rangues éloipientes,  niulfipiires  par  M.  D.  Webster,  turent  le  dernier 
coup  porté  à  l'agitation.  Depuis  cette  épo()ue,  elle  ne  s'est  pas  réveillée. 
Ily  a  bien  encore  ch  vi  là  quelques  tumultes,  (|ut;l(|ues  rîofs,  qu^-l- 
ques  murmures,  lorsque  des  esclaves  fugitifs  sont  arrêtés  dans  les  plii- 
lanthropiciues  cités  de  New-York,  de  Boston  et  de  Philadelphie;  mais 
les  forces  de  l'agitation  sont  épuisées,  et  elle  n'a  plus  de  raison  d'exis- 
ter tant  que  le  compromis  ne  sera  pas  déchiré,  tant  qu'un  abolilio- 
niste  ou  un  partisan  à  outrance  de  l'esclavage  n'aura  pas  été  porté  a  la 
présidence. 

Un  fait  d'un  autre  ordre  vint  ensuite  occuper  les  esprits:  nous  vou- 
lons parler  de  l'expédition  de  Cuba.  Au  fond,  c'était  encore  l'éternelle 
question  de  l'esclavage  (jui  se  présentait  ici  sous  une  nouvelle  forme. 
Les  planteurs  du  sud,  qui  font  le  cotnmerce  des  esclaves,  embarrassés 
de  leur  marchandise,  convoitent  celte  île  opulente,  qui  leur  donnerait 
des  débouchés  pour  letn-s  produits  humains.  D'un  autre  côté,  depuis 
l'admission  de  la  Californie  au  sein  de  l'inion.  lancien  équililire 
entre  le  nord  et  le  sud  a  été  rompu;  les  états  à  esclaves  sont  en  mino- 
rité au  congrès;  l'annexion  de  Cuba  rétablirait  l'équilibre,  et  même  fe- 
rait pencher  la  balance  du  C(Mé  du  sud.  Aussi  la  curiosité  fut-elle  i^é- 
nérale,  lors(|ue,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  lanou^elle 
d'une  insurrection  à  Cuba  ^int  circuler  aux  Étals-Unis.  Lopez  rece- 
vait des  lettres  pressantes  des  insurgés  (jui  se  terminaient  à  peu  près 
toutes  par  ces  mots  :  «  Nous  sommes  préparés,  venez.  »  On  comprend 
la  joie  (pi'excilait  cette  correspondance  insérée  dans  les  journaux  et 
commentée  dans  les  meetings  de  la  Nouvelle-Orléans.  Lopez  se  prépara 
donc  à  une  nouvelle  invasion.  Malheureusement  i>oin'  lui  et  henniis.  - 
ment  pour  Cuba,  il  ne  put  s'embar(|uer  (pi'au  moment  même  où  Ion 
apprenait  à  la  Nouvelle-Orléans  la  défaite  des  insurgés  et  le  triomphe 
de  l'autorité  coloniale.  Quelipies  créoles,  en  elTet,  s'étaient  S(Mile\és 
pour  renvers(;r  la  domiiiaiion  espagnole.  L'insurrection  counnença  a 
Pucrto-Principe;  la  Trinité  suivit  bientôt  cet  exemple.  A  la  tête  des 
insurgés  était  un  créole  appartenant  ;\  une  honorable  famille  du  pays, 
Armenteros.  Les  autn-s  du  fs  do  riusurreetioii  appai  h  naient  lous.  en 
grande  partie,  à  une  autre  famille  de  Cuba,  la  famille  Aguero.  Les 
rebelles  lancèrent  des  proclamalions  aux  habilans  de  Cuba  et  à  l'ar- 
mée espagnole,  «piils  imitaient  a  la  trahison  et  à  la  désertion.  Ouel- 
ques  avantages  remportés  sur  de  faihles  détachemens  de  l'armée  espa- 
gnole ne  lii'ent  (|u'accroître  leur  lémérilé  étourdie,  k  Le  dernier  jour 
de  l'Kspagne  a  sonné,»  écrivaitMit-ils alors;  mais  ct^s  liionjplu'S  ne  du- 
rèrent pas,  ci  hienlôt  don  Joaquin  Aguero  et  ses  compagnons  furent 
obligés  de  déposer  les  armes  et  de  venir  solliciter  le  pardon  »le  l'aulorité. 
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Cependant  Lopez,  après  avoir  assisté  à  inu^  frle  splendide  que  lui 
donna  la  Nouvelle-Orléans,  fdrlilo  renlhi)usiasiiie(in\\eilaient  chez  les 
niarciiauiis  de  lonesl  la  ré\  cille  île  (luba  et  les  promesses  des  créoles, 
s'emltan|na  sur  le  l'ampcm  a\ei'  ."lOO  lionuucs.  An  noniliie  des  chefs 
de  l'expéililidii  se  trouvaient  plusieurs  oldciers  ipii  avaient  ser\i  dans 
la  î^Mierre  du  Mexitjue,  enliv  autres  le  coUmel  ki'lly,  connu  pour  avoir 
rédi}j[é  un  journal  wlnj;  a  la  Nouvelle-Orléans,  et  le  colonel  Criltendcn, 
propre  neveu  de  M.  Crittenden  l'altorncy  (jcncral  des  Élals-rnis.  L'énu- 
graliou  lionfjroise  avait  aussi  fourni  un  ceilain  nond)re  de  militaires, 
painii lesquels  nous  citerons  le  {général  Praj^ay, adjudant-général  du  {j;é- 
néral  klapka  a  Comorn.  Lopez dehaniua  sans ohstacles avec  iriOlionnnes 
environ  a  Cubanos  près  de  liahia-llonda.  lieu  distant  de  iO  milles  ù 
Touest  de  la  Havane.  Puis  le  Pampero  rcNint  a  Key-West  cheicher  un 
second  détachement.  Le  «^gouvernement  de  Washington  connaissait 
tous  ces  niouvemens^  comment  donc  n'empècha-t-il  pas  l'expédition? 
11  donna  hien  au  lieutenant  Clark,  commandant  du  cutter  le  Crawford, 
l'ordre  de  se  mettre  à  la  poursuite  du  l'amperu;  mais,  voyez  la  malice 
du  sort!  le  vaisseau  était  en  mauvais  étal  et  ne  pouvait  servir  en  ce  mo- 
ment; les  autorités  letlérales  de  Key-West  élaii'ul  altsenlesel  prenaient 
leurs  vacances.  L'expédition  ne  rencontra  donc  aucun  obstacle. 

Aussitôt  après  son  débanjuemenl,  Lopez  divisa  en  deux  son  corps 
d'armée  :  il  s'avança  avec  .'iOU  hommes  veis  Las-l*osas.  pelite  ville  dans 
l'intérieur,  et  laissa  le  colonel  Crilteiideu  avec  ITiO  hommes  jiour  pren- 
dre soin  du  bagage;  mais  \c  leiulemain  arrive  le  steamer  J'izarro  ^]u\ 
débarque  700  soldats  espagnols.  Ceux-ci  s'avancent  vers  l'endroit  oii 
Lopez  avait  débariiué,  (;t  sans  s'en  douter  empêchent  la  réMuion  des 
deux  corps  de  l'expédition.  Dispersés  et  mis  en  fuite,  ne  pouvant  re- 
joindre Lopez,  ignorant  les  roules  à  suivre,  les  compagnons  de  (Crit- 
tenden, après  avoir  erré  (juehine  teinits.  essayèrent  de  s'eiduir.  (Cin- 
quante d'entre  eux  furent  saisis  par  l'amiral  Bustillos,  au  moment  où 
ilss'end)ar(iuaient,  et  emmenés  àla  Havane,  où  ils  furent  fusillés  pres- 
<|ue  immédiatement  à  la  vue  d'une  pupul;|tion  euthousiasle  et  criant  : 
Mve  la  reine!  Après  l(;ur  exécution ,,iVirconstinipe(|ui  est  un  trait  de 
mœurs,  des  nègres  dépouillère.n(,  t(Uirs  c.7(|avre$  di!  lenr^  vèteniens 
(|u'ils  portèrent  ensuile  sur  dijs,  bidons  a  trau'iis  tv-ir  rues,  en  criant 
connue  des  démons,  disi^^d  ijt's  joi,U"iiaux  iimérjic^ijis.  Le  chitîre  des 
cinfjuante  malhiun-eux  fusillés  peut  se  (léeomjioser,  ai^isi  :  40  .\mé- 
ricains,  4  lilaudais,  1  Kcossaii>,  I  Jlalie^i.  H.  Havanais.  '■2  Allemands  ou 
Hongrois.  On  peut  se  faire  une  idée  du  mélange  (|ui  composait  l'énù- 
gratiou;  pres(jue  tous  étaient  des  jeunes  geus  (les  plus  âgés  avaient 
trente  ans  au  plus),  (juelijues-uns  même  appartenaient  à  d'honorables 
familles  de  la  Louisiane  et  de  .New-York.  Le  consid  américain  a  la  Ha- 
vane, .M.  Owen,  fut  sollicité  de  voir  les  malheureux  prisoimiers  avant 
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leur  exécution  ;  il  se  borna  à  répondre  qu'ils  avaient  été  mis  hors  la  loi 
par  le  président  Fillinore.  Sa  situation  était  fort  délicate  sans  doute; 
toutefois  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remanjuer  la  conduite 
singulière  du  gouvernement ,  qui  laisse  l'expédition  s'embarquer 
comme  s'il  ne  prévoyait  pas  lesconsé(iuences  d'un  fait  pareil,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  chose  sans  importance  et  qui  lui  fût  indifférente. 

On  peut  s'imaginer  sans  peine  quelle  fut  la  colère  des  Américains, 
lors(|u'ils  apprirent  l'exécution  sommaire  de  cinquante  de  leurs  com- 
patriotes. Les  journaux  publièrent  les  derniers  adieux  de  tous  ces  en- 
fans  perdus  a  leurs  familles  et  à  leurs  amis;  les  meetings  s'assemblèrent 
partout,  émettant  des  vœux  pour  la  délivrance  de  Cuba  et  proférant 
des  menaces  contre  l'Espagne.  La  conduit»;  du  consul  américain  à  la 
Havane  et  lindillérence  du  gouvernement  furent  traitées  de  trahison; 
on  rappela  que  M.  Webster,  en  tS.'JO,  répondant  au  ministre  anglais 
qui  avait  traité  de  [)irates  les  sijmpalhi.ieurs  américains  (jui  ap|)uyaient 
les  révoltés  du  Canada,  avait  tenu  à  honneur  de  relever  cette  insulte. 
A  New- York,  à  Baltimore,  à  Philadelphie,  dans  des  réunions  monstres. 
des  orateurs  demandaient  l'annexion  immédiate,  proposaient  des 
souscriptions  pour  l'achat  d'armes  et  de  vaisseaux,  réclamaient  des  en- 
rôlemens,  etc.  A  la  Nouvelle-Orléans,  il  se  passa  d'affligeantes  scènes 
de  désordre  :  la  foule,  courant  le  long  des  rues,  détruisit  d'abord  sur 
son  passage  toutes  les  boutiques  de  cigares  (jui  étaient  tenues  i)ar  des 
Espagnols,  eu  maltraita  les  jjropriétaires,  et  puis,  sur  un  cri  qui  s'éleva 
de  son  sein  :  «  rendons  une  visite  au  consul  espagnol!  »  elle  se  porta 
vers  l'hôtel  de  ce  dernier,  (pii  dut  s'échapper  et  se  retirer,  pour  [)lus 
de  sûreté,  à  la  prison  de  la  ville.  La  foule,  l'ayant  su,  s'y  transporta  et 
menaça  de  démolir  la  prison,  si  on  ne  lui  donnait  pas  le  consul;  heu- 
reusement elle  ne  poussa  jias  plus  loin  ses  menaces.  Pendant  (pie  ces 
scènes  de  désordre  se  j)assaient,  des  coujis  de  canon  étaient  tirés,  depuis 
le  matin,  de  minute  en  minute,  en  l  honneur  des  libérateurs  fusillés. 

Cependant  le, Lîouverneiu-  de  l  île,  le  général  Coucha. avait  fait  tlonner 
des  ordres  sévères  pour  enq)ècher  l'évasion  des  envahisseurs.  Lopi-z  et 
«es  malheureux  compagnons  purent  bientôt  s'apercevoir  qu'ils  avaient 
été  victimes  de  la  vantardise  des  créoles.  Pas  un  d'eux  ne  se  leNa  pour 
les  soutenir.  U'»fliiues  coudiats  eurent  lieu  :  Lopez  renquirta  quelipies 
avantages  sur  h;  général  Enna,  commandant  de  l'armée,  i\m  laissa  sa 
vie  dans  un  de  ces  engagemens;  mais  bii-ntôt  la  faim  et  la  fatigue  dé- 
cimèrent ses  compagnons.  Trahis  par  leurs  guides,  errant  a  travers  les 
inonlagues,  mourant  de  faim,  il  n'en  restait  plus  qu'une  centaine  à  la 
lin  de  l'expédition,  lors(|u'ils  tombèrent  entre  les  mains  des  Espagnols. 
Celte  ridicule  échautlburee.  cpii  avait  en  elle  dahord  (jtiel.iue  chose  ilc 
comique  et  de  burlesque,  se  termina  de  la  manière  la  plus  palheli(|ue. 
et  la  i)lus  navrante.  Les  prisonniers  racontèrent,  lorsqu'ils  fuient  pris. 
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qu'il  y  avait  déjà  plusieurs  jours  qu'ils  ne  vivaient  plus  que  de  feuilles 
(larbres;  la  chair  du  rlieval  de  Lopez,  (ju'ils  s'itaienl  partaj^ce.  avait 
fourni  leur  ilernii-r  repas.  Lope/  lui-inèiiie  ne  larda  pas  a  être  pris 
eonune  ses  compagnons;  pentlaiit  plusieurs  jours,  il  avait  été  chassé 
comme  une  hète  fauve  par  les  chiens  que  les  Espagnols,  fidèles  aux 
traditions  de  l'eriiaud  (".ortcz,  dressent  a  Cuba  pour  la  chasse  des 
hommes.  Exténué  et  all'amé,  il  chercha  un  refuge  dans  la  ferme  d'un 
]>aysan  créole,  (jui.  pendant  son  sommeil,  le  lia  et  le  livra  à  l'auto- 
rité. Lopez,  condatimé  à  être  garrotté,  subit  sa  peine  avec  courage  le 
\"  septembre  IS.M.  «Je  meurs  pour  ma  belle  île  de  Cuba.  »  secria-t-il 
avant  de  mourir.  Cétail  une  singulière  existence  t|ui  se  terminait  aitisi. 
Natif  du  Venezuela,  élevé  dans  une  riche  ferme,  tour  à  tour  marchand 
et  soldat,  Lopez  avait  fait  la  guerre  au  service  de  l'Espagne  et  com- 
battu au  i)rolU  de  cette  puissance  lors  de  la  révolte  tles  possessions  de 
l'Amérique  du  Sud.  En  1833,  il  était  devenu  citoyen  de  Cuba,  puis 
avait  fait  route  pour  l'Espagne,  où  il  a\ait  combattu  dans  les  rangs 
des  libéraux  contre  les  carlistes,  et  avait  été  mendire  des  cortès  pen- 
dant le  gouvernement  d'Espartero.  Revenu  à  (^uba  en  IS.iV).  toute  son 
ambition  s'était  tournée  du  côté  des  réformes  à  accomidir  dans  la  reine 
des  Antilles,  ce  (|ui  le  conduisit  tout  directement  à  désirer  l'annexion 
aux  Élals-lnis.  Il  fomenta  dans  celte  pensée  quelques  com|>lots  qui 
fuient  découverts  et  qui  firent  rendre  contre  lui  une  sentence  de  mort. 
():i  liait  alors  en  1848.  Lopez  par\int  à  s'échapper,  et  se  réfugia  aux 
Étals-Unis.  On  vient  de  voir  le  dénoùinent  tragique  de  son  histoire.  Ce 
n'était  point  un  vulgaire  pirate  (jue  Lopez  :  inciuiet.  remuant,  sans 
idu'S  arrêtées,  lour  à  tour  parlisan  de  l'Espagne  contre  les  provinces 
révoltées  de  l'Amérique  et  des  constitutionnels  contre  les  carlistes,  Lo- 
|)ez  est  un  des  nombreux  enfans  perdus  de  cet  âge  révolutionnaire. 

Les  iirisonnicrs  lurent  envoyés  en  Espagne,  et  furent  généralement 
traités  avec  humanité.  Cette  année,  comi>.ie  l'aimée  précédente.  l'Es- 
pagne se  montra  digne,  ferme,  et  porta  avec  honneur  sa  vieille  répu- 
tation de  loyauté.  La  conduite  du  général  Coucha,  le  gouverneur-gé- 
néral le  i)lus  éclairé,  le  jibis  libéral  (|u'ait  encore  eu  Cuba,  est  digne  des 
plus  grands  éloges.  Apres  la  \icl(»ire,  il  n'y  eut  ni  re|»résailles  ni  perijui- 
sitions;  un  seul  individu.  .M.  Thraslier,  Américain  établi  à  la  Havane, 
<»u  il  rédige  un  journal  connu  sous  le  noui  du  A'aro  induslrial,  accuse 
non  sans  raisons  d'avoir  participe  s*  cretement  a  rinsurnetion,  fut  ar- 
rêté et  relâché  (jnelque  teiiiiis  aju-es.  11  en  tut  de  même  tles  prisonniers 
américains,  <pii,  sur  la  tin  de  riinnéc;,  turent  j^iaeics  par  la  reine  et 
rendus  a  leur  patrie  après  une  corn  spond.mee  éeliangée  (litre  M.  Da- 
nii'l  Wcbsb'r  et  M.  Calderon  de  la  Barca,  ministre  d'Espagne  a  Was- 
hington, «pii,  dans  toute  cette  allaire,  se  montra  très  conciliant,  mais 
1res  ferme.  CelUî  dernière  ex[)édilion  contre  Cuiia  eut  un  côté  utile  : 
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on  peut  espérer  (|u'elleaiira  mis  un  leinps  darrèt  aux  tentatives  de  ce 
^eme  qui  menacaienl  de  se  reproduire  annuelleuient. 

Le  reste  de  l'année  se  passa  tranquillement,  et  les  pétulans  Yankees 
consentirent  à  attendre  patiemment  l'arrivée  du  couL^rés.  Les  inci- 
dens  ordinaires  en  Améri(|ue  remplissent  les  derniers  mois.  —  Des 
émeutes  d'abolitionistes  et  de  nègres,  des  esclaves  fugitifs  que  la  y»o- 
pulace  arrache  aux  mains  de  l'autorité,  ce  sont  là  de  ces  scènes  sur 
lesquelles  rAméri([ue  nous  a  blasés.  Devenus  plus  rares  i|ue  dans  les  six 
premiers  mois  de  cette  année,  ces  incidens  auraient  pu  prendre  ce- 
pendant une  importance  extrême,  si  l'esprit  public  n'eût  été  a  la  paix 
et  à  la  conciliation.  Ainsi,  à  Cbristiana  (Pensy'\aniej,  une  émeute  de 
noirs  éclata  en  faveur  des  esclaves  fugitifs;  à  Bulîalo  et  à  Syracuse 
(New- York),  des  esclaves  fugitifs  réclamé?  par  leurs  maître?  furent  ar- 
rachés aux  mains  tle  l'autorité;  mai?  en  ce  moment  les  esprit?,  comm» 
nous  l'avons  dit,  étaient  à  la  paix,  et  il  n'y  avait  juis  jusqu'à  la  Caro- 
line du  sud  qui  ne  proclamât,  par  lorgane  de  la  convention  de  Char- 
leslon,  que  Tunion  devait  être  maintenue,  et  qu'il  était  insensé  de 
chercher  à  la  dissoudre.  L'and)ilion  des  Américains,  matée  malgré 
tontes  les  violentes  paroles  de  leurs  meetings  par  iinsucces  de  l'expé- 
dition de  Cuba,  devenait  plus  prudente.  Pendant  ({uehiues  jours,  il 
fut  cjuestion  d'entre[)ieiulre  une  expédition  pour  aller  révolutionner 
le  Mexique;  le  président  fit  une  j)ioclanuilion  pour  er.gager  les  citoyen? 
de  l'Union  à  ne  pas  se  lancer  dans  des  entreprises  qui  leur  attiraient  la 
haine  des  nations.  Ainsi,  condanmée  par  le  gouxernement,  l'entre- 
prise fut  cependant  pour?ui\i(!  i)ar  qneUpies  aventuriers  (jui  se  joi- 
gnirent aux  insurgés  mexicains.  Dans  un  autre  temps  aussi,  peut-être 
les  Américains  se  si'raieul-ils  montrés  plus  siiscei>tible?  à  lendroit  d-' 
l'allaire  du  Prometheus,  eanoniu';  pour  a\oir  refuse  de  payer  les  droit? 
dus,  selon  l'Angleterre,  par  tous  les  vaisseaux  élraugers  au  roi  des 
Mos<juito?.  Après  (]uel(|ne?  clameurs  et  (luehjue?  menaces,  l'atlaire 
fui  étoutlée.  connue  il  arrive  du  reste  toutes  les  foi?  que  le?  tlat?-l"ni? 
ont  (|uel(|ue  querelle  avec  l'Angleterre.  D'ailleurs,  un  événement  |«ln< 
important  occu|)ait  en  ce  moment  le?  esprit?,  l'arrivée  prochaine  de 
Kossuth  eu  Améiicpie. 

kossuth,  parti  a  bord  du  Mississtpi  dans  les  premiers  jours  tle  sep- 
tembre, après  avoir  fait  une  tournée  politique  en  Angleterre  et  avoir 
tenté  d'en  faire  ime  autre  eu  l'raïue.  arriva  a  New -York  dan?  le?  pre- 
miers jouis  de  décembre.  Avaid  son  arrivée,  il  s'était  lait,  pour  ainsi 
dire,  précéder  par  uut!  longue  adresse  de  remercîmens  aux  Ktat?-l  nis. 
écrite  dans  ce  style  lyiique  et  avtni  rélo«}ueuce  orientale  qn\)u  lui 
connaît.  On  sait  la  réception  (|ui  lui  fut  laite  jiar  les  Américains;  ja- 
mais Washington,  jamais  Lafayetlo  ne  lurent  l'olijet  d'un  plu?  grand 
empressement.  Les  rues  encombrées  par  la  foule,  tpa  permettait  a 
peine  à  l'ex-dictateur  de  le?  traverser,  le?  maison?  pavoisées  de  dra- 
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peaux,  les  api>laiidissL'mens  biuyaiis  et  syinpatliiciues  des  speetateurs 
groupés  aux  It  iièlivs,  tout  cela  nclait  rieu  au|)iès  des  nianjues  d'ad- 
rniiatiou  individuelle  |)ar  k'S(|uelles  les  Auiérieains  se  disliiif^uèreut 
dans  celle  occasiou.  La  voilure  de  Kossulh  sanèle  uu  iuslanl,  vile  un 
faiseur  de  porlrails  au  dajiiienéolype  dresser  ses  instruuieus,  el  protite 
de  celte  courte  uiiuule  i)our  avoir  un  i)ortrail  du  fameux  Majj:yar.  La 
décoration  de  Hroaduay  était  splendide  :  des  devises  s'étalaient  sur  la 
façade  de  tous  les  niouuniens  i)ul)lics,  devises  empreintes  de  l'esprit 
.iuiéricain  et  portant  le  cachet  humoristique  de  la  nation;  la  plus  re- 
inaitiuable,  sans  contredit,  était  telle  ci  :  «  Les  Élals-Inis  à  lours 
russe  :  mêle- loi  de  tes  all'aires.  »  Les  harangues,  les  (Hscours  adressés 
a  Kossulh  sont  innombrables.  De  jeunes  demoiselles  lui  écrivirent  des 
vers  sijxnés  une  fille  de  la  lihcrlé;  les  ujinistres  protestaiis  le  déclarèrent 
venu  sur  la  terre  pour  abattre  la  papauté  et  rétablir  le  rèj^iie  du  Saint- 
Esprit,  les  maires  et  les  aldermen  le  comparèrent  à  Washington.  Deux 
l)an(|uctsspk'ndideshii  fnrentoiVerls,  l'un  par  la  municipalité  (.'t  l'autre 
par  la  presse.  Eiitin,  après  un  séjour  de  (juiuze  jours  à  New-York,  Kos- 
.'iulh,  gorgé  d'adresses,  de  félicitations,  d'éloges,  partit  pour  Washing- 
ton, où  le  congrès  venait  de  s'assembler  le  I"  décembre  18ol. 

On  connaît  lesprit  des  discours  de  Kossulh;  tous  avaient  pour  but 
cie  persuader  aux  Américains  (juils  devaient  abandonner  la  polititjue 
do  non-intervention  pratiquée  par  eux  depuis  Washington,  el  c'est  là 
qu'il  faut  chercher  le  secret  de  celle  désallèction  rapide  des  Améri- 
cains à  son  égard.  Tant  qu'il  s'était  borné  à  répéter  sur  tous  les  tons 
son  delcnda  Carthago,  mort  à  l'Autriche  !  —  les  Américains  Tavaient 
applaudi;  mais  lois(}u'ils  le  virent  cherchant  à  engager  leur  pays  dans 
iuk;  politicjue  désastreuse  etcjui  serait  la  ruine  de  l'Amérlcjuc,  ils  mi- 
rent pres(iue  autant  d'empressement  à  le  délaisser  qu'ils  en  avaient 
mis  à  le  fêter  et  à  l'entourer.  La  récejjtion  (jue  lui  fit  le  congrès  fut 
|»lus(jue  froide,  et  malgré  tout  cela  les  ovations  faites  à  Kossulh  ont 
porté  les  premiers  coups  à  la  polili(|ue  traditionnelle  de  l'Amérique  et 
l'ont  poussée  sur  une  pente  qui  peut  la  mener  Dieu  sait  où.  Nous  ne 
pouvons  suivre  Kossulh  dans  ses  \oyages,  cette  lâche  n'est  point  la 
nôtre,  car  ses  pérégrinations  ont  une  relation  directe  el  intime  avec 
les  débats  polili(|ues  de  la  session  (|ni  s'achève  en  ce  moment:  Kossulh 
a  en  le  ti'iste  honneiu"  dinaugnici-  la  polili(|ue  américaine  de  IX.'iiî.  On 
sait  (jnels  sont  les  lésnltals  de  et'  Aoyage  :  la  i»olili(jue  d'intervenlion 
disculée  au  eoiigns  pendant  six  mois,  ardemment  défendue  par  le 
parti  di'inoeralicpie,  qni  a  liduvé  pour  celle  caiise  des  complices  dans 
le  camp  des  whigsel  jus(|ne  chez  M.  Webstei';  les  relalionsde  l'Amé- 
ri(juc  avec  rAutriche  compromises  gravement,  sinon  toul-à-fait  rom- 
jiues;  l'extension  funeste  de  la  vanité  nationale,  (]ui  a  ouvert  les  yeux 
«le  l'Kurope  sur  les  dangers  <|ue  pourrait  lui  faire  courir  IL'nion,  et 
par  cons(''(|uent  le  refroidissement  du  ((mliiK  ni  envers  un  pays  qui  lui 
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avait  toujours  été  sympatliiijuc.  Le  voyage  de  Kossulh  a  en  définitive 
importé  en  Amérique  une  maladie  de  [)lus.  L'esclavage  est  un  grand 
fléau,  mais  il  ne  serait  rien  auprès  de  la  poiili(|ue  d'intervention,  si  les 
États-Unis  continuaient  à  entretenir  leurs  récentes  manies  belliqueuses. 

II.  —  ADMI.MSTRATION    (JÉ.NKRAI.E   ET   PROGRÉS   IMÉRIEI  R. 

Uudget  général  de  l'I'iiioii.  —  Posles.  —  Dépenses  et  rieties  des  étals.  —  Émitjralion  aux  Étals- 
l'nis.  —  Le  doinaiiic  pulilic.  —  Accroissement  des  villes.  —  Nouveaux  territoires  et  étals  :  Ca- 
lifornie et  Oré^ou.  —  Chemins  de  fer.  —  Commerce.  —  Pêcheries. 

On  sait  quels  sont  les  i)rincipes  sur  lesquels  repose  l'administra- 
tion de  l'union  fédérale  :  chaque  état  administre  ses  proj)res  allaires 
selon  ses  institutions  et  ses  lois;  tout  ce  qui  n'est  pas  affaire  collective, 
tout  ce  qui  ne  regarde  pas  essentiellement  l'être  abstrait  appelé  na- 
tion, tout  ce  qui  touche  à  l'individu ,  a  ses  droits  et  à  ses  devoirs,  a  sa 
conscience,  est  enlevé  au  contrôle  de  l'état.  Le  gouvernement  de  Wa- 
shington n'a  donc  à  s'occui)er  ni  de  la  religion,  ni  de  l'éducation,  ni 
de  l'administration  particulière  des  états,  ni  même  de  la  justice.  Les 
différens  cultes  sont  payés  par  les  lidéles  de  chaque  secte,  l'éducation 
est  donnée  aux  frais  des  communes;  (juant  à  ia  justice,  la  cour  su- 
prême des  Etats-Unis  et  les  cours  de  circuit  cjui  lui  sont  adjointes  sont, 
comme  on  sait,  des  cours  de  justice  politiijue  chargées  de  régler  les 
contestations  (jui  s'élèvent  entre  les  dillérens  états  ou  entie  des  ci- 
toyens de  dillérens  états,  etc.  Tous  les  crimes  et  délits,  les  procès  et 
contestations  entre  citoyens  du  même  état  sont  jugés  par  les  tribunaux 
de  chaque  état  (I).  L'initiative  individuelle  est  toute-puissante  aux 
Étals-Unis,  c'est  elle  qui,  créant  une  force  nouvelle  incomme  dans  le 
monde  avant  l'Union  américaine,  enfante  tous  les  prodiges  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  entrelient  la  Aie  polititjue,  suggère  au  gouver- 
nement fédéral  des  projets  de  coni]uête,  stimule  le  progrès.  Cette  force 
s'a|)pelle,  selon  (|u'elle  s'appli(|ue  à  tels  ou  tels  objets,  opinion  publi- 
(jue  ou  association;  c'est  elle  (|ui  désigne  les  presideus  et  les  sénateurs 
dans  les  meetings  et  les  caucuses;  c'est  elle  qui  crée  les  chemins  de  fer, 
La  marine  marehaiide.  (|ni  bàtil  les  villes  :  c'est  celle  force  dont  iu>ns 
essaierons  de  montrer  les  (en\resen  énunu-i-ant  (iuel(|ues-uns  des  |irt>- 
grès  accomplis  dans  ces  dernières  années.  Nous  nous  en  tiendrons  le 
plus  possible  aux  résultats  généraux  dûment  constatés,  et  autant  cjne 
possible  constatés  oriiciellcmenl  et  par  le  gouverneineiit  liii-inéme, 
car  si,  aux  Etats-Unis,  l'initiative  individuelle  est  toute-puissante,  en 
revanche  elle  est  très  portée  a  s'exagérer  sa  puissance  et  à  s'attribuer 

(1)  Voyez,  pour  plus  do  riMisiMiriuMiicns  sur  l'adimnist ration  diiuricaiiie,  {'Annuaire 
des  Deux  Mondes  pour  1850,  publié  l'ii  1831. 
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comme  exislans  des  progrès  qui  ne  sont  pas  encore  nés.  11  y  a  de  l'il- 
lusion ci  de  la  ruse  à  la  fois  dans  1rs  rapports  (|ue  les  Américains  font 
sur  leur  pays;  aussi  les  slatistiipies,  les  docuincns sont-ils  souventcon- 
Iradicloires.  Nous  nous  appuierons  donc  sur  les  documens  ofticiels  et 
sur  les  récils  soit  des  vovaiicurs  ani^lais  (|ui  ont  pu  constati'r  les  faits 
par  eux-mêmes,  soit  des  ageiis  mêmes  du  jiduvt'rnement  de  Wasliiuf;- 
ton  (|ui  ont  écrit  sur  leur  pays  (1).  Voici  (iuel(|iu^s-uns  des  résultats 
atteints  par  cette  nation  si  jeune  encore  et  déjà  si  menaçante,  la  der- 
nière lille  du  passé  et  la  plus  {grande;  espérance  de  l'avenir. 
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nion,  comme  on  le  sait,  est  élabli  sur  un  système  particulier  que  liu  permettent 
à  elle  seule  entre  toutes  les  nations  sa  conslitution  et  sa  situation  singulière.  Il  re- 
pose sur  le  produit  des  impôts  indirects  (droits  de  douane  prélevés  sur  les  pro- 
duits et  marc lian dises  importés  par  Pétranger)  et  sur  la  vente  des  terres  pu- 
bliipies.  Ainsi  PLuion  paie  ses  dépenses  en  vendant  son  territoire  parcelle  par 
parcelle,  et  la  vente  des  terres  publiques,  sorte  de  colonisation  à  Piutérieur, 
est  pour  elle  une  source  de  revenus  en  même  temps  qu'un  élément  de  civili- 
sation et  de  force.  D'autre  pari,  les  tlats-liiis  n'ayant  pas  encore  un  grand 
nofnljre  de  manufactures,  le  travail  national  a  besoin  d'être  protégé.  La  pro- 
tection, système  très  discutable  et  très  discuté  en  Einope,  est  donc  excellent 
pour  l'Amérique,  en  ce  qu'il  sert  d'une  part  à  solder  les  dépenses  publiijues, 
d'autie  part  à  fonder  l'industrie  américaine  et  à  accroître  la  richesse  nationale. 
Voici  quelles  ont  été,  d'après  le  dernier  message  du  président,  les  recettes  et 
les  dépenses  pour  l'année  finissant  en  juin  tsii!.  Les  recettes  se  sont  élevées  à 
."2,312,975)  dollars  87  cents,  ce  qui,  a\ec  l'excédant  des  lecettes  de  Tannée  pré- 
cédente, donne  une  somme  de  58,917,324  dollars  36  cents.  Les  dépenses  to- 
fali.s  pour  la  même  année  se  sont  élevées  à  48,00o,878  dollars  68  cents.  L'excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses  est  donc,  comme  on  le  voit,  pour  cette  an- 
née, de  près  de  1 1  millions  de  dollars.  La  dette  publi(pie  a  été  réduite,  dans  la 
même  période  de  temits,  les  intéièts  non  compris,  d'une  sonnne  de  7  milliuus 
.•iUl,4ï<l  dollars  IW  cents.  La  dette  publique,  à  la  date  du  20  novembre  ISrît, 
se  trouvait  réduite  ainsi  à  la  somme  de  G2,i)(»(),39o  dollars  2(i  cents;  dans  cette 
sounne  n'est  pas  compri.se  l'indenniité  due  au  Texas  par  l'acte  du  compromis 
\olé  le  9  septembre  tSIiO. 

Le  budget  pour  l'année  courante  18.'H-18o2  était  ainsi  évalué  par  le  prési- 
dent :  il  estimait  que  les  receltes  s'élèveraient  à  la  somme  de  i)i,SOU,()0(»  dol- 
lars, ce  qui,  avec  l'excédant  |)robable  du  budget,  donnerait  une  soumie  de 
'i3,2a8,743  dollars  9  cents.  Les  dépenses  étaient  supposées  devoir  absorber  la 
somme  de  42,.S!»2,29'.i  d(»llars  19  cents,  qu'on  peut  décomjioser  ainsi  ;  dé[)enses 
ordinaires  du  gouvernemoul ,  33,343,198  dollars  8  cents;  dépenses  occasion- 

'\i  II  faut  mentionner  ici,  entre  antns,  le  livre  ayant  jioiir  litre  les  Étnts-l'nis  d'Amé- 
ritjue,  piibli»;  réccnuiient  par  M.  GoDilricli,  consul  dos  l-ltats-Unis  h  Paris,  qiii  nous  a 
éli-  souvent  d'un  utile  secours.  Ost  lui  livre  éirim-ntaire  cxci'lleiit  et,  comnm  le  dit 
l'auleur,  uiie  sorte  de  uianut  1  poinilaire  qui  résume,  sous  uin'  torme  succincU"  et  ra- 
l'iu   ,  les  progrès  de  l'Union  dcpnis  17'J0. 
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nées  par  racquisilion  des  nouveaux  ten  itoires  et  les  obligations  contractées 
par  le  gouvernement  par  suite  de  cette  acquisition,  9, u49, 101  dollars  11  cents. 
Ainsi,  d'après  le  calcul  du  président  et  du  ministre  des  liuances,  il  devait  se 
trouver,  à  la  fln  de  Tannée  courante,  dans  le  tiésor,  un  excédant  de  2U  mil- 
lions 306,443  dollars  !)0  cents,  somme  énorme,  comme  on  le  voit,  et  qui  per- 
mettrait au  gouvernement  de  payer  facilement,  à  Téchéance  de  juillet  1852,  la 
portion  de  la  dette  publique  montant  à  6,237,031  dollars  3o  cents,  et  d'entre- 
prendre de  nouvelles  améliorations,  soit  au  sein  de  l'Union,  soit  surtout  au 
profit  des  nouveaux  territoires  de  la  Californie,  de  l'Orégon  et  du  Nouveau- 
Mexique.  Ainsi  chaque  année  les  recettes  croissent  sans  que  les  dépenses  aug- 
mentent d'une  manière  sensible.  Il  faut  s'attendre  à  voir  les  recettes  de  l'année 
prochaine,  par  suite  des  récentes  émigrations  et  de  la  vente  des  terres  pu- 
bliques, s'accroître  encore  et  dans  des  proportions  qu'il  est  impossible  de  fixer. 
Le  budget  des  recettes  de  l'L'nion,  que  l'on  pourrait  appeler  le  fonds  de  ré- 
serve, la  caisse  d'épar-ne  de  l'Amérique  du  Nord  (car  le  budget  véritable  est 
celui  de  chaque  état),  s'accroit  donc,  d'année  en  année,  aussi  rapidement  nue 
la  population  elle-même.  Nous,  Européens,  nous  ne  pouvons  suivre  les  pro- 
grès de  cette  nation  sans  un  certain  eflroi  et  sans  être  assaillis  de  sinistres  pres- 
senlimens;  encore  quelques  années,  et  le  capital  du  monde  entier  se  trouvera 
presque  exclusivement  entre  les  mains  de  l'Améiiiiue  et  de  l'Angleterre.  Comme 
l'annéL-  précédente,  le  président  a  pioposé  de  modifier  le  tarif  de  manière  à 
acooitre  le  revenu  national  sans  compromettre,  comme  le  fait  le  tarif  actuel 
le  pio..;rès  de  l'iudustne  américaine.  Cette  modification  consisterait  à  substi- 
tuer uji  droit  spécifi(jue  au  droit  ad  valorem,  c'est-à  dire  à  frapper  d'un  droit 
les  objets  que  l'Amérique  peut  produire  et  à  dégrever  les  objets  de  consomma- 
tion qui  n'ont  pas  leur  similaire  en  Amérique.  Cette  proposition  attend  en- 
core sa  solution.  Le  déparlenient  de  l'intérieur  n'a  pas  subi,  cette  année,  de 
modification  notable;  le  seul  point  sur  lequel  le  président  ait  cru  de  nouveau 
devoir  appeler  l'attention  du  congrès,  c'est  la  création  d'un  bureau  d'agricul- 
tuie  impérieusement  réclamé  par  l'importance  que  cette  source  de  la  richesse 
nationale,  la  première  de  toutes  en  Améi  ique,  prend  de  jour  en  joiu'. 

Le  rapport  du  pitst-iiui.'<tf'r  ijciieral  constate  de  nouveaux  et  inunenses  pio- 
grès  pour  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  11  y  avait  aux  Etats-lnis,  à  la  fin  de 
juin  1851,  0,170  grandes  routes  représentant  entre  elles  toutes  une  longueur 
de  Ilt0,290  milles.  Le  service  des  postes,  pour  celle  année,  avait  parcouru  un  es- 
pace de  .■»3,272,2.')2  milles,  et  les  dépenses  occasionnées  par  ce  Iransjiort  avaient 
été  de  3,421,734  dollars.  Le  service  des  malles-postes  pour  l'Orégun  et  la  Cali- 
foinie  était  encore  irrégulier,  mais  cependant  le  progrès  sur  les  années  pré- 
céilentos  était  sensible.  Le  service  de  transport  pour  la  Californie  avait  par- 
couru, pour  l'année  finissant  en  juin  1851,  537,470  milles,  et  les  dépenses  de 
ce  service  avaient  été  de  130,270  dollars  Pour  l'Orégon,  le  service  de  trans- 
port avait  parcouru,  dans  le  même  laps  de  temps,  un  espace  de  30, 4i»8  milles, 
et  les  dépenses  avaient  été  de  l;i,!i38  dollars.  Le  service  des  postes  avait  pris, 
dans  cette  même  année  (la  Californie  et  l'Orégon  n'étant  pas  comptés],  un 
développement  considérable;  les  routes  s'étaient  accrues  d'une  longueur  do 
13,354  milles,  le  chillVe  du  parcours  des  malles- postes  de  0,102,855  milles;  les 
dépenses  de  cet  accroissement  du  service  po>tal  étaient  de  547,110  doUais. 
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Décomposons  ce  chifTre  de  :i3,i7-2,-2;i2  milles  parcourus  dans  l'année  1850- 
LSol.  .s,;iti.S,7(>7  milles  ont  été  panoiinis  sur  les  chemins  de  fer;  prix  du  ser- 
vice, !is:i,()l!i  dol.  —  .■i,i.»l,".i!Si  iiiilios  oui  été  parcourus  par  les  baleaux  à  va- 
peur; prix  du  service,  iiii.S'.t:»  dol.—  19,7-2ti,58S  milles  ont  été  parcourus  par 
les  diliizenccs;  prix  du  service,  l,0t7,lj'J  dol.  —  l!>,;i2l,97o  milles  ont  été  par- 
courus de  diiïérentes  façons  non  désignées;  prix  du  service,  934,683  dol.  Il  ne 
faut  pas  oublier  de  mentionner,  pour  être  loul-à-fait  complet,  qu'à  la  fin  de 
juin  ISjj,  —  outre  les  routes  pour  l'intérieur  dont  nous  venons  de  donner  la 
statisticpie  exacte,  —  il  y  avait  six  routes  pour  l'extérieur  faisant  ensemble  uiu- 
lon>.iueur  de  1S,3W  milles.  Le  service  des  postes  parcourait  une  étendue  an- 
nuelle de  Glo,206  milles  sur  ces  routes. 

Le  nombre  des  post-offrrs  existant  dans  ITnion  était,  à  la  lin  de  celte  année, 
de  19,7'.Hi.  1,(;',»8  avaient  été  établis  pendant  l'aimée  courante,  1,000  de  plu> 
environ  ipie  Tannée  précédente;  le  nombre  des  maîtres  de  poste,  à  la  nu'me 
époijue,  était  de,"), :};{!!.  Les  recettes  générales  du  ministère  des  postes  pour  l'an- 
née finissant  en  juin  étaient  de  6,780,493  dol.  22  c.  Le  port  des  lettres  avait 
fourni  la  plus  grande  partie  de  celle  somme,  soit  5,369,242  d.  76  c;  les  droits 
di!  poste  pour  les  journaux  et  autres  publications  figuraient  dans  ce  chinVe  pour 
la  somme  de  1  ,()3;;,i;t(>  dol.  S9  c.  L'excédant  de  recettes  sur  l'année  précédente 
était  de  999,006  dol.  41  c.  Les  dépenses  pour  la  uiême  année  étaient  de  6  mil- 
lions 24,566  dol.  79c.  Quant  aux  dépenses  pour  l'année  finissant  en  juin  is;i2, 
le  post-ivasirr  général  estimait  qu'elles  s'élèveraient  à  7,123,448  dollars  63  c.  Le 
progrès  dans  cette  branche  de  l'administration  générale  tend  à  s'accroître  plus 
vite  encore  que  dans  toutes  les  branchis  de  l'admlnistraiion,  et  qui  sait  ce  que 
le  message  du  mois  de  décembre  nous  apprendra?  Les  Klals-l  nis  ont  marché 
rapidement  en  véi  ité  depuis  l'année  1775,  année  ovi  Benjamin  Kianklin  lut  élu 
à  l'unanimité  maître  général  des  postes  des  colonies  unies. 

Le  budget  de  l'armée  pour  l'année  finissant  en  juin  1851  était  de  9  millions 
60,2(i8  dollars  58  cents.  Les  dépenses  approximatives  pour  l'année  présente  se- 
raient, selon  le  conseiller  d'étal  pour  la  guerre,  M.  Coiiiad,  de  7,S!t8,775  doll. 
83  cents.  Le  cliiiïre  de  l'année,  à  la  date  de  novembre  1851,  était  environ 
de  10,538  hommes;  mais  la  force  elVective  de  cette  armée  ne  dépassait  pas 
8,500  hommes.  Les  dépenses  de  la  marine  montaient,  pour  l'année  1850-1851, 
à  S, 540,693  dollars  8  cents.  Les  budgets  des  autres  ministères  ne  présentaient 
pas  plus  d'ailleuis  «luc  les  deux  derniers  de  dillércnces  sensibles  avec  l'année 
précédente. 

liuDcns  KT  i)i.TTEs  DKS  DivKits  i;TATS.  —  Lcs  (liffércus  élats  de  l'I  uioii,  se 
gouvernant  eux-mêmes,  ont,C(HiMiif  riiiion  fédérale,  un  budget,  et  beaucoup 
d'entre  eux  ont  aussi  une  deltr  piililitpie.  On  sait  les  catastrophes  financières 
(|ui  ont  aflligé  plusieurs  de  ces  états,  la  Pensylvanie,  par  exemple,  le  Mississipi 
et  rillinois.  Ce  (pii  caractérise  l'administration  financière  des  différens  élats. 
c'est  l'imprévoyance  et  souvent  une  grande  lésincrie.  Certains  états  comme 
riowa,  par  exemple,  se  sont  refusés  à  avoir  une  dette  imblique,  et  cependant 
riowa  est  im  état  jeune,  plein  d'avenir,  et  dont  le  sol  cA  plein  de  ressources. 
La  léj^islature  de  cet  état  a  rendu  une  loi  restrictive  de  sa  propre  puissance  qui 
lui  défend  d'emprunter  une  sonune  plus  élevée  que  150, 000  dollars.  Comme 
le  voNageur  qui  raconte  ce  l'ail  s'en  étonnait  en  remarquant  la  situation  linan- 
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cière  florissante  de  Tlowa,  qui  lui  permellait  sans  périls  de  contracter  une  dette 
publicjiie,  un  habitant  de  cet  état  liiiré[)ondit  par  ce  proverbe  :  «  Cédez  un  pouce 
de  terrain,  et  on  en  piendra  un  pied.  »  Il  lui  apprit  que,  lorsque  Tétai  eut 
pour  la  première  fois  reçu  le  pouvoir  d'emprunter  1. -JO, 000 dollai  s,  celte  somme 
avait  été  dépensée  dès  les  premieis  mois  de  la  session.  On  voit  que,  si  les  Amé- 
ricains sont  aventureux,  ils  sont  aussi  prévoyans,  et  du  reste  il  faut  dire  qu'en 
fait  de  catastrophes  financières,  ce  sont  bien  moins  les  états  qui  sont  coupables 
que  leurs  représcntans  et  leurs  gouvernemens.  Nous  produirons  les  budi:els  et 
la  dette  pul)lique  des  états  en  nous  bornant  à  une  statistique  très  exacte  et 
très  officielle,  qui  nous  est  donnée  par  M.  Goodrich  dans  l'utile  et  précis  ma- 
nuel que  nous  avons  déjà  mentionné.  Il  serait  presque  impossible  de  comparer 
les  chid'res  .qu'il  nous  donne  avec  les  cliifl'res  établis  par  les  gouverneurs  de 
chaque  état  dans  leurs  messages  annuels.  Toutefois  nous  l'avons  fait  pour 
quelques-uns,  et  nous  avons  trouvé,  à  quelques  légères  ditrérences  près,  une 
parfaite  concordance  entre  les  chiflrcs  établis  par  l'honorable  consul  américain 
et  les  messages  des  gouverneurs. 

Maine.  —  Sa  dette  publique  est  de  GOO,ijOO  dollars,  et  ses  dépenses  de 
150,000  dollars  environ.  Il  a  pour  les  écoles  un  fonds  de  3o0,000  dollais.  On 
sait  (]u'en  règle  générale  dans  les  étals,  et  en  outre  dans  la  plupart  des  grandes 
villes  de  l'Union,  il  y  a  pour  les  écoles  un  fonds  composé  de  dons  individuels, 
<le  propriétés  réservées  par  le  congrès  dans  le  partage  des  terres  à  vendre,  et 
augmente  de  taxes  sur  les  avocats,  les  médecins,  les  banquiers  et  les  autres 
professions  libérales.  Il  est  bon  d'ajouter  que  dans  les  étals,  au  contraire,  du 
budget  de  l'Union  fédérale,  les  dépenses  principales  sont  supportées  par  la  pro- 
priété foncière;  M.  Johnston  nous  ap[)rend  (jue  dans  l'élal  de  New-Yuik,  par 
exemple,  la  propriété  foncière  paie  un  inipùl  d'un  (juart  plus  élevé  que  celui 
qu'elle  paie  en  Angleterre.  Outre  ce  budget  de  l'état,  il  y  a  encore  les  taxes 
locales,  taxes  du  comté  qui  sont  volées  et  réglées  par  les  électeurs  eux-mêmes. 
New-hampshuœ.  —  Dette  publique,  76,000  doll.  environ.  Dépenses  de  l'état, 
80,000  dollars. 

Veumont.  —  Cet  état  n'a  pas  de  dette  publique;  ses  dépenses  sont  de 
100,000  dollars. 

Massachusetts.  —  Cet  état,  le  plus  civilisé,  le  plus  riche,  le  mieux  assis  de 
l'Union,  a  naturellement  des  dépenses  considérables  qui  s'élèvent,  les  dépenses 
pour  l'éducation  non  conipiises,  à  ."iOO.OOO  dollars.  Son  fonds  pour  les  écoles 
est  de  'Jo8,'J2l  dollars.  Sa  dette  publique  est  de  1 ,2lO,:t7:;  doll.  Kn  outre,  il  a 
nue  autre  dette  garantie,  <]ui  s'élève  à  l),Oii»,i>.">>)  doll.  Chaque  état  possède  des 
|)ropriétés  sur  lesquelles  il  appuie  sa  délie  publlipie;  ces  propriétés,  pour  le 
Massachusetts,  sont  de  i>,o-ii,2;i7  doll. 

RaouE  -  ISLAM).  —  11  n'a  pas  de  délie  publique  ;  son  fonds  d'écoles  est  de 
aoO,(tOO  dollars,  et  ses  dépenses  de  ;iO,0(iu  dollars.  C'est  l'état  le  plus  pelil  de 
l'Union,  et  c'est  l'un  des  plus  civilisés  a[)rès  le  Massachusetts. 

CoNNECTici'T.  —  La  dette  du  Conneclicut  est  de  l»0,(tOO  dollars;  son  fonds 
d'écoles  de  2,O70,GO-2  dollars,  et  ses  dépenses  de  llo,000  dollars. 

New-youk.  —  Sa  dette  pnbli(jue  est  une  des  plus  élevées  de  l'Union.  Elle 
s'élève  à  ■i2,;>;U),80-i  dollars,  plus  un  contingent  de  '.lii.t.oiu;  doll.  Le  foutls  d'é- 
cole est  de  ti,.i7t>,071  dol.  Ses  autres  propriétés  ont  une  valeur  de  J^>,* '^."-i^^^  J* 
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Ses  déponscs  vont  à  7;i(),00(>  dollars.  Ce  chiiïre  est  modique  pour  un  l'iat 
aussi  piMiplé.  Il  s'élève  à  peine,  comme  on  le  voit,  au-dessus  du  ehiflVe  de- 
dépenses  du  Massacliusetls,  et  n'est  pas  en  rapport  avec  la  richesse  et  la  detli' 
publique  de  l'état  du  New-Yoïk,  s'il  est  en  rapport  avec  la  population,  qui  ne 
dépasse  jiuère  de  plus  d'un  tiers  la  population  du  Massachusetts. 

IV.NSVI.VAMF,.  —  I.a  dette  de  la  Peusylvanie  est  encore  plus  élevée  que  celle 
du  New-York,  V0,;i|ti.;tti-2  dollars;  ses  propriétés  productives  n'ont  (prune  va- 
leur de  .■J2,ir2,T3.>  dollars,  ce  qui  est  le  contraire  du  New-York  et  surtout  du 
Massachusetts,  où  les  propriétés  productives  de  l'étal  dépassent  de  beaucoup 
la  dette  dont  elles  sont  la  trarantie. 

Avec  la  IVnsylvanie,  nous  entrons  dans  une  nouvelle  série  d'états,  les  étals 
du  sud  et  ceux  de  l'ouest,  auxquels  l'état  eh-  do  roûti>  (h-oistuni')  sert  de  lien. 
I.es  budgets  deviennent  plus  irré.L'uliers,  les  fonds  des  écoles  jdus  rares;  il  n'y 
en  a  pas,  à  proprement  parler,  dans  le  Delaware,  point  ou  à  peu  près  dans  le 
Maryland,  dont  la  dette  publique  s'élève  à  10,!l6(t,091  dollars,  à  laquelle  il  faut 
adjoindre  une  dette  coniinLrente  de  4,463,089  dollars. 

YiRf.iMK.  —  La  dette  de  la  Virsjinie  est  de  11,248, 942  dollars  avec  une  dette 
coiitmi;ente  de  3,!I47,S94  doll.  Le  Couds  des  écoles  est  de  l,:i;{;{,7IO  dollars.  La 
Vir|,Mnie  est  l'étal  le  plus  civilisé  du  sud  et  l'un  des  seuls  où  l'on  se  préoccupe 
de  l'instrucliou  primaire.  Les  autres  états  y  sont  à  peu  près  indiflerens.  Aiu-i 
les  deux  Carolines,  si  elles  n'ont  point  de  dettes  ou  des  délies  insignifiantes, 
n'ont  aucun  fonds  pour  les  écoles. 

Georgik.  —  Dette,  j,S28,'»79  dollars.  Dépenses  annuelles,  130,000  doll.  Cet 
étal  a  fait  quelques  ellorts  pour  doter  l'éducation;  il  a  un  fonds  amdrmique  qui 
s'élève  à  2:i0,00()  dollars.  Ce  mot  académi(jue  signifie  que  la  Georjjie  a  voulu 
avoir  ses  coUéges  et  ses  universités  supérieures.  Dans  le  sud,  les  universités 
sont  loin  d'être  aussi  nombreuses  et  aussi  florissantes  (]ue  dans  le  nord,  ce 
qui  tient  à  un  reiàcbemenl  de  l'esprit  protestant,  beaucoup  plus  vivace  dans 
le  nord,  où  ces  intitulions  sont  conduites  parle  cler'r;é  des  difVérenles  sectes. 
En  imtre,  la  Ceoriiie  a  un  fonds  pour  les  écoles  libres  qui  s'élève  environ  à  la 
même  somme  de  250,000  dollars,     i^    in-  ^ 

Ai..vuAM.\.  —  Dette  publirpie,  8,:i30,IiO  doll.;  (h'jHMiscs  annuelles,  100,000  d.; 
fonds  des  écoles,  99:;, 220  doll. 

Mississu'i.  —  La  dette  est  fie  2,271 .000  dollars;  à  cette  somme  il  faut  ajouter 
5,000,000  de  dollars  de  dette  contingente.  Dépenses  annuelles,  i;!0,000  doll. 

Loi'isusE.  —  Dette,  913,560  doll.;  dette  contingente,  I0,ri77,000  d.;  dépenses 
aninielles,  500,000  d(dl.  Dans  la  plupart  des  états  de  l'ouest,  les  propriétés  de 
l'c-lat  représentent  une  valeur  considérable,  mais  non  prodm'live. 

Tkxas.  —  La  dette  de  l'état  est  de  l2,4;t5,9S2  doll.,  sonune  énorme,  si  l'on 
songe  à  la  date  récente  où  cet  état  a  été  incorporé  dans  ITnion,  mais  nécessi- 
tée par  sa  position  exceptionnelle  et  son  complet  dénûment  de  toutes  les  choses 
qui  tiennent  à  la  civilisation.  Cette  dette  d'ailleurs  sera  payée  en  grande 
partie  par  l'indemnité  que  le  congrès,  sur  la  proposition  d'Henri  Clay,  lui  a 
volée  lors  de  l'adoption  du  compromis.  Celte  indemnité  est  de  10,000,000  de 
didiars,  et  il  a  été  formellement  établi  par  le  congrès  que  celte  somme  serait 
en  tout  ou  en  partie  consacrée  au  paii'mcnl  de  la  dette;  ses  dépenses  sont 
d'environ  1(m»,oOO  dollars. 
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Arkansas.  —  Dette,  d,50fi,o62  dollars;  dépenses  annuelles  du  gouvernemenl, 
35,000  dollars. 

Missouri. — Dette,  922,261  dollars;  dépenses  annuelle.-;,  110,000  dollars.  Les 
propriétés  productives  de  cet  état  lui  rapportent  .382,034  dollars.  La  somme 
énorme  du  revenu  peut  faire  jiicer  <le  la  valeur  du  capital  même. 

Tenessee.  —  Délie,  3,3."i2,H;ib  dollars;  dépenses  anniieilts,  10;i,000  dollars. 

Kentucky.  —  Dette,  4,397,637  dollars;  dépenses  annuelles,  2.">o,0(i0  dollars. 
Avec  le  Kentu'.ky  et  TOIno,  nous  touchons  aux  états  les  plus  civilisés  et  les 
plus  piogressiCs  de  l'ouest;  aussi  le  fonds  des  écoles  s'élève-t-il ,  dans  le  Ken- 
tucky, à  1,400,270  dollars. 

Ohio.  —Dette,  18, 744,394  dollars;  dépenses  annuelles,  207,000  dollars.  Le 
fonds  des  écoles  est  de  61. "i, 623  dollars,  et  les  propriétés  productives  s'élèvent 
à  la  somme  de  18,0(»0,000  de  dollars. 

Indiana.  —  Dette,  6,773,322  dollars;  dépenses  annuelles,  so,000  doU.;  fnn<ls 
d'écoles,  1,690,213  dollars. 

Illinois.  —  Dette,  16,627,509  dollars;  dépenses  annuelles,  123,000  dollars. 

MiCHiGAN.  — Dette,  2,329,872  dollars;  dépenses  annuelles,  123,000  dollars; 
fonds  des  écoles,  300,000  dollars;  les  propriétés  productives  rapportent  à  cet  état 
un  revenu  de  62X,900  dollars. 

WiscoNSiN.  —  Dette,  12,892  dollars;  dépenses  annuelles,  20,000  dollars;  fonds 
d'écoles,  538,094  dollars. 

lowA.  —  La  dette  de  cet  étal  esl,  comme  celle  du  Wisconsin,  très  faible,  soit 
79,442  dollars;  dépenses  annuelles,  23,000  dollars;  tonds  d'écoles,  132,909  dol. 

Ainsi,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  par  celle  sin^.ple  statistique,  les 
états  les  plus  florissans,  ceux  où  la  dette  est  la  plus  faible,  sunt  les  états  du 
nord  et  quelques-uns  des  états  de  l'extrême  ouest.  La  civilisation  franchit  et 
enjambe  le  sud  pour  aller  se  porter  vers  les  répions  occidentales.  En  général 
d'ailleurs,  dans  le  sud  comme  dans  les  autres  états  de  l'ouest  el  du  nord,  la  si- 
tuation, à  quelques  exceptions  près,  est  prospère,  et  les  finances  des  étals  par- 
ticuliers sont  aussi  bien  établies  que  celles  du  gouvernement  fédéral,  mieux 
garanties  dans  certains  états,  et  moins  sujettes  certainement  à  la  fluctuation. 

L'ÉMIUKATION  ET  LE  DOMAINE  PLIILIC.  —  AcCROISSEMEM  DES  VILLES.  —  Les  pro- 
grès intérieurs  de  l'Améi  iqiie  du  Nord,  si  rapides,  grâce  à  l'énergie  de  la  po- 
pulation (jui  l'hahile,  dépositaire  d'une  tradition  de  travail,  et  tiuil  pour  ainsi 
dire  de  trois  siècles  de  couiage,  sont  encore  favorisés  par  les  forces  (jne  lui 
envoie  l'émigration  européenne.  Richesse,  force  militaire,  esprit  d'aventure, 
construction  des  villes,  soif  d'envahissement,  culture  des  terres,  établissement 
des  manufactures,  toutes  ces  tendances,  tous  ces  désirs.  Ions  ces  progrès  nid- 
tériels,  toutes  ces  passions  morales,  sont  stimulés,  servis,  accrus  par  réinigra- 
lion  européenne.  L'émigration  a  commencé  dès  1790,  époque  de  la  réunion 
des  colonies  en  confédération;  mais  ce  n'est  qu'à  partir  de  ls3o  qu'elle  a  pris 
réellement  sou  essor.  Depuis  cette  époque,  elle  esl  allée  toujours  en  augmen- 
tant, et,  en  admettant  même  »jue  le  chiflre  auquel  elle  s'est  élevée  dans  les 
dernières  aimées  reste  statiomiaire,  ce  (]ui  n'est  guère  probable,  un  ne  peut 
s'empêcher  de  ressentir  un  mouvement  d'etVroi  en  songeant  à  la  puissance 
que,  dans  quebiue  vingt  années,  TEurope  aura  créée  gratuitement  en  .\iné- 
rique,  sans  le  vouloir  et  presque  sans  l'apercevoir.  Les  statisticiens  seuls  cou- 
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naissent  ce  danger;  le  pùbïic,  les  nations,  le^'Cabinets  eux-mêmes  l'ignorent. 
Voici  les  chilTies  de' lYiiiiVrHitcin' (fondas  «le  dix  en  dix  aiinées  à  partir  de  I7!I0  : 
suivez  la  {irogressîôri  jl|fc(^ii'à  rariiie(>  4f^.)2,  où  l  éih'i''ialiou  a  di-passé  en  une 
seule  année  le'  cih?frre  artq^niM  nagtièt^é  'n'allèigilail'  pas  line  jierIpcW  décennale. 
De'  17(1(1  à  1810,  j'dmiiii-àli.in  a^(è  '(Ie'ièè,b(K>  ihilivutus-  d'à  'ik'^b  a'i'f^io,  do 
lfi,Ot^bVdé'l^(^a  fsko.''do''iOf:5[,l/-^{);  (^é  M  r 

l«îif»,  de'  1 ,5l5,s;;o.'  On  ^eu'l  e6m'f>téi-'qiVil'  y  ÀVaU'IuV  If!!,V(J  aux'Çy's'Ir^ius'i^iie 
population  d'Lhni;,'ians  on  de  descendaiis  d^'nngrans  — -  (lé'4,3ob,'!t34.  Ainsi  (tu 
peut  calculer  que  iddris  Tcspàce  de  clhlqnanté  anà  ïViuigrati'on'  à  d'oritfe  a  1  '.^nié- 
ri^iié  dil'Sdrd 'line  fôi'ce  cbmparàt)le'à'celle  de  la  llollanlle  tit  d.c  la' helg^pie 
r(5ànie>^;  si  l'émiuration  coilliiuic  dirtsles  propoi'lions  colossales'aùxuuélles  ou 
1  a  vne  s  élever  pendant  les  six  dtMiiieres  années,  on  nciil  aUniellre  f\u  elle  don- 
nera anniielU'incn!  aux  Klals-l'nis  une  population  et  inie  folfce  dgale,s' à  ceilfs 
d  un  de  nos  deparlemens.  Deux  grands  pays  lournissenl  a  pi'u  nres  a  eux  seuls 
les  trois  quarts  de  la  population  dniigrarite  •'l'i^Vqglèleriu  él  Vlrlaniïe  (tune 
t)ai>l,  rÀlleWa^iiè  dii'Vàuire.  le  clilirrû  âé'la  France  eWïrès'taililè'ça'ek'àrd  à 

V      ■!'■'>..    ■  '     1    i"    .>    ^t-V-'    '.^  .1^.-       ■  r.  Li  ■■■'"    .1...,,,  • iLim   fi  !  l   .-■'■il'u   <:■■.•'. 

Sa  gi'ande  population.  Lemi-^ràtion  est  essenlie/lemeni  populiure,  composeo 
d'hommes  adonnés  au  travail  de  la  terre  ou  aux  niéliers  l^anuels;  c'est  un 
surcroit  d'outils  industi'iels,  d'insliumens  de  l'ràvair'pour  l'Ui^ioti,  mais  ce 


com|)tent  pour  .ts,!)!!»»,  les  artisans  et  fabricans  pom-  2(j,0(i0,  les  ciillivaieur: 
pour  .•>0,000,  et  les  hommes  à  profession  libérale  jiour  lechill're  insigiiiliant  de 
■U')')l  }[  est  facile  de  voir  par  ce  l'ail  seul  que  les  Américains  n'ont  pasdepeiiu; 
à  soumettre  à  leurs  habitudes  des  populations  brutales  sans  doute,  maisnaïves, 
par  conséquent  beaucoup  plus  ai>Jêes  à  conduire,  malgré  leur  barbciHc,' que 
des  houiraes  plus  civilisést,  et  aussi  plus  ergoteurs,  plus  scepti<iues.  Ew  il8iil, 
le  cliitVre  de  l'émigration  s'est  élevé  à  :t70,461.  Le  New-York  a  reçu  h  lui  ^eul 
2'U,i\->  éinigrans;  la  Louisiane,  o^,0()(i;  le  Massachusetts,  2;;,;i7!);  la  Pensyl- 
vanie;  18,3o(j;  le  Texas,  élat  qui  commence  à  peine  à  se  peupler  et  qui  septu- 
plera lentement,  1,"20U, seulement.  L'AngleterrCjOt,  l'I/layde  ligurenl  d^n^  ce 
chillVe  pour  2nSî,2iS;  l'Allemagne,  pour. '72,*^y3., L'émigration  ('ran^^jse,^,par 
une  suite  naturelle  de  nos  agi(ations,  s'est  beaucoup  élevée  depuis  l^'iS-  Ipp- 
tefiiiij  nous  n'oserions  aflirnier  que  le  chilVre  de  20,107,  <ju'on  îjttriLjue  à  la 
France,  sditjexact'ppur  l^-'ij,  lyen  (que,  selon  joute  apparenfc|e,  il  soi^^cxad 
pourVânnec  18o2',  oii  l'émigration  a  été  plus  forty  danik  tpus  li>s,jiayp.  l)es 
ports  de  Ja  (grande-Bretagne  seule,  il  qst  pavLj,  dai|!^  les  ,six  pren^icrs  piois  de 
cette  année,  liCO, 000  émigraiis  pour  diverses  régions;  en  adnu'll.'iut  (|ue  les 
Élals-rnis  n'en  aient  rerii  ([lu'  la  moitié,  cela  repré^e|it|e  p<mr  rAuiyelerje 
seule  2:;o,000  individus  envjjun.  Le  cliillie  des  fcnm»e!>  ÇsUoi^i^/rég^^^r  ^^^^^ 
des  hommes-  il  Ipi  eslinféi-^cur  au  uioins  d'un  tiers,  j  .  j  ,^  .  ,!,,ii,i'  -uk, 
"  Tous  ct^s  éniigranjs,  lorsqu'il  «i  ue  s'étalilis^'ent,  jjas  dans  les  vil|lés  pour  ^exer- 
cer lin  état  manuel,  se  répaiideui  dans  la  prairie,  «jù  rauivi^iisliatiQU  (|u  do- 
maine public,  moyeimaiil  que|iiues  dollars,  leur  btuifiit  un  lot  dé  teirg.  Quel- 
que noiiibrt^use  que  .soit  rémigralinii,  elle  n'Csl  pas  prés  d'avoir  absorbe  les  léires 
publiques,  tiui  s'élèvent  aujouid'bui  à  ]dus  de  I, iU(),(..'{2,îo;i  acres  de  terres. 
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L'acre  comprend  environ  la  mesure  d'un  arpent.  Maintenant  calculons  combien 
il  s'en  était  vendu  dans  l'année  1851.  D'après  le  rapport  de  l'inspccteur-général 
du  Land-Office,  il  s'en  était  vendu,  de  juin  IS.'jO  à  juin  iH'6\,  1,846,847  acres, 
pour  la  somme  de  2,370,947  dollars.  Dans  le  trimestre  de  juillet  à  octobre,  il 
s'en  était  vendu  473,140  acres,  au  prix  de  001,091  dollais.  Les  bon.*  de  terres 
fails  aux  soldats  américains  en  18.-J0-;)1  couvraient  un  espace  de  2,4.')4,000  acres. 
Le  domaine  public  se  compose  des  terres  cédées  à  l'Union  par  les  anciens  états 
à  différentes  dates,  des  terres  de  la  Louisiane,  acquise  de  la  France  en  1803,  de 
la  Floride,  du  Nouveau-Mexique,  de  la  Californie  et  de  l'état  d'L'tali. 

Le  prix  de  la  terre  aux  Étals-Unis  varie,  selon  les  lieux  et  la  position  des  lots, 
de  1  à  20  dollars;  mais  en  la  mettant  au  plus  bas  prix,  c'est-à-dire  à  1  dollar, 
le  prix  total  des  terres  représenterait  une  somme  de  1,750,000,000  dollars,  c'est- 
à-dire  que  le  domaine  public  aurait  une  valeur  de  8  milliards  7.50  millions  de 
francs.  Maintenant  veut-on  savoir  à  combien  s'est  élevé  le  prix  d'achat  du  do- 
maine public?  Il  a  été  payé  à  la  France,  pour  l'achat  de  la  Louisiane,  23  millions; 
à  l'Kspagne,  pour  l'achat  de  la  Floride,  0  millions  et  demi;  aux  Indit-ns,  pour 
terres  cédées,  110  millions;  au  Mexique,  comme  indemnité,  !.•>  millions;  au 
Texas,  10  millions.  En  totalité,  il  a  été  payé  207,000,000  de  dollars,  somme 
réduite  aujourd'hui  à  68  millions,  par  suite  de  la  vente  successive  des  terres. 
Voici  de  quelle  njanière  sont  répartis,  entre  les  divers  élats  et  territoires,  ces 
i, 400,000,000  d'acres  de  terres.  Les  États-Unis  se  composent  de  31  étals,  1  dis- 
trict et  6  territoires;  sur  ces  31  élats,  il  n'y  en  a  que  13  q»ii  comprennent  des 
terres  publiques. 


Acres. 

Oliio .S00,000 

Iinliana 1,050,000 

illinoi.s 8,220,000 

Missouri 2(i,(i3.i,000 

Alabama 15,/i87,000 

Louisiane. 13,.''/80,000 

Mississipi 8,850,000 

JStinhi^an.    '. 20,000,000 

Aïkaii.sas 22',300,000 

l'"lori(le 32,8(54,000. 


Acres. 

Io\Ya  . 25,6t;2,000 

■\Visronsin 2'(,5ii0,000 

Californie 120,500,000 

Min(\>;oia 50,07);, 000 

Oré;;on 206,350,000 

Nouveau-Mexique  ....  127,383,000 

l'tali 113,5s9,000 

Terriloiri!  du  nord-oufst.  376,040,000 
Xerriloin;  de  Nebraska.  .       87,488,000 

Territoire  indien 119,790,000 


Ainsi,  on  le  voit,les  Ktats-Unis  ont  des  terres  à  vendre  pour  plus  de  100  mil- 
Jions  d'émigrans,  sans  compter  celles  qu'ils  couvoilent  et  cju'ils  finiront  par 
obtenir,  acheter  ou  prendre,  sans  compter  la  liasse-Californie  et  l'état  de  So- 
nora,  dans  lesquels  ils  manœuvrent  en  ce  moment,  et  qui  ne  peuvent  larder 
à  tomber  en  leur  pouvoir.  Les  terres  abondent  surtout  dans  les  régions  les 
plus  lointaines  de  l'ouest. 

Un  des  plus  remarquables  ellets  de  l'émigration,  c'est  le  rapide  développe- 
ment des  villes  américaines.  Les  deux  cités  où  l'on  débaïque  principalement. 
New-York  et  l>hila(lel|thie,  se  sont  accrues  d'une  manière  fabuleuse;  mais  c'est 
surloul  l'ouest  qui  semble,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  devoir  èlre  le  siège  des 
plus  grandes  cités  de  l'Union  et  menu»  du  momie.  Ainsi,  tandis  ijue  Salem, 
par  exemple,  dans  le  Massachusetts,  n'a  doublé  sa  p(qnilalion  (lu'en  ciiuiuanle 
ans,  taudis  cpie  (liarleslon  (Caroline  du  sud)  ne  l'a  doublée  qu'en  quarante- 
cin<i,  Cincinnati  l'a  doublée  en  sept  ans.  Saint-Louis  en  lu'uf  ans,  la  Nouvelle- 
Orléans  en  qualoi  /e  anu.  «  Dans  un  siècle,  dit  le  llmit'x  Merchtint  Maiiazhu'.  les 
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plus  grandes  villos  de  rÀinéiiiiue  t^eionl  Cinciniiali,  (  hicai^o,  Saint-Louis  et 
Toledo.  "  Coiuliieii  eelle  asseiiioii  doit  nous  surprendre,  nous  Euroiiéens,  (\in 
soniinos  habitues,  lorsque  nous  nommons  des  villes  américaines,  à  pronqnc^er 
les  noms  do  Ne\v-York,  de  Philadelphie,  de  Bosîon!  Yuilà  quatre  villes  dont  le 
nom  est  à  peu  près  inconnu  de  la  grande  majorité  du  public  européen,  et  qui 
menacent  de  devenir  aussi  grandes  (jue  Londres  et  Paiis.  Au  surplus,  pour 
faire  juger  de  raccidissement  rapide  des  villes  en  Anjérit|ue,  nous  allons  mettre 
eu  regard  de  la  population  des  principales  villes  |de  l'IJjiion  en  isio  leur  popu- 
lalinii  en  IS.'iO. 

t8i0.  1850. 

Mosloii 9:1,383  13ii,871 

I.owcli  (Massachiiseils) 20,796             33,383 

Providoiiro  (Khode-Islnml; 23,171              U,3I2 

Ntnv-Ynrlv 31i,710  515.507 

Allviiiy   (N.iw-Yort{) 33.721              50,763 

iiiuoklyii   (New-York 3(i,233              9(!,888 

PliilaiLIphie  (la  ville) 93,665  li1,376 

Pliil.Kk'Ipliie   (le  comté  moins  la  ville'.  l(i'i,372  àS7,386 

PiUsbiirgh  (Pensylvanic) 21.11.'i              *C,fiOO 

Balliuu.re  (Maryland) 10i>,313  169,034 

NoiiY.  lle.Orlc-ans 102,193  119,401 

Lonisville  (Kenlucky) 21,210             43,196 

Cincinnati  (Ohio) 46,338  115,430 

Chica.20  (Illinois) '.,470              29,963 

IV'troit  ;Michijïan) 9,100             21,019 

Saint-Louis  (Missouri' li;,/,69              77,860 

AliKvaiikJe  (Wisconsiii 1,712             20,061 

En  isno,  Chicago  élait  composé  de  (jnelques  liar;i(iiies  siu'  les  rives  de  Tll- 
linois;  elle  a  aujourd'hui  29,000  hahilans;  elle  a  doublé  .'^a  pojuilalion  tous  les 
(juaire  ans.  Eu  is.32,  Kcy-West,  dans  la  Floride,  était  une  simple  station  mili- 
taire; il  y  avait  là  une  seule  maison  en  1843  :  Key->Vest  complt  aujourd'hui 
;j,000  habitans.  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  l'éloquence  de  ces  faits  cl  de  ces  chifli  es. 

NotvEAUX  ÉTATS  ET  TERuiTOUŒS.  —  Califorme  ET  ORÉGON.  —  L'état  dc  la  Cali- 
fornie n'a  guère  varié  depuis  l'an  passé.  Le  spectacle  <]u'il  présente  est  tou- 
jours celui  d'un  état  à  son  commencement;  la  barbarie  y  règne  en  souveraine, 
le.s  vengeances,  les  rapines,  les  meurtres  s'y  commettent  impunément  encore, 
el  la  seule  justice  de  ce  pays,  la  loi  de  Lynch,  y  ressemble  singulièrement  à  la 
barbarie.  Ce  n'est  plus  l'Eldorado  de  18iS;  l'émigranl  (jui  se  rend  aujiuud'hui 
en  Calilornie  suit  «piels  sont  les  dangers  de  celte  aventure  :  un  dur  travail,  la 
iiévie,  le  vol,  les  embuscades  d'Indiens,  les  compétitions  violentes  entre  les 
mineurs,  les  lenlations  de  la  maison  <le  jeu,  la  mauvaise  chance,  tout  cela  se 
réunit  à  la  Ibis  pour  accabler  les  travailleurs.  Puis  l'iiuendie  vient  dévorer  Sau- 
Francisco  el  déiruire  les  propriétés  à  peine  cousiruiles;  puis  ce  sont  de  faux 
baiikiiolcs  (pii  circulent.  Malgré  Ions  ces  fléaux,  l'état  marche  toujours,  el  la  so- 
ciélé  Si!  luinu-  lenlemeul.  Sau-Franiisco  se  vante  déjà  de  possède^'  des  mil- 
lionnaires. Vu  joinnal  de  San-Fraucisco,  VAIIa  CuUfoniid,  donne  une  liste  des 
personnes  millionnaires  ou  réputées  telles  d'après  liuipurlance  des  taxes  payées 
par  chacune  d'elles.  A  en  croire  ce  journal,  il  y  a  une  soixantaine  de  per- 
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sonnes  payant  depuis  1,800  jusqu^a  3,ÔpO,dollars  de  taxes.  Les  yille^  se  bâlissenl 
par  suite  de  la  nécessité  mènne,  comme  toujours.  Ainsi  entre  George-Town  et 
Coloma  des  centaines  de  cabanes  en  bois  sont  construites,  et  des  milliers  de 
mineurs  «e  sont  établis  détinilivcruent  dans  le  pays;  cet  ensemble  de  cabanes  est 
nommq  Uxj  Toun  (la  ville  fies  cabanes);  c'est  là  Fi-mbryon  d'ime  cilé  (iilure. 

Les  réçpltes  d'or  en  Californie  n'ont  guère  dépassé  plus  de  00  millions  de 
dollars  par  an.  En  d8t>t,  l'or  de  la  Californie  a  produit  o7, 300, 000  dollars 
(18fi,.)00,000  francs).  Dans  les  premiers  mois  de  1852,  à  Philadelphie  seule,  il" 
aélé  déposé  14,l5i,0o8  dollars.  Les  districts  des  mines  les  plus  exploités  étaient  : 
1°  Feather  Rlcer,  aux  environs  de  Marysville;  9,000  personnes  étaient  occu- 
pées là  dans  les  six  premiers  mois  de  1851;  les  recettes  étaient  environ  de 
6  dollars  par  jour  pour  chaque  mineur,  ce  qui  ferait  en  cinq  mois,  (JOur  les 
9,000  personnes,  une  somme  de  ;j, 400, 000  dollars  pour  ce  seul  district;  2°  Yuba 
et  ses  tributaires  deer  Creelc ,  Guld  Ruii ,  contenaient  environ  30,000  n)ineurs; 
moins  fertile,  ce  district  ne  donne  guère  que  4  dollars  par  jour,  ce  (jui,  pour 
les  30,000  personnes,  ferait  en  li  mois  14,400,000  dollars;  3"  li&ar  Hiver  con- 
tenait environ  3,000  personnes;  les  mines  donnaient,  comme  les  précédentes, 
4  dollars  pour  chaque  personne;  somme  totale,  pour  3  mois,  1,440,000;  4°  la 
Rivière  Américaine  :  là  travaillaient  16,000  personnes,  ce  qui,  à  3  dollars  cha- 
cune par  jour,  dunne  pour  somme  totale  dans  les  o  mois  'j,U00,00O  de  dollars. 
Somme  totale  pour  ces  quatre  districts,  3(1,340,000  dollars  pour  :>  mois.  Ces 
quatre  districts  peuvent  être  legardés  comme  fournissant  cnviion  les  deux  tieis 
de  la  poudre  d'or  récoltée  en  Californie.  Les  mines  sont  toujours  exploitées; 
cependant  la  découverte  des  mines  de  l'Australie,  plus  abondantes,  dit-on,  que 
celles  de  la  Californie,  a  détourné  un  certain  nombre  d'aventuriers. 

Le  commerce  en  Californie  a  d'aboid  été  et  tout  naturellement  très  aléatoire. 
Les  crises  commerciales  qui  s'y  sont  produites  ont  été  le  fruit  des  illusions 
qu'avait  fait  naître  la  découverte  des  mines.  L'accroissement  des  marchandises 
importées  et  d'autre  part  l'épuisement  progressif  des  placers  ont  amené  pen- 
dant quelque  temps  une  baisse  dans  le  prix  des  produits;  mais  avec  l'épui.H'iuent 
des  jdairrs  la  vie  aventureuse  a  diminué,  la  vie  sédentaire  a  commencé  et  aussi 
ragricullure.  La  Californie,  dépourvue  d'instrumens  aratoiies,  de  semences, 
de  bestiaux,  les  a  importés  des  contrées  voisines,  du  Mexique,  du  Chili,  des 
îles  Sandwich.  Le  commerce  s'est  ainsi  régularisé  par  suite  d'habitudes  pins 
sédentaires.  La  navigation  de  San-Francisco  pendant  le  deuxième  semestre  de 
18.)0  a  ellectiié  un  transport  total  de  I7!I,0S4  tonneaux,  corres|iondanl  à  line 
valeur  importée  de  l(>,(M8,72.'i  fr.  Sur  cet  ensemble,  disent  \q)>  AniiaUmluctmi- 
merce  extérieur,  la  part  du  pavillon  américain  a  été  de  4,67.i,3TO  fr.  et  de 
(il,66i  tonn.;  celle  des  pavillons  étrangers,  de  1 1,343,3;;:;  fr.  et  de  I  IS.320  ton- 
neaux. Les  colonies  anglaises  la  Nouvelle-Hollande,  la  Nouvelle-Zélande,  Li 
terre  de  Van-Diénien,  Hong-Kong,  Sitiga|)ore,  ont  pris  la  plus  grande  pari  à 
ccmouvemoiil  counnereial.  Les  deux  tiers  des  transports  ont  été  elVeclués  sous 
pavillon  anglais.  La  Trauce,  pendant  le  dernier  semestre  de  I8.')(t,  a  eu  une  j>art 
de  l.';,738  tonneaux  ou  de  l,4(;2,;;4o  fr.  dans  ce  iuouven)ent  commercial. 

Ouant  à  l'immense  lerritoire  de  l'Orégon ,  il  reste  t-jujonis  médiocreineut 
peuplé  et  toul-à-fail  sauvage;  cepemlanl  des  routes  s'y  foin)ent,  des  écoles 
connnencont  à  y  ôtre  établies.  Dans  son  message  à  la  législature  du  territoire, 
le  gouverneur,  M.  (iaines,  en  I8.;i,  demandait  la  construction  des  routes  an\ 
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frais  du  fr^Bi-  tïirt)l'rfc':'4:>^ebO'ato-^(joûVW'Hdttst^ùètiorl'd'/:coks^e  tkiuvaicnt 
onfce  loi'  nfàiW^'dll'  -ii/h'xiei^Ht^iffV'Il  i^f  àiiif  *t)ôî^t'dl^'K'sf'f1  ^  Wln^kjW'il^  eût 
iWyi  (Tes  j.uVrrtilk.'irri  |t)ii1^nardoinôPrati(|iip,'  thÀ  nn*Mt^ni  Stni;  ^MlSJè'paf"M^ 

qu'il  ne  faut  paie  l-iinroiidré'aV^^C  là  Ville  du'NVièeÀtfîilh  '«^rî'pdilii  ïe  WôrtVi^rtt^ïh, 
avàlf Viri'ari  de''àà((?  èVi 'ikhmi'i imH' értipï^iiV  hf)»D''hHliitadsVbt'kVtfJli dj^jaUin 
;)i>!«y-{)/'/?f'f  '  uriy'l'^oféVtvëll;  lii^Pi'no^'/tihè'iryi'p'i'ilfieVIè'ôt'iiri  b'àfiiMià  vapetil- 
qiii'nivij.M'i'att  criiVb  Oh^'Oh-dity  cf  '^acifiL--(iily'.'  Lc^^oldo  rOivj;ori;  ^^fpiité-^ë^ 
nkJ;VivAt(  jiiWqii'îilnrs  altîri!  I^eii  d\<rtii*,'raris;  pmihSiht  des  miriP3  de''^hcM"y  ttié^ 
tank  W' WnéMllient,  diflkiTi^s  h!  èxjsibitèi'  p^i'slirtfc  deé  tonfiHiIbllt'fe' alapttits 
■qiliJ'lesirt'cii'éHb'dbnWéHt  àii\  HabilaWi  d/i fdirtibh'ëV'(iW-,  jSblir  n'Ptrc'^s tlft ï^aiic 
ih')ionm*/so^i  'd'ànfeilvs  (biif  'Art^sr'iWVjii^bi'qiiyiè^i^aiiVaot^  eU\-rt^èrrics.' 
'  CoMMKrtclt  et'  f.iiEMi:<s  PK  t-Kft.  —  Lcs^'chi'iViitik'  cfcTéV;  'd'îei'à  iSeù  «l'kntréos,  ^il- 
lonrttMviiif'dhkôVi'ssWs  les  tonitoii'cs  de'ITnîfiW,  Aiiiot'iVdlitii  lèridfribi-è'ètiésl 
'^ônsidLM-'âbio,  fiià'f's"il  n^èst  iîas  cncdr'C  asét^  gi'h'i<d'i(i<anrtioiiis  pol»*'  ley'tléaés- 
siiék  cb'ihmmMÀ  iié  Vmid^i  Vè(id^^iW«H^lr=y<t  ia^iVii-f  fSSSl'l'iftàlIWathë- 
■Tilin!i"d'(î'ti^V'dri'A'fi\L4s<iùk  l\  àviiit  iS>6î^(^(ib  dbUBie 'dtfi^'V^'criiq  'dV^rtiîèré^  ttW- 
nôcs.  En  isi'7,'l'e  nonibre  do  chemins  do  for  oliVc^rl!*;  iVlà'CiHéillî^lion  ti  clédd'i'sr?, 
coriiliioiiant'  imc' èienduë'dc  :i,3(;fi  Vhillés;'  ch'  i'^551.  ilb  55*3,  ccrt^pn^nànl  ilHe 
ctetidiiij  de  Ut.f^l'itnillIîsl'On  cstirno  que  d'ièi  ;l'tVné''diiafM!!  d'aUnëés  lés  che- 
hiih^'dëf['f'ii^bhfrdHiWA'eypà'cti  dé 'â<y,000  Vhine^!'tb''*ohvr^ 
(^^ol'q'iï^'s  jiVi^i(''(il;',  n'We  m'é/nri^'/]iiî  t)Grit'siri^ul'i-èVè^àht  ra^t^liféM'aWl^isyéTVit*^! 
dos  rà//rortfK';iWol4s'v6iil6hs  piirlcr  de  la  cession  d'iilie  pni't'îe'drtît^res  ptil)U- 
qii'e^'  pour  ia  coiSslniclion  dos  clictti'ms  do  for.  KIV ^ésO^tl  al'cWidA'fiTëlrtt  d'!l- 
ïi/ioîs^  ilillU(ii^i!;'70(l,0M0  acres  do  tdi+os  publiqiie^  ^bi'iV  ftidci'  à  l!i  tônsti-AclIbii 
àii^ceniUÏ^dkrïiii'd:  Cl^édonaf  ion  a  été  estimée  à  iN  rWlWob^  de  dollars.  2  ttiit- 
li'b'ris  d*â(i/-'okliii'li^^W  oWf 'été  éjïjdciticrit  dbwriék'ad  Mî^^èWH'^biir  ltt<ioi^liutWi)ti 
âù'Salnt'-U<<^pf,h^eY'^^iWmy'ra!ma^^  "-^    'n;.if..l,rjq  >ii  w 

"  IVapros'le  nio^ii'artè  de  !yf.  Mili^ird'Fîllmore,  Voici'q'tief  a''ctë■'le''«ôttt'thct^ce'^- 
'néral  do  l'Union  ()on(lant'Va'nnéO  t8.Sl.  Le  oliitlVt^  total  dWi1f]/it)ôVfàtibh'S  était, 
lin  jul'i^  i^oV!  'de'^iil!-7^5,O05'dôïlâi'5;'lé'S  k^spété^  %6i^ttàyéés  fntùrait?ivt'kiahs 
ce  'cjïifTre  pour  .i%^,'é(V^'Bbllars. ' là éipbHatî'bK"|^^t/i" W'rtibr^e  fyl'liddt'de 
temps,'  ot'aîo{il'ilo^'l7',bii,ï.1(*  dolla'rï,"(jiii  pdu'vdlt^hfîSiiaë'cdnltidsi?!'  rfiWsi  i'^yro- 
duits  'dom'esliqu/s,  l^^',h'i<i,^^.-  dollai"?';  i^archatidi§'é*'éti^b}^'èreWWokt)ot1é6s, 
0,73fi!6!):;  doTi.ii-s';  espèces  mohiiàVéés^  5i),'û:j|  iSf^ArfolUtfs.  Éâ  Val'Cilt'  d^*'Wi'M- 
'i)i)'r<all(iriii't'(ir^lfpil^•éè^1i't^L^llî's''dd  i'ànrtée  i)l'ééé{léiVtb  Vnbfitil- tj^  àècrtii*»»cT«ént 
'd<;'  4'3;(;itj,^^2'dofl;^fë-"è'oi)len'diïnt  il't/e  Tàbt'^î(s'diort.W  là  viiliilir'^o^an''ic- 
drblâsemciHl'irfiVAs'yhé'llliis'é^'àWde' dipdrtbVlMi^cife'hK 

(ion'rs  élev(^'dii  cMo'ii' 'pondant  le  pr'ohiioi-'  seniosfre  de)  Tlinhéc  l:'dn^attle.'''Les 
"(exportations  (le  c'i^réalos  ont  sonsiblotucnt  diminué  depuis  1(^47, 'anh^o  rte  disette 
pour  l'ÊiVropi^,  él  oli  elles  s'olovôront  ;i  la  somme '«'le' ttK',1(>l,'î)5t'  dvlllài^s;  on  isrîl , 
ejles  h'àni  /dUsV'lL^  que  de -i^OtS.OtilJi'cl,  d^abt^iii<  rb)iinlbn  du'tn'é^iU'i'iit  lui- 
même, 'eilosiri'c!  rîaVaicht' d^'b'ut)lriiHemWVé»é4kb'cfi^ 

Il  y  a  cu'^^ar'onVeni  AV^'ci-iisUrtèl^  dans  î^s  déb'i:  i^l-iHorniihx'alIl'itlys'd^'J^pbrtalion 
après  le  colon  et  les  céréàlek,  le  riz  et  le  tabac.  Li's  o\'|i/oTtAïiotife  de  riz  ont  "subi 
une  dimiiMitïon','  sur'l^annci^'iiiéct'.li*lito,"dè  .^lio'.orT  'dlbllai^,'t'è"qiii,  nvet^  M\c 
diminution  analogue  dans''l'e.x'pbilalihn  d'ilVabhc,  'dbt^n'c'linfc  idimfhution  to- 
tale de  t,t;i<»,7ii'  dortà'rs.  Lb''corrimél'cé'tï'c  l'Amérif^ue  ^  compose  donc  en 
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grande  partie  d'artiple^  et  d^^pr,94j^i/3rj^gj:ft;f^^ç^;,,4fis,  produits  manufacturés 
ne  r\'ii]VffjiilA!^s\ç^,i^\if,^Xv^^\^^,^^'l'^^p^^^^  de  4  niil- 

I^ii8jj3^,^  d^^ar^.t^pfj^p  (ji^ç  le^,pr94ù/,l^,^^ricpl)^s  y  %]irçr||  pQjir  la.^mfne 

dfl^iWî  iÇfliiç,  lo  flQn^,4e,pf94ujl^^gFicûle^  pfianuiaciwréSy.huil^-?,  savon,  sel, 
çniyrç,,pl9r;]b,  foat(i,!^iqi|euf(?rt  (^^ç„  y,f(gui,ei)t  ppui:  la  somme  dç  ii.ft^nje^  dol- 
|ftr^p.L>xp(?r,t|fttiop4qs,h9ii^,,q^i,;^,tirfint  prjioçip^lej^^  Maii)^,t*t  des  autres 

ét^s,d|4,;ppr4,^s'41^ye4,7|,4^îi,pO'?,fi9l^^rs,  -f:nfiifi  i^  pAçh^fi  e^e  sçfjl^  (Iqpj^e  un 
rftVjeou,  annuel  de  2;,824,^.l^.4<^llars,  Comme  ce  cûnimiercea,,0fjlre  sw  im|)or- 
taflt;<J;parlicij|Jùie,  acquis  iticymment,  par  suite,des  démêléj  çnjre  rAnt'l^'li-'n'e 
^t,,l|eii||iiftls-^llni;s,  un^  importance  poliliijue,  nous  en  dirons  ici  qno)(jyeijmo|s. 
La.,pçcl^  sp  fait  pri^cjp,^\e[i/,ei4  dar)S,,lp5.i^^^ts  Jç,1a,  >i9^ye|l^;-Ai>yJ^tep:^^ 
^^s  tqv^^.lqç  étals  où  priip^tJAjeEneut  )/^SQl,^jno^^-a,rjeb^ll^^^Ja,c,ully^ç,,^Lpù, 
«n,^tlcn(lantqu'ell(p  eûit,  ç^^  ççiise  j)ar  l'ériergie  d£s  colijinsçn  plein  rapport, 
L'bomme  fut  obligé  de  çj^ei-ç^er  ui^ç.  autre  source  de,  forlyne  cl  même  un 
mçyen  dq  soutenir  sa  y  le.  Aus^i  le  méUer  do  pècheijr  et  le  commerce  de  la 
pêcbcrie  sont-ils  anciens  dansi  ces  contrées  com^je  l'établissement  même  des 
Colonies;,  il^, ont  commi/pcé  ayec  les  <'migrés  puriitaiflf^^tîf  IjôT^;  cinquanlje 
ans  à  peine  ^près  rétablissement  de  Plyœouth,  commer^ça- ia  piêcbe  de  la  mo- 
rue sur  la  côte  du  Laluador.  Cinq  ans  après,  en,167^p  605  vaisseaux  de 
2(j,6$0  tonneaux  et  portant  4, 40ï  marins  étaient  employés  à  la  pèche,  qui  pro- 
duisait annuellement  1  million  de  dollars  environ.  Ainsi,  quelles  que  soient  Té- 
i;ijçi:gie,ql  la  promptitude  des  Américains  d'aujourd'hui,  on  vfjit  qu'ils  ne  dépa^- 
açijt  pas  It^urs  pèi-t,^s«^aii?  l'emploi  de  ces  qualités  viriles  et  actives.  Les  combats 

.qjjeiqs  colon»  liypè;i;ent  si  souvent  aux  Français  canadiens  au  profit  de  l'Ar^ 
g)(Qlo»'re,pi'avaient  <l'ajuli,"e. cause  que  le  désir  de  s'assurer,  dit  le  lluida'  Mrr- 
lihflnt,  M(^azin''-f  le  privilég;<?/de  la  pèche  et  d'exclure  tout  compétiteur  des  côl«,s 
où  ils  péchaient.  En  1780,  les  vaisseaux  américains  employés  à  la  pèche  de  la 
iqorue  étaient  de  o^9',  e^la  pèche  fournissait  è^O^OOU  quintaux  de  pois*on. 
jL,'^xportation  était^eni  1789,  dp  371,^19  quintaux,.  Depuis,  le  conji)èsn'a  cessé 
dti:  Passer  des  actes  pour  la  protection  des  pêcheries,  exemptions  de  droits  sur  It 
pelv  primes  à  l'exportation,  etc.;  mais  alors  ce  commerce  fut  iiitcriumpu  jien- 
dant  près  de  vingt  années  par  suite  des  gueires  de  la  république  et  de  Napy- 
iéwi,e;t,syrloMt;Piaf,. cuite  de,  la  guérie  avet  l'Anglete/re.  .\\>ri^  la  guerre,  la 
^r>venl!ion,<Jie  181|8,,^un,jf?i4uçllp  derniprt^rqe^^  ,^^,a  été  tant  fj'^yié,  fut  cop- 

1, duc  entre  les  Élals-,l/pis  et  l'Angleterre,  pour  déterminer  les  |)riviléyes  des  pê- 
cheurs de^  deux  jwys,  Icfj  lieux  où  les  Améiiciiiiis  pourraient  ou  ne  junnraiinl 
pojnt  péché'',  etc.  Depuis  cotte  époque,  ce  commerce  est  allé  toujours  grandis- 
Sî\nt,  ijiaiij  pas  autant  qu'auraient  semblé  le  faire  pronictlre  ses  commenccmens 

jm't^'}fy.,inç^  pHpcipj^lj^y  pr^^-^és  pour  l'oxportation  <jlu  poissj^n  salé  et  séçlié 
PiWfit  ,i  r  k's  Indos  occidentales,  excellent  marché  d'abord,  mais  tiop  souvint 
llotlaptol  uiJécis;  la  consommation  du  pois>on  y  v;uie  et  y  a  varie  rapidement  ; 
i"  l'Kurope:  d'abord  nulle  cuutiuent  consommait  uu  tiers  ou  une  nioiiié  de  phi^ 

i,<iMti  les  ludes  occidentales,  mais  peu  à  ^teu  le  luxe,  l'amoiu"  de  mets  plus  rele^c^, 

■  uneiaisi^nce  plus  gjéuérale  aut;si  peut-être,  ont  fait  abandonnjer  ce,  genre  d'ali- 
WPns;  it"  l'Améi  iqqa  du  S^|il  ;  détruis  qi|t|  l'Euro^uî  et  les  Ituies  Of-cidentnles'  ne 
iConj>muuv;nl  id^SfUilai^t -qu'autrefois,  Itj^États-Lfus  s»|  sont  tournés  du  côlè.de 

,  rAjpqriqj|,yi|,dfjL  i>j^,,9,Y,iils,9^jl  trouvé  de^j^éboucliés  ncjiQ|)r"(îux'povr  Ici^rs  prp- 
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duils,  et  entre  aiilivs  la  Guyane  hollandaise,  qui, à  elle  »eule  achète  Içi  nioitid 

du  poisîson  exporlt'  «l.ins  rAini'iiiiiio  du  Sud.  Touli'fois  les  colonies  anj^laises  de 
l'AMUMiquo  du  .Nord  font  uni'  rudf  toucunenco  au\  Klats-rnis;  il  s'cxpoilo  nn- 
nuoUcmenl  de  la  Nouvelle- Kcosse  si'ule  pour  '274,iî2îj  dollars  de  poisson.  On 
peut  s'expliquer  maintenrint  It-s  clameurs  des  ArluMicains,  lorsque  le  cabinet  de 
lord  Derbv  a  Tait  saisir  leurs  -raisseatix  pC'chenrs.  \.c  commerce  de  Iri'fié'che  peWt 
38  diviser  en  deux  hranchis  principales,  conmierce  i\e!^  huiles  el  bougies  de  Manr 
de  baleine,  commerce  de  poisson  sédn?  ou  salé.  Ainsi  (]\n-  nous  Pavons  dil  plus 
hau(«  ce  commerce  donne  environ  nn  revenu  de  -2.824, nIS  dollars  nu\  Ktnlx* 
Unis,  laquelle  somme  peut  être  ainsi  répartie  :  huile  de  bbinc  de  baleine, 
788,7!) t  dollars;  huile  de  baleine  el  d'autres  poissons,  672,640  dollars;  fanons 
de  haleine,  Oi-<),iS3  dollars;  bougies  de  blanc  de  baleine,  •260,107  dol.;  poisson 
séché  et  fumé,  :{(i:i,3'm  doit.;  poisson  salé,  !M,i4:i  doll. 

On  peut  voir,  par  ce  rapide  exposé  des  progrès  intérietns  de  Tlnion,  quelle 
puissance  formidable  se  prépare  de  l'antre  côté  de  l'Allanlique.  Si  aucun  évé- 
nement ne  vient  ù  la  traverse,  on  pcot  afiirmer  que  dans  cinquante  ans  lèè 
AmiM-icains  du  Nord  seront  les  Tnaîtres  absolus  des  deux  Amériques,  soit  pat 
leurs  armes,  leur  civilisation,  leurs  possessions  dans  le  nord,  soit  par  leur 
commerce,  leur  navigation,  leur  diplomatie  el  leur  influence  dans  le  sud. 

m.  —  hK  IJTTÉBATtBE.   —  LES  SECTES.   —  LES  UMVERSITKS. 

^)n  peut  jiiser  de  deux  manières  dillérenles  l'étal  intillcctucl  des 
Ktats-rnis.  Si  la  civilisation  intollectuclle  d'un  pays  doit  être  appréciée 
par  l'étal  de  sa  lillératuic,  de  ses  arts,  par  le  nombre  de  ses  «rande^ 
individualités  littéraires  et  arlisti(|ues,  alors  il  n'y  a  pas.  on  peut  \c 
dire,  de  pays  moins  civilisé  intellectuellement  (jue  l'Amérique  dû 
Nord;  mais,  si  celte  civilisation  doit  être  juj^ée  d'après  la  moyenne 
d'instruction  des  habitans  du  pays  pris  en  masse,  alors  il  n'y  a  iziière 
d(>  nation  plus  civilisée  (juc  les  I^'lats-Unis,  car  il  n'y  en  a  point  où 
l'iuslruclion  soit  plus  mise  à  la  portée  des  masses,  plus  libéralement 
accordée  à  tous  (l).  En  cela,  li's  Américains  de  nos  jours  ne  font  liue 
suivre  la  tradition  et  l'opinion  de  leurs  pères,  les  premiers  puritains, 
qui,  à  peine  déban(ués  dans  le  Nouveau-Monde,  établirent,  par  àçtè  , 
du  conseil  du  Massacbusetls.  eu  {MU,  les  premières  écoles  de  cet  élal, 
(jui  contient  les  |)lus  nombreuses  el  les  mieux  dotées  entre  toutes  celles' 
de  l'Union.  11  n'y  a  pas  non  plus  de  pays  où  la  publicité  soit  plus  grande, 
oii  la  lecture  des  journaux  soit  plus  un  usr)g:c  cl  mi  besoin  de  la  vie; 
journaux  de  tout  genre,  scientili(jues,  littéiaires,  jiolitiqucs,  circulent^ 
dans  l'Union,  non  par  feuilles,  mais,  poui*  ainsi  dire,  par  ballo|sj;  uii| 
voyageur  anglais.  M.  Jolmston.  cite  une  pelib'  Nille  dans  le  Connec- 
licul,  Karmiugton,  (|ui,  pour  'i.OOO  b;ibilaus.  reçoit  j:»0  journaux  «lil- 
féreus  d'agriculline.  L'instruction  supérieiuv,  le  goiU  des  clioses  ii^- 
lelleetuelles  ne  sont  malbeiueuscment  pas  aussi  répandus <jue  le  goût 

(1/  Vovt!Z,  sur  J'in-^auvs.ilioii  dt->  <k<il<îs  |iniii;tiri'.se.t  les  dépcnsfK  deséUils  «{tdosconi- 
inunca  pour  celte  tidu(;;ilion,  VAnnwiire  di  s  Deux  Moutlr.i  pour  l'année  1850. 
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des  choses 'irtilès  et  des  coTin:iissances  indispensables.  La  littérature  y' 
est  enôb^è  à  son  enfance,  et  les  grandes  individualités  y  sont  rares. 

Le  Maisacliusctls  est  le  seul  centre  véritable  de  l'inlellijrcnce  amé- 
ricaine. Là  est  née  et  a  grandi  l'école  ijhilosopliique  coniiiK!  sous  le 
nom  d'école  transcendantaliste,  (|ui  compte  plusieurs  noms  illustres. 
Celte  école,  très  complexe  (ît  renfermant  desélémens  très  divers,  bal- 
lottée entre  l'unitarisme  en  religion  et  le  stoïcisme  en  pliilosdpliie, 
mystique  et  en  même  temps  négatrice,  très  ennemie  des  mœurs  et  des 
tendances  américaines  actuelles,  a  commencé,  sans  s'en  douter,  sans 
le  vouloir  jleut-être,  une  réaction  contre  la  démocratie  illimitée,  et 
tend  à  un  système  i)lus  aristocratique,  moins  sujet  aux  influeiices  des 
multitudes,  plus  soumis  nu  contrôle  d'une  minorité  éclairée.  Des 
nuances  très  diverses  composent  cette  école,  mais  on  peut  ranger  ses 
membres  sous  trois  chefs  principaux  :  ceux  <jui  se  rattachent  a  l'uni- 
tarisme et  au  SAvedeid)orgisme,  les  universalistês,  enliu  les  hallucinés, 
les  illuminés,  les  socialistes.  Le  chef  des  unitaires,  aux  États-Unis,  a 
été  l'illustre  docteur  Channing,  mort  depuis  quehpies  années  déjà, 
homme  éloquent  et  excellent,  dont  les  sympathies  endtrassaienl  toutes 
les  sectes,  tous  les  liommes  illustres  de  toutes  les  religions  de  la  chré- 
tienté. A  côté  de  lui  lient  se  placer  Emerson,  nioins  soumis  encore  (jue 
lui  aux  influences  de  secte,  plus  indiscipliné,  i)lus  in(li\iduel,  et  dont 
la  tendance  générale  est  de  rendre  à  l'individu  toute  sa  valeur  «'t  d'en 
faire  le  centre  de  l'état  et  de  toutes  choses.  Le  chef  des  univeisalistes 
est  M.  Théodore  Parker,  disci|)le  des  théoloj^iens  allemands,  de  l'école 
hégélienne,  du  docteur  Strauss,  par  exemple,  moins  rim|)iéle  à  ou- 
trance et  la  dialectique  révolutionnaire,  traducteur  de  de  Wette.  au- 
teur de  traités  sur  la  religion  ph'ius  d'esprit,  de  science  et  d'hérésies. 
Enfin  viennent  les  fous  et  les  illuminés;  les  plus  célèbres  ont  été  Mar- 
guerite Fuller,  femme  étrange,  (\m  a  pris  une  certaine  [lart  dans  les 
affaires  d'Italie  en  t8i0,  est  devenue  à  Rome  marquise  d'Ossoli,  et,  à 
son  retour  en  Améri(|ue,  en  !8:iO,  est  morte  en  vue  du  port  de  New- 
York;  Ijronson  Alcott,  être  singulier  à  qui,  semble-t-il,  taules  les  choses 
apparaissent  brisées,  par  lambeaux,  conmie  à  tra\ers  un  prisme,  et 
jamais  sous  leui-  couleur  naturelle;  le  docteur  r.eori^e  Uipley.  (jui  es- 
saya, il  y  a  (|U(d(iues  auu.es,  d'établir  une  société  lourierisle  a  Hox- 
l)ury;  M.  Channing  le  jeune,  M.  Horace  Greeley,  rédaclenr  en  chef  du 
New-Vorli  Tribune,  le  poêle  Hana,  etc.  A  côté  d'eux  tous  >ienuenl  se 
placer  les  artistes;  les  deux  plus  célèbres  de  ceux  (|ui  louchent  a  celte 
école  sont  MM.  Henri  Longlelhnv  et  Nathauiel  Haw  thorne.  M.  Henri 
Longfellow,  poète  doux  et  timide,  imitateur  habile  des  Allemamls, 
autem- de  plusieurs  poèmes  estimes,  a  publie  eetli'  année  même  un 
nouveau  poème  sous  le  titre  de  Golden  Leyend .  la  légende  doriv. 
M.  Nathaniel  llawthorue  a  lait  partie,  duis  sa  jeunesse,  de  l'associa- 
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tioii  fouriérislc  de  Rovbiu  y.  Koiimiuicr  Ircs romarcjiiablc,  maître  dans 
l'art  d'exciter  la  terreur  par  les  moyens  les  plus  simples,  peintre  éner- 
j^Mcjiie  et  uraeieux  de  la  solituilr.  M.  Hawlhorne  ej^t  auteur  de  plusieurs 
volumes  de. contes  réunis  sous  le  titre  du  .S'/jou'  linage,  iuiayc  de  neiye, 
et  de  J'œice  told  Talcs  (  les  coules  deux  fois  (lits)\,  du  Journal  ofan  Afri- 
can  Croiser ,  des  Mousses  du  vieux 'Presbytère ,  de  deux  romans,  la 
Lettre  rouye,  histoire  tojieUanic  d'une  tumnie  adiiUère,  et  la  Maison 
aujc  Sept  pignons.  Tout  réccinment,  il  vientale  publier,  sous  le  litre  : 
the  Blit/iedah  JioniantK.  (\i\ch]\H?.  é[)isodes  détachés  de  son  séjour  au 
sein  de  l'association  de  iloxbnry  iP,  Kti  tk'horf. de  l'école  transcendan- 
taliste,  iM.  Natbaniel  Parker  Willis,  auteiirdepoèmetî depuis  lonj^- 
teujps  connus,  a  iv-uni  tous  les  Iragmens  et  toutes  les  esquisses  que 
sa  vi'rve  a^ait  sepiés  dans  les  journaux  et  les  recueils  amôHcains  sous 
les  titres  de  Life  hereakd  therc  et  The  People  J  hâve  met. 

Nous  avons  pronojiué  le  mot  de  âoci;distes,  en  l'appliquant  à  (piel- 
ques-uns  des  menjbrestle  celte  école;  niaisceiïom;  pris  faute  d'autre, 
n'exjjrime  pas  lidéeqme  rjous  attachons  en  Europe  à  ce  mot.  Cepen- 
dant il  y  a  aux  ÉtutsrLiiîis  quelques  socialistes  dans  le  «jns  européen 
du  mot.  Un  certain  M.  Andrew  Jackson  Davis  y  répète  d'un  ton  grave 
les  ridicules  thécniesde  M.Calict;  un  M.  Andrew  Stephen  Pearl  y  im- 
prime des  brochures  très  suspectes  de  fouriérisiïie  tït  d'nmtres  rè\ei'ies 
inditstrielles.  Mentionnons  eiKori^un-M.  Brisbaiïejque  l'on  a  pu  voir 
])érorer  et  jiorter  des  toasts  .dans  les  bancpiels:  socialistes  klc  Paris  en 
t8i8  et  I8W.  11  y  a  auSsi  un  certain  socialisme  ptoprc  à  rAméri(|uedu 
Nord  et  (jui  naît  thf  raccoupleinont.d'unefoi  religieuse  en  décomposi- 
tion et  d'une  certaine  tendance  scioiitifiquemul  dirigée,  très  prompte 
a  dégénérer  en  charlatanisme.  Ce  socialisme-làicstain  soéinlisme  tout 
individuel  et  qui  ne  va  pas  plus  loiiv  que  celui  qui  l'inVente;  mais  ce 
(juil  enfante;  de  brochures  matérialistes,  sous  fornie  apooalypti(|ue, 
mysticpie  et  autres,  est  incoiicevabU'.  La  doctrine  du  magnétisme  animal 
mêlée  a  certaines  cioyanoeQ>  doctrine  très  ré|Mmdue<'n  Amérique,  est 
aussi  pour  beiiucttup  dans  la  propagation  de  ce  siîciidismo  particulier. 

Constatons  maintenant  les  pertes  de  la  liltéralilre  américiune  pen- 
dant l'année;  il  y  en,aieu  deux  très  regrettables^  Kdgar  Poë,  conteur 
fantasti(pie  denvirhalluciné,<lemi'libertin,  autour  de  quelques  poésies 
remar<iiial)Ies  réunies  sous  ce  litre  :  thc  Ilaven  {h  Corbeau),  do  contes 
leriil)les,  'Jules  of  Mi/stenj,  etc..  est  mort  après  avoir  nu'ué  i\uo.  vie  mal- 
heureuse et  misérable.  Fenimore  Cooper,  le  célèbre  auteur  des  Mohi- 
cans,  est  mort  aussi  dans  les  derniers. jours  do  septembre.  1851.  Avec 
lui  s  éteint  toute  une' jiai  tic  de  Ithistoirc  américaine,  les  premiers  cll'orts 

(I)  Voyez,  sur  Marguerite  l'uller  cl  N,ilhaiii<'l  HaNvllRinie,  la  lici-uc  des  Deux  Mondes 
<iii  1"  el  tiu  15  avril  1852. 
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des  Américains  pour  se  constituer  en  nation,  les  périls  et  les  travaux 
des  {ivamicrs  squatters,  les  luttes  incessantesi  contre  les  sauvages.  Les 
livresipubliés  en  Amérique  dans  Je  courantde  /I80I  et  18.')'2  ont  été  peu 
nombreux.  Parmicewx-là,  nous  devons -signaler  toutefois  les  Mémoires 
de  Marguerite  Fxdler,  mhiefl  ordre  otoomnK'ntés  par  Émersofi,  Free- 
man  Clarke  et  Henri  Ch«nnin;ç,  et  un  nouveau  volume  de  la  remar- 
quable ^/s^oirc.«fesi/i/a<s*-6^njs,  par  MvBancroft,Tolume  qui  embrasse 
les  dernières  années' de  la  domination  anglaise  en  Amériijue.  et(jui  va 
jusqu'aux  approches  de  \\ï  révolution.  'l'he^Jjlilhedale  Romance,  de  Na- 
thaniel  iflawthorne,  Q|i|wutiûnti  également/ à. teetteiJuHnée.-Ouant  à  la 
presse^,! .peu  de  changemens  se  sont  oi)éré^;' nous  devons  cependant 
mentioHnqr  the  Daily  Times,  nouvuaiu  journal  fondé  a  Ncw-Vork,  mais 
sans  <graiiile  rvalcur.  Th*  >Literary\  Worlé.  jourmU  périodique,  sorte 
d'Athenœum  américain, set ^/je  II  /tfV/  american  fteioieto ,  revue  (jui  jiarait 
aussi  à  New-Yorkisous  les  auspices  do  parti  u  big,  excellent  recueil  lit- 
téraire et  plus- varié  qae iuq  île  isont  généralement  les  revues  américai- 
nes, méritent  de  notre  part  uneimcntion  particulière  dans  la  presse 
transatlantiqueyid'nutaatimioux-que  nou^  avorta uû. oubli  à  réparer  à 
leur  égard(!).  )iij(|  •.  (  si/fivj  .  o^>l'j/;t  wn.'jn/.  .!/.  m.      mu 

Les  soctus  protestantcsy  trèsJnombretrsos  fiftrx!  États-Unis,  traversent 
en  ce  inoHieiit  une  cri8e.remarqoal)lc;  toutes  tendent  de  plus  en  plus 
à  l'uniou  et  à  scfondreenime  soule.Laseetii  des  unitaires  les  attire 
et  lesi absorbe  :  kiicroyance  des  unitaires  est  simple  et  liardio,  tous  les 
dogmesisont  souinisàrinteriirétation  individuelle,  la  di\inité du  Clirisf 
unoifods  admise.'. Les  unitaires  dominent  dans  lu  Massachusetts,  le  pins 
religicuixet  le  plus  protestant  dosi  états.  Pour  une  [wpulatiou  d'en>i- 
ron 900^00 bal )itans,  leftlassachusdtscomfvtje  lih{)7  églises  ou  lieux  de 
prière.  Les  plus  nombreux  des  sectniivs  sont  les  méthodistes  vongré- 
galionalistes  (trinilaires^  unitaires,  etc.),  qui  comptent  <j-2')  églises  dans 
l'ctaty.ptiMSivJenjieul  les  méthodistes ^/jmco/wimjî,  qui  en  comptent  300 
enviuoji;  jmis  les  baptistes,  qui  en  roniptent  -i.MT;  puis  his  universa- 
liste^,!(Hai.en  couqdent  t.i",  lesiïpiscQpam  juxitestans  l(i:i,  et  les  catho- 
li(]uesiromains  3rniCe  sorti  les  méthodistes  dfmgréj^Titionalistes  (|ui  ten- 
dent Je  plus  àiS'4d)Sor4i<M%dans  la  sedoidos  iiiiilairevS  et  à  firossir  son 
chillrc  de  fjilèles.  A  eôléiUs  unitairesi  les  unixfrsidistes.  st^cle  encore 
plus  haniieet  qui  se  bornoà^reconniaUndor  une  vie  inorale  sur  |a  terre, 
marchent! rapidement  et  ont  dejn  une  grande  iniluenee;  ils  possèdent 
dans  riJniou  700  ministres,  1  .-iOO  ei^dises  vX  (iO.(»00  tideUs,  \a*  nombre 
des  catholi(|uesi9leFt  aussi  sin^'ulieremenl  nccru  et  ne  s'élève  pas  à 
moins-do^l,S0O;000  tldèlos:  Le  culte  catholiqu(f  compte  aux  Ktats  luis 
27évè(|ues,  1,020  luèlres,  !,0-2léj;lises  et  fil  collèges.  Les  catholi(pies 

(1)  Voyez,  dans  VAnnuaire  de  1850,  la  statistique  do?  joiimaux  ani(?ricains. 
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sont  1res  piiissaiis  dans  lo  sud  et  tlnns  lo  nord;  il«i  dnininont  f<  NteW- 
York.  à  All>.'»ny  rt  dans  le  Mi^inn.  ou  ils  ont  nue  inflnenco  pnlitiinip. 
LV'tat  le  plus  rt'liî;i(Mi\  apr^s  Ir  Missarlinsctts  <>fit  h  Pcnsylvanie.  Pln- 
ladi'lphi»'  seule  eonliciit  -2i  ei^lises  preshyliriennes.  18  éciises  proies- 
tantes  épiscopales.  H  é^li^^es  méthodistes.  H  éirlises  de  quakers.  ?>éiilises 
haptistes.  ^  éfiii^es  luthériennes.  2  éfriises  ratholirjues.  t  synagojiues. 
-2  éjiliiies  <les  iiniversalistes  et  réformés  hollandais,  \  de  chacune  des 
oonununions  suivantes  :  imilaire.  swedenborjjienne,  morave,  indé- 
pemlante.  fuethixlisle  protestante. 

Outre  ers  dill'érentes  éj^lises,  les  Ktats-Hnis  contiennent  encore  une 
foule  de  sectes  hi/arres  dont  les  plus  céléhn^s  o)i  les  dernières  venues 
sont  les  mormons,  les  shaliers  et  les  spirilu  disles.  Joe  Smith  fut, 
comme  on  sait,  vers  l'an  1830.  l'inventeur  et  le  prophète  de  la  secte 
des  morniitus.  Les  sairitx  des  derniers  jours,  ainsi  se  désitrnent  eu\- 
mèuies  les  adeptes  de  celte  secte,  sétahlirent  dahord  dans  le  Ncav- 
York.  puis  dans  le  Missouri,  où  ils  achetèrent  une  larure  propriété  dans 
le  comté  de  Jackson.  Chassés  par  les  Miss<-)nriens,  dispersés  et  tués. 
ils  se  réunirent  de  nouveau  à  Kirkland.  <lans  l'état  de  l'Oliio.  où  ils 
hàtirt  ni  un  tenii»le  (pii  leur  coûta  02,000  dollars,  fondèrent  une  han- 
(|uc.  achelereut  des  pro|>riélés  et  tirent  l)anf|ueroute.  Chassés  de  l'Ohio. 
ils  se  retirèrent  une  seconde  fois  dans  le  Missouri  et  y  ttàtirent  la  ville 
de  Far  West.  Ils  se  tirent  chasser  de  nouveau  de  l'état,  et  cette  Ibis  par 
la  force  des  armes  et  par  ordre  de  l'autorité  ndiitaire.  Ils  cherchèrent 
alors  un  refui:»'  dans  llllinois,  et,  vers  1810,  ils  étaient  occupés  à  hàlir 
la  ville  et  le  temple  de  Nauvoo.  Là  encore  la  persécution,  très  souvent 
injuste,  brutale,  oppressive,  mais  que  trop  fréfiuemmcnt  aussi  ils  atti- 
raient sm- 1»  ur  tét(!  par  leur  caractère  irritable,  lescontraifrnità  quitbr 
l'état  d'iilinois  après  avoir  vu  leur  chef  Joe  Smith  massacré.  Uepuis 
cette  époque,  ils  se  sont  retirés  dans  les  Montaunes-Uocheuseset  y  ont 
fondé  un  état  sous  le  nom  d'état  d'I'tah.  territoire  récemment  or^imisé 
parlecoufires.  Ils  frappent  aux  port<'S  de  l'Inion.  mais  leur  intraitable 
caractère  leur  a  déjà  attire  des  désa^rémens  sérieux  au  sein  du  désert 
où  ils  se  sont  reléffués,  et  peut-être  auront-ils  été  chassés  de  nouveau 
avaîit  de  pou\oir  entrer  dans  la  eonfedéraliftn.  Le  point  principal  de 
leur  doctrine  cousist(;areconnaitre  un  Christ  spécialemeid  américain 
et  à  admettre  la  réalité  d'uncî  révélation  spécialement  faite  pour  l'Amé- 
rique. Ils  admettent  la  poly;jamie  et  sont  areusés  d'ime  fotde  d'.iutres 
doj'ti  inesiunnorales.  —  Le  principal  établissement  des s/wiAer.s- se  trouve 
i  Watervliet,  dans  le.  New-York,  C'est  une  secte  douce,  mysli(|ue.  dont 
la  i>rineipale  industrie  consistt'  dans  la  culture  des  herbes  et  plantes 
medicinabs.  Ilseroit.'nt  au  r.'^ime  «les  herbes  et  oui  un  système  de  mé- 
decine connu  sous  le  nom  de  IhomsDnian  syslcin.  Ils  ne  reconnaissent 
pas  le  maiiaiie  et  le^rardent  le  célibat  co:ju>ie  l'étal  parfait.  Cette  secte. 
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a  été  fondét}  vers  d736,  en  Anj-leterré,  par  une  certaine  Anne  I^ee,  de 
Manchester,  qui,  disait-elle.  a\ait  ncu  de  Dieu  l'ordre  de  passer  en 
Améri(|ue  pour  y  proclamer  sa  révélation.  Cette  secte  est  la  contre- 
partie de  celle  des  mormons.  Son  [)rincipal  dogme  consiste  a  recon- 
naître la  nécessité  d'une  révélation  par  un  Christ  téminin  «  t  lincariia- 
tion  du  Christ  dans  les  doux  sexes  successivement.  Les  spiritualistes. 
dont  il  a  été  beaucoup  parlé  récemment,  ont  pour  pro|»hele8  deux  de- 
moiselles connues  sous  le  nom  de  Fox.  Les  si)iritualistes  sa>ent  l'art 
de  se  mettre  en  rapport  avec  les  esprits  des  personnes  défuntes  et  avec 
le  monde  surnaturel.  C'est  le  ma^mélisme  animal  sous  forme  myslispie. 

Toutes  les  sectes  et  sociétés  religieuses  auïéricaines  lii'nnerit  iréné- 
ralement  une  séance  annuelle  qui  a  lieu  dans  la  première  semaine 
de  mai.  Dans  celte  séance,  on  expose  l'état  de  la  soeiélé.  l'état  de  son 
revenu,  ses  besoins  ou  ses  progrès.  Parmi  les  sociétés  religieusis.  il  y 
en  a  deux  très  importantes  :  ï  American  Bible  Societfj  AV  Ameriain  Tract 
Society.  Toutes  ces  sociétés  reçoivent  des  contributions  dont  limpor- 
tance  peut  être  appréciée  parleschilîressuivans:  /l»îfr»cfrn.7V-acrSor/c/y, 
342,858  (\.;  American  Jiible  Society,  308.7'i4  d-,  Bnard  of  Foreitjn  Mis- 
sions, 21 1, 06-2  doL;  Home  Minsionary  Society.  I(i(),0tj2  doL;  American 
Seamens  Friend  Society.  28,()()0  dol.  ;  New-York  and  American  Sunday 
Scliool  united,  IM8,8i6  doL;  American  éducation  Society,  3(5, 2K)  dol. 
La  société  de  bienfaisance  des  Odd  Fellows.  dont  le  but  est  de  visiter 
les  malades,  d'ensevelir  les  morts,  d'élever  les  orphelins,  a  reçu  l'an 
dernier  2,316.2-27  dol.  de  contributions  (fi.oBi  J35  fr.).  Nous  sommes 
loin  do  ce  désintéressement,  de  cette  force  de  charité  et  de  cet  esprit 
d'association,  et  peut-être  ne  nous  convient-il  pas  de  parler  tant,  cemrne 
nous  le  faisons,  de  la  cu|)idité  et  de  la  rapacité  aniéric.iines. 

L'instruciioîi  piiblicpie  aux  Ktals-l'nis  se  divise  en  instruction  pri- 
maire et  en  instruction  des  universités.  L'instruction  des  uuiversilés 
est  donnée  par  les  clergés  des  ditférenles  sectes,  (jui,  dans  chaipie  état, 
ont  des  universités  fondées  et  entretenues  par  elles,  l'ne  des  plus- 
vieilles  institutions  acailémiques  de  1  Inion  est  le  )ate  Collège  a  Ncm  - 
Haven,  dans  le  Connecticut,  fondé  en  1700;  il  a  environ  531  étudians. 
dont  38()Sonl  encore^  non  gradués,  etdont  ■V2étudians  en  lliéoloiiie.  .{.'t 
en  droit, -il  en  médecine.  Les  méthodistes  ortliodixesiloniineiit  «lansle 
Yale  Collège  et  fournissent  ses  professeurs  et  ses  directeurs.  L'école  de 
médecine  attenante  à  c»;  collège  a  été  fondée  en  ISIOet  compte  •>  profes- 
seurs; l'eeole  de  théologie,  fondée  seulement  en  1S22.  a  i  protesseui-s. 
ToJit  récennnent  on  a  formé  des  écoles  spéciales  i>onr  les  class»  s  ajn-icoles 
et  industrielles,  où  Ton  enseigne  la  chimie  appliquée  aux  arts,  a  lagri- 
cnllure  elia  la  physiologie.  Dans  letat  de  .N<  u-Vork,  il  y  a  S  collègues 
en  tout;  les  épiscopaux  en  ont  3.  Le  nombre  des  professeurs  d«'  ces  col- 
lèges est  de  il,  le  nond):e  des  eludians  de   iOl.  Les  baptislcs  ont  un 
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colléf^c  (|ni  compte  1-27  ctiulians  instruits  par  0  professeurs;  les  catho- 
licjiies  ont  un  colléj^^e  (|ui  renferme  110  étutlians  et  IG  jtrofesseurs; 
enfm  les  presbytériens  ont  trois  collé^TS  comptant  TiSO  étudians  et  3i 
professeurs.  Outre  col  ^vOi'^'tixilûta'S,  ityîidaip  le  New- York  Ti  écoles 
de  médecine  (|ui  eeliappent  naturellement  a  la  direction  des  sectes,  et 
sont  entretenues  pari'eUit;  cp;^, écolc^,,^o^ijprennent  "Il  étudians  et 
3t  professeurs.  On  voit  par  ces  clulfres  combien  le  nombre  d'aspirans 
aux  fonctions  libérales  est  restreint  aiix  Étals-rnis.  Le  Massacbnsetls 
com|)te  les  universités  les  plus  nombreuses  et  les  plus  tlorissantes;  il 
y  en  a  (juatre  :  Harvard  university,  dans  la  ville  de  Cambridge,  dirigée 
par  les  nuiliiires,  cojn|il('  "2<>  professeurs,  d  ;i  iiiic  luMiolliripic  de 
8-2, (JUC  vohioiySj  rupiver^ijcjii»;  Wi^liajiif,  a  ^\Villi;iiri>lo\\a,  iliiii:ée 
par  les  congrégationalistes,  compte  9  professeurs,  et  a  uncljiblio- 
tliéciuo  de  O.O.'iO  volumes;  l'université  d'Amlierst,  dirigée  par  les 
triiiilaires,  compte  t-2  professeurs^  et  a  uncbibiiotbèciue  de  iO,000\o- 
lumcs;  JJoly-Cross  à  Worcester,  dirigée  par  les  calboliques,  compte 
li  professeurs,  et  i)ossède  une  bibl-iothèquc  de  i,!2''20  volumes;  dans  le 
lUiode-lsIand,  Brown  university,  dirigée  par  les  baplistcs,  jadis  insti- 
tution florissante,  est  maintenant  tombée  en  décadence.  11  faut  men- 
tionner encore  l'université  de  la  Virginie,  fondée  en  t810  par  JelVer- 
son,  où  le  nombre  des  étudians  est  de  3'20.  Flntin  dans  ITnion,  il  n'y 
a  pas  moins  de  HO  collèges^  conipreuant  OO'J  professeurs,  outre  iH  sé- 
minaires lie  tbéologie,  12  écoles  de  droit,  et  .1.^  écoles  de  médecine. 
Tel  est  le  tableau  rapide  de  la  politi(iue,  de  Tactixilé,  de  la  ricliesse 
des  ^>tats-rnis  pour  la  seule  année  I8r>l.  Lteil  se  fatigue  à  suivre  et 
Vesprit  se  refuse  presque  à  comprendre  ces  rajtidefe  progrès,  lu  empire 
immense  se  prépare  do  l'auiro  côté  do  l'Occun,' ot  ihumnnité  osl  <m 
train  de  faire  dans  le  Nouveau-Monde  une  grande  e\f)érien€e,  celfe  de 
savoir  s  il  y  a  des  mélbodes  de  civilisation,  une  forme  de  gouverno- 
ment,  des  forces  morales  L'I  intollectuolles 'préférables  qus  métlKHles 
suivies  jus(iu'à  C(î  join-,  auv  formes  politiijueséprouvéîes  parietompfi, 
aux  forces  morales  ipii  ont  juf(|u  ici  dirigé  les  hommqs.  llest  vraiiifue 
quebptcfois,  en  étudiant  ce  mouvement  irrésistibloi'flneeht-desdiôutèfi 
entrer  dans  son  esprit;  on  se  dit  (]ue  tout  cela  est  trop  rapide,  fropiiàtif 
pour  être  solide  et  durable,  <iue  peut-être  ce  n'est  (|u'un  éblouissant 
météore  dtl  (ni  immense  fiiU  de  paille  qui  nedurcroutipast  N'importa, 
(jii(M'e\périenee  réussisse  ou  ('eboue,  le  sucées  ou  ri'nsuceèsn'enseropt 
pas  moins  profitables  à  Ibumanité  ,  et  l  on  peut  dire  sans  se  liiŒupor 
que,  quels  rjû'én  soient  les  résultats,  l'Amcnque  aui^y  par  euUoilen- 
tatlvci,  ontrrl  tine  nouvelle  ère  <lans  l'bistoire  dujgenneitfuniiun  (ft 
éclairci  certains  points  obscurs  de  notri!  deslinéei-iii.'^ili  •''  i{:>U  ^ii)(u 
•i»  itihi  ti  :»iO,iJ^ij()<  t)f.  ult  uluiibb  Jgu  lui  il  8nl«|  ,ii/  b 
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i  r^^tioH^  f|()^  .>^qvag^s.  ~|^ui,(i.es  Indiens  au  Me^^iquc.  —  Insurreclion  du  Rio-Bravo  del  Norie. 

— ,Queslion  de   l'isliirae   de  Teliuanfepec. —Nï'gocialioii's 'avec' les' Étals-Unis  el  rupture.— 

-Rhaiicleyfe^'wJhAiWe'Ci'i^'Mèts^é'ilri^péydèntJle.là'T^  âu  oofamencemeni  de  I8Ô-2.  — 

-gorlDii  rJ  3b  ,àJi//]DB'I  sb  ,3U,)'jiIcq  cJ  al:  obiqci  jpyAdr.i  0  -,  ../• 
')  Orïhfa  point  à. quitter  laTprirlie  septentrionale  du  Nonveau-Mondo. 
ilip'iy  ai  ^i^'àfrajadiit  }a  frontière  dijs  Élats-l'nis  de  l'Ainériiiue  du 
No*'d)pdurtouohèrfà  la  première  des  i-épubliquos  bispano-américaines^ 
au  iMexique.  Seulement  celte  frorttiièire  iiidécist?  est  le  p<iiut  de  sépara- 
tion'de  dcuix  mondes  en  (jnehiue  sorte,  tant, les,  diUV'rences  éclatent 
dam' les 'Conditions  nior»los,  politiqiues,  industrielles,  commerciales. 
AptadtièQ  pcfiil' voir  dans  ri'nion  l'orgueil, et  la  puissance  de  la, race, 
r.-iimbi'tiolH'Oonquéranie,  la  fécondité  (Ui  Iravai^l,  la  {grandeur  de  l'in- 
diistifie.iiledévolo[)puinent  tle  toutes  U)s  fovcei;  luunaines  en  un  mot. 
aaliqtil  eslt;fpciled'ol>servep,  au  Mexique,  l'impuissance  universelle, 
uiMya^ilritiou  stérile,  l'anarcbie  la  plus  i^iyaulesipie  aboutissant  à  une 
rapidoiof  frappante  *;onsonjplion.  1/empire  mexicain  otlre.  ilepuis 
quelques' «miocfrv lie  triste  ot  saisissiuit  spect;iole  d'un  peuple  atteint 
dqnela  source  nièmoidejSon  cxistenccet  ne  sacliant  plus  conuncnt  re- 
tenirla  vio<piilui.écliap|>t\Ce  n'est  plus  un  pays,  ou  du  moins  c'est  un 
pa\s  on  pleine  dé(jonq)ositi(m,  dont  le  ressoit ije  déteiul,  ilont  les  élé- 
mens  déjà  se  disjoij,Mient  et  dont  cbatjue  jour  accélère  la  ruine;  plus 
il  va.  plus  il  lui  est  difficile  de  se  sousiraii'e  à  tan!  de  causes  de  déca- 
dence réunies^  d'écbapper  nolammenl  à  cette  and)ilieuse  race  anglo- 
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anuM'icaino  (jui  le  Puncillo,  rôbranle  cl  le  dissout.  L'année  Î8B1  n'est 
qu'une  phase  nouvelle  dans  celte  voie  de  dissolution,  phase  d'autant 
plus  terrible  que  les  \)Ouvoirs  publics  eux-mêmes  en  vienneiit  à  con- 
stater ofliciellenienl  leur  propre  impuissance,  en  révélant  l'innuincnee 
du  péril.  Les  incidens  d'un  ordre  purement  politique  déj;uisenl  mal 
celle  situation;  ils  viennent  se  mêler,  sans  le  dissimuler  en  rien,  à  ce 
drame  singulier  et  émoïivant  de  la  décomposition  d'un  peu|>le. 

LeMe\i(|iie  voyait  s'ouvrir  l'année  IH.M  par  le  renou^ellçnlent  de 
l'autoiité  suprême.  Les  élections  présidenlielles  aTaienl  Heu  lé  15  jan- 
vier. Ainsi  (|u'on  l'a  dit  l'année  dernière,  trois  partis  se  trouvaient  en 
présence.  Le  parti  monarchique,  représeidant  des  anciens  souvenirs 
de  la  puissance  espagnole,  dirigé  principalement  par  M.  Lucas  Ala- 
mau  et  souteuu  de  toute  rinlluence  de  l'église,  avait  choisi  d'abord 
pour  son  caïuhdat  le  géoéral  Nicolas  Bravo;  à  ce  dernier  il  avait  sub- 
stitué plus  tard  le  général  Almnnte,  de  pure  origine  indienne, — 
homme  distingué  d'ailleurs.  (|ui  a  fait  son  éducation  aux  États-Unis 
ajirès  les  premiers  temps  de  l'indépendance,  et  cpii  a  été  depuis  secré- 
taire d'état  et  ensuite  ministre  plénipotentiaire  à  Washington.  Le  can- 
didat du  parti  libéral  conservateur  était  un  ancien  président.  M.  Manuel 
(iomez  Pe.lraza.  Le  parti  démocrati<iuee)îtin,  nombreux  et  audacieux, 
htrtifié  par  les  sympathies  américaines,  portait  à  la  présidence  le  g:é- 
néral  don  Mariano  Ârista.  C'i  si  celui-ci,  on  le  sait,  qui  a  été  élu;  il 
succédait  au  général  Joa(|uin  Ilerrera.  Ce  qu'il  y  a  de  caractéristi(iue 
dans  celte  élection,  c'est  que,  pour  la  première  fois  depuis  le  général 
Vieloria,  qui  avait  inauguré  le  gouvernement  républicain  au  Mexique, 
Herrera  avait  pu  arriver  au  terme  conslilutiontiel  de  son  pouvoir  sans 
avoir  été  renversé  dans  une  insurrection.  Cette  circonstance  était  duc 
d'abord  aux  mesures  énergicpies  prises  par  le  général  Arista,  alors  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  peut-être  aussi  à  l'altitude  d'une  sorte  de  mi- 
lic(;  française-allemande  (jui.  de[)uis  l'évacuation  des  troupes  de  l'U- 
nion en  J8i8,  avait  singulièrement  contribué  au  maintien  de  l'ordre 
»lans  Mexico.  A  cette  épo(jue,  en  ell'et,  le  commerce  étranger,  composé 
smtonl  de  Trançais  et  d'Allemands,  s'était  aiTué  pour  se  préserver  du 
pillage  dont  le  menaçaient  les  Icperos,  ce  rebut  de  la  population  mexi- 
caine, foi  mé  de  tous  les  mélanges  de  sang  espagnol .  indien  et  nègre. 
(k'ite  force  étrangère  conq>tait  quatre  ou  cinq  cents  hommes  etacon- 
servé  scsarmes  pendant  bois  ans,  tlu  consentement  même  des  auloiités 
mexicaines.  C'est  en  |»artie  à.cetle  circonstance  que  le  nouveau  prési- 
«l<'ul  devait  de  recevoir  sans  .«secousses  le  |»ouvoir  exécutif,  au  moment 
de  .<a  nomination,  a  la  place  du  général  Herrera.  Du  reste,  la  couleur 
dénu)crali(|ue  donnée  à  l'élection  du  général  Arista  a-t-elle  ici  une  si- 
-nitieation  p.irliculiere  et  réelle?  Ce  n'est  là,  en  délinilive,  qu'une 
.simple  ap|iarencc.  L'église,  conlu'  laquelle  le  parti  démucralique  nour- 
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.  ^it  des  pensées  de  spoliation,  est  restée  t<'lle  (juV-Ue  était.  La  direction 

ii,poIilique  géuérale  n'a  point  changé  essentiellement.  Le  {,'énéral  Ari&ta 
,^'qst  piMt.gt  rapprocljé^^isja  pratiqMc  du  iiarti  lilxîral  con^ervaloiir. 
,.jÇ^la  tient  à  ce  qu'il  n'a  point  tardé  à  voir  qu'il  s'agitisaitde  l)ien  autre 

I  f:^ose  (jue  d'une  question  de  prépondérance  entre  les  partis.  11  s'est 
.t^rouyfî  en  face  de  tous  ces, formidables  élémens  qui  coustituenl  la  si- 
tuation du  Mexique:  les  insurrections  indiennes  se  niultipliant  de 
(toutes  parts,  les  entreprises  américaines  se  manilestant  sous  mille 
, formes, et  aidant  à  l'anarcUie  intérieure,  la  dissolution  politique  et  ad- 
ministrative, les  déficits  tinancieis.  11  a  eu  à  a  ivre  au  milieu  des  pro- 
grès de  la  démoralisation  pul)ii(jue,  avec  la  [)erspeclive  d'une  guerre 
,iîipuveUe  avec  les  États-Unis  et  sous  le  coup  de  rincertitude  univer- 
selte.  Comment  cette  incertitude  ne  se  lùt-elle  i>oinl  accrue,  lorsque 
le  gouvernement  était  a  cbaque  instant  assailli  par  les  bruits  les  plus 
sinistres?  Tantôt,  annoneait-on,  l'e-V-dictalenr  Sanla-Anna  venait  de 
dc^barquera  Ja  Vera-Cruzou  a  Acapnlco;  tantôt  c'était  un  moine  sé<ii- 
tieux  de  la  Paz  qui  prècbait  publiquement  l'annexion  aux  Étals-Unis; 
Mne  autre  fois,  la  Bassc-Caiit'ornie  était  déjà  envahie.  De  tous  les  côtés 
enfin  éclatait  linsurrection  îles  peuplades  barbares. 

De  tous  les  élémens  de  la  situation  actuelle  du  Mexique,  un  des  plus 
graves  et  des  |)lus  caraclérisliiiues  à  coup  sur,  c'est  rinsuiTection 

^  permanente  des  tribus  indiennes  barbares.  1-armi  les  plus  sauvages  de 
ces  tribus  sont,  comme  on  sait,  les  Apaches  et  les  Comancbes,  aux- 
quelles est  venue  se  joindre  depuis  (|uel(|ue  temps  une  troupe  de  ban- 
dits américains.  Les  noms  des  chels  de  ces  bandes,  Léman  et  White. 
&oni  connus  et  redoutés  des  habitans  des  états  de  Chibualma  et  de 
Durango,  ])rinci[)alement  ex|)0Pés  à  leurs  incursions  sur  les  fron- 
tières du  nord.  Chaque  jour,  en  iS.M,  apportait  la  nouvelle  de  qiiel(|ue 
désastre.  Des  fermes,  des  haciendas,  des  villages  entiers  étaient  pillés 
et  livrés  aux  tlammes.  Les  populations  étaient  massacrées  ou  amenées 
captives  dans  le  désert,  et  les  habitans  des  grandes  villes  n'étaient 
point  eux-mêmes  à  l'abri  derrière  leurs  muraiUts.  On  s'adressait  inu- 
tilement au  gouvernement  féiléral  a  Mexico;  celui-ci  était  sans  res- 

iSonrces,  sans  troupes,  sans  argent,  et  ne  pouvait  fournir  aucun  se- 
cours. Dans  ces  conjonctures,  le  général  Arista  rappelait  au  cabinet 
de  Washington  les  clauses  du  traité  tie  paix  de  Cuadalupe  :  il  sommait 
le  gonvernement  américain  de  remplir  ses  engagemens  en  envovant 
des  troupes  pour  détendre  la  fronliiMe  du  noiil  contre  les  Indiens  bar- 
bares; mais  ce  sont  là  îles  plainlisque  lesÉlals-Lnisneuleiidi  ni  guère: 
ils  sont  trop  intéressés  au  contraire  à  entielenir  cet  clat  de  guerre  et 
activer  même,  s'il  le  faut,  raiiarchie  dans  les  elats  de  Chibualiua,  de 
Nnevo-Leon  et  de  lUiiaiigo,  aiin  (jUc,  de  guerre  lasse,  ces  états  linissent 
,pa^•  st)  rejeter  \ers  eux  pour  obtenir  une  protection  plus  cfUcace. 


7^  ^.^^^^^^^^i^^^  ^Ç^  pEV\,^y,\^,f,    ,TATà 

Le  peu  do  tronpps  (iiie,  h;  Mex^nie  ayaif,fi,Sv3|ÇJi|^j^9iTi,tiqi),\Uaii,.^^UlHi\ 
(lansumîl^Ua^plusi^M-i^vÇiej^^^^^^ 

Comarictie^  :  ç,esf  la|;^^eif|:Y  ,l)^,X.ll,cat/ipJ,,^^^\  |J,  ;^,â^,,|Uflsf^.^;aiM 
dernier.  Au  mais  de  niai;s  l^ril,  Ie$.|lroi|pv^,f|fi,};o}ji,YI'fP,(,7^)j^ii4,,^>fjif^\iUl 
perdu  da^is  un  Veul  Cf^ti^bal  C(;)|iiy,t|  l,v^/>;4y:^ii,t^iAHVfJ|^^  ,d.|,fj,-()iî^,çv^i^i 
hommes.;  La  vi(  c ,d(^  ^a(^ajaf^,^î^yalt,^^fV,  j;lfj^\çMi^^  jp^jA^^qi ypvvpjv.ijleç, 
insm^es  et  de'leU-ehcf  principal,  Vat,  le(|Uj9|  ay;YV^^^iff;c|uV*.7>3uile.iu||, 
Merida.  Le  yjouytriy^eur  de  yélaL  a  boni  de^ f'v^/i/uj'^qf , ,fai^f|jt  m),;^|>i^J,; 
aMe;(!ico;^'et)e,|>^f:;^iden^^^ 

fanipico,  de  prt^iulre  je  coinman^lcroc^U  (l^,,^>;f^Çf\|^n^,f4i,yMq«^r.f  P^Wij 
linuail  avec  des  lUlernaiiyçsdçper^  ()p,^ip^çi^i;^,f|ji,'^,dq^i^,çyK'^.J^^^j, 
elf/llei(|ucs|a^'eS|'^9bpfs)m^^^^^^^^ 

'Muî'''''r^'fV.'?-..,i  liimn  IM  .ir.l'Mi  •>•)    lii'di  p|l-)Hili;'/  /.W'»!!!.»  noilcliKjoq 

qu'il, nW  point  inpff|e_dc  Ç9n^iji;^trc,ii9yr,,^p/,<^p^^fl,y^^  po|ï}i||9,q^Ç.^( 

de  lînsurrccUon  de?  |ndiç,ns  ç^ans  cette  y:^î^^^(),qj^^^p)U]p.,^>^-vp«H&4f> 

un  certain  deijré  dq  ciSilisation  relatiy9mçfil,fiujk,|a^|fji;qs^Pie,uj[^c^,^l(îl 

l^Vmèricjue,  V's  indi|;'ns^ 

(]iic  Irénte'ans 'après' l'eta^ilj^ 

(jne  le  Yucatan  subit  le  joutï  euf*pipLrii..I\|en),e,,pi)|[j('S^,çp^l^^ç, s^iMuis^si 


•■sna^nole  s'est  réalisé  de  nouv(i;au  en  IH i-"j,  i/.y  (i;0|i^i[i^i^vtf*^Vi"H7?^i.f'V-^^i 
gû'^rfe  fclueîlp,,  j^n  sait  ftue  c^p,!,  ^r^  ^;:pi,l,  fj^r  Jv'fi  «?hV?J(^I 

reniens  et  les  l>aptèmes  qu'a  éclate  rinsu^-i:(>Ç|liqii  (,\\^j\flm'f^  e\^çpf>%|)uÇ3, 
e\cilii|ious  des  Anglais, établis  à  Ualis^e,  fli|HîJ,  J;},|(;yjç,(I|ii,jl>^opflv,v^^j,^^i^^, 
sa^S  ii.ul  doute  u^çjjrancie  part  t)f]|U8i çgs, î|^jfat|9^i^^,,9p ,nq^;f9;a^l  ^çpi 
[tendant  méconnaître,  coinhie  élérqenl  es^e^ijie.1,  cç^qjy\  ^i.p\i,p'^4J^"yi>;p|;| 
de  bailles  secrètes  contre  la  race  esi);i{jjnole  et  dj^j  ^»|[^p^^y^,^'aH'j;a;^^lus,-i» 
sèment  cbez  CCS  peupladefS  du  Yi|ca^^i.|,    ,-,„pi(;inH  r.  /;  /  li'up  •>.) 

Outre  un  certain  orgueil  ^aliopal  ,qu'op,fîénqçJi^i,  \v;},yqrs,)^'fip{>thjç, 
et  l'indinérence  sti^judc  qui  semblent  le|trail,Jip|,|^^^<fajçj^(;tqi,"j^i(mp;. 
d(;s  Indiens,  une  autre  cause  peut  contribuer  qqqore  j^  cjjtvclewir  Vi^fii 
aninif.silé  cont^-e  la  race  espat^'qolç  ;  ,ce|>t,i'(;'t/^l  ^^i^q^'f|f^|q,vîi  spfliiVfiwl 
di'i^ts  la  |^lu,.art|dy  c,i;4Xjui  l^^v^uli^^^^,^j^^^s^}^^ 
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haciendas,  surtout  depuis  l'indépendance.  Cela  peut  sembler  étrange, 
mais  il  n'est' point  I'i'ri'|')b?sîble(|ue  les  races  indij^ènes  du  Mexi(jue  ne 
regrettent  lé'jbùg  dé  l'd  niétroptiro.  ta  léi^islation  des  Inlles  était  singu- 
licreméu't'jii^tèbtHcé  et  libé^dlti  ri  létir  égard.  Soumis  à  leurs  caciques, 
ils  n'avdiètit'à  'sb''plhîH(5r'é  iii'd'i'îTi'piSë't'rôp'IHiirds  ni  ((e' vexations  ex- 
cessivdè.'Oh  Ibs  6hlî{^éait,  àlH  vérité  ^  tontes  iespràtiques  extérieures 
delaiëligiôri  càlh6'lf(^ue;  tn'dis'ils'n  avàitWt  point  c^  supporter  les  taxes  . 
arbitraires  (^lï'on  leûi*  à  sotivènt  ' inip'rtsées  denii is  ;  ils  n''{ivaient  pa^  à 
subii^  ies  i^iideS  tr^aitérlietls  aiix(fùcls'lls  sont  freqùemhienl  exposés  au- 
jourd'hui ÛVLTi'&Xiii' haciendas .  Au  premier  hiomént  de  rémancipation, 
dans  réfej^ôiir de  recouvrer  leur  liberté  ancienne,  du  plutôt  poussés  par 
cet 'instiritt  vague  d^indépendancc  (5[tii  conslilue  toute  la  vie  sauvage, 
déé'rhiïïicrs  d'Indiens  prirent  le's  arrrics  et  se  mêlèrent  au  reste  de  la 
population  soulevée.  Naturellement,  ce  n'étaient  po^int  les  Indiens  cjui 
pouvc-liérit  aVoif  lès'  bcnéfic'ék  'les'  pîiis' blàli^^ 'cJip  l'^fifrarichissèinent.  On 
ieâddtait  de  l'égalité  devant  la  loi  d/inè  la  cônslitutibn;  mais,  à  1  ex-' 
ceplibn  d'un  petit  nombre  que  la  fortune  ou  quelques  dons  naturels 
hetire'tiic"élèvaiéHt'  aû-de^éli^'dli  WVèhii.'ciirrim'uii.  JH  masse' est  rçlom- 
bée  dahs  sa  quà'si-sét^Vitude,  'clans  son  ignorance)  dans  sa  bar1)arié.  Les 
Indiens  vivent  sous  un  régime  tout  spécial.  Par  exemple,  une  Ipi  per- 
met'âtix"Aacentfero5d'é'ga*i!'dèi''  tout  thdienl'raVaillaht  sur  sa  teîre,  s  u.' 
dè!Viérit  siôrl  débiteur,' jusqu'à  parfait  acquittement  de  sa  dette.  Vhaceh- 
dero  étaht  à  la  fois  lé  propriétaire  de  la  terre  et  le  vendeur  de  tous  Us 
objets  d6tiis'eàtMidillëul'S  peuvent  avoir  besoin,  sànS|iqù'il  sQit  per- 
mis à  c6'û^-èî  de  Hénprèndi'c  Mliôurs,  lî  s^éhsiiit  que  le  maître  est 
presque  toujours  le  créàticîer  des  Indiens  engagés  chez  lui.  Si  l'un 
d'éUX^  ttiéurt,  le  fils  emprunte  à  son  maître  pour  subvenir  aux  frais  des 
fùriértlîH'é^'dé  son  père;  il  emprunte  )»hur  son  mariage,  il  emprunte 
pour'ltr baptême  de  ses  cnfans,  et  se  voit  bientôt  dans  l'impossibilité 
dè'së 'dÔg'à^éi^  jarnai^.  Là  condition  des  races  indigènes  du  Mexi(iue 
n'csl'[)(iiti't  îin  fondli'ès  'préféhible  à  colle  du  noir  chez  le  planteur  des 
Étàt^î^-Unis.  Telle  est  la  situation  que  î  indépendance  a  faite  aux  Indiens 
duMe^hlrte.  HdmbU's  et  abjects,  ils  baisent  la  main  (|ui  les  frappe  et  la 
mbMf^Oh'É  le  jour  oi'i  un  soulèvement  éclatera.  Comme  dans  le  yn^'f*-^ 
tan,  o'rrVdyrra  ce^ Indien:?,  aujourd'hui  incapaW's  de  lii'réun  nioÇ  etae 
prbféièi*  ufié  plainte,  se  lever  cohtré  lèùr^'liihîtres'ë'f  kercëi'  sur'eûx 
dtf  saùVages 'vengeanceé'.  '  ,  , 

Ce  qu'il  y  a  à  remarquer  d'aillciît-'s,  'c'est' c'oiiibî^n  là  Vivilisatioii 
cWfl^iénne  h  peu  pénétré  en  réalité  (lans  l'aine  de' ce  s  popuTàlions;  il 
s'en  faut  que  ridolatrie  de  leurs  ancêtres  ait  clé  déracinée^  on  Jy'*î": 
môlï  lêt^t-k  teWijrtes;  bilsé'  îéWrfe  idoles,  toii 'lès  a'fôrcëfe'.à  recevoir  le' 
baptéliib  r  hu  fdnd  etVés  liront  point  cliàiigé;  si  etlès  ouf  perdu  le  sou- 
venir de  leurs  traditions  anticpies,  elles  conservent  les  pratiques  les 
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plus  proî^ières  de  leur  cullr  primitif,  tout  on  demeurant  exlérletire^ 
nieiil  oln('li('i)n«'S.  I,t's  rites  seeicts  de  ee  eulte  ?(;  retroMvent «oliez  la 
plupail  (1rs  hiilieiis  du  Me\i<|iie;  ils  eoiisaereni  leuis  nouveau-nés  an 
iNagual  ou  démon  familier  du  jour  de  leur  naissance,  avant  même  de» 
les  porter  au  liaptènie.  Dans  h-  voisinage  de  Tehuantefiee.  les  lluabes 
(UJlehrent  anniielleuu'nl.  a  l'ombre  mystérieuse  de  la  nuit,  par  des  sa- 
crilices  et  des  danses,  les  anciennes  fêtes  des  solstices.  Uans  les  états 
de  Cliia|>;is  et  du  Yucatan.  ils  ont  conservé  des  f»antoniimi»s  (|n'ils  exé- 
cutent, a  certains  jours  de  l'année,  au  sein  des  forèls  les  plus  épaisses. 
Ni  blancs  ni  étran;zers  ne  sont  a<lmis  a  ces  cérémonies,  qiïi  ne  se  dé-^^ 
cèlent  <fue  par  le  bruit  du  tunkul,  espèce  de  tajii bourde  bois  creux  dont' 
les  sons  se  font  entendre  à  une  tirande  distance.  Souvent  il  est  arrivé 
que  des  Indiens  plaçaient  leurs  idoles  dans  des  niches  secrètement 
pratiquées  sous  l'autel  chrétien  de  la  paroisse,  Des  curés  ont  toléré  et 
tolèrent  plus  d'une  fois  encore  des  danses  qui  sont  de  véritables  drameS' 
hislorifpies.  On  peut  voir  parées  divers  détails  (juilest  lélat  religieux. 
moral,  social  des  Imliens;  il  est  facile  de  conclure  quelle  |»eut  être  leur 
vie  politique.  En  fait  d'hommes  marqnans  sortis  de  la  race  indiennei' 
on  ne  coimaît  iruère  aujourd'hui  (pie  le  i:(''nérnl  Almonte,  le  licnéivil 
Avalos  et  le  licencié  tlon  l'austino  (ialicia,  professeur  de  dioil  il  de 
lan^:ne  aztècpie  au  collège  de  San-Greporio. 

Nous  ne  croyons  f>as  ces  détails  inutihs  pour  e\[)li(p]er  IVtat  per- 
maniMit  de  guerre  où  vivent  les  races  indi}z«'nes  du  Me\i(pie,  Hien  des 
soulèvemens  partiels  ord  eu  lieu  depuis  un  certain  nondtre  d'aimées, 
sans  conqdei-  lauuern»  du  Yuealan;  ilsn'a^aient  pas  d'autres cans('S(pie 
celles  (|U(;  nous  éimmerons.  Au  moment  de  l'invasion  des  AméiieainS' 
des  Etats-Unis,  les  Indiens  de Xuchitepu.  dans  le  district'deCuerna-vaca, 
massacraient  un  grand  nondire  d  Espagnols.  En  ISriO.  Melindez. Indien 
de  la  Zap()tt'(pi(',  s'eMq)arail.  à  la  tète  d'une  troupe  d'indigènes,  de 
plusieurs  villages,  prenait  d'assaut  la  ville  de  Tehuante|)ec,  menaçant 
celle  tie  Oaxaea,  et,  trois  mois  durant,  tenait  en  éctiec  tontes  les  force? 
de  l'état  i\v  c«;  nom.  aussi  bien  <]ue  les  troupes  envoyées  par  le  gou- 
vernement fcdéial  :  il  a  ete  contraint  ilepuis  de  se  réfugier  dans  les 
mouLiguis;  mais  en  I8M  .  pendant  (pie  leschandires  <k'  Mexico  discn- 
t  lient  la  ipieslion  de  l'isthme  de 'lehuante|)ec.  Mélindez  reparaissait, 
prêt  a  se  uullre  à  la  tète  d'un  nouveau  corps  d'indigènes  et  à  soutenir 
les  Américains  dans  linirs  |ireleidions.  Au  mois  de  mai  t8M,  plus  de 
trois  cents  indigènes  du  territoire  de  Chalcu  dans  la  vallée  de  Mexico, 
les  iudif^encîs  d'AuH'ca  dans  l'étal  de  IMiebla,  une  grande  |)arlie  de 
ceux  de  la  grande /iacfc«f/a  de  Saii-dahriel,  près  de  Cuernavaca,  se  sou- 
levaient. On  envoyait  des  troupes  contre  eux,  mais  les  soldais  cbiient 
également  Indiens;  aussi  ne  venait-on  a  bout  de  ce  inouvtMnent  (pTen 
promettant  la  plus  large  amnistie  a  tous  les  rebelles.  V  a-t-il  du  so- 
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cialisme  dans  ces  insurrections,  coninne  lo  disent  quelques  journaux 
mexicains?  Cela  se  peut  bien;  ce  (|ui  ne  veut  pas  dire  que  les  Indiens 
savent  ce  que  c'est  que  le  socialisme  :  cela  prouverait  tout  simplement 
que  le  socialisme,  sous  son  apparence  ci>ilisée,  n'est  autre  chose  ijue 
la  barbarie,  ce  dont  on  se  doutait  déjà  pour  bien  d'autres  causes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  celte  situation, 
chaque  jour  plus  comi)li(|uée,  est  un  des  plus  grands  jtérils  qui  mena- 
cent  le  Mexique,  surtout  en  jirésence  de  lextrèine  inégalité  de  la  race 
blanche  espagnole  et  des  races  indigènes.  Le  chilîre  de  deux  millions 
que  nous  donnions  lan  passé  pour  la  population  d'origine  européenne 
semble  aujourd'hui  le  plus  exact  aux  yeux  des  Mexicains  eux-mêmes; 
celui  des  Indiens,  au  dire  de  certaines  personnes,  devrait  s'élever  au 
moins  à  sept  millions,  au  lieu  de  cinq;  en  l'absence  de  toute  statistique 
régulière,  cette  conjecture  se  fonde  sur  des  doimées  probables.  H  y  a, 
assure^t-on,  au  fond  des  forêts  des  villages  t|ui  n'ont  jamais  pu  être 
reconnus  par  les  agens  du  gouvernement;  il  en  est  d'autres  dont  une 
partie  des  habitans  se  dérobe  ilans  des  retraites  inaccessibles  au  temps 
des  recensemens  pour  échapper  à  la  capitation.  Dans  la  ville  de  Mexico, 
peuplée  d'environ  deux  cent  mille  âmes,  la  population  d'origine  eu- 
ropéenne ne  compte  guère  plus  d'un  vingtième;  le  reste  se  compose 
-dlndiens,  de  métis  et  de  leperos,  et  deviendrait  redoutable  le  jour  où 
il  arriverait,  comme  il  y  a  dix  ans  à  Guatemala,  qu'un(î  insurrection 
générale  des  Indiens  des  campagnes  viendrait  assiéger  la  capilab.-. 

Les  insurrections  i-ndiennes  constituent  donc  un  des  élemens  de  la 
situation  actuelle  du  Mexique  et  un  des  plus  imminens  périls.  En 
même  temps  le  gouvernement  \oyait  se  lever  un  autre  danger  non 
moins  sérieux,  en  1851.  Vers  le  mois  de  septembre,  sur  le  Uio-Bravo 
del  Norte,  qui  sert  de  frontière  entre  le  Mexii|ue  et  les  Etats-LHis,  il 
éclatait  un  mouvement  iusurrectioniud  sous  les  ordres  d  un  chef  de 
guérillas  du  nom  de  Carvajal.  Depuis  long-temps  déjà  le  Mexique  est 
menacé  de  voir  s'opérer  sur  cette  frontière  im  démembrement  sem- 
blable à  celui  du  Texas;  plus  d  une  fois  il  a  été  question  de  créer  une 
républi(iue  iudepend.ude,  ([iii  se  eouqxiserail  des  états  du  nord  avoisi- 
naut  les  possessions  américaines.  En  1851,  des  aventuriers  de  la  classe 
de  ceux  dont  l'Union  regorge,  conlreb;indiers  et  bandits  de  toute  sorte, 
accouraient  se  joindre  a  un  itarli  de  Mexicains  mécontens  peur  pro- 
clamer la  révolution  ;  (jueltiues  mesures  linancieres  du  gou\eriiemenl 
servaient  de  prétexte.  Avec  ces  forces,  Carvajal  marchait  d  id»ord  sur 
Camargo,  dont  il  s'emparait  après  une  assez  forte  résistance.  .Mier  et 
Reyuosa  subissaient  bieidôt  le  même  sort,  lauvlis  (|ue  les  troupes  ilu 
gouvernement  ballaiiiil  en  retraite  du  vjoié  de  Matamoros,  où  com- 
mandait le  gênerai  .\Nalos.  Ce  général  n'avait  pas  plus  de  trois  cents 
honmios  à  sa  disposition  ;  pris  a  l  improviste  par  la  marche  des  insuiv 
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gés,  il  eut  à  i)cip^,^,^^^pp,,^ç,})jcltrp.||^,jV^^(^^^fl,|it^^^^^      (l^^f^t^i^i^rqp 
éloifjqé  (le  h\  ca,pila]c  pqnr(;n  (|^^)o,^-e^- ^Iqs^ey-f^i^r^^.if^  (it  appi^'l  fi,^^|^^^ 
tisiiii;  des  lialMU|is  lie  Malainorgs^  |iia|s  Ç(^ux-ci  ,i'^;^^^         fmi,i^jil^(L'i^^- 

des  i)roj;rès,(l;i/is  l'état  1)15  N,ucyq[-,%o^  ,v^  dai^^  cu^^^i,  d^  |TJ;ini^i^^^»a^; 
eilf s  lrojM<v atout  iVailleur^  le  gQ^venicfn(^^nt;au,Ç|^^)fi,^^,dj,f^çf^^|t^s  i,^'x^ 
Iricaljles.  fx>s  chambres,  a^çif fn^V^t^j^s  dçpuis,ltj  1^9!^ ,^9  J^^fli», (^'^y''i,Vfji 
rieu  fait  d'uliU' ;  elia^|i,i9  jjOjyr  se,|)assfiit,  en.,djsO|ii^s,ious,sljé^i:j^ 
(dï'^lu'vJiens,  )c  liiiuistfo  c\]  ffnic^tiou^  s'glaitf etirt^^  et^^^^, ^quijjijji^^^^^^ 
biuet  sëlait  foniié  sousja  diij^cf^i^  .(y.5^,,^fiVJr^;zi^,p>i^$,^^^^ 
lions  çxfèrieurc^,  UQUifpé  ,cslii]}<i,  ^puj^  sph  \)\\^,\\l  jet,  ,^^,  caj)i^çj(e,  Çc- 
peiulaii;t  les  trp^i||>es  pi^t^nnées  à  \<)  Ver^'-Cr^i/^  et  ^^  'f'^i|^p1^(^||c^|i^,(^nt 
lordre  dv  uiajxiM^f-  f:oi|ff;;f;|e^;i;()l,e(les.,i^e^en^^^^ 
m ission,,de^, baiser  /i,|o;|^  prix,  i;(i^^^r^:^çt|ftp^,  ,d^,,^^9ni^'.yt^p,  HîA^}:f^- 
dent  des  É(als-rnis,  M.  Fillniorie,  avait  .envoyé  j^ii^exa5,|i^u^ 
clmnatiou  poyr  e|up,è|:|'^,V  Iç^  ,(f^toyen^,  ^^,  (;(.;flio|i  fje  ^ji^ïyjjljid^"^'  î^,ux 

ips4r^(^,niexicajp^ç,f,fett,<^,p^pçlap^AUpi>jJr^^ 

Lis  Klals-l'uls  présentent  ,ce  spectacle  d'uu  peuple  qui;  i)e|ytiiSe,P|er- 

inetl^-e  toiit,e,s  lef>j  u^uppati9ns4oute^)es,iiii,m^^ 

en|PHjf,sfî/çpdi|^  jrf,'^po^,^ii^l^  spf^/g^ 

sil  uiènie  pas  à  empèciier  les  s()ldat^  de,tr(|ujies  i:éguliere^ia|ii^éricî^l{- 

ues  dejjiassôr  le  Rio-||ravo  pour|Si^'  J^VH^'P  ,^^  ^^îWJJ'f/r',  f|i'"f  ^^|^'^Jl*"^'• 

^e/jlv'fvdaliofê^^fbu 

vaient  sous  les  uuhs  de  Matampros,  qu'i|l,s  as^i|é^^e|i;e^t  pjusieuj's,  joyrs 

sans  succès;  le  {^Tiiéial^yabts  1(]S  repoussa  ^yi^c  perli;,  Ui.j|iiar(i:||y,(dfi 

générji[Urpg^,;q;^i;^>yfi^ 

hommes,  força  enfin  ,le,^  insurgé;?  a  loyer  |c  pie^^çj  e,l,|a^|repîj^s,qr  e^ 

dés()rdre  le  Kio  Bravo.  Daps  les  pren^iers  i^)oi8|dt3  1^8-)^^,  l'ifjs^^Y|eçUo^ 

né(^s  des  divers  |,a'néraux  u^e^icains,  ,J\i]  ^oud,  dp,n,S|{L|o  pio|i^ej[u^|]t,,  ja 
poli(i(jge  n'était  point  çç  qui  don,i]i|ait;,9  p^tfijt /(^ut,^^i||)|^|ei^>^^^^ 
question  de  conlnîliande.  Màtamoros  est  le  point  de  ti;aiji^|i|t,par  OM  'e^ 


niarchan(|ise^,i^i^e;;ic;uu^;sj^)épa^Y,'!^f^^^^ 

s'emparer^je  ce  P9,il>t.,nc  ,fût-ce  ,^jup,^)yii^a^^t,  (^imuifV^,^VH''^vPP"r 
inonder  les  étals  jnexip^ins.JLe  yjénvral  Avj^ly^,  i)pu,r  <]|^'V  tpnl  p^i,-étexfp 
à  une  nofivt^'ll^e,'  Ivjéij  d9,|'bo^lçljer(,ç]t  ^.6,uy  iJKlf^VHIHV-.Utf.^i'.feFV'*"' 
avait,  de  sa  propre  aulprifij,, fait ^ui^larff  ^pé(^^l^^»o^^^^  Mf^^ti^^ljorqs,  U 


s'emparer>|e^  ce  P9,il>t.,nc  ,lul-ce  .jjup,^)yii9^/^^|  ^ 

der  les  étals  jnexip^ins.JLe  g^énéral  Avj^ly^,  ix 

le  l'Ofivt^'ll^e,'  Ivjéij  d9f|'bo^lçljer(,ç]t  ^«6,11^  ,i|^'èf 

:,  de  sa  propre  autprif(^',ifalt|Uyilai-^fj^p^^^ 
avait  al)aissé  les  dfdds;  mais  tes  autres  éti^^s^lq  J\l^e\j(|p,^'  ^^alu,r(i'l[(^ip(nl 

ont  élevé  des  phii^tcs  jjja  (^ue^Utfffa,.,é,ty,,p9''lVf:  f^M  .SV.'^i>!'^'^'ft"^r'''.i.^' 
n'en  est'  devenue  c^yc  p)u^,j:ofifff^,(,'f  J>en(lanÇ,cç  t,e(}]P^t ,lf,^,{»Vc(U^uriers 
américains  sont  sur  le  Uip-Bpay(|j  ailenijaj^l  |f^,i^io^i}(^|{t  de,  reconnnen- 
cer  leur  expédition.  Kieu  ^jest  p^lus  lr\sle^(«iu'une  note  en  date  du 
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^1!  '(ï'urié'paW,'^!  'él)ait'fiM"d'e  sMïayr&m'M  h'6riil]t'(iiik''cfe'anéiei-s, 
^'Mnh'i'MéMi:  âVèi'  Afi  'p'éù'de'Mndits(i,i,uyMit  j.u  'rej)'tor'e 
feVcu'^ttis'fbrey:  ■  ta'  tôVé'e'bèt  Ih  sèiile'coïisideralion  quipû/ssé  teqr 

(i^(!'(iurkV(ïW(^ihs^'^^'^''(ïîVsi'tk''^^^^  '"""'  ^"'"^  '"'"' 

-^^^te 'fer  ji(yînt' al^lili^iiry  paf''cei  c6li^  WuialiiMVè'^ 

It'  |)'è>int  de''Mlïi]iïior  la  'ëncrre"Mf^  lés'deiix 't)d\s' ,'  (in  iriellarit'  liiie 

pW^llélitl'ïm^i^iàn'(l(i'i)oii<l(ïiiè  lli'htel8b'l,''ît  li'ëst'  'jyofh'^  InM^  d'en 

l^Viè'K'i\Vétti^d"^l^'Kïriiïè'l^%''driif[iii'ta 

''ï^^ië'  iïi^rfic"d^s  'fai'ts: l^cy  ci^o'jb'ns" 'a'rrier^(iain^  'rcv(^ndujiiont  aiijdiir- 
dliill  ll;'i)fiViu'g'é'c')icIuslf 'deï'èivert'jire  d'ûtîc  inter- 

ïc  dHfiîrdé  tranèporlçr  di/^  cmii,h'ahsr/^ci''c6ldn$  uii  espacé' Coi)- 


à'f'iiî^"r'édôu'l'.'ilife  iiùx  iiiains  d'une  compagnie  américaine?  Cela  est 

tiil'Jf^* VAirlMS^W^         iiM()(|  ■il  irii  rfoioiiii;)j;ir^.')lm(;(T>ilih)'>  "il)  ii'>iJ>iii|) 

uépuiB  lonf^-tc^lps,  on  ^e  sait,  la  question  des  commun ical  ions  entre 
l'I^tl'ah'ÂtlanluiUe  et  l'Océan  yacliique'ciit  a  l'étude.  Lislhnie  de  Te- 
'llûàWt'ô\)i^(i;'ysi  iin  tfé^  ^ih'fs'r(rînéi'paiî>(ïlii'orit  touj/)\ir^  O^ê  l'atteridon 
'^h"i^a'iVdW^dys'eHiid/tibils  fAyohdiles'iiliMÏ  ofTre  poiu'  la 'rV-àVisMîon  de 
lidte'pyhs'i^d.  tl^es  1S12.  un  décret,  rendu  le  1"  mars  par  le  iiivsidonl 
^à*M^[  Wpticr'ài^sîm-'Xntïi^  faié;\ïl  ùrie  éot^cessipn  dans  çé hut  a  don 
Jôië'(îiirhy.'Lic"decf(it  iMl  '{l^iiuyeri'ieiiit^nt  a^cordaif'a  ^larayte  prïvi[ê{;c 
c'xidl'i'i'slf  d'ouVrir  iiiie  voie  de  coinnninicalion  entre  Ks  deux  océans. 
SViFië'bîis^atïé  (îii'illié^iii  Oli  du  ciilnalqniieràk construit,  d'ininienses 
icrrmi  Va'i'ui?^' elfiièni'doilnéi  aiV'cbncesiiiônn'iirc.  V.ti  \trtu  "de  lar- 
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ticle  (i  tlii  (lécTcl,  Il's  ûlraiigois  puuN  aient  s'otal)lir  ut  acquérir  des  pro- 
priétés immohiliércs  à  une  grande  distance  des  deux  côtés  de  la  voie 
(le  transit.  Le  droit  de  céder  son  privilège  était  réservé  à  ('.aray.  lequel 
s'engat;eait  d'ailleurs  à  eomniencer  les  travaux  dans  un  délai  (jui  ne 
pouvait  dépasser  le  t"  juillet  IHii.  Ce  délai  ne  suftisait  point,  à  ce 
(|uil  paraît.  pnis(pie.  dès  celle  dernière  épi)(|ne,  une  proroj^alion  était 
lieniandee  et  aeeonlée  jns(|uau  1"^  juillet  IHi."..  Arrivé  à  ce  terme,  le 
concessionnaire,  malgré  (juehjucs  explorations  préliminaires,  n'avait 
point  encore  sérieusement  mis  la  main  à  l'oMiyn;,  et  une  nouvelle  pro- 
rogation devenait  nécessaire.  Sur  ces  enlri'laites  cependant,  le  Mexique 
était  retombe  dans  cet  abîme  de  révolutions  où  il  a  si  souvent  menacé 
de  se  [»erdre.  De  cette  explosion  nouvelle  sortait  la  dictature  du  géné- 
ral Mariano  Salas.  C'csi  donc  auprès  de  celui-ci  cpie  don  José  (.'.aray 
avait  à  se  pourvoir;  il  obtenait  en  elFet  du  général  Salas  un  décret 
dictatorial,  en  date  du  :>  novembre  IHiti,  qui  prorogeait  son  j^rjyil^jje 
de  deux  ans,  c'esl-a-dire  jus(|u'au  ;>  novembre  l8iS.  ,  ^         . 

Il  faut  bien  observer  ce  décret:  là  en  réalité  est  le  nœud  de  la  ques- 
tion au  point  de  vue  du  droit  écrit.  Le  gouvernement  mexicain  ne 
reconnaît  point  la  validité  de  la  décision  du  5  novembre  184G;  il  s'ef- 
force d'(Mi  montrer  lillégalité,  même  dans  les  conditions  dictatoriales 
où  se  trouvait  le  général  Salas,  leciuel  ne  s'était  arrogé  le  pouvoir 
suprême  qu'en  ce  (jui  toucbait  la  défense  du  territoire,  alors  menacé. 
Cette  prorogation  lui  semble  d'autant  moins  sérieuse,  (pu;,  selon  lui, 
Caray  avait  déjà  traité  de  la  cession  de  son  i)rivilége  dès  le  mois  d'août 
I8i(),  alors  que  légalement  ce  privilège  était  périmé.  A  vrai  dire,  la 
seul(M)bjeclion  (ju'on  puisse  faire  au  gouvernement  mexicain,  c'est 
qu'il  n'a  paru  contester  la  légalité  du  décret  de  prorogation  rendu  par 
le  général  Salas  que  quand  des  considérations  d'une  autre  nature  sont 
venues  éveiller  son  allenlion  sur  le  tour  i\uc  prenait  celte  all'aire. 
Quoi  (ju'il  en  soit,  comme  le  dit  M.  Uamire/  dans  son  mémoires,  (iaray 
avait  en  cll'et  négocié  en  is'iii  la  cession  de  son  privilège,  et,  par  un 
traité  devenu  défnnlif  dans  les  premiers  jours  de  1847,  il  le  trans- 
mettait à  la  maison  anglaise  Manning  et  iMacUinlosli.  Ainsi  qu'on  peut 
s'en  souvenir,  c'était  répO(|ue  de  l'invasion  du  Mexique  par  les  États- 
l'uis.  Les  Américains.  (|ui  faisaient  autant  la  guerre  pour  explorer  et 
reconnaître  le  territoire  mexieain  (|ue  pour  le  con(pièrir,  n'avaient 
point  tardé  à  a|)ercevoir  l'imporlance  qu'il  pouvait  y  avoir  pour  eux 
dans  la  voie  de  communication  inter-océanique  par  l'istbme  de  Te- 
bnante|)ee.  A  lépoipu^  du  traité  de  Guadalupe.  (|ui  tcmuna  la  guerre, 
on  n(;  parlait  de  rien  moins  (jue  d'une  somme  de  ir>  millions  de  dol- 
lars olVerte  par  eux  en  écliange  d'un  privilège  exclusif  sur  cette  vuie 
de  transit.  L«!  gouvernement  mexicain  fondait  son  refus  sur  les  con- 
cessions précedeimiient  faites.  Des-lors,  comme  toujours,  les  Aniéri- 


ÉTATS   AMÉRICAINS,  — ÉTATS-UNIS   MEXICAINS.  TOI 

cains  songèrent  à  se  i)asser  du  concours  du  gouvernement  mexicain 
et  à  agir  par  eux-rnômes.  Bientôt  on  put  apprendre  que  U;  privilège, 
cédé  une  première  fois  par  Garay  à  MM.  Manning  et  Mackintosh.  était 
passé  de  ceux-ci  aux  mains  d'une  compajiTiie  américaine  organisée 
par  M,  Hargous.  Pour  éviter  toute  difficulté,  la  nouvelle  compagnie 
de  Teliuantepec  obtenait  même  que  son  privilège  devînt  l'objet  d'ira 
traité  spécial  entre  les  deux  nations.  M.  Letcher,  ministre  américain 
à  Mexico,  était  chargé  de  négocier  ce  traité  avec  M.  Gomez  Pedraza, 
délégué  à  cet  efl'et  par  le  gouvernement  mexicain.  Ces  négoeialioHs 
aboutissaient  peu  après  à  une  convention  qui  était  ex|)édiée  à  Wa- 
shington pour  être  ratifiée.  Chose  singulière,  cette  convention  n'obte- 
nait point  l'approbation  des  Américains;  ce  n'était  y)Oinl  assez  proba- 
blement de  limmense  avantage  (ju'allait  leur  offrir  une  situation  de 
toutes  parts- prépondérante  sur  le  sol  mexicain. 

On  arrivait  ainsi  à  la  lin  de  ISr^O.  L'élection  du  général  Aristaà  la 
présidence  s'accomplissait.  On  pouvait  croire  un  moment  (|ue.  par 
l'avènement  du  parti  démocratique  au  pouvoir.  l'alVaire  de  Tehuan- 
tepec  n'allait  plus  rencontrer  d'obstacles;  mais,  tandis  (jue  les  Améri- 
cains cherchaient  audacieusement  a  obtenir  de  nouveaux  avantages 
en  temporisant,  un  travail  d'un  autre  genre  s'opérait  au  Mexique. 
L'opinion  publique  s'agitait  chaque  jour  davantage,  et  frémissait  en 
sentant  la  main  du  Yankee  s'appesantir  de  plus  en  plus  sur  le  pays.  On 
voyait  tout  ce  qu'il  y  avait  de  redoutable  dans  la  présence  des  Améri- 
cains à  Teliuantepec,  lors(prils  avaient  déjà  tant  de  moyens  d  envahir 
Je  territoire  par  la  Basse-Californie  et  par  les  frontières  du  nord,  ou- 
vertes à  leurs  entreprises.  Le  mouvement  était  tel  qu'il  devait  domi- 
ner nécessairement  les  pouvoirs  publics  au  Mexi(|ue.  (yest  alors  <jue 
l'attention  s'est  reportée  sur  le  privilège  primitif  et  sur  le  décret  tlo 
prorogation  du  5  novembre  184(5.  La  (juestiou  a  été  déférée  au  con- 
grès fédéral  (le  Mexico,  le(|uel  a  laissé  décote  le  traité  préparé  avtc  ies 
Étals-Unis,  pour  ne  s'occuper  que  de  la  valeur  iiilriuse(|ue  de  la  con- 
cession Garay;  cette  concession  a  été  déclarée  périmée  en  droit,  etle 
décret  de  prorogation  annulé  comme  illégal.  Par  suite,  la  cession  faile 
à  la  compagnie  Hargous  devenait  Sîuis  valeur.  On  conçoit  l  irritation 
qui  a  dû  en  résulter  aux  États-l'ni^^.  Les  )unkees  se  voyaient  tout  à 
coup  déçus  dans  leur  ardente  ambition.  Il  n'était  cpiestion  de  rien 
moins  que  il'une  nouvelle  invasion  du  Mexique.  Depuis,  «les  negoeia- 
tions  se  sont  reuouées  pour  arriver  a  faire  un  traite  sur  de  nouvelles 
bases.  M.  Letcher,  plénipotentiaire  des  Liais  luis,  revenait  ;i  Me\ic<i 
à  la  fin  de  IHriL  Dans  les  négociations  nouvelles  (|u  il  était  charge  de 
comluire,  M.  Letcher,  assure-t-oii.  insistait  particulièrement  sur  liu- 
demnitéa  accorder  à  la  maison  Hargous,  dans  le  cas  ou  une  autre  cuiii- 
pagnie  offrirait  de  meilleures  conditions.  Lo  cliiUiv  do  cette  indtwijiUé 


Sip,^t^{ijtj^U'>^  ;Vpl»»siÇurs,i)Hlliau:}  (k^  (lollac&j  G'estiQ  quoiib  gouVw»^ 
uciuunt  m^^^icr\U)  ^^  rufu.>^i»it  vomploluim'ut»lu\usiâi  M.i  LolciM.'rlàik'e^* 
sait-il.  au  uwU  «i'avrii  ikniiier.  au  cabinetideMeMicoi  mie! note lîès 
vjvcjLiuia  amené  la  ruptuv»'  niiis  nr^ooiabionfe.iii^  -ni..[ '.nirii  •  !n  «viuft 
,J^e,goij.vcrni;ineiit  nuixji;aiu,  ^lans  ct}s  «aiijondiurfc&yls6-hulQil'd>Teh'-i 
\05er  un  plonipotcnliaiix'  aux  Ktalï»-Uab,  iavt>c'  des ili6truotJohs:|);wtiif 
cuUcros,  pour  Iraitor  «lirccloment  avec  le  oal)incl  tle  WashiiifilOn  «rt 
li^  O poser  1a;?, Ci4,u ses ^e  in  >;ui>ture  des  nc^ociat ions.  L'intcnAiontlii 
goiivernenieut  mexicain  semble  être  aujourd'hui  d'appeler  iesgduvor»- 
uemens  de  l'Kurojn!  à  jouir  ô-ralement  des  l)énéfieus<:onuncr<;iaili!X  <jue 
piJUt  ollrir  loperçemeal  du  1  isljnuo  de  Tu\mantepcc,  en  plaçanigous 
leur  garantie.  J^.UiGutrqliléi  de, ^elta  portion  de  son  lerritoiÉfe/Tel-esl 
le  sens  d'un  décret  rendu,  lo  14  mai  JHoii,  i>ar  le  oongrrès  fédétîalide 
Mexico.  Par  ce  décret,  le  ^ouveruemeul  est  autorisé  à  traiter  avec  une 
Compagnie  pqMyçîle  pi>ur  ilîexécvlionidHme  voio  de  communicatioii 
entre  ks  tleux  mers.  Le  traité  devra  ètro  conou  de  telle  sorte*  qn'fl  «e 
puisse  donner  Jicu  à  aucune  récliimation  des  i^ouvcrucmens  étrangers 
epnlre  la,  ij-cjpvil^liiino  lUiexiçaine^  ni  menacer  le  plein  exurcieede  sa 
souveraineté  sur  listlime  de  Tcluiaulepec.  Du  reste,  la  voie'deoorai 
munication  iuler-océauiqiie,  comme  nous  le  disions,  devra  être 'déi 
çlarée  neutio  etliUre  \\o\iv  toutes  les  nations.  Saus  nul  doute,  1  Europe 
est  intéressée  à  urip  solution  de  ce  genre.  Nous  11  avons  pas  Leâoin  de 
faire  sentir  combien  il  ijuporle  au  connnerce  du  monde  qu'une  telle 
voie  de  transit  ne  tombe  pas  exclusivement  aux  mai  us  audjiiieuscs  des 
Américains,  Uua^U  au  l\Ieîsiqui',  c'est  véritablement  pour  lui  une  con^ 
dilion  d'existence., Seulement,  tapqrcevoirie  pérU  redoutableUjui'tt 
menace,  ce  n'est  poiut  le  conjurer.  Aujourd'hui  comme  il  y  a  six  mois"^ 
le  Mexi(iHQ,i]c  re;ste  pas  juioins  ijr^^sé.el  enveloppé  de  toul^is  parts  par 
la  puissancea.mAviçawe^  pi^ètQà  se  jeter  s^rJiui  comme  sujb  im  butiii 
qu'on  ne  peut  i)lus  lui  disputer.  Il  importe  pou  que  lo  dnlpeau  étoile 
DU  iluUe,poiul.,^LU'.)<^s  niWis  dç  ^Je^icq,et;della  Vera-Cru/,  ou  qufurtè 
coloiiie  ai^ériqgMflq  nç,p^çnnc  pc^int  possession  die  l'iBiluuedB.TetiHan!' 
^pec,,  qnaud  sur  tant  d'autres  poiuts  les  aventuriers  ict  les  émigrans 
4u  r  Union,  i^np^Je^rs. audacieuses  entreprise^,  molteiii  le  Muxiiquu  on 
dissoluUon,  ^l^iaytt^wftt  sujiJ^pUs^açAes, 3ur,  ufl  spl  qwe i'indien  Q  oooi? 

uiencé  parravu^^er,  t,"». -.(iin/il/:  iili  im  t  •<•<  ln-i^'i'.  '  '"  !  ■''"•. ^ 
,  |{ien  peise|i:a,it  plus,,<^M.ripJ^X,qJHirV,liistQwetde6iW6prpation8  fanjériH- 
caift9?,i4m}f  jLi^9,^!^.<}^  CbihuahMa  etdc  Sonoia.  Nous  n'en  dtmon^ 
qu'un  exctuple  assez  étrange  et  (jui  ne  remonte  «pi  au^anattesJi*  t*Iqs 
récentes.  Sur  lu  rive  jnexicaine  du  Jiio-Uravo  deliNorle's'éleNainiit 
quelques  villii^es,  lsletl«i.  ^uorro  cl  Sau-iilzeajiio.:  U«  traité  de  Gua- 
dalupe  garantissait  indubitiiblemenl  ces  villages  au  >lexi<pieJ.  Voici 
p;u-  quel  |)rocedé  ingémeux  les  ïunheef  se.  les  sont  appropriés  :  ils  ont 
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fait  une  dlgaefpoUpocU'teiiirrtch  \é  RicpBitl\i(r6t'  lè^i^^jtelei*  V(?rs-!'diléstr, 
d«.  telle  sèrte  IqiJkfe  ies  Yill^es  mexicaiiis  âe'édnl  trouvés  dnhoau  ;fotir 
être  «Urilaiitivo  ainéWcîrtniirj^Dies  usurpalioné  (kî  (^elte  fï.ltàre  se  pour^ 
suivent  chaque  jour  sur 'lo^'iPPontièPôs^d'u  nord.  C'est  ainsi  (pie  les  ter- 
ïiWéBiBnfûris  ^lerCiMionimarehertiieh  aventuriers  con«|uér;ms  au  nié- 
ppie  dudrmt,  par  Inseiile  a\itorité  dé  !à  force,  dé  l'énergie  et  de  l'audace'. 
N'os4Htl'polnt*lès-ilo»r8Crt>yabïe  qu'ils  trouveront  bientôt  à  se  \en},'er  de 
IddéoeptiôniiiitligéeJàileur  conlroitige  dans  Taflaire  de  nsillrtie  de  Tb-^ 
huantepetî!?r.l'.<|(|(;  1)  iniil/iuoinr.  yilô  'jldrrrj^  Mii;yi/'>iii  Jn^rnynr.vuoa 
iii^oliù  donc,  au  point'de  TMo'politi<^ï<e,  la  situation  de  ta  repuWiquié 
jnexicaine:  fou  tes  eps^  complications  lic  sont  point  Cependant  les  seules. 
Und  des  plus  grave»  peril-êtrc,  c'est  la  pénurie  fi'nan'cière  à  laquelle  nû 
BédUit . cei  pays;  nom  en  aions  déjà  donné  une  idée  l'année  dernière: 
lu«i gouvernement  rnetxicaiii  se  soutient  depuis  (juelque  temps,  grâce 'a 
IfinrieinMiité  payée ipar  les  Ktafts-Unié  pour  là  Cession  qui  leur  à  été  faite 
«tailSoïfiveau-Mexiqueet'dO'la  Galiforniè;  mais  ce  n'est  point  là  évidem- 
nBetrtdîïie  ressource  îior^itaie.'  Là  vérité  est  (jue,  dans  un  des  dcrniei-s 
raesfeag-esadressés^aiix' chambrés,  le  président  annbliçait  qu'a  la  fin  de 
ranoéé'fioanciéroile  dc^flcit  serait  de  17,000,0Cl(>  de  piilstres  environ, 
llidevemait  urgent,  comme  on  le  toit,  de  trouver  un  remède  à  nn'é 
tqUeisiWialicnîi  lies  chambres  ont  été  saisies  d'un  projet  de  loi  tendant 
àl l'établiEsement  de  plusieius  nouveaux  impôts.  La  commission  légis- 
kliveiaisatit  remarquer  que:  faute  de  ces  ressources,  le  gouvernement 
serait  conuplétementîù -sec  ^daTiâ  deux  mois.  Vne  augmentation  de  la 
taxe  «ur  rexportntîidr»'d(i'tm*  et  de  l'argent  a  été  notanuTient  votée. 
Pour  le  reste,  on  a  beam-onf»  j>lus  discuté  qu'agi.  Cette  détresse  ef- 
frayante constitue," pour  le  Mexique,  un  état  d'autant  ])lus  critiqué, 
qufeile  l'expose  à  d'iTi6(»9sn1ttes'  réclamations  de  ses  créanciers  de  tous 
lesipàyB;  Récemment 'èl\cère  ees  réclamations  avaient  pris  un  certain 
cbrdotèrc  de'viVacilé 'dei  W  part  du  chargé  d'aflarres  de  la  Crantle^ 
Bretagne.  I^.  bruit  avhitlnôine  couru  un  moment  (pie  des  vaisscau'x 
anglais  allaient 'bloquer 'le  port  dé  là  Vera^Cruz.  Enlin  un  arrange- 
ment» éléconcln 'entré' le 'Mexiiiue  et  les  ci\^aTU- jets  anglais;  5  miilioni 
aoOiOOÔ'piftstteS'oWt'OlépJrJ^'s  à  leur  agent,  M.  Falconnel.  Cet  arran- 
gement'diiiviste'tleht^d^triV  la  s<èrtiwd*\iyie  complication  d'un  autrt 
genre.  L'or  et  l'argent  sortant  du  Me\i(|ue  sont  soumis  à  un  droit  (jtli 
aiétéiélevô'îryaipoU'dii'témpsencoréi  ainsi  qu'on  vient  de  le  >oir.  Or. 
los'Artgiais  ayant  t)i)tertU'r^xem^ytWrt^t^'c^  droit  sirt*  la  fournie  qui  léiît 
étàtit  récemment 'touiptk',  il  s'er?suiVaîl  (jue  b's  antres  créanciers  ail 
paiemeht  destpïéli*  ée  genl'e  dé  recettes  est  atVeclé  se  trouvaient  lésés. 
G-'osi  cbni^o  qiuOiUe''ittiifi?lrL''de  tVaittt;,  M.  LevasseUï-,  a  réclamé  au 
noîiY  des  créanciers  atlélbls  dan^  le\ii-s  <Troils.  On  voit  combien,  pour 
cettelmalheureuse  république,  les  complications  iraisscnl  Tuno  de  lau- 
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li'o.  Ge  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  que,  dans  celle  détresse  financière,  la 
part  du  désordre  et  du  };îas|iilla;;e  est  imuiense.  Il  est  éxidcnl  quece 
ne  sont  jioinl  les  ressources  qni  manquent  an  Mexicjue.  Maljiré  lescir- 
constanci'S  ilésaslrenses  où  il  se  trouvait,  la  prodnclion  de  l  ai'^eid  s'é- 
leNait,  d'après  le  rapport  du  uiinislre  des  linanccs,  pour  une  des  der- 
nières années,  à  ^57  millions  de  piastres,  celle  de  l'or  à  2  millions.  Les 
iniportalions  et  les  exporlalions  étaient  de  iO  millions  de  jtiastrcsdans 
le  uiouvemenl  yenéral  du  commerce,  cliillre  d'ailleurs  lort  peu,  en 
rapport  avec  le  mouvement  dont  le  Mexiiiue  pourrait  être  le  ibéâtre. 
Qu'on  résume  les  divers  éléniens  (jue  nous  venons  d'indi(iuer  :  il 
sera  lacile,  il  nous  semlde,  de  saisir  l'enscudde  de  la  silualion  du  Mex,i- 
que  jusqu'à  une  épocjue  assez  récente.  Si  nous  n'avions  point. réussi,à 
en  montrer  le  côté  j^^rave  et  dramatique,  il  suffirait  de  cilei'  un  passage 
du  discours  par  lequel  le  président  de  la  république  terminait  la  session 
ordinaire  du  congrès  fédéral,  le  "24  mai  de  cette  année.  «  Au  lïionçient 
où  commençaient  vos  travaux,  disait-il  aux  députés  et  aux  sénateurs, 
tout  l'aisail  craindre  que  >otre  mission  ne  dût  être  autre  (jue  de  rejn- 
plir  le  dernier  et  le  plus  triste  devoir  réservé  à  l'homme  sur  la  lerrq  : 
celui  d'assister  aux  l'unérailles  de  sa  patrie.  Le  feu  d'une  guerre  sans 
•  exemple,  également  condanmée  i)ar  la  loi  de  Dieu  et  celle  des  nations, 
brûlait  encore  sur  la  ligne  (jui  nous  sépare  d'une  puissance  amie.  Les 
négociations  pendantes  avec  cette  |)uissance,  pour  faciliter  une  voie  de 
communication  ijui  pourra  faire  de  notre  territoire  le  centre  du  niondc 
connnercial,  toucliaient  à  leur  terme  sons  les  appréhensions  d'une 
rupture  qui  peut-être  mettra  en  péril  la  paix  des  deux  conliuens.  I^a 
crise  commerciale  atteignait  tout  son  développement.  Enfin  la  crise 
financière,  (|ui  augmente  cha(|ne  jour  le  cliillre  du  déficit,  elles  dis- 
cordes politiques,  source  de  découragement  et  de  faiblesse,  achevaient 
de  mettre  à  une  dernière  épreuve  le  sort  du  pays,  (jni  semblait  ne  plus 
pouvoir  prolonger  sa  laborieuse  existence.  Le  gouvernement  lui-même 
ne,  sait  connnent  exiiliquer  sa  propre  conservation  au  milieu  de  tant 
et  de  si  graves  dangers,  si  ce  n'est  par  l'aide  spéciale  de  la  Providence, 
(jui.  en  nous  cliàtianl,  nous  prouve  cjuil  nous  reste  peut-être  encore 
tjuelciues  moyens  de  nous  sauver,  si  nous  le  voulons.»  Maintenant, 
quels  sont,  pour  le  Mexique,  les  moyens  de  traverser  toutes  ces  diffi- 
cnlti  s  accumulées?  Le  jour  même  de  la  clôture  de  la  session  législative, 
une  piuposition  signets  par  tous  les  nùnislres,  MM.  Kannrez,  l'onseca, 
Ksparza,  Maimel  Kobles,  était  adressée  an  congrès  pour  qu'en  son  ab- 
sence le  pouvoir  exécutif  fût  r(!vétu  de  facultés  extraordinaires,  en  pré- 
siiiice  des  éventualités  (|ui  pouvaient  éclater  d'un  momerit  a  l'autre, 
(les  facultés  ont  été  refuséesau  gouvernement.  Dm  ant  la  session  même, 
.diveis  projets  sur  les  finances,  sur  les  douanes,  avaient  été  présentés 
aux  chambres.  L'abaissen.enl  des  tarifs  avait  été  longuement  discuté. 
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'Pour  empêcher  le  renouvellement  des  scènes  d'insurrection  et  de  con- 
trebande toujours  menaçantes  sur  le  Rio-Bravo  del  Norte,  on  avait  pro- 
posé de  créer  ce  qu'on  appelait  une  zone  libre.  C'était  un  es[)nce  de 
vingt  lieues  déclaré  franc  et  librement  onvert  au  commerce.  Seule- 
ment les  autres  états  étaient  naturellement  assez  fondés  à  se  plaindre 
de  cette  faveur  nuisible  pour  eux,  —  et,  d'un  autre  côté,  n'était-il  pas 
évident  que,  par  cette  mesure,  le  Mexique  reculait  sa  frontière  de. 
vingt  lieues,  faisant  en  quel(]ue  sorte  le  vide  devant  le?  Américains 
prêts  à  se  précipiter  dans  cet  espace  ouvert  à  leur  ambition?  Tous  ces 
projets  donnaient  lieu  à  de  longues  et  stériles  discussions,  le  [>lus  sou- 
vent sans  aucun  résultat,  et  le  gouvernement  se  trouvait  assez  a  i^ible- 
ment  impuissant  entre  une  cliambre  des  députés  turbulente  et  agita- 
trice et  un  sénat  où  dominait  un  esprit  marqué  de  résistance. 

Au-dessus  de  ces  mesures  spéciales  et  secondaires,  quoiijue  fort  im- 
portantes encore,  il  reste,  il  est  vrai,  un  moyen  qui  contribuerait  sin- 
gulièrement à  la  sécurité  du  Me\i(]ue  :  c'est  l'immigration  allant  peu- 
pler le  sol  et  rendre  la  vie  à  cet  enqure  en  dislocation.  Telle  est  pourtant 
l'extrémité  où  est  arrivé  ce  malheureux  pays,  qu'il  semble  ne  plus 
pouvoir  faire  tin  effort  salutaire  (jui  ne  doive  tourner  contre  lui.  On  a 
reproché  quehiuefois  au  Mexi(iue  de  ne  point  proclamer  la  libei  té  des 
ctilteè  )f)our  attire]^  lés  étrangers.  A  cela  les  Mexicains  répondent,  non 
i^ans  raison,  (|ue  ce  serait  se  livrer  bien  mieux  encore  aux  Américains, 
les(juels  profiteraient  plus  que  tous  les  autres  decetti'liherté  et  y  trou- 
veraient un  moyen  de  plus  de  s'implanter  au  Mexique.  Des  tentatives 
cependant  ont  été  faites  dans  un  temps  récent.  On  cite  un  commence- 
ment de  colonisation  de  l'état  de  Sonora,  qui  a  trouvé  un  grand  secours 
dans  le  ministre  de  France  à  Mexico.  Après  de  longues  hésitations,  le 
gouvernement,  assure-t-on,  a  fait  d'assez  larges  concessions  dans  cet 
état,  l'un  des  i)lus  vastes  et  des  plus  fertiles  du  Mexique,  et  toiij(»ui*s 
menacé  par  les  Américains  de  la  Californie.  Trois  cents  Français, 
réunis  de  dillerentes  parties  de  la  républiiiue  mexicaine,  s'y  seraient 
déjà  établis  sur  des  terrains  octroyés  par  le  gouAernement.  l>es  Mexi- 
cains, sortis  des  états  voisins,  sont  allés  se  joindre  à  e»ix.  hans  ces  der- 
nières années,  un  Français,  M.  Hupascjuier  de  Dommartin.  avait  éga- 
lement obtenu  des  terrains  considérables  dans  les  états  de  Cbibuahua 
et  de  Sonora.  1/aflaiie  paraît  avoir  traîtK"  en  loui^uenr  ilevant  le  con- 
grès fédéral  de  Mexico.  Dans  un  mémoire  récent  et  euiiouv.  les  l.'tats- 
Unis  et  le  Mexique.  M.  Dupasquier  a  montré  une  Ai\e  intelligence 
de  ces  problèmes  de  colonisation.  Il  a  surtcMit  mis  en  lumière  l'in- 
térêt qu'il  y  avait  pour  le  Mexicpie  à  S(>  fortilier  par  laccessidn  des 
populations  européennes  de  même  race,  de  même  i\'lii;ion.  elen  même 
temps  plus  \i,iiou reuses,  plus  aptes  au  travail.  Ce  serait  la  plus  sûre 
digue  contre  les  envahissemens  de  la  race  américaine;  mais  en  est-il 


pour  Jiii;  rhatim^  j«Uir  \)h\^  a^illMi/pr  dL^'WihhtV»lirtUi^iis''d^''ilHti1rèf  à 
mftliv  jMin  <'\ipt('n(i'  n\  prrii.  Ail  surplus, '(^'/it^t  jifilfht'Sffiili^iifïéWt 
l'hitiTèt  (In  M(»\î(Hh*  iiili'(»tJt  Ofl  jlHi'dhnt;  k*s  itl*<^à5i.Vrilè*'ô\lé»¥t<j,11ili:'^  (^di 
s«»pr.^ptir(Milt  il  y  Tn  ttMSPÎd'n^^  jit'.ii^il  itlt(''»^^t'rt'ilimterTCè"iSoiit*  r'RU- 
ropi'  k  uv  point  liflsHer  s'iicO(Mii[>lit;  rita\>îré  die,  ivi;at^clre'(!;ôhtre'c'llt' 
et  ù  mn  détriment; té  ndtoteau  déttiërtibffe^rtt'de'l'tehiipî^' ttiiptfrtto^ 
améritJàtfil^'  l'ili.'b  :j;4ii;il  i  hr.h  i\i\:  lul  J-'j  -j  ;:)'jmii;'l  :il'  -uii-Viiiii-^  liij;I. 
',ii,(|  ^1  uihnoH  io  'lohtiflr,?,  yf)  ziivni-jUù  xuaijD/iî  aab  aoàsilcoD  8DD'10i 
J^'»:j  J;j  ,<;i1"iI) /•  "I"  •"-'  lir/»i''iifi((i()->  r.;.i  M   > ,  l'.xt    if»  '■'iiiiij^T)i(n'ri(|  8ai 

i.i  >  >|'^RÉPIJBLI(>!)&S  DB  'L'AltRiQlJE'  CE^TRAfcE?  '  '^  -  ^ 

al  r.  ,f.l<WTr)li,ii.»    N  *,i xdij  oJ  .MmvU-  s^\   Ttiiiii;  Inioi)  lui  'm;î»  ,<jliiiiiiiip 

f,l  ,l)io;li.<l  "i.l));iA  j;l  l»1)  'niol-ji/  j'.l  •»!)  •»tlii>n   liJ^>  iMj  .-^ilo"  /ij'>l) 
Situation  de  l'Ajncriqiie  ccnlralc.en  183t.  —  Guerre  entre  les  éUts.dç  Çmicmala.  ^dvad|)rçLUiii^-'.i 
"  Milhk' —  S'If'toil'i»'  dd   générât'  Orrcra.  — ' Moovonieni  nomiq^uc  de  Guatemala.  —  Cpnsïitulron 
;  I iiu}i)ve|ldj ^  El»tliotiHie  Oiritorâ&ilii'présldèrièc'.'it-  Ct)iAHieri^,4]Mrfce^-M  Uétie^piiM^éJ  <''■'''' 

:  ir.t}  C3  inoq  ,8ol'jDnoy8fiV  .M  .aoôgilcoo  aa'Jioî  a-jl)  l'Jib  aJ  .o-' 
L(i  MBKÎqwei  eoïhiMonqeile  ittondn  'his^noî-nwiérjïftlrt  f'iéè  «^lali'clfe 
rAiiuîi'i(iiu'  ciîiiti'ale  h;  continuent  ufi  doscohdHiil  vd^s'lesud  dii'ilftU-' 
vcL'iu  corilineat^iiavant  ifit'apiivel'  àcl'iblhmo  ôc  Panartînj  'Cosoétatsj'ori 
ne  rîirnoi>î  phs.  sont  au  nombre  de  ciluf  ::  (ÎUatt>miiln',i<3oPtaiRi(eftiiNl-' 
eara^ua.  Honduras  et  Sahador.  Leur  piisM-,  kuir  or^anisati^^,  MiWts 
rvBsoui-oes  et  liiuri  révôlutionsiowltité  i<ii</cn  \ileTiljieiuniièijf*i«h  185©J 
Les  plus  houréiix  de  ces  pa^s-  n^ral  diro,  ijiont  tM\  (lui'fmirnjp^tml 
peu  dti«Jnions  à  llnstoire  cont('Tn[»ornînV.'Airtsi'Gdsta-Kica vil  dahSït* 
cnlncw;  i!otlo  pctitk»  rôpnl)li»|iji<»n'est  point  troublée  parlosinBurfedittris 
permanentes.  lia  situât  ion  deNicaragna  ?e  caraclét  ise  moins  pardos  IWits 
intérieurs  i|ui  lui  sont  propres  que  fifeu"  l'attention  dont'cettfc'fépubliqUt* 
est  incessamment  l'objet  de  la  part  de  rAugleton'fi'^'t  dbs'ÉtUt^-^PhJj».' 
ooinmo  élîuit  un  des  points  ks  plut^  Cavorables  poili'^l'étAblIsséiile'rïf 
d'une  voie  de  eonimnnication  entre  l'Océan  Atlnn1i(|iié"etrdcértn'l>à- 
cill(|ue,  il  dev(înôht,  à  ce  litre,  un  f>oste  itnportant  pour  Il3cOininetV#. 
(iuatcinala,  nous  l'avons  nionUé,efel  lu  priiicipalo  de  cesvépuMiijno*;!;' 
rhisl«)ire  do  llondiu'as  cl  de  S;dTad©rs»o  nulle  àlA!î;ieifind'ew'l^1."A'tf 
fond,  la  seule  et  la  «zTande  question  qiii  s';i};ite entre  ces  piïtits'étnl*.' 
cest  lu  question  conununede  la  lédérat!oncei)fr(>-améncaiiie.Cettbfé^ 
dération  rcviivra+lwellcl  L'indépendance  i^especlm^  de  bhhcuni  'de  cféé» 
pays  S4îra-l-ell(!  maintenue?  (iuateinala  est  poiu*  l'in/k'qiendan/'e',  Sfil^J 
vador  et  Honduras  sont  poin*  la  IV'df.jation.  Ainsi  s'ouvrait  ranuée'!H?H'. 
Une  sorte  d'insurreClion  |)ersistail  depuis  tSWù  (luAttMuala,  d.^ 
les  districts  liniilropbi's  d»»  Snlvad^tr,  lors<pie  ce  dernier  état  et  ïl^tt- 
duras  venaient  lui  pn-liM  main-lorfe  ak  lin  dolWioJ'Cbiicun  fdtu'nis- 
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dçfl^^.cJfiSaWft^Qr, iM,  iVasçoûpçIjQ^jiiVit^:  d(f^:(^  gtioéraux  sousses ordres. 
Ces  év|(^n(^ïï;(;n?  ramviriaiepf  aii  ppuvpij^  \p  général  Girrera,  le  héros  de 
l'ifid^piQmJpnc^  g«ft(^"Ii;i^U(j(jl)^\;4o^t  il,a;4é.  quesliott  l'an  di;ruier. 
Carf^if^p'çUit  p?ft  Iv  pinjsitit^nt il?  d^pH,,c«  tiU-e  a|>|)»ajlenail  à  M.  Ma- 
ri^w  P'^re4<?s;  m;|is.il  élaU  du  mains,  ce  qui  est  mieux,  le  comman- 
dant suprême  de  l'année;  c'est  lui  (jui  était  chargé  d'aller  repousser  ks 
forces  coalisées  des  factieux  intérieurs  de  Salvador  et  Honduras.  Dans 
les  premiers  jours  de  1851 ,  Carrera  corrmiencait  ses  opérations,  et  c'est 
le  2  févriej((|j^(;jl^^çipd^qH^Î|.f  P  j^ta|t  Vî(^e^fjW||jMt^Ije|Jh  de  Chi- 
quimula,  sur  un  point  appelé  la  Arada.  Le  général  de  Guatemala,  à  la 
tète  de  2^000  hommes,  remnortait  une  victoire  complète  achetée  par 
huit  heures  de  com/)at  qui  n  avaient  pas  coulé  la  vie  à  200  hommes  des 
deux  côtés.  Qu'est-il  résulté  de  la  victoire  de  la  Arada?  D'abord,  la 
dis|[)[lérsiori  dé  la  petite  armée  réunie  au  nom  de  la  fédération  ccntro- 
américiaine  s'en  est  suivie,  et  cette  cause  a  reçu  lo  dernier  coup  peut- 
être.  Le  chef  des  forces  coalisées,  M.  Vasconcelos,  pour  sa  i)art,  est 
rcnlréià  Salyadoi?!,  oùil  nétt'j  dépouillé  du  pouvoir  sufiircme  par  les 
chi'imbfes. précipitamment  convoquées;  il  a  mêuie  été  mis  en  accusa* 
tion^orametraîtx'o  à  la  constitution  et  aux  intérêts  du  peuple,  et  il  a 
été  aa&uîihaureiux, d'en  ètro  quitte  pour  être  remplace  a  la  présidence 
pa/LîM.  lllueîiaSi  qui  exertfe  aujourd'hui  la  première  magistrature  ilaus 
la,r)épuWiqiue deSalvadpr.  M.  Vasconcelos  aviiit été d'ailUurs det^avouô 
d'ayance  par upe,<iiéle  nationale  eeniro-amciicaino,  insUdléeleil  de-. 
cemfe,iîef|8D^t(ijiia$  la  viUede  Chinandega  cle  létal  de  iNicai-agua  eLou 
étaient  repiHÎBenltiS  celte  dernière  répuiilique,  Salvador  et  Homluras. 
,  Quant. au  géjuiral; Carrera,  après  la  balaille.  de  la  ^Viada,  il  conti- 
qUj]^H<nu|K>ur6uiviirQ>ile3.<iluraière9  garnies  factreiuses^  eti  ipei^  aprts^i il 
reuhviUidans  la  capihde  en  tvioniphateur  etélait  proclamé  le  paciOca- 
tem'ide-lAii'épuhliipic  gaaleiuallètiue,  Ctslu  l'ail,  le  gouverueinent  do 
(iuat^9n\ala  laivait  [iiliï'Ur/luiSi.conàiqueucos  de  sa.victoiri'.  11  s'ovciipait 
lie  .perJe(ytionneui'(,.  comme  il  djsiiiit,  l'organisation  puWitpio  du  pays,  lu 
de,gcS|ij»it!*imioiSiSciins  était  d'adopter,  par  \\\\  dwrtldu  I  k  niai,  ime 
nouvclkilwonièreiiutionaKt  pouriluatx'tflala,  CelLci bannière  se  coin-» 
posQ  (lijîiiquatrtt  couleurs  ilislriluuH.'fi on  t.roij  bande?  liorizjontalts.  La 
moitié, de  Aa,haJid«(Supérieure  c;>L  jaune,  l'autre  nioili»'  bleue;  i.i  btnde 
du  centre  n'st  blanche,  avec  i'éH;u  du  la  république  au  niilicAi.  La  bande 
inCérieiue,  wumie  la  supérictue;„ae  partage  en  dem  iiioilie^.donl  luue 
seulemQnt,<^st  rouge,. au  lieu  d^tSire  jiUuiej  Le  rougv  ttt  le  jaulu*  oui  été 
adoptéf^couuno  couleurs  de  lauu're-Vatrie.,  derKs(vigiK*.  —  le  bleu  et  le 
blanc  comme  couleurs  île  la  fédération  cenlro-anu  rieaine.  Lutlentiou 
du  gouvernement  de  Guatemala,  désormais  ù  l'abri  des  menaces  de 
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guerre,  se  perlait  d'aill«urs,  il  faut  le  dire,  sur  d'autres  questions.  Il  né- 
ifoci.iit  (les  tr.iilés  au  dehors,  il  ouvrait  des  routes  au  eoiuuierce  et  ra- 
uinjait  l'actiNiledeà  all'aires;  il  s'occupait  decrôersur  l'Occau  Pacili<|ue 
un  port  oll'rautplusde  sécurilépour  les  navires  cjue  le  port  actuel  d'Yz- 
ta|)aui;  enfin  il  soutriMit  adonner  une  itupulsion  nouvelle  à  l'cducalion 
puliliijuc.  cl,  a  cet  cllct .  il  r-ippclail  la  conipafiuie  d»;  Jésus,  connue  étant 
la  plus  propre  à  propager  l'inslriiction  et  à  civiliser  les  indigènes.  Tout 
cela  venait  se  joindre  à  la  (juestion  principale  île  la  nouvelle  organi- 
sation politi(p«e  à  donner  au  pays. 

Le  \'-2  mai  \h:>\  .  le  président  di'  la  républiipie  avait  nmdu  un  décret 
par  lequel  il  convoquait  une  assemblée  consUtnante.  Les  élections  sui- 
vaient innnéiliatement,et.  le  tOaoùt,  la  notivelle  assemblée  se  trouvait 
réunie;  elle  élisait  pour  son  président  don  Juan  Matheu,  et,  la  session 
à  peine  ouverte,  elle  recevait  le  message  du  président,  M.  Mariano 
Paredes,  qui  lui  exposait  la  situation  de  la  répub!i(|ue  avec  une  suffi- 
sante vérité  et  sans  troj»  d'illusions.  Le  premier  acte  de  celte  asseud>lée 
était  de  rédiger  un  nouveau  iiaele  londamcnlal.  Guatemala  a  donc  eu 
sa  constitution  en  1851. 

Cette  eonslitulion  aurait  un  grand  mérite,  si  ce  mérite  pouvait  suf- 
fire :  elle  n'est  (|u'en  dix-huit  articles.  Elle  ne  s'ap|)elle  pas  mènu!  du 
nom  |>ompeux  de  constitution;  elle  ne  prend  (]ue  le  titre  (\'A€te  consti- 
tutif de  la  rqtuhlique  de  Guatemala.  D'après  l'art.  I".  i)Our  être  citoyen 
(jualeinalt((jue,  il  lautavoir  une  profession,  propriété  ou  industrie  quel- 
conque suffisante  pour  vivre  avec  indépendance.  11  faut  être  citoyen 
pour  exercer  mu'  lonction  publique.  Il  y  a  ceci  à  ajouter  seulement,  que 
le  gouvernement  peut  em|iloyer  au  service  public  des  personnes  (pii  ne 
seraient  point  natives  du  pays,  leur  nomination  emportant  naturalisa- 
tion. Pour  l'ensemble  des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen,  l'acteconsli- 
tutif  de  \K>\  en  réfère  à  la  déclaration  solennelle  du  5  décembre  I8;i9, 
qui  conlinue  à  être  en  vigueur.  Les  pouvoirs  publics  sont  le  président 
de  la  républicpje.  le  conseil  d'état  et  la  chaudtn!  des  représentaus.  Le 
président  de  la  ré|>ubliipie  est  élu  tous  les  (|ualre  ans  par  une  assenddée 
conq)oséi^  de  la  chaudire  des  représentaus,  <le  rarchevè(|ue  métropoli- 
tain, des  uuunbres  de  la  cour  de  justice  et  du  conseil  d'état  (art.  5);  il 
est  réélif-ible.  Le  présidctut  de  la  ré|»ublique  de  (luatemala  a  des  attri- 
butions dont  plus  d'un  roi  serait  jaloux.  Le  pivsident  dirige  les  rela- 
tions extérieures,  fait  les  tiaités  d'alliance  et  de  commerce,  veille  au 
mainlieu  de  l'ordre,  à  la  suprême  surveillance  de  l'instruction  publL 
(juc,  des  corporations  et  tribunaux.  l>'accord  avec  le  conseil  d'«'tat.  il 
«'xcrce  le  droit  de  grâce,  propose  les  lois  (  t  les  sanctionne,  rend,  eu  cas 
d'urgenc*;,  des  décrets  qui  ont  force  de  loi,  déclare  la  guerre,  présente 
pom-  les  dignités  ecxdésiastiques,  |)eut  conlractt'i"  des  emprunts,  s'il  y 
a  urgence,  pendant  l'absLiiccî  de  la  (  bambre  des  représentaus.  et  peut 
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convoquer  extraordinai rement  celle  chambre.  L'avis  du  conseil  d'état 
lui  est  également  nécessaire  pour  la  nomination  des  Imnls  ajîens  di- 
plomati(jues  et  des  cliet's  supérieurs  des  fmances.  Cet  a^is  n'est  point 
exigé  pour  la  nomination  àtous  les  autres  emplois.  Le  président  seul 
dispose  de  la  force  armée  et  peut  la  commander  en  personne.  En  cas  de 
mort,  le  président  est  remplacé  par  le  plus  ancien  ministre,  en  atten- 
dant la  convocation  de  la  chambre,  qui  doit  être  réunie  immédiate- 
ment. 

Le  conseil  d'état  (art.  tO)  se  compose  des  secrétaires  d'état,  de  huit 
conseillers  nommés  par  la  chambre  des  représentans  et  d'autant  de 
membres  qu'en  veut  nonuner  le  président  parmi  les  anciens  chefs  du 
pouToir  exécutif,  les  anciens  présidens  des  corps  représentatifs,  les 
secrétaires  d'état,  les  présidens  et  régens  de  la  cour  de  justice.  L'ar- 
chevêque métropolitain,  les  évêques,  le  président  du  chapitre  ecclé- 
siastique, le  recteur  de  l'université,  le  président  de  la  société  écono- 
mi(iue  peuvent  être  également  a]»pelés  au  conseil  d'état,  lefpiel  estt 
nonifué  pour  quatre  ans  comme  le  président.  Le  conseil  d'état  a  pour 
mission  de  concourir  aux  divers  actes  de  gouvernement  que  nous  avons 
énumérés. 

La  chambre  des  représentans  (art.  tt)  se  compose  de  cinquante-ciiHj 
députés,  et  est  élue  pour  quatre  ans.  Elle  fait  les  lois,  vote  lehudgelet- 
examine  les  comptes  de  chaijue  année;  elle  délivre  les  lettres  de  ir,\tu- 
ralisatiou;  elle  i)eut  mettre  en  accusatiDU  le  président  de  la  république, 
les  ministres,  les  conseillers  d'état,  les  ministres  plénipotentiaires.  Sr' 
session  annuelle  commence  le  25  novembre  et  fmit  le  :u  j.inNier  sui- 
vant. La  chambre  des  représentans  peut  réformer  le  présent  acte  con- 
stitutif avec  le  concours  et  la  sanction  du  gouvernement.  A  son  en^ 
trée  en  fonctions,  le  président  de  la  république  prête  sermetit  entre  les- 
mains  de  l'archevéïpie,  et  jure  de  maintenir  liudépendance  de  (Uia- 
temala,  de  fain;  oliserver  les  lois,  de  défendre  la  pureté  et  l'intégrité 
de  la  religion  catholi(|ue,  et  de  protéger  les  ministres  du  culte. 

Tel  est  l'acte  constitutif  de  ixril.  C'était  là  le  principal  travail  de 
rassend)lée  constituante;  le  reste  de  la  session  se  passait  à  sanctiormer 
les  diverses  mesures  dictatoriales  prises  par  le  gouvernement  pendant 
la  guerre  ci>ile,  les  décrets  ayant  pour  but  la  pacilication  de  la  i«-pu- 
bliipie,  la  création  d'im  nonxeau  pa\illon  national,  le  relablissem<'nt 
des  jésuites,  les  dispositions  temlant  a  améliorer  et  a  multiplier  les 
écoles.  Mais,  après  avoir  fait  une  constitution  (pii  créait  une  autorité 
executive  à  peu  pivs  absolue,  rasseud)lee  constituante  axait  encore  »• 
désigner  celui  (pii  exercerait  cette  autorité.  Par  une  dispfisifion  tran- 
sitoire, elle  s'était  rései-vé  le  droit  de  nommer  le  piesilent  pour  la 
période  du  t"  jarnier  I8,V2  au  l«' janvier  ISri(i.  Or.  ru  fait  de  candi- 
dats, il  n'y  en  avait  bien  evidennneni  »|u  un  seul:  c'était  celui  qui  avait 
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étoiilTé  la  jïuerre  civile,  (jui  exerçait  le  pouvoir  on  réalilé,  c  était  Car- 
rera. A  vrai  dire,  la  constitution  n'avait  guère  été  faite  que  pour  lui; 
il  réunissait  l'unaniniilé  des  voi\  dans  l'assinubiée  constituante.  L'ad- 
niinistralion  actuelle  de  (iuatemala  se  trouve  donc  ainsi  composée  : 

I*r('sident  :  le  jj;énéral  don  Uafael  Carrera. 

Ministre  des  relations  extérieures  :  don  Mariano  Rodriguez. 

—  intérieur  et  justice  :  don  Manuel  Pavon. 

—  f^uerre  et  linances  :  don  José  de  Najera. 

Le  fïénéral  Carrera  est  moins  un  président  ordinaire  (|u'un  dicta- 
teur. C'est  un  de  ces  chefs  niililaircs  comme  il  s'en  est  |»roiluit  souvent 
dans  rAméricjue  du  Sud.  Nous  avons  es(juissé  l'an  dernier  quelques- 
uns  des  traits  les  plus  saillaiis  de  cette  étraujife  physionomie.  Carrera 
est  sorti  de  la  plus  basse  extraction.  11  a  conmiencé  |)ar  vivre  avec  les 
Indiens  et  les  pâtres,  et  c'est  en  vivant  au  milieu  d'eux  qu'il  est  par- 
venu à  les  dominer.  Il  s'est  élevé,  en  résumant  en  lui  les  instincts  lo- 
caux, à  une  soite  de  sentiment  américain  (jui  fermente  dans  bien  des 
âmes  au-delà  de  rAllanti(iue.  Ce  n'est  point  là  d'ailleurs  un  homme 
vulgaire.  On  ne  saurait  méconnaître  en  lui  la  vigueur,  la  ténacité,  la 
puissance  du  caractère,  et  en  même  temps  une  assez  réelle  intelligence 
que  la  vie  publi(|ue  a  développée.  Bien  qu'il  se  soit  servi  des  masses, 
ce  n'est  rien  moins  qu'un  démocrate.  Il  est  plutôt  maintenant  le  chel" 
du  [larli  aristocratit|ue.  Carrera  est  un  de  ceux  (|ui  ont  travaillé  le  plus 
obstinément  à  l'indépendance  de  Cuatemala.  Il  est  doublement  arrivé 
à  son  but,  puisqu'il  est  le  premier  dans  un  pays  indépendant.  C'est  a 
lui  aujourd'hui  de  faire  tourner  son  immense  autorité  au  profit  de 
cette  i)etite  réitubli(|ue.  Depuis  qu'il  est  délinilivement  au  pouvoir,  au 
surplus,  il  ne  paraît  pas  qu'aucun  essai  bien  sérieux  de  guerre  civile 
ait  été  tenté. 

Pacitiée  à  l'intérieur,  la  république  de  Guatemala  voit  se  fonder  peu 
à  peu  et  se  régulariser  ses  relations  extérieures.  Son  indépendance  est 
reconnue  par  un  grand  nombre  d'états,  et  elle  a  des  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  la  France,  la  Crande-Bretagne,  la  Belgi- 
que, les  États-l'nis,  les  villes  ansénli(|ues,  la  Prusse,  Home  et  Costa- 
Rica.  L'indépendance  de  la  fédération  centro-américaine  avait  été 
reconnue  par  l'Kspagne  en  IH.'U»;  il  est  probable  ([ue  des  relations  spé- 
ciales s'étabhronl  encore  entre  l'ancienne  métropole  et  Cuatemala. 
Quant  aux  autres  états  de  l'Amérique  du  centre,  on  l'a  vu,  c'est  de 
l'indépendance  même  de  la  républi(|ue  guatémaltèque  qu'il  s'agissait 
dans  les  récentes  dissensions.  Des  rapports  bien  réjiuliers  ne  peuvent 
donc  exister  entre  ces  divers  pays.  L'existence  de  la  fédération  centro- 
américaine  était-elle  un  bien?  cela  est  possible.  Dans  tous  les  cas,  celte 
fédération  n'(;xiste  plus.  Plutôt  <pie  de  se.  ballic  perpétuellement  pour 
la  recomposer,  le  mieux  serait  pour  ces  petits  états  de  lra> ailler  de  bon 
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aGQettl)(à;id»velof>pLT  liaiitd'intçrètâ  ido  tout  ignjnrei  fïfli  )(»Ufr  isoflt  cbtti^i"* 

iAiUlTiUteaide'eonditknteist-in^tabldsj^iequ'^i^ 
senlir.v«»jqrtai  KOiitîrc  i»  ^Wasy  io'efetàafeiUuaUon'  rri«  W[^k>Uë'<>ê  Cè«'[jd^<él." 
Le  comincrce  se  (lùveloppcinéamnôin&;iiil'i&^cciV7U  par*  la' forte  dès 
choses;  il  pDendrail'uanioxtèhsioh  l)»en  fJiustgrafidfv  shin  pfndeceHe 
activité  qui  se  perd  doas'lefeiîuert-os  oiviks  sfuiriplnyait  hn  tiavnil,  à 
l'industrie,  à  toutes  les  «b€(segKrifitérètv"^'^dVl^renons1oujoun?-ftour 
exwttiiTflcGuateiïiuluiiLe  20iaoùllHM!,  leTTiinislro  des  finahces  pr^sei- 
taïUi^a  tableau  gpnéinIdiilconmicrecviratBemhlée  constituante,-'  d'éi^-' 
pryS'riqd  43i^}eaia,rlJosi)in1pf)Pt;Uioûs  àe'ln  vé\(u\Ak]\ui  de  Guaten^ala  'àè'* 
dtiuoftnfxosaiontcts'éïialuaiont  ainsi  pouT  la  jilus  i*(kl»nto  irt^fiode  coiït"-'' 
n^tciQl6;î(T/i/  jjiij  yjn'iiiiiih.j  i,  ii  .uoiJji/iJ/'j  L><:âx;U  8iJi"i  J.l  c>Ij  IJ-jo-;  i^-J 
-'jj><j  J'îO  li'irp  /ij'j  1)  ?ft»M¥HABfiBin«7iy  ii'j  J^')':>  iy  ,80'ilû(|  aol  J-j  ««nilmï 
-ci  ??iDniJ3ni  8)1  fiJf^^^Tnr.tmKvr ivj  .#7^<^!JW^«fP.-i-jnunof) a^I  ij  ua97 

'jfnrnod  ni/  8'Jnvi^iè.\l  inioij'j^y'ri  yiJgJéiflpiJncllA  i  uIj  liiol^-ui;  «juir, 
cl  .àJiofinyl  j.l  ,iBajHgjisr. j;J  juJ.n'Jt:nJi/;iM^oa«jn  JiciuJig  su  nO  .oiifi^Iu/ 
9Dn')îiili9Jni  oll;v:¥\liWftn^mi«c|Hi'j)-  î*fM'Mi8ft'?)ii»  ,9rjJDCif.'j  ijb'jynr^^.iuq 
,8938i;m  «ub  i/aL»|lW^9".f?i  li'i/p-fl'jfa  '.'3o5MÎ''ài>  «  yujiilduq  ai/  id  oup 

.  Dtsts-TJnis. .  ,..,,..,.      13,91,7        ,  -     i     ' 

l'jriD  al  incn'jiiu(ifjj^|ulijl.j  Jsa  il  .oJ/nDo^iy^  nu  up  eniorn  non  J89  n  oo 
î^iilq  ')!  M[lir,7i;'l  Itio  (up  /n'u  ■>(;  ni)  l-^u-innO    uipilii-î'^nl^ni;  iluit;  nh 
^iàiPfiCB^)lairtijoindpe  Ifcsiiteauohfamdisês  impbrléesiparllesîifi^oolièi^eé  » 
d^  Salvador  et  d^  Mexique,  qiii  s'élèvent  à  3i.J>'39  pia&trcs.  Dana  leur 
ei)$etnble,  les  importations  de  Guatemala  ont  doue  formé  un  total  de  ' 
9i;i,()i4.piaslres.  Elles  n'avaient  été  daus  la  |)éiMode  antécicurc  (]ue  de 
4^ft,t>i(»  picislresi  C'est  une  auj^mentalion  de  plus  de.  moitié,  nssex  re-  ' 
inarcjuable  si  on  considère  l'étal  de  i;uerre  civile  du  pays.  Les  expori-i  • 
tr^Uopf- awaienl  été  «ie  89(1.380  j)iasln.'5.Klles  avaient  diminué  sur  l'annôe 
l)récédeute,d«  147:,99^>' [tiastres.  Lu  cocluMiille  liutirail  daus  ces  e\()or- 
tations  pour  ;l,()2l,U20  livres  (poids*  ut  «lU.UliO  piastres;  puis  vitiuient 
\i\(a$cmima,  l'indigo  et  îles  oi  gare  lies  laites  avec  une  paille  particulière  i 
aujpays  et  d'une  assez  grande  réputation.  O  t;oinini;rce  Ff  lait  princi-' 
l)aJkyiîie»t , pari iV^sabali ut  \i5!UH)au,diu". io, golfe  des  Auliileç  et  i  Océan.  I 
Pacifiquad/do-i  8')l)  ;)np  ;)ldi;(loiq  Jaa  Ii  :})C8l  nu  oirAcq-i^'i  -if.q  ounno  >   i 
ïja  républùpie  du  Gualtunala  trouve  uuo de  ses  plus  injpartunles  reis-  • 
source!}  dau^  les, droits  de  douane  qui  pes<nt  sur  les  iniporlaliuns.  Ce" 
niouvemeriticjouimercial  tlonincHW  venons  do  parler  a  produit  nu  gouw  1 
vtfiinement  247,l!'»0.  piaslrtfs.  Ias  antres  brandies  dr  re\cmi  sont  les 
ItUK'liU'ils  de  ï,vgie,  la  >ente  de  teiret^  vagufs.  VaUabulu  intfrieure.  les  • 
pa$|es,  saûs  uuiexelurtfilescoutribulions  doguoiiv.qui  se  inidli(tltonl 
ap<>(;/ fiepuis  quelques  amiées.  De  ces  div^Tscs  sources  de  nvonu.  le  ■ 
goiAV«>v|*e*H(»â.LaiU»;é  ^iîO.OT;*  piii*rtrc>*.;  eii  y  joiguauL  quelque?,  aulros 
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ressources  do  inoimlre  importance,  le  revenu  total  de  la  république 
de  Guatcniala  a  ('li'  de  (r2(i.S7'.>  piastres.  La  ^iiciie  a  l'acilonu'iit  ab- 
sorbé ces  rcsstances;  mais  on  n'aurait  point  une  idée  sutlisante  de  la 
situation  linancière  de  liuatemala,  si  nous  ne  disions  un  mot  de  la 
dette,  laquelle  se  divise  en  dette  extérieure  et  dette  intérieure.  La 
dette  extérieure  de  Gnatciiiala  se  compose  de  sa  part  ilans  Icmprunt 
contracté  par  la  fédération  centro-américaine  avec  la  maison  Barclay 
et  llerrin^MJe  Londres,  en  1S:2(>.  L'n  arranjjfement  a  été  conclu  avec  les 
porteurs  de  litres  de  cette  dette,  par  suite  tlucpiel  Guatcnjala  s'enj^age 
à  payer  le  tiers  de  la  somme  primitive,  plus  les  intérêts  échus  depuis 
iH'MÎ,  époque  où  ils  ont  cessé  dèlre  payes  à  cause  de  la  révolution.  Le 
total  de  la  dette  ainsi  reconuiie  monte  à  TUKKOOO  livres  sterliu};  et  porte 
lin  intérêt  de  .%  pour  l(i(».  lUverses  rentes  pMl)li(|ues  sont  atleclées  à 
ramortissement,  et  on  compte  sur  l'extinction  de  cette  dette  à  la  lin 
de  1855.  La  dette  intérieure  a  son  orijrine  dans  toute  sorte  d'arriérés 
du  trésor,  traitemens  ci\ils  et  militaires  non  payés,  emprunts  de 
guerre,  contrais  en  soullrance.  hons  de  première  et  de  deuxième  classe. 
Cette  dette  a  été  reconnue,  il  y  a  queli|ne  temps  déjà,  pour  l'époque 
enlrc  IH-2(»  et  IXIO;  elle  s'élevait  primitivement  à  S()(»,OU()  piastres, 
mais  elle  a  ctc  successivement  éteinte  l't  prcndia  lin,  d'tqirès  les  pré- 
visions du  goiiNcnicmcnl.  a  la  lin  de  \HX\. 

Gtialcniala.  comme  nous  le  disions,  est  la  |>rin(i|)ale  des  répnl>li(|ues 
cenlro-americaines.  L'histoire  des  autres,  telles  (|ne  Salvador  et  Hon- 
duras, a  subi  nécessairement  en  IS.M  le  contre-uoup  des  événemens 
que  nous  avons  racontés;  elle  contient  peu  de  laits,  si  ce  n'est  le  chan- 
gement de  jionvoir  (lu'eniraînait  la  défaite  de  ces  gouvernemens  \iar 
Carrera.  Quant  à  Costa-Rica  et  à  Nicaragua,  elles  sont  restées  paisi- 
bles et  en  dehors  des  contlits  élevés  dans  le  reste  de  l'ancienne  fédé- 
ration centro-américaine. 

Tel  est  le  rapide  tableau  de  ces  petits  états  de  l'Américjne  centrale. 
Avant  d'acquérir  toute  l'importance  (jue  peuvent  leur  donner  les  res- 
sources de  leur  teiritoire.  a\ant  de  prendre  rang  dans  le  mouvement 
politi(|ne  et  conmiercial  {\u  Nouveau-Monde,  ils  ont  à  vivre,  à  s'orga- 
ni.ser,  à  vider  hiuUs  ces  (|uerelles  intérieures,  nées  d'une  émanci|)alion 
lirémalurée.  La  politi(ine  de  la  civili.sdion.  des  intérêts  moraux  et  ma- 
teiiels.a  hesoin  de  prévaloir  sur  la  polilicpie  i\vi=-  passions,  des  rivalités 
locales  et  des  ambitions  personnelles.  Ceci  est  un  genre  de  polili(|ue 
(jue  nous  allons  retrouver  malheiu'eusement  encore  sur  un  plus  vaste 
tluàtie,  dans  pins  d'une  eonlrtM'  de  rAmericpie  du  Sud. 
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I. 

LE  VENEZUELA. 

République  démocratique.  —  Le  général  José  Gregorio  Monagas,  président , 
élu  le  20  janvier  1851. 

Situation  politique  du  Venezuela  eu  1851.  —  Électiou  iirésidenticlle.  —  Le  général  t'.regorio  .Mo- 
nagas. —  Sessiou  législative.  —  Question  religieuse.  —  Uéclamations  des  giiuvernemeiis  euro- 
péens au  sujet  do  la  loi  de  espéra.  —  L'adniiuistialion  au  Venezuela,  les  flnances,  le  commerce 
et  les  travaux  publics. 

Nous  voici  au  cœur  uicine  des  rtipuMiquos  liisi)ano-anii:ricaincs, 
dans  ce  vaste  coutiuciit  du  sud  lialtitc  par  une  population  ivlativc- 
nicnt  encore  iinpcrccptil)U;,  comblti  de  tant  de  i icliesses  natuiciles  et 
livré  à  tant  tranibitious  vulgaires.  Ici,  tout  S(^  tient,  tout  se  lie  :  la  race, 
les  traditions,  les  iiitt'ièlssoiit  identi(|iies;  les  |>roblèines  ijui  se  posi-nt 
sur  un  point  se  retrouvent  prestjue  dans  les  inèiues  ternies  à  l'autre 
bout  de  rAmcrit|ue.  Les  noms  cliangent,  les  t!'vt!'nemens  varii-nt;  mais, 
à  travers  les  dilîérences  de  la  vie  indi\  idiiclle  de  ces  jeunes  nationali- 
t(îs,  on  sent  toujours  un  l'oiids  commun.  Partout  on  \oit  ces  populations 
flotter  entre  renivremeni  des  imitations  européennes,  allant  jusiju'à 
rcxaj^éralion  la  i)lns  outrée,  et  un  palriolisme  étroit  et  jaloux  (pii  iv- 
pousse  tout,  ne  cessant  de  voir  dans  raucicii  monde  un  ennemi.  Oi'el- 

(1)  Coufédératioa  Argenliue,  —  Bande  Orientale,  —  Parajîuay. 
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quos  élals  sciiloinont  coiniiuMiconl  à  marcher  dans  une  voie  régulière 
et  féconde.  Entrons  d'ailleurs  tout  de  suite  dans  l'Iiistoire  de  ces  répu- 
bliques, en  partant  du  ^olfe  des  Antilles  et  de  Panama. 

ici  on  trouve  d'ahord  le  Venezuela,  dont  les  cotes  s'étendent  sur  l'At- 
lanticpie  et  (jui  s'enfonce  dans  le  continent.  Le  Venezuela  a  eu,  il  y  a 
(|uel(|ues  années,  une  assez  lon};ue  période  de  paix  et  de  calme  déve- 
loppement; il  était  i^ouverné  par  un  lioniine  reuiarcjuable,  le  {général 
Paez,  aujourd'hui  réftiuié  au\  États-Unis  avec  un  assez  grand  nombre 
de  Vénézuéliens,  dont  (|uel(pies-uiis  ont  joué  un  rôle  politique.  Les 
agitations  ont  eomnieneé.  pour  le  Venezuela,  en  IS17,  à  l'époque  de  l'é- 
lection du  général  Tadeo  Monagas;  la  présidence  de  ce  dernier  a  été 
presque  tout  entière  remplie  par  des  guerres  civiles  successives,  dont 
la  vérilal)le  origine  remonte  au\  scènes  sanglantes  du  !2i  janvier  184S. 
On  jieut  se  souvenir  (|u'a  cette  épocjuc  Monagas  avait  à  peu  près  passé 
l)ar  les  armes  la  chambre  des  représentans,  au  moment  où  il  était 
menacé  d'inu'  mise  en  accusation  ;  sa  présidence,  ainsi  inaugurée,  ex- 
jdrail  légalement  au  commencement  de  ISM.  Dès  la  lin  de  18^0,  l'é- 
lection du  nouveau  président  avait  lieu,  (lomme  nous  l'avons  dit  l'an 
dernier,  divers  candidats  se  présentaient  au  sullïage  populaire;  l'un 
d'eux  était  le  général  José  (ii-(>gorio  Monagas,  propre  frère  du  président 
sortant.  Or  dans  quelles  conditions  se  présentaient  ces  élections? 

Les  partis  se  groupent  et  se  divisent  dans  le  Venezuela  à  peu  près 
comme  dans  toute  rAméri(|ue  du  Sud.  il  y  a  le  paiii  (jui  jtrend  ici  le 
nom  d'oligarque;  c'est  le  parti  conservateur,  celui  qui  représente  les 
traditions  ancieimes:  il  a  pour  lui  l'influence  des  lumières,  de  l'édu- 
cation, de  la  fortune  qui  dispense  des  dilapidations.  C'est  le  général 
Paez  qui  est  son  chef  le  jdus  éminent;  il  a  de  profondes  racines  dans 
le  pays,  mais  il  est  divisé.  A  côté  est  le  parti  libéral  dans  toutes  ses 
nuances,  depuis  les  modérés  jusqu'aux  radicaux.  Joignez  à  ce  conflit 
des  oi»inions.  comme  élément  essentiel,  la  lutte  sourde  et  permanente 
des  influences  civiles  et  des  influences  militaires  :  ces  dernières  sont 
représentées  surtout  par  les  Monagas:  c'est  une  espèce  de  mélange  de 
libéralisme  ii-volulioniiairc  et  d'absolutisme  militaire;  c'est  là  ce  que 
personniliait  au  pouvoir  le  gruéral  Tadeo  Monagas.  Un  comprend  que 
celui-ci  ne  <lut  se  laire  faute  de  tous  les  moyens  pour  faire  élire  son 
frère;  toutes  sortes  de  violeuccsélaieuteonnnises  d.uisb^s  provinces.  Les 
autorités  locales  éloignaient  les  suspects  tlu  scrutin;  d'ailleurs  les  oli- 
garques étaient  ou  proscrits  ou  abattus  :  la  masse  du  parti  se  tenait 
d'elle-même  à  l'écart.  M.ilgié  tout  cependant,  le  g(''néral  Gregorio  Mo- 
nagas ne  réunissait  pas  une  iiiajoiih'.  e'i'st-à-dire  les  deux  tiers  des 
voix  des  électeurs  de  pro\  iiiee.  (l'était  doue  au  congrès  à  choisir,  sui- 
vant la  constitution,  parmi  les  liois  eandidals  (pu  avaient  réuni  le  plus 
de  voix;  mais,  le  jour  de  la  réunion  du  congrès,  toutes  les  précautions 
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étaient  prises,  des  bruits  mcnaçans  étaient  habilement  semés,  des 
armes  distribuées  à  une  partie  de  la  population  ;  de  tout  cela,  il  résul- 
tait que  le  général  Gregorio  Monagas  était  nommé  président  du  Vene- 
zuela. 

Le  général  Gregorio  Monagas,  tout  en  représentant  les  mêmes  choses 
que  son  frère,  est  moins  capable  que  lui  ;  il  manque  de  toute  instruc- 
tion, et  n'a  jamais  beaucouj)  frayé  avec  la  société  polie;  il  a  commencé 
sa  carrière,  comme  ^wenV/ero,  dans  la  guerre  de  l'indépendance  contre 
l'Espagne.  Depuis,  il  a  passé  son  temps  à  son  hato,  dans  la  campagne 
de  Harcelona,  élevant  les  bestiaux  et  les  chevaux.  Dans  ces  derniers 
temps,  depuis  que  son  frère  était  au  pouvoir,  il  se  trouvait  comme 
commandant  militaire  à  Barcelona  ;  c'est  là  que  l'élection  est  venue  le 
chercher.  Le  général  Gregorio  iMonagas  s'était  fait  d'ailleurs,  a  Barce-' 
lona,  une  espèce  de  tamanV/a  composée  un  peu  de  toutes  gens.  Au  pre- 
mier rang  était  un  certain  intendant  qu'il  a  fait  d'abord  secrétaire  de 
la  présidence,  puis  administrateur  d'une  douane  importante;  le  reste 
de  son  entourage  était  ai)pelé  aux  ministères  et  aux  pins  hautes  fonc- 
tions. Le  nouveau  président  réfléchissait  bientôt  cependant  et  songeait 
à  se  séparer  de  ses  amis  équivoques  pour  se  rapprocher  de  ([uelques 
hommes  plus  considérés.  C'est  alors  (juil  appelait  M.  Aranda  au  mi- 
nistère des  atîaires  étrangères  et  qu'il  prenait  les  conseils  des  généraux 
Montilla,  Ybarra;  mais  cela  ne  durait  pas.  Bientôt  M.  Aranda  se  reti- 
rait. Quelle  était  la  cause  de  sa  retraite?  On  prétend  (|u'une  certaine 
société,  composée  d'oliganiues  et  de  libéraux  et  fort  hostile  au  prési- 
dent, s'était  formée,  et  que  Monagas  ne  proposait  rien  moins  que  de 
la  faire  atla(iuer  par  les  armes,  à  (juoi  se  refusait  Aranda.  Le  général 
Gregorio  Monagas  est  donc  revenu  a  ses  amis.  Le  ministre  des  atîaires 
étrangères  est  aujourd'hui  M.  llerrtra,  et  le  ministre  des  finances, 
M.  Gellineau,  qui  a  été  mêlé  à  beaucoup  de  spéculations  de  tout  genre; 
du  reste,  l'année  isril  a  été  signalée  par  jh'U  d'événemcns  politiques. 
Un  moment,  on  a  pu  craindre  une  insurrection;  le  général  l\iez  avait, 
dit-on,  annoncé  son  arrivée  à  Curarao  pour,  de  là,  opérer  une  des- 
cente au  Venezuela;  un  assez  grand  nombre  de  ses  partisans  se  prépa- 
raient à  le  rejoindre.  Le  gouvernement  adressait  une  circulaire  aux 
autorités  des  provinces  et  des  ports  pour  leur  reco?nmander  une  sé- 
vère surveillance;  mais,  en  fin  de  compte,  aucune  tentatiM"  n'a  eu  lieu; 
le  Venezuela  est  resté  caluie,  et  l'antorile  du  gênerai  Gregorio  Mona- 
gas n'a  point  été  attaquée. 

A  travers  cette  vie  polili(|ue  si  supeilieielh»  et  sonN«'nt  si  sti-rile,  il 
se  détache  cependant  un  certain  nombre  datlaires  (|ni  touchent  à  des 
intérêts  réels  et  sérieux,  tant  sous  le  rapport  extérieur  que  sous  le  rap- 
port intérieur.  Tue  des  plus  graves  est  la  (pieslion  relii:ieuse  ipii  s'est 
élevée  récennnent.  La  ou  les  partis  révolutionnaires  tleurissent.  les 
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qiu'stions  de  cegrnre  s'évoillciit  en  (|uoliiuo  sorte  d'olli^s-nièmos,  et  on 
se  pl.iît  ;i  les  airj^raver.  au  liiii  ili'  les  amortir  par  la  prudence.  A  la 
uioit  (lu  dernier  arelievè(jue  de  (laracas,  le  conjrrès  avait  élu  i)Our  lui 
succéder  le  docteur  José  Aidunio  i*ei'ez  de  Veia/.co.  Celte  noiuiualion 
fui  transmise  a  Kouie  pour  obtenir  l'institution  canonicjue  tMi  laveur 
du  imuveau  titidaire;  en  attendant,  le  diocèse  était  administré  par  im 
prêtre  dcsium;  a  cet  ellct  i)ar  le  cliapiti-e  eeclésiastii|ue.  Cv  prêtre  ve- 
nant a  mourir,  le  chapitre  nommait  un  nouvel  administrateur;  mais 
le  pouvoir  exécutif  se  refusait  à  reconnaître  ce  dernier.  La  (|uestitm 
était  iloiu"  en  \oie  de  se  compli(iuer  singulièrement,  lors(|ue,  a  la  uo- 
tilicalion  (|ui  avait  été  l'aile  a  Kome,  le  saiid-sir^^e  i-cpondait  |»ar  un 
refus  de  sanctionner  la  nomination  de  rarchevècjue  Vela'/co,  en  se 
tondant  sur  l'àj^e  de  l'élu.  Le  docteur  Velazco  avait  en  etVet  |>rès  de 
soixanle-(|uin/e  ans  et  était  pris  diidirmites  (|ui  lui  ôtaieid  toute  liberté 
et  toute  activité  pour  son  ministère.  Cet  incident  ne  laissait  point  de 
produire  (]uel(|ue  sensati(Mi  dans  le  i^iys.  Le  parti  oliuanjue  se  pronon- 
çait pour  la  soumission  a  l'arrêt  du  saint-siége;  le  parti  libéral  s"ai,à- 
tiiit  et  demandait  (juMl  fût  passé  outre,  et  i|ue  le  nouvel  arclievè(|ue 
fût  consacré  par  deux  évèi|ues  élus.  Le  clerfié  lui-même  se  mêlait  à 
ces  débats  et  se  parta|ieait  suivant  les  tendances  iiidividuelUîS  de  ses 
nuMubres  vers  l'un  ou  l'autre  parti.  On  discutait  sur  les  droits  de  la 
cour  de  Rome,  sur  l'in<lependance  nationaU;,  en  un  mot  sur  tout  ce 
qui  peut  a;i}iraver  de  telles  all'aires.  Au  fond,  tout  le  monde  le  sentait 
sans  doule,  il  y  avait  dans  le  rebis  du  pape  un  autre  motif  cpie  làjie  du 
nouvel  archevèi|ue,  de  mén)e  (|ue  la  préférence  dont  celui-ci  avait  été 
lobjel  de  la  part  des  libéraux  s'expli(|uait  par  une  tout  autre  raison  que 
sa  capacité  ou  ses  vtu'lus. 

Cette  situation  a  été  édaircie  et  compli(iuee  tout  a  la  fois  assez  ré- 
ceunnenl  par  une  counnunication  nou^elle(lu  sainl-siéj^e,  transmise 
a  Caracas  par  raj^cnt  véné/uélicn  à  Kome.  M.  Lorenzana.  Cette  fois,  le 
|)ape  ne  se  fonde  plus  sur  la  vieillesse  et  les  inlirmités  du  docteur  Ve- 
lazco. quehjue  réelles  (lu'elles  puissent  être,  mais  sur  les  opinions  peu 
orthodoxes  (|u'il  a  émises  en  diverses  circonstances.  Le  fait  est  que 
rarcbe\ê(|ue,  élu  parle  coiii;i((s  passait  pour  appartenir  au  parti  libéral, 
ce  qui  pou\aitêtre  im  litre  aux  yeux  du  f^ouvernement  du  Venezuela, 
iriais  non  une  fraranlie  d'urlhodoxie.  Le  sainl-siéfic  d'ailleurs,  reven- 
(iiipiait  en  même  b'inps  pour  lui  seul  U;  ilroit  déjuger,  eu  toute  com- 
l)etenee.  dr.  la  capacité  et  tles  titres  du  candidat;  il  contestait  au  j^ou- 
\ernemenl  vénézuélien  la  ([ualité  d'héritier  de  l'Kspaî^ne  dans  les 
iboits  di;  patronat  ecclesiastii|ue  (|ui  avaient  été  accordés  autrefois  pat' 
l«'s  papes  aux  rois  catholiques.  On  peut  se  faire  une;  idée  de  la  fureiu' 
d«'s  libéraux  de  Caracas.  Ci  la  ai  rivait. justement  en  IS.M,  au  moment 
ou  venaient  d  être  destitues  un  yrand  nondne  de  fonctionnaires  sus- 
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pectsde  tendances,  oliganiues.  On  ne  demandait  rien  moins  que  la 
destitution  de  tous  les  ecclésiastiques  entachés  des  mêmes  opinions. 
C'étaient  les  oligarques,  disait-on,  qui  avaient  dénoncé  le  docteur  Ve- 
lazcoà  Rome,  et  (|ui,  ne  pouvant  rien  dans  le  pays,  allaient  se  cactier 
derrière  les  prétentions  du  cardinal  Antoiielli,  (jue  M.  Lorenzana  avait 
trouvé  très  décidé  sur  ce  point.  Au  bout  du  compte,  la  difficulté  n'en 
existait  pas  moins,  et  l'archevêque  de  Caracas  n'avait  point  été  cano- 
niqueinent  institué.  Voici  comment  les  libéraux  de  Venezuela  espé- 
raient résoudre  la  (juestion  dans  ces  derniers  temps.  Ils  proposaient  de 
faire  une  loi  d'a[)rès  lariuelle,  à  chaque  vacance  dans  les  dignités  ecclé- 
siastiques, une  liste  serait  faite  par  les  chefs  des  autres  diocèses;  le 
pouvoir  exécutif  choisirait  sur  cette  liste  un  candidat,  et  ce  dernier 
serait  proposé  a  Home  [>our  l'institution  canonique.  En  cas  de  refus  du 
saint-siége ,  il  serait  i>assé  outre,  et  le  titulaire  ainsi  désigné  serait  pré- 
conisé par  deux  évèques.  Reste  à  se  demander  s'il  se  rencontrerait  deux 
évèques  pour  cet  office,  dans  lequel  ils  se  trouveraient  en  insiu-reclion 
contre  le  souverain  pontife;  c'est  encore  une  grande  (|U("stion  de  savoir 
quel  appui  trouveraient  les  tentatives  dindépendance  religieuse  dans 
un  pays  où,  au  milieu  de  beaucoup  dignorance  et  de  désordre,  les 
traditions  catholiques  restent  néanmoins  si  profondément  enracinées. 
Malheureusement,  on  le  verra,  le  Venezuela  n'est  pas  le  seul  pays  de 
rAméri(iue  du  Sud  où  ces  délicates  et  graves  questions  religieuses  sont 
traitées  légèrement  et  révolutionnairement.  Les  partis  leur  ùtent  leur 
caractère  sacré  pour  s'en  faire  une  arme  et  les  tourner  alternative- 
ment à  leur  profit. 

Le  Venezuela  se  voyait  en  même  temps  engagé  dans  une  atfaire 
d'une  tout  autre  nature,  et  (pii  a  menacé  un  moment  d'avoir  des 
consé(|uences  assez  graves  par  suite  de  l'inlerventidu  des  principales 
puissances  européennes.  On  se  rappelle  une  loi  (jue  nous  avons  men- 
tionnée l'an  dernier,  loi  votée  en  l«40.  et  ilite  de  espéra  ou  de  sur- 
séance, laquelle  i)ermeltail.  avec  elfet  rétroactif,  aux  débiteurs  de  toute 
sorte  d'obtenir  par.jugement  la  sus|)ension  de  tout  droit  de  leurs  créan- 
ciers pour  trois,  six  ou  nciuf  ans.  sans  nul  intérêt  pendant  ce  temps. 
C'était  tout  sinqdement  la  violation  organisée  de  1 1  foi  des  contrats 
privés.  Une  telle  mesure  ne  pouvait  manquer  de  provoquer  l'interven- 
tion des  gouvernemens  étrangers,  dont  les  nationaux  st>  trouvaient  at- 
teints dans  leurs  intérêts  par  cette  espèce  de  banqueroute  inscrite  .lans 
la  loi.  L'Angleterre,  la  France.  l'Kspagne,  les  Ktats-llnis,  la  Hollande, 
le  Danemark,  la  l^russe,  llaudiourg,  ont  réclamé  inunediatement,  en 
rendant  le  gouvernement  r(>sponsable  dt's  conseciuences  de  la  loi  de 
ISiO.  Après  bien  des  lenteiu-s.  bien  des  insistances  et  des  tins  de  non- 
recevoir,  1(>  g()MV(>rnemeni  vénézuélien  en  est  venu  néanmoins  à  atté- 
nuer la  portée  primitive  de  la  loi  de  espei-a  à  l'égard  des  élrangei-s.  Il 
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s'esl  ilalwitl  substitué,  vis-à-vis  des  ltc  anciers  ctrauj^eis,  aux  débiteurs 
(jui  lui  (ttlraiciit  des  garanties  (  t  (|ui  voulaient  consentir  à  cette  sub- 
slitiilion.  Di'puis,  en  IS'il,  une  sonnrie  annuelle  de  100, 000  i)iastres  a 
été  votée  par  les  e(U'ps  Ic^islalils  pour  couvrir  les  créances  de  celle 
nature,  au  prorata  et  dans  Tordre  du  date  des  réclamations.  Tel  cju'il 
est.  ce  n'esl  pas  sans  peine  que  cet  arran}jçement  a  pu  avoir  lieu.  Les 
a^ens  étrauiiers  ont  eu  à  épuiser  tous  les  moyens  pour  déjouer  les 
mauvais  vouloirs,  lessubtililés  et  l'inertie  ilu  j^ouxernenient  véne/ué- 
licn.  Au  coinmcncemcnl  de  cette  aimée,  un  bâtiment  français  allait 
sur  les  cnles  du  Venezuela  pour  apjjuvcr  les  réclamations  du  représen- 
tant lie  notre  pays,  et  dijà.  avant  celte  époipie,  lord  Palmerston  avait 
fait  si},MHlier  un  terme  au-dcla  (hi(|U(l  il  serait  usé  de  la  force.  Le  gou- 
vernement véne/.urlien  s'est  donc  rendu. 

Ce  qu'il  y  a  de  l'àeheux,  c'est  (|ue  les  gouvernemens  européens  ne 
sentent  pas  mieux  souvent  la  solidarité  qui  les  lie,  et  n'agissent  pas 
toujours  d'accord  dans  ces  contrées,  où  une  intervention  commune 
est  l'rr(iueniment  nécessaire  et  serait  d'autant  plus  el'licace.  On  ne  sau- 
rait faire  un  crime  aux  agens  britanniques  de  défendre  même  avec 
àpreté  les  intérêts  de  leurs  nationaux.  11  y  a  cependant  une  limite 
(|u'il  ne  faudrait  pas  dépasser.  Dans  celle  allaire  même,  l'Angleterre 
a  trouvé  moyen  de  séparer  ses  intérêts  de  ceux  des  autres  réclamans 
européens.  Le  cbargé  d'all'aires  de  la  (irande-lîretagne  par  intérim, 
M.  Iliddel,  est  parvenu  à  faire  un  arrangement  en  vertu  du(}nei  les 
créances  anglaises  sont  aclielées  immédiatement  par  une  compagnie, 
lacjuclle  n'agit  au  fond  que  jiour  le  compte  du  gouvernement.  D'aiiord 
on  adulait  ces  créances  au  taux  de  8.%  i)our  100;  (juand  on  a  su  la  vé- 
rité, on  en  a  réclamé  le  remboursement  au  pair,  et  la  compagnie  a 
jiayé  au  jiair.  On  voit  (jue  le  langage  de  lord  Palmersion  a  porté  ses 
fruits.  11  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  l'agent  britannique,  qui  s'était 
servi  précédennnenl  des  agens  dc<'  autres  jiays  pour  appuyer  ses  récla- 
mations, n'a  point  craint  plus  lard  de  se  séparer  d'eux  avec  assez  peu 
de  lovante,  en  r(vendi<iuanl  des  pii\ileges  particuliers  au  détriment 
de  rens(;mble  des  réclamans,  et  le  gouMrnemenl  vénézuélien  a  cédé 
par  V(;ic  indirecte. 

Kn  lin  de  compte,  sur  ce  point,  (jne  faisaient  les  gouvcrnemens 
étrangers  dans  une  mesure  dilVérenle,  —  ceux-ci,  connne  la  France, 
a>ec  droiture  et  une  modération  cpii  n'excluait  point  la  fermeté,  ceux-là, 
connne  l'Anglelerre,  avec  un  mélange  de  bauteur  el  d'Iiabilelé  eijiii- 
voiiue".'  Ils  rapi>elaient  tout  simplement  le  gouvernement  du  Venezuela 
a  l'equite  et  a  la  bonne  loi;  ils  niainbuaienl  des  principes  sans  lesijuels 
il  n'y  aurait  plus  |»our  les  étrangers  aucune  garaidie  dans  leurs  trans- 
actions a\cc  ces  contrées.  On  ne  saurait  croire  cependant  tjuelle  fureur 
celle  allaire  a  soulevée  dans  tout  le  parti  qui  appuie  le  gouvernement, 
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et  chez  d'autres  encore.  La  cliambre  des  rcprésentans  a  retenti  d'im- 
précations et  de  menaces  contre  I'Euro[)e.  11  s'en  est  fallu  de  peu  qu'on 
ne  se  préparât  à  soutenir  une  nouvelle  lutte  de  l'indépendance.  Le  jour 
où  il  était  donné  connaissance  aux  corps  législatifs  des  notes  diploma- 
tiques échangées  sur  ces  réclamations,  un  député,  M.  Monzon^  ex-tré- 
sorier national,  s'écriait:  «  Je  sais  que  si  un  pauvre  consul  vénézuélien 
avait  osé,  dans  la  ville  de  Londres,  adresser  une  note  du  genre  de 
celles  que  la  chambre  vient  d'entendre  au  célèbre  lord  Palmerston,  cet 
agent  vénézuélien  n'eût  pas  dormi  un  jour  de  plus  sur  le  sol  anglais, 
et  moi,  messieurs,  je  voudrais  que  le  représentant  anglais,  le  jour  où 
il  a  adressé  cette  note  au  gouvernement  vénézuélien,  n'eût  |)as  dormi 
sur  notre  territoire...  »  La  France  n'était  pas  mieux  traitée,  aux  grands 
applaudissemens  des  spectateurs.  Ce  (ju'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  de 
voir  de  (juoi  se  compose  le  libéralisme  de  ces  hommes,  de  ces  fiers  dé- 
mocrates qui  bouleversent  aujourd'hui  tout  le  nord  du  continent  sud- 
américain.  La  haine  de  l'Europe  se  confond  chez  eux  avec  l'imitation 
de  toutes  nos  folies.  Ils  mêlent  à  leurs  elfusions  démocrati(|ucs  des  élans 
d'admiration  pour  le  général  Rosas.  Le  même  M.  Monzon  ajoutait  dans 
son  discours  ces  paroles  au  moins  étranges  jjour  un  libéral  :  «  La  gloire 
du  général  Bolivar  s'appuie  sur  l'indépendance  de  l'Amérique  du  Sud; 
un  autre  homnje  s'est  levé,  à  qui  ou  a  adressé  de  grands  reproches  sur 
son  gouvernement,  mais  la  postérité  ne  pourra  s'cmpccher  de  placer  le 
buste  de  cet  homme  près  de  celui  du  grand  Bolivar  :  c'est  le  général 
Rosas,  un  des  héros  de  l'Amérique.  Buenos-Ayres  a  su  résister,  soutlVir 
tous  les  malheurs  de  la  guerre,  être  ferme  et  indépendante.  Je  menor- 
gueillis,  messieurs,  de  ce  que  la  chambre  de  Venezuela,  en  1851 ,  ne  re- 
culera pas  devant  les  difficultés  d'une  guerre  nationale,  si  elle  était 
nécessaire  pour  conserver  riudé[)enilaiice...))  Et,  de  fait,  ces  sympa- 
thies pour  Rosas  ne  sont  peut-être  pas  aussi  extraordinaires  qu'on  pour- 
rait le  croire.  En  réalité,  les  Monagas  ne  sont  point  autre  chose  aujour- 
d'hui dans  le  Venezuela  (|ue  les  re[)résentans  des  mêmes  tendances; 
seulement  là  où  le  dictateur  argentin  mettait  la  franchise  du  chef 
absolu  qui  impose  inlleviblement  l'ordre  et  la  paix,  ils  les  décorent  à  la 
mode  libérale  et  démocrati(|ue. 

Maintenant  la  période  la  plus  critique  de  ces  difficultés  semble 
passée  pour  le  Venezuela.  11  existe  sans  doute  bien  des  réclamations 
d'étrangers  qui  ont  été  lésés  et  dépouillés  pendant  la  guerre  civile  de 
t8iK  et  18it);  mais  ce  sont  des  griefs  individuels.  Il  y  avait  plus  (jne 
cela  danslailaire  de  la  loi  de  espéra:  celait  une  (|uestion  de  ilroit  uni- 
versel et  de  respect  des  contrats  (|ue  les  gouveruemeiis  étrangers  ne 
pouvaient  laisser  si  étrangement  défigurer.  Le  gou\ernement  véné- 
zuélien a  assumé  sur  ce  point,  ou  l'a  vu,  une  charge  nouvelle  (ju'il  se 
fût  épargnée  en  ne  faisant  [mid  la  loi  de  is;t).  Il  a  fait  droit  également 
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à  d'aiilrcs  réclamalioiis  de  l'asront  britanni(|uc  au  nom  des  porteurs  de 
titres  de  rancirnne  dette  dont  les  inténMs  ont  été  luMidant  «pielques 
années  en  soutVranee.  Aujourdlnii.  les  intérêts  paraissent  être  exaele- 
ment  servis.  Pour  remplir  d'ailleurs  ces  divers  eufrafremens  et  pour 
suffire  a  tontes  ses  dépenses  ordinaires,  ee  ne  sont  point  les  ressoinres 
qui  manqueraient  a  ce  pays.  U"*'  !"•  lau<iraif-il  donc?  Il  lui  faudrait 
un  peu  de  sécurité,  un  bon  îfouvernement:  il  lui  faudrait  surtout  ce 
(]ui  lui  inampie  le  plus,  l'ordre  et  la  ré|.Mdarilé  dans  la  ueslion  de  ses 
linances.  Malheureusement  il  règne  de  toides  paris  des  habitudes  in- 
vétérées de  ^aspillaire  et  de  dilapidation. 

lue  all'aire  assez  grave  est  venue,  eu  IHM.  mettre  à  nu  cette  plaie 
dune  manière  particulière  :  c'est  la  mise  eu  accusation  del'adminis- 
traleur  des  douanes  de  la  C.uayra.  La  (iuayra  est  un  des  principaux 
|)oits  du  Venezuela;  pour  faire  apprécier  son  mouvement  commercial, 
il  suflit  de  diie  (|ne  le  produit  de  ses  douanes  s'élève  d'habitude  à  plus 
d'un  million  de  francs  par  mois.  i*ar  malheur,  le  chemin  (jue  ce  pro- 
duit connaît  le  moins,  c'est  celui  du  trésor  public.  On  a  réclamé  long- 
temps le  compte  de  la  douane  de  la  (iuayra;  après  bien  des  demandes 
inutiles,  on  a  fini  par  l'oblenir.  et.  le  compte  en  main,  un  dépnlé, 
M.  j'ereira  Lozada.  faisait  les  plus  curieuses  révélations  devant  les 
cliand)res  des  représentans.  Kn  janvier  isril,  la  douane  de  la  Guayra 
avait  produit  :);]I,(J:{7  piastres,  ou  près  de  t.ioo.oou  francs;  la  pins 
grande  partie  de  cette  somme  avait  disparu  irrégulièrement.  il'^.udO 
piastres  avaient  été  payées  à  des  particuliers  sur  un  simple  ordre  du 
président  de  la  répnbli(|ue.  pour  objets  non  autorisés  et  non  fixés  p.u' 
le  budget.  i8,iu3  [)iastres  avaient  été  allectées  a  des  dépenses  incon- 
nues. Dans  le  même  mois,  32,8(>5  piastres  avaient  été  comptées  à  un 
iu(li\idu  sans  titre  valable;,  et  lun  des  agiolem's  les  plus  connus  avait 
re»;u  douze  assignations  de  1,0(10  piastres  chacune,  données  i)ar  le 
pouvoir  exécutif  sans  indication  de  motifs.  En  février,  l'entrée  des 
droits  de  douanes  était  de  ^iîTOj.'J.'^ir)  p.  Sur  cette  somme,  MH.VX)  p. 
étaient  sorties  de  la  même  manière  pour  créances  sur  billets,  l^ne 
somme  de  U,78l  p.  était  même  payée  sans  la  plus  vague  désignation, 
et  tout  ceci  se  passait  tandis  (|u'il  n'y  avait  pas  un  centime  pour  payer 
les  employés  publics.  Ijie  autre  négociation  tout  aussi  édifiante  est 
celle  qui  a  été  faite  par  le  gouvernement  aM'c  un  s|>eculaleur  tort 
connu  dans  le  pays.  Le  gouvernement  em|>ruide  loo.oou  piastres  ou 
i(»o.()(>o  fr.  Cette  sonune  lui  a  été  fournie  moitié  eu  espèces,  moitié 
en  talcs  de  diverses  émissions,  dune  valeui'  nioyemie  de  11  [»om'  Kio. 
l'oiu-  cela,  ledit  S|)eculateur  recevait  des  délégations  sur  la  douane, 
payabUsen  quatre  mois,  et,  au  bout  de  l'opération,  il  se  trouvait  avoir 
louche  près  de  iou.ooo  fr.,  tandis  tpi  il  avait  lonrni  envii-on  -22S.UUU  fr. 
1)(  s  .dl.iiits  de  ee  ijenre  ne  MinitleMl  pas  mallienrenseinent  1res  rares. 
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L'administrateur  dé  la  (iuayra,  pour  sa  i^art.  nous  ht  disions,  a  été 
mis  en  jugement;  c'était  un  client  du  président;  il  a  été  absous.  L'n 
ministre  des  finances  et  un  ministre  de  la  guerre  ont  été  mis  en  ac- 
cusation pour  de  semblables  faits;  il  est  présumable  (juils  «eront  évia- 
lement  acquittés.  Quant  à  remonter  plus  haut  et  a  mettre  en  cause  le 
pouvoir  exécutif  lui-même,  si  les  chambres  en  pouvaient  avoir  envie, 
elles  ne  l'oseraient;  elles  se  souviennent  du  2i  janvit;r  1848.  jour  où  le 
général  Tadeo  Monagas  dispersa  a  coups  de  lusil  la  chambre  d'alors." 
Or,  le  président  actuel,  le  général  Gregorio  Monagas,  est  le  frère  de 
Tadeo  Monagas,  et  il  est  fort  possible  (ju'il  répondît  de  même  à  un 
acte  de  mise  en  accusation,  ce  (|ui  fait  (|U  on  garde  le  silence. 

Telles  sontcependant  les  ressources  naturelles  de  ce  pays,  qui!  suffit 
d'un  peu  de  paix,  même  aussi  tristement  garantie  ({u'elle  l'est  aujour- 
d'hui, pour  que  le  mouvement  de  sa  richesse  se  développe.  L'an- 
née 1851  ne  i)araît  i)oint  avoir  été  une  année  mauvaise  au  point  de  a  ne 
couimercial.  11  serait  difficile  de  fixer  le  chiiîre  de  l'ensemble  du  com- 
merce du  Vene/Aiela.  Les  échanges  avec  la  France  se  sont  réjtartis 
ainsi  en  1851:  im[)orlations,  7,418, .MO  fr,;  exportations  |)0ur  la  France, 
3,61:2,580  fr.  Les  principaux  objets  d'exportation  ont  été  le  café,  le 
cacao,  l'indigo,  le  bois  de  teinture,  les  plantes  médicinales,  etc.  Ce 
mouvement  pourrait  s'accroître  singulièrement  encore,  si  la  sécurité 
s'étal)lissait.  On  conçoit  que  des  complications  comme  celles  nées  de  la 
loi  de  espéra  ne  sont  [)oint  très  propres  à  donner  des  garanties  au  com- 
merce et  à  le  stimuler. 

Nous  ajouterons  (luelques  mots  sur  les  travaux  publics  du  Vene- 
zuela. En  1^.35,  le  corps  législatif  avait  créé  un  droit  supplémentaire 
dont  le  produit  devait  être  appliiiué  à  l'ouverture  et  a  l'entretien  des 
voitis  de  commuiiicalion.  (a;  ch\)it  était  d"al)ord  lixe  a  l  pour  Kio  sur 
la  valeur  des  importations.  La  durée  en  était  bornée  à  dix  ans;  il  est 
maintenantde  ipour  100,  et  donne  une  moyenne  actuelle  de %'.).. 131  fr. 
Mallieureusement  la  destinalion  île  ces  fonds  e-st  loin  d'avoir  été  res- 
pectée. Kn  outre,  aucun  syst^Mne  d'ensemble  ne  préside  malheureuse- 
ment aux  travaux  publics;  après  quatre  ans  de  travaux,  un  nouveau 
chemin  praliiiue  a  Tonest  de  Caracas,  et  qui  relie  la  capitale  a  la 
(iuayra,  a  été  ouxert,  il  y  a  quelques  années,  à  la  circulation  des  voi- 
tures et  des  charrettes;  mais  les  pentes  ont  été  mal  calculées,  et  la 
roule  otîre  des  p;issages  dangereux,  bien  (|u  elle  soit  plus  langue  que 
l'ancienne,  (pii  traverse  laConlilUre  du  noiil.  Kn  l8t-2,  un  iiiLiemeur 
polonais  était  également  charge  d'ouvrir  une  nouvelle  route  entre 
Valence  et  Fuerto-Cabello.  Ce  chemin,  dune  i  lendue  de  M»  kilomè- 
tres, est  achevé  et  carrossable.  l"n  niillioii  dv  francs  tUNiron  a  » 'e 
consacré  a  celle  entreprise.  A  l'exeeptiitu  de  (luelqiu  s  quais,  <le  (juei- 
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(|iii'S  luisons,  l;i  pliiiKul  inachovi'i's.  il.'  (|U(l(iiics  phares,  ce  sont  là  les 
primipaux  travaiiv  publics.  11  faut  ci'pi'u.lant  citir  ceux  (|ui  ont  été 
lails  a  la  Guayra.  La  i;uayia,  le  i)ort  \c  plus  iniporlaut  de  la  ivpulili- 
ijue,  ollVail  tle  j^raves  ilinicultés  pour  renibarqueineiit  et  le  débarque- 
ineiit;  ce  nélail  en  réalité  (luime  rade  foraine.  Km  lSi3,  un  entrepre- 
neur des  Ktats-lnis,  .M.  Waller.  s'ent:a|;eail,  niovennant  1 .100,000  fr., 
à  construire  un  l»rise-lame  avec  une  jetée  en  pierre  de  tlo  mètres  de 
longueur  sur  une  moyenne  de  17  mètres  de  base  et  ri  mètres  de  hau- 
teur. 11  devait  aussi  prolon^a-r  l'ancien  (juai  de  10^2  mètres.  Dès  que  la 
di{j;ue  fut  assez  élevée,  on  commença  à  jouir  du  calme,  mais  l'espace 
comjtris  entre  la  digue  et  le  (juai  connnença  à  s'ensabler,  et  l'on  dut 
reniplaci  r  la  jetée  de  M.  Waller  par  un  débarcadère  eu  charpente,  sous 
le  vent  de  la  digue,  de  10-2  mètres  de  longueur  sur  12  de  largeur  et 
2  d'élévation.  11  en  résulte  (jue  le  port  de  la  Guayra  reste  peu  acces- 
sible au  débanjuement;  en  ce  (jui  touche  la  rade,  elle  ne  présente  de 
dangers  pour  les  bàtimens  (ju'a  lépocjne  îles  ouragans  de  l'hivernage. 
Quant  aux  phares  récemment  construits  dont  nous  parlions,  ils  sont 
au  nombre  de  (|uatre,  un  à  Puerto-Cabello,  un  autre  aux  Roques,  pas- 
sage dangereux  à  une  Aingtaine  de  lieues  nord-est  de  la  Guayra,  un 
troisième  a  l'entrée  de  rOréno(iue,  et  un  autre  à  l'entrée  de  la  barre 
de  Maracaïbo.  Un  droit  additionnel  a  été  établi  à  Puerto-Cabello,  à  la 
(;uayra.  Anj^oslura  et  Maiacaibo,  pour  subvenir  ;uix  dépenses  de  ces 
établisseinens.  Depuis  ISiO,  un  ponton  solidement  ancre  a  été  placé  à 
l'entrée  principale  de  l'Oiénoque, appelée  JJoca-Orande.  Le  feulixe  de 
ce  phare  tloltaut  est  aperçu  à  une  distanct;  de  0  à  10  milles  du  côté 
du  lleuve,  et  de  plus  loin  du  côte  de  la  mer.  Le  ponton-phare  de  l'Oré- 
noque  sert  en  nu^ne  tem|)s  de  poste  aux  pilotes  destinés  à  diriger  les 
bidimens  (|ui  franchissent  la  barre  du  lleuve.  Connue  beaucoup  de 
branches  de  radministration,  le  service  de  ce  pilotage  demande  de 
grandes  réformes.  Les  pilotes  sont  payés  au  mois,  par  consé(|uent  ils 
n'ont  aucun  intérêt  à  ce  que  les  bàtimens  qu'ils  conduisent  fassent  ou 
non  de  courtes  traversées;  au  contraire,  s'ils  se  trouvent  bien  à  bord, 
ils  font  leur  possibli;  pour  les  prolonger.  Le  même  pilote  conduit  le  bâ- 
timent pendant  biut  le  trajet,  c'est-a-dire  sur  un  parcours  de  VH)  lieues. 
Dépourvus  de  toute  instruction  théori(iue  (lui  serait  d'ailleurs  inutile, 
car  cha(|ue  crue  du  lleuve  déplace  les  bancs,  les  {tilotes  sont  réduits  a 
se  diriger  d'après  la  couleur  des  eaux  et  la  comiaissance  (ju'ils  ont  de 
chenals  imparfaits.  Les  droits  du  pilotage  sont  peu  élevés;  mais  les 
droits  de  navigation  n'en  sont  pas  moins  très  onéreux,  car  un  navire 
de  200  tonneaux  paie  21  gourdes  pour  U'.  droit  de  prendre  de  l'eau 
dans  rOréno(|ue,  :{G  gourdes  pour  y  jeter  l'ancre,  12  gourdes  pour 
des  phares  i|ui  n'existent  jkis  (il  n'(  xisti;  (jue  celui  de  l'embouchure), 
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97  gourdes  pour  l'entrée,  la  visite  de  s;uitô  du  capitaine  du  port,  etc., 
en  tout  109  gourdes  ou  075  fr.,  tandis  que  le  pilotage  n'est  que  de 
60  gourdes  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Par  la  série  de  détails  de  diverse  nature  que  nous  venons  de  donner, 
on  peut  avoir  une  idée  de  l'ensemble  de  la  situation  du  Venezuela 
en  1851.  Il  est  facile  de  voir  que  ce  qui  lui  manque,  c'est  une  direction 
sûre  et  ferme,  La  politique  entrave  les  intérêts,  au  lieu  de  les  protéger 
et  de  les  stimuler.  Le  Venezuela  est  niallieureusement  un  des  pays 
jetés  dans  cette  voie  de  turbulence  démocratique  où  on  va  voir  entrer 
à  pleines  voiles  la  Nouvelle-Grenade. 

IL 

LA  NOUVELLE-GRENADE. 

République  démocratique.  —  Président  de  la  république,  le  général  Jose-Hilario  Lopez. 

Le  gouvernement  socialiste  de  la  Nouvelle-Grenade  en  l8St.  —  Message  du  général  Lopei  du  con- 
grès. —  Lois  diverses  sur  la  presse,  sur  l'esclavage,  sur  le  clergé.  —  lusurreciions  de  I85i.  — 
Hosiiliiés  entre  la  Nouvelle-Grcuade  el  l'Équaleur.  —  Siiuaiion  industrielle  ei  ûnaaciere.  — 
L'istlime  de  Panama  en  1851. 

La  Nouvelle-Grenade  au  moment  où  nous  la  laissions  l'an  dernier,  — 
par  l'effet  bizarre  d'une  de  ces  manies  d'imitation  qui  sont  la  plaie  des 
populations  sud-américaines,  —  se  trouvait  livrée  à  la  domination 
révolutionnaire.  Les  clubs,  sous  le  nom  de  sociétés  démocratiques,  se 
multipliaient  à  Bogota  comme  dans  les  moindres  bourgades  et  éten- 
daient sur  le  pays  tout  entier  une  sorte  de  réseau  d'anarcbie.  lue  mul- 
titude de  journaux,  la  Gazette  officielle  en  tète,  propageaient  celte  triste 
influence  qui  datait  du  7  mars  1819.  Passions,  tactique,  langage,  tout 
était  l'éclio  de  la  démagogie  européenne.  Le  gouvernement  lui-même 
enfin  était  et  se  glorifiait  d'être  un  gouvernement  socialiste.  Le  |»resi- 
dent  de  la  répuhliiiue,  le  général  Lopez,  s'était  fait  le  clief  de  cet 
étrange  mouvement,  ayant  pour  ])rinei|)aux  auxiliaires  son  ministre 
des  finances,  M.  Manuel  Miirilloel  le  gênerai  Obando,  candidat  designé 
pour  la  proebaine  élection  présidentielle.  L'année  1851,  on  va  le  voir, 
n'a  été,  au  point  de  vue  politique,  que  le  développement  de  ces  ten- 
dances qui  trouvaient  une  signidcative  expression,  dès  le  1"  mars. 
épotiue  ordinaire  de  la  convocation  du  congrès,  ilans  le  message  annuel 
du  président.  Le  général  Lopez  ilédarait  a\oir  trou\e  le  merveilleux 
secret  de  fonder  la  trantiuillilé  publi(|ue  par  la  liberté  al>soIue.  11  n'y 
a  eu,  en  elVet,  dans  rannée.  (jue  deux  ou  trois  insurrections  a  main 
armée,  sans  compter  1  insécurité  universelle  causée  par  une  agitation 
révolutionnaire  permanente.  Le  général  Lopez,  conséquent  avec  lui- 
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mémo,  ]»roposait  dans  son  messaffo  l'abolition  de  toutes  les  lois  des- 
tinées a  relier  la  lilicrle.  «  Kllacez.  disait-il.  ctVace/  de  nos  codes  tontes 
ces  restrictions  et  ccintiez  laccmsiixation  di'  loiilrean  sentiment  public, 
qui,  en  stî  perfectionnant  clia(|ne  jour  davanta}j:e  dans  la  pratique  du 
systi'nic  rcprt'scntatir  et  en  taciDulnniant  a  l'nsa^e  des  dioits  d'un 
peuple  lil)re.  peut  être  sans  dan^^er  exonère  de  ces  entra^es  destinées  à 
nen^fendrcr  (jue  des  conllits  et  des  luttes...  »  Le  f?ouvcrneinenl  néo- 
frren.idin  faisait  «'f-sdemenf  inie  pn^fession  tie  foi  caté{ZOii(|ne  sin*  les 
conditions  du  sntlr<it:('  pojiulairc  suivant  l'idéal  démocratiiine  aui|uel  il 
tendait.  «  Le  sul!rap:e  universel  et  direct,  poursuivait  le  général  Lopex, 
est  la  première  condition  de  la  réalité  du  LMiuvernenient  de  la  démo- 
cratie; c'est  ce  (jui  constitue  la  souverainelé  du  nombre,  la  prédominance 
des  masses.  Tout  antre  système  qui  s'écarte  de  cette  notion  fondamen- 
tale est  une  déception;  c'est  le  privilé^^e,  la  continuation  du  réfrime 
olifxarcliiqne...»  [Message  présidentiel  du  I"  mars  tS.M.) 

Nous  assistons  ici.  il  est  facile  de  le  reconnaître,  à  une  représentation 
transatlanti(pie  de  toutes  les  inventions  et  de  tons  les  intermèdes  de 
l'espiit  révolutiomiaire  européen.  Telle  est  l'inspiration  manifeste  à  la- 
(|uelle  oliéit  «-e  tiiste  j.'ouvernement.  Quand  il  proclamait  la  liberté  ab- 
solue, —  bien  entendu,  comme  dliabitude.  ce  n'était  autre  chose  que  la 
liberté  d'être  de  son  avis.  Aussi  n'a-t-il  néglifré  aucun  moyen,  dans  les 
renoiivelleuiens  du  coof-rès  (jui  ont  eu  lieu .  jiour  ne  laisser  élire  que 
ses  partisans  les  plus  dé\oués,  en  quoi  il  a  été  sin^ailierement  favorisé 
par  les  divisions  du  parti  conservateur.  Pouvoir  exécutif  et  congrès 
sont  donc  aiijoui'dlnii  iedeiiiiei*  mol  de  la  démocratie  néo-grenadine. 
Nous  nous  lidm|)OMS  :  on  attend  mieux  encore,  à  ce  qu'il  paraît,  du 
général  Obando,  proposé  poui-  l'eleelion  présidentielle  de  t8r>3  par 
toutes  les  soci(';tés  démocrati(iues.  Va\  attendant,  l'admiuistiation  du 
général  Lope/.  s'est  employée  le  plus  consciencieusemeiil  du  niorule, 
en  iHM.  à  bouleverser  législalivement  la  Nouvelle-Grenade. 

Le  premier  et  le  plus  considéral)le  de  ces  cbangemens  est  celui  de 
la  eoiistilution,  ipii  date  dt;  lsi;{.  Nous  en  avons  dit  un  mol  l'an  passé. 
domine  on  a  pu  le  voir,  il  faut  que  la  proposition  de  révision  soit 
adoptée  par  les  deux  chambres  six  mois  avant  la  plus  prochtiine  élec- 
tion lie  sénateurs  et  de  representans,  pour  éln'  votée  dans  la  session 
législative  suivante.  A  l'instigation  du  gouNernenient,  la  pro|iosition 
de  révisifHi  a  été  adoptée,  en  i«M,  |iar  le  congrès.  Les  (irincipaux 
poiuls  de  la  constitution  nouvelle  sont  le  .sullrage  direct  vl  uni\ersel, 
le  droit  a  l'assistance  et  à  l'instruction  gratuite,  le  renouvi'lNinenl 
ammel  du  congres,  l'élection  par  les  citoyens  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces, la  liberté  absolue  des  cultes,  etc.,  etc.  Kniunérons  rapidement 
quelques  autres  mesures  législati\es  Ao.<.  plus  saillantes  de  l'adminis- 
Uutiuu  1res  déniucralitjue  de  la  Nouvelle-Grenade. 
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Une  loi,  en  date  du  31  mai  1851,  proclame  la  liberté  absolue  de  la 
presse.  Le  mol  même  de  délit  de  presse  n'existe  [)lus,  et  il  suffit  de  par- 
courir les  journaux  grenadins  pour  soupçonner  ce  que  peut  devenir 
cette  étrange  latitude  laissée  à  toutes  les  folies  d'esj)rits  incandescens. 
Une  autre  loi  du  i  juin  établit  le  jury  en  matière  criminelle.  Or  il  est 
facile  d'apercevoir  quelle  garantie  peut  offrir  a  la  justice  ce  mode  de 
jugement  dans  un  pays  où  le  sentiment  de  toutes  les  conditions  de  la 
sociabilité  est  si  peu  développé,  oii  les  passions  sont  si  ardentes,  les 
vengeances  personnelles  si  promptes  à  s'exercer,  et  où  d'ailleurs  ce  qu'il 
y  a  de  civilisation  se  mêle  de  toutes  parts  à  l'élément  sauvage,  l'oursui- 
vonsdansun  autre  genre.  Le  petit  nombre  d'esclaves(|ui  existent  encore 
à  la  Nouvelle-Grenade  se  trouvaient  sous  rcmjjire  d  une  loi  ancienne 
dite  de  manumission,  qui  réglait  les  conditions  de  leur  émancipation 
graduelle  en  respectant  les  droits  de  l'esclave  et  du  propriétaire;  une 
loi  du  21  mai  IHoi  fixe  l'alfrancbissement  com|)l(;t  et  universel  à  dater 
du  1"  janvier  1852,  et  met  tous  les  esclaves  en  possession  de  tous  les 
droits  politiques  stipulés  par  la  constitution.  Le  premier  dont  ils  use- 
ront incontestablement,  c'est  le  droit  à  l'assistance  et  au  vagabondage. 
Enfin  un  projet  a  été  présenté  au  congres  pour  abolir  la  j>eine  de  mort. 
«  Art.  1  «r.  La  vie  de  l'homme  est  inviolable;  en  conséquence,  la  peine  de 
mort  est  abolie  dans  la  Nouvelle-tîrenade.  »  Il  vous  semble  entrer  peut- 
être  dans  une  région  humanitaire  où  le  crime  n'existe  plus  [)robable- 
ment,  où  tout  au  moins  la  vie  de  l'homme  est  respectée  dans  le  mou- 
vement ordinaire  de  l'existence.  Eh  bien,  hélas!  il  n'en  est  rien.  Jamais 
les  crimes  n'ont  été  plus  fréqu(;ns  (ju'aujourd  hui  a  la  Nouvelle-dre- 
nade.  Le  meurtre,  le  viol,  ont  ellrayé  certaines  provinces.  Les  attentats 
de  toutes  sortes  se  sont  nuillipliés  à  Bogota  même.  Voila  la  contre- 
partie des  beaux  projets  liiimanilaires  du  g()U\ernement  néo-grenadin. 

Parmi  les  questions  dont  l'instinct  révolutionnaire  est  habiluelle- 
ment  le  plus  prom|tt  à  s'emparer  dans  tous  les  pays  pour  les  travestir, 
la  plus  grave,  sans  aucun  doute,  est  celle  qui  touche  aux  choses  reli- 
gieuses, à  la  constitution  de  ré|;lise,  à  ses  rapports  avec  le  pouvoir  c  i^  il. 
A  vrai  dire,  c'est  a  la  maiùere  de  traiter  des  allaires  de  religion  que 
se  peuvent  le  mieux  reconnaître  le  bon  esprit,  rintelligeuce,  la  sagesse 
d'un  gouvernement.  Dans  di'S  contrées  connue  l'Amérique  du  Sud.  la 
question  religieuse  est  plus  ilelicate  peut-être  encore  et  plus  graNc  (|ue 
partout  ailleurs,  plusgrave  et  plus  délicate,  disons-nous,  parce  que. — si, 
d'un  coté,  la  situation  de  l'église  peut  nécessiter  des  reformes  dans  sou 
organisation  et  plus  eucuie  dans  sa  conq)osilioM  i|ui  a  eu  iiKhd)itable- 
nient  à  soullrir  de  la  décadence  générale  des  colonies  espagnoles  et  des 
conditions  particulières  faites  au  clergé  dans  un  pa\s  où  sont  accu- 
uuilees  les  causes  de  ii'làelieuii'nt. —  d'un  autre  côte,  les  iiou\erni'mens 
sont  tenus  a  d'autant  plus  de  circonspection  i|ue  laeliou  religieuse 
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TcsW  II'  inincipal  ùlôment  de  civilis.itioii  dans  des  régions  où  la  socia- 
Lililr  ost  encore  |)rt'S(iM('  univcrst  lliinent  à  former.  I.e  ealliolieisme 
reste  l'inslrinnent  moral  le  plus  (  llieace  vis-;l-^js  des  populations  sau- 
vajçes,  et  son  intlnence  constitue  yinv  (|ueslion  de  nationalité  et  din- 
dt-peiidanee  pom*  rAmtri(|ue  du  Sud,  meuaece  par  les  envalnssemens 
des  Klats-lnis.  Hien  loin  de  sentir  la  puissance  de  ces  considérations, 
le  {jrouvcrnenient  néo-grenadin  s'est  jeté  dans  tontes  ces  questions  avec 
l'étourderie  et  l'ineptt^  hostilité  propres  à  res|»rit  révolutionnaire.  Là 
où  il  aurait  dû  s'appuyer  sur  l'action  de  leglise,  il  la  mise  en  suspi- 
cion; là  où  il  aurait  du  s'entendre  avec  le  pouvoir  religieux  pour  les 
niodilications  raisonnables,  il  a  agi  de  lui-même,  bouleversant  tout  ce 
qui  existait  sans  rien  mettre  à  la  place.  C'est  ce  (ju'il  appelle,  dans  son 
journal  ofliciel,  déraciner  la  théocratie.  Son  premier  exploit,  on  ne  l'a 
ï)oint  oublié,  a  été  l'expulsion  des  jésuites.  Qu'avaient  fait  les  jésuites? 
rniijuenient  occupés  de  l'enseignement,  ils  avaient  créé  les  établissc- 
niens  les  plus  suivis  du  pays,  et  ils  étaient,  aux  yeux  de  tous  les  honunes 
sensés,  les  plus  précieux  auxiliaires  dans  l'cEuvre  de  l'éducation  pu- 
blique. Depuis,  en  1851 ,  le  gouvernement  néo-grenadin  a  fait  une  foule 
de  lois  sur  les  matières  religieuses  avec  des  hunbeaux  de  déclaïuations 
curo|)éennes.  Il  a  abouti  entiu  à  la  pire  des  choses  dans  un  tel  pays,  à 
un  antagonisme  ouvert,  déclaré,  entre  le  pouvoir  religieux  et  le  pou- 
voir civil. 

l'ne  loi  du  9  mai  I8->I  a  la  prétention  de  régler  ce  (jui  concerne  les 
communautés  religieuses.  Sauf  la  compagnie  de  Jésus,  toutes  les  com- 
luunauti'S  sont  autorisées  (|uand  elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  mo- 
rale, et  sont  réputées  contraires  à  la  morale  celles  qui  sont  fondées  sur 
le  secret,  sur  la  drlation  mutuelle  et  sur  l'obéissance  passive.  La  (jues- 
lion  est  de  savoir  ce  (|ue  c'est  (]ue  le  secret,  la  délation  et  l'obéissance. 
Expliquez  cela  revolulionnaiiemeut  :  ce  sont  des  <  si>éces  de  clubs  que 
le  gouvernement  néo-grenadin  autorise,  en  leur  donnant  le  nom  de 
coimnuuautés  religieuses.  Lu  Améri(iuc,  comme  dans  beaucoup  de 
pays  exclusivement  catholi(|ues,  l'église  était  en  possession  d'une  juri- 
diction spéciale,  sous  le  nom  de  fuero  ecclesiastico,  et  avait  la  garde  de 
certains  actes  de  l'état  civil  ;  par  une  loi  du  1 1  mai,  non-seulement  le 
fuero  est  aboli  sans  accord  préalable  avec  le  saint-siége,  mais  encore 
l'article  2  de  la  loi  attribue  à  la  juridiction  civile  la  connaissance  des 
caus(;s  contre  le  clergé  pour  mauvais  exercice  de  ses  fonctions.  lUie  autre 
loi  du  27  mai  confère  aux  conseils  locaux  et  aux  citoyens  la  nomina- 
tion des  cin-és.  L'archevêque  de  Hogola,  M^'""  Mosipiera,  et  les  autres 
évêipies  de  la  Nouvelle-Cirenade  ont  protesté  naturellement  contre 
l'excès  de  ces  diverses  mesures.  D'autres  actes  non  moins  significatifs 
atlei;.'ueut  l'église  dans  ses  ressources  et  dans  ses  moyens  de  pourvoir 
:iii  (Mlle.  Uija  la  dlme  a  été  supjjriuiée  dans  un  certain  nombre  de 
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provinces  à  la  suite  d'une  loi  du  30  avril  IS.SO  (jui  décentralise  l'admi- 
nistration en  matière  de  finances.  A  la  Nouvelle-Grenade  comme  en 
Espafi^ne  d'ailleurs  jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  existait  des  redevances 
connues  sous  le  nom  de  censos,  provenant  de  fondations  [iriniitives  et 
placées  sur  un  capital  quelconque  en  faveur  d'une  personne,  d'une 
corporation,  d'une  œuvre  pie,  etc.  L'église  était  en  possession  d'un 
certain  nombre  de  censos.  L'administration  du  j,œnéral  Lopez  a  trouvé 
moyen  de  se  créer  des  ressources  à  peu  de  frais  en  sti[>ulant,  par  une 
loi  du  30  mai,  la  faculté  pour  le  débiteur  de  racheter  ces  redevances 
moyennant  versement  de  la  moitié  du  capital  entre  les  mains  de  l'état. 
Quant  à  ceux  en  faveur  de  qui  existaient  ces  bénéfices,  il  n'en  est  pas 
même  question.  L'épiscopat  grenadin  a  é}5Mlement  protesté  contre  ces 
actes  en  excipant  d'une  violation  pure  et  simple  du  droit  de  propriété 
garanti  par  la  constitution.  Le  pis  est  qu'en  écliange  de  ces  ressources 
propres  qui  lui  sont  enlevées,  l'église  ne  saurait  recevoir  que  de  très 
douteuses  compensations  \):\r  une  subvention  directe  des  provinces, 
lorsque  ces  provinces  ne  peuvent  déjà  suffire  à  leurs  dépenses.  Main- 
tenant, c'est  bien  mieux  encore  :  le  général  Lopez,  dans  son  message 
de  1852,  propose  tout  simplement  la  séparation  absolue  de  l'état  et  de 
l'église.  Il  est  vrai  que  c'est  après  avoir  dépouillé  celle-ci  de  ses  pré- 
rogatives et  de  ses  ressources,  et,  en  fin  de  compte,  a  une  date  assez 
récente,  il  a  fini  par  exiler  rarchevèque  de  Bogota,  Me*"  Mosquera,  l'un 
des  plus  cminens  prélats  de  l'Amérique  du  Sud. 

Examinez  dans  leur  ensemble  ces  diverses  mesures  législatives  qui 
touchent  à  tant  d'iniéièts  moraux  ou  i)oliti(jues:  leur  principal  carac- 
tère, c'est  de  tiansporter  dans  un  pays  les  tendances  les  plus  périlleuses 
et  les  corruptions  dune  civilisation  dont  il  n'a  pas  les  bienfaits.  C'est 
le  caprice  violent  d'esprits  troublés  par  les  plus  déplorables  influences 
du  vieux  monde  :  mouvement  factice,  sans  profondeur,  sans  rapports 
avec  toutes  les  conditions  et  tous  les  besoins  prati(|ues  du  pays,  propre 
seulement  à  engendrer  cette  anarchie  (pii  naît  du  contraste  d'idées 
creuses  et  de  la  réalité,  à  provoquer  des  résistances  intérieures  légiti- 
mées par  le  caractèn;  révolulioimaire  du  gouvernement  lui-même  et 
à  créer  des  difficultés  extérieures  [)ar  la  contagion  de  cette  démagogie 
turbulente.  Tout  cela  s'est  produit  dans  la  Nouvelle-Grenade  pendant 
l'année  1851.  L'anarchie  des  idées!  elle  était  dans  Tadminislration 
môme,  dans  les  clubs,  dans  les  publications  ollieit'Ues.  Les  soulève- 
mens  intérieurs  à  main  armée!  ils  se  sont  succédé  de  toutes  parts  de- 
puis le  mois  d'avril.  C'est  surtout  dans  le  sud  de  la  Nouvelle-Grenade, 
dans  les  pro>iueesdePaslo.  de  Popayau.  de  Tmiuerres.  Ouebiues-uns 
des  honnnes  les  plus  distingués  du  parti  conserNateur,  le  docteur  Julio 
Arboleda  et  M.  Mariano  Os|)iua  notamment,  des  officiers  de  l'armée 
étaient  les  chefs  de  ces  mouvemens.  Au  mois  de  juillet,  une  insurrcc- 
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lion  nomelleet  plus  grave  éclatait  dans  la  province  d'Anlioquia,  Cette 
insurrection  avait  en  a(»parcncc'  un  motif  spécial,  et  était  déterminée 
par  un  décret  (jiii  a\ail  scinde  1  ancieime  province  d'Aidiocjuia  pour 
en  faire  trois  provinces,  Anliot|uia,  Medellin  et  Cordova.  Le  général 
Kuseliio  Uorrero  se  mettait  a  la  tète  de  rinsmrection,  et  entreprenait 
de  rétablir  la  province  d'Antioquia  sous  le  titre  d'état  federatil.  Ku 
réalite,  tous  ces  mouveniens  n'avaient  évidemment  qu'un  même  but, 
qui  était  de  renverser  le  f^ouvernement  révolutionnaire  de  Bojjota. 
Nous  avons  sous  les  yeu\  les  proclamations  |>ubliees  de  part  et  d'autre 
dans  ces  insurrections;  la  moins  curieuse,  à  coup  sur,  n'est  point  celle 
du  gênerai  Loptiz,  i|ui  se  répandait  en  interpiétations  lyriques  de  ce 
qu'il  appelait  la  lutte  de  la  démocratie  et  du  fanatisme.  A  ses  yeux, 
c'était  le  coud)at  dilinitif  de  la  ei\ilisation  moderne  contre  l'alisolu- 
tisnie  :  «  Les  deux  camps  sont  bien  trancbés,  disait  le  général  Lopez 
dans  sa  proclamation  du  :23  juillet;  le  clairon  a  sonné,  et  nous  qui 
sommes  aftiliés  à  la  baimiere  de  l'idée  nouvelle,  soldats  de  la  démo- 
cratie, nous  devons  nous  préparer  a  une  guerre  sans  repos,  jusqu'à  ce 
que  noire  tlrapeau  Hotte  sans  péril  sur  le  Capilole  national.  »  Voilà 
comment  se  déguisent  sous  des  mots  em|iliati(pies  les  tristes  fermens 
d'anaicliie  qui  désolent  ces  contrées.  En  dtlinitive,  le  gouvernement 
grenadin,  en  envoyant  dans  les  provinces  insurgées  le  général  Herrera, 
le  général  Franco  et  léternel  général  Obando,  a  réussi  à  dominer  les 
mouvemens  du  sud. 

Voila  pour  l'intérieur;  mais  les  insurrections  elles-mêmes  toucbenl 
de  très  près  aux  dilticulles  extérieures  survenues  entre  la  Nouvelle- 
Grenade  et  llùiuateur,  et  qui  ont  été  sur  le  point,  en  1 8.%  I,  de  se  trans- 
former en  une  guerre  ouverte.  Le  gouvernenienl  de  Bogota  accusait 
celui  de  Quito  de  favoriser  ces  soulévemens.  Au  fond,  son  grand  grief, 
c'est  «|ue,  (juand  il  avait  expulsé  les  jésuites  en  1850,  les  pères  avaient 
trouve  riiospitalilé  ilans  rÉ(jualeur.  Des  négociations  s'étaient  enga- 
gées pour  poursuivre  également  leur  exj)ulsion  du  sol  é(|uatorien.  Le 
gouvernement  d'alors  à  Quito,  très  |)rononcé  dans  le  sens  conserva- 
teur, n'en  continuait  pas  moins  de  (kumei-  asile  aux  jésuites  et  même 
de  les  mettre  en  possession  de  l'insiruction  publicjue.  Le  général  Lopez 
\ oyait  là  un  cas  de  guerre.  A  la  date  du  IG  mai.  il  se  faisait  autoriser 
a  ouMirau  besoin  les  bostililes  contre  rLijuateur,  et  il  portait  l'armée 
au  cbilVrede  10,1)00  bonunes.  t  ne  ilernieredépèclie,  adressée  le  1:2  juin 
au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Quito,  résumait  d'une  manière 
assez  confuse  b;s  griefs  du  gou\ernemenl  néo-grenadin.  Ce  (|ui  ajipa- 
raissail  de  plus  clair,  c'est  (jue  c'était  dans  celte  portion  de  l'Amérique 
une  autre  Linerre  du  Sonderbund.  Il  serait  dillicile  de  dire  ce  qui  se- 
rait arriNé,  lors(|u'au  mois  de  juillet  IS.M  un  mouvement  révolulion- 
naiie  et  favorable  a  la  iNoUNclle-drenade  i»'n\ersail  le  gouveruemenl 
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établi  dans  l'Équaleiir,  comme  on  le  verra.  Récemment  le  général 
Lopez  se  dispose,  d'a|)rès  ses  déclarations  mêmes,  à  soutenir  à  main 
armée  le  nouveau  frouvernement  équatorien  en  cas  de  succès  de  l'in- 
vasion projetée  du  «général  Florès;  mais,  ce  qui  est  plus  grave  pour  la 
Nouvelle-Grenade,  c'est  que,  pur  ses  tendances  révolutionnaires,  son 
gouvernement  s'est  n)is  en  état  d'hostilité  avec  le  Pérou,  le  Chili,  c'esl- 
à-dire  les  états  jusqu'ici  les  mieux  assis  de  rAméri(|ue  du  Sud. 

Au  milieu  de  ces  stériles  agitations  politiijues,  <jue  devient  le  déve- 
loppement des  intérêts  et  des  ressources  du  pays?  A  cùlé  des  creuses 
déclamations  démocratiques  qui  ont  cours  aujourd'hui  a  Bogota,  il  est 
curieux  de  recueillir  les  aveux  assez  naïfs  du  général  Lopez,  dans  son 
message  de  \h:>\,  sur  ce  cpii  devrait  être  justement  la  (jnestion  la  plus 
importante  pour  les  gouvernemens  de  lAméri(jue  du  Sud.  a  Notre  de- 
velopi)ement  industriel,  dit  le  président  Lo[)ez,  est  forcément  lent  par 
suite  de  la  rareté  de  la  po{)ulation,  de  l'ignorance  pres(|ue  absolue  des 
progrès  de  l'industrie  dans  les  autres  i)ays,  de  la  fjénurie  des  capitaux 
et  de  la  grandeur  des  difflcullés  amoncelées  sur  notre  immense  terri- 
toire... »  Ainsi,  tandis  que  le  sol  attend  la  population  et  les  cqMtaux. 
c'est-a-dire  l'activité  humaine  sous  toutes  les  formes,  tandis  (jue  I  in- 
dustrie, le  commerce,  l'agriculture  appellent  toute  l'attention,  voici 
un  gouvernement  qui  s'occupe  de  naturaliser  sur  cette  terre  nue  et 
relativement  stérile  les  inventions  démagogicjues  et  sociales!  Les  res- 
sources de  l'état  soutirent  indubitablement  de  cette  situation  générale 
et  aussi  des  prétendues  réformes  faites  élourdimentou  prématurément 
dans  l'administration  financière.  «L'opinion  impatiente.  —  c'est-a-dire 
les  clubs,  —  dit  encore  le  g/uiéral  Lopez,  a  connnencé  par  démolir  ce 
qui  existait  avant  d'avoir  pourvu  aux  nécessités  de  l'avenir...  »  De  la 
les  déficits  qu'a  à  constater  le  président  dans  ses  messages  successifs. 
Le  budget  des  dépenses  de  1851  se  décomposait  ainsi  : 

Dette  nationale 4, 90»;, 574  réaux. 

Gouvernement I,:l48,33r. 

Relations  extérieures Sji,400 

Justice y5,40û 

Guerre 4,385,057 

Marine 77,000 

Travaux  publics 2,8àl,470 

Bieulaisunce  et  pensions 1,773,»74 

Administration  des  linances  et  trésor.  o.iOi.GSii 

il, 437,797  réaux  ^ll. 

Le  budget  de  ISM  est  moins  considérabl(>  ([ue  les  précédiMis,  par 
suite  de  la  déienUalisation  des  dépenses  provinciales,  roin*  l'aire  face 
à  ces  dépenses,  les  principales  sources  de  revenus  si>nt  :  les  ilouanes, 

(1)  Nous  rappellerons  que  Ij  léal  de  la  Nouvoll«>-Grenade  est  de  50  oc'nliiues. 
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8,000,000  réaux;— le  sel,  ii,701 ,5r)8  réaiix;  —  les  postes,  1 ,  1 89,178  réaux; 
le  papier  tiinbir.  008,000  réaux;  —  la  vente  des  liicns  nationaux, 
.{20, 000  r.;  en  tdial.  les  lessouires riaient  é\aluées  à  ir.,:).!:),  1-2(1  réaux. 
C'est  tk.nc  un  déficit  prévu  de  (>  millions;  mais  ce  (pii  n'était  point 
prévu,  ce  sont  les  dépenses  cxlraoïdinaires  faites  eu  18?)!  et  de  nature 
à  accroître  sini:uli(r{'in('nt  ce  diUeit.  l.eyénéial  Lope/  confesse,  dans 
son  niessafre  de  I8.V2,  (|ue  la  dette  extérieure  n'a  point  été  satisfaite,  et 
qu'il  y  a  lieu  à  un  nouvel  arrangement  avec  les  créanciers  anj^lais. 
D'un  autre  côté,  il  est  vrai.  le  ^^'uérai  I.ope/  sifxnale  le  développement 
de  certains  objets  d'industrie  comme  divant  véiv/w  nécessairement  sur 
la  fortune  pul)li(pie.  Ainsi  il  aurait  été  exjtorté  eu  ISM,  par  suite  de  la 
liberté  du  eonnnerce,  plus  de  .'}(), 000  (piintaux  de  tabac,  tandis  (lu'il 
n'en  était  ex|>orte  (pie  12.000  les  années  antérieures.  L'exportation  du 
cacao,  par  le  seul  jiort  de  Cncuta,  aurait  été  de  0,r)00  quintaux,  celle 
du  café  de  ;10,000.  Par  le  port  de  Rio-Haclia,  il  n'est  pas  sorti  pour 
moins  de  .'{.-lO.dOO  piastres.  L'exportation  de  l'or,  du  cpiinipiina.  de  la 
salsepareille  aurait  suivi  le  même  mouvement.  La  ricliesse  publi(jne  se 
développant,  le  jxouvernement  ffrenadin  compte  relever  les  finances 
par  des  emprunts;  mais  ne  serait-il  pas  fort  téméraire  de  compter  sur 
le  proj^M'ès  normal  de  la  fortune  publique,  en  présence  de  l'ayilalion 
révolutionnaire  que  le  règne  du  socialisme  ne  pourrait  qu'entretenir 
et  entlammer,  s'il  devait  se  jiroloniicr? 

Le  conuneree  entre  la  France  et  la  Nouvelle-C.reuade  s'est  réparti 
comme  il  suit  en  18.M  :  importations  en  France  venant  de  la  Nouvelle- 
(irenade,  —  2,107.0:i-2  fr.:  exportations  de  France  à  la  Nouvelle-Gre- 
nade, —  ;<,!  iG,7i7  l'r. 

Un  point  delà  Nouvelle-Grenade  continue  de  devoir  à  une  situation 
spéciale  un  développement  tout  exce[)tionnel,  c'est  l'isthme  de  Panama. 
L'isthme,  il  y  a  (inelijues  années,  présentait  ce  contraste,  si  fréiiuent 
dans  le  xNouveau-Monde,  de  la  fécondité  naturelle  et  de  l'absence  d'in- 
dustrie humaine,  de  imjjulation  même.  Véjzélalion  puissante,  palmiers, 
cocotiers,  orangers,  arbies  de  tout  trenre,  bois  précieux  de  tcintiu'e  ou 
de  construction,  fertilité  du  sol,  mines,  etc.,  tout  se  réunit  sur  cette 
bande  de  terre,  et  à  côté  vit  une  population  peu  nombreuse,  peu  ac- 
tive, mélange  de  l'Indien  et  du  nègre,  (pii  semble  complètement  inapte 
a  féconder  les  richesses  naturelles  (pii  l'environnent.  Panama  était  au- 
trefois une  des  contrées  les  plus  misérables  et  les  [tins  abandonnées; 
l'istlnne  est  aujourd'hui  transformé  par  le  mouvement  de  transit  com- 
mercial dont  il  est  le  théâtre.  H  serait  très  hasardeux  d'affirmer  i\\w. 
l'isthme  de  Panama  n'echappeia  luiint  à  la  Nouxelle-Gi-enade  pour  pas- 
ser, sous  un  prétexti*  (pielconque,  aux  Ktats-Fnis;  (lu'nii  moment  de 
détresse  vienne  même,  une  cession  à  prix  d'argent  n'est  point  impos- 
sible. Toujours  est-il  que,  des  ce  moment,  les  Américains  du  Nord 
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régnent  de  fait  dans  l'isthme;  ils  forment  des  établissemens  et  des  vil- 
lages :  c'est  une  étape  dont  ils  se  sont  rendus  maîtres  sur  la  route  de 
la  Californie  et  de  toute  la  côte  de  l'Océan  Pacifique,  Ce  sont  les  Amé- 
ricains, on  le  sait,  qui  sont  en  ce  moment  les  entrepreneurs  du  chemin 
de  fer  destiné  à  joindre  sur  ce  point  les  deux  océans.  La  concession 
qui  leur  a  été  faite  résulte  d'un  traité  signé  le  \V>  avril  18:^0  entre  le 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade  et  M.  John  L.  Stephens,  prési- 
dent de  la  compagnie  organisée  aux  États-Unis  pour  mener  à  bout 
cette  entreprise.  D'après  ce  traité,  le  délai  pour  la  construction  du  che- 
min de  fer  est  de  six  ans.  Les  terrains  appartenant  à  l'état  et  traversés 
par  la  ligne  de  fer  sont  abandonnés  gratuitement  à  la  compagnie,  ([ui 
reçoit  en  outre,  comme  don,  en  toute  propriété  80.000  hectares  du  terre 
sur  divers  autres  points  de  la  républifjue.  La  compagnie  reste  maîtresse 
absolue  du  tarif,  sauf  à  payer  :j  i»our  !00  du  revenu  net  de  l'entreprise 
à  l'état  grenadin.  Ce  dernier  gouvernement  enfin  s'est  réservé  le  droit 
de  racheter  le  chemin  de  fer,  au  bout  de  vingt  ans,  pour  5  millions 
de  dollars,  a])rès  trente  ans  pour  2  millions.  C'est  en  vertu  de  ce  traité 
qu'ont  été  commencés  les  travaux.  Le  point  de  départ  du  chemin  de 
fer,  du  côté  de  l'Atlantiiiue,  est  l'île  de  Manzanilla,  près  de  la  baie  de 
Limon  ou  Navy-/Jay;  il  va  aboutir  à  Corgona  et  de  là  à  Panama  même, 
sur  l'Océan  Pacifique.  Sa  longueur  totale  du  chemin  de  fer  est  de  45 
ou  i6  milles  (7^2  ou  74  kilomètres).  Jusiju'ici,  l'J  milles  de  chemin  de 
fer  sont  comidétement  terminés;  mais,  par  la  vi^uoureuse  impulsion 
donnée  aux  travaux  en  1851,  la  ligne  paraît  devoir  être  poussée  jus- 
qu'à Corgona,  soit  f>(>  milles.  Le  voyage  d'un  océan  à  l'autre  ne  sera 
plus  alors  (pie  d'un  jour,  en  y  comprenant  le  trajet  par  terre  de  Cor- 
gona à  Panama.  La  ligne  complète  ne  paraît  devoir  être  terminée  que 
vers  I85i,  et  le  trajet  entre  les  deux  mers  ne  sera  plus  ([ue  de  trois  ou 
quatre  heures.  Du  reste,  comme  on  le  sait,  déjà,  de[>uis  quelques  an 
nées,  des  services  réguliers  de  pa(iuebots  à  vapeur  existent  d'Euiope, 
de  Soutliampton  àChagres  sur  l'Allanticiue, — de  Panama  pour  la  Cali- 
fornie d'un  coté,  et  de  l'autre  pour  toute  la  côte  de  l'Océan  Pacifi(|ue 
jusqu'à  Valparaiso.  L'isthme  est  donc,  dès  ce  moment,  le  théâtre  d'un 
grand  mouvement  de  coumierce  entre  l'Kurope  ou  les  Klats-lnis,  et 
la  Californie  ou  les  re[)ul)li(iues  sud-américaines  de  l'Océan  Paciiiiiue. 
Le  nombre  des  voyageurs  (|ui  ont  traversé  i'isthme  de  l'anama  dans 
une  des  années  les  [)lus  récentes  est  évalué  à  "20,000.  L'élévation  du 
prix  des  transports  rend  beaucoup  moindre  le  transit  des  marchan- 
dises. Quoi  (lu'il  en  soit,  il  y  a  là  un  mouv(  nnut  que  rachèvement  du 
chemin  de  fer  devra  nécissairemenl  développer  Ixaucoup  par  la  faci- 
lité des  transports  et  des  communications.  Le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Crenade  a  songé,  d'un  autre  côté,  à  ce  i|n'il  semble,  à  créer 
un  autre  moyen  de  comnnmication  entre  les  deux  océans  par  la  voie 
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thniiilo  :  co  serait  à  l'aiili^  d'un  canal  (|ui  reliirail  les  rivières  de  l'A- 
tralo  et  île  Saii-Juan.  dans  la  pntvinee  de  (>Ih>co,  In  décret  du   18 
jnin  iSM  concède  cette  entreprise  à  MM.  Kicardo  de  La  Parre  et  Ben- 
jamin Blaii^^fc.  Le  priNiléi^e  est  de  (inaiante-neut  ans,  dans  le  cas  où  les 
travaux  ne  coûteront  pas  plus  d'un  million  de  livres  sterling.  Au-des- 
sus de  cette  somme,  la  durée  du  piivilei^'e  s'accroîtra  dune  année 
par  100, IWK)  livres  sterling.  Outre  les  terrains  appartenant  à  l'état,  (jui 
se  trouveront  sur  le  parcours  du  canal,  le  gouvernement  duime  a  la 
compagnie.  àtitregratuit.r)O,0(M>/(:nir^a(/(W(le  terre,  de:2.')a  .{0,000  hec- 
tares, dans  les  provinces  du  Clioco,  de  Carlhagenc,  d'Antioquia,  de 
Buenaventura  et  du  Cauca.  En  général,  les  conditions  de  cette  conces- 
sion sont  les  mêmes  (jue  celles  du  chemin  de  fer  de  l'isthme.  Les  co- 
lons (pie  la  compagnie  établira  sur  les  terres  ((ui  lui  sont  concédées 
jouiront  de  la  liberté  complète  des  cultes,  seront  exemptés  pendant 
vingt  ans  de  toute  coidrihution  forcée  extraordinaiie.  de  tout  service 
militaire,  sauf  le  cas  d'invasion  étrangère,  où  ils  seront  ternis  au  ser- 
vice de  tous  les  Grenadins.  Ils  peuvent  se  faire  naturaliser  moyennant 
une  simple  déclaration  de  résidence  et  entrer  en  possession  de  tous  les 
droits  polili(pies.  Malheureiisenient,  les  houleversemens  révolution- 
naires dont  est  sans  cesse  menacée  la  Nouvelle-Grenade  ne  sont  guère 
propres  à  rendre  fructueuses  les  mesures  destinées  à  favoriser  l'indus- 
trie intérieure  et  à  attirer  la  poptdalioii  étrangère. 

Tels  sont  (|uel<|ues-uns  des  traits  de  la  situation  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade en  1851.  Ge  (jui  la  caractérise,  comme  nous  le  disions,  c'est  ce 
triste  contraste  d'une  direction  iioliliipie  si  follement  chiméri(pie  et 
duo  ensemble  d'intérêts  (|ui  attendent  vainement  une  impulsion  in- 
telligente, surtout  la  protection  féconde  de  la  paix  publique.  11  .semble 
ijue  ces  malheureux  pays  emi)loient  toute  leur  énergie  à  activer  leur 
propre  consomption  au  milieu  des  plus  immenses  élémens  de  richesse 
a  développer,  et,  i)endant  ce  temps,  les  étiangcrs  viennent  menacer 
leur  existence  nationale  elle-même  en  otîrant  le  spectacle  de  la  supé- 
riorité ilu  travail  et  de  l'industrie  à  C(Mé  de  leur  orageuse  et  stérile  pa- 
resse. .Maintenant,  la  ISouselNj-Grenade  est  à  la  veille  d'une;  é|)reuve 
décisive;  le  renouvellement  du  [»ouvou*  exécutif  va  avoir  lieu  dans 
(pielijues  mois.  La  (pu'slion  est  de  savoii'  si  ce  pays  fera  un  pas  de  plus 
dans  la  voie  des  niaises  applications  socialistes  oi'i  il  s'est  laisse  enga- 
ger, ou  bien  s'il  tournera  ses  elforts  et  sa  pensée  vers  la  grande  œuvre 
•le  l'agiicullmeî,  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  colonisation  à  fo- 
ineuter  et  a  dé\elopper. 
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III. 

L'EQUATEUR. 

République  démocratique.  —  Chef  suprême  de  l'état,  le  général  Jos.'-Maria  Urbina.  ' 

Siiuaiion  politique  de  rÉqaaiear  en  18.51.  —  Révolution  de  Guayaqail.  —  Le  général  Josc-Maria 

llrbina.  —  RapporU  diploinaliqiies  avec  la  Nouvelle-Grenade  et  le  Pérou.  —  Expédition  du  -.-nc- 
ral  Florès.  —Situation  matérielle  de  l'Equateur. 

De  toutes  ks  républiques  liispano-aim'ricaines,  une  de  colles  dont 
l'existence  est  la  plus  hasardeuse,  la  i)lus  incertaine  et  la  plus  traversée 
par  toute  sorte  de  boulevcrscmens  vulgaires,  c'est  sans  aucun  doute 
la  république  é(|uatorienne.  Livré  au  choc  permanent  des  ambitions 
personnelles,  soumis  au  contre-coup  des  révolutions  (|ui  s'accomplis- 
sent dans  les  pays  voisins,  menacé  dans  sa  paix  intérieure  et  danss(»ii 
indéi)endance  nationale.  rÉtjuateur  est  ballotté  entre  des  excès  et  des 
impossibilités  qui  n'aboutissent  qua  une  anarchie  chronique.  Au  point 
de  vue  intérieur,  il  s'agit  de  savoir  si  le  pouvoir  sera  rccontjuis  par  le 
général  Florès,  s'il  passera  de  M.  Noboa  au  général  rrbinaon  de  celui- 
ci  au  général  Elizalde.  Au  point  de  vue  extérieur,  lÉquatcur  est  le 
champ  de  bataille  d'intluences  rivales  qui  déterminent  des  révolutions 
périoditjucs.  S'il  n'y  avait  que  cela  d'ailleurs,  ce  ne  serait  [»()int  d'une 
grande  importance;  mais,  au  fond,  ce  n'est  point  un  comltat  vulgaire 
qui  se  livre  en  ce  moment  sur  ces  côtes  de  l'Océan  Paciflque.  L'Equa- 
teur n'est  que  le  champ  de  bataille,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire. 
La  véritable  lutte  existe  entre  les  républitjues  ou  tiotnine  une  démocra- 
tie ellrénée,  comme  la  Nouvelle-Grenade,  et  les  républiques  régulières, 
pacitiques,  telles  que  le  Pérou  et  le  Chili  lui-même,  malgré  son  éloi- 
gneineni  du  théâtre  de  cet  antagonisme.  La  question  est  de  savoir  si 
la  turbulente  démagofiie  dont  le  gouvernement  grenadin  s'est  con- 
stitué le  porte-drapeau  fera  un  jias  de  plus  sur  le  eonlinent  sud-améri- 
cain en  s'avançanl  jusqu'à  Quito  et  en  s'y  organisant,  pour  de  la  des- 
cendre plus  avant  encore.  C'est  ce  (|ui  donne  une  certaine  importance 
auxévénemens  qui  se  <léi(uilent  aujourd'hui  dans  lette  |)arlie  de  lA- 
mériquc  du  Sutl, 

Au  commencement  de  18.M,  rKqualeiir  échappait  à  |)eine  a  une 
sorte  de  guerre  civile.  Lu  présidence  ilu  gênerai  liamoii  Hooa  veu;ul 
d'expirer;  on  n'avait  pu  s'entendre  sur  le  choix  d'un  nouveau  président, 
lorstju'uii  coup  d'état  poimlaire  était  venu  résniuire  la  question.  Tue 
convention  iialinnaleetait  enuvotniée  a  Quito;  celte  convenlion  rédigeait 
une  constitution  nouvelle  ijne  nous  avons  fait  connaître  et  élisait  dè- 

(1)  Le  président  légal  de  l'Énuatour  était  M.  Dio^'O  Noboa;  il  a  été  renversé  en  juillol 
l'851  et  remplacé  par  le  jfénéral  Prbina,  laque!  s'est  nommé  lui-mi'im'. 
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linitivcnii'iit  pour  du  f  de  rélal  M.  Diego  Nohoa.  Dans  toute  cotte  crise, 
il  y  avait  plus  (ju  un  (  liangcinciil  de  président,  il  y  avait  un  change- 
ment profond  de  polilii|ue.  Le  geiiéral  Roca  représentait  au  pouvoir  le 
parti  démoerali(iue  depuis  i8iri.  M.  Nohoa  elait  plutôt  le  représentant 
des  traditions  ancit?nnes.  L'n  esprit  conservateur  très  prononcé  prési- 
dait ilone  à  l'ordre  poliliiiui;  nouveau  dans  l'Equateur.  C'était  bien 
assez  pour  soulever  laiiiniosité  \ioleiile  et  provoijuer  rinniiixtiou  du 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade.  De  son  côté,  le  nouveau  you- 
vernement  éijuatorien  ne  jwuvait  ressentir  une  fçrande  sytnpalliie  |»our 
le  système  Irioiiipliant  à  Bogota;  ses  tendances  le  rapprochaient  coni- 
ylélemenl  du  parti  conservateur  grenadin,  réduit  à  se  défendre  par 
l'insurrection.  De  là  les  complications  survenue»  entre  les  deux  pays 
dès  les  premiers  mois  de  18M ,  complications  dont  les  jésuites,  comme 
on  sait,  ont  été  le  premier  prétexte.  Le  gouvernement  iiéo-grenailiii 
ne  s'était  pas  contenté  d  expulser  les  jésuites  de  la  Nouvelle-Grenade; 
il  avait  prétendu  contraindre  l'Equateur,  qui  les  avait  accueillis,  à  les 
repousser  également.  La  convention  de  Quito  au  contraire,  par  un  dé- 
cret solennel,  remettait  aux  jésuites  la  direction  de  l'instruction  pu- 
blique dans  l'état  é(|uatorien.  Les  insurrections  du  sud  de  la  Nouvelle- 
Grenade  s'étaut  produites  sur  ces  erdn  faites,  c'était  un  motif  de  plus 
pour  (jue  l'ineompaliliilité  entre  les  deux  gouveinemens  éclatât  avec 
violence.  On  a  vu  déjà  <|uc,  sous  l'impression  de  ces  faits,  le  pouvoir 
exécutif  de  Bogota  s'était  lait  armer  de  l'autorisation  de  déclarer  la 
guerre  à  l'Equateur.  Lue  noie  diplomati(iue,  en  date  du  4^2  juin  \i>:A  , 
adressée  au  ministre  des  relations  extérieures  de  Quito,  résume  les  griefs 
du  gouvernement  grenadin.  Quels  sont  ces  griefs?  La  question  des  jé- 
suites occupe  toujours  la  plus  large  place  dans  ce  long  factum.  Le  ca- 
binet de  Bogota  accuse  en  outre  le  gouvernement  é(iualorien  de  fomen- 
ter les  monveniens  insurrectionnels  des  provinces  du  sud,  de  donner 
asile  aux  lebelles,  de  leur  fournir  des  soldats  et  des  armes.  Il  eût  été 
plus  simple  de  dire  (jue  le  régime  nouveau  inauguré  dans  la  répu- 
blique é(iuatori(  nue  était  trop  conservateur  pour  que  le  socialisme 
içrenadin  pût  su|)porter  un  tel  voisinage.  ii;i)tl)  linprvr.Ui)  •  t»  jji.  t, 
La  guerre  était  donc  iniminenle  et  dominait  tons  les  autres  intérêts 
pour  ri'Jiuateur.  Aussi,  des  le,  mois  de  juin,  faisait-on  a  Quito  des  pré- 
paratifs militaires,  lescjnels  étaient  malheureusement  assez  peu  sérieux 
dans  les  conditions  où  se  trou\.iil  le  pouvoir  régnant,  sans  ressources 
financières  et  sans  armée.  A  tout  hasard  cependant,  par  un  décret  ilu 
0  juin,  M.  Diego  Noboa  signalait  la  province  d'hnbabnra  comme  point 
de  rasseudtlemenl  tie  l'armée  de'  défense,  et  il  nonnnait  eorrnnandant 
en  chef  de  C(;  corps  d  opérations  U:  général  José  Maria  l'rhina.  Celte 
nomination  même  était  le  plus  clair  symptôme  des  dangers  que  cou- 
rait M.  Noboa.  Le  général  Irbina,  (juc  le  choix  du  présiilent  allait  cher- 
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cher  à  Guayaquil,  n'était  préoccupé  de  rien  moins  que  de  prendre  le 
commandement  qui  lui  était  confié;  il  sonj^eaità  pré{)arer  une  révolu- 
tion nouvelle  qui  lui  j»rofitàt  un  peu  plus  que  celle  à  laquelle  il  avait 
coopéré  l'année  précédente.  Les  choses  se  passaient  d'ailleurs  d'une 
manière  qui  atteignait  prescjuc  au  comique. 

Au  mois  de  juillet  1 851 ,  en  présence  des  hostilités  flagrantes  de  la  Nou- 
velle-Grenade, M.  Noboa  prenait  la  résolution  de  so  rendre  à  Guayaquil, 
pour  s'assurer  par  lui-même  de  la  fidélité  de  cette  place.  Iji  gouver- 
neur de  Guayaquil,  parent  du  président,  n'avait  rien  épargné  pour  que 
M.  Diego  Noboa  fut  reçu  avec  toute  la  pompe  due  au  chef  de  l'état. 
Des  arcs  de  triomphe  étaient  même  dressés  sur  di\eis  points.  Le  [jré- 
sident  était  attendu  chaque  jour.  Or,  pendant  que  ces  préparatifs  se 
faisaient,  à  quelque  distance,  au  dernier  village  sur  la  route  de  Quito, 
M.  Noboa  rencontrait  une  escorte  militaire  qu'il  croyait  un  moment 
exprès  envoyée  pour  lui  faire  honneur.  Il  n'en  était  rien  cependant, 
ce  malheureux  Noboa  avait  tout  siuiplement'donné  tête  baissée  dans 
un  piège;  il  était  prisonnier;  son  cortège  le  conduisait  a  Guayaijuil 
tout  autrement  qu'il  ne  pensait  y  arriver,  et  là  il  était  immédiatement 
embaniué  sur  un  paquebot  chargé  de  le  transférer  cà  Gosta-Rica,  lieu 
habituel  de  déportation,  à  ce  qu'il  paraît,  des  présidens  è(iuatoriens 
déposés.  Voici  comment  s'e\pli(|uait  cet  étrange  événement.  Au  mo- 
ment même  où  M.  Noboa  était  attendu  à  Guayaquil,  le  général  l'rbina. 
saisissant  le  moment  opportun,  s'était  hâté  t.le  faire  insurger  la  garni- 
son, de  concert  avec  les  généraux  Villamil,  Koblt  s,  Franco  et  les  colo- 
nels Alvarez  et  Yalverde.  Le  17  juillet,  avait  été  proclamé  l'héroïque 
pronunciamiento  de  la  garnison;  le  2i,  une  junte,  composée  des  citoyens 
de  Guaja(juil,  venait  mettre  la  dernière  main  a  l'insurreetion.  Sur 
quoi  se  fondait  cet  acte  populaire  et  libre,  connue  on  le  nonunait?  Sur 
ce  que  le  président  Noboa  et  la  convention  nationale  avaient  violé  tous 
les  principes  (léiMocrati(|ues  consacrés  par  la  révolution  du  G  mars 
1845,  et  en  outre  sur  ce  <iue  ro[)iuion  publique  repoussait  la  i^ensee 
d'une  guerre  fratricide,  avec  la  Nouvelle-Grenade.  Par  cis  motifs,  la 
junte  de  Guayaquil  di  elarait  que  tous  les  acte  s,  lois,  dirrets,  constitu- 
tion, promidgiiés  par  la  convention  nationale  de  ISM  ,  ctaient  abi-ogès, 
et  que  le  régime  constitué  par  la  convention  de  l8-Vo  était  rétabli.  Lue 
assemblée  nationale  serait  d'ailleurs  convoquée  pour  faire  les  changc- 
mens  nécessaires  à  la  cousliluliou.  Eu  atfi'Uilant,  et  ceci  était  l'essen- 
tiel, uu  chef  suprême  de  la  république  devait  être  nomnié  à  la  place  de 
M.  Noboa  :  ce  chef  ne  pouvait  être  éNidennnent  que  le  général  José 
Maria  Urbina,  qui  a\ail  si  bien  pris  soiu,  connue  ou  l'a  vu,  de  faire 
disparaître  le  président  légal.  Or,  celui-ci  disparu,  ijuelle  resistaiH:e 
pouvaient  opposer  les  autorités  provisoires  laissées  a  Quito"?  Aussi  le 
général  Urbina  est-il  resté  ïacilemenl  maître  du  terrain.  Lts  autres 
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provinces  ont  siii\i  le  nioiiviinent.  elles  ont  obéi  à  l'aiitorité  nouvelle 
fomine  à  l'ancienne.  Voilà  donc  l'histoire  d'une  révolution  dans  l'É- 
Unatcur!  Au  point  de  vue  intérieur,  celle  révolution  ne  s'expllcjne  que 
par  11'  jeu  des  and)ilions  pcrsounclles.  tout  le  reste  u'ctantque  paroles 
et  vaine  décoration;  au  point  de  vue  des  complications  extéricines,  ce 
n'est  autre  chose  (jue  la  vicloire  de  l'intluence  de  la  Nouvelle-linMiade. 
Le  jrénéral  Trhina  s'est  fait  l'instrument  de  ce  revirement  accompli 
sous  la  pression  des  menaces  venues  de  liojzota. 

Qu'est-ce  donc  que  le  nouveau  chet  de  la  répul)li(|ue  équatoricnue? 
Ih'hina  est  un  de  ces  militaires  remuans  et  ambitieux  comme  il  en 
pullule  mallMMircusement  dans  toute  l'Amériiiue  du  Sud.  Au  fond, 
c'est  à  leur  prolit  (]ue  s'accomplissent  toutes  les  révolutions.  Urbiua 
était  encore  simple  lieutenant  de  vaisseau  en  1830.  A  cette  épo(iue,  il 
passait  dans  l'armée  de  terre,  et  la  laveur  du  général  Florès,  alors  lout- 
puissant,  lui  préparait  bientôt  un  rapide  avancement.  En  183.">,  sans 
jirrands  exploits,  il  se  trouvait  déjà  colonel  et  commençait  sa  carrière 
de  conspirateur,  si  bien  que  le  successeur  du  }>:énéral  Florès  à  la  pré- 
sidence, M.  Rocufuerte,  se  voyait  forcé  de  l'éloigner  de  l'Éciualeur.  En 
i83*),  le  général  Florès,  revenant  au  pouvoir,  rappelait  llrbina  auprès 
de  lui.  et  lui  conliait  successivement  des  postes  imporlans;  mais  alors 
ce  lut  contre  son  bienfaiteur  même  (|uil  se  mil  à  tramer  des  complots, 
tout  en  ayant  l'air  de  le  servir:  lorsqu'en  4844  se  manifestaient  déjà 
les  symptômes  de  la  révolution  qui  devait  un  an  plus  tard  renverser 
le  généial  Florès,  l'rhina  était  un  des  honunes  sur  les(|uels  celui-ci 
comptait  le  plus,  et  cependant  Urbina,  alors  commandant  de  la  j»ro- 
vince  de  Manabi,  se  trouvait  un  des  premiers  à  la  tête  de  l'insurrec- 
tion comme  chef  supérieur  politique  et  militaire,  ce  qui  lui  valait  le 
grade  de  général.  Ce  n'était  point  assez,  à  ce  qu'il  paraît;  le  général 
Crbina  travaillait  bientôt  de  son  mieux  contre  le  gouvernement  pro- 
visoire sorti  de  celte  révolution,  La  ré|)ul)li(|ue  étant  un  |)eu  pacifiée,  de 
gré  ou  de  force,  le  général  Roca  était  nommé  président,  et  l  rbina  re- 
connnencait  à  miner  le  nouvel  ordre  de  choses.  De  1845  a  1849,  il 
s'ellorçait  de  se  créer  un  parti  de  tous  les  méconlens,  en  entnîle- 
naut  une  agitation  permaneule,  A  l'expiialioii  des  pouvoirs  du  général 
Roca,  eu  1849,  on  sait  comment  la  convention  de  Quito,  après  cent 
scrutins,  se  déclarait  impuissante  à  lui  choisir  un  successeur,  et  lais- 
sait le  pouvoir  au  viee-prisiileiil.  IVndant  ce  lenq^s,  rrbina  courait  à 
Guayaquil  et  bientôt  fomentait  une  insurrection  ;  mais  ici  encore  il 
n'atteignait  point comi)lélement  son  but  :  il  n'était  nommé  que  général 
en  chef  de  l'armée.  M.  Diego  Noboa,  principal  candidat  dans  l'élection 
présidentielle  qui  avait  échoué,  était  nonuné  chef  suprême.  M.  Notwia 
nonnuail  llrbina  au  ministère  de  la  guerre,  poste  ([ue  ce  dernier  refu- 
stit,  attendant  une  occasion  opportune  d'atteindre  au  but  cn'i  l'appelait 
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sa  remuante  ambition.  C'est  cette  occasion  qui  s'est  offerte  à  lui  au 
mois  de  juillet  1851 ,  et  qu'il  n'a  point  laissé  échapper.  Tel  est  le  nou- 
veau clief  (jui  rejinc  dans  l'Equateur.  Le  trait  le  plus  distinctif  de  cet 
étran^^e  pouvoir,  c'est  l'intime  solidarité  qui  le  lie  au  système  domi- 
nant dans  la  Nouvelle-Grenade,  ou  plutôt  la  dépendance  dans  laquelle 
il  est  placé  vis-à-vis  de  ce  gou\  ernement.  C'est  là  sa  raison  d'être,  bien 
qu'il  cherche  à  la  dissimuler  parfois.  En  octobre  IS.^l .  a  Quito,  dans  un 
banipiet  olîert  au  chef  suprême ,  l'agent  néo-grenadin  jiortait  un  toast 
assez  impératif  à  lexpulsion  des  jésuites,  l'éternel  cauchemar  des  dé- 
mocrates de  lîogota;  cette  manifestation  un  peu  insolite  froissait  assez 
le  sentiment  national  des  assistans,  pour  que  le  général  L'rltina  se  crût 
obligé  de  revendiquer  pour  la  république  équatorienne  les  prérogatives 
de  la  souveraineté;  mais  un  instant  après  il  donnait  satisfaction  a  l'a- 
gent de  la  Nouvelle-Grenade.  Du  reste,  nous  navons  pas  besoin  de  le 
dire,  Urbina  gouverne  l'Equateur  dune  manière  complètement  arbi- 
traire :  il  n'y  a  d'autre  loi  en  vigueur  (jue  sa  volonté.  11  proscrit  et 
dépose  les  hommes  les  plus  émiiieiis  sur  un  simple  soupçon;  il  lui 
suffit  de  voir  dans  un  personnage  quelconciue  un  ami  des  pouvoirs  pré- 
cédens,  surtout  du  général  Florès,  ([ui  est  le  grand  épouvantail  de  tous 
les  démocrates  grenadins  ou  écjuatorieus.  Aux  proscriptions  se  joi- 
gnent les  contributions  forcées,  (jui  pèsent  naturellement  sur  les  sus- 
pects. Un  des  plus  curieux  décrets  en  ce  genre  est  celui  du  .'JO  septembre 
IH:>I.  Ce  décret,  se  fondant  «  sur  la  nécessité  de  rendre  à  lagriciilture 
et  à  l'industrie  les  bras  que  jn-end  l'armée,  »  et  en  même  temps  «  sur 
l'impossibilité  oii  est  l'élat  de  payer  les  soldats  licencies,  crée  un  em- 
prunt forcé  et  impose  d'autorilé  une  cotisation  sur  tous  les  propiiélai- 
res,  conmierçans,  etc.  »  Le  docteur  Modesto  Larrea.  ancien  ministre 
de  M.  Noboa,  et  le  général  Vicente  Aguirre  notamment,  sont  imposés 
pour  i.^OO  j)iastres.  C'est  ainsi  (jue  procède  le  pouvoir  démocrati(|ue 
du  général  Urbina. 

La  révolution  survenue  dans  lÉquateur  au  mois  de  juillet  I8.M  a 
désarmé  la  Nouvelle-Grenade  :  elle  a  créé  entre  les  deux  pays  un  état 
de  paix,  d'alliance,  de  solidarité,  conmie  nous  le  disions,  au  lieii  d'un 
état  de  guerre;  mais  alors  les  dangers  se  sont  levés  d'un  ;uilre  côte  pour 
lÉquateur.  Les  autres  républi(|ues  se  sont  senties  menacées;  elles  ont 
dû  s'émouvoir  de  ce  levirement,  de  ce  progrès  nouveau  de  li  spi  it  ré- 
volutioimaire,  (pii  était  a  sa  dernière  étape  a\;int  de  loueherau  l'enui. 
Ih!  la  iiécessairinnenl  une  altitude  meliante  et  toute  d'observation  de 
ce  dernier  étal.  Celte  attitude  même  était,  aux  yeux  ilu  gouvi  rnement 
grenadin,  un  grief  contre  le  l'erou,  et  une  guerre  aurait  bien  pu  s'en- 
suivre, lorsciuun  incident  nouveau  est  \enu,  pour  le  nioment  du 
moins,  suspendre  quebjues-uns  îles  elVets  de  ces  hostilités  mal  dissi- 
mulées. Cet  incident,  cesl  rexpedilii)n  ilu  gênerai  Flores. 
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Florès,  on  ne  l'ij^more  pas.  est  un  îles  lioiiinu's  qui  ont  joué  le  plus 
grand  rôle  dans  lÉiinalour  depuis  l'indépendance  :  c'est  aussi  une  des 
tètes  les  plus  inlellii^enles.  S'il  a  de  l'ambilion,  elle  est  du  moins  jus- 
tifiée chez  lui  par  une  certaine  capacité  et  un  instinct  supérieur  des 
conditions  d'ordre  et  de  piospérilé  réelle  que  comporte  l'état  de  l'Amé- 
ri(|ue  du  Sud.  Kn  \H\:^,  lorscpiune  ré\olution  vint  le  renverser  <1» 
pouvoir,  il  n'était  d'abord  éloij^né  de  son  pays  (jue  pour  (|ueli|ue  temps. 
Bientôt  il  était  delinitivement  proscrit,  et  ses  biens  étaient  couliscjues. 
Le  desordre  (jui  a  bouleversé  i'K(iuateur  dejjuis  ce  temps  n'était  pas 
propre  à  amortir  cbez  Florès  cette  fiévreuse  ardeur  (pii  tourmente  la 
plupart  des  chefs  niiiil  lires  américains  (piand  ils  sont  dépossédés.  Aussi 
a-t-il  fait  plusieurs  tentatives  pour  rentrer  dans  son  pays.  Celle  (|ui  est 
restée  la  plus  célèbre  est  l'expédition  qui  devait  partir  des  côtes  d'Es- 
pa^L^neen  ISiO.  Au  connnencement  de  isril.  en  présence  des  complica- 
tions (|ui  se  produisaient,  le  moment  a  sans  doute  sendilé  plus  favo- 
rable a  l'ancien  président  équatorien.  Il  s'est  d'abord  rendu  au  Pérou, 
à  Lima,  dont  on  lui  avait  interdit  le  séjour  jusipie-là.  Les  circonstances 
avaient  chaniie,  1 1  le  izouvernemeiit  péruvien  devait  voir  plutôt  en  lui 
un  auxiliaire  utile  (piun  ennemi.  Le  cabinet  de  Lima  n'a  point  sans 
doute  aidé  ostensiblement  le  j;énéral  Florès,  mais  il  l'a  laissé  recruter 
des  soldats  et  léuuir  des  moyens  de  };ueire.  Florès  a  furnié  un  cojps 
expéditionnaire  composé  un  peu  d'hommes  de  tous  les  pays,  Chiliens, 
Péru\iens.  Allemands,  Américains  du  Nord,  Il  a  frété  (]uel(]ues  na- 
vires, et  des  le  mois  d'avril,  il  avait  débanjué  à  l'île  de  l'ima  sur  les 
côtes  de  rK(|uateur.  Dans  une  proclamation,  en  date  du  11  avril,  il 
s'annonçait  à  son  j>ays  comme  le  réparateur  des  désastres  révolution- 
naires, le  restaurateur  de  l'ordre  léj^al  et  le  promoteur  de  la  civilisa- 
tion. Depuis  cette  épo(pie,  après  une  temporisation  i)eu  explicable,  le 
{,a';néral  Florès  a  oi)éré  un  débarquement  malheureux  vers  la  lin  de 
juillet  dernier;  il  a  subi  une  déroute  complète  et  a  été  obli^^é  de  rega- 
^"^ner  (uécipitannnent  la  frontière  jiéruvienne. 

L'ambition,  a  coup  sur.  n'était  point  étrangère  aux  jjlans  du  j,'éné- 
ral  Florès.  Ce  qui  donnait  un  caractère  particulier  et  une  importanc*' 
singulière  à  son  expédition  dans  les  circonstances  oii  elb;  se  |)rodiii- 
sait,  c'est  (|ue  de  l'issue  de  cette  entreprise  dépendaient  peut-être  la 
paix  di'  l'Ameriipie  du  Sud  et  la  sécurité  des  républiciues  conserva- 
trices et  régulières  de  ee  continent.  11  est  difficile  aujourd'hui  d(>  no 
point  prévoir  une  lutte  décisixe.  Les  deux  causes  vont  se  trouxer  im- 
médiatement en  prés(înce, —  luru^,  la  cause  révolutionnaire,  repré- 
sentée par  la  Nou\elle-(irenade,  l'Kcpiateur  et  le  Venezuela  lui-même; 
l'autre,  la  cause  du  |)ro^res  n(»rmal  et  conser\atem-,  icprésentée  par 
le  Pérou  et  le  Chili.  Dans  tous  les  cas,  l'K(iuateur  est  peut-être  ap- 
pelé à  devenir  le  champ  de  bataille  de  celte  querelle,  (|ui  ti(>nt  tout 
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en  suspens  aujourd'hui  sur  les  côtes  de  lOcéan  Pacifique,  et  qui  est 
d'une  gravité  réelle  puur  tout  le  continent  sud-américain. 

Voilà  donc  les  tristes  questions  qui  s'agitent  dans  celte  petite  répu- 
blique. Le  pouvoir  af»partiendra-t-il  au  général  Florès  ou  au  général 
Urbina?  L'É(iuateur  se  rangera- t-il  du  côté  de  la  Nouvelle-Grenade 
contre  le  Pérou,  ou  du  côté  du  Pérou  contre  la  Nouvelle-Grenade? 
Voilà  les  stériles  débals  que  d'inintelligentes  et  superficielles  passions 
substituent  aux  grands  problèmes  de  la  civilisation  morale,  de  la  co- 
lonisation, de  l'industrie,  de  l'agriculture,  du  commerce!  Comment 
tous  ces  intérêts  pourraient-ils  vivre  et  se  développer  au  milieu  d'in- 
cessans  bouleversemens?  L'exportation  du  cacao,  l'une  des  princi- 
pales branches  du  commerce,  était,  en  JHiS,  de  20  millions  de  livres; 
en  1849,  elle  n'était  plus  que  de  11  millions;  elle  a  baissé  encore  plus 
en  1850  et  1851.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  élémens  d'industrie  et 
de  commerce.  Aussi  l'Equateur  est-il  un  des  états  sud-américains  les 
plus  arriérés;  ce  ne  sont  point  cei^-ndant  les  ressources  naturelles  (jui 
manquent.  Ce  n'est  point  un  sol  fertile  qui  fait  défaut.  Il  y  a  là  un 
immense  théâtre,  jusqu'ici  fermé  à  l'activité  humaine.  Un  peu  de 
mouvement  ne  se  manifeste  encore  que  sur  les  côtes;  mais,  en  s'en- 
fonçant  dans  le  pays  et  en  s'étendant  au-delà  des  Andes  jusqu'aux  li- 
mites orientales  de  la  république,  se  trouvent  les  vastes  régions  de 
Quijos,  de  Macas,  de  Mainas,  qui  comptent  en  superficie  le  double  de 
toutes  les  autres  parties  de  l'Equateur.  Ces  immenses  terrains  sont 
couverts  de  forets  séculaires  où  errent  des  tribus  à  moitié  sauvages 
que  la  civilisation  n'a  point  atteintes,  sur  les(|uelles  le  gouvernement 
n'exerce  aucune  action.  Ces  indigènes  seraient  cependant  faciles  à  sou- 
mettre et  à  ramener  à  une  vie  régulière.  De  nombreux  cours  d'eau 
sillonnent  ces  contrées  en  se  rendant  dans  le  Ueuve  des  Amazones  : 
les  principaux  sont  le  Sntumayo,  le  Napo,  le  Tigsi,  le  Chambisa.  le 
Pastazza,  le  Morona,  le  Santiago.  Toutes  ces  rivières  sont  navigables. 
Du  village  de  Napo,  situé  sur  la  rivière  de  ce  nom  et  éloigné  seule- 
ment de  cin(iuaute  lieues  de  Quito,  ou  peut  aboutir  sans  interrnption 
à  l'Atlantique.  Ces  régions  comptaient  autrefois  de  nombreux  villages 
formés  parles  missions;  la  plupart  ont  disparu  et  fait  place  à  une  bar- 
barie nouvelle.  Ce  qui  man([ue  surtout  d  ins  1  Equateur,  ce  sont  les 
voies  de  communication.  Les  deux  chemins  principaux  qui  existent, 
et  ou  on  ne  peut  aller  (|u'à  cheval,  sont  ceux  de  Quito  a  Guayaquil  et 
de  cette  dernière  ville  à  Cuenca.  Les  autres  sont  plutôt  îles  sentiers 
que  des  routes.  Tels  sont  ceux  de  Quito  au  porl  il'Ksmeraldas,  il'lbarra 
au  port  de  Pailon,  de  Latacunga  à  Portoviejo  et  à  Guayaquil,  de  (ira- 
nujo  à  Rabahoyo.  Ce  sont  là  de  tristes  ressources  pour  l'industrie  et 
l'agricnllure;  ce  sont  de  faibles  moyens  pour  faire  pénétrer  la  civili- 
sation dans  l'intérieur.  On  voitciMiibien  les  dissensions  intestines,  les 
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luttes  ardentes  des  ambitions  personnelles  caclient  dœuvres  utiles  à 
aeeoniplii-,  (raniélioralioiis  positives  à  réaliser,  où  le  bien-être  et  la 
jtrosperite  du  pays  lrou\erai(iit  sûrement  nuenx  leur  compte  que 
dans  la  question  de  savoir  si  la  démajfogie  grenadine  doit  dominer  à 
Quito  et  à  Guaya(]uil. 

IV. 

LE  PÉROU. 

PrcsitlciU  de  la  république,  le  pémiral  don  Josc  Rufiiio  Echcnique,  élu  en  1831. 

Hisiniro  pnliiiqnc  du  Pérou  en  ts:;!.  —  Élcclions  présùlfulicllcs.  —  Pnrlrail  el  bioRrapliie  du  géiii'- 
ral  JiKf  lluliiiM  E(heiiii|uc,  nouveau  piésidciil.  —  Mcssanc  du  président.  —  Émeute  d'Areijuipa. 

—  Trii\aux  du  congres  de  1851.  —  DilUcullés  intérieures  avec  rEipiateur  el  la  Nouvelle-Grenade, 

—  Tr.iité  de  commerce  el  de  navigation  avec  l'Angleterre  el  le  Chili.  —  Finances,  iiidusirie  el 
comnierrc.  —  Prodnciion  du  guano.  —  Les  émigrations  au  Pérou.  —  Traité  avec  le  Brésil  pour 
la  navigation  du  Maranun. 

Hicn  n'est  plus  rare,  Tbistoire  contemporaine  l'atteste  assez,  que  la 
traiisinissiou  n';:iiliere  et  i)aeiri(|ue  du  pouvoir  suprême  dans  lt>s  ré- 
publiques sud-améiicaiiies.  delà  est  si  vrai  (jue,ijuau(l  ce  pbeiiomène 
se  produit,  ijuand  un  de  ces  étals  naissans  passe  ce  défilé  des  élections 
|trésideiitielles  sans  tt)mber  au  plus  profond  de  l'anarcliie,  on  est  tenté 
de  le  remanpier  el  de  le  ciler  en  exemple.  Le  Pérou  a  eu  celte  beu- 
reuse  fortune  en  IHM,  pour  la  première  fois  depuis  (ju'il  s'est  érigé  en 
étal  indépendant.  Nous  avons  dit  par  (|uelle  série  de  réactions  et  de 
moiivemens  anarebii|ues  le  Pérou  a  eu  a  passer  avant  d'arriver  a  la 
présidence  du  général  Caslilla,  qui  a  commencé  en  tSio.  Cette  prési- 
dence expirait  en  I8."SI,  ajjiès  six  années  d'exercice,  —  période  fixée 
par  la  constitution,  —  et  le  renouvelKment  du  pouvoir  exécutif  s'o- 
pérait non  sans  une  assez  forte  secousse,  mais  du  nK)iiis  sans  révolu- 
lion.  Par  les  fruits  qu'il  a  déjà  relires,  par  les  résultats  déjà  accjuis  de 
six  années  d'un  pouvoir  régulier  el  incontesté,  le  Pérou  pouvait  com- 
mencer à  sentir  les  avantages  de  l'ordre  intérieur.  Durant  cette  pé- 
riode de  la  dernière  présidence,  en  ellet,  (pielques  babiludes  de  disci- 
pline avaient  pu  s'enraciner;  des  brandies  importantes  d'industrie  et 
de  commerce,  telles  (]ue  le  fiuano,  avaient  pu  se  dé\elopper.  Le  Pérou 
a  étendu  ses  lelalious  dans  le  monde;  la  dette  publique  a  été  ré{^lee  et 
est  aujourd  liiii  ponctuellement  ser\ie;  la  législation  civile  a  étci  coor- 
donnée; de  nombreuses  entreprises  d'utilité  puliliipie  ont  été  inaugu- 
rées. Ce  sont  la  ipiebpies-uns  îles  beiireiix  résultais  (jue  le  gênerai 
Caslilla  pouvait  constater  dans  son  dernier  message  du  "20  mars  IKM, 
a  la  veille  de  (initier  le  pouvoii-,  avec  une  simi»le  el  digne  loyauté.  Qu'y 
avait-il  a  faire  pour  le  Pérou,  si  ce  n'est  a  continuer  di;  marcbcr  dans 
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la  même  voie  de  développement  régulier?  C'est  dans  les  premiers  mois 
de  1851  que  les  élections  jn'ésidentielles  devaient  avoir  lieu.  Divers 
candidats  se  présentaient  au  suilrage  populaire;  les  princi|)aux  étaient 
le  général  José  Rufino  Eclienique,  le  général  Vivaneo,  qui  a  joué  un 
rôle  dans  les  révolutions  du  Pérou,  et  M.  Elias,  l'un  des  hommes  po- 
litiques considérables  du  pays.  C'est  entie  les  deux  premiers  (jue  s'est 
engagée  la  lutte.  11  serait  assez  endjarrassant  de  déterminer  a\ec  une 
parfaite  exactitude  le  caractère  politique  de  ces  candidatures  diverses. 
En  Améri(|ue.  mallieureusement,  les  ambitions  purement  jjerson- 
nelles  jouent  un  grand  rôU;  dans  cescom[)utitions  périodiques  du  pou- 
voir sui)rême;  l'antagonisme  de  quebjues  provinces  ou  de  quelques 
villes  entre  elles,  tel  que  la  rivalité  (\u\  existe  par  exemph;  entre  le  sud 
et  le  nord  du  Pérou,  entre  Aréipiipa  et  Lima,  y  occupe  aussi  une  large 
place.  Le  caractère  politique  de  ces  mouvemens  électoraux  s'efface 
ainsi  dcîvant  des  considérations  toutes  \)ersonnelles  ou  toutes  locales. 
Ce  sont  ces  dernières  considérations,  à  ce  (lu'il  semble,  qui  ont  lait  la 
candidature  du  général  Vivaneo,  lequel  se  montrait  principalenient 
dominé  du  besoin  de  remonter  au  |)Ouvoir,  d'où  il  a  été  renversé  une 
prendère  lois  en  1845.  Aréijuipa  avait  surtout  accueilli  sa  candidature. 
Ce  qu'on  jjcut  dire  du  général  Eclienique,  c'est  qu'il  se  présentait 
comme  devant  continuer  l'œuvre  du  général  Castilla.  Le  scrutin  don- 
nait à  ce  dernier  une  immense  majorité.  Les  adversaires  du  général 
Eclienique  comptaient  encore  empêcher  que  le  nouvel  élu  ne  tùl  re- 
connu par  le  congrès,  en  contestant  sa  nationalité;  ils  prctendaienl 
qu'il  était  né  en  Bolivie.  Les  esprits  s'échauHait-nt  fort  a  ce  sujet.  Pour 
couper  court  à  cette  agitation,  léi»o(|ue  légale  de  la  réunion  du  con- 
grès ordinaire  n'étant  point  venue,  le  général  Castilla  convoquait  un 
congrès  extraordinaire,  et  là  l'élection  était  pleinement  confirmée.  La 
question  n'était-elle  point  tranchée  d'ailleurs  par  ce  seul  fait.cjue  le  gé- 
néral Eclienique  était  président  du  conseil  d  t  lat  depuis  quelques  an- 
nées déjà  sans  qu'il  se  fût  élevé  aucune  contestation?  C'est  le  -20  avril 
1851  que  la  nouvelle  présidence  a  été  solennellement  inaugurée  à 
Lima. 

Le  chef  actuel  du  pouvoir  exécutif  au  Pérou,  le  général  don  José 
Eclieni(|ue.  dont  on  peut  Aoir  plus  haut  les  traits,  est  issu  d'une  fa- 
mille distinguée  du  pays,  il  est  né  en  IKUS,  dans  la  \ille  de  Puno.  où 
son  père  était  fonctionnaire  du  gouvernement  espagnol.  Après  avoir 
reçu  une  éducation  soignée.  Echeni(|uo  entrait  des  sa  jeunesse  ilans  la 
carrière  des  armes,  (pi'il  a  parcourue  a\ec  distiiietion  et  où  il  s'est  con- 
stamment fait  remaniuer  par  son  exactitude  dans  le  service,  par  sa 
sévérité  dans  l'observation  de  la  discipline,  par  son  attachemeul  à 
l'ordre  et  souvent  par  son  courage.  En  is;{.'),  la  révolte  set  ait  mise  dans 
un  corps  d'infanterie  place  sous  ses  ordii's;  il  se  présentait  hardiment 
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di'vanf  los  révoltt's  et  parvenait  à  les  ramener  sons  l'antorité  du  gou- 
vernement eonslitué;  il  était  alors  colonel.  Kn  IK.Jd,  les  événcmens  po- 
]iti(jues  dont  le  Péiou  était  alors  le  théâtre  rejetaient  Eclieni(jne  hors 
du  siMvice  actif,  et  il  se  consacrait  aux  travaux  de  la  cam|»a}:ne  jus- 
qu'en 18i:{,  épo(jue  à  la()uelle  il  lut  succe?si\ement  ai>[)elé  aux  lonc- 
lions  de  |»réfet  de  Lima,  de  chef  militaire  des  déparlemens  du  nord,  et 
délinilivemenl  au  j^rade  de  ^^énéral  de  hri^sule.  L'oi'dre  s'alTcrmissanl 
au  Pérou  en  IHiri  avec  la  présidence  du  ^à'uéral  Castilla.  Eclieni(|ue 
a  exercé  depuis  ce  moment  les  fonctions  de  conseiller  d'état,  de  mi- 
nistre de  la  {.Miei're  et  de  présidi-nt  du  conseil  (Tetat.  Ce  sont  les  services 
rendus  i)ar  lui  dans  ces  ionclions  diverses  ^[\\'\  ont  lixé  rallention  pu- 
bliiiue  cl  ont  favorisé  le  succès  de  sa  candidature.  Le  général  Eche- 
niquc  est  jeune  encore,  modéré  d'ofiinions  et  énergi(|uc  de  caractère. 
Le  Pérou  a  vu  en  lui  le  continuateur  de  la  pf>liti(|ue  (]ui  lui  a  valu  six 
années  de  paix  et  qui  a  donné  la  première  impulsion  aux  intérêts  na- 
tionaux. Le  message  adressé  au  pays  le  -20  a\ril  I8M,  par  le  nouveau 
président,  n'i  tait  point  fait  [tour  démentir  cette  idée.  Le  général  Eche- 
nicjue  caractérise  avec  intellii^ence  les  deux  élémens  principaux  sur 
]es(juels  repose  la  richesse  du  Pérou, —  l'agriculture  et  les  mines,  — 
et  il  se  i)rononce  avec  une  sage  hardiesse  sur  deux  sortes  de  mesures 
d'où  dépend  le  progrès  du  pays,  —  la  liherté  commerciale  et  l'immi- 
gration. Il  n'est  point  inutile  de  recueillir  ses  |iaroles  :  «  ...  La  liherté 
du  commerce,  dit  il,  la  lacililé  des  transactions,  la  simplification  des 
opérations  de  la  douane  et  un  tarif  modéré  sont  les  impérieuses  exi- 
gences de  notre  situation Dans  un  pays  {|ui  a  une  cote  étendue  et 

ouverte,  presque  impossible  à  surveiller  complètement,  —  qui  manque 
d'inléréis  manufacturiers  à  protéger  et  t|ui  lire  de  ses  douanes  une  de 
ses  pi-incipales  ressources,  les  droits  élevés  et  prohihilifs  sont  au  moins 
un  contre-sens.  Un  système  aussi  funeste  nous  placerait,  avec  le  temps, 
dans  une  de  ces  silnalions  difficiles  et  violentes  où  se  trouvent  aujour- 
d'hui d'autres  nations  [lar  suite  d'erreurs  héréditaires  et  d'où  on  ne 
sort  (jne  par  des  commotions Parmi  nous,  la  prospérité  du  com- 
merce ne  demand(!  (|u'une  chose  :  c'est  ([u'on  lui  accoide  toute  la  li- 
berté conq)atihle  avec  les  intérêts  du  fisc...  »  Voici  ce  (|Ui'  dit  en  même 
temps  le  général  Echenique  sur  les  émigrations  étrangères  :  «  ...  Une 
autre  nécessité  (|ue  ro|)inion  signale  et  a  huiuelle  je  désire  pourvoir 
par  tous  les  moyens,  c'est  le  développement  de  l'innuigralion  euro- 
l»éenne.  Cette  immigration  n'est  point  seulement  nécessaire  pour  siqi- 
pléer  aux  bras  (\\ù  man(juenl  a  notre  agriculture  défaillante,  pour 
agrandir  notre  imlustrie,  mais  encore  pour  apporter  un  nouv(;l  élé- 
ment de  force  et  de  vie  à  notre  corps  |»o!ili(pie  et  social.  Les  circon- 
stances désavantiig(!uses  où  se  trouve  le  Peiou  auprès  des  autres  étals 
américains  pour  attirer  ce  courant  d'honnnes  laborieux  que  l'Europe 
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a  do  trop,  et  qui  viennent  chercher  sur  notre  continent  un  asile  et  de 
l'aisance,  nous  mettent  dans  le  cas  de  leur  enseigner  le  chemin  de  nos 
côles  au  moyen  de  quelques  sacrifices  pécuniaires  qui  ne  seront  jamais 
excessifs,  comparés  aux  résultats.  11  ne  faut  pas  tant  que  ces  sacrifices 
soient  grands  qu'opportuns.  Sans  avoir  recours  à  des  spéculations 
aventureuses  et  inq)rudentes  qui  pourraient  elles-mêmes  conqiro- 
mettre  l'œuvre  que  nous  nous  proposons,  le  fjouvernement  s'appli- 
quera à  rechercher  les  moyens  d'attirer,  d'établir  et  de  fixer  sur  notre  - 
sol  l'émigré  euroj)éen  avec  le  plus  d'avantages  pour  lui  et  le  inoins  de 
charges  pour  le  trésor...  »  C'est  sous  ces  heureux  auspices,  sous  le  bé- 
néfice de  ces  promesses  d'une  politicjue  féconde  et  praticjue,  que  s'in- 
augurait la  nouvelle  présidence  du  Pérou  le  20  avril. 

Mais,  au  moment  mènie  où  le  nouveau  président  recevait  régulière- 
ment le  pouvoir  à  Lima,  une  sédition  des  plus  sérieuses  éclatait  sur, 
un  autre  [)oint,  a  Are(juipa.  Les  partisans  du  général  Echeni(|ue  avaient 
voulu  célébrer  la  victoire  de  leur  candidat  ;  le  peuple  aré(juii»ien,  plus 
particulièrement  favorable  au  général  Vivanco,  répondait  à  ces  dé- 
monstrations par  des  démonstrations  contraires.  Bientôt  c'était  une 
insurrection  en  règle,  avec  ses  barricades  et  ses  combats  de  rues.  Are- 
quipa  était  ensanglantée  pendant  trois  jours,  les  21, 22  et  23  avril.  Les 
maisons  des  partisans  du  gouvernement  étaient  saccagées  par  les  vivan- 
quistes;  le  pillage  était  organisé.  En  présence  de  cette  exj)losion,  les 
autorités  avaient  été  un  moment  obligées  d'évacuer  la  Aille,  laissant 
les  insurgés  à  eux-mêmes.  Quebjues  habitans  notables  cependant  ne 
tardaient  |)oint  à  venir  solliciter  le  préfet  de  rentrer  dans  Aret]uipa  sou- 
mise et  frémissante.  Au  premier  bruit  de  cette  insurrection  parvenu  à 
Lima,  le  gouvernement  avait  senti  la  nécessité  dune  pronq)le  et  vi- 
goureuse répression.  Dès  le  29  avril,  une  loi  l'autorisait  a  faire  toutes 
les  dépenses  exigées  par  la  situation,  à  réunir  les  pouvoir?  politii|ues 
et  militaires  dans  une  même  main,  dans  la  circonscription  des  dépar- 
temens  du  sud,  et  à  s'assurer  de  la  personne  du  général  don  Manuel 
Ignacio  Vivanco.  Celui-ci,  nommé  dès  les  premiers  jours  de  la  nou- 
velle présidence  ministre  aux  États-l'nis,  avait  refuse  il  accepter  cette 
position  qui  l'éloignait  du  Pérou.  Quelques  jours  plus  tanl,  le  2o  mai, 
une  auli'c  loi  autoiisait  le  gouvernement  à  désarmer  la  |><ipulation 
d'Arequipa,  à  interner  sin*  un  point  <]uelet>iu|ue  de  la  repulilique  les 
personnes  jugées  dangereuses,  outre  la  mise  en  jugement  des  princi- 
paux auteurs  et  conq>lices  de  rinsuri-eeti(Mi.  l'n  impôt  spécial  elait 
])!acé'  sur  la  boisson  appi'lée  chicha  dans  la  ville  trAie<pii|)a,  pour  ré- 
l)arer  les  dommages  causés  par  l'émeute,  indépendamment  de  la  ga- 
rantie des  biens  des  insurgés.  Le  président  de  la  républi(pie  était  au- 
torisé a  user  des  |)ouvi)iis  extraordinaires  (|ui  lui  axaient  été  confiés 
partout  où   la  sédition  éclaterait.  Nidie  lenlali\e  sérieuse  n'a  eu  lieu 
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depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  de  1851 ,  et  le  conjïrès  ordinaire  a  pu 
se  réunir  rtViilièrcnuMil  à  Lima,  au  mois  de  juin.  Le  conjurés,  on  le 
sait,  ne  se  réunit  au  Pérou  (jue  tous  les  deux  ans.  Celui  de  18.M  s'est 
occupé,  sur  la  proposition  du  gouvernement.de  la  sanction  d'un  code 
civil  et  d'un  code  de  procédure,  du  rétaiilissemeid  et  de  l'organisation 
nouvelle  des  muuieipalilés.  de  (lueltjues  modiliealions  a|>portées  à  la 
loi  d'élections  et  à  la  Ini  de  recrutement,  du  complément  de  la  conso- 
lidation de  la  dette  intérieure,  d'une  diuiimdioii  de  l'impôt  des  patentes 
pour  les  classes  inl'éiieureset  des  iliM'rses  (pieslioMS  se  rattachant  à  la 
situation  financière.  Les  budgets  ont  été  réglés  pour  la  période  bis- 
annuelle. La  présidence  du  tiénéral  Echeni(iue  parvenait  ainsi  à  s'af- 
fermir par  ilegiés  et  à  se  dégager  des  orages  des  premiers  jours  :  elle 
suit  aujourd'hui  son  cours  régulier. 

Les  complications  intérieiu'es  ne  sont  point  les  seules,  il  est  vrai, 
avec  les(jnelles  le  Pérou  ait  eu  à  se  débattre  dans  ces  derniers  temps. 
Tandis  (|ue  les  difficultés  politi(iues  s'apaisaient  au  dedans,  une  (|ues- 
tion,  née  déjà  sous  la  présidence  du  général  Caslilla,  prenait  tout  à 
coup  une  gra\ité  singulière.  Les  relations  extérieures  du  Pérou  se 
c(>mpli(iuaieid  d'un  élément  sérieux.  En  ISriO,  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Cirenade  avait  nommé,  comme  ministre  à  Lima,  le  général 
José  Maria  Obando.  (|ui.  comme  nous  lavons  dit,  est  un  des  chefs  de  la 
démagogie  grenadine.  Les  pouvoirs  publics  du  Pérou,  peu  soucieux, 
on  le  comprend,  d'avoir  atlaire  avec  un  des  pontifes  du  socialisme  de 
Bogota,  envoyé  dans  une  intention  manifeste  de  proi)agande,  avait  re- 
fusé de  recevoir  le  général  Obando,  sans  dissimuler  d'ailleurs  (jue  le 
refus  tenait  a  la  persomie  même  de  l'envoyé.  De  la  un  échange  de 
notes  diplomatiques  assez  aigres  et  un  premier  refroidissement  entre 
Il  s  deux  gouverneuKîus.  En  18."S1  sont  survenues  les  ré\olutions  (|ui 
ont  boulevers('  i'É(|uateur.  et  le  Pérou  n'a  pu  voir  sans  une  inijuié- 
iude  légitime  liiilliK  iiee  giciiadine  faire  un  pas  de  plus  vers  ses  fron- 
tières |)ar  les  evenemens  i|ui  oïd  porté  au  i)ouvoir  le  général  Lrbina; 
il  s'est  teuu  en  garde.  C'est  alors  que  le  général  Elorès  était  accueilli 
à  Lima.  Enfin,  il  y  a  quebiues  mois,  ce  dernier  tentait  contre  le  gou- 
vernement de  l'Equateur  \me  expédition  dont  on  a  vu  l'issue.  Sans 
patroner  officiellement  celte  expédition,  le  gouvernement  péruvien  n'a 
point  mis  sans  doute  un  zèle  excessif  à  la  contrarier.  A-t-il  agi  avec 
imprudence.'  Ola  pourrait  élre  s'il  s'agissait  d'une  expédition  ordi- 
naire (l(!  ce  uein-e,  pomsuivie  pour  aider  un  honnne  à  escaladei*  de 
nouveau  le  pouvoir  dans  son  pays.  Mais,  dans  ces  conqilications,  il 
est  évident  aujourd'hui  (ju'il  s'agite  (luelipie  chose  de  plus  grave.  Il  y 
a  tous  les  élémens  d'une  lutte  oiiverb',  décisive,  entre  les  ré|>ubli(|ues 
nioden'-es  «d  sages,  ([ui,  connue  le  Pt'-rou,  travailleid  a  s'organiser  ré- 
gulièrement, et  cette  turbulente  démagogie  (jui  a  pris  possession  de  la 
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Nouvelle-Grenade  ponr  passer  récemment  dans  l'Equateur.  C'est  ce 
qui  donne  un  caractère  jtlus  sérieux  qu'on  ne  le  pouiraii  croire  au 
I)remier  abord  à  l'expédition  du  général  Flores.  Il  est  si  \iai  «jue  cette 
question  intéresse  tous  les  états  réguliers  et  modérés  de  l'Amérique  du 
Sud,  que  l'attention  du  Chili  s'est  déjà  éveillée;  la  sécurité  de  ce  der- 
nier pays  ne  serait  point  elle-même  a  l'abri,  avec  les  fcrniens  anaicbi- 
ques  qu'il  a  eu  à  étouHer  dans  son  propre  sein;  il  n'est  point  douteux 
qu'il  ne  fît  au  besoin  cause  commune  avec  le  Pérou  dans  l'intérêt 
même  de  la  civilisation  sud-américaine.  Cette  lutte  peut  être  détour- 
née, mais  elle  se  dessine  nettement,  et  elle  peut  aussi  contenir  de  nou- 
velles et  sanglantes  péripéties  pour  l'Amérique  du  Sud. 

Les  relations  du  Pérou  sont  beureusement  dans  de  meilleurs  termes 
avec  les  autres  pays,  soit  en  Améri(|ue  même,  soit  en  Europe.  1851  a 
vu  se  produire  diverses  conventions  diplomatiques,  Iruits  de  cette 
bonne  intelligence.  L'une  d'elles  est  le  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  en  trente  articles,  signé  à  Lima  le  9  juillet  et  ratifié 
le  14  novembre  entre  le  Pérou  et  le  Chili.  La  base  de  ce  traité  est  une 
réciprocité  complète  entre  les  parties  contractantes.  Les  citoyens  de 
chacune  des  deux  républi(]ues  jouissent  sur  le  territoire  de  lautre  de 
la  plus  entière  liberté  pour  accpiérir  des  propriétés,  exercer  un  com- 
merce, une  industrie  quelconque,  une  profession  littéraire  ou  scienti- 
li(jue,  en  se  soumettant  aux  lois  et  dans  les  conditions  des  étrangers 
résidans  ap|»artenant  aux  nations  les  plus  favorisées  (art.  2;;  ils  ont 
droit  à  la  protection  du  gouvernement,  peuvent  intenter  des  actions 
civiles  ou  criminelles,  etlesjugemens  provoijuis  par  eux  dans  un  pays 
sont  exécutoires  dans  l'autre,  outre  le  droit  général  stijjule  pour  cha- 
que état  de  réclamer  l'extradition  de  ses  criminels.  Les  citoyens  chi- 
liens au  Pérou  et  les  citoyens  j)éruviens  au  Chili  sont  exempts  ûu  re- 
crutement, de  toute  contriiuilion  extraordinaire  ou  emprunt  force.  En 
cas  de  guerre,  la  sécurité  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés  est 
garantie.  Les  titres  (ju'ils  peuvent  posséder,  soit  sur  les  fonds  publics, 
soit  dans  des  entreprises  i|uelcou(|ues,  ne  jteuvent,  pas  plus  (jue  l'ar- 
gent, être  sé(|uestrés  ou  eonfisfjués  <'n  aucun  cas  (art.  17).  Huant  aux 
stipulations  commerciales,  les  républi(|ues  du  Chili  et  du  Pérou  s'ac- 
cordent mutiiellement  les  droits  des  plus  ra\orisés.  I>es  UKurhandises 
échang:ées  entre  les  deux  pays  ne  {toun-ont  supjxtrter  d'autre  droit 
d'importation  que  celui  des  marchandises  idenli(|ues  de  toute  autre 
provenance.  Nulle  prohibition  ne  i>oinTa  être  stipulée  cjui  ne  s'étende 
à  tous  les  autres  pays.  Les  naviirs  de  chacun  d«>s  deux  états  sont  res- 
pectivement assimilés,  pour  les  droits  à  percevoir,  aux  iiaNires  natio- 
naux. Le  commerce  de  transit  du  Chili  avec  la  Holi\ie  par  le  Pérou 
elle  eouuner('{>  de  li-ansit  du  Pt-roii  av(>e  les  provinces  argentines  par 
le  Chili  ne  seront  grevés  dautn  s  droits  ([ue  ceux  supportes  par  la  na- 
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Uon  la  plus  favorisée  (art.  h2\  Les  deux  parties  contractantes  s'en- 
iïa}i:ent  à  ne  tolérer  respectivcninit  snr  leur  territoire  ancnn  prépa- 
ratif.  aucune  tentative  a  main  armée  (|ui  puisse  menacer  la  sécurité  de 
l'une  (Telles.  In  certain  nomi>re  trarlieles  tixent  la  situation  de  neu- 
tralité pour  les  deux  états,  eu  cas  de  guerre  avec  les  autres  pays.  Ce 
traité  est  pour  dix  ans  et  continuera  à  être  valable,  après  ce  laps  de 
temps,  a  moins  de  dénonciation  de  l'un  des  deux  pays  un  an  avant. 
Les  relations  entre  le  Pérou  et  le  Chili  se  trouvent  ainsi  régularisées 
et  fixées.  Sur  le  continent  américain,  le  gouvernement  |)éruYien  souge 
encore  à  étendre  et  à  asseoir  ses  rapports  avec  d'autres  états.  Il  a  signé 
avec  le  Brésil  un  traité  destiné  à  régler  la  navigation  du  lleuve  clés 
Amazones,  ([uestion  imnunse  <|ui  intéresse  surtout  ra\enir.  La  navi- 
gation des  Amazones  a  la  même  imimrtance  que  celle  du  Rio  de  la 
Plala  et  de  ses  aftluens.  Ces  deux  puissans  cours  d'eau  sont  les  grandes 
voies  par  où  il  sera  permis  plus  tard  de  pénétrer  de  l'Atlantique  jus- 
(ju'au  cœur  du  continent  sud-américain,  à.  mesure  que  la  vie  se  dé- 
veloppera dans  ces  contrées  incomiues.  D'un  autre  côté,  le  Pérou  a 
également  signé  avec  les  États- Luis,  en  isril,  nu  traité  réglant  les 
mêmes  (lueslions  de  rapports  internationaux  de  connnerce  et  de  na- 
vigation. 

En  Europe  même,  le  gouNernement  péru^ien  tend  chaque  jour  à 
agrandir  ses  relations  commerciales.  Dans  le  dernier  congrès,  il  de- 
mandait l'autorisation  de  traiter  a\ec  la  France.  l'Espagne,  la  Sar- 
daigne.  l)<ja,  en  \Kil,  une  convention  avec  l'Angleterre  était  signée 
le  iO  avril,  à  Londres,  i»ar  l'un  des  diplomates  les  plus  distingués  du 
Pérou,  M.  José  Joa(|uin  de  Osma,et  ratifiée  à  Lima  le  i3  novembre.  La 
convention  avec  l'Angleterre  repose  sur  les  mêmes  bases  que  le  traité 
avec  le  Chili,  (juant  aux  privilèges  {|ue  les  gouvernemens  accordent 
récipro(juement  à  leurs  nationaux,  de  même  (jn'en  tout  ce  qui  con- 
cerne le  conniu;rc(!  et  la  navigation;  elle  contient  seulement  deux 
stipulations  |)articulières  :  par  la  première,  la  répulili(jue  du  Pérou 
s'engage  a  s'associer  aux  elVorts  du  gouvernement  britaimique  pour 
l'abolition  du  trafic  des  esclaves  et  à  interdire  ce  trafic  sur  son  propre 
territoire  (art.  là);  par  la  seconde,  elle  garantit  aux  sujets  anglais  éta- 
blis dans  les  domaines  péruviens  la  pleine  liberté  de  conscience  et  de 
croyance  religieuse,  a  charge  de  réciprocité.  Celte  convention  est'va- 
lable  pour  sept  ans.  Il  n'y  sera  dérogé  ensuite,  dans  les  articles  '.),  A, 
.*)  et  (i  (jui  concernent  le  commerce  et  la  navigation,  (ju'après  une  no- 
tification faite  une  année  d'avance  par  l'un  des  deux  gouvernemens. 
Lf  principe  dominant  en  gt-uéral  dans  ces  divers  traités,  c'est  l'ad- 
mission de  l'égalité  des  pavillons.  Connue  le  disait  le  ministre  des 
alfaires  étrangères  dans  son  lapiioil  de  is.'il,  le  premier  besoin  pom- 
le  Pérou,  c'est  d'exporter  ses  i)roduits  le  plus  faciltîment  possible,  de- 
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les  mettre  aux  moindres  frais  à  la  portée  des  consommateurs,  et  de 
stimuler  ainsi  le  travail  national;  pour  cela,  la  navif:alion  nationale 
étant  insuffisante,  il  faut  a[)p».'ler  la  navigation  étrangère  en  l'exoné- 
rant de  restrictions  et  de  charges  qui  n'ont  eu  d'autre  elîct  jusqu'ici 
que  de  peser  sur  la  production  nationale.  C'est  un  acheminement 
vers  une  plus  grande  liberté  de  commerce;  il  n'en  peut  résulter  (ju'un 
degré  de  plus  d'activité  dans  le  mouvement  des  intérêts  et  une  amé- 
lioration progressive  de  toutes  les  ressources  du  pays.  • 

Six  années  de  paix  ont  d'ailleurs  singulièrement  influé  sur  la  situa- 
tion matérielle  du  Pérou.  L'ordre  est  passé  à  quel(|ue  degré  di'  la 
politi(iue  dans  l'administration,  dans  les  finances,  et  a  aidé  au  dé- 
veloppement industriel  et  commercial.  Le  général  Castilla  a  laissé 
après  lui  du  moins  des  conditions  régulières.  Sans  être  dégagées  de 
toute  difficulté  et  de  ces  liciuidations  onéreuses  qui  suivent  les  révo- 
lutions, tout  en  ayant  encore  grand  besoin  de  la  continuation  d  un 
régime  normal  et  protecteur,  les  finances  du  Pérou  sont  cependant  sur 
un  assez  bon  pied  depuis  ([uehiues  années.  Le  congrès,  nous  l'avons 
dit,  ne  se  réunit  que  tous  les  deux  ans;  il  en  résulte  que  les  budgets 
sont  fixés  pour  une  période  bisannuelle.  Les  comptes  réglés  récemment 
pour  t8i0  et  1850  présentent,  jiour  la  premièredeces  années. un  revenu 
de  5,092, ru^  piastres,  et,  pour  la  seconde,  de  5,828,040  piastres;  les 
dépenses  ont  été  dei,9()7,2i0  i>iastres  en  1849,  et  de  5,090, 210  piastres 
en  1850,  ce  (jui  offrirait  un  surjtlus  dans  les  ressources  sur  les  dépenses; 
il  est  vrai  (jue,  dans  les  revenus  de  ces  deux  années,  il  faut  compter 
des  avances  fuites  sur  le  produit  du  guano.  La  dette,  on  le  sait,  entre 
comme  élément  essentiel  dans  la  situation  linancière  du  Pérou;  elle 
est  sa  charge  princi!)ale,  La  dette  pul)li(iuc,  tant  extérieure  qu'inté- 
rieure, a  été  réglée  sous  l'administration  du  général  Castilla.  Au  uîo- 
mentoîi  celui-ci  quittait  le  pouvoir,  voici  comment  elle  se  décomposai!: 
la  dette  intérieure  consolidée  jus(iue-là  montait  à  5,r>(l2.9()0  piastres, 
et  devait  s'élever,  selon  toutes  les  prévisions,  a  8  millions  de  piastres, 
La  dette  antérieure  à  l'indépendance  et  reconnue  en  is;{|  dépasse, 
assure-t-on,  12  millions.  La  dette  exléi'ieure  anglaise  est  de  I  .T.'i9,(iOO  li- 
vres sterling  en  <»  pour  100,  et  de  l,S5S.7()0  livres  sterling  en  .{  pour 
100,  Nous  avons  e\pli(iué  lau  dernier  les  bases  sur  lestiuelles  a  été 
opéré  le  règlement  de  cette  dette  et  le  mode  de  paiement.  Il  y  avait 
encore  une  delti;  contractée  avec  les  Etats-l'nis,  et  (|ui  s'élevait,  en 
capital  et  intérêts,  à  402,000  piastres.  Sur  cette  somme.  220.000  pias- 
tres ont  été  payées;  il  reste  du  175,200  piastres,  dcMit  lae(|uitlement 
devra  avoir  lii'U  diei  à  1855.  Knlln  le  Pérou  a  reconnu  une  dette  de 
4  millions  .de  piastres  envers  le  Chili.  D'après  le  règlement  stipule, 
2  millions  ont  commencé  à  porter  intérêt  à  (>  pour  JOO,  à  diter  du 
1"  janvier  1852.  Un  intérêt  de  ."{  pour  100  est  attaché  aux  deux  autres 
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millions.  ;i  i»ai-lir  du  1"^  janvier  ISriri.  Ci'  sont  la  assnivnicnt  do  lourdes 
charges  pour  le  Pciou.  indo|H'ndaMinionl  de  ses  dépenses  ordinaires. 
IJue  de  ses  principales  ressources  pour  y  pourNoir  conlinue  a  être 
le  {fuano.  De  juillet  18ri0  a  juin  ISM.  il  a  été  exporté  en  An^Meterre 
I  h2.(iO()  loiuieaux  de  ^uano.  On  peut  se  rappeler  i|ue  la  moitié  de  cette 
exporiaiiou  est  alVeclée  au  ser\ice  de  la  dette  anglaise  suivant  le  rè- 
f^dement  intervenu  ;  le  produit  de  lautre  moitié  entre  dans  les  caisses 
de  l'état.  Un  reste,  jusiiuiei.  du  conuuerce  du  guano  il  est  résulté 
pour  le  Pérou  une  somme  totale  de  ,S.()(H),."r2'.)  piastres;  il  n'en  a  livré 
.pie  pour  (i.ii;{,;Jt)7  piastres;  le  gouvernement  aurait  donc  perçu  en 
plus  une  sonnu(>  de  1,50!'., I(r2  piastres,  (pie  les  iiuautilés  de  guano 
déjà  extraites  snriiraieul  à  ccuivrir  et  au-delà.  I/Augleterre.on  l'a  vu. 
est  le  princi|)al  marché  d'exportation  pour  le  guano;  il  en  a  été  cepen- 
dant exporté,  en  1850.  ir.,()U()  tonneaux  aux  États-Unis,  8,4r>7  ton- 
neaux en  France,  et  on  a  même  dirigé  plusieurs  cliargemens  vers  la 
Chine. 

Le  mérite  du  guano,  c'est  qu'il  est  une  immense  ressource  pour  le 
Pérou  sans  cire  un  imi»ùl,  et  le  produit  de  cette  branche  du  revenu 
jiublic  ne  l'ail  (jue  s'accroître  avec  l'exploit  itiou  nuMue.  On  compte, 
pour  la  campagne  actuelle,  sur  une  exportation  en  Angleterre  de  plus 
de  l-2U,ouu  tonnes.  Les  autres  revenus  du  Pérou,  d'un  caractère  |»lus 
ordinaire,  suivent  la  même  marche  ascendante.  Ainsi  un  progrès 
marqué  se  révèle  chaciue  année  dans  le  produit  des  douanes,  (jui  e^t 
une  des  principales  ressources  du  trésor.  En  1851 .  les  douanes  ont  pro- 
duit -2.8S;{.7C.9  i)iastres.  Sur  ce  chilTre.  C.dlao  fournit  seul  2  millions 
■H,:]00  piastres.  Les  deux  ports  les  plus  productils  après  Callao  sont 
(;eux  d'islay  et  d'Arica.  U  y  a  quehiues  années  seulement,  les  douanes 
ne  produisaient  i)as  2  millions  de  piastres.  Cette  augmentation  est  le 
signe  du  progrès  (pii  se  l'ait  sentir  dans  l'ensemble  du  mouvement 
commercial  du  Pérou,  —  progrès  réel.  Malheureusement  les  chillres 
lîxacts  de  rimporlation  et  de  l'exportation  manipuMit;  on  n'a  de  don- 
nées que  sur  (jueltpu'S  prodnits.  Ainsi  l'expoilalion  du  coton  du  IVrou 
a  été,  en  1849,  de  G,24«)  quintaux,  et,  en  1850,  de  0,800;  celle  de  la 
laine  a  été.  en  18-4'.),  de  20.148  (piintaux.  et.  en  1850,  de  34,890.  L'i-x- 
portation  du  sal|»ètre  s'est  accrue  singuliei(iueut  dans  ces  derniers 
temps,  et  s'élève  pour  1851 ,  d'après  les  données  (jUC  nous  avons  sous 
les  yeux,  à  plus  de  000.000  (juiidaux.  Pendant  les  années  1849  et  1850, 
il  a  été  exporté  r.r.0. 799  maics  d'argent.  Le  cuivre  devient  aussi  im 
élément  d'exportation.  Dans  sou  ensemble,  c'est  un  mouvement  (pii 
ne  demande  tpi'a  prendre  de  l'extension.  Voici  couuuent  se  décomiiose 
1.  commerce  de  la  France  avec  le  Pérou  eu  1851  :  les  exportations 
Iraneaises  au  Pérou  se  sont  élcNees  a  18.047.108  l'r.;  les  importations 
venues  eu  France  di.  l'ciou  ont  ete  de  /i.074.5.'2    r.  Lensend)le  <l«'s 
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échanges  entre  les  deux  pa^s  s'est  élevé,  dans  l'intervalle  de  184G 
à  1851,  du  cliilîre  de  9  millions  à  22.  Le  Pérou  vient  au  vingtième 
rang  dans  nos  relations. 

La  paix  intérieure  est  la  première  condition  du  dévelo[)p('m('nt  du 
commerce  i)éruvien,  qui  peut  devenir  immense.  Du  reste,  le  gouver- 
nement s'occupe  avec  une  louable  sollicitude  de  stinmler  l'industrie, 
de  lui  ouvrir  des  voies  nouvelles,  de  multiplier  les  communications 
qui  facilitent  le  commerce.  Déjà,  le  20  avril  J8:)l,  un  chemin  de  fer 
était  inauguré  solennellement  entre  Lima  et  leCallao;  il  avait  été  com- 
mencé en  18-18;  il  fonctionne  régulièrement  aujoui'd'liui  et  met  la  ca- 
pitale; du  Pérou  aux  bords  de  l'Océan  Paciliquc.  D'autres  lijjnes  simt 
en  projet.  On  parle  de  voies  ferrées  qui  relieraient  Are(|uipa  au  port 
d'islay,  et  Tacna  au  port  d'Arica;  cette  dernière  irait  cherclicr  les 
marchandises  de  la  Bolivie.  Tous  ces  projets  ne  |>euvent  (|u  éveiller 
l'esprit  d'industrie  et  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  ricliesse  sur  le 
territoire  {)éruvien. 

L'agriculture  est,  sans  aucune  espèce  de  doute,  un  desélémens  prin- 
cipaux de  l'agrandissement  et  de  la  prospérité  future  du  Pérou:  mais 
il  lui  manque  jusqu'ici  la  chose  essentielle,  les  bras,  la  population, 
pour  remplir  le  vide  de  ses  déserts  et  féconder  son  sol ,  f)roblème  (  ju'on 
retrouve  à  chacjue  pas  en  Améri(|ue.  La  partie  de  la  population  (|ui  a 
pour  elle  l'intelligence,  une  certaine  aclivité,  un  certain  désir  du  gain, 
se  livre,  dans  les  villes,  à  quelque  industrie,  à  quelque  commerce; 
celle  qui  vit  dispersée  dans  les  cami)agnes.  accoutumée  à  l'indolence 
et  à  la  pauvreté,  formée  d'ailleurs  de  races  sans  ressort,  ne  siittit  ni 
par  le  nombre  ni  par  l'énergie  à  une  culture  développée.  De  là,  pour 
le  Pérou  comme  |)our  tous  les  états  de  l'Amérique  du  Sud,  l'inqtor- 
tance  île  la  colonisation  par  des  po[)ulalions  eliauueies.  Le  iiou\eau 
président,  comme  on  l'a  vu,  en  fait  un  des  points  de  sa  politique, 
pensée  d'autant  plus  opportune  (jue  l'iounigration  a  fait  peu  île  pro- 
grès encore  au  Pérou.  Le  gouxernemenl  de  ce  pa\s  seul  aujourdhui 
le  besoin  de  fortifier  les  races  nationales  par  l'accession  des  races  eu- 
ropéennes formées  au  travail  et  élevées  dans  les  habitudes  de  la  civi- 
lisation :  c'est  une  œuvre  (jui  connnence.  Déjà,  en  ISM,  quelt|ues  ef- 
forts ont  été  faits.  Un  agent  était  envoyé  en  Allemagne  pour  passer  des 
contrats  avec  des  émigrans.  Au  mois  de  septembre,  ime  société  d'émi- 
gration tenait  à  Berlin  une  réunion  où  assistait  l'agent  du  Pérou.  Il 
en  est  i-ésnlte  quebiues  explications  utiles  ipii  Irouvenl  ici  naturelle- 
ment leur  place. 

Le  gouvernement  péruvien  ne  se  dissinude  pas  »|ue  le  principal  at- 
trait i)our  l'émigration  allemande  est  celui  de  la  propriété.  11  a  donc 
été  piopose  de  procéder  au  luesniageet  a  l.i  \cnle  successive  des  terres 
appartenant  a  Iclal;  mais  celle  idée  a  ete  aliatulonnee  i>our  une  sorte 
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de  régime  d'essai.  On  s'est  borne  pour  \c  nioiiKMit,  à  prendre  des  me- 
snres  pour  a?snr(M-an\  ('mii^rans.  dès  leur  arriviV.  une  position  suffi- 
sanuiienl  lucrati\L'  ooniiue  ouvriers,  journaliers,  jardiniers,  domesti- 
ques, etc.  Après  (juelque  temps  passé  dansées  conditions,  lesémigrans, 
acelimatés  dans  le  pays,  aceoutuiués  à  ses  mœurs  et  à  son  lan^zai-e , 
munis  d'un  eertain  eapital ,  jiourraient  aecpiérir  des  terres  et  les  eul- 
tiver  plus  fructueusement.  On  leur  épargnerait  ainsi  les  vicissitudes 
d'une  exploitation  agrieole  dans  des  conditions  entièrement  nou\elles 
pour  eux,  et  de  plus  ils  n'amaient  ni  à  supporter  des  frais  de  trans- 
port, ni  à  avancer  un  capital  quelconque,  puiscjuc,  étant  engagés  dans 
leur  pays  même,  leurs  dépenses,  dès  ce  moment,  seraient  à  la  charge 
de  leurs  patrons.  Dans  cette  pensée,  un  grand  nond)re  de  jtropriélaires 
et  de  négocians  du  Pérou  se  réunissaient  pour  fixer  les  salaires  à  assi- 
gner aux  émigrans  allemands.  Ces  tarifs  étaient  soumis  à  la  ratili- 
cation  du  gouvernement,  et  c'est  sur  ces  bases  (pie  devaient  être  passés 
les  traités  par  l'agent  péruvien  envoyé  en  Allem:igne  avec  les  émi- 
grans. La  durée  de  l'engagement  est  de  cinq  ans;  seulement,  le  contrat 
est  résiliable  de  la  part  de  l'émigrant  moyennant  le  paiement  annuel 
de  10  piastres  justju'au  terme  fixé;  celte  somme  représenterait  les  liais 
faits  par  le  patron.  Indépendamment  des  émigrans  venant  dans  ces 
conditions,  tout  étranger  est  libre  d'aller  au  Pérou  à  ses  risques  et 
périls,  et  il  lui  est  avancé  une  partie  du  prix  du  passade,  sauf  rem- 
boursement graduel  a  raison  de  2  piastres  par  mois.  La  question  est  de 
savoir  si,  malgré  les  avantages  d'un  autre  genre  (ju'on  peut  faire,  le 
gouvernement  péruvien  n'eût  pas  mieux  atteint  son  but  en  s'arrètant 
à  son  idée  primitive,  a  ceciu'il  considère  avec  raison  connue  le  prin- 
cipal attrait  des  émigrations,  —  la  concession  de  terres.  Peut-être  a-t-il 
cédé  à  son  insu  à  un  seidiment  qu'il  n'est  point  rare  de  trouver  dans 
ces  pays  de  vieille  souclie  espagnole,  même  (juand  ils  sont  doués  des 
meilleures  intentions;  nous  voulons  parler  d'une  méfiance  inavouée, 
d'une  répugnance  secrète  à  se  dessaisir  de  terres  même  incultes.  Nul 
gouvernement  en  Amérique  n'est  mieux  fait  aujourd'hui  (juc  celui  du 
Pérou  pour  se  mettre  au-dessus  de  ces  répugnances  secrètes,  et  lud 
ne  fait  .lussi  de  plus  sincères  efforts.  Ce  n'est  point  seulement  en  Al- 
lemagne qu'a  été  fomentée  la  i)ensée  de  l'émigration  vers  le  Pérou. 
On  s'est  occupé  également,  si  nous  ne  nous  trompons,  de  recruter  des 
émigrans  en  Irlande,  et,  dans  le  dernier  congrès,  le  gouvernement, 
alin  lie  préparer  le  sol  à  l'innuigration  (piil  provocjue,  proposait  l'exé- 
cution (le  traNaux  destinés  a  amener  l'eau  dans  (|ucl(|ues  parties  in- 
cultes, notamment  dans  les  vallé*  s  de  Lima,  de  Truj  il  lo.  Pin  ra,Are(piipa 
et  Tacna,  points  plus  particulièrement  désignés  pour  les  premiers 
établisseinens  d'une  iiopulation  laborieuse. 

La  colonisation  a,  du  reste,  sur  bien  d'autres  points,  au  Pérou,  un 
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immense  théâtre  et  un  immense  avenir.  Quand  on  parle  de  ce  pavs, 
l'imagination  s'arrête  aussitôt  aux  fabuleuses  merveilles  des  mines; 
les  voyageurs  qui  le  décrivent  étendent  rarement  leur  vue  au-delà  de 
quelques  villes,  telles  que  Lima.  Arerjuipa,  Puno,  Cerro  del  Pasco,  et 
des  régions  qui  longent  l'Océan  Pacifique.  On  ne  dépasse  guère  le 
cercle  tracé  par  la  conquête  espagnole  :  ce  n'est  là  cependant  peut-être 
que  la  partie  la  moins  curieuse  du  Pérou.  Les  régions  (jui  réunissent 
le  plus  d'élémens  d'intérêt,  de  fécondité  et  de  puissance,  bien  (iu(;  I»js 
moins  connues,  sont  celles  qui  s'étendent  sur  le  versant  oriental  des 
Andes  en  descendant  vers  le  centre  du  continent  sud-américain,  il  v  a 
là  un  espace  dccjuatre  ou  cincf  cents  lieues  totalement  fermé  à  toute 
civilisation,  habité  par  des  peuplades  sauvages,  et  dont  on  n'a  une 
vague  idée  que  par  quelques  explorations  incertaines.  Quelques  mis- 
sionnaires, il  y  a  plus  de  quarante  ansdéjà,i)enétraient  dans  cette  con- 
trée mystérieuse  pour  y  porter  le  christianisme  et  la  civilisation.  La 
plupart  étaient  dévorés  par  les  Indiens,  l'n  seul,  le  P.  Plaza,  a  survécu 
et  vieilli  au  milieu  de  ces  tribus  barbares  qui  avaient  fini  même  |»ar  le 
reconnaître  pour  leur  chef  et  lui  obéir  a^euglément;  il  a^ait  construit 
une  immense  bourgade  sur  la  rive  de  l'Lcayali.  Le  P.  Plaza  vivait  en- 
core il  y  a  quelques  années,  assure-t-on;  il  avait  soixante-seize  ans,  et 
il  venait  de  tenter  une  expédition  pour  trouver  une  route  vers  les  ré- 
gions habitées  du  Pérou.  Un  Français,  M.  Tenaud,  a  pénétré  récem- 
ment dans  ces  contrées.  Un  autre  Français,  M.  d'Osery,  membre  de 
l'expédition  de  M.  de  Casteinau,  y  a  péri  assassiné  en  essayant  de  se 
faire  jour.  Cet  immense  lerriloiie  est  baigné  par  le  fleuve  des  Ama- 
zones, dont  les  deux  sources  principales  sont  dans  l'Equateur  près 
du  volcan  Cotopaxi  et  au  Pérou  au  lac  de  Llanzicocba;  de  là,  le  Mara- 
nou  descend  jusqu'à  l'Allanticiuc;  à  travers  un  parcours  de  plus  de 
1,100  lieues,  après  s'être  grossi  tl'un  nombre  inlini  de  rivières,  telles 
que  le  Funguragua,  le  lluallaga,  l'Ucayali,  le  Yazavi,  le  Yulay,  le 
Chivara,  le  Madera,  etc.  On  na  (jue  peu  de  données  précises  sur  ces 
contrées;  ce  qu'on  en  peut  dire,  c'est  qu'il  n'existe  pas  de  nature  plus 
merveilleuse.  Il  y  a  des  forêts  immenses,  les  bois  les  plus  rares.  Le  ca- 
cao, le  café,  la  vanille,  le  (iuin(|uina,s'y  trouvent  eu  abondance.  Use- 
rait diflîcile  de  calculer  ce  que  pourrait  proiluire  l'agriculture  appli- 
(juée  à  C(ï  sol.  Le  Pérou  possède  une  partie  de  ce  pays,  et  c'est  |)ar  là 
qu'il  cstcontigu  au  iîiésil.  «  l^ne  riche  poitiou  de  notre  territt>ire,  di- 
sait récenunent  un  ministre  péruvie!i,app(  Ice  peut-être,  dans  un  temps 
peu  éloigné,  à  donner  asile  à  des  milliers  d'Iiommes  laborieux,  con- 
fine aux  domaines  de  l'empire.  Il  nous  appartient  de  hâter  le  moment 
où  se  peuplent  et  se  civilisent  ces  fertiles  contrées  en  lomentant  par 
tous  les  moyens  le  commerce  avec  le  Urésil,  eu  faeilitant  par  celle  voie 
nos  communications  avec  rAtlanti(|ue,  en  tonlribuant  eiitlu  à  l'cla- 
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blissemeiit  de  la  navijîalion  à  vapeur  sur  les  Amazones,  comme  préli- 
iiiiiiaiic  (If  rcxploratiou  et  do  la  naviiration  d'un  {iraiid  nombre  de  nos 
l»riiKi|»ak'S  rivières.  »  On  voit  (jncl  {.;r;>nil  liori/on  s'ouvre  de  ce  coté 
pour  le  Pérou,  et  combien  s'expliciue  le  traité  qu'il  a  récemment  si;.;né 
a\ec  le  Brésil  pour  ré^'ler  la  navigation  des  Amazones.  N'esl-il  point 
permis  de  pressentir  déjà  le  jour  o»i  la  \apcur  portera  la  civilisation 
et  le  travail  jus(|uà  ce  centre  inconnu  du  continent  américain,  et  on 
des  relations  régulières  et  plus  rapides  s'établiront  par  cette  voie  entre 
l'Europe el  le  Pérou? 

V. 

LA  BOLIVIE. 

Président  de  la  république  eu  1851,  le  général  dun  Manuel-Isidoio  BeUu. 

Situation  politique  de  la  Bolivie  en  4851.  —  Dictature  du  général  Belzu.  —  IJeclaraiion  du  1er  uiai. 
—  C'jnvoration  d'une  convention  nationale  et  vote  d'une  consiiiulion  nouvelle.  —  Concordat  entre 
le  saint-siège  et  la  Bolivie.— Situation  matérielle,  commerce,  industrie  et  finances.— Le  quinquina 
et  le  guano.  —  Tentatives  de  colonisation. 

On  l'a  pu  déjà  remaniuer  bien  souvent,  le  pbénoméne  le  plus  uni- 
versel dans  l'Améritjue  du  Sud,  c'est  la  prépondérance  militaire  dans 
Cl-  (pielle  a  de  |)lus  clK)(|uant  et  de  plus  stérile.  Toute  l'Iiistoire  poli- 
titjue  de  ces  pays  se  résume  dans  rantayonisme  ardent  de  (|uel(jues 
chefs,  doués  de  plus  d'ambition  que  d'autres  qualités,  cjui  se  disputent 
le  pouvoir,  conspirent  les  uns  contre  les  autres,  s'évincent  mnlucUe- 
meiit  et  passent  de  l'autorité  suprême  dans  l'exil,  portant  partout  leur 
orageuse  turbulence  :  c'est  ce  qu'on  nomme  en  Amérique  le  caudillqjc, 
ce  {jui  ne  veut  juis  même  dire  des  gouvernemens  de  partis,  mais  des 
pouvoirs  précaires,  tout  personnels,  de  cliei's  ambitieux  et  violens. 
Uuebjues  états  sud-américains  tendent  peu  à  peu  à  se  soustraire  a  cette 
anarchie  d'une  espèce  particulière;  ils  sont  encore  en  petit  nombre.  La 
l»()li\ie  est  tout  entière  livrée  à  ces  intluences  militaires;  il  semble 
ménn3(jue,  retranchée  derrière  les  Andes,  au  cteunlu  continent  amé- 
ricain, touchant  à  peine  à  l'Océan  Paciti(|ue  |»ar  un  coin  de  terre  et 
plongée  dans  une  sorte  de  stagnalitm,  elU;  voit;  se  produii'c  av<'c  plus 
de  crudité  ce  choc  des  ambilitjns  persoimelles.  l/hisloire  actuelle  de 
la  républitpie  lidlisiemie  pourrait  se  résumer  tacilemeut  eu  peu  de 
mots.  Le  gênerai  don  Maiiiiel-lsidoio  Hel/.ii,  riieiuiHix  iliclaleiii' d'au- 
jourd'hui, restera-t-il  au  j)oii\oiry  Le  généial  don  José  I>alli\iau,  ren- 
versé il  y  a  (jueU|ues  années  et  rôdant  toujours  autour  de  son  pays. 
|(arviendra-t-il  a  faire  une  trouée  à  travers  (|uel(|ue  frontière  pour  res- 
saisir 1  autorité  suprême"?  Le  général  Saiita-Ciiiz.  (jui  a  loug-lemps 
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gouverné  la  Bolivie  et(]uie?t  aujourd'hui  son  leprésenlant  en  Europe, 
s'est  mis  en  dehors  ou  un-dessus  de;  ces  coni|)élilions. 

Quelle  est  d'ailleurs  la  signiflcation  pohlique  de  ces  noms  ne  Belzu 
et  de  Ballivian?  Il  sérail  difficile  de  le  dire.  Aux  yeux  de  ses  adversaires, 
Ballivian  est  un  odieux  tyran  déguisé  en  démagogue;  les  partisans  de 
Ballivian  ne  voient  dans  Belzu  qu'un  soldat  stujjideet  sanguinaire.  Le 
général  Belzu  n'est  p(ajt-ètre  point  tout  ce  (|u'oii  dit;  mais  le  fait  est 
que  ce  (jui  hrille  en  lui,  ce  n'est  point  la  cjipacitij  et  rinlelli;j!ence  po- 
liti(jue;  aussi  n'est-ce  point  par  cela  qu'il  s'est  recommandé  pour  se 
frayer  une  route  au  pouvoir.  11  est  arrivé  comme  les  autres,  en  conspi- 
rant. Ses  habitudes  dans  ce  genre  de  pohtiijue  n'ont  cessé  que  <|uand 
il  a  eu  atteint  son  but.  En  1847,  Belzu  conspirait  contre  Ballivian, 
alors  i)résident;  il  ne  réussit  pas,  et  fut  fort  heureux  de  se  soustraire 
par  la  fuite  a  une  condamnation  à  mort  prononcée  contre  lui  par  un 
conseil  de  guerre.  Un  an  après,  il  se  trouvait  ministre  de  la  guerre 
d'un  nouveau  président,  de  Velasco,  et  alors,  comme  l'occasion  était 
belle,  il  conspirait  contre  son  propre  gouvernement,  ce  qui  le  réduisit 
à  cire  de  nouveau  niis  hors  la  loi  i)ar  le  congies;  m.iis  il  se  ti ouvait  à 
laUélo  de  quelques  bataillons  et  ne  se  souciait  poiut  autrement  des  dé. 
cisions  de  cette  assemblée.  Bientôt  l'insurrection  gagnait  les  provinces 
de  Coehabaniba,  Oruro,  La  Paz.  L'autorité  lé[:ale  s<'  traînait  dans  lim- 
puissance;  enfin,  au  mois  de  mars  IHiy,  la  sanglante  liatailie  de  Yanq)a- 
ray  laissait  Belzu  définitivement  maître  du  pouvoir.  C'étaient  la  pour  la 
Bolivie  quel(iiies  années  de  la  plus  elVrayanle  annrchie.  Deux  ou  trois 
congres  disparaissaient  successi\enient.  Quant  a  la  conslilulion , — 
quelle  était  celle  qui  e\ist;iit  et  qn'était-elle  devenue?  Nous  le  dirons 
tout  a  l'heure.  Pour  le  moment,  il  ne  restait  debout  c|ue  la  dictature 
de  Belzu.  Arrivé  à  son  but,  le  nouveau  chef  bolivien  se  faisait  consa- 
crer par  le  sutlrage  pO[)ulaire,  et  il  de\enait  président  légal;  mais,  a 
son  tour,  il  voyait  immédiatement  éclater  contre  lui  les  conspirations. 
—  conspirations  de  sescnneniis  et  de  ceux-là  même  (jui  aN aient  ete  ses 
instrumens. 

L'une  de  ces  conspirations,  qui  sep  roduisait  presque  a  la  veille  île  IS.M. 
est  en  (juel(|ue  sorte  l'origine  de  la  silu:dit)n  actuelle  :  elle  était  l'œuvre 
de  M.  Agustin  xMorales  et  peut  donner  la  mesure  de  la  vie  politique  de 
ces  contrées.  C'est,  au  reste,  le  chef  Agustin  Morales  (jui  en  raconte  le 
l)oint  principal  :  «  Tout  était  prêt,  dit-il;  J\niiis  détaché  dans  les  fau- 
bourgs de  la  ville  des  gens  armés  \)ouv  alliMnlic  le  moment  décisif. 
Belzu  sortait  peu  souvent;  mais,  le  soir  du  0  septembre  IS.'O.  il  parut 
sur  l'Alameila.  Dès  (|ue  j'api)ris  cette  circouslauce,  je  me  dirigeai  sur 
ce  point  a  cheval,  seul  et  sans  armes.  Les  indi\idus  poslrs  la  parnioi 
étaient  indécis;  je  leur  fis  t'ulemlre  un  conimandenieul.  et  ils  con- 
sommèrent le  chàtiinenl  de  ce  ciimiiul  laiiuux...  »  Celait  tout  sini- 
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plcmcnt  un  assassinat.  Le  fait  est  que  Belzu  recevait  trois  ou  (juatrc 
coups  (le  pistolet  à  bout  portant,  sons  le  prétexte  de  la  ré^a'nération  de 
la  Holivie;  il  en  était  (|uitte  pour  d'assez  jiraves  blessures.  L'état  cri- 
tique où  il  se  trouvait  pouvait  mettre  son  autorité  en  périL  Heureuse- 
ment pour  lui.  ses  partisans  nianceuvraient  babilemenf.  Le  conjjfrès, 
alors  réuni  à  La  i*az.  profilait  de  la  circonstance  ponr  quitter  la  |)lace, 
en  laissant  au  président,  vu  la  {gravité  des  conjonctures,  la  somme  des 
pouvoirs  puhlics,  coiuine  on  dit  à  lîuenos-Ayres,  c'est-à-din;  la  dicta- 
ture, (le  nest  point  daillenrs  le  senl  ccMé  par  lequel  Belzu  se  ra|)proclie 
de  Rosas.  Il  a,  lui  aussi,  quebiue  velléité  de  se  faire  le  défenseur  du 
principe  américain;  il  fait  la  cliasse  aux  sauvages  tmitaires  et  a  la  pré- 
tention (juel(|neloisdes'ap[)nyer  snr  les  niasses.  Une  tentative  comme 
celle  du  0  septembre  ne  imuvait  évidemment  que  le  confirmer  dans 
ses  tendances  dictatoriales.  Vu  procès  a  été  instruit  sur  cette  conspi- 
ration, et  le  «gouvernement  bolivien  y  a  enjilobé  le  i)lns  qu'il  a  pu  de 
ses  ennejiiis  liabitnels,  le  {général  Ballivian,  le  docteur  Linarès,  Agus- 
tin  Morales,  etc.,  les(|uels  ont  été  condanniés  à  mort  par  un  conseil  de 
irnerre.  Depuis,  en  1851,  une  nouvelle  conspiration  a  éclaté  encore  à 
La  Paz  et  a  été  assez  promptement  réprimée,  non  sans  donner  lieu  à 
un  certain  nombre  d'exécutions. 

Quoi  (ju'ilen  soit,  la  dictature  de  Belzu  continuait  toujours  et  était 
en  plein  exercice  pendant  les  premiers  mois  de  isril,  lorstjue  le  dicta- 
tenr  entreprenait  une  fois  tb;  plus  de  sau\er  la  Holivie.  Le  1"  mai, 
Belzu  et  ses  ministres  publiaient  une  déclaration  solennelle,  d'où  il 
résultait  (pie  le  moment  était  venu  d'asseoir  la  répnbli(|ue  sur  des 
bases  plus  stables  et  de  forlilier  l'ordre.  Les  bases  soumises  au  peuple 
se  résumaient  en  peu  de  mots  :  maintien  de  la  religion  catholique,  in- 
d(''peii(l;mee  du  pays  vis-à-vis  des  autres  états,  garantie  de  la  liberté 
ci\il('  et  (lu  droit  de  pi'opriélé,  jugement  des  crimes  et  délits  de  con- 
spiration en  conseil  de  guerre,  inamovibilité  des  juges  ordinaires, 
conciliation  des  |)artis.  protection  accordée  aux  étraiii:ers  (|ui  viendront 
se  ll\ersur  le  territoire;  bolivien,  enliii  convoealion  d'une  convention 
nationale  pour  aviser  à  la  confection  d'une  constitution  nouvelle.  Ce 
nianire?t(^  était  signé  par  le  général  Belzu  et  par  MM.  Tomas  Baldivieso. 
Balacl  lîiislillo,  José  (iabriel  Tellez  et  José  Agiistin  de  la  Tapia,  mi- 
nistres. En  mcMuc  temps  un  nouveau  décret  électoral  réglait  le  mode 
d'élection  de  la  convention  convo(|U(''C  pour  le  l(>  juillet.  Les  i)riiici- 
])ales  conditions  de  l'éleclorat  élaieiit  dèlre  Bolivien  de  naissance  et 
citoyen  im  excîrcice,  d'avoir  trente  ans  d«'àge,  de  posséder  i, ()()()  i)ias- 
tn'S  en  biens-fonds  on  un  revenu  de  I, ()()(>  piastres  j)rovenant  d'une  in- 
dustrie, profession  libérale  ou  i-mploi  public.  Il  devait  y  avoir  .').{  dépu- 
tes distribués  (Mitn;  les  provinces  de  (]bu<|uisaca.  La  i\iz,  Potosi,  Oruro, 
(>ocliabamba^Santa-Cruz,  Tarija,  Beui  et  l(>  district  littoral  de  Cobija. 
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La  réunion  de  la  convention  nationale  est,  au  point  de  vue  poli- 
tique, le  fait  princi|)al  de  IHol;  elle  s'ouvrait  le  10  juillet  par  un  mes- 
sage du  président.  Avant  tout,  il  se  produisait  ici  un  de  ces  incidens 
auxquels  Rosas  avait  accoutumé  la  salle  des  représentans  de  Buenos- 
Ayres.  Le  président  Belzu  prétextait  de  sa  santé  pour  demandera  être 
exonéré  du  pouvoir  suprême;  bien  entendu,  il  était  sollicité  au  nom 
de  la  patrie  de  rester  à  son  poste.  Couunent  eùt-il  résisté  à  de  telles 
sollicitations!  Il  ne  restait  plus  à  faire  qu'une  charte  nouvelle.  Nous 
demandions  tout  à  l'heure  quelle  était  la  constitution  qui  régissait  le 
pays  jusque-là.  La  Bolivie  a  eu  deux  constitutions,  celle  de  IS.'iO,  qui 
était  très  démocratique,  et  ensuite  celle  de  1843,  faite  sous  les  aus- 
pices de  Ballivian,  et  qu'on  a  accusée  de  trop  tendre  à  l'autocratie. 
Les  événemens  de  1848  et  1849  entraînaient  le  renversement  de  la 
constitution  de  1843  pour  faire  reparaître  celle  de  1839;  mais  en  réa- 
lité l'une  ou  l'autre  de  ces  constitutions  a-t-elle  été  jamais  en  vigueur? 
Il  en  est  (jui  prétendent  (|u'aucune  d'elles  n'a  jamais  fonctionné;  d'au- 
tres, plus  hardis,  assurent  que  la  Bolivie  a  joui  au  moins  de  trois 
mois  du  régime  constitutionnel  en  dix  ans.  Cela  démontre  suflisam- 
ment  le  besoin  d'une  nouvelle  loi  fondamentale.  1851  a  donc  vu  naître 
sa  constitution  en  pays  bolivien. 

Cette  constitution  dilfèrc  en  queliiues  points  des  précédentes.  Les 
municipalités  sont  supprimées;  il  n'y  a  [)lus  de  conseil  d'étal;  les  cliam- 
i)res  législatives  se  réunissent  tous  les  deux  ans;  le  président  de  la  ré- 
l»nl)li(iue  i)eut  s'investir  de  facultés  extraordinaires  ijuand  il  le  juge 
nécessaire;  il  est  élu  pour  cinci  ans  au  lieu  de  (piatre,  de  sorte  que  le 
général  Belzu,  qui  compte  déjà  trois  ans  de  dictature,  a  encore  cinq 
ans  devant  lui  constitutionnellement,  ou,  en  d'autres  termes,  tant 
(junne  conspiration  heureuse  ne  lui  enlèvera  pas  le  pouvoir.  Au  début 
des  travaux  de  la  convention,  il  s'était  fait  entendre  queUiues  accens 
libéraux;  mais  on  s'est  biiiulot  arrêté,  de  peur  que  Belzu  ne  fût  encore 
une  fois  dans  la  nécessité  de  sau\er  la  Bolivie.  Le  présiilent  n'a  point 
été  autrement  contrarié  depuis,  si  ce  n'est  que  des  levains  dinsurrec- 
lion  fermentent  sans  cesse  autour  de  lui.  , 

Ce  n'est  [mint  la  sans  doute  une  vie  pollti(iue  fort  sérieuse,  bien  ([ue 
le  sang  y  coule  souvent  quand  les  passions  s'irritent.  A  traNcrs  tontes 
ces  alternatives,  cependant,  il  y  a  des  intérêts  plus  positifs  et  plus 
éminens  (jui  se  dessinent.  Il  y  a  (juebiues  atlaires  inq)orlanles  (|ui 
parviennent  à  se  régler,  et  (jui  méritent  une  place  à  part  ilans  celle 
conlusion.  Kn  veut-on  un  exemple"?  Comme  toutes  les  républii|ucs 
hispano-américaines,  depuis  l'épocjue  de  l'indépendance,  la  Btdivie 
ftait.  au  point  de  vue  leligieux.  dans  une  situation  assi/  douteuse,  qui 
n'av.ùt  rien  de  précis  et  de  nettement  dt  tini.  La  conslitulion  île  l'iglis»? 
n'avait  point  changé  sans  doute;  d'un  autre  lole,  l'anlorilé  nouvelle 
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s'était  tout  simplemont  siihstitnre  le  plus  souvent  à  l'autorité  métro- 
politaine (la!is  ses  rapports  axce  le  pouvoir  nliiTieux:  mais,  tlans  tout 
cela,  il  n'y  avait  rien»|iii  eût  (te  reetmiui  parleelnf  de  le^lise.  et  en- 
core moins  le  saint-siéfre  avait-il  sanctionné  (pielqucs-uns  de  ces  clian- 
iremens  (|ui  s'accomplissent  dans  les  bouleverseniens  politiques.  Cette 
situation  incertaine  vient  d'être  réj^^ularisce  et  fixée  pour  la  Holixie  en 
vertu  d"un  concordat  négocié  par  le  frénéral  Saiita-Cruz. 

Le  concordat  bolivien  a  été  siumé  à  Home  le  21)  mai  I8.M;  il  se  com- 
pose de  vin}il-neuf  articles.  Comme  toutes  les  œuvres  de  ce  genre, 
c'est  une  transaction.  Si.  d'une  part,  les  traditions  et  les  privilé',a's  de 
ré}.'lise  sont  consacrés  sur  la  plupart  des  |ioiuts,  —  de  lautre,  le  géné- 
ral Santa-Cruz  a  obtenu  l'adhésion  du  sainl-siégc  à  quelques-unes  de 
ces  réfoi-mes  ci\ilt>s  (|ue  d'autres  états  américains  iunM'sui\ent  violem- 
ment, révolulioniiaircment.et  en  jetant  la  perturbation  dans  lésâmes. 
Il  ne  reste  plus  qu'à  se  demander  si.  par  son  progrès  civil,  tn  Bolivie 
est  tout-à-fait  à  la  hauteur  de  ces  n'-fornies  obtenues  pai"  son  négocia- 
teur. D'après  le  récent  concordai,  la  religion  catholique  est  et  demeure 
la  religion  de  la  répuldiipK;  boli\ienne.  L'église  a  la  direction  libre  et 
exclusive  de  ses  établissemens,  et  surveille  l'enseignement  reli^ietix 
dans  les  autres  maisons  d'i-ducatiou  pulili(|ue.  Les  éxéqiies  ont  droit 
de  censure  sur  tous  les  livres  ayant  trait  au  dogme,  a  la  discipline  de 
réj^lire  et  à  la  morale  pMl)li(pu'  (ait.  H.  et  ."{)•  '  "«^'  dolafion  sur  le  trésor 
public  est  alléclée  aux  é\é(iues.  aux  chapitres  et  séminaires,  L'arche- 
vè()ue  de  Charcas  a  8,(»0()  piastres,  révc(]ue  de  La  Paz  G.OOO,  et  ceux 
de  Cochabamba  et  de  Santa-Cruz  r>,000.  Les  curés  de  paroisse  conti- 
nuent à  percevoir  la  dîme  et  les  droits  dits  de  estnla.  en  attendant 
(pi'une  dotation  indépendante  leur  soit  attribuée.  Les  privilèges  de 
patronat  ou  de  présentation  aux  dignités  ecclésiasti(pies  sont  reconnus 
au  gouvernement  bolivien  (art.  7).  Le  concours  des  deux  pouvoirs  est 
stipule'  pour  l'établissem(Mit  de  nouveaux  diocèses.  Les  causes  de  na- 
ture purement  religieuse  appartiennent  à  la  juridiction  ecclésiasti(|ue; 
mais  les  tribunaux  ordinaires  connaissent  des  causes  personnelles  des 
ecclésiasti<pies  eu  nialiere  civile,  en  tout  ce  (|ui  concerne  la  projtriétc» 
et  les  droits  temporels  de  l'éjilise;  pareillement  les  mêmes  tribunaux 
connaissent  des  poursuites  criminelles  intentées  contre  les  ecclésias- 
tiques; seul(Miient.  dans  les  allaires  de  ce  genre,  révé(pie  pourra  ad- 
joindre deux  juges  ecdésiasliipies  aux  tribiiunux  de  seconde  et  de  der- 
nière instance  (art,  IT)  et  Uî),  C'est  une  modilication  sensilde  de  l'ancien 
/'Mrro<'cc/r.sm.s7;Vo.  Pour  les  mêmes  <|iiesfioiis.  on  a  mi  le  fidiivernement 
d(î  la  Nouvelle-Cireiiade  recourir  a  Ions  les  moyens  r(''\(>bilioiinaires  et 
n'aboutir  (pi'a  laiiaicliie.  D'.ipres  le  eoiieonlal  boli\ien.  l'église  a  le 
droit  d'acipuM'ir  et  de  posséder  a  liliede  peisonne  civile  art.  10).  Les 
coineiis  de  rclijiieux  réjiuliers  sont  conserves.  I*ar  l'art.  !2-2,  le  gou- 
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vernement  bolivien  s'engage  à  fournir  les  moyens  nécessaires  pour 
l'établissement  et  le  flévelo[»pcinent  des  missions  autorisées  par  la 
congrégation  de  propayanda  fide  dans  b;  but  d'amener  les  Indiens  au 
christianisme  et  de  les  civiliser. 

Tels  sont  les  points  principaux  du  concordat  de  I8.->I ,  qui  régularisa 
les  rapports  du  saint-siége  et  du  gouvernement  bolivien.  Le  général 
Santa-Cruz  a  mis  une  habileté  réelle  dans  la  négociation  de  ce  traité;  il 
a  été  d'autant  plus  habile  qu'il  a  été  modéré,  et  (juil  n'a  point  essayé 
de  faire  violence  à  l'état  de  son  pays  [)ar  de  périlleuses  innovations. 
N'y  a-t-il  point  une  puérilité  insensée  à  soulever  des  questions  reli- 
gieuses là  où  rien  ne  les  expli(jue,  le  catholicisme  étant  seul  la  régie 
des  âmes,  —  et  où  tant  d'autres  (jucslions  tl'une  nalhre  dillerente  vien- 
nent s'offrir  à  la  préoccupation  des  gouvernemens  et  de  tous  ceux  qui 
souffrent  devoir  tant  d'élémens  stériles?  Le  concordat  signé  par  le  gé- 
néral Santa-Cruz  a  été  approuvé  par  la  coin  enlion  nationale  et  est  passé 
en  loi  de  l'état.  C'est  aujourd'hui  une  difficulté  de  moins  pour  la  Boli- 
vie. Il  est  à  souhaiter  qu'au  milieu  des  stériles  et  mesquines  diversions 
de  la  politi([ue  l'église  bolivienne,  sous  le  bénéfice  de  cette  situation 
plus  régulière  et  plus  fixe,  s'élève  à  la  hauteur  de  la  mission  (pfelle  a 
naturellement  a  remplir  dans  des  contrées  où  tout  est  à  créer,  la  civi- 
lisation morale  aussi  bien  que  la  civilisation  matérielle. 

Mallieureusement  il  y  a  beaucoup  à  faire  à  ces  deux  points  de  vue 
dans  la  Bolivie.  Si  la  civilisation  dans  la  partie  morale  et  intellectuelle 
est  complètement  stagnante,  les  intérêts,  l'industrie,  l'agriculture,  le 
commerce,  ne  sont  i>as  moins  arriérés.  Ce  ne  sont  [loint  cepeiiilant  les 
élémensqui  maniiuent.  La  convention  nationale  a  eu  a  s'occu[)er  d'une 
affaire  qui,  bien  que  purement  industrielle,  n'en  est  pas  moins  im- 
portante :  c'est  le  commerce  du  (piincpiina.  Le  (piiihinina  de  la  Bolivie, 
on  le  sait,  est  le  meilleur  du  monde,  et  cette  qualité  supérieure  en  l'ait 
une  des  plus  considérables  branches  du  commerce  extérieur.  Au  point 
de  vue  intérieur,  cette  (piestion  du  (piinquina  i>reiul  souvent  un  ca- 
ractère politique;  elle  eiiti-e  coinine  un  des  elemens  les  pins  essentiels 
dans  les  révolutions  de  la  |{oli\ie.  Cela  s'explique  :  le  peuple  de  deux 
«le  ces  principales  proNinces.  celles  de  La  Paz  et  «le  Cochabamba,  vit 
de  cette  iudiisliie,  cpù  exigt-  moins  de  travail  et  moins  de  peine  (pie 
l'agriculture.  Si  on  laisse  toute  lil)erté  à  l'extraction  et  au  commerce 
du  (piiufpiina.  le  produit  se  déprécie,  et  en  outre  un  moment  viiMiilra 
où  il  sera  beaucoup  moins  abondant  par  suite  d»'  l'excès  même  de  l'ex- 
traction actuelle.  Si  on  crée  un  monopole,  les  populations  de  La  Paz 
et  (le  Cochabamba,  privées  de  leur  principal  moyen  de  vi\re  et  de 
s'enrichir,  commencent  à  s'émouvoir  et  à  s'agiter.  Il  y  a,  on  le  con- 
Voil,  une  assez  grande  dilliciille  à  concilier  ces  intérêts  divers,  et  il  en 
résulte  une  incertitude  perpétuelle  dans  la  manière  de  régler  cette 
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(juestioii.  Kii  ls^o.  lo  gouvermiinMil  avait  créo  à  La  Paz  une  banque 
spiVialc.  dite  banco  de  cascarilla,  (|iii  avait  le  nionopole  du  commerce 
(lu  ijuiiicjuiiia.  La  société  foi-mée  pour  Icxploilatiou  du  priviléi^e  était 
autorisée  à  livrer  7,000  quintaux  au  commerce  extérieur,  et  ses  aciials 
à.lintérieur  se  bornaient  par  conséquent  à  celte  (juantité.  Lu  tarif 
fixait  le  prix  de  cba(|ne  (piintal  de  (iuin(|uina  acbelé  aux  particuliers. 
Il  y  avait  eu  outre  sur  ces  opérations,  en  faveur  du  gouvernement,  un 
droit  liscal  (jui  s'élevait  à  I  i-2,000  piastres;  mais  que  résultait-il  de 
cette  combinaison?  Le  prix  avantageux  mis  au  (ininciuina  poussait 
dans  les  montagnes,  où  se  trouve  Tarbre  qui  le  produit,  la  |)lus  grande 
partie  de  la  population,  et,  dans  les  (lualre  premiers  mois  de  raunée, 
la  sociuté  concessionnaire  du  privilège  se  trouvait  en  possession  des 
7,000  (|uintaux  anxcinels  se  bornait  son  droit  de  connnerce.  Il  restait 
î>r>  ou  ;{0,000  cjuintaux  de  ([uinquiiia  déjà  extrait  dont  les  producteurs 
ne  savaient  que  faire.  La  crise  industrielle  renaissait  ainsi ,  et  le  gou- 
vernement se  voyait  forcé  de  prendre  de  nouvelles  mesures  pour  cal- 
mer la  fermentation  populaire.  A  la  date  du  -20  février  et  du  '1-2  mai 
18:)0.  il  prenait  des  arrangemens  avec  la  banciue,  dabord  pour  le  dépôt 
de  toiil  le  (juiiKpiina  extrait,  et  ensuite  pour  le  jiaiement  de  ce  surplus 
un  (luart  en  argent  comptant  et  le  reste  en  jiapier  a  terme.  Kn  même 
temps, legouvernemenl  inlerdisaitlacoupedu  quinquina  pour  troisans. 
C'est  dans  cette  situation  tpie  la  convention  nationale  de  ISM  a  été 
saisie  de  la  question;  elle  était  visiblement  sons  la  pression  des  in- 
dustriels boliviens  et  du  mécontentement  populaire.  La  première  vic- 
time a  été  la  ban(|ue  concessionnaire  du  privilège  en  vertu  du  contrat 
du  17. janvier  IS^iO.  Au  mépris  d'engagemcns  très  formels,  la  conven- 
tion, pour  des  motifs  assez  peu  pbiusibles,  n'a  pas  voulu  reconnaître 
cette  ban(iue.  Il  restait  donc  à  trouver  une  combinaison  nouvelle  (jui 
l>ùt  satisfaire  tous  les  intérêts  en  lutte  et  surtout  calmer  la  crise  in- 
dustrielle, (|ui  pouvait  se  transformer  en  crise  politii|ne.  Une  autre 
société  a  été  formée  par  MM.  Blaye,  Quevedo  et  C'*"  pour  se  substi- 
tuera l'ancienne.  Cette  société,  investie  comme  la  précédente  du  droit 
de  monopole,  s'engage  à  aclieter  au  eoïuptant  tout  le  (|uinqnina  exis- 
tant déjà  et  celui  (jui  devait  être  extrait  jusipiau  31  décembre  IH^)! 
dans  les  départemens  de  La  Paz  et  de  Cocbabamba.  Les  prix  sont 
stipules  suivant  la  cjualité;  les  acbats  ont  lieu  à  raison  de  100  (|niiilanx 
|)ar  jour.  H  est  i)ayé  a  l'état  poin-  droit  liscal  2")  piastres  |)ar  (piintal. 
iMi  tiers  comptant,  le  reste  a   Irrnu'.   L'interdiction  de  la  coupe  du 
<|iiiM(iuina  est  restreinte  aux  années   lsr>-2  et  IH."),'].  (^est  a  peu  près 
dans  ces  teruM-s  que  la  con\ention   nationale  a  approuNé  la  société 
nouvelle.  Il  n'est  jioiMt  sur  (pie  la  popididion  bolivienne  ne  se  révolte 
encore  conti-e  cet  ai  lancement.  Ce  n'est  pas  tout  d'interdire  la  coupe 
du  quinquina  dans  un  intérêt  di'  conservation  de  ce  produit  :  il  faut 
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faire  accepter  cette  interdiction  à  des  masses  (jui  ne  savent  pas  ou  ne 
jieuvent  pas  se  tourner  vers  une  autre  iiidustiic.  Nous  serions  fort 
surpris  que  le  gouvernement  bolivien  atteignît  la  fin  de  18rj3  sans  être 
contraint  à  quelque  concession  nouvelle;  toujours  est-il  que  la  solu- 
tion donnée  à  cette  allaire  entraînait  la  démission  du  ministre  des 
finances,  M.  Hafael  Bustillo,  qui  avait  présidé  a  la  création  de  l'an- 
cienne ban<jue. 

Le  guano  est  un  autre  produit  de  la  Bolivie,  et  a  été  également,  en 
ISril.  l'objet  de  (luebjues  nouveaux  arrangemens.  Le  gouvernement 
avait  traité,  dès  l8i-2,  avec  la  maison  M  vers,  Bland  et  C'*^,  pour  lex- 
ploitalion  de  cette  matière.  Le  gouvernement  avait,  sur  les  résul- 
tats de  l'opération,  70  {lour  100,  et  la  société  .'{0  pour  100.  Ce  traité 
expirait  en  1818,  et  un  nouveau  contrat  était  signé.  On  évalue  à  près 
de  60,000  tonneaux  la  (juantité  de  guano  extraite  par  la  maison  Myers 
depuis  1812.  Le  gouvernement  croyait  que  sa  part  de  bénéfices  couvrait 
suffisamment  les  sommes  reçues  par  lui  en  avances  de  la  couq)agnie 
concessionnaire.  11  n'en  était  rien  pourtant,  à  ce  (|u'il  paraît.  Une  li- 
(piidation  a  été  commencée  après  résiliation  du  (raitéde  18i8.  Eu  18rjl, 
le  général  Santa-Cruz  frétait  en  Europe  trois  navires  pour  aller  cliarger 
à  Cobija  3,000  tonneaux  de  guano  au  compte  de  l'état.  La  combinaison 
nouvelle  à  laquelle  jiaraît  aujourd'liui  s'arrcti?r  le  gouvernement  boli- 
vien consiste  à  concéder  l'exploitation  des  dépôts  de  guano  à  des  com- 
pagnies particulières,  moyennant  un  prix  de  5  piastres  par  tonneau 
payé  à  l'état.  C'étaient  là  déjà  les  bases  d'un  contrat  passé  le  7  dé- 
cembre 1818,  La  Bolivie  est  stinudée  par  rexemi)le  du  Pérou,  ((ui  a 
trouvé  dans  les  produits  du  guano  les  moyens  de  régler  sa  dette  et 
d'améliorer  ses  finances.  11  n'est  guère  probable  (luelle  y  trouve  île 
semblables  ressources. 

Dans  son  ensemble,  le  conuiierce  de  la  Bolivie  est  fort  en  souf- 
france. Il  se  ressent  des  troubles  intérieurs  et  d'une  situation  géo- 
grai)lii(iue  qui  rejette  le  pays  trop  loin  des  grands  mouvemens  du 
monde.  Tel  (lu'il  est,  on  ne  peut  guère  malbem-eiiseineut  en  fixer  le 
cbitîre.  S'il  est  difficile  d'avoir  des  doimées  précises  sur  le  mou\i'ment 
commercial  dans  les  périodes  les  plus  récentes,  il  y  a  du  moins  à  si- 
gnaler (|uel(|ues  mesures  adoptées  en  IKM  pour  favoriser  son  déve- 
loppement. Ainsi,  un  décret  du  I"  mai  abaisse  les  tiroits  de  douane 
sur  les  marchandises  importées  par  le  port  de  Ctibija.  lu  autre  décret 
du  1"  janvier  de  la  même  année  a\ait  déjà  abaissé  a  -2  pour  100  le 
droit  de  transit  par  \c  même  port  sur  les  mareluuulises  a  destination 
des  provinces  argentines.  Parcelle  dernière  mesure,  le  gouverneimiit 
bolivien  iiensiiit  retenir  à  Cobija  (luebjue  peu  de  ce  mouvement  de 
transit  pour  la  Uépnblitpie  Argentine,  qui  \a  trouver  aujourd'hui  de> 
facilités  nouvelles  dans  le  port  ehilien  de  Copia[to  par  la  eoustruction 
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récente  dnii  eliemin  de  Ter.  An  reste,  si  C(»l)ija  appartient  a  la  Bolivie, 
on  pouiTait  dire  (|iie  les  inlrivls  eliiliens  y  dominent  a  nn  certain 
point  tle  vne.  Snr  i.UOO  liahilans  (jne  compte  celle  \ille,  3,r»<)0,  assnre- 
t-on,  sont  Chiliens.  Le  commerce  de  la  Bolivie  et  du  Chili  par  Cobija 
elail.  en  is.'.n.  de  plus  de  (ino  ono  piaslres  en  importations  ou  expor- 
tations. Sculemeiil  c'est  le  Chili  qui  tend  a  a\oir  le  bénelice  de  ce  com- 
merce. 

l'ne  des  irrandes  el  pei'manenU's  préoccnp.itions  des  lïonveiMiemcns 
de  r.Vinériipie  du  Sud.  ce  ilevrail  être  le  développement  de  lai^ricnl- 
tnre.  lexiiloitalion  de  tant  de  territoires  intérieurs  (jui  n'ont  point  été 
réunies  encore  par  la  main  des  honnnes;  mais  les  hras  manquent  le 
plus  souveul,  et  le  ^oùl  du  travail  l'ait  encore  plus  défaut.  En  aucun 
pays  peut-être  les  innnigrations  ne  seraient  î)1us  nécessaires  (pic  dans 
la  Bolivie  et  ne  rencontreraient  plus  d'élémens  à  féconder.  En  aucune 
repnhliipie  américaine,  le  concours  des  populations  étranj^éres  ne  serait 
plus  utile  pour  suppléer  aux  races  locales,  pour  venir  neutraliser  ou 
transformer  rélémeut  indien  qui  domine,  et  mille  part  les  tentatives 
de  colonisation  n'ont  été  plus  rares,  ce  (jui  s'expliipie  encore  sans  doute 
par  la  difficulté  cpie  doivent  trouver  des  populations  étran};ères  a  pé- 
nétrer dans  ces  coidrées  reculées.  11  semlile  cependant  que  quehiues 
pensées  de  colonisation  commencent  à  se  manifester.  Par  un  décret 
du  2!  août  is:>l,  la  convention  nalioiiide  liolivienne  autorisait  une 
concession  de  douze  lieues  carrées  de  terre  à  M.  Charles  Bridoux.  et  le 
pouvoir  exécutif  était  autorisé  à  faire  des  concessions  analojçues  a  tout 
Bolivien  ou  étrantrer  (jui  réunirait  les  conditions  exiLjées  par  une  loi 
de  18;{;i.  Cin(|  ans  étaient  accordés  [)Our  la  formation  d'élahlissemens 
sur  ces  terrains  concédés.  Tn  beauconj)  plus  grand  projet  est  né  dans 
ces  derniers  t(Mnps  en  Ani:l(,'lerre.  11  s'était  formé  une  société  anjilo- 
holivieune,  dans  le  hnt  de  transporter  des  émij^rans  dans  une  partie 
de  la  Boli\ie  el  de  traxailler  à  la  colonisation.  Le  major  Wliite  et  le 
haion  de  Mascarinas  sont  j»arlis  en  iSM  pour  remonter  jus(pie  dans  la 
r(  |)nli'ii(iue  Itoliviemie  par  le  lleuve  des  Aniazoïies  ci  ses  aftluens.  ti>ls 
<|ue  le'  Béni  ou  le  Madera  :  c'était  un  voyage  d'exploration  entrepris 
pour  reconnaître  le  pays.  In  projet  de  traité  d'ailleurs  avait  été  for- 
mulé pour  lixer  les  conditions  dans  lesquelles  cet  essai  décolonisation 
devait  se  faire.  Le  gouvernement  bolivien  devait  concéder  à  perpétuité 
de  vastes  terrains  snr  1(  s  bords  du  Béni.  Les  colons  ou  émigrans  de- 
vaient être  exem[tts  de  tonte  charge,  de  tout  im|)ôt  din  et  ou  indirect 
pj'udant  (piinze  ans,  el  jouir  de  la  pleine  et  entière  liberté  de  disposer 
de  l(!urs  biens.  La  société  de  colonisation  était  exonérée  de  tout  droit 
d'exjtortalion  sur  les  |»roduits  du  sol  exploité  par  elh;  el  de  lonl  droit 
d'importation  snr  les  machines  et  insirumens  de  tout  genre  appli- 
cables a  l'atiricidtnre.  a  la  navigation  el  a  la  construction;  elle  jouirait 


ÉTATS   AMÉRICAINS.  —  LE   CHILI.  854 

du  privilège  exclusif  de  l.i  navigation  à  vapeur  sur  les  rivières  de  la 
république,  et  s'engageait  à  établir,  dans  le  délai  de  deux  ans,  un  ser- 
vice régulier  entre  l'Europe  et  la  Bolivie.  En  outre,  la  compagnie  re- 
cevrait du  gouvernement  une  prime  de  .'{riO  francs  par  émigrant  (pj'elle 
amènerait  au-delà  du  nombre  de  colons  employés  à  son  exploitation. 
Le  général  Santa-Cruz  s'est  chargé  de  transmettre  ces  propositions  au 
gouvernement  bolivien.  Ce  sont  là  de  vastes  plans,  trop  vastes  peut- 
être.  Dans  tous  les  cas,  ils  indiquent  (jue  l'attention  commence  à  se 
porter  sur  la  colonisation  de  la  Bolivie,  et  ils  montrent  une  des  routes 
par  où  on  pourra  pénétrer  plus  directement  dans  ce  pays,  celle  du 
Maranon  et  de  ses  aflluens.  Le  iMaranon  est  ainsi  appelé  à  être  par  la 
suite  la  voie  principale  de  la  civilisation  vers  le  Pérou  et  la  Bolivie.  Ce 
sont  là  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  merveilles  de  l'avenir.  D'ici  la,  il 
reste  encore  pour  la  Bolivie  bien  des  progrès  obscurs,  {)iati(iuesct  tout 
intérieurs  à  ])Oursuivre.  Le  premier  dotons,  c'est  un  peu  de  paix  et 
d'ordre  politique  qui  protège  toutes  les  autres  améliorations.  Ce  qu'on 
peut  dire,  c'est  que  le  jour  oîi  les  émigrations  européennes  auront 
appris  le  chemin  de  ce  pays,  elles  y  trouveront  un  théâtre  immense, 
ce  grand  Chaco  désert  jusciu'ici,  et  dont  la  fécondité  inutile  semble  in- 
viter l'activité  humaine,  les  provinces  de  Mojos,  de  Chiquitos,  (ju'un 
voyageur  appelait  une  terre  de  promission,  et  qui  restent  le  domaine 
de  l'indolence  indienne.  Là  est  le  problème  pour  ces  contrées  améri- 
caines, nous  le  répétons,  et  non  point  dans  les  subtilités  politiques, 
dans  la  préoccupation  oiseuse  des  principes  plus  ou  moins  démocra- 
tiques à  inscrire  dans  une  constitution  sans  racines  et  sans  durée. 

VL 

LE  CHILL 

Président  de  la  réi>ul)liquo,  le  jjcnéral  Bulnes;  remplacé  par  M.  Manuel  Montt. 

Histoire  poliliciuc  du  Chili  cii  1851.  —  liisuircciioii  de  Saiiti;ii;o.  —  Éieclioii  iirésidi-nticlle.  —  Le 
général  Jose-Maria  de  la  Cruz  et  M.  Manuel  Montt.  —  Nomination  de  >l.  Montl.  —  Biotrraphie  ei 
portrait  du  nouveau  président.  —  Insurrection  militaire  du  gom-ral  C.ruz.  —  facilication  do  la  ré- 
publique. —  Histoire  linaïuiére  et  i-otnnierciale  du  Chili. —  Nouvelle  lejjislation  douanière.  —  Co- 
loaisalion. —  Chemins  de  fer.  —Conclusion. 

Le  Chili  n'est  point  un  des  plus  grands  étals  de  rAmerique  du  Sud, 
mais  c'est  un  des  pays  les  plus  régulièrement  CDiisliluès,  les  mieux 
ordonnés  et  les  plus  pros|)ères.  Il  continue  d'être  la  plus  honorable  et 
la  plus  frappante  exception  au  milieu  de  toutes  les  républiques  his- 
pano-amérieaines,  et  ce  (|uil  y  a  de  plus  eaiMeleristi(|ue  dans  cette  si- 
tuation où  il  se  maintient,  dans  cet  ordre  tlonl  il  jouit,  c'est  qu  il  ne 
le  doit  pas  au  hasard,  à  rabsence  d'élémens  anarchiques  dans  sou 
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sein;  il  le  doit  à  lui-même,  à  sa  sagesse,  à  son  bon  sens;  ille  conquiert 
cluKiue  jouri)ar  s:i  fermeté,  par  une  lullo  éiuMyicjue.  Tontes  les  tristes 
intlutnees  (|ui  se  livrent  de  si  terrildes  eouiliats  dans  la  plus  i^rande 
partie  des  étals  sud-américains  ont  essayé  de  le  bouleverser  depuis 
quelques  années.  Tentatives  d'insurrections  militaires,  révoltes  déma- 
got^Mtjues  eini)runtées  a  rKuro|>(\  tout  cela  s'est  mclé,  formant  le  |dus 
monstrueux  assemblage.  La  décision  d'un  gouvernement  nellcment 
conservateur  et  le  bon  sens  de  la  masse  du  pays  ont  juscpiici  triomphé 
de  ces  assauts  périodi(|ues.  C'est  depuis  18iH  surtout  (|u'une  puérile 
manie  d'imitation  est  venue  donner  à  l'agitation  politiciue  au  Chili  un 
nouveau  caractère  d'incandescence  et  d'étraugeté.  L'antagonisme  et 
les  tendanc(>s  des  partis  se  dessinaient  de  plus  en  plus  en  1819,  et  se 
compliipiaienl  des  excitations  (lémagogi(|ues  des  chihs,  des  déclama- 
tions des  journaux.  Enfin,  en  \S:.0,  croyant  sans  doute  avoir  fait  suf- 
fisanunent  réducation  du  peujjle  au  moyen  de  la  Société  de  l'Egalité 
et  du  journal /a /y«rrfl,  le  socialisme  chilien  recourait  aux  armes  à 
Santiago  même  et  à  San-Felipe,  dans  la  province  d'Aconcagua  :  celle 
tentative  était  immédiatement  et  vigoureusement  réprimée;  mais,  mal- 
gré cette  défaite  décisive,  res|»rit  révolutionnaire  était  d'autant  moins 
disposé  à  se  résigner,  (jue  Tannée  tSM,  i|ui  s'ouvrait,  lui  ollVait  une 
dernière  chance  de  s'emparer  du  pays;  cette  chance,  c'était  l'élection 
présidentielle. 

Le  renouvellement  du  pouvoir  exécutif  est,  en  effet,  l'événement 
principal  de  IH.M.  Le  parti  révolutionnaire  très  certainement  se  pré»- 
occu|»ait  peu  du  côté  légal  di;  la  lutte  électorale;  il  y  voyait  simple- 
ment unc!  cause  et  un  élément  d'agitation,  et  cela  lui  suffisait.  11  ne 
dép»M^laif  j)oiiit  de  lui  d'ailleurs  que  le  scrutin  ne  disparût  dans  une 
tentative  nouvelle  de  bouleversement,  et  cette  fois  l'insurrection  revê- 
tait un  caractère  tout  militaire  par  ceux  qui  en  prenaient  l'initiative. 
Dès  le  commencement  de  1851 ,  au  milieu  du  calme  du  pays,  une  con- 
Sjiirafion  s'était  ourdie  à  Santiago  dans  (juchiues  corps  de  rarmée; 
elle  a\ait  réuni  environ  XA)  honnnes  du  bataillon  de  Valdivia,  nue 
trentaine  du  bataillon  de  Chacabuco,  et  elle  comptait  sur  la  jiopulnce 
pour  auxiliaire.  Le  colonel  l'riiola  était  le  chef  ostensihle  de  celte 
conspiration,  (jui  éclatait  le  ^20  a^ril  à  Santiago.  Le  jour  était  bien  choisi; 
c'était  pendant  la  semaine  sainte,  époiiue  où  une  grande  aflhienee  de 
peuple  i^e  porte  dans  les  églises  et  dans  les  rues.  Le  plan  des  conjmés 
était  de  s'enq»arcr  du  quartier  d'artillerie  |)Our  avoir  des  armes,  d'oc- 
cn|ier  im  des  (|uarliersde  la  milice  et  de  faire  hallre  la  généiale  pour 
avoir  avec  eux  la  garde  nationale;  mais  le  chef  militaire  (pii  eoinmau- 
dail  le  (juartier  d'artillerie  se  défendait  jus(iu"au  (iemier  hoinine;  la 
garde  nationale  et  le  i>euj»le  se  le\ aient  contre  les  insurges;  h;  j^eneral 
Hulu(S.  président  de  la  république,  et  les  ministres  organisaient  sur 
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tous  les  points  la  défense  avec  une  résolution  extrême.  L'insurrection 
était  bientôt  vaincue.  Seulement  il  y  avait  eu  trois  licnresdun  combat 
sanglant  pendant  leijuel  étaient  tombés  nombre  de  morts  et  de  blessés; 
le  feu  mis  au  (juartier  d'artillerie  par  les  émeutiers  avait  failli  faire 
sauter  une  partie  de  la  ville.  Le  colonel  Urriola  avait  été  tué  dans  la 
lutte,  et  le  colonel  Arteaga,  second  chef  de  l'insurrection,  s'était  ré- 
fugié chez  le  ministre  des  États-Unis;  le  sang  avait  largement  coulé  à 
Santiago.  Cela  n'empêchait  pas  un  journal  démagogi(jue,  le  Progressa, 
de  dire,  qucNjues  jours  après,  que  les  soldats  de  Valdivia  étaient  des 
héros  et  le  colonel  Trriola  un  maityr!  Les  uns  et  les  autres,  pour  le 
grantl  honneur  de  la  fraternité,  avaient  fusillé  trois  heures  durant  ce 
peuple,  qui  a^ait  eu  le  tort  de  ne  point  travailler  avec  eux  au  boule- 
versement total  de  la  républi(jue. 

La  lutte  par  les  armes  se  trouvait  ainsi  vidée  une  fois  de  plus  par 
l'événement  du  20  avril,  au  profit  de  l'ordre  et  de  la  stabilité ,  contre 
tous  les  projets  révolutionnaires.  Le  gouvernement,  pour  achever  sa 
victoire  et  le  rétablissement  de  la  i)aix  publi([ue.  mettait  aussitôt  en 
état  de  siège  les  provinces  de  Santiago  et  de  Valparaiso.  Le  parti  révo- 
lutionnaire n'avait  réussi  qu'à  exciter  contre  lui  de  plus  vives  rê|)ul- 
sions  dans  le  pays  et  à  encourir  le  discrédit  d  une  nouvelle  diiunte 
provo(iuée  par  son  fait.  Ce  n'étaient  point  là  de  trop  bonnes  conditions 
pour  concourir  légalement  et  pacifi(iuement  aux  élections  présiden- 
tielles (jui  s'approchaient;  aussi  rien  ne  démontre-t-il  que  le  parti 
révolutionnaire  chilien  ait  songé  bien  sérieusement  à  imursuivrc  une 
victoire  sur  le  terrain  légal.  Comme  nous  l'avons  dit  l'année  dernière, 
il  avait  pris  d'abord  pour  candidat  un  homme  assez  insignifiant,  M.  Ua- 
inon  Errazuris,  vieillanl  au  bout  de  sa  carrière,  ultra-conservateur  il 
y  a  quelques  années,  et  i\m  s'était  laissé  enrôler  dans  les  phalanges 
démocratiques;  mais  le  nom  de  M.  Errazuris  ne  tardait  point  à  ilispa- 
raître.  Divers  autres  eandidats  étaient  essayés  sans  plus  de  succès. 
Enfin,  avec  cet  instinct  des  l'actions,  lescjuelles  vont  droit  aux  hommes 
qui  peuvent  les  faire  trionq)her  par  la  force,  lorsqu'elles  n'ont  plus 
aucune  autre  chance  de  réussite,  le  parti  ré\olnliomiaire  chilien  choi- 
sissait comme  candidat  délinitif  a  la  présidence  le  ^eneial  Josi'-.Maria 
de  la  Cruz.  Chose  remaniuable,  l'opposition  dans  ses  diverses  nuances, 
au  Chili,  avait  passé  vingt  ans  à  déclamer  contre  le  caractère  en  quel- 
que sorte  tlynasti(pie  (piavait  revêtu  le  pou\oir  executif,  les  deux 
présidens  successifs,  le  général  Prieto  et  le  général  Hulnes,  étant  liés 
par  la  parenté;  «die  s'était  épuisée  à  faire  la  guerre  aux  présidens  mi- 
litaires, aux  présidens  pris  parmi  les  anciens  grands  propriétaires, —  et 
justement  le  général  Cruz  était  proche  parent  du  général  Hulnes; 
c'était  un  soldat,  et  en  outre  il  comptait  parmi  les  plus  grands  pro- 
priétaires du  pays.  Voilà  la  logitiue  des  partis!  Seulement  l'oppo^iliou 
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cliilirnne  comptait .  niallieiiivusriiUMit  non  sans  raison,  sur  l'ardeur 
(lu  pouvoir  cl  l'anil»ition  dovoraiiti'  du  .uénôral  Cruz,  qui  se  préparait 
depuis  quelque  tenq>s  à  ce  rôle,  bien  qu'il  lût  resté  jus(jue-lii  fidèle 
au  f^ouvernenient,  et  (|u'il  fût  même  encore  intendant  de  la  province 
de  Concepcion. 

Tandis  (|ue  l'opposition  chilienne  taisait  ce  choix  intéressé,  quel  était 
au  contraire  le  candidat  du  parti  conservateur?  C'était  un  homme  fils 
de  ses  œuvres,  sorti  de  la  vie  ci\ile,  et  sans  antre  lien  aMC  le  ^^énéral 
Bulnes  que  celui  dune  parlaite  conmnmaulé  de  >nes  dans  les  choses 
de  "^ouvernement.  M.  Mamiel  Moult.  A  un  antre  i»oint  de  vue,  dans  le 
scrutin  (jui  allait  s'ouvrir,  le  Chili  avait  a  opter  entre  deux  polili(iues. 
Dun  côté  était  la  politiciuc!  purement  ré\olulionnaire,  dema^o^iiiue, 
socialiste,  qui  trouvait  une  personniflcationun  peu  inattendue  dans  le 
ijénéral  Cru/,;  de  l'autre.  M.  Montt  personnifiait  la  politique  conserva- 
trice (pii  a  l'ondé  la  slahilile  du  Chili  pendant  un  règne  de  vintj;t  ans,  a 
promu  tous  les  intérêts  et  sauvé  ce  pays  des  cataclysmes  périodiques 
oi'i  tond>enl  la  plupart  des  autres  répuhliciues  américaines.  Le  gouver- 
nement (jui  allait  se  retirer  ne  jiouvait  évitlennnentqu'ap|iuyer  le  can- 
didat (jui  se  présentait  pour  continuer  son  œuvre.  Un  inqiosant  mani- 
feste du  parti  conservateur  posait  nettement  la  (jnestion.  C'est  le  2r)  juin 
que  le  sutlVage  po|)ulaire  devait  se  prononcer.  Nous  rappellerons  (jue 
les  élections  ont  lieu  au  Chili  par  voie  indirecte.  Le  résultat  de  ce  pre- 
mier vote  ne  laissait  plus  déjà  d(!  doutes.  Le  ^ri  juillet,  le  second  scru- 
tin s'ouvrait,  et  le  général  Cruz  n'obtenait  qu'un  nombre  insignifiant 
de  sulVrages,émis  piincipalement  dans  les  provinces  de  Concepcion  et 
do  Co(iuimho.  Les  dix  autres  prov  inces  de  la  républi(|ue  donnaient  une 
immense  majorité,  (|ui  é(juivalait  presque  à  l'unanimité,  à  M.  Manuel 
Montt,  et,  il  faut  le  dire,  le  sudrage  populaire  au  Chili  s'esl  montré  in- 
telligent cl  juste  :  il  a  investi  du  pouvoir  le  premier  hoMune  d'état 
peut-être  du  pays  et,  à  coup  sin.  l'un  de  ceux  (jui  inei  ilent  le  mieux 
ce  nom  dans  rAmériijue  du  Sud. 

M.  Montt.  nous  le  disions,  est  fils  de  ses  œuvres.  Il  dépasse  à  peine 
aujourd'hui  (juarante  ans;  il  est  par  consé()uenl  dans  la  force  de  l'âge, 
d'ime  intelligence  (pii  s'étend  a  tous  les  intérêts  politi(iues,  d'ime  vo- 
lonté terme  et  résolue,  parce;  qu'elle  sait  ce  (ju'elle  v«ut  et  par  quels 
moyens  le  poursuivre.  Il  pousse  rindillerence  pour  la  popularité  vul- 
gaire jusipi'au  dédain  peut-être,  et  cela  tient  indubitablement  à  ce 
(|u'il  ne;  doit  rien  dans  sa  earrieic  au  cajtrice  des  réNolutions.  M.  Monlt 
s'est  élevé  au  poste  où  il  est  aujourd'hui  en  (|nel(pie  sorte  régulière- 
ment. Jusipi'en  1830,  il  n'était  encore  qu  un  étudiant  en  théologie 
et  en  (boit,  mais  il  se  distinguait  d«\ià  par  la  sévérité  de  ses  éludes. 
Kn  ls:{-2.  il  taisait  un  cours  remar(|uabl(!  de  droit  romain  à  linslitut 
national  de  récente  création,  et  il  devenait,  en  18.].%,  recteur  de  cet 
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établissement,  qu'il  a  contribué  à  déveio[)[»er  et  à  améliorer.  Signalé 
par  ses  travaux  et  par  sa  supériorité  dans  la  direction  de  l'institut  na- 
tional, il  passait  de  là  comme  employé  supérieur  dans  l'administration 
sous  Portâtes,  dont  il  a  recueilli  l'esprit  et  les  traditions  de  ternicté. 
Une  des  premières  circonstances  où  il  ait  manitésté  son  aptitude  \Ki\i- 
tique,  c'est  en  1837,  lors  de  l'émeute  militaire  de  Quillola,  au  moment 
où  se  préparait  l'expédition  contre  le  Pérou, — émeute  où  Portâtes  pé- 
rissait d'une  manière  trayiijue,  versîint  son  sang  par  soixante-deux 
blessures.  Tandis  que  le  bruit  de  cet  événement  parvenait  à  Santiago, 
jetait  le  trouble  et  l'incertitude  dans  les  esprits.  M.  Montt.  a\ec  un  rare 
sang-froid,  prenait  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  r.ulion 
du  gouvernement.  Sa  conduite,  dans  ce  moment  critique  où  tout  te- 
nait peut-être  à  une  action  rapide  et  résolue,  le  mettait  au  nmg  des 
boinmes  polilicpies  du  Cbili,  bien  (ju'il  n'eût  pas  encore  atteint  trente 
ans.  Aussi,  en  1840,  à  l'époque  de  l'avènement  du  général  Bnlnes  à  la 
présidence,  M.  Montt  devenait  naturellement  l'un  des  mim'stres  du 
nouveau  chef  de  l'état.  11  est  resté  six  ans  unnistre,  et,  pendant  ce 
temps,  il  n'a  fait  (jue  continuer  et  développer  l'œuvre  politicjue  de 
Portalès,  qui  consistait  à  défendre  et  atlérmir  la  constitution  de  18;j3. 
toujours  en  vigueur  au  Chili,  à  comprimer  les  élémens  anarchi(|ues 
et  à  favoriser  l'essor  des  intérêts  moraux  et  matériels  du  pavs. 

L'époque  du  renouvellement  du  pou\oir  exécutif  arrivée  en  1S46, 
M.  Montt  travaillait  à  la  réélection  du  général  Bulnes,  et,  cette  réélec- 
tion opérée,  il  se  retirait,  laissant  au  président  du  Chili  la  liberté  d'ap- 
j)eler  au  pouvoir  une  nuance  de  l'opposition  persunniliée  dans  M.  (^,a- 
milo  Vial;  c'était  une  tentative  de  conciliation.  Bien  (|ue  le  nouveau 
nùnislère  eût  peu  de  sympathies  pour  lui.  M.  Montt  ne  continuait  pas 
moins  de  prêter  son  appui  au  gouvernement.  11  s'était  interdit  ioUe 
opposition. 

Une  seule  circonstance  vint  hn  inqtoser  une  autre  conduite.  Kn  Isiu. 
il  s'était  formé  une  sorte  île  coalition  suus  une  insj)iiati()n  de  parti 
entre  la  municipalité  de  Santiago  et  une  majorité  parlementaire  pour 
contraindre  le  président  à  un  changement  de  direction  politique  et 
même  dMUslitutions.  Un  [las  de  plus,  la  chambre  des  di-putes  était 
une  convention  et  la  municipalité  une  connnune  de  Paris.  M.  iMonlt 
se  levait  dans  le  congres  pour  repousser  ces  empietemens.  la  consti- 
tution à  la  main  et  par  des  motifs  tiies  des  conditions  politiques  du 
Chili,  de  son  état  mi)ral ,  de  ses  besoins  réels;  il  dominait  ses  adver- 
saires, assure-t-on,  et  par  son  éloquence  et  par  son  instinet  d  honune 
d'état.  Peu  après,  le  président  changeait  les  ministres  ((ni  pactisaient 
avec  la  majorité  parlementaire  et  avec  la  mmùeipalite  de  S;mliago.  et 
il  appelait  au  pouvoir  MM.  Varas  et  l  rmeneta.  ilont  le  pn  nner  est  en- 
core ministre.  Ce  changement  était  incontestablemenl  dû  a  l'inlluenci- 
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de  M.  Mollit,  iii  (|iii  II'  pays  voyait  le  plus  éininent  défenseur  de  sa  sla- 
l)ilile.  Tel  l'sl  riioiume  ijue  le  siilVratre  iiopulaire  aehoisi  pour  l'élever 
à  la  présidenee  du  tlhili.  M.  Moult  était  président  de  la  cour  suprême 
de  justice  au  moment  où  les  électeurs  en  ont  fait  le  chef  de  l'état. 
L'élection  de  M.  Moult  a  luie  double  iiuporlanee.  et  parce  (ju'elle 
prouve  (ju'il  s'est  forme  au  (^liili  une  nouvelle  {génération  conserva- 
trice distincte  de  l'ancien  parti  conservateur,  trop  souvent  imbu  des 
traditions  coloniales,  et  parce  (|u'elle  est  le  si^ne  d'une  certaine  ma- 
turité politiipic  (jui  peruul  l'avi-nemenl  de  rélcmenl  civil  au  pouvoir 
suprême.  La  nouvelle'  présidence  a  déjà,  du  reste,  subi  un  assaut  d'où 
elle  est  sortie  a\ec  un  succès  complet  et  décisif. 

(^est  le  "l.)  juillet,  nous  l'axons  dit,  que  le  scrutin  s'était  clos;  il  ne 
restait  plus  au  parti  révolutionnaire  qu'à  empêcher  la  proclamation 
du  résultat  par  le  congrès;  il  pensait  y  parvenir,  si  les  députés  oppo- 
sans  ne  se  reiulaient  point  à  leur  poste,  de  telle  sorte  (jue  le  congrès 
ne  pût  être  en  nombre.  Malgré  cette  lacliciuc,  la  nomination  de 
M.  Moidl  était  devenue  définitive  le  ;{()  août,  et  le  nouveau  président 
était  monté  régulièrement  au  pouvoir,  tandis  (juc  legénéral  IJulnessc 
dépouillait  sans  ell'oit  de  cette  autorité  (|uil  avait  exercée  dix  ans. 
M.  Moult  prélait  serment  le  18  sei)teud)re.  Mais  un  tel  dénoùmenl  n'é- 
tait point  latlaire  du  parti  révolutioimaire.  A  peine  s'était-il  vu  déçu 
du  côté  du  congrès,  (piune  \asle  insurrection  s'organisait,  i)renanl 
pour  drapeau  le  nom  du  candidat  évincé,  du  général  José  Maria  de  lu 
Cruz.  Le  plan  était  assez  habilement  combiné,  de  manière  à  harceler 
le  gouvernemenl  sur  tous  les  i)oinls  et  à  fractionner  ses  forces,  avant 
même  (juc  le  nouveau  président  se  fût  assis  au  pouvoir.  Les  deux 
principaux  foyers  de  l'insurrection  étaient  dans  la  province  de  Co- 
quimboau  nord  et  dans  la  |tiovince  de  Concepcion  au  sud.  Le  général 
Cruz,  on  s'en  souvient,  élail  iiitendanl  de  celle  dernière  proxince.  et 
se  consliliiail  de  sa  propre  autorité  chef  suprême  de  la  républi(|ue. 
C'est  le  7  seplendu'i.'  (|iréclatail  le  soulè\eMienl  de  (^oquimbo.  pour  s'é- 
tendre et  grandir  pendant  (luelques  jours.  Le  -lit  octobre,  des  mouve- 
mens  analogues  se  produisaient  à  Copiapo  et  se  manifestaient  surtout 
par  le  pillage  et  les  dévastations  qu'exerçaient  les  ouvriers  des  mines, 
les /Jt'oncs.  Le  "iH  octobre,  une  tentative  de  révolution  ensanglantail  les 
rues  de  Valparaiso.  Ces  mou x émeus  étaient  successivement  réprimés, 
et  il  ne  restait  plus  bientôt  «juc  la  ville  de  la  Screna  au  pomoir  des 
insurgés  dans  le  nord;  mais  le  sud  était  en  feu.  La  province  de  Con- 
cepcion restait  le  (juarlier-géneral  de  (]ruz,  (jui  avait  réussi  facilement 
à  suborner  une  partie  des  troupes  et  s'éfail  lait  une  p(  lite  armée.  Dès 
h'S  prenuers  jours  de  celle  insurrection  ,  M.  Moult  avait  uonuné  le  gê- 
nerai Hiilnes  commandant  en  chef  de  l'armée  de  la  républi(|ue,  et  ce- 
lui-ci présentait  ce  spectacle  honorable,  et  à  coup  sûr  très  nouveau 
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dans  l'Amérique  du  Sud,  d'un  chef  militaire  (juittant  le  pouvoir  et 
défendant  de  son  épce  le  nouveau  gouvernement.  Le  général  Bulnes 
t^e  dirigeait  immédiatement,  a  la  tôle  de  troujjes  fidèles,  vers  le  sud  :  à 
la  fin  de  novembre,  il  se  trouvait  sur  le  Nubie,  qu'il  [)assait  de  vive  force 
sous  le  feu  de  l'ennemi;  mais  ici  survint  une  circonstance  qui,  si  elle 
eût  été  connue,  entraînait  la  perte  totale  de  l'armée  fidèle  et  le  boule- 
versement du  pays  :  les  poudres  avaient  été  mouillées  au  passage  du 
Nubie,  et  le  général  Bulnes  se  voyait  forcé  de  demander  a  Santiago 
de  nouvelles  munitions;  il  sut  employer  habilement  son  temps  dans 
l'intervalle,  et  le  8  décembre  les  deux  armées  se  trouvaient  définitive- 
ment en  présence.  Le  général  Bulnes  battait  ce  jour  même  les  bandes 
révolutionnaires  à  Longomilla  ;  la  conséquence  de  ce  combat  était  une 
capitulation  par  laquelle  le  général  Cruz  reconnaissait  le  gouverne- 
ment et  mettait  ses  troupes  aux  ordres  du  général  Bulnes,  lecjuel  s'en- 
gageait à  garantir  les  militaires  engagés  dans  la  révolution  contre  tout 
jugement  moyennant  obéissance  absolue;  le  général  Cruz  devait  éga- 
lement envoyer  l'ordre  de  se  soumettre  aux  troujjes  restées  en  insur- 
rection dans  le  nord.  Un  fait  redoutable,  mis  en  lumière  par  les  pièces 
publiées  sur  ces  événemens,  c'est  (|ue  le  général  Cruz  avait  enrégi- 
menté des  Indiens  sauvages  de  rArauco,et,  dans  une  correspondance 
engagée  avec  le  général  Bulnes  avant  le  combat  de  Longomilla,  il  se 
déclarait  impuissant  à  contenir  ces  multitudes  barbares  en  cas  d'une 
victoire.  Le  i)arti  révolutionnaire  appelait  les  sauvages  au  sac  de  ce 
qui  existe  de  société  politi(iue  et  civile;  c'est  là  sa  manière  de  com- 
prendre la  démocratie.  L'épée  du  général  Bulnes  dissipait  heureu- 
sement ce  danger.  Ainsi  les  derniers  jours  de  tsril  ont  vu  sortir  le 
Chili  d'une  crise  redoutable,  menaçante  pour  tous  les  intérêts,  pour 
la  prospérité  dont  il  jouit,  prospérité  réelle,  mais  péniblement  achetée 
par  vingt  ans  d'une  politiiiue  ^igilante  et  ferme  appliquée  à  l'amélio- 
ration des  finances  i)ubli(iues.  au  développement  de  tous  les  élémens 
de  la  richesse  nationale.  Entrons  dans  cet  ordre  de  faits. 

Le  meilleur  commentaire  de  l'administration  du  général  Bulnes. 
c'est  l'état  oi'i  elle  laisse  le  Chili  au  point  de  vue  financier,  conmiercial. 
industriel.  Au  mois  de  juin,  le  ministre  des  tinaiices  présentait  au  con- 
grès, dans  son  rapport  annuel,  le  relevé  des  comptes  de  iSriO.  Les  re- 
cettes perçues  s'étaient  élevées,  pour  cet  exercice,  à  l,n;!l,in  1  piastres, 
ce  (jui  constituait  sur  l'amiée  précédenti'  une  amélioration  de"2'.U>.0*2S 
piastres;  comparées  aux  dépenses,  les  i(>celtes  laissaient  à  la  fin  de 
l'année,  dans  les  caisses  de  l'état,  un  relicpiat  de  l,0"29,*.>l.%  piastres, 
soit  plus  de  a  millions  de  francs.  La  principale  source  île  cette  aug- 
mentation croissante  des  revenus  publics  est  dans  les  tlouanes,  comme 
on  le  sait.  Les  douanes  ont  proiluit,  en  IsriO.  2,li-27,U>2  p.  ou  30,1,703 
piastres  de  plus  qu'en  1810.  Dans  le  budget  de  1851  qui  acte  preseiilé, 
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mais  (jui  n'est  point  réjrlé  encore,  les  dépenses  sont  fixées  à  i, 4 56,654 
piaslrt's;  ce  chilliv  se  tlécompose  ainsi  :  finances,  1 .4(i7,8o;j  p. ; — f/ucrre  et 
marine.  1,  WO,08"2p.;  — justice,  culte  et  instruction  puhli({ue,  (i,M),.>2i  p.; 
—  intérieur  et  relations  extérieures,  6U8,1*.K{  p.  —  Le  eliitïre  îles  re- 
crlles  totales  n\'sl  point  exarteiiifiit  connu  encore:  seulement  il  s'est 
réalisé  un  nouvel  aecioisseuient  de  ".>". 7(1-2  piastres  dans  le  produit  des 
douanes,  et  les  dépenses  resteront  inlaillihiement  an-dessous  des  res- 
sourees.  (Vcst  donc  une  somme  eonsidérahie  (pii  reste  annuellement  à 
la  disposition  de  lélat.  et  (jue  eelui-ei  peut  consacrer  a  des  traxaux 
d'utilité  publique.  On  voit  combien  le  Cliili  se  trouve  financièrement 
dans  une  situ;ition  régulière  et  aisée,  faisant  face  sans  déficit  à  toutes 
ses  ilepenses,  et  servant  exactenieid  les  intérêts  et  l'amortissement  de 
sa  dette.  Par  suite  de  l'amortissement,  la  detle  intérieure  se  trouvait 
réduite,  à  latin  de  I8r)0,  a  l,4r)3,80U  p.,  la  dette  extérieure  anf^laise  à 
7,i(^),000  p.;  d'un  autre  côté,  une  ancienne  dette  du  Pérou  a  été  re- 
comiue  et  réjilce  à  son  bénéfice  en  I8.M  . 

Cette  situation  financière  ne  i)eut  être  évidemment  (^ue  le  sii^ne 
d'un  essor  réel  de  la  pros|)érité  intérieure.  Bien  loin  de  s'expliquer  en 
ellét  par  de  simples  procédés  de  fisc,  elle  se  lie  à  un  reman|nalile 
mouvement  dinleréts,  —  mouvement  régulier,  normal,  rationnel,  et 
qui  prend  clia(|ne  Jour  de  l'extension,  llien  n'est  plus  intéressant  à 
suivre  (jue  ce  progrès  incessant  d'un  pays  né  dbier  à  peine  à  la  vie 
politique,  dans  la  voie  commerciale,  industrielle,  a^Micole.  Prenons  le 
commerce  du  Cbili  à  l'époque  la  plus  récente  sur  laquelle  on  ait  des 
documens  complets,  et  fixons  son  dé\elop|)ement  d'une  année  à  lau  Ire. 
Kn  I8W,  les  importations  et  les  exportations  étaient  de  21  millions 
.j:26,287  piastres;  en  1850,  elles  ont  été  de  24,214,462  piastres,  soit  une 
«iiirérence  en  plus  de  cl.0.53.585  p.  ou  plus  de  15  millions  de  francs, 
tju'oii  compare  ce  résultat  avec  les  cbill'res  des  époijucs  antt'rieures 
que  nous  donnions  il  y  a  un  an.  En  1849,  le  commerce  était  fait  par 
1,777  navires  (1,118  étran^'crs  et  050  nationaux)  d'une  capacité  de 
503,250  tonneaux;  en  1850,  il  compte  2,500  navires  (l,7.^i  étraufjjers 
et  865  nationaux)  d'une  capacité  de  740,425  tonneaux.  Nous  ajoute- 
rons une  remaiipie  :  en  comparant  le  cliilVre  du  connnerce  du  Cbili 
a  celui  de  la  population  ,  (|iii  est  de  1,400,000  babilans,  on  trouve  par 
inilividu,  en  1840,  15  piastres,  et  17  en  1850.  Telle  est  la  mesure  du 
profères  commercial  du  (diili,  —  |»ro{,;rés.  nous  le  repétons,  continu 
d'année  en  aimée  et  non  produit  par  des  circonstances  exceptionnelles. 
Une  si  on  recliercln!  la  part  dt  s  pays  étrauf^ers  dans  ci;  mouvement,  il 
>  a  plus  d'un  iiulice  utile  a  degai^^er.  .\insi  l'Aufiletern;  occupe  de 
t)eaucoup  le  premier  ran},s  sa  part  dans  les  importations  et  les  expor- 
tations est  de  plus  de  X  millions  de  piasli'cs.  et  elle  compte;  r»'i2  navires 
<ian.s  b:  mouNcMnenl  maiilime.  A[)res  l'Angleteire  viennent  les  Ktats- 
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Unis,  le  Pérou  ensuite,  et  enfin  la  France  ne  vient  qu'en  quatrième 
ligne.  Depuis  1844,  le  chilîre  total  du  commerce  de  l'Aiifileterre  avec 
le  Chili  est  de  51,457,983  fùastres;  celui  des  États-Unis,  de  16  millions 
.■}21,18l  piastres;  celui  du  Pérou,  de  l.'{,OG7.8iO  piastres;  le  cliiirre  du 
commerce  de  la  France  n'est  que  de  1:2,099,858  piastres.  Mais,  chose 
à  remarquer,  dans  la  période  la  plus  récente,  par  un  renversement 
de  rôles,  le  chiffre  du  commerce  a  baissé,  —  pour  l'Angleterre,  de 
i08,073  p.;  pour  les  États-Unis,  de  235,182  p.;  j)Our  le  Pérou,  de 
167,457  p.;  ce  même  chiffre  s'est  élevé  au  contraire,  de  1849  à  4850, 
pour  la  France,  de  2,441,313  p.;  pour  l'Allemagne,  de  1,859,073  p.; 
pour  la  Californie  seule,  (jui  occu[)e  un  rang  a  part,  l'accroissement, 
portant  surtout  sur  les  exportations,  a  été  de  3,325,025  piastres. 

Comme  on  peut  le  remarquer,  il  ressort  de  ces  données  diverses  un 
fait  général  :  c'est  un  progrès  constant  et  décisif,  et  ce  progrés  est  plus 
nettement  confirmé  encore  par  le  résumé  récemment  connu  du  com- 
merce du  Chili  en  1851.  Le  mouvement  commercial  de  1851  s'élève  à 
28,031,303  piastres  ou  près  de  1.50  millions  de  francs,  ce  qui  consti- 
tue, comparativement  à  1850,  un  accroissement  de  5  millions  de  pias- 
tres et  demi,  et  qu'on  observe  (jue  ces  résultats  ont  été  obtenus  dans 
une  année  de  guerre  civile,  où  des  ports  importans,  tels  que  ceux  de 
Coquimbo  et  de  Talcahuano,  ont  été  presque  totalement  fermés  au 
commerce  pendant  près  de  trois  mois.  11  y  a  dans  ce  mouvement,  au 
profit  de  la  France,  une  nouvelle  augmentation,  sur  1850,  de  105.729 
piastres.  Les  opérations  avec  la  Californie  se  sont  accrues  de  jjIus  de 
2  millions  de  piastres.  La  jtart  moyenne  de  chaijue  habilant  ilans  l'en- 
semble du  commerce  chilien  est,  en  1851,  de  20  piastres;  elle  était 
de  17  en  18,50.  Ainsi  éclate  le  remar(|uable  développement  de  ci'  petit 
pays,  à  travers  les  difficiles  épreux  es  (|u'il  traverse  et  (juil  est  si  digne 
de  surmonter. 

La  décomposition  des  élémeiis  (|ui  constituent  le  enuimerce  du  Chili 
ouvre  (jueliiue  jour  sur  le  mouvement  intérieur,  (jiianl  a  la  nature  de 
l'importation,  elle  s'explicpie  par  les  besoins  d'un  pays  naissant  et  par  le 
caractère  des  nations  qui  ont  la  plus  grande  part  dans  ce  mouvement. 
Ainsi  le  connnerce  de  l'Angleterre  coïkiiste  principalement  lians  les 
cotons,  au  Chili  comme  sur  tous  les  points  de  l'Aniériiiue  du  Sud.  La 
France  envoie  ses  soieries,  ses  objets  manufacturés,  ses  vins,  etc.  Uuiiwt 
à  l'exportation  chilienne,  elle  est  surtout  alimentée  par  le  cuivre,  l'ar- 
gent, les  bois,  les  céréales.  Ce  sont  la  les  produits  nationaux  ditnt  le 
commerce  est  en  progrès  mari|ué.  L'exportation  de  l'arg.  nt  a  »  le.  en 
1850,  de  401,490  marcs,  celle  du  cuivre  en  barre  de  197.741  quintaux. 
Nous  avons  dit  l'an  dernier  le  développement  consideiabU-  ilu  travail 
des  mines  dans  le  nord  du  Chili,  à  Coquimbo  l't  Copiapo  prineipale- 
ment.  Ce  mouvement  suit  son  cours  et  s'étend  incessaminenl.  L'ex- 
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porlatioli  de  l'argent  s'est  accrue  depuis  1817  de  200,000  marcs.  Sur  le 
chilîre  de  la  dernière  ex|)ortation,  Coi»iapo  seul  donne  .IST.OIO  marcs. 
A  la  lin  de  isr.o,  il  y  avait  an\  finirons  de  celle  ville  23;{  mines  en  ex- 
ploil;ition. 

Un  autre  objet  plus  iniporlanl  encore,  sil  est  i)0ssil)le.  \)av  son  ca- 
ractère et  par  sa  sijznilication  dans  l'ensemble  de  la  production  natio- 
nale, c'est  le  blé  et  les  farines.  Il  faut  son^;er  qu'il  y  a  quebiues  an- 
nées seulement,  une  bonne  récolte  élait  une  Aéritable  calamité  |)Our 
les  propriétaires  ciiiliens,  faute  de  déboucliés  extérieurs  où  écouler 
l'excès  de  la  production  intérieure.  De  là  une  absence  de  tout  stimu- 
lant pour  le  travail  et  la  culture  de  la  terre;  le  Cbili  même  demandait 
des  grains  au  Pérou.  En  iSrK),  il  a  exporté  1X0,2 'r2  fanèyues  de  blé  et 
Gi3.r)0U  (juintaux  de  farine.  A  l'origine  de  ce  mouvement  d'exporta- 
tion, dont  la  Californie  absorbe  pour  le  moment  la  plus  prande  partie, 
les  agricultem-s  du  Cbili  et  les  propriétaires  d'usines  a  moutire  n'avaient 
vu  là  qu'une  occasion  inespérée  d'élever  les  prix  de  leurs  produits;  mais 
il  résultait  de  cetUî  élévation  de  prix  un  danger  imminent:  c'est  (jne  les 
Ktats-lnis,  même  en  doublant  le  cap  llorn,  allaient  pouvoir  faire  ar- 
river leurs  grains  et  leurs  farines  en  Californie  à  meilleur  marcbé, 
lors(pie  des  siiéculateurs  intelUgens,  notamment  des  industriels  an- 
glais. MM.  Waddington.  Wbiteliead.  Morebead,  en  s'associant  pour 
l'exploitation  de  l'industrie  des  moulins,  ont  amené  une  baisse  de  prix 
sur  les  fariui's.  Les  moulins  en  exploitation  sontaujourd'bui  au  nombre 
de  A'.i,  et  peuvent  iiroduire  annuellement  "rio  sacs  de  farine  pour  Tex- 
portation.  Les  propriétaires  et  cultivateurs  résistent  encore,  mais  ils 
comprendront  évidemment  leur  intérêt;  ils  verront  que  le  meilleur 
moyen  de  s'assurer  de  fructueux  bénéfices,  ce  n'est  point  d'élever  dé- 
mesurément le  prix  de  leurs  grains,  mais  bien  d'étendre  la  culture  aux 
portions  du  sol  jusqu'ici  stériles  et  par  suite  de  produire  davantage. 
L'eximrtation  des  céréales  du  Cbili  pourrait  prendre  ainsi  une  singu- 
lière exb'usion,  non-seuleinent  dans  ces  contrées  du  Nouveau-Monde, 
mais  même  en  Europe. 

Du  reste,  le  commerce  du  Cbili  vient  de  subir  une  transformation 
de  régime  dont  les  conséquences  se  l'eiont  proebaiiiemeut  sentir  sans 
doute.  Déjà,  en  IKM),  une  loi  du  10  juillet  alxdissail  les  taxes  dilléreii- 
lielles  sur  les  marcliandises  provenant  de  pays  (pii  admettraient  la  ré- 
ciprocité i)()ur  li'S  produits  du  Cbili.  Cette  réciprocité  a  été  admise,  en 
elVet,  par  la  France  (iJleNrier  IS.M).  l'Autriclie  i^l^jainier  isril),  l'An- 
gleterre (2K  mars  tHjl),  les  Ktals-l'nis  (28  janvier  IK.M),  la  Prusse  et 
la  Sardai^;ne  (1"  mai  IX."!!),  la  Helgiipie  (même  date),  le  Urésil  (31 
mars  IHalj,  la  Hollande  ;2.S  juin  IKM),  Hrème,  Hambourg,  Olden- 
bourg. L'Kspagne  seule,  jus(|u'i»i.  n'est  point  entrée  dans  ce  inou>e- 
ment,  et  son  conmiercedans  l'Océan  i*acili<jue  peut  en  recevoir  (luelcjue 
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atteinte.  Chose  plus  remarquable  encore,  — dans  le  Nouveau-Monde, 
deux  états  seulement,  les  États-Unis  et  le  Brésil,  ont  répondu  a  l'appel 
du  ^gouvernement  chilien.  Outre  celte  première  mesure  accomphe  en 
1850,  la  législation  douanière  du  Chili  a  été  totalement  changée  en  18r>l , 
par  une  loi  du  8  mai. 

Quel  est  le  sens  de  la  nouvelle  législation-?  Le  gouvernement  avait  à 
consulter  deux  intérêts  d'un  ordre  différent:  celui  des  revenus  publics, 
atteints  dans  une  de  leurs  principales  sources,  en  môme  temps  que  . 
l'intérêt  de  l'industrie  intérieure  et  du  commerce  international.  L'état 
des  finances  du  Chili  permettait  de  tenter  une  réforme  faite  pour  exer- 
cer une  grande  influence  sur  le  développement  des  élémens  indus- 
triels et  commerciaux.  Conmie  dans  tous  les  étals  d'origine  espagnole, 
le  code  douanier  du  Chili,  bien  (jue  déjà  modifié  en  i8:M,  était  resté 
plein  de  restrictions  prohibitives  et  de  formalités  fiscales.  C'est  à  sim- 
plifier ces  formalités  et  à  adoucir  ces  restrictions  (pi'est  consacrée  la  lé- 
gislation nouvelle.  D'abord  l'exportation  de  tous  les  produits  nationaux 
est  déclarée  libre  en  principe  et  doit  l'être  en  fait  d'ici  à  un  délai  assez 
court.  Seulement,  pendant  quelque  temps  encore,  un  droit,  très  réduit 
d'ailleurs,  est  maintenu  sur  ([uebiues  objets.  Le  guano  paie  l  réal  jiar 
quintal.  L'argent  i)aie  à  la  sortie  .5  pour  100  la  première  année,  i  la  se- 
conde, 3  la  troisième,  2  la  ([uatrième,  \  la  cinquième;  ce  droit  s'éteint 
après  cette  époque.  Le  droit  sur  le  cuivre  est  de  4  pour  100  la  première 
année,  de  2  la  seconde,  et  disparaît  ensuite.  En  matière  d'iuqwrtation, 
nulle  prohibition,  sauf  ce  qui  concerne  les  peintures  obscènes  et  tout  ce 
qui  peut  corrompre  la  morale  publicpie,  les  comestibles  gâtés  et  les  ani- 
maux féroces.  Toute  marchandise  importée  paie  en  principe  -25  p.  I(>0, 
sauf  les  exceptions,  cpii  sont  nombreuses.  Ainsi,  par  exemple,  la  loi 
déclare  exempts  de  tous  droits  toute  une  catégorie  d'objets  tels  (jue  fer, 
acier,  zinc,  colon,  laine  de  vigogne,  mercure,  charbon.  iMstrumtiis  ara- 
toires, machines  pour  le  développement  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  arts,  papier,  livres,  presses  lithographiques  et  en  taille-douce, 
instrumens  de  chirurgie,  de  physique  cl  de  mathématiijues.  et  un  as- 
sez grand  nombre  dauties  objets.  L'orfèvrerie  vi  la  bijouterie  piiicnt 
2  p.  100.  Les  chevaux,  mules,  troupeaux,  les  fruits  secs  paient  0  p.  100. 
Le  tarif  s'élève  à  30  jtour  lOO  pour  les  chaussures,  les  voitures,  les 
étoffes  de  laine,  les  habits  confictionues,  la  chapellerie,  les  meubles, 
objets  consommés  par  les  classes  riches.  Enfin  le  droit  est  réduit,  sur 
les  vins,  à  10  réaux  par  douzaine  de  bouteilles  pour  le  vin  blanc,  et 
8  réaux  pour  le  vin  rouge.  Le  rhuui  paie  3  piastres  par  douzaine  de 
bouteilles,  les  cigares  puros  0  réaux  la  livre,  le  tabac  en  i)Oudre  tga- 
lement,  le  thé  vert  ou  noir  2  réaux  la  livre,  etc.,  etc.  Les  céréales  S(tut 
soumises  à  un  tarif  mobile.   Taiil  (|ue  le  prix  ilu  blé  sur  le  marché 
national  n'excède  [»as  l  piastres  par  fanègue  de  150  livres,  le  blé  etran- 
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ger  paie  pnjir  la  môme  nicsiiiv,  à  rin)por(ation.  12  réaux.  Le  prix  du 
blé  national  s'élcvant  do  i  a  a  piaslios,  le  droit  descend  à  S  réaux.  Quand 
le  prix  des  crains  du  pays  a  dé|)assé  (>  piastres,  l'importation  des  grains 
étrangers  est  libre»  de  tout  <li-oit. 

On  ne  saurait  méconnaître  le  sens  libéral  de  cette  législation.  Au 
reste,  au  Chili  comme  en  Europe,  le  libre  échange  a  aujourd'hui  ses 
partisans;  on  deniandiv  à  Val|>ai"ais(»  surtout.  >ille  commerciale,  l'abo- 
lition complète  des  tarits  de  douanes.  Le  g(Hivernement  chilien  est  le 
meilleur  juge;  il  est  probable  iju'il  attendra  une  expérience  suffisante 
de  la  réforme  (|iril  vient  d'accomplir.  D'un  autre  côté,  (piel  est  l'elVet 
de  cette  Irgislatton  au  point  (ie\ne  liscal?  Bien  loin  tle  diminuer  les  re- 
veims  de  l'étal,  les  nouveaux  tarifs,  par  leur  combinaison  même,  ont 
pour  résultat,  au  contraire,  de  les  accroître.  La  réduction  pré>ne  est 
de  2(»U.()V7  piastres,  et  l'augmentalion  est  île  ."{(ia/.KM  piastres,  le  droit 
de  25  pour  100  sur  certains  objets  importés  venant  compenser  l'abais- 
sement de  tarifs  sur  d'autres.  11  en  est  ainsi  pour  la  première  année; 
maisonsesouAient  (jue  le  droit  d'exportation  sur  le  cuivre  et  l'argent 
doit  aller  en  diminuant  d'année  en  année,  pour  finir  par  s'éteindre 
complètement.  Pour  balancer  cette  diminution  de  recettes,  il  faut  donc 
com|tter  sur  le  progrès  général  des  revenus  de  l'état,  sur  le  dévelo|ip('- 
ment  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  tous  les  élémens  de  la  ri- 
chesse publique.  l*ar  tout  ce  que  nous  avons  dit,  on  i)eut  voir  que  la 
réalité  ne  se  moidre  point  au-dessous  des  calculs  favorables  (|u'on  |)eut 
faire.  Si  le  gouvernement  chilien,  d'ailleurs,  ne  va  pas  pour  le  mo- 
ment plus  a^ant  dans  la  voie  de  la  libirté  commerciale,  il  ne  cache 
pas  que,  ses  prévisions  sur  les  progrès  de  la  richesse  publique  étant 
confirmées,  il  lui  sera  |iermis  d'opérer  sans  danger  de  nouvelles  réduc- 
tions des  droits  d'importation.  Telle  est  du  n)oins  l'assurance  donnée 
pai-  le  ministre  des  finances,  M.  Urmeneta,  auteur  de  la  nouvelle  légis- 
lation douanière,  la(|uelle  a  été  im  des  derniers  actes  (U;  l'administra- 
tion  du  général  Ijulues.  On  peut  croire  (pic  M.  iMontt  ne  reculera  point 
tli\aul  riiéritage  de  réformes  économiques  que  lui  lègue  son  prédé- 
cesseur. 

l'n  des  i>oinls  les  plus  curieux  a  observer  dans  l'histoire  contempo- 
raine de  ces  états  sud-américains  et  du  (>hili  en  particulier,  c'est  le 
mouvement  des  émigrations  éhangères.  La  paix,  l'ordre  intérieur, 
sont  les  condilions  (';videntes  du  deNel(»p|iement  de  ces  émigrations. 
moyen  presque  uniques  de  résoudre  le  problème  de  l'accroissement  de 
la  population  et  de  créer  une  mass<^  humaine  civilisée  là  où  le  désert 
n'est  troublé  (jue  ]»ar  le  pas  du  sauvaj^e.  Voila  |)om(|uoi  il  serait  si 
nécessaire  pour  ces  contrées  de  vivre  sons  des  pouvoirs  stables  et  pro- 
ti'cteurs.  Outre  les  émigrations  libres  et  indi\iduelles  (jue  l'industrie 
et  le  commerce  attirent  au  Chili  et  (pii  se  dirigent  vers  les  grands 
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centres  tels  que  Valparaiso,  le  gouvernement  s'occu])e,  depuis  (juelques 
années,  d'introduire  des  élémens  nouveaux  dans  certaines  régions,  par 
exemple  dans  la  province  de  V'aldivia  et  à  Cliiloe,  tout-à-lail  au  sud. 
Il  attire  des  colons,  leur  cède  des  terrains  a  des  prix  i\inini(.'S  payaliks 
à  long  terme,  facilite  leur  établissement.  Déjà,  dès  iHAQ,  quelques  Al- 
lemands étaient  venus  se  fixer  à  Valdivia;  mais  ces  premiers  essais  de 
colonisation  avaient  peu  réussi,  soit  qu'on  connût  mal  encore  les  con- 
ditions de  ces  étabiissemens,  soit  que  les  nouveaux  colons  excitassent 
la  défiance  des  populations  nationales.  Depuis,  le  terrain  a  été  mii;u\ 
étudié,  et,  dans  ces  dernières  années  surtout,  les  arrivages  d'émigrans 
se  sont  multipliés.  D'après  un  rapport  de  l'agent  de  colonisation  en- 
voyé sur  les  lieux  par  le  gouvernement  du  Chili,  les  émigrations 
étrangères  du  sud  coinpteraient  environ  000  indi\idus,  répartis  entre 
divers  départemens,  mais  principalement  concentrés  à  Valdivia.  Le 
département  dOsorno  compterait  plus  de  100  émigrans;  le  dépar- 
tement de  la  Union  eu  compte  moins.  De  tSi'jOà  18.">l,  le  clulVrc  des 
arrivans  a  été  de  358.  Les  cultivateurs  constituent  l'élément  jirincipal 
de  cette  émigration.  Quehiues-uns  des  nouveaux  colons  achètent  des 
terrains  à  des  particuliers;  le  plus  grand  nombre  en  ont  obtenu  de 
l'état.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  a  distribué.  —  dans  la  pampa 
de  Négron,  443  cuadras  à  49  personnes,  —  dans  l'ancienne  mission  (!»■ 
Cudico,  70  cuadras  à  H  personnes,  — entre  Niebla  et  Culipai,  170  cua- 
dras à  17  [)ersonnes.  L'île  de  Valenziida.  comprenant  environ  ^2N0  cua- 
dras cultivables,  a  été  également  concédée  moyeimant  une  nMJevanee 
de  2o0  juastres  par  an. 

Il  est  diftieile  de  dire  ce  (juc  devicMidront  ces  essais  de  colonisation; 
toujours  est-il  (|ue,  pour  le  moment,  le  succès  semble  les  lavoriseï-.  A 
six  lieues  autour  de  Valdivia,  dit  l'agent  de  colonisation,  s'élèvent  des 
habitations  simples  et  commodes  et  se  développent  des  cultures  propres 
à  stinuiler  le  zèle  des  nationaux  en  leur  montrant  ce  que  peut  le  tra- 
vail. Tout  le  sud  du  Chili,  (jui  offre  encore  d'immenses  espaces  à  livrer 
à  lindustiie  humaine,  peut  ainsi  se  transformer  par  degrés.  Les  émi- 
grations jusqu'ici  établies  à  Valdi\iasont  tout  entières  composées  d'.\l- 
lemands  venus  principalement  de  Stuttgart  et  de  Hambourg.  L'Alle- 
magne, on  le  sait,  est  aujourd'hui  un  des  foyers  de  celle  ardeur 
d'émigration  (jui  gagne  riùirope.  Des  sociétés  se  sont  créées  pour  fa- 
voriser et  diriger  ce  mouvement;  runed'elles.  formée  à  Stuttgart,  s'est 
proposé  de  détourner  au  profit  du  Chili  un  peu  de  ce  courant  immense 
absorbé  juscpriei  par  les  Ktats-l  nis.  La  société  de  Stuttgart  a  pour  ob- 
jet, selon  ses  statuts,  de  fonder  tlans  les  pays  étrangers  des  »'tablis- 
semens  allemands  d'agriculture,  d'industrie,  de  commerce,  dans  le 
double  but  de  déplaeer  l'excès  de  la  population  européeiuie  et  de  cnrr 
pour  la  niere-patiie  de  nouveaux  niarehes  et  de  uou>eau\  elemens  d»- 
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riclio??o;  cllo  vionf  eu  aide  aux  cmi'irans  dans  leur  voyap:(\  dans  leur 
premier  etaldisseiiieiit;  cWc  a  ae(|uis  dans  le  sud  du  Chili  iO.OCO  cua- 
dras  de  terre  pour  les  distribuer  aux  colous  de  houue  volouté.  La  so- 
ciété de  Stutfirarl  a  publié  t|M('l(|U('S  doeuiuens  eurieux;  il  résulte  de 
ces  reusiij:u('iu('us  (|u'uii  éuii^ranl  u'a  i>as  plus  a  paver  pour  aller  au 
Chili,  a  ValdiN  ia.  (|Uf  dans  Iduesl  des  États-L'nis  :  l'un  et  l'autre  voyage 
sout  éxaluis  a  I  lu  llorius.  11  résulte  encore  des  données  (ju'elle  a  re- 
cueillies (jue,  tons  frais  compris,  pour  arrivera  un  élahlissement  com- 
plet, un  colon  a  à  dépenser  2,;J00  florins  ou  9-20  piastres  environ.  Or 
•2  cuadras  et  demi  de  terre,  au  prix  de  l'i  florins  d'achat  chacune,  pro- 
duisent en  firains  et  récolles  de  tout  genre,  dans  (piatre  années  de  cul- 
ture, -IM'.i  llorius,  soit  près  de  90  pour  100,  Qiieliiue  incertitude  qtiil 
puisse  y  avoir  dans  des  données  de  ce  genre,  il  est  certain  néanmoins 
que  les  émigralions  ont  un  innnense  théâtre  à  exploiter  au  Chili,  et 
que,  d'un  autre  côté,  c'est  là  un  des  élémens  les  plus  efficaces  de  la 
transformation  et  de  la  civilisation  réelle  de  cette  lointaine  contrée. 

Les  chemins  de  fer  deviennent  aussi,  depuis  quelcjnes  années,  une 
des  préoccupations,  une  des  ol)sessions  du  gouvernement  et  des  es- 
prits au  Chili.  11  s'est  dévelo[)pé  là,  entre  les  Andes  et  l'Océan  Paci- 
fi(jne,  un  peu  de  celte  ardeur  qui  a  dévoré  l'Europe.  Le  plus  grand 
projet,  le  plus  important  cerlainement,  est  celui  d'une  voie  ferrée  entre 
Valparaiso  et  Santiago.  Cette  ligne  sera  de  trente  lieues  environ.  Déjà 
les  plans  et  les  tracés  se  sont  multipliés;  force  combinaisons  se  sont 
offertes.  La  meilleure,  sans  aucun  doute,  serait  celle  (|ui  donnerait  la 
l»réponderance  aux  capitaux  nationaux  dans  l'entreprise.  Le  gouver- 
nement assure  une  subvention  de  2  millions  de  piastres.  Le  prix  total 
du  chemin  est  évalué  à  A  millions.  Déjà  une  société  est  organisée.  Ce 
projet  ne  peut  mauijuerdese  réaliser  promptemenl.  lue  fois  la  main 
n)ise  à  l'œuvre,  les  travaux  marcheront  vite,  si  on  en  juge  par  la  ligne 
qui  adéjà  été  constniile  entre  Copiapoetlcportde  la  Caldera, surnupar- 
conrs  de  dix-huit  lieues.  En  un  jour  les  capitaux  étaient  souscrits,  en 
un  mois  les  ouvriers  nord-américains  étaient  réunis  pour  conunencer 
les  travaux,  en  un  an  le  chemin  de  fer  était  achevé.  La  ligne  de  Co- 
piajio  fonctionne  depuis  le  coimnencement  de  cette  année.  Depuis 
le  I"  janvier  jus(|u'au  i"  mai,  ce;  chemin  a  transporté  10,000  voya- 
geurs et  {tour  12,000  piastres  de  marchandises.  Le  produit  total  jus- 
qu'à cette  éi)0(iu(!  était  de  (i7,2.V.)  piastres,  l'n  jirojet  de  chemin  de  fer 
est  également  a  l'étude  pour  relier  Talcahuano  et  Coneepcion.  Notons 
encore  une  ligne  de  télégraphie  électrique  en  construction  entre  Val- 
paraiso et  Santiago. 

Miiuleiiaiit,  (pi'on  observe  dans  son  ensendile  la  situation  du  Chili 
a  la  lin  de  ISfil  :  ou  verra  le  pou\oir  suprême  se  transmettant  réguliè- 
rement, les  partis  révolutionnaires  venant  se  briser  contre  le  bon  sens 
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du  pays  et  la  vigueur  du  gouvernement,  le  commerce  prenant  chaque 
jour  une  extension  rapide,  l'industrie  des  mines  se  développant  sans 
cesse,  l'agriculture  augmentant  ses  produits,  la  colonisation  commen- 
çant à  défricher  le  sol,  le  pays  tout  entier  trouvant  dans  les  résultats 
déjà  accomplis  un  stimulant  à  de  nouveaux  efforts  et  un  motif  de  plus 
pour  s'attacher  à  la  politique  suivie  depuis  vingt  ans.  C'est  l'œuvre  de 
la  présidence  nouvelle  de  poursuivre  ce  mouvement,  de  continuer  à  fo- 
menter cet  ordre  d'améliorations  positives  et  de  progrès  réels.  M.  Montt, 
dans  un  voyage  qu'il  faisait  au  mois  de  septembre  à  Valparaiso,  rece- 
vait du  commerce  de  cette  ville  un  banquet  où  il  professait  hautement 
cette  politique.  Sa  protection  est  assurée  à  tous  les  intérêts,  a  l'éduca- 
tion populaire  d'abord,  à  l'industrie,  au  commerce,  à  la  colonisation, 
aux  travaux  d'utilité  publi(iue,  aux  réformes  sages,  soit  dans  l'ordre 
administratif,  soit  dans  l'ordre  financier,  et  cela  vaut  un  peu  mieux  que 
les  stériles  et  corruptrices  agitations  révolutionnaires.  Puisse  ce  petit 
pays  secouer  complètement  enfin  le  cauchemar  des  insurrections  dé- 
magogiques et  des  révoltes  militaires,  pour  marcher  fermement  dans 
la  voie  de  travail  et  de  civilisation  où  une  bonne  politique  l'a  placé  ! 

VII. 

LES  ÉTATS  DE  LA  PLATA. 


lA  CONFEDERATION  ARGENTINE.  —  LA   REPCBLIQl'E  ORIENTALE   DE 
t'URUGUAV.   —  LE  PARAGUAY.  ' 

Situation  des  républiques  de  la  Plala  en  18r;i.  —  Alliance  oITonsive  et  défensive  sipnée  le  29  mai 
entre  le  général  llrquiza,  Montevideo  et  le  Brésil.  —  Cinq  traites  spéciaux  entre  le  Brésil  et  le 
gouvernement  de  Montevideo.  — Opérations  militaires  dans  l'Kiai  Oriental.  —  Levée  du  siège  de 
Montevideo  et  capitulation  d'Oribe.  —  Opérations  des  armées  combinées  dans  la  Confédération 
Argentine.  —  Passage  du  Parana.  —  Bataille  de  Monle-Caseros  et  chute  de  Rosas.  —  Histoire 
de  l'Etat  Oriental  depuis  la  capitulation  d'Oribe.  —  La  Republique  Argentine  depuis  la  chute  de 
Rosas.  —  Le  Paraguay.  — Politique  de  l'Europe  dans  la  Plata. 

Les  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  qu'on  peut  ranger  politiquement 
aussi  bien  que  géographiquement  sous  le  nom  général  d'états  de  la 
Plata,  par  la  place  ([u'ils  occupent  dans  ce  graml  bassin  thiviai,  sont, 
comme  on  sait,  la  Confédération  Argentine,  la  Kepublituif  Orientale  et 
le  Paraguay.  Il  est  des  momens  où  leur  vie  est  tellement  confondue 
«lu'il  devient  difficile  de  les  séparer;  les  événemens  viennent  rendre 
plus  saillante  encore  la  solidarité  (lu'établissent  entre  eux  toutes  les 

(1)  Le  géïKÎ'ral  Juste- José  de  Urqtiiza  a  maintenant  le  tili*e  ilc  directeur  provisoire  de 

la  Confédt^ration  Ar(,'tMjtinf.  —  Pi-ésidont  do  la  Héimbiiqut»  Orientale  :  Don  Juan-Fran- 
cisco  Giro.  —  Pivsidont  du  Pai-ab'uay  :  Don  Carlos-Antotiio  l.opoz. 
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traditions,  tous  les  intérêts,  aussi  bien  que  la  disposition  géographique 
des  lieux.  L'année  1851  ollVe  le  spectacle  d'une  de  ces  crist  s  qui  lont 
éclater  leur  dépendance  mutuelle,  et  où  ils  n'ont  plus  qu'une  même 
histoire  dont  il  s'agit  de  classer  les  divers  élémeus.  Du  us  son  ensem- 
ble, l'histoire  contemporaine  des  états  de  la  Plata  présente  deux  as- 
pects :  l'aspect  extérieur  (>t  laspect  intérieur.  Ce  dernier  s'est  trou\é 
depuis  long-temps  obscurci  par  les  démêles,  les  luttes  et  les  négocia- 
tions de  toute  sorte  incessamment  engagés  avec  l'Europe.  Ce  sont  in- 
eontestat)lement  ces  démêlés  (pii  ont  dominé  toutes  les  péripéties  poli- 
ti(iues<lont  cette  portion  de  l'Amérique  du  Sud  a  été  le  Ihéiître  pendant 
nombre  d'années.  Nous  en  avons  suivi  et  exposé  les  phases  dans  un 
précétlent  résinné. 

•  Ouelle  était  la  situation  où  nous  laissions  ces  pays  dans  leurs  rap- 
ports mutuels  et  dans  leurs  relations  avec  l'Europe  an  commencement 
de  tS.")!?  L'ascendant  du  général  Kosas  semblait  s'aliermir  et  devenir 
invincible;  le  gouvernement  de  ftlontevideo,  assiégé  depuis  dix  ans  par 
le  général  Oribe,  allié  du  gouverneur  de  Buenos-Ayres,  était  sur  le 
point  de  succomber.  L'Augltïlerre  avait  traité  déjà  avec  le  dictateur 
argentin,  après  d'inutiles  tentatives  de  médiation.  La  France  avait 
hâte  de  traiter  prcs(|ue  à  tout  prix  pour  se  délivrer  d'une  longue  et 
ruineuse  atlaire.  A  ne  considérer  (jne  ce  côté  extérieur,  tout  paraissait 
tendre  cà  une  pacification  conforme  aux  desseins  et  aux  prétentions  de 
Hosas.  On  n'avait  point  compté  avec  l'imprévu.  C'est  justement  le  mo- 
ment où  tout  allait  changer  de  face  sur  les  bords  de  la  Plata  ]»ar  l'effet 
de  circonstances  purement  locales,  intérieures.  Les  difficultés  avec 
l'Europe  étaient  rejeUies  sur  le  dernier  plan.  Les  négociations  deve- 
naient sans  but.  La  question  se  manifestait  sous  un  jour  inattendu  et 
allait  être  trandiée  par  un  ensemble  de  forces  et  d'intlnences  plus  par- 
ticulièrement américaines.  Il  y  a  mieux,  celui  qui  semblait  inex|)u- 
gnable,  Hosas.  était  lui-même  atteint  dans  son  pouvoir  et  réduit  à  s'en- 
fuir précipitamment  de  Bnenos-Ayrcs.  tandis  (juc  le  gouvernement 
assiégé  dans  Montevideo  retrouvait  son  ascendant,  et  les  états  de  la 
Plata  voyaient  s'inaugurer  un  ordre  nouveau  de  faits  et  d'incidens  dont 
il  :5eraitdinicile  de  caieider  encore  la  portée,  mais  (|ui  se  sont  accom- 
plis avec  une  rapidité  Ibudroyante.  He[)renons  cette  série  d'événemeus 
(]ui  ontriMiqtli  l'année  1851. 

Deux  causes  ont  princi|»alement  contribué  aux  cbangemens  qui  se 
sont  acconqtlissur  les  bonis  de  la  IMala  :  c'est  d'al)ord  la  défection  faite 
à  la  cause  de  Uosas  par  les  provinces  d'Eutre-Rios  et  de  Corrientes,  et 
ensuite  rinlerv(Mition  du  Brésil.  Si  peu  (ju'on  ait  jeté  les  yeux  sur  une 
caile,  on  aura  pu  reconnaître  la  silnalion  exceptionnelle  des  provinces 
de  Corrientes  et  d'Entre-Hios  dans  la  Confédération  Argentine;  elles 
oc.  u[ient  le  delta  entre  le  Parana  et  l'irnguîiy  jusiju'au  point  où  ces 
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deux  rivières  se  réunissent  pour  form<'r  le  Rio  de  la  Piala.  Leur  isole- 
ment du  reste  d(!  la  ré[)ul)lique  les  rend  en  (jut'hfue  sorte  indépen- 
dantes, Kichos  d'ailleurs  et  surtout  su?reptit)les  d'un  ^rrand  dé\elop- 
peinent  agricole,  industriel,  coînmercial,  elles  sont  dans  une  voie  de 
préparés  manjué  relativement  aux  autres  [>rovinces  arj^n-ntines.  C'est 
ce  qui  leur  a  donné  parfois,  dans  les  révolutions  de  ces  contrées,  une 
certaine  initiative,  une  [irépondérance  prescjuc  éfrale  à  celle  de  Rueno»- 
Ayros;  c'est  ce  (|ui  a  rendu  encore,  en  18M  .  plus  décisive  l'intervention 
du  g:ouverneur  d'Entre-Rios,  le  général  don  Juslo-JosedeUrquiza,  au 
milieu  des  com[)lications  actuelles.  Long-temps  attaché  à  la  fortune 
de  Rosas,  Un|uiza  conmiaiulait  l'armée  argentine  lors  de  [invasion 
de  l'État  Oriental  après  1840.  Ce  qui  contribua  principalement  à  fonder 
sa  réputation,  ce  fut  la  victoire  d'India-Muerta,  gagnée  sur  Rivera 
le  28  mars  184.-).  Peu  après,  il  devenait  gouverneur  d'Entre-Rios,  et 
il  n'a  point  cessé  de  l'être  encore  aujourd'hui.  On  s'accorde,  du  reste, 
à  louer  son  administration  et  à  reconnaître  ses  etTorIs  poui'  1»"  dévilop- 
pement  des  intéiêls  de  la  province  et  pour  la  propagation  <!(;  rinstnic- 
tion  publique,  llrquiza  se  distinguait  même  dans  sa  politi(|ue  par  un 
certain  libéralisme  qui  tranchait  avec  le  système  dominant  à  Rueno?- 
Ayres.  11  eu  est  résulté  (\u'\\  a  dû  plus  d'une  fois,  sans  aucun  doute, 
éveiller  les  espérances  des  ennemis  de  Rosas  et  exciter  les  ombrages  du 
dictateur  argentin.  Aussi  disait-on ,  dans  ces  dernières  années,  que  «  Ro- 
sas ne  se  coudiait  jamais  sans  songer  an  moyen  de  se  débarrasser 
d'Urquiza,  et  qu'Orquiza  ne  s'endormait  pas  sans  avoir  pensé  a  la  ma- 
nière de  se  débairasser  de  Rosas.  »  Le  fait  est  qu'il  a  fallu  une  certaine 
habileté  chez  llnpiiza  |)0ur  se  maintenir  si  long-temps,  vis-à-vis  df 
Rosas.  dans  un  état  de  rivalité  latente  (jui  a  fini  par  se  transformer  en 
une  hostilité  directe  et  publique. 

C'est  dans  les  premiers  mois  de  I8.")l  que  celte  situation  nouvelle  a 
commencé  de  se  dessiner  plus  neltcmt'nt  par  des  lettres  (|iie  Ir  gou- 
verneur d'Entre-Rios  adressait  aux  gouvein<'urs  des  aidies  [)r(>vince5 
argentines  pour  les  entraîner  à  une  rupture  ouverte  avec  le  iliclateur 
deRuenos-Ayrcs.  Le  l"mai,  le  général  Lnitiiza  prenait  publiquenunt. 
officiellement,  dans  sa  firoviiice  liniîiative  de  celle  ruptui-e.  (le  tju'il  y 
a  de  plus  particulier,  c'est  qu'l'rquiza  prenait  Rosas  dans  une  de  ses 
ruses.  11  est  ai'iivé  plus  d'une  fois  au  dictateur  argentin  d'olîVir  sa  dé- 
mission comme  gouverneur  de  Riienos-AyriîS  et  connue  cluu>;édes;tf- 
faires  extérieures  de  laconféilération.  Cette  démission,  il  la  ii'uouxelait 
au  commencement  de  ISM,  ass(  z  peu  sérieusement,  on  le  pens»»,  en  se 
fondant  s(U'  l'état  de  sa  sauti''  et  sur  les  diftieiillés  du  moment.  Lripiiza 
répondait  que  la  province  d'Entre-Rios  acceptait,  quant  a  ille,  cette 
renonciation  en  ce  (jui  touchait  la  direction  des  relations  extérieures 
et  les  alVairesde  paix  et  de  guerre  de  la  républi(|ue;  iiue,  par  suite,  elle 
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reprenait  l'exercice  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  soincraineté, 
en  attendant  la  comocation  d'un  congrès  général  appelé  à  fixer  l'orga- 
nisation dclinilivo  de  la  conl'ederation.  Tel  est  le  sens  de  la  déclaration 
du  1"  mai.  qui  ne  laisse  point  d'être  curieuse  dans^a  rédaction  :  «  Con- 
sidéranl,  tilt  nolaninirnt  celte  déclaration,  (pie  réitérer  auprès  du  gé- 
néral Uosas  les  instances  laites  anléricUreinent  pour  qu'il  reste  à  son 
poster 'c'est  n'avoir  aticun  égard  pour  fe'a- santé  afTaîblie,  et  que  c'est 
aussi  contribuer  à  la  mine  des  intéréis  iiatiohaux  qVi'iVéônfeséc  Ini- 
niéine  ne  pouvoir  suivre  avec  toute  l'aclixilé  qu'ils  exigent,  etc.,  etc.  » 
On  voit  que  la  dextéiité  et  \h  rUëe  n'étaîôiYt  pâ^'seuléVnfnt  du  (:6té'dti 
dictateur  de  Ruenos-ATres.  En  rtlc'me  temps,  l'i'('itiiza'ab'oliséait  la' Sau- 
vage «levise  :  Meurent  les  unit^iires!  potn-  y  subslilucr,  il  est  vrai  :  Meu- 
rent les  ennemis  de  l'org-anisation  nationale!  Peu  après',  Ccll"t*ientes 
suivait  l'impulsion  d'Entre-IlioSj-et  l&génén'&l  Vitafebrd  si^  jol^tiait  au 
général  rrquiza.  ■ '''   ^'     ''  -Miodn  I-mu.  ,r;n' .  m.,  ,  rr 

Cette  scission  de  deux  des  plus  importantes  proVinccs  argentines 
opérée,  les  conséciuences  allaient  se  dérouler  avec  raj)idilc,'ët  ce  mou- 
vement allait  prendre  toute  sa  signification  par  le  traité' secret  d'al- 
liance signé  le  :29  mai  entre  le  Brésil,  la  répubUijuc  de  IT^-u^guay  et  la 
province  d'E\itre-Rios,  pour  la  pacification  du  territoire  oriental  dé- 
vasté par  une  gueiTc  civile  de  dix  années.  La  question,  on  le  voit,  se 
montrait  ici  sous  un«  face  nouvelle  et  dans  toute  son  imjiortance. 
L'œuvre  abandonnée  ptir  les  gouvernement  européens  était  reprise 
dans  des  conditions  difTérentés.'  Le  biit  de  l'hlliance  était  de  rcj'cter 
hors  du  sol  de  l'iTugilnV  le  général  Oril)e  et  les  forces  argentines  sous 
ses  ordres,  sauf  à  poursuivre  ensuite  la  lutte  avec  les  armées  combi- 
nées des  trois  pays  ctinti^  le  général  Rosas.  Les  parties  corlt'ractantes, 
du  reste,  se  garantissaient  mutuellenient  leur  indépendance  ctdétérmi- 
naient  la  mesure  de  leur  coopération  à  la  lutte  engagée.  Le  gouverne- 
ment du  Paraguay  devait  être  inVité  â  àbùscrire  à  l'alliancel'i?!  y,  a 
a  lliéiv  en  effet  def)»ii^,sànÉi  qnè  ^oh  concours  etîectîf  Ait'élé  néccssàïrié. 

Le  traité  du  20  mai  'peut  être  considéré  Connue  le'  point  de  départ 
de  lasitiuatittnnouvenô' dès' états  de  la  Plaid;' trtais'értdchpffe'(iè  céiie 
transaction;  dont  l'objet  immédiat  était  de'fixèi*  les  cbndilion'^  d'une 
lutte  engagée  et  soutenue  en  conunun,  à  mesure  que  Ic^  circonstances 
se  sontdér^elhppées,  il  est  intervenu,  dans  le  coùl'ànt  de  rdrinée,  un 
ens(,'mblft  delraités  destinés  à  régler  d'une  manière  s'péci'alé  Ic'mode 
d'intervention  du  lîrésil  et  ses  relations  av(.T.  la  l\épnbli(|ile  Orientale. 
Ces  traités  Wri lent  toute  atten lion;  ils  sont  au  nombre  de  cini]  et  por- 
tent la  date  des  12  et  13  octobre.  Négociés  et  signés  à  Rio-Janeiro,  ils 
touchent  à  des  questions  importantes  de|)uis  long-temps  restées  en 
litige,  et  dont  le  règlement  porte  é\  idenmKMit  la  trace  des  circonstances 
critiques  où  l'État  Oriental  a  dû  l'accepter.  Il  serait  difficile  de  n'y 
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point  lire  à  chaque  ligne  le  prix  attaché  par  le  gouvernement  de  Mon- 
tevideo à  l'intervention  brésilienne.  Quels  sont  les  divers  objets  aux- 
quels s'aj^pliquent  ces  cinq  Irrités,  et(iuellessont  les  conditions  essen- 
tielles qyiy  sout^tipulées^  La,pr^n(iière.  deces  transactions,  qui  se 
compose  <^e  six.  articles  seulement,  a  trait  à  la  délimiîalion  des  deux 
pays.  C'est  là  une  question  vieille  comme  lu  conquête,  et  que  l'esprit 
de  rivalité  existant,  entre  l'Espagne  Qt  le  Portugal  a  toujours  rendue 
insoluble.  La  république  Orientale  est  bornée  naturellemcnl  à  l'est,  au 
sud  et  à  l'ouest  par  l'Océan,  le  Rio  de  la  Plata  et  l'Uruguay.  C'est  sur 
la  frontière  du  nord  (jue  s'élevaient  de  pemmoeutes  contuslutions.  Le 
traité  actuel  pifçi^d  pour  base  ïuti  po^^idelis.  U'^près  l'article  3,  la  li- 
mite entre  Jes  deux  {tays  est  formée  pap  une  ligne  (jui  p;»rt  de  1  em- 
bouchure du  Chui  sur  l'Océan,  descend  vers  le  lac  Mérim,  longe  le 
Yaguaron,  va  couper  droit  le  Kio-Negro,;pQur  qller  de  là  rejoindre  la 
rivière  de  Cuareim  et  aboutir  à  l'Uruguay.  La  simple  inspection  d'un 
tracé  de?  lieux  suffit  pour  montrer  ce  que  gagne  l'em|)iie.  Le  Hrésil 
rest^  eq  pos;Be^çiqn:de  ,uombreux  terrains;  icontestés  juscjua  rVbicui, 
de  la.iaayigationid^  Ya^tjarpn,  du  lac  Mérim  et  d'une  demi-lieue  eu 
avantdq  ce  lac,  où  il  s'est  réservé  le  droit  de  placer  tous  ouvrages  ou 
fortifiççitipfl^s  qii'il  jiçigeia,çpny,ei)ables.  Jle^te  jnaiq^enawtji:triii.'er  sur 
le  tei;raifli,  mig^çtfiilpale,a/ioptéie'paç  jes  jnégociatew§n;;  onu  ir.q  àJs 

Le^eco^d  traité,  en  dix-sept. articles,  a  pour  but  de  transformer  l'al- 
l^^^nçe,sppc,iale;  et  temporaire  du  29  mai  en  une  alliance  per|)ctuelle 
ejij^Wç^. j'epipjf;^., et, ^?i,JRppqbliqi^p, Orientale,  pour  se  garantir  mutuelle- 
ment ie|ir  indépendance.  Par  l'article  5,  le  Brésil  s'eng:age  à  lirèttr  son 
api^ui  à  tout  pouvoir  constitutionuellemeut  élu  dans  l'Uruguay  pen- 
dafït  kç.  q|.}^tre  api?i|ées  de  sa  durée  légale.  Ces  quatre  nus  expirés,  le 
rpçine  appui  sera  du  par  l'empire,  s'il  est  sollicité  par  le  nouveau  pré- 
siç^Cnt,  P'un  autre  côté,,  jwur  arriver  à  une  complote  pacilicatioii,  le 
^oi^VjÇrneifient  oriental  s'çngage  (art.  Ij)  à  publier  une  amnistie  gf- 
nj^^ie  (ctf ^aUfS  e>jceptioii,  à  prohiber  toute  accusation  rétrospective  ou 
f^^cnijnijaatjçi^ ,,^uri  le  pa^sé  par  la  voie  de  la  presse,  à  taire  oi^tuer  la 
)ç^tit^|tJ9iji,^l,ept-s  légitinies  propriétaires  des  biens  couli^t^ues  pendaul 
J[,;|i,jÇi^eri,"^,,Jj.ppvinc)(|>ç. fie;  réciprocité  est  inscrit  dans  toutes  Acs  tlisjKisi- 
^ipjçi^flç,^ç,ir,ai^,  ,ç^cn  rctpuf  do  la  protection  du  Bréàil,  la  républi- 
que d^î  PUrn^uaydpit  son  secours  à  l'empire,  en  cas  d'insuneclion 
(|f^U^,la!pi;9viucc;  liu^itrop^lie^cUiorGrautle.  Ym  vertu,  \\c  laiLicle  H, 
d'fiillieur^  Icç ém^a^^gentiu;» devaient  être  in>iu;*s,|à;untrtirdatig  c«;tte 
alliance  sur  le  même  pied  d'égaliité  et  de  récipvorilé.  L  iiidépendauco 
(jl|U  Paraguay  s»?  trouvait  également  garantie.  .Ma'^.  eu;(U  lioi  jj  dis  roii- 
fjitiop^. générales  et  politiques,  quelles  élaieuMc^  auditions  spéciales 
de  l'intervention  du  Hrésil?  Un  d'autres  termes,  (pii;ll«*  était  la  mesure 
des  seçpuf s  prèles  par  l'oiupiic  à  Montevideo  independaumientde  ses 
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forces  militaires?  Cesl  ce  qui  lait  l'oltjtl  il'iiii  traiti^  de;  subsides.  H 
résulte  de  eo  traité  (jue,  juscju'a  ce  inonienl,  le  Brésil  avait  lourni  a 
Moulevidt'o  la  somme  do  ^288.701  piastres  fortes,  dont  l'Étal  Orientai  se 
reconnaissait  dolùteur.  En  outre,  l'empire  s'engageait  à  mettre  à  la 
tlisposilion  du  gouveruement  de  Montevideo  :  1"  une  sonnne  do 
i;i8,0(>0  piastres  pour  laire  face  aux  dépeuses  extraordinaires  de  juillet, 
août,  septeiidire  <t  octobre;  -1"  à  partir  du  1"  novembre,  une  subven- 
tion mensuelle  de  00,000  piasl.  pendant  le  temps  de  la  guerre.  Cesdi- 
vei-ses  sonnnes  constituaient  en  faveur  du  Brésil  une  créance  que  l'État 
Orieidal  s'eniiaficait  à  couvrir  par  un  emprimt.  et  qu'il  byimthéquait 
sur  tous  les  revenus  publies  et  spécialement  sur  les  produits  de  douane. 
Suit  une  série  de  <lisposilions  destinées  à  amener  la  liquidalion  géné- 
rale et  la  consolidation  de  la  dette  de  l'État  Oriental  et  a  régulariser 
ses  finances.  Ce  »|u'on  peut  couelure  jusiiu'ici  de  ces  diverses  conven- 
tions, c'est  que  le  Brésil  n'entendait  point  é^idemment  prêter  son  se- 
cours à  titre  gratuit,  en  dehors  même  de  l'intérêt  politique  supérieur 
(ju'il  trouvait  a  se  présenter  counne  le  pacilicateur  et  le  protecteur  des 
états  de  la  Plat  a. 

llo  autre  traité,  dune  importance  plus  générale  et  en  vingt  articles, 
est  consacré  au  conunerce  et  a  la  navigation.  Par  l'article  2,  les  deux 
pays  s'accordaient  mutuellemi  nt  les  droits  des  |)lus  favorises.  Les  Bré- 
siliens établis  dans  l'L'ruguay  et  les  Orientaux  établis  au  Brésil  sont 
exempts  de  tout  service  de  guerre  obligatoire,  de  tout  emprunt  forcé, 
contributions  ou  réquisitions  militaires.  La  contiscalion  étant  abolie 
dans  les  deux  pays,  les  |)arlies  couiruclanles  s'engagent  récq»roque- 
ment  à  ne  point  tolérer  sur  leur  territoire  respectif  le  Iralîc  sur  des 
biens  confis4|ués,  et  convieimeni  d'inviter  les  autres  états  américains 
à  adliérer  a  cette  stipulation.  L'article  1 4  déclare  commune  la  naviga- 
tion de  l'Uruguay  et  de  ses  allluens.  L'article  1.'»  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
liantes  parties  contractantes  s'obligent  a  engager  les  autres  états  rive- 
rains de  la  Plataet  de  ses  allluens  a  conclure  un  ariangemeut  analogue, 
dans  le  but  de  renilre  libre  pour  les  riverains  la  navigation  du  Parana 
et  du  Paraguay.  »  Nous  citons  a  dessein  cet  article  pour  montrer  dans 
quelle  mesure  se  trouve  s.uietiounée,  dans  le  nouveau  tr;ule,  cette  li- 
berté de  rivières  dont  ou  a  tant  parlé.  Pour  le  moment,  en  attendant 
un  règlement  général,  le  Brésil  et  1  État  Oriental  s'engageaient  a  faire 
eu  connnun  les  travaux  nécessaires  pour  faciliter  la  navigation  de 
l'L'ruguay,  suit  en  détruisant  le  récif  du  Salto.  (lui  est  un  des  |)iinci- 
paux  obstacles,  soit  en  évitant  le  passiige  au  moyeu  d'un  canal  latéral. 
Lutin  une  dernière  convention  legle  les  conditions  d'extradition  des 
malfaiteurs  et  d(  s  déserteuis.  L'article  le  plus  remarquabh;  de  ce  traité 
est  celui  où  la  républii|ue  de  l'irugua^  reconuail  le  |trincii>e  de  la 
resliluliun  des  esclaves  un  luile  appartenant  à  îles  sujets  brésiliens. 
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L'extradition,  du  reste,  est  déclarée  inapplicable  aux  crimes  ou  délits 
politi(jues.  Les  deux  pays  s'engagent  seulement  a  interner  les  réfugiés 
auxquels  ils  donnent  asile.  Tels  sont,  dans  leur  ensemble,  ces  traités 
qui  ont  fait  quebpje  bruit  cl  qui  sont  de  nature  à  prendre  place  dans 
l'histoire  du  droit  international  américain  (1).  L'inlluence  qu'ils  sont 
destinés  à  exercer,  les  difficultés  qu'ils  soulèvent,  les  incidens  qu'ils 
peuvent  engendrer,  —  on  les  verra  se  manifester  par  la  forcti  même 
des  choses,  à  mesure  que  les  faits  niarcheront. 

Pendant  que  ces  transactions,  qui  sont,  comme  on  l'a  vu,  du  niois 
d'octobre,  se  préparaient  et  se  négociaient,  les  événemens  suivaient 
leur  cours.  Les  cllclsdu  traité  préliminaire  d'alliance,  tlu-2y  mai,  entre 
le  Brésil,  l'État  Oriental  et  la  province  argentine  d'Lntro-Kios  se  dé- 
velop|)aienl  rapidement.  Le  premier  obj(;t  de  ce  traité,  on  [)eut  s'en 
souvenir,  était  l'exijulsion  du  général  Uribu  du  territoire  oriental.  Des 
le  mois  de  juillet,  le  généial  Lrquiza  était  sur  ICruguay  a  la  tète  de 
4,000  hommes  environ,  formant  l'armée  dite  libératrice.  Larmte  bré- 
silienne, forte  de  près  de  12,000  honimes  et  commandée  pur  le  gé- 
néral comte  de  Caxias,  était  réunie  sur  la  frontière  du  nonl;  le  général 
Eugenio  Garzon  commandait  en  chef  pour  le  gouverneujent  de  Mon- 
tevideo un  noyau  de  troupes  destinées  à  former  l'année  orientale  et 
campait  à  VHervidero.  D'un  autre  côté,  le  générât  Virasoro.  gouverneur 
de  Corrientes,  couvrait  le  Parana  contre  les  attaciues  de  Rosas.  L'es- 
cadre brésilienne,  aux  ordres  de  l'amiral  Graenfell, dominait  en  même 
temps  le  fleuve,  et  interceptait  les  comnuinicatioiis  entre  Bueiios- 
Ayres  et  Oribe.  Ainsi  se  découvrait  la  l'ace  nouM-Ue  îles  choses  sur  les 
bords  de  la  Plala.  C'est  le  20  juillet  que  conunençait  le  mouvement 
combiné  d'invasion.  A  peine  IJrquiza  avait-il  franchi  l'iruguay  en  face 
de  PaysandUjCjue  cette  dernière  ville  tombait  en  son  pouvoir  sans  coup 
férir.  Tout  le  territoire  oriental  compris  entre  Pl^ruguay,  le  Rio-Negro 
et  le  Tacuarembo  se  prononçait  pour  lui;  bien  mieux,  le  geuei  al  Ser- 
vando  Gomez,  commandant  une  division  d  Oribe,  ^enail  se  joindre 
avec  ses  troubles  à  l'armée  d'Kntre-Uios.  Il  ne  restait  plus  a  l  r.jui/a 
<iu'à  se  diriger  sur  Montevideo,  tandis  (jue  le  général  Ciarzon  nuuchait 
d'un  autre  côté  et  que  l'armée  l)résilienne  s'avançait  par  le  nord. 

Ce  qui  est  remarquable,  c'est  le  peu  d'ellorts  faits  par  (hibe  pour 
briser  le  cercle  (jui  l'enveloppait  peu  à  peu.  Le  sentiment  d'uius  dé- 
faite inévitable  semble  avdir  des  le  premier  momi'ut  paralyse  ses.  forças. 
Il  ne  livrait  point  un  seul  combat  sérieux  pendant  toutes  lesoperalioos 
des  armées  combinées  jusqu'au  S  octobre.  A  ce  moment,  nsserre  dans 
son  camp  du  Cerrito,  faub;  de  livrer  bataille,  la  seule  ix-ssource  qui 
lui  restait,  c'était  d'obtenir  une  capiltdatiou  honorable,  accordée  eu 

(1)  Ou  Irouvera  le  texte  tlo  tous  eus  irailcsdaus  rui*\Kjmiioo  qui  t'ail  suito  iU'il«Wi«urc. 
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eUct  par  Uvtijuiza.  D'après  cette  capitulation ,  les  troupes  orientales 
pas:>aieat  souii  k'Éi  ordres  du  {général  Gurzou,  et  ce  (jiii  restait  des- 
troupes  argeuline&  était  incori*)ré  dans  rarnice  d'L-rquizn.  Toute  dis- 
tinction entre  les  opiuious  devait  être  ellacée,  la  condition  d'une 
élvcliou.de6l"upr«*wit«ms  pour  procédera  la  nomination  d  un  nouveau 
président  était  sti|)ulée.  Les  dettes  régulièrement  contractées  par  le 
j^éptial  don  Maiuiel  Oribe  étaient  reconnues.  Oribe  restait  libre  de  sa 
personne,  et  i>C!uvail  continuer  de  st\journei-  dans  le  pays,  sauf  sa  sou- 
nii^i^n  aux  autprif^'g  conâUtuécB  d&<  l'état.  Chose  lélrunge  ^  l'homme 
qui  faisait  mettre  bas  les  armes  à  Oribe  en  ce  moment,  Urquiza,  était 
jusleuieut  celui  qui  était  venu  aii  années  avant  soutenir  sa  cause  à  la 
lê^çidiune  arin»îeargentinQ,  et  avait  gagné  la  bataille  décisive  d'hidia^ 
Muerta.  Ainsi  Montevideo  se.  voyait  tout  à  coup  délivrée  après  un  siégti 
de  dix  ansl  A  aie  considérer  (jue  le  courage,  la  persévérance,  le  ilé- 
vouement  de  bieja  des  hommes,  cette  Troie  nouvelle  était  assurément 
digne  d'un  tel  sort.  Le  gouvernement  de  Montevideo,  réduit,  il  y  avait 
à  peine  quelques  mois  encore,  à  attendre  daiis  les  murs  de  la  ville  une 
fin  presque  certaine,  retrouvait  une  autorité  incontestée  sur  tout  le 
pays.  Le  premier  objet  de  l'alliancodu  "29 mai  était  rempli;  mais  il  rusn 
tait  la  seconde  partie  de  l'enbeprise,  que  tout  concourait  à  représeuH 
ter  connue  environnée, de  bien  autres  difficultés.  En  un  mot,  si  ftosas 
était  vaincu  dausla  persouue  d'Oribe,  son  allié  ou  son  lieutenant,  sur 
la  rive  gauche  de  la  l^lala,  c'est  sur  la  rive  droite,  sur  le  sol  argentin 
lui-même  qu  il  fallait  aller  cbi>rcher  le  dictateur  de  Buenos-Ayres» 
.;Le  jkCfintfdei'éunioji,  des  troupes  destinées  à  opérer  dans  la  Confodé- 
jffttion  Argentine  était  dans  la  province, d'Entre-Rios,  au  Diamante, 
village  récenuneut  construit  par  Urquiza  sur  le  Parana,  dans  un  des 
plu*  adiiuiiahlu!^  sitCiS.ilaisaut  face  à  la  province  «le  Santa-Fé.  Là  se 
dirigcfticot  m\  i novqupjbrq , eV  déceimbre  une  djvisioj*  orientale  aous,  lie* 
ordres  du  général  César  Diaz,  une  division  brésilienne  sous  lesordi-e^ 
du  nunqMJs^CHWUza,  t^tle  coutingent  argentin.  Tout  cela  formait  une 
ariftéc-^If,  ipri^ç  (de  iUO,(^  hommes,  appeléOjdanSnlqsi  bulletins  grande, 
ar^ipe  lil^çmtnc«  de  l\Jin\érique  du  ^ud,  et  commandée  en  chef  pur  le 
g4;péi;ftl^>iqiM4i-  Le  iiOiSSiige  du  Paiana, commençait  le  !2-i  décendn'ey 
e^,»»'aii*tiv*UjfiW^*  <?lJstiHJlp  leH  jAnvien^HSiUiiy  avait  euiàjpaasen 
28k<»pUil\ummes,  AU  lu^ca d'artillerie,  des  équipiiges  pro[M.)rlioimaé8  ei| 
j((j>,(j>|^U!C5l^evaux,  ce.  quiiiue  s'explique  (juc  dans  une  armée  américaineiy 
o^^J},ai\,toqjpMra4>lusiuujs,.cheNauJV  powr  un  seul  bomnie.  Apeioe.la 
paseuge  oppvévl^iV^'PViiuc^,  ide.Sauta-Kg, se, pl'ouooitaite»  faveur  dlirn 
quiza.iMl'2jUiivi*irj„  l'armée  lihératrûc  patJsall  l'An'oyo  del  Medio,  qui 
sefMy  fr<>j(itiqrp  4  ii^.pç<,>i^iJ»ce  de  liuenos-Ayres.  Les  armccii  améiii- 
ciiiiKS  no  jniirchcut  pas  liés  vite,  à  ce,  qu'il  send)le.  Dans  la  nrie  de 
bullelius.quii  uou:ia\vimi$pys  les  yew;i„,UQWS, prouvons  pourçhaque 
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jour  cette  étrange  mention  :  Journée  dé  deux  lienes,  jr>urn(ie  de  trois 
lieues,  etc.;  il  faut  ajouter  du  reste  qu'il  y  a  à  vaincre  toutes  les  drfô'- 
cultes  d'un  terrain  sans  roules  tracées.  Le  3  février  seulement,  harmée 
d'Urquiza  se  trouvait  à  peii  de  distance  du  Buenos-Ayrk,  près  de  Saiï^ 
U)&-Lugarès.  JusqUe^ià  iln'y  avait  oui  que  djtisesiGarmouclieBlptîiiJinfl^ 
portantes.  '»fi'ilno')  iri'jifryi'jiluj'S'i  «o)J:jt>  ^.i>A  .'jL»lij<|il^  Ji/.Jj  hii\>i'i-yH\ 

t.'Mais,  tandis  que lefe  événemens se déroulaieMi^nccessiVeryient surles 
deux  rives  de  la  Plala  et  que  cet  ora^^e  s'amassait  sur  le  dictateur  ar^ 
gentin,  qUe  faisait  Rosas  lui-  môme  ?  11  est  évident  qu'il  n'a  point  rtrott^ 
tré  dans  ces  complications  nouvelles  la  même  Tii^aieur  et  la  même  liàP 
bileté  dont  il  a  fait  preuve  dans  d'antres  circorislâoces  analog-ues.  Il 
faut  se  Souvenir  qu'au  commencement  de  iSrjl  le  minislr&  arg<înlin  à 
Rio-iJaneiro  avait  été  rappelé  avec  éclat  par  Rosas;  il  en  résultait  eh 
fait  un  état  flagrant  d'hostilité  entre  les  deux  gouverneniens.  On  u  vU 
comment,  prenant  cette  situation  pour  point  de  départ,  le  Brésil  s'est 
i*é8olûmént  jeté  dans  la  lutte,  au  point  do  mettre  èes  armées  en  atm- 
pagne.  Rosas  comptait-il  sur  une  médiation  de  l'Angleterre,  qui  avait 
étié  offerte  en  effet?  Toujours  est-il  qu'au  moiâ  d'août  il  adressait  «à 
ministre  anglais  à  Buenos-A'jYésv  M.  Southern,  une  de  ces  notes  pro4 
lixos,  subtiles  et  raisonneuses;  p^articulières  à  sa  diplomatie,  où,  apivs 
forcé! récrimination^  contre  lé  Brésil,  il  se  mettait  en  règle,  quant  à 
lui;  a^vec  Idclîjuse  du  traité  de  1828,  (fui  exi^é  que  totite  rupture  soit 
dénoncée  six  mois  avant  l'on Verlure  des  hostilités  à  la  [luissance  mé- 
diatrice. C'est  sous  la  médiation  dé  l'Angletet^re  qu'a  été  signé  ce  traité 
entre  l'empire  et  la  Confédération  Argentirie ,  et  c'e^t  nu  ministre  de 
cette  puissance  qu'il  dénonçait  la  rupture.  On  peut  reconnaître  ici  un 
des  caractères  particuliers  du  dictateur  de  la  Plata,  «pii  a  toirjoui's  vi^ 
à  se  donner  l'apparonce  d'un  grand  respect  des  traiti'S.  D'un  autre  côté,! 
à  i^intérieur,  comment  Rosas  s'est-il  tenu  en  garde  contre' lé  danger 
qui' le  menaçait?  H  proclamait,  il  est  trai,  Trqniza  tr<r(tre.  fini,  fua- 
vagé  Unitaire;  mais  ce  n'était  point  là,  évidemment,  un  moyen  du  dé- 
fense très  effectif '^^pbuti'épousser  un0^rméé'dfe'3O,(X>©  hoimin/^s.  fl  9^ 
feîsuit  décerner  do  SOlOhWels  témoi^^iiages  de  tidénté  eid'eillhonsiasj^YéÇ 
mais  cela  né  coriduléait"pas' trop  encore  à  grand'cho^e.  ïjft  salle  destin 
pisésontans,  réunie  éni lso(it(îifilmi  lii'Bàieiiofe-A^és;  rendait  diVer^  fol» 
passablement  curieuses.' L"^"  une  déélbriiit  onn»e«i  de  It'Sé-nrtlihiriifii 
traités  passés  par  le  ttùitre  Frqui/a  avec  U';>r»'/?»rfugonvernemi'nld'e 
Montevideo  et' lé  JJe^^rff  W  anti^américtùn  gouwnciemont  du  Biîmh^ 
L'autre  investissîiit  de  nouveau  Hosas  de  la  toiit(»^puîssancé;  il  était 
exonéré,  pour  le  temps  de  la  gueri'e  et  trois  fttis  api-ès.  ài^thwsul^voits 
ordinaires  et  extraordinaires  (sic) .  et  déclaré  irresponsable  A\t«s  rextT»^ 
cice  dosa  <lictature.  Kt  ici,  où  peut  encore  se  denmnder  qu«'l  usngx»  lé' 
dictateur  argentin  u  fuit  de  sa  puissance  illinntéc.  U  avait  incontcslu^ 
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blt'im'iit  une  arinoe  réunie  avec  soiu.oiyaniséo  régulièrement,  munie 
(Je  toutes  les  ressources  militaires,  ce  qui  valait  mieux  (|ue  les  décrets 
de  la  salle  des  représeutans  mellanl  lenlliousiasme  à  l'ordre  du  jour. 
Il  était  au  centre  de  son  pouNoir.  et  pouvait  sappuyer  sur  des  lieute- 
nanslideles,  sinon  tort  habiles,  tels  que  les  généraux  Pacheco,  Maneilla, 
Eclia^MU!.  Tout  cela  n'a  point  empêché  que  larmée  du  dictat^eur  ne  fût 
dispersée  en  (juelques  heures  de  coudiat  saufilant .  le  3  février,  à  Monte- 
Caseros,  et  «|ue  Kosus  lui-même  ne  lût  oblige  de  s'enfuir  précipilam- 
itifent.  avec  sa  famille  et  ses  derniers  partisans,  à  bord  d'un  vaisseau 
anglais. 

Le  4  février  185-2  disparaissait  du  sol  argentin  celui  (pii  avait  per- 
sonnilié  la  conftxlération  pendant  vingt  ans,  (jui  y  avait  exercé  mie 
autorité  sans  limites,  et  qu'on  était  arrivé  en  Kurope  à  croire  inexpu- 
gnable. On  a  cherche  les  causes  de  la  décadeiu'(ï  subite  de  celie  for- 
tune. On  s'est  demandé,  d'un  autre  côté,  comment  le  Brésil  a  réussi 
là  où  les  gouvernemens  européens  ont  échoué.  Gela  est  assez  sinjple. 
Le  Brésil  est  intervenu  dans  des  conditions  bien  autres,  surtout  avec 
le  caractère  dune  puissance  américaine,  et  il  est  intervenu  dix  ans 
plus  tard.  Or,  dans  un  tel  pays  et  sous  des  régimes  où  le  gouvernement 
tout  entier  se  résume  dans  un  homme,  dix  anssont  beaucoup.  L'homme 
a  vieilli;  le  ressort  viril  s'est  déleudu  en  lui;  lalmosphcre  factice  où 
il  a  vécu  lui  a  ùté  de  sa  force  et  de  son  instinct  de  la  situation  réelle; 
les  causes  de  décadence  ont  eu  le  temps  de  s'accunmler  et  de  se  déve- 
lopper, il  n'en  faut  pas  plus  pour  que  sa  fortune  |)àlisse  devant  celle 
d'un  honnne  nouveau  et  plus  jeune,  comme  L'rquiza,  l'allié  choisi  par 
le  Brésil  en  tace  de  l'ancien  dictateur.  Ce  qui  est  cerUun,  c'est  que  Ro- 
sas  n'a  point  été  un  homme  vulgaire  dans  le  long  exercice  de  sa  puis- 
sanc^^  Il  a  su  tout  faire  tourner  au  profit  de  sou  autorité,  les  erreurs 
des  partis  qui  déchiraient  avant  lui  la  Bepubli(jue  Argentine,  l'instinct 
brutal  des  niasses  populaires  dont  son  pouvoir  était  une  émanaliou  et 
(ju'il  domi4iait,  lintervention  de  l'Europe  qu'il  représentait  habile- 
ment comme  méditant  des  entreprises  contre  l'indépendance  améri- 
caine,etqu'ila  long-temps  jouée  par  sa  diplomatie,  après  être  parvenu  u 
lui  persuader  (pie  toute  tentative  armée  pour  le  ren\erser  serait  mutile. 

Nous  avons  exposé  l'an  dernier  toute  cette  histoire  de  sa  dictature 
de  vingt  ans.  Le  reprocJie  (|u'ou  |)eut  adresser  à  Rosas,  ce  n'est  imint 
d  avoir  nîfusé  a  ces  pays  un  régime  et  des  institutions  hors  de  toute 
pro|H»rtion  avec  les  élémens  locaux  et  les  mœurs  :  c'est  de  ne  s'être 
point  servi  de  son  immense  pouvoir  pour  développer  les  intérêts  et 
la  civilisation  réelle  dans  les  eoiiditidiis  d'ordre  et  de  paix  publiijue 
dues  a  l'ascendant  de  son  habileté  et  de  son  énergie.  Il  a  duré,  ce  qui 
eft  beaucoup  sur  ce  sol  de  rAméri(|ue.  mais  il  n'a  fait  (jue  cela.  Il  eu 
est  résulté  que,  dans  la  lutte  suprême  (juil  a  eu  u  soutenir,  il  s'est 
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trouvé  seul  avec  (luehjues  fidélités  impuissantes,  au  milieu  d'un  pays 
à  demi  complice  de  sa  cliute,  parce  qu'à  son  gou\ernemcnt  ne  se  rat' 
tachait  <|ue  l'idée  d'une  lonf<ue  et  muette  soumission,  et  non  celle  de 
tous  les  travaux  de  la  paix  (|ui  peuvent  populariser  un  rétrime  en  com- 
pensant ses  rigueurs  excessives.  Il  ne  fallait  qu'une  défaite  jiour  que, 
le  A  février  au  soir,  Unjuiza  allât  coucher  à  sa  place  dans  la  (juinta  de 
Palermo,  dont  il  avait  lait,  comme  on  l'a  dit  assi/  hi/arrement,  une 
sorte  de  Versailles  de  la  Pairj|)a.  Quoi  qu  il  en  soil,  Kosas  reste  évidem- 
ment un  des  caractères  les  plus  énergiques  et  les  plus  originaux  de 
l'Ainérique  du  Sud.  Sa  politi(jUL'  ellomème,  si  elle  n'était  lieii  moins 
que  libérale,  si  elle  s'(;st  distinguée  souvent  par  l'excès  de  la  rigueur 
et  de  la  violence  plutôt  que  par  une  marche  éclairée  et  une  impiilsioa 
intelligente,  répondait  néanmoins  à  des  instincts  très  vivaces,  a  des 
réalités  locales  très  prof(j;ides  :  |)ar  exemple,  le  système  fédéral,  dont 
Rosas  s'était  fait  le  terrible  défenseur,  tout  en  le  pratiquant  sinjiuliè- 
rement,  reste  intact  dans  le  triomphe  de  ses  adversiires;  il  n'est  point 
certain  que  les  difficultés  accunutlées  dans  la  vie  politique  de  ces  con- 
trées et  dominées  par  le  ilictateur  argentin  avec  une  incontestable  vi- 
gueur n'aient  déjà  fait  tomber  j>Uis  d'une  illusion.  C'est  une  expérience 
qui  se  poursuit  aujourd'hui.  La  chute  de  Hosas  ouviv  mie  ère  nou- 
velle pour  les  étals  de  la  Plata;  elle  est  le  point  de  départ  d'un  ensem- 
ble de  faits  et  d'incidens  (jui  constituent,  pour  chacun  de  ces  états,  une 
histoire  distincte. 

Revenons  un  moment  sur  la  rive  gauche  de  la  jMata.  C'est  au  mois 
d'octobre  18M,  nous  l'avons  dit,  (jue  le  siège  de  Montevideo  était  levé 
et  que  le  général  Oribe  était  contraint  de  capituler  entre  les  mains  du 
général  l'njui/a.  Ce  prétendant  au  pouvoir  écarté,  le  gouvernement, 
réduit  jus(iue-là  à  ne  commander  que  dans  Monte\ideo,  et  à  la  tète 
duquel  était  M.  Suarez  comme  président  provisoire,  restait  seul,  et  il 
se  faisait  reconnaître  dans  tout  le  pays.  SiS  ell'orls  tendaient  a  recon- 
stituer un  régime  normal  et  a  ellàcer  les  traces  il  une  guerre  civile  de 
dix  ans.  Pour  rempUr  un  des  objets  de  la  capitulation  d'Oribe,  de» 
élections  générales  étaient  fixées  au  30  no\embre.  Les  sénateurs  et  les 
représentaus  sortis  de  celte  éh;ction  devaient,  à  leur  tour,  selon  U 
constitution,  nommer  le  présideul  définitif  et  légal  de  la  République 
Orientale.  Toutes  les  chances  pour  la  piésitlenee  se  réunissai«'nl  en  ce 
moment  en  fa\eur  du  général  (larzon.  (|ue  nous  a\ous  vu  prendre 
part  aux  opérations  militaires  comme  conunaiulaiil  »'n  chef  des  forcuÉ. 
orientales  pour  Montevideo,  (iai/on  passait  pour  un  esprit  lernie.  mo- 
déré, conciliant,  destiné  a  t)perer  une  trausaeiion  houttrahli  eulio  les 
partis  et  à  l'imposer  au  besoin.  Son  élection  tût  réuni  inconte^table- 
ment  l'unanimité  des  sull'rag»s,  lorscju'il  succoimIkuI  tout  a  coup,  au 
mois  de  décembre,  à  un  mal  imprévu,  ou  peul-èlro  piir  rdlel  de  soins 
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peu  iiilelU{fons.  La  ii^orl  (lu  gcnéral  GurzqiVvi  <^té  un  malheur  pour  la 
Républiciue  Oricnluï.e,  d'aulaut  pUi^  (,juc'^^i,|ijn,l,çvjiUiiux  partis  le  seul 
noui  sur  lecjut'Uls  pusst'nls'cutcn>\r(j.,E^  iç,i,^(^,ii;)afvfeslp,Hnti  circon- 
st^n^p  sii\j;ulière  t,rùs  propj:c  à  faire  iloulor  si  la  masse  du  pays  était 
fajYor^f^leà  ceux  qui  s  etaieut  préseut^é^  coii^nip  ,iies,Jibératçurs,  . 
',pèsl,ae^apitulatiou,(l■octobrp,  eu  efC^,  up cçrlàl^ noiflbrp  4es,0i,'içn- 
taux  les  plus  consiUcrables  étaient  intervenus  i)our  que  le  gqnéral  Oribe 
ne  fût  point  iiniuiélé  et  put  cqi)tinuci;  ù  rester .(^i^i^.Ji,ç,pçys,  à. (jvoik* 
gépi-ral  Ur(fn  iz«  ^^t^it  j>opo>'alUçjpieut^cqyie?c^,  A(VX,C'lçîÇtioi}S>  Jes.^pna- 
tçurs  ici  les  représcntans  étaient  pris  plutôt  dans  le  parti  d'Orihe  que 

df^qf  lu  iparti  ,(^)pqçL;,  .^Uifli^i'v:  ^s  ^"llpvMi  H^'9^>  ^y''^^^,  ¥^^!^  l'^"^'  ^^'^M^  ^^ 
halapcp  exî^ctç  q^fj^  ;^ep  flei^x,,I*QW  ,ta  p^ç^d.vi^^.^^la  ^çpi^l^liquç, en- 
fin, 1(3  choix,  est  ton^é,  au  mois  de  février  ilB^iS.^ur  M.  Juan-Franeisco 
Gjrpj  J'un  (^e  Çé!4X,mif,i:^fiiftiif  JiUervppus.  Ciii  f^vpjjr.du  géi^éral  vaincu 
^\i,fV.(^  ô:(?^\çpr^,.}li^fviiD^im^^^^  9flp)m9,,vijL^Ptt^e 

modéré,  sage  et  sans, esprit  exeiuçil,  Au  dernier  moment,.  §çs  adver- 
spi^res  se  Si^nt  ralUés^ilul  j^oi^r  pe  point  faire  éciafer  si  tôt  une  scission; 
nçV^^  ,U,e?t,^,yi4eftt  qu'il  i^'pp  ^^udrait  p^s  beaupoup  pojui;,j:;çfpetlrc  les 
partis  aux  prises,  et  alors  on  ne  sai|.,U'op  C0|(iui  pourrajiit  survenir. 
Conniieul  explii^wer  cy'tle  wr^e  dcTéacliort  subitv,dy  l'opinion,  cet  v^at 
de  détiaace  vi^-47,vis  djC  çcmx, qui  étaient  c;cn^é?,Ay(Oi*|  délivré,  il  y  a 
queiiiues  mois,  l;i  i:e^>i^blique  de  l'Uruguay  ^i;i|U|jouginsupporly,bl^? 
La  Aéritable  cause, ^  Ci'çst  unrossenlimeut  assez  vif,  cqutrq  )es  tivaifés 
avec, le  Brésil,  resSjÇpU nient  contre  les  cessions  de  territoire,, çofll^-ç 
l'occupation  dps,  .^yrces,  ï^résilieunes,  contre,  la  dépendance  ^^-pp  y^sij^l|<^ 
daiis  l^^Li<^llp  le.)g9^Y|ernemeut  de  Montevideo  s'est  placé  avep.y.tji^Ti 
pire.  Des  pestions  ,$e, signaient  récennnent  encore  pour  empcchev  la 
ratiftcfUion,  des  cpnyeutions  d'octobre  par  le^  sénaleui's  etjeç  i.^epf',ép, 
sentans;  mai^,,en  raison  des  cir<:onstai>ces  exceptionnelles  o,i), ils  pic^^. 
été  uégociiis  et  coucous,  ces  traités  portent  ratiticalion  à  leur  prp,l,(^| 
cple,  de  telle, spi;te,|q,Ujq.lii Brésil, le^  ti.ent,pouV:pii^^4itf  iyep,t,,v;^ijf^We^,R|^ 
o^^^i^^•ll9ires.  s^qs^wkç  raliOcatioji.  ^q^len^épt,  .ei;^,jM:éseft^Q.4^  4,if/iji 
cpitv^,^i^iimepavai«nl  Ae  s'aggraver,  il  vient,  a  une  dî^^  as^c^z,fe,çp^t^,, 
d(^^j^(^n^y/ut^',i^,yifjf^,pjpdi^ii;^liuudu  tra^lv.  dv.fjlMHc^-  ,,,,>  .;,,,    i,,m.  .np 
,.,\:j^jiA,<l^nc,^fi  ji^Pinf  ç|^  YMç,|ulqr^eur,^op^ 

r'ie^^r,,  la,^it,ualiou  de  ^  riépubli»iue  .Orientale  «juelquts  mois  après  ce| 
qi^'pf^i^o^^si^c|p-r;^it  ç^nn^eiUnc  paciUcaliou  deliuilivu.  U  n'e^l  i^iiul  ju^- 
q^l^,!^  ,9PPY)E?f^^,t'9py9rfienienl  *rgepti^  ,a>(^c,  fpqj^ej.Moi^fqvi^eo  iV^^^^^^ 
qu(d(j,iff^,j:,iiOëe  à  c|éiutj;lji;r.  Lus  forces  orientales  occupaient  l'îlot  ,^ç>, 
Martin-Clijrcia,  ^^s  sous  l^seipiei^lre  par  la  Frauce,  il  y  a  qudipu'Sfi^-, 
né.i'^, ji,<?r^4}i|  blopij^' ||p  JiJijep,QS-Ayrvs.|Après,la  chute  de  i^os^^,  ^.  Ynj, 
niiral  Uprodour  a  uotiHé  aux  deux  gouverucmens  qu'ils  eussent  à 
s'cnteudre  sur  roueupaliou  de  Marliu-(;arcia,  à  iiuoi  le  gouvernement 
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de  Bùènos-Ayt-ys  'î^'Vëpôfldii'àVecf  M'béfWfhè'yi^reiir  (jti'il  ti'y  avait 
d'autre  dihûgcîhèTà'[l(Mi\bi^'cpié  IfïTesBtntiori  pM'''dt  'siniphî  de  l'île 
à  la  République  Argèîitrrie''  iafju'éifè  èti' était  la  It^gftitrié  propriétaire. 
M0hlè^ldfe6 'à'^àâ^'déay -et  kwéf  '  Ws'trôu^p^^^ 
Nous  né'gr6fssi'^s'Oris''p'dy'6ics  irfcfd'éiis:;''hiïïs  lés'sif^^  tominb  les 

élém^ns  de  la  situation  'noùvellcdes  états  de  la  Plata,  et  comme  sAs- 
cèdiUblès  d'én^èriai^emfe'édhiî)li(îàtiOïi^' iqti'titië'èxtVê'riië.  s'kg'éfes^ ^âè^H 
pàrt'(ïésgdiiV{irrt'emféï'i's\ibnt's6ul6'prévé^^  '.  .i>i"jiii  !  r  .ii  ,n 
Que  se  pasSail-il,  d'un  autre  Côté,  dans  la  Rctiilbr'iqiie  Argètilirië 'à 
là  Suite  dé  la  viètoire  dë'l'à'i'inée  ^lèèVàlfV-rde^?  Rbfeiy^cbVntihé  on'î'â^^' 
éi'ait'forcé  dfc  s'chfiiîf 'p'rccipitamtucnt','  accôtripa^fiÔ  (ïè  sd  llllë  âdhi 
Mahuelita  Rôsà^,  cdm^détcment  dévouée  à  sa  fortune  et  dëfruisée  cri 
mbusse  ah^lais.  A  peine  le  dictatelir  ar^értlih  aratt-il  (\\i\ne  le  sol  de 
sori'pays,  que  ses  sbid.its  débandés  fdflûaient  dans  Buenos-AATes  et 
métt.lienttin  moment  la  ville  au  pilla^'c;  ils  n'étaient  arrêtés  que  par 
les'éàhglarilés  répT^éésiotis  du  général  tJrquiza,  (jui  eu  faisait  fusilléi* 
detik'ou  trois  cents.  Ces  désordres  rétiddiént  plus  nécessaire  encore 
rdrg'ariisati6n''d'tin'^ouvèràe'riiènt  quelconque  à 'la  |ilàce  de  celui  qiri 
venait  de  disparaître.  Rosas  rèsliniait  en  lui  tous  les  pbu-NX)irs  j»ublics 
tant  qu'il  était  debout;  lui  tombé,  il  ne  restait  plus  rien.  Le  général 
Ur^ùiza^ehâlàit'depôuT'VOir  à  cetiriterrc'gnedu  pouvoir  ert  dt^sfgnarit 
comine  gbiiVci'neUr' provisoire  de  JaprovinécdéRuenos-Ayrcs  le  dôci- 
teUr*  don  Vicedte  Lopez,  président  de  la  haute  chambre  de  justice;  a 
ceï\^iï^éi  éthlèWf 'àdjo'int^;''éo'riifh'è  rhihfstrëày'^iiéltjftîe^  homtries  notd- 
bîès.  IVl.'Lu/s  delà  PénàreVn()laçaît  M.  Aràna  àiix  rofàfioris  extérieures; 
le  colonel  don  Manuel  Escalada  iélait  nommé  ministre  de  la  guerre; 
Ml  G5i^i!llàga,'tii!lnî^tt^'dd'é'iiliàtifces^,  étifïn'le  fnihislbrë'rfe  l'int^riétif' 
étàildévôiiià  Futi  dés  rrt'eiiibtefe'  ië^ 'j^lus  dis'ti'ngucs 'de  l'éftiigràHon 
argfen'tirié  à  Montevideo,  le  docteur  Valenfin  Alsîna,  (lui  avait  rom- 
pliiéë'daWàî'aTédàctioi'i'  du  Comtnercîi> 'dèï  Plàta^'Win  dti  plus  hnpor- 
tàhs  jdii^n'aitx'd'é  l*AMéi^i(|[be  du  Sud,  16'  màih(^uVé<1x  Vnreln  assassiné 
il  y 'à  qUélqhfes  àWitécs;  tel' était  le  nouveau  '^ouvorncmont.  Kii  fait, 
coirirtié'  bh  le'pcti^è;'lb'ppilVdlj^  rfesM'anx  màîiikdti^  g^éHcttil'lVquIzà, 
qui  seul,  par  son  îritlriéHcè  et''\^a//  Sb'ri'ài-'i^éé',''  dbminHiMIt's^fiTÂtiori. 
Ladivi'éiôn'bi^éyillbHUeè^'ïà  diVîsidri'biicntal^  repassnnt  le  Rio'dé^la 
Platà  t^bu ii^tb^  Ta' t^'é^éirè'  dé  SaMoS-lLugaTcsl  IVqliiza  dehieuh^it  Yû-^ 
nifiliè'Ht-bi^ré  Hé^  dèsti^lîes'àrgehtîhès.  11  faut  réndi-e  justice  d'àineibrs 
au  n^uvèa!^'{^biiVy^ricliietit'd6'Rùféhbs-Ayreï5  :  $i  àu  iuThiiéHnsiant  il 
a  poussé  la  réacitlotl  au^si  loih  (|ue  possible  confri*  Uo^as  t>CT^onnolle« 
ment  en  confisquant  les  propriétés  dé  l'ancien  dictateur,  il  s'est  cfîorc^, 
quant  aûk  diosts,'  de  se  tenir  dan^  des  terinék  liiodéi'és.  Rien  loin  de 
favoriset^  un  nouvel  envahissement  des  (endaiices  miitaîres.  lé  iiéiié- 
ral  Unjuiza  s'est  appliqué  au  contraire  à  niaiiitenir  les  signes  fédéraux 
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et  à  tempérer  la  réaction  contre  le  régime  déchu,  il  a  môme  prêté  son 
appui  a  un  frère  de  Rosas  <(ui  était,  dans  sa  vie  privée,  lobjet  d'o- 
dieuses persécutions;  mais  le  dillicile  est  de  se  rendre  complètement 
maître  d'un  mouvement  de  ce  uenre.  Une  des  conséquences  les  plus  im- 
médiates de  la  rec(!nte  révoluliou  de  la  Plata  a  été  le  l'éveil  de  la  picsse; 
les  journaux  au  premier  moment  se  sont  nmltipliés  à  Huenos-Ayres. 
lien  est,  tels  que  VAvispa.  le  Père  Castaneda,  qui  n'avaient  qu'un  but 
d'alla(|ue  personnelle  et  dcdillamalinn  privée;  d'autres,  comme  les  Dé- 
bales,  le  Progresso.  avaient  un  caractère  plus  sérieux.  Par  malheur, 
dans  quelfjues-uns  de  ces  derniers  journaux  eux-mêmesi,  on  a  vu  re- 
paraître tous  les  heaux  proj^raunnes  <l<'  politi(|U('  démocrati(|ue  (jui  se 
résument  dans  le  sullrage  universel,  ilaus  des  réformes  vai/ucs  de  tous 
genres,  dans  la  liberté  illimitée,  dans  des  impôts  sur  le  capital,  etc. 
Tout  ce  retentissi'ment  (piolidicn  de  la  presse,  au  milieu  de  passions 
intlainmables,  est  bientôt  allé  a  l'excès,  si  bien  que  le  jiéiiéral  l'npiiza 
s'est  vu  oblij,'é  de  publier  une  proclamation  énergique  et  sévère  contre 
ces  abus  renaissans;  il  a  donné  à  tous  les  jeunes  esprits  de  ces  contrées 
la  plus  éclatante  leçon  en  leur  montrant  la  dictature  de  Rosas  sortant, 
il  y  a  vingt  ans.  du  sein  de  l'anarchie  et  de  la  licence  effrénée  où  le 
pays  était  plongé  :  les  mêmes  fautes  ou  les  mêmes  folies  ne  pouvaient 
engendrer  de  nouveau  (|ue  les  mêmes  résultats.  On  voit  <|n'il  ne  suffit 
pas  de  renverser  un  dictateur  pour  mettre  ordre  à  toutes  les  dilli- 
cultés;  il  restait  à  ne  point  fair(>  ce  qu'il  avait  fait,  à  ne  point  renq)la- 
cer  le  despotisme  d'un  seul  |)ar  le  despotisme  de  l'anarchie,  et  à  éviter 
ainsi  les  péripéties  nouvelles  (|ui  allaient  se  |iroduire. 

Tout  était  provisoire  dans  les  prenners  temps  ijui  ont  suivi  la  chute 
de  Hosas  sur  les  bords  de  la  Plala.  La  situation  de  la  République  Ar- 
gentine olVrait  deux  problèmes  à  résoudre  :  d'une  part,  il  y  avait  à  re- 
con.stituer  des  |iouvoiis  légaux  dans  la  province  de  Ruenos-Ayres.  dont 
Rosas  était  jdus  sf)écialement  le  chef,  tandis  ((u'il  n'était  que  le  chargé 
des  relations  extérieures  de  la  eonfédéi  alion  tout  entière;  de  l'autre,  il  y 
avait  à  aviser  à  l'organisation  générale  et  déliiiilive  de  la  républi«|ne, 
au  nom  de  laquelle  s'était  accomplie  la  révolution,  (ne  nouvelle  salle 
des  représerdans  a  été  élue  au  mois  de  ?nai  dernier  «lans  la  |trovincc 
d«'  Ruenoii-Ayres,  et  un  de  ses  piemiers  actes  a  ele  de  nommer  gouAcr- 
neur  délinitif  le  gouverneur  provisoire,  M.  Vicente  Lopez.  D'un  autre 
côt('',  tous  les  gouverneurs  de  provinces  de  la  confédération  ont  été 
coiiv(»(jU(''S  a  San-iNicolas  de  Los  Arroyos  pour  délibeici-  sur  la  consti- 
tution a  donner  a  la  Républitpie  Argentine.  Ils  sont  convenus  en  etfet 
d'un  arrangement  qui  porte  la  date  du  :U  mai  de  cette  année,  et  d'après 
le(jU(  1  l  njui/a  est  nomme  directeur  provisoire  de  la  coid'édération, 
av«;c  pleins  pouvoirs  pour  le  mairdien  de  la  paix  publique  et  la  dispo- 
sition de  tontes  les  forces  nationales  jus(prà  la  réimion  d'un  congrès 
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général  convoqué  pour  le  mois  d'août.  Mais  c'est  ici  que  Icsévénemens 
ont  subitement  changé  de  face  encore  une  fois.  Le  traité  de  San-Ni- 
colas  est  venu  tomber  au  milieu  de  l'agitation  déjà  existante  a  Buenos- 
Ayres.  La  presse  s'en  est  emparée,  la  salle  des  représentans  elle-même 
s'est  émue  et  n'a  point  voulu  accepter  cet  arrangement.  Elle  a  con- 
traint le  gouverneur,  le  docteur  Lopez,  a  abdicpier.  Tout  tournait  à 
une  révolution  nouvelle,  lorsque  le  général  Un|uiza.  par  un  coup  d'é- 
tat accompli  le  2.'{  juin,  a  fermé  la  salle  des  repnsentaris,  réintégré  le 
gouverneur  déclui,  exilé  deux  ou  trois  députés,  supprimé  quelques 
journaux,  et  est  resté  une  fois  de  plus  maître  absolu.  Du  reste,  celle 
révolution  s'est  réalisée  en  (juelque  sorte  ftacifi(|U('m(^rit.  sans  etlusion 
de  sang.  La  convocation  du  congres  général  pour  le  mois  d'août  de- 
vait toujours  avoir  lieu. 

Ces  événemens  donneront-ils  la  paix  à  la  Républiipie  Argentine?  A 
cette  question  il  faudrait  en  substituer  une  autre  eternellcm*  ni  pen- 
dante dans  ces  pays  :  les  complications  actuelles  donneront  elles  nais- 
sance à  une  politi(]ue  capable  de  stimuler  et  de  protéger  le  dévrlofi- 
pement  de  tant  d'elémens  jus(|u  ici  stériles?  La  est  la  véritable  condi- 
tion de  la  paix.  Le  malheur  de  ces  populations,  c'est  de  se  méprendre 
sans  cesse  sur  les  moyens  d'arriver  à  la  consolidation  d'un  régime  ré- 
gulier et  normal.  Voici,  en  etl'et,  des  esprits  raffines  et  anbns  nourris 
de  toutes  les  idées  européennes,  enivrés  par  les  théories  les  plus  aven- 
tureuses, qui  excellent  à  discuter  sans  fin  sur  les  organisations  consti- 
tutionnelles, sur  la  vertu  des  principes  démocratiques,  sui"  la  liberté 
illimitée,  sur  les  systèmes  d'impôts  éclos  dans  la  cervelle  detracpu'c  des 
utopistes  du  vieux  monde;  ils  semblent  ne  point  songer  (|ue  c'est  là 
la  p()lili(|ue  la  plus  désastreuse,  |)arce  quelle  ne  fait  t|u'aj(>ufer  l'anar- 
chie européenne  à  l'anarcliie  locale,  tandis  (|ue  la  véritable  politique. 
la  seule  efficace,  est  celle  (|ui  sai)pliqueuni(|uement  et  exclusi\ement 
à  fomenter  le  travail,  l'industrie,  Tagriculture,  le  commeire.  à  mul- 
tiplier la  population. 

Ou'on  le  remarque:  la  Ré|>ul)li(|ue  Argentine  a  plus  de  di'ux  cent 
mille  lieues  carrées  de  surface  et  compte  une  population  de  «OO.OOO  ha- 
bitans.  Dans  celle  immense  étendue,  nulle  rc»ule  tracée;  b's  conmuini- 
cations  régulières  sont  presque  impossibles.  Les  relations  eiitiv  les 
provinces  mêmes  de  la  confédération  sont  embarrassées  de  mille  r(*s- 
trictions,  de  mille  <liffieultés  propres  à  tuer  tout  moinement.  O'i'im 
voyageur  parle,  par  exemple,  de  Salla  pour  Ibienos-.Vyivs.  il  faulquil 
prenne  un  passeport  au  point  de  départ  et  (prit  en  change  a  chaque 
j<tation,en  payant  10  réatix  à  Tucuman.  l'-2  à  Santiago.  2  piasiivs  à 
Cordova,  i  piastres  à  IJuenos-Ayres,  sans  compter  un  ou  dt-nx  jours 
perdus  à  chaque  halte.  Drene/  un  transport  de  commerce  a  I  inté- 
rieur, chatpie  province  le  rançonne  au  passage.  î'ne  charrette  partant 
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de  Tiiciimanpour  Buenos-Ayres  paie  1-i  piastres  à  Santiago,  3  à  Cor- 
dova.  "2  à  Sanla-Kr  :  soit  uno  vini,^taine  de  piastres  pour  simple  droit 
de  transit.  Les  produits  de  ehatpie  province  paient  dans  la  province 
voisine  des  droits  de  douane,  (juand  même  l'introduction  n'en  serait 
point  interdite.  Qu'en  résulte-t-il"?  C'est  que  cet  esprit  de  restriction 
conilanme  tous  les  intérêts  à  rester  stationnaires  et  arrête  tout  progrès 
industriel.  Cordova  est  riche  en  métaux,  mais  il  n'y  a  ancnn  moyen 
d'art  pour  exploiter  les  mines,  et  elles  ne  produisent  rien.  A  Cata- 
marca,  il  est  interdit  aux  étrangers  de  faire  aucun  commerce,  —  et 
sont  réputés  étrangers  les  habitans  des  autres  provinces.  A  Santiago 
del  Estero,  il  y  a  peu  d'années,  le  gouverneur  interdisait  l'entrée  de 
toute  provenance  de  Tucuman.  Joignez  à  tout  ceci  les  impôts  entière- 
ment arbitraires  levés  par  les  gouverneurs,  l'inutilité  même  du  tra- 
vail faute  d'en  pouvoir  recueillir  le  prix,  les  contributions  payées  aux 
Indiens  sauvages  pour  se  garantir  de  leurs  attaques  :  voilà  comment 
reste  stérile  la  fécondité  naturelle  de  ces  contrées.  Une  impulsion  nou- 
velle serait  évidemment  nécessaire,  ce  serait  l'œuvre  d'une  polititpie 
éclairée  et  vigoureuse  qui  prendrait  pour  principal  but  le  maintien  de 
l'ordre  pour  le  faire  servir  au  développement  de  tous  ces  élémens  sta- 
tionnaires. Le  nouveau  gouvernement  de  Buenos-Ayres  s'est  montré 
animé  d'intentions  louables  :  il  a  levé  quelques  entraves  du  commerce, 
il  a  créé  un  ministère  de  l'instruction  publi(|ue;  mais,  il  faut  bien  qu'on 
le  sache,  ce  progrès,  qui  a  été  jusqu'ici  l'illusion  des  adversaires  con- 
jurés de  Rosas,  n'est  possible  dans  la  pratique  qu'à  la  condition  d'op- 
poser la  plus  énergi(|ue  barrière  aux  déclamations  oiseuses  d'une  es- 
pèce de  démocratie  bâtarde  qui  trouve  malheureusement  un  si  facile 
accès  auprès  des  imaginations  américaines.  Le  dictateur  argentin  ren- 
versé, l'œuvre  n'est  pas  même  à  demi  accom|)lie.  C'est  an  général  Ur- 
quiza,  principalement  aujourd'hui,  de  se  montrer  à  la  hauteur  de  la 
tâche  (jue  les  circonstances  lui  ont  dévolue.  De  prochains  événemens 
sans  doute  laisseront  pressentir  le  caractère  de  sa  politique  et  de  son 
action  définitive. 

Nous  avons  fait  la  part  de  la  Confédération  Argentine  et  de  la  Répu- 
bli(jue  Orientale  dans  l'histoire  des  révolutions  récemment  accom- 
plies sur  les  bords  de  la  IMata.  Quel  a  été  le  rôle  du  Paraguay?  Comme 
nous  l'avons  dit,  dès  la  signatun;  du  traité  du  '29  m;d  ISM  entre  le 
Brésil,  la  Réi)ubli(|ue  Orientale  et  le  gouverneur  d'Knlre-llios,  le  Pa- 
raguay se  hâtait  d'adhérer  à  cette  alliance;  mais  il  n'a  point  eu  à  in- 
tervenir d'une  manière  active  dans  les  opérations  qui  se  sont  succédé. 
Le  l*araguay  n'était  pas  moins  intéressé  que  les  autres  pays  dans  la 
lutte  engagée  contre  Rosas;  il  y  a  gagné  la  reconnaissance  plus  for- 
melle et  plus  explicite  de  son  indépendance,  jus(|u'ici  contestée  par  le 
dictateur  argentin;  celte  indépendance  est  aujourd'hui  garantie  par 
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les  létale  voiskiSi^a  TCîiubli(}^/c  ftQrag*fliayenn(i  est  diissi  liri  des 'états 
api^elésà  gagner  le  plus  à  la  liberté  do  lu  navigation  inti^liéure,  h\m 
que  ce  soit  là  surtout  une  question  d'avenir.  Iletrarcdlie-dtins  sOn  exis- 
ftence  intime  au  cœur  de  l'Amérique  du  Sud,  le  ^iiagrtar  d'àilî»rnrs 
nfa  vu  se  produire  nuèun  événement  st'HeÙTt.  L'eitpi^il  dehîvofntiOn  ne 
souffle  guère  dans  ees  régions  façonnées  par  le  de9i»otlsnie  du  docteur 
Fraticia,  dont  le  président  Carioë-AfitonioL<if)C^ze^l'a'ûj'ouWl''hijt  viiù-^ 
Titiev:  Le  seul  fait  politi()iie  ditiiic  d'être  noté  icMî"  (Umc  \à  par'tici- 
pation  du  Paraguay  aux  Innsactions  diplomatiques  sortks  des  récenlés 
complications  survenues  dans  la  Plalëjd/;il  e'd  ^'l'JT^ninJo  8'jUu\ri  irio- 
>IQuant  à  l'Europe,  que  tant  d'iniérê^ls  appellent  dans  T'À'méHfful'  'â\i 
Sud,  elle  a  assisté  celte  fois  en  spectatrice  inaetive  a  toutes  ces  com- 
plications. Mais  n'y  a4-il  pas,  pour  la  ^^rabôêtencfiâittcUlier,  d'utiles 
leçons  à  retirer  de  ces  évén émeus?  Il  V  a  qui^iie  {i'n$  (jue  la  France 
s'est  engagée  dans  tous  ces  conflits,  elle  a  accepté  des  solidarités, 
faitalliance  avec  des  partis,  tenté  «'>eS''éxf)édilio'ns  6(  des  médiations, 
risqué  son  argent,  son  crédit,  le  sang  de  ses  soldtits.  QuVn  est-il  ré- 
sultéViSon  autorité  morale  dansées  contrées  en  ai  été  incontestablement 
diminuée;  les  frais  répétés  et  prolongés' de  feCi*  expéditions  ci  dé  éés 
l)lo<îus  pèsent  sur  Ses  budgets  en  liquidation;  d»M2juih  1818  au  iiiois 
de  juillet  \SM ,  elle  a  fourni  à  Moule videb  un  subside  qui  s'élève  à  plus 
de  G  millions  do  francs,  —  et  tout  cela  pour  arHver-^  à  quoi?  A  Un 
dénoûment  accompli,  non  contre  elle,  il  est  vrai,  mtri^  du  dehors  de 
son  iintluence.  Par  une  bizarre  coîiicidenét^i,- il  is "est  trouvé  que  tant 
qu'elle  a  soutenu  Montevideo  directement,  Montevideo  rt  été  au  moment' 
de  succomber,  et (juand  elle sest  tournée  vers  Rosas  pour  traiter  avec 
luiii;'C'est  le  dictateur  de  BiienoS^A^jInes  quF  a'dlsp-ai^li'à  son  tour  de  la 
scène.  Voilà  le  résultat  d"un(;  jiolilique  peu  assurée  et  d^ine  allhire 
mal  conduite,  où  la  France  n'a  jamais  su  ni  ce  qu'elle  voulait  empé-' 
cfefèfrf'fti  te' but  qu'elle  voulait  atteindre,  Ht  les' Wio^ens  qu'elle  voulaît^ 
etuployer.  Les  circonstances  sont  atijouVd'bui  changées.  Tne  mission" 
diplomati(iue  française  est  en  ce  moment  clans  le  Kio  de  la  Plata,  alirV' 
dtl'Héglôp  déflnitivémonf,  duris  'ids  \*ttUdit'ioTis'rtôiivèrteiit«'hijlpd^ls 
deia  France  avec  cette  partie  de  î'Ahiériqu<'  du  Sud.  Si  (^"'k'éiMiei'hVns' 
qui  se  sont  succinlé  depuis  (lùin/.o  ans  sur  les  bonis  de  la  Plata,  et  df-' 
ceux  (\\ù  Vienhent  (Ite  s'nècômplii^,  il  resèôrt  quelque  chtièieâViidéHl'." 
c'es'tl  que  la  France  rie  saurait  agir  utflement  «iiiV ces' pais  qill'  'p'ar'l'as-' 
ccrtdant  de  son  commerce,  de  son  industrie,  de  sa  civilisation,  et  en 
se  bornant  simplement  à  protéger  ses  nationaux,  srtils'  ià  rtiMéWlènoii-  ' 
ve^u  aux  luttes  intérieures  des  partis  (pii  tro|t  idiVvfetrt  dééblènt'lès' 
grandes  et  malheureuses  contrées  américaines.''     ''""  '  '  '-^'  '-•'  '     '"' 
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LE  HRÉSIL. 

Emiiirc  cunstituticaiiii'l.  —  IKnii  IV-ilic  H,  iiniiort'ur.  ' 

Siia.111011  générale  du  Uii-sil  en  4851.  —  Session  léifislaiivc  el  discussion  de  l'adresse.  —  Inlerven- 
liiiu  dans  U  l'Iaia.  —  Dinoieiid  avec  la  France.  —  QuosUnn  de  la  traite  des  noirs.  —  Loi  «lu 
4  scpu-iulirc  <8:iO.  —  Diiliculics  avec  l'Anglelerrc  et  nienaies  de  rupliire.  —  Loi  sur  la  colonisa- 
liini.  —  Les  ininiit;raiions  au  Brésil.  —  (Ainniierce,  linanres  et  travaux  publics.  —  Loi  sur  l'iu- 
slruciiua  publique.  —  Lilicralnre'el  publications  modernes. 

Arrivons  enûn  au  plus  |;ranil,  au  plus  important  état  de  l'Amérique 
du  Sud,  a  celui  (jui  réunit  le  plus  de  conditions  de  stabilité  et  oiîre  le 
plus  de  cliauces,  non-seulement  de  durée,  mais  d'agrandissement  par 
le  simple  déNeloppenient  de  ses  immenses  ressources  naturelles:  c'est 
de  l'empire  brésilien  tjue  nous  \oulons  parler.  Le  Brésil  est  la  seule 
des  anciennes  colonies  espagnoles  et  portugaises  qui,  en  déclarant  son 
indépendance,  se  soit  constituée  en  nionarcbie  sous  la  forme  rc|)ré- 
seulalivc,  La  constitution  proclamée  dans  ce  pays  en  IS>2.')  est  aujour- 
d'hui la  plus  vieille  du  monde,  à  l'exception  de  ce  mythe  pourtant  si 
réel  i|U'on  appelle  la  constitution  anglaise  et  de  la  conslilution  fédérale 
des  Ktats-Luis  de  rAméritjue  du  iNoril.  Cette  constitution,  en  posant  un 
principe  de  stabilité  et  en  donnant  en  même  temps,  dans  la  vie  poli- 
tique, une  certaine  satisfaction  aux  ambitions,  a  sauvé  le  Brésil  de  l'a- 
narchie où  sont  allés  sabîmer  la  plupart  des  autres  états  île  rAméiique 
du  Sutl.  Peut-être  ceux-ci  eussent-ils  été  garantis  de  bien  des  difficultés, 
si,  à  Tepoque  de  l'iinasion  française  de  IK()8,  le  roi  Charles  IV  (l'Ks- 
pagne,  comme  la  famille  royale  portugaise,  était  allé  se  rehigier  dans 
ses  possessions  américaines.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Brésil  seul  a  eu  le 
bénéfice  de  cette  situation,  et  sur  ce  sol  vierge  a  poussé  une  tige  nou- 
velle de  la  maison  de  Bragance, 

La  monarchie  a  sauvé  ce  pays  de  l'anarchie  et  du  démembrement, 
de  telle  sorte  que  b)ul  rancicn  territoire  ])ortugais  est  resté  uni  et 
compacte  et  ne  forme  aujourd  hiii  (ju'un  vaste  empire  touchant  au 
Pérou  et  à  l'Océan  Atlantitiue,  à  lancienne  Colond)ie  et  à  la  républi- 
que orientale  de  l'iruguay.  Les  Brésiliens,  en  général,  reconnaissent 
volontiers  ces  bienfaits:  aussi  la  iiionairhie  a  jeté  rapidement  parmi 
euï  d  assez  profondes  racines.  La  simple  comparaison  de  leurs  in- 
stitutions avec  celles  de  leurs  voisins  était  une  leçon  permanente.  Les 

(1)  Né  le  2  décembre  1825;  prociaiiii'  ompereur  sous  une  rt^ence  en  1831  et  dédafé 
majeur  le  83  juillet  ISU;  i^arié  le  30  mai  1843  à  la  princesse  TliLM-ôse-Chrislinc-Marie , 
sœur  (lu  roi  du  NiqJles.  Deux  princesses  sont  issues  de  co  maria^'O  :  l'aînée,  Isabelle- 
Clu-Lsljue-Lôopoldiao,  a  le  litrude  princesso  impûrialo  couiinc  liérilière  présomptive  de 
la  couronne. 
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idées  républicaines,  sans  avoir  jamais,  au  reste,  rien  de  bien  réel  et 
de  bien  sérieux,  ont  pu  trouver  faveur  dans  les  premiers  tem|)S  de 
rindéj)endance;  leur  influence  s'est  fait  sentir  dans  (|U(,'lqiii'S  insur- 
rections, surtout  au  sud  de  l'empire.  Elles  ont  successivement  perdu 
du  terrain,  principalement  depuis  que  l'empereur  actuel,  à  l'issue 
d'une  régence  orageuse,  est  arrivé  à  sa  majorité,  jeune  encore  et 
déjà  mùr.  L'empereur  dom  Pedro  11  a  vingt-se|)t  ans  maintenani;  il 
s'est  distingué  par  une  réelle  intelligence  des  intérêts  brésiliens  de- 
puis qu'il  a  le  pouvoir  en  main  et  qu'il  préside  à  la  politjrjne  île  son 
empire.  Autour  de  lui  il  s'est  formé  un  certain  nombre  dbommes 
capables  et  zélés.  Au  Brésil  comme  partout,  c'est  à  la  politique  conser- 
vatrice fermement  proclamée  que  sont  dus  les  plus  réels  bienfaits.  11 
y  a  quel()ues  années  déjà  (ju'un  ministère  conservateur  <'St  au  i>o»i- 
voir;  l'immense  majorité  des  chambres  appuie  sa  politique,  qui  sur\it 
toujours  à  quebjues  remaniemens.  C'est  ainsi  cpie  le  Brésil  est  entré 
dans  une  voie  régulière  et  normale.  Son  avenir  politi(|ue  est  à  l'abri 
de  l'instabilité,  et  il  est  certes  en  même  temps  fort  libre.  La  presse  y 
Jouit  d'une  latitude  à  peu  près  absolue;  il  est  vrai  d'ajouter  qu'elle 
n'exerce  point  une  grande  influence.  Il  n'y  a  qu'un  piège  possible 
pour  remi)ire  brésilien,  c'est  l'ambition  d'une  certaine  i)repondérance 
dans  l'Amérique  du  Sud,  laciuelle  serait  assez  simple  sans  doute,  si 
elle  ne  s'exerçait  que  par  le  spectacle  d'un  état  mieux  assis,  plus  vaste, 
et  réussissant  mieux  à  développer  sa  prospérité,  mais  (jui  seniil  un 
danger,  si  elle  se  traduisait  en  tentatives,  même  indirectes,  d'agran- 
dissement territorial,  comme  on  a  pu  souvent  le  craindre  au  sujet  des 
affaires  de  la  Plata. 

Nous  avons  esquissé  l'an  dernier  les  traits  principaux  de  l'histoire 
politique  du  Brésil.  Ce  qui  la  caractérise  aujourd'hui,  c'est  le  calme 
et  la  régularité  qui  s'y  introduisent.  Ce  résultai  est  principalement  dû, 
ainsi  que  nous  le  disions,  au  ministère  conser\ateur  qui  est  au  pou- 
voir depuis  le  29  septembre  18i8.  La  session  législative  «le  I8.M  s'ou- 
vrait à  Uio-Janeiio  le  .1  mai;  elle  était  close  le  1 1  ?epteMd)re.  C'est  tout 
juste  la  période  de;  (jiialre  mois  fixée  par  la  coiislitiitiDU  brésilienne, 
plus  une  prorogation  de  dix  jours.  Dès  l'ouverture  des  chambres,  on 
avait  pu  rcmanpier  la  majorité  considérable  qui  appuyait  le  cabinet 
impérial.  Les  candidats  à  la  présidiMice  des  deux  corps  le-iislatifs. 
M.  AranjoVianapour  le  sénat,  et  M.  Mcndesd(>s  Santos  pour  la  ch  iinl>re 
des  députés,  passaient  à  la  i)resque  unanimité.  Les  commissions  for- 
mées pour  répondre  au  discouis  de  la  couronne  s*»  composîuent  des 
membres  proposés  par  le  ministère  :  c'étaient  MM.  Cariiriro  Leào, 
Limpo  d'Abreu  et  Olinda  ilans  le  sénat,  et,  tians  la  chambre  des  .le- 
putés,  MM.  Pereira  da  Silva,  Aprigio  et  Maciel  Monteim.  L'omiHMVur. 
dans  son  discours,  avait  exposé  la  situation  du  Bri»sil  au  |x>int  de  vue 
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exlLTieur  et  les  clilTKuIlcs  cjiii  s'élciionl  Jk-vécs  au  sujet  dos  afTaircs  de 
la  Plala.  Quant  à  l'inléricur,  il  aprit^l'ait  râi(ciliibn  dès  corrts  létirisla- 
lils  ï«ur  la  mcessitc  de  se  preoecuper  moins  de  discussions  politiques 
alisliailes  (^ue  du  déyeloppeMienf  i\e.s  intérêts  moraux  et  matériels  du 
payfe,  La  discussion  s'^^ii'yiait'au^^Wol'slir  ces'tliVfe  poitT^s  dans  les 
chambre^..  Au  sénat.'  ol|e  éiail  S(^tit(^hn'c!  par  l6' mihîstrc  d'es  atîaires 
elrany;ère^,  M.  Paulino  de  Souza,  contie  M.  llollanda  Cavalcanti, 
membre  de  i'ouposîïion;  dans  la  chùi^ilA-îi  des  'dénufés,  M'.  Pcrélra  da 
Silvii  défemïail  K^poiîïîii'uc'  nVinVstérienc  drtti!?  un  fchfiarqriable  dis- 
cours en  ié|K)nse au^  attaques  de  M.  Souza Traneo.  Cftlo  discussion,  du 
reste,  était  une  sorie  (le  revue  de  toutes  lesqùcs(ions  qui  constituent 
la  situation  du  fefésil.  La  [)rimii,'re  do  toutes  fct  la  pins  grave,  sans 
dp^lc,  était  celle  de  l'Vn^ervcntioiî,  alors  immînenle,  dans  hi  Plata. 
C6nHi,ie  oh  Ta  vii,  c'est  quel(|ues  jours  ajjrés  Touverture  des  chambres, 
le  29  niai,  que  le  gouvernement  brésilien  signait  un  traité  encore  se- 
cret avec  le  gouvernera'éhi  de  l\i(inl'evidco  et  le  {^ehérallVqhîza.  ' 

L'eiiscmblc  des  récens  événemens  (jui  ont  eu  lieu  sur  lés  bords  de  la 
Platu  Aient  d'ètic  exposé  par  juous.  Il  était  impossible  de  mettre  dans 
tout  leur  joiir'les  c6hii)Iicatiôhs^qui^6'^ont'déVelp|i()'éy  dahsce^tlc  par- 
tie de  rAniéri(iue  du  ^ud  sans  faire  la  jiart  du  Èrèsil,  rjui  y  jouait  le 
premier  j\)le.  Ce  nest  point  d'ailleurs  de  ces  derniers  tcmi)S  (|ue  le 
goùverriçmenl  t^résflién  se  pre^oççupàtf  \dc  l'(?tat  jlcriTiaWérit  de  ^'uorre 
civile  011  était  toniliée'là  ré|)iibli(jué  de  l'r'i'iiguay.'Cétle  guèrri!  était  à 
divers  jiointsde  vue  un  danger  pour  l'empire:  elle  exposait  à  de  fré- 
queoiiés  déprédatibiis  ïes  propriéUlircs\lelà  ^'i'6Vii'icë"flel'l\ïô-(irande 
du  Sud;  eïle'risquait  de  i"éveiller  rrnsuriVH'lioh'nVal'èVéîhté'  dans  cette 
province.. Aussi,  en  IH'i'A,  un  traité  avait- il  été  néLi;ocié  à  Uio-Janeiro 

,  entre  le  (qjabinetuiVnérial  et  l'agent  de  la  tohfédérâ'tihn  Argetttihe  pour 
iapac'ificatidndo'  Tà'T^cpuidiqhc  hrîcnlalt  Ce  ti\^1té  iifc'fut''p^^ 
par  le  général  Uosas;,'des-lors  le  gonycrheinent  brésillén>rut  eutre- 
'ypir  Lin  danger  l'dii^  LM-.invl  encoi^eyctc'é''dari'g'cf  i^ésill;T'ii"da'n^  l'hlhbi- 

;  li|on|aljlnbu^ 

.'ffiinyésilê  la'Pl'alà,  jiar  lui  et  le  piiéral  Oribe.'  hé^-lOi^s  le  Hrésil 

'.  çiç|mi^iença  a'clièrcher'd'aulre§  m'oyciy  d'Âctiqii  ^iit'  le  (!;ohtirièril  atné- 
riçai'n  ''sayô)it1qu(»  etiil  de  sehipproth'èi^des  i-lats  Votilns  (ïc  lA  Confé- 
dération'^yr!!:eiil|iné  'et 'dt*  lier  '^vé^  'ç'u^'(tes  riippV)t'ts  pohr  diVivcV  à 
)nLre-l')iila'ncer'par  eû'i  l'autorité  (pi'é  pW-niiit  lé  géiiérhl  Uhsas;  ïVe  là 


con 


la  pecoiidaissaîiice  laîlopar  lui  de  Viiidépelïdance du  Para|lruay,' contes- 
tée parHosâs.'  fell^  s'ili^âtion  devait  aussi  iiéferminor  chez  hli  dés  dis- 
posiiKfUs  plus  (li'ronement  favorables  au  jioirvi't-tic'n^ehi  dé  Montevideo 
et  le  mettre^  çnjiosljlîté  avec  Oribé,  lalUlj  du  dîclaWtii^ argentin.  Lu 
ni^'ih'e  téui pi,  t'alite  dc"i)'6i{.Vôir  àW'ivcii^  à'ih'  prtcilication  dé  hi  t'iata  par 
une  eon\(  nliun  avec  llbsas,  le  Hrésil  Songea  à  se  tourner  vers  l'Europe. 
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C'est  à  cette  époque,  en  18-4i,  ([ue  remonte  la  mission  de  M.  le 
vicomte  d'Abranlès  en  Angleterre  et  en  France.  M.  d'Abrantes  était 
chargé  d'appeler  l'attention  des  deux  gouvernemens  européens  sur  la 
situation  de  la  P^t^taet  surla^'çpe^sité  de  ramener  la  paix  dans  ces  con- 
trées, de  gré  ou  de  force,  en  prenant  pour  point  'de  départ  l'indépi'n- 
dancc  de  la  République  Orientale.  11  y  réussit.  Là  est  l'origine  de  la  mé- 
diation anglo-française  ^ej^ip,  Seulement  l'Angleterre  et  la  France, 
par  divers  motifs,  exclurent  le  Brésil  cle  toute  coopération.  Le  gouver- 
nementfrançais  redoutait  de  voir  surgir  quelque  c()iii[)lication  nouvelle 
de  l'immixtion  d'une  puissance  américaine  réputée  rivale  à  certains 
égards  dans  le  règlement  de  cette  (piestion.  Le  caLinet  anglais  ne  vou- 
lait point  accepter  une  action  commune  avec  le  gouvernement  brési- 
lien, lorsqu'il  avait  avec  lui  des  difficultés  incessantes  au  sujet  de  La 
traite  des  noirs.  Qu'est-il  résulté  de  cette  exclusion  impolitiiiue  du  Bré- 
sil? U  en  est  résulté  ce  que  nous  avons  vu  :  six  années  de  médiation, 
de  négociations,  de  blocus,  de  tentatives  impuissantes,  pour  alioulir 
justement  à  ce  c^u'on  ne  voulait  point. à  rorig;ine.  Hosas  avait  réussi  à 
lasser  les  deux  gouvernemens  curo|)èens.  L'Angleterre  avait  déjà  traité 
avec  lui.  La  France  allait  le  faire.  Oribe  était  sur  le  point  de  triom- 
pher et  d'ejQtrqr^à  ^Montevideo,  quand  le  Brésil,  voyant  se  dessiner  une 
situatiqn  qui  poi^yait  devenir  mepaçapte  pour  lui;  oiî  du  moins  il 
voyait  un  dangerqu'il  avait  jusque-là  cherciié  à  écarter,  s'esldetorminé 
à  agir  par  lui-même.  C'est  alors  qu'il  est  intervenu,  formant  une  ligue 
avec  le  gouvernement  de  Montevideo  et  le  général  Urquiza,  devenu  un 
rival  redoutal)le  pour  Rosas.  Il  a  envoyé  une  armée,  et  les  événemens. 
changeant  conipLtjlenientde  face,  se  sont  dénoués  comme  nous  l'avons 
montré.  .       ,.    .    .      ' ,  .  ' 

U  reste  a  se  demander  si  le  Bresd  n'a  point  piofitt-  outre  mesure, 
auprès  du  gouveniejnent  de  Montevideo,  de  rintlikiice  (|ue  lui  donnait 
sqn  interycntion,.|^.^qu;v;ç^9cnien(  impérial ^  je  pensons,  ne 

nourrit.  poii|i,t|  dp  d.e^seins  hostiles  contre  l'indépeuilânce  de  la  Répu- 
blique Oj^ientale:  il  n'a  point  linteution  d'incorporer  de  nouveau  IT- 
juguay  à  Ijenipire  cpmme^  ei^  I8!2| ;|mai^  n'est-cç  poin(  lui  évidemnient 
quia  retjré, les  plus  réels  bénéfices  ,^lès  derniers  événemens"/  l)^iï>oril 
,|l,,q6i;,(V3^vré  du  terrible  voiçh^agO  àc  Rosas.  Vax  outre,  t^na  vu  lés  trai- 
lé,s,:qu'il  a  oblejiu?  du  gouverneplent  niQnt^'viileje'n.  L'un  dViix  est 
glj'fivc  sur,tQU^,|i;'tist| le,, traité  de  délimitation,.  C'est  cehîi,(p|!r;\|  êiV le 
plus  de  peine  àp^pe  aççepttî  d^s  nouveaux  pouyojrs  organises  dàiis  la 
République  ()rieutal,e.  (vutte  circonstance  n'a^)as  pou  (•onfritiué  à  tavo- 
jrjaejL;  Tj^évjation  (^  1;^  pyésideuce  d'i^n  partisan  dOiii»e.  Le  goi;Veme- 
pi(^ impérial  l'a  bien isei^li.  Aus?i,yient-il  tout  révvmmeulilé  signer 
un  nouveau  traité  dans  un  sens  plus  favorable  à  Vlîllat  Oriental.  Il  a 
étouHé  ainsi  pour  le  moment  des  difliculles,qujj  j)QUvaienl  saggra\er 
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et  raviver  cette  espèce  dhoslilitc  »|iii  ;i  existé  de  tout  temps  en  Amé- 
ri(|ue  entre  la  race  iiortiiuaisc  et  la  race  espagnole.  Dans  tous  les  cas, 
on  ne  saurait  nu'connaitre  l'iialiilitc  et  la  vij^ucur  ijue  le  ealiiuet  de 
Rio-Janeiro  a  mises  à  conduire  cette  all'aire.  C'est  pour  lui  un  incon- 
te.«;tal)le  succès,  d'autant  plus  tlatteur  pour  l'esprit  national  (|ue  le  Bré- 
sil a  la  ressource  de  se  dire  i|uil  a  réussi  là  où  les  jiouvernenieus  les 
plus  puissans  de  l'Europe  ont  échoué.  C'était  cette  politique  (jue  le  ca- 
l)inet  impérial  et  ses  partisans  avaient  à  défendre  dans  les  chambres 
eu  I8.M.  Avant  ipi  elle  eût  atteint  ses  résultats,  (pie  disait  l'opposition'? 
Une  le  Brésil  se  lançait  dans  une  guerre  interminable,  que  les  linances 
du  pays  n'y  suffiraient  pas.  Ces  prévisions  sont  loin  jus(|u'ici  d'avoir 
été  justiliées,  puisipie  l'armée  brésilienne  a  déjà  évacué  le  territoire 
orientid. 

Parmi  les  (jueslions  extérieures  qui  se  sont  i)roduites  au  Brésil 
en  I8,M,  l'une  a  un  intérêt  spécial  pour  nous,  puis(|u'il  s'agit  d'un 
dillérend  avec  la  France.  Ce  dillerend  portait  sur  deux  points  (jui  ont 
été  également  éclaircis  dans  les  débats  législatifs  par  M.  Pereiia  da 
Silva.  L'un  de  ces  points  était  une  question  de  limites  sur  la  frontière 
de  la  Guyane  francai^e.  Il  y  a  long-tem|)S  (pie  la  France  conteste  au 
Brésil  le  droit  d'occuper  le  territoire  au-deia  île  la  rivière  Vicente  Pin- 
zon,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  rivière  n'est  pas  celle  de  l'Oyapock, 
fixée  comme  limite  des  deux  nations  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
du  0  juin  IHl,%.  Le  Brésil  soutient  la  prétention  contraire.  En  IS;t(»,  le 
gouvernement  français  établissait  des  postes  militaires  soi*  le  lac  Mapa 
et  a  l'île  Maraca.  Le  gouvernement  brésilien  protestait  contre  cette  oc- 
cupation. Le  .')  juillet  1841  intervenait  un  arrangement  stipulant  que 
le  territoire  contesté  ne  serait  occupé  par  aucune  des  deux  nations, 
tant  qu'on  n'aurait  i)oint  fixé  d'un  commun  accord  le  véritable  sens 
des  traités.  La  (pieslion  restait  dans  ces  termes,  lorsqu'en  1819  le  gou- 
vernement brésilien  promulguait  une  amnistie  en  faveur  de  ses  déser- 
teurs réfugiés  sur  ce  territoire,  à  condition  (pi'ils  y  resteraient  établis 
comme  Cfjlons.  Immi'ulialemenl  (juelijues  bàtimens  de  guerre  français 
paraissaient  dans  l'Amapa.  A  la  suite  d'explications  mutuelles  qui 
n'(mt  eu  leur  terme  (|u'assez  n'cennnent.  les  bàtim(îns  franyaisse  sont 
retinis.  le  Brésil  déclaiant  (ju'il  n'avait  autorise  le  stjjour  de  ses  natio- 
naux (jue  sur  les  i>()rtions  de  territoire  non  contestées.  L'autre  sujet 
de  contestation  entre  le  Brésil  et  la  France  avait  un  caractère  plu8 
grave  :  le  consul  français  a  Fcrn;unbouc,  M.  Sentis,  avait  été  empri- 
sonné par  ordre  d'mi  jug(!  brésilien.  Il  s'en  est  suivi  une  demande  de 
salislaction  de  la  part  de  la  France,  (|ui  d'abord  reclamait  la  révoca- 
tion du  juge  par  lequel  avait  été  délivré  le  mandat  d'emprisonnement, 
une  indemnité  en  faveur  de  son  consul,  et  une  léparalion  pour  son  |)a- 
Nill'Hi.  Finalement,  après  des  négociations  suivies  tant  a  Paris  (ju'a 
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Rio-Jaueiro,  le  juge  de  Fernambouc  a  été  sévèrement  blâmé,  et  il  a  été 
fixé  qu'un  salut  de  vingt  et  un  coups  de  canon  serait  rendu  au  pavillon 
consulaire  (juand  il  siérait  rétabli.  wS(Hjlement  le  gouveinement  brési- 
lien déclarait  que  c'était  là  un  acte  de  déférence  plutôt  que  la  répa- 
ration d'un  outrage  qui  n'avait  pu  être  fait  à  la  nation  française.  La 
France  déclarait  en  même  tem[)S  (|n'elle  se  cnjirait  terme  au  même 
acte  dans  des  circonstances  identi(|ues.  Ainsi  se  terminait  cette  ques- 
tion qui  ne  pouvait  être  un  élément  bien  sérieux  de  complications  entre 
deux  [>ays  unis  par  tant  dinlérèts. 

La  situation  du  Brésil  est  sous  le  poids  d'une  difficulté  bien  anli-e- 
raent  grave  tant  au  point  de  vue  extérieur  (pi'au  point  de  vue  inté- 
rieur :  nous  voulons  parler  de  la  traite  des  noirs  et  des  complications 
incessantes  dont  elle  est  la  source  entre  le  Brésil  et  l'Angleterre. 
.  En  1851  encore,  ces  difficultés  se  sont  renouvelées,  et  il  y  a  eu  un 
échange  de  notes  diplomatiques  assez  vives  entre  le  ministre  anglais 
à  Rio-Janeii'O  et  le  cabinet  iuq)érial.  L'Angleterre;,  on  le  sait,  s'est  ar- 
rogé le  monopole  de  la  protection  des  noirs  dans  le  monde,  un  peu 
dans  un  intérêt  d'humanité  et  beaucoup  dans  l'ialérêl  de  son  com- 
merce. En  1826,  elle  avait  fait  introduiri'  dan?  un  traité  avec  le  Brésil 
le  principe  de  l'abolition  de  la  traite;  mais,  depuis  celte  époque,  au 
milieu  de  l'instabilité  du  pays,  ce  principe  n'avait  pu  recevoir  d'af»- 
plication.  Au  fond,  le  Brésil  se  trouvait  dans  une  situation  très  com- 
plexe :  s'il  abolissait  la  traite,  il  s'enlevait  le  seul  moyen  eflicace  de 
travail  agricole  qui  fût  encore  à  sa  disposition;  s'il  la  tolérait  et  s'il  la 
laissait  se  poursuivre  sur  une  grande  échelle,  comme  elle  sest  oj)éree 
long-temps,  il  créait  pour  l'empire  un  immense  et  permanent  danger 
par  la  disproportion  cha(|ue  jour  croissante  de  la  race  blanche  et  de  la 
race  noire.  De  là  la  longue  hésitaliim  du  gouvernement  brt  silien.  le- 
(juel  avait  en  même  temps  à  alIVonter  les  réclamations  de  plus  en  plus 
pressantes  de  l'Angleterre.  En  i8riO  cependant,  la  résolution  du  Brésil 
semblait  prise,  lorscjue  le  gouvernement  anglais,  probablement  pour 
amener  d'autorité  la  conclusion  de  la(|uestion,  et  l'humeur  impérieuse 
de  lord  Palmerston  aidant,  adressait  des  inshuctions  à  son  escadre 
dans  ces  parages,  pour  (jue  celle-ci  eût  à  saisir  tous  les  bàtimciis  né- 
griers jusipie  dans  les  baies  et  ports  du  Brésil.  Ces  étranges  instruc- 
tions arri\aient  en  xVmerique  au  moment  ou.  ainsi  t|iie  ntms  venons 
de  le  dire,  le  gouvernement  brésilien  était  décide  a  agir  par  lui-même 
contre  la  traite.  Le  cabinet  iuïpérial  obtint  du  ministre  anglais  à  Kio- 
Janeiro  et  du  chef  de  l'eseadi'e  brilannicfue  (jtu'  les  oixlres  de  l'ami- 
rauté fussent  sus[)entlus,  pour  lui  laisser  le  soin  et  linitiativede.ralio- 
lition  du  tralic  des  noirs  par  voie  législative.  Cet  arrangement  nrec  les 
ag(Mis  anglais  est  du  l.i  juillet  IS,%i»;  la  loi  qui  supprime  ddluitivr^ 
ment  la  traite  au  Brésil  est  du  4  sepleud)re  de  la  même  aniu*.  Voici 
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quelles  sont  les  bases  de  celle  loi  :  elle  considère  comme  ciime  de  \h- 
ralerie  rimpoifation  des  nèj:res  dans  l'empire  el  élablil  iiiiejuridielioii 
exeeplionnelle  pour  ces  sorles  de  crimes,  celle  de  Vauditor  de  mariuha. 
Celte  aulorilé  fait  le  procès  des  personnes  et  des  navires  qui  tombent 
sous  le  couj)  de  la  loi.  Toul  navire  ayant  à  sou  bord  les  objets  propres 
au  transport  des  ne-^res  est  considéré  comme  employé  à  la  traite  et 
déclaré  de  bonne  prise.  Les  délinciuans  sont  passibles  d'une  amende 
de  :iO  à  "200. 000  fr..  outre  la  pein(>  des  travaux  forcés.  A  ceci  viennent 
se  joindre  (lueliiucs  mesures  spéciales  concernant  les  esclaves  existant 
dans  l'empire.  In  impôt  annuel  est  établi  sur  cbacun  d'eux  dans  les 
villes.  Les  esela\es  ne  peuvent  cire  emi)loyés  dans  aucun  établissement 
l)ublic,  et  ne  di-vront  point  être  introduits  dans  les  colonies  (jui  se  for- 
mironl.  Dim  autre  côté,  les  navires  qui  transi)orlent  des  colons  blancs 
ne  paient  pas  de  droit  d'ancra^ije  dans  les  ports,  l'n  règlement  du  li 
octobre  IHriO  détermine  les  moyens  d'exécution  de  la  loi  du  4  sep- 
tembre. 

Le  Brésil  semblait  donc  en  règle  et  avait  remjili  les  obli|j;ations  con- 
tractées dans  rarranjiement  convenu  le  i:}  juillet  isril  avec  le  ministre 
anglais;  de  plus,  il  avait  donné  des  ordres  jionr  (jue  la  loi  du  i  sep- 
tcndtre  fût  rigoureusement  appliquée.  Cependant  les  réclamations  de 
l'Angleterre  recommençaient  dès  les  premiers  jours  de  1851.  Le  H 
janvier,  l'agent  britamiique,  M.  James  Iludson,  adressait  au  gouver- 
nement brésilien  une  note  acerbe,  où  il  se  plaignait  (jue  la  traite  con- 
tinuait plus  (jue  jamais;  il  finissait  par  déclarer  que  les  instructions 
dont  l'exécution  axait  été  suspendue  \mr  l'arrangement  du  1.']  juillet 
auraient  désormais  tout  leur  ellet.  Or,  il  ne  parait  pas  que  celle  siis- 
]icusion  fût  bien  réelle,  puiscjue,  môme  avant  cette  date,  desbâtimens 
anglais  s'étaient  présentés  dans  les  eaux  du  Brésil  et  avaient  (!U  à  es- 
suyer le  feu  de  la  forteresse  de  Paranagua.  Ce  dernier  incident  don- 
nait lieu  à  une  nouvelle  dépèche  du  15jauvier,oùM.  Hudson  réclamait 
d'un  ton  imjiératif  contnî  un  tel  acte,  et  demandait  (|ue  des  ordres 
fussent  donnés  dans  les  i)orls  et  forteresses  de  l'enipire  \»our  (pie  des 
faits  de  dé 'gert  rené  Se  renouvelassent  pas;  à  quoi  le  cabinet  impérial 
répondait  (p^Ml  ne  pouvait  donner  ces  ordres,  parce  (ju'ils  impliqne- 
raieid  la  reconnaissance  du  droit  (pie  s'arrog(>ait  l'Angleterre.  Quant 
à  renseirtWtyHtî'hdls  ôt  de  [vrétontions  exposés  dans  la  note  de  M.  James 
Iliidsoii  ih  d;lte  (bi  1 1  janvier,  le  ministre  des  all'aires  étrangères, 
M.  l»aiilino  de  Son/a,  les  rejMjUssail  péremptoirement  et  justement  dans 
une  i^emorquable  ilép(k-be  du  "IH  du  même  moiiJ.  Cette  di^pèclu"  se  ter- 
minait'idbsi  :  <<  M.  Iludson  pourrait  dire  (pie  l'Angleterre  procède  ainsi 
par((!  (pie  t(»l  est  son  bon  plaisir  et  «pi'elle  a  la  force;  cet  argument  au- 
rait au  moins  le  mérite  de  la  franebise.  »  Kn  fait,  ce  i\\w,  poursuivait 
l'Angleterre  par  8(^s  prises  ilh'-gales,  c'était  le  commerce  brésilien.  Il 
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est  facile  de  pressentir  la  portée  des  instructions  de  lord  Palmerslon. 
que  M.  Hudson  déclarait  de  nouveau  en  vigueur.  Dès-lors,  il  ne  res- 
tait plus  au  cabinet  impérial  (}u'à  chercher  à  défendre  efficacement 
son  commerce.  Ne  pouvant  le  faire  lui-même  par  la  force,  il  se  faisait 
autoriser  par  les  chambres  à  placer  le  commerce  du  cabotage  des  côtes 
brésiliennes  sous  le  drapeau  d'une  autre  nation,  sous  condition  de  dé- 
fense contre  l'Angleterre.  Le  nom  du  peuple  qui  se  présentait  pour 
cela  n'était  pas  publié;  mais  personne  ne  l'ignorait,  c'étaient  les  États- 
Unis.  On  voit  que  de  plus  graves  complications  pouvaient  naître  iTuii 
jour  à  l'autre,  loiS(jue  l'irascible  chef  du  For eing- Office,  lord  Pal- 
merslon, quittait  le  ministère.  Le  nouveau  cabinet  anglais,  par  l'or- 
gane de  lord  Malmcsbury,  a  retiré  les  instructions  en\oyées  à  l'agent 
et  aux  croiseurs  britanniques.  L'Angleterre  n'aime  point  à  avoir  les 
États-Lnis  en  face,  et  en  outre,  dans  cette  circonstance,  son  gouver- 
nement a  reconnu  la  loyauté  des  efforts  faits  par  le  Brésil  pour  répri- 
mer par  lui-même  le  trafic  des  noirs.  Il  est  à  croire  que  cette  difficulté 
extérieure  est  aujourd'hui  aplanie. 

Reste  le  côté  intérieur  de  l'abolition  de  la  traite.  Le  gouvernement 
brésilien  aaccom|)li  un  acte  en  lui-même  juste  et  moral  par  la  sup- 
pression du  trafic  des  esclaves;  mais  il  y  a  maintenant  a  se  préoccuper 
de  remplacer  le  travail  esclave,  qui  va  cesser  de  recruter  de  nouveaux 
bras  par  l'importation  annuelle  des  noirs,  par  le  travail  libre;  il  faut 
songer  à  ce  qui  est  le  but  même  de  cette  grande  mesure,  à  l'urtilier  la 
race  blanche  à  côté  de  la  race  noire.  Nous  avons  vu  déjà  que  le  gou- 
vernement brésilien  exem|)tait  de  certains  droits  les  navires  (jui  trans- 
portaient des  colons  blancs.  Ce  n'est  là  (|ue  l'acte  le  moins  important 
en  ce  genre.  En  même  temps  que  la  loi  qui  prohibe  la  traite  des  noirs 
était  votée  par  les  chambres,  une  autre  loi,  en  date  du  IS  septembre 
1850,  était  rendue  sur  la  répartition  des  terres  vagues  de  l'empire  et 
sur  la  colonisation.  La  loi  du  18  septembre  divise  les  terres  en  pro- 
priétés domaniales  et  en  propriétés  particulières.  Elle  ne  reconnaît 
pour  légitimes  propriétaires,  à  titre  particulier,  (jue  ceux  (pii  ont  acquis 
des  terres  par  héritages,  achats,  échanges,  etc.,  ou  par  concessions  ilu 
gouvernement  dites  sfsmarjV/.s.  Quant  aux  terres  prises  sans  aucun  titre 
ou,  pour  ainsi  dire,  du  droit  du  premier  occupant,  la  loi  ne  valide  et 
ne  garantit  la  proi)riété  que  pour  le  terrain  cultivé  etlectivement.  |)lus 
les  deux  tiers  de  ce  (jui  n'est  point  cultivé.  Le  reste  est  considéré  C(»mme 
appartenant  au  domaine  i)ublic.  Les  terres  domaniales  seront  mesurées 
et  divisées  en  lots,  pour  pouvoir  être  livrées,  pour  un  prix  dont  le  gou- 
vernement reste  le  maître ,  aux  {larticuliers.  Le  gouvernement  est 
aussi  autorisé  à  faire  venir  chaque  année,  aux  frais  du  trésor,  un  cer- 
tain nombre  de  colons  libres  (jui  seront  eiuploves,  pour  un  temps  con- 
venu, dans  des  établissemens  agricoles  et  a  la  formation  de  colonies. 
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Les  étranfftTS  acquéreurs  de  terres  OU  ceux  qui  exerceront  une  industrie 

dans  le  nays  pourront  si;  faire  naluraliscr  aprJ'sdeux  ans  de  résidence, 
«'t  seront  exempts  du  service  niililaire.  Telles  sont  (}uel(|iies-unes  des 
mesures  prises  par  le  fïouvernenient  brésilien  pour  le  développement 
de  la  colonisation. 

Du  reste,  ce  sont  les  particuliers  eux-mêmes  propriétaires  de  terres 
qui  commencent  maintenant  a  taire  a|)pel  aux  colons  étrangers  pour 
exploiter  leurs  proiirietés.  Il  lorinent  des  lotsct  les  donnent  aux  colons 
à  ujoilie  irnil.  (iliaenn,  an  surplus,  lait  ses  conditions  et  ses  contrats  à 
part.  Il  y  a  déjà,  dans  la  province  de  Saint-Paul,  de  tlorissantes  colo- 
nies établies  sur  les  terres  de  MM.  Verj-ueiro  et  Queiroz,  membres  du 
sénat.  A  IVio-Janeiro,  MM.  Carneiro  Belens,  Valle  de  Garna  et  d'autres 
propriétaires  ont  fait  venir  des  colons  allemands.  MM.  IMo  et  Fernando 
d'Abreu  ont  éj^alement  des  colonies  de  Portugais  dans  leurs  posses- 
sions. Les  colonies  les  plus  prospères  formws  i)ar  le  gouvernement 
sont  celle  de  Petropolis,  sorte  de  Versailles  de  lempereur  dom  Pedro, 
située  à  cinq  lieues  tle  Rio,  dans  les  montagnes  d  Estrella,  avec  une 
population  de  ri  à  0,tX>0  colons;  c^îlles  de  Fribourg  et  de  Pedra-Lisa  et 
surtout  celle  de  Sào-L(M)pol(lo.  La  ccdonie  de  Sào-Leopoldo  a  reçu  sod 
nom  de  l'arcbi-ducliesse  Léo|>oldine  d  Anlricbe,  i»remière  femme  de 
dom  Pedro  l".  Elle  est  située  dans  la  iwovince  de  Kio-tirande  du  Sud, 
à  ipieltpies  lieues  de  Porto-Alegre.  Ou;»tre-vinj:tsémigrans  allemands 
la  com|»oserent  a  l'origine,  en  lS-2i,  et  mal-; ré  les  déprédations  des  in- 
diens, malgré  les  guerres  civiles  dont  la  province  de  Hio-lirande  a  été 
le  tbéàtre.  elU;  comptait  récemment  :2,0()()  liabitans  et  exj)orlait  pour 
près  d'un  million  de  maroliandises.  Kidin  une  autre  col(»nie  créée  par 
une  maison  allemande,  la  maison  Scbroeder  de  Hambourg,  sur  les 
terres  de  M.  le  prince  de  Joinville,  compte  déjà  t, ()()()  colons,  bien  que 
la  formation  ne  remoule  cju'a  une  date  très  réceide.  Cette  colonie  est 
placée  sur  h\  rive  droite  du  Hio-Sào-Francisco,  à  Sania-Catarina;  son 
port  peut  recevoir  de  gros  bàliniens.  En  Allemagne,  laltention  com- 
mence à  se  porter  sur  le  lirésil  couune  sur  les  autres  états  de  l'Améri- 
que du  Sud,  et  les  nombreux  émigrans  de  ce  |)avs  vont  cbercber  une 
nou\elle  pati'ie  sur  ce  scd  vierge.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  traité 
passé  récemment  à  Hambourg,  au  nom  de  M.  de  Souza  Oueiroz.  séna- 
teur tle  l'empire, a\ec  desc(dons.  Ce  contrat  est  poin-  ciu(|  ans.  M.  0"ci- 
ruz  s  engage  a  sultire  aux  frais  de  transport  du  colon  <  t  a  sa  fir.'miére 
année  de  séjour,  à  lui  livrer  autant  de  milliers  de  pieds  de  café  qu'il 
pouriail  eu  t  ulli\<'r,  lui  et  sa  faniille.  Le  colon  pourra  également  enl- 
li\er  les  autres  fruits  nécessaires  a  sa  subsistance,  et,  a  lexpiration  du 
traité,  il  recevra  les  terres  nécessaires  pour  son  établissement  propre, 
moycuM  uit  d<'S  conditions  a  sli|iuler.  Les  obligations  du  (•(»lon  sont 
u  «.'Xploiter  e.\actcm<'ul.  Il  a  la  moitié  des  produits  île  la  ver>fce  «lu  eal'r. 
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Le  concessionnaire  n'a  rien  sur  les  autres  fruits  consommés  en  nature 
par  le  cultivateur;  il  n'a  la  moitié  que  sur  la  portion  de  ces  fruits  livrés 
au  couunerce.  Le  colon  enfin  s'oblige  a  rembourser  M.  Queiroz  de  ses 
frais  de  transport  et  de  premier  établissement  dans  le  délai  de  (juatre 
années,  soit  en  argent,  soit  en  nature.  —  Ainsi  qu'on  peut  le  remar- 
quer, le  mouvement  de  la  colonisation  tend  à  se  développer  dans  l'em- 
pire brésilien;  c'est  une  source  de  richesse  dont  il  serait  difficile  de 
calculer  les  etl'ets.  La  puissance  brésilienne  arrivera  i)ar  degn  s  à  s'as- 
seoir sur  cette  base  solide  du  travail  libre  et  intelligent.  Le  commerce 
ne  pourra  que  prendre  un  plus  rapide  essor;  les  ressources  de  l'état 
devront  nécessairement  s'accroître  et  permettront  au  gouvernement 
de  se  livrer  à  de  nouvelles  et  fructueuses  entreprises  d'utilité  publique. 

Sous  le  rapport  du  commerce,  des  finances  et  des  travaux  publics, 
le  Brésil,  d'ailleurs,  est  depuis  long-temps  dans  une  voie  de  progrès 
marqué.  Le  ministre  des  finances  calculait  ainsi  le  mouviniint  des 
importations  au  Brésil  depuis  (juchiues  années  :  —  de  I8i7  a  1818. 
d-i,219,30i  piastres;  —  de  iUH  à  1819,  15,.455,009  piastres;  —  de 
f8i9  à  1850,  17,378,286  piastres;  —  i"  semestre  de  IXoO  a  18.M, 
9,92-2,892  piastres.  Les  douanes  sont  une  des  principales  sources  des 
revenus  publics.  Les  recettes  générales  pour  1851  étaient  évaluées  à 
27,350,000  piastres,  les  dépenses  à  26,171,6(]i  piastres.  En  181  i,  le 
Brésil  n'avait  encore  qu'un  revenu  de  12  millions  de  francs;  en  1831, 
il  s'était  déjà  élevé  à  40  millions  de  francs;  pour  1852,  les  calculs  du 
budget  le  portent  à  150  millions  de  francs.  Dans  les  derniei-s  temps, 
le  gouvernement  brésilien  a  pu  commencer  à  amortir  une  partie  de  sa 
dette,  lacjuelle  se  tient  habituellement,  a  Londres,  au  taux  de  VMi  et  97. 
Ce  progrès  des  ressources  publiques  a  permis  de  donner  une  impulsion 
plus  décidée  aux  améliorations  et  aux  travaux  maléiiels.  D'après  les 
ra[>i>orts  ministériels,  diverses  roules  importantes  allaient  èlre  ou- 
vertes, de  Coritiba  au  Paiaguay  et  de  Malto-Grosso  à  Santarem.  sur  le 
fleuve  des  Amazones.  Plusieurs  voies  de  communicalion  étaient  diri- 
gées vers  ce  fleuve,  dont  la  na\igati(in  attire  aujourd'hui  raltrnli(>n 
dans  le  Nouveau-Monde,  et  qui  est  destiné  à  faire  arriver  la  ci>ilisa- 
tion  au  centre  même  du  continent  sud-américain.  Le  Brésil  enfin  al- 
lait avoir  ses  chemins  de  fer;  Us  cliatiibres  v(>taienl.  en  1851.  la  con- 
cession d'une  ligne  se  dirigeant  de  Bio-Janeiro  sur  les  pntviiice*  de 
Saint-l'aul  et  de  Minas-Cieraes.  Le  privil(\L.'e  était  donné  pour  quahe- 
vingts  ans;  le  gouvernement  garantissait  un  intérêt  de  5  [»our  luua  In 
coin[)agnie  concessionnaire;  une  aulie  loi  concède  la  na\igatio(i  a  va- 
peur entre  les  provinces  de  Bahia,  Keinambouc  et  Lagt'uis. 

Nous  joindrons  à  ces  mesures  d'intérêt  matériel  une  mesure  dnn 
autie  gi'ure,  (pii  n  est  pas  moins  importante  et  (|ui  se  rallacl\«'a  \K\l  : 
c'est  la  rélorme  de  l'euseignement,  accoinplu-  pai-  le  l:ihimthi  inenl 
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en  vcilii  (lune  autorisation  dos  cliambres.  L'instruction  primaire  est 
t:raliiile  et  ohliiialoiro.  I/instruclion  secondaire  est  aux  frais  de  ceux 
qui  la  reçoivent  et  (|ui  sont  lil)r('S  de  se  la  i>rocurer.  Tout  particulier 
a  le  droit  d'ouvrir  dos  étahlisseinens  d'instruction  primaire  et  secon- 
daire, concurremment  avec  l'état,  sous  la  condition  d'nne  moralité 
démontrée  chez  les  professeurs,  et  de  leur  aptitude  constatée  par  un 
examen;  une  autorisation  préalable  est  en  outre  nécessaire,  et  le  gou- 
vernement a  le  droit  d'inspection  sur  les  établissemcns  libres;  il  peut 
même  les  faire  fermer  pour  cause  dtî  lH)nnes  mœurs.  Comme  on  voit, 
\S:y\  n'a  point  été  une  mauvaise  année  pour  l'empire  brésilien;  il  est 
sorti  de  cette  période  avec  un  grand  succès  extérieur,  celui  de  la  Plata, 
et  une  multitude  d'intérêts  en  voie  de  s'accroître, et  de  s'atl'ermir.  Le 
Brésil  a  incontestablement  dcîvant  lui  un  avenir  immense;  il  n'est  be- 
soin, pour  s'en  assurer,  (pie  de  considérer  son  étendue,  sçs  ressources 
naturelles  et  tous  les  élémens  de  prospérité  qu'il  contient  encore  à 
l'étal  brut.  11  a  rand)ilion  d'être  dans  l'Américiue  du  Sud  ce  que  sont 
les  Klats-lnis  dans  l'Amérique  du  Nord,  C'est  un  exemple  à  suivre  en 
tout  ce  qui  toucbe  au  travail,  à  la  colonisation,  à  l'industrie,  au  com- 
merce. Le  jour  où  le  Brésil  laisserait  éclater  à  l'égard  de  ses  voisins  de 
race  espagnole  un  jieu  de  cette  liumeur  envahissante  (jui  caractérise 
les  terribles  enfans  do,  l'Union,  il  ne  tarderîMt  pointa  voir  se  liguer 
contre  lui  tout  le  reste  du  continent  sud-américain.  Et  d'ailleurs  dans 
quel  but  irait-il  cberclier  un  agrandissement  territorial  jpielcontiue, 
ne  fût-ce  que  de  quelques  lieues  de  terrain,  comme  sur  la  frontière  de 
la  Républitpie  Orient;ile?  Son  sol  n'est-il  point  assez  vaste?  Le  Brésil  n'a 
pas  seulement  à  se  garder  de  ces  entraînemens;  il  a  à  désarmer  les 
défiances  des  états  d'origine  espagnole.  Conciuctes,  abus  d'influence, 
ce  serait  aussi  vain  et  aussi  impolitique  (jue  lesipiestions  abstraites  qui 
ont  long-temps  alimenté  toutes  les  discussions.  Il  n'y  a  de  sage,  d'utile 
et  de  fécond  dan^, ces  régions  nouvelles  que  le  travail,  l'activité  inces- 
sante qui  midtiplie  k'Siiutérèts  ot  ,t'ui>i^e  ¥^r,m^i:j  IfV^ge.r^Me la  puis- 
sance de  cett<>\ieime:nalionalité,,,i,  .im-.lnrH'M) 'i-ii!>  m!  Iiu-I  i'  .sm'c- 

Au  mjiiead<.'s  diiver?  élémens  qui  constituent  sa  situation  politique 
et  malérielUîi,,  loi  Brésil  ne  JaissepoinJ,  tliavoir  un  cexliiin  niouvemcnt 
intelloctueb  Uioit  su  foriuer  cUa/iuejouridos  bouinies  éclaire?^  ai  in- 
struits. Uu'ou  suive  Ig;?  tlitcussiojjs  législatives,  il  y  a  assurément  du 
talent  au/q*Ael,  il  uuJPmM|uie  ;»^sez  souvent  qu^uiie  vraie  et  profonde 
originaJd|U^.,iI|e  Brésil,  cpmpte  des  Uqmn^^  ,d'ûlat  distingués,  tclpique 
ILM.  PauliooSoîuv.sde  .Suii/a,  actu<:llement  ministre  des  alla irea  étran- 
gères, Lijn|>od'Vbreu,  Cariieini  L«;à<>i  «les  «.ualeurs  teiscjue  M3L  Abran- 
lès,  Queiroï,  Monle^uma,,lfuvraz,  Pedro,Cl>aVi*s,Olindu,  KodriguexTor- 
res,  Perciru  «la  Silva,  Maciel  Mouleiro;  des  administrateurs  comme 
MM.  ConsaWes  Martins,  l'elizardo,  Tosla,  Bôa-Vista,  l'edreira,  Jero- 
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nimo  Coelho.  La  littérature  est  représentée  dans  ses  diverses  branches 
par  MM.  Araujo  Viana,  Silva  Pontes,  Firmino,  Apri^io,  Paranlios,  Varn- 
hagen,  Mariîilio,  Alves  Branco,  Amaral,  Gonsalves  Dias,  Porto-Alegre, 
Magalhaês,  etc.  Il  y  a  également  des  médecins  et  des  naturalistes  tels 
que  MM.  Jobim,  Valadâo,  Panla  Candide. 

La  vie  intellectuelle  se  répand  dans  le  pays  par  un  assez  grand 
nom !)re  d'écoles,  dé'  sociétés  littéraire^,  d'établissemens  scientifiques. 
Le  premier  de' ces  établissemens  est  l'Institut  liislorique  et  géogra- 
phique, protégé  d'une  manière  tout  exceptionnelle  par  l'empereur,  qui 
a  riiabitude  de  présider  lui-même  ses  séances.  Le  but  de  cet  institut 
est  de  recueillir  tous  les  matériaux  et  les  élémens  de  nature  à  éclaircir 
les  diverses  périodes  de  l'histoire  du  Brésil.  —  l'épocjuc  antérit-ure  à 
l'occupation  i)ortugaise,  les  premières  explorations  des  conquérans.  les 
essais  de  colonisation,  tout  ce  qui  constitua,  en  un  mot,  les  traditions 
nationales  de;  l'empire.  Toutes  les  illustrations  politicpu'S,  litU-raires, 
savantes  du  pays  appartiennent  à  cet  établissement,  et  rimjjulsion  de 
l'empereur  donne  à  ses  travaux  une  certaine  t\clivité  et  un  certain  in- 
térêt. D'assez  remarquables  mémoires  sont  [lubliés  Iréciuemment  dans 
un  recueil  qui  est  l'organe  de  riiistittit.  Ce  ne  sont  pas  la  daille-ui-s 
les  seules  productions  historiques  (| n'ait  le  Brésil.  On  pourrait  joindre 
aux  publications  spéciales  de  l'Institut  divers  autres  ouvrages  :  les/ln- 
nales  de  la  province  de  Rio-Grandc  du  Sud  ,  par  le  vicomte  de  Sào- 
Leopoldo,  sénateur  et  conseiller  d'état;  le  Plutanjue  brésilien,  i|ui  est 
une  sét*ie  de  biographies  defe  personnages  distingués  du  Brésil  depuis 
la  découverte, —  ouvrage  du  mérite  de  M.  Pereira  da  Silva;  la  L'oro- 
graphie brésilienne,  jtar  Manuel  Ayres  de  Casai  ;  les  Mémoires  de  Itio- 
7ane/ro,  parle  chaTidine  Araujo  Pizarroet  Nicolas  Lisboa;  la  Chronique 
du  /?mt7,  par  le  vicomte  de  Gayili,  et  les  écrite  de  MM.  Accioli  de  Baliia 
et  Baena  du  Para.  Dans  la  poésie,  M.  Gonsidvcs  Dias  se  tait  distinguer 
cotilmè  chantre  des  l/oW  et  dc>s  harmonies  américaines;.  Dans  Ip  runum 
et  du  théâtre;  on'  p'onri-alt  signaler  encore  quchpies  tentatives  origi- 
nales. 11  tant  le  dire  cependant,  dans  la  littérature  proprement  dite, 
J'IHm'iilMion'fràiH'aise  dolhiite'aujburd'hui  au  ivrésil.  Nos  romouK  nos 
'd'f-îiiliéè;'rioè  Vaudevilles,  Voiit  défrayer  la  euribsitéib»  ces  |HTip<Flali^ns 
ardentes',  et  ce  ti'est  point  bVcerlaînenuiit  nné  trèssuMantielle  nom- 
dtilrëJ  AU  reste,  rempii*èl)i'ésilien n'est  itoint,'  smis ce  rapport,  d;\ns 
''d'aiitte  Condition»!!  que  les  autres  pî\ys  de  lAfiU'Hque  du  S<ul.  Le  Brésil 
"èl  bien  néanmoins  toutce  (|u'il  tant  pourse-créerutî^c  qtie^weHetr.u-ls 
une  littérature  nationale;  il  a  surtout  la  vive.  su|nTlirirlli»^\eut-«^tre, 
niais  tiMrjours  brillante  imagination  de  St-s  rnlans.  Il  <uU«t  do  voir 
daiis  iùt\  histoii>î  lé  grand  nombre'dhomme&di^itiniru^iHi**!  n'a  wssé 
de  founnr  aux  lettres  porlut;aises  :  les  AntVuiio  do  Sa .  l^s  Manuel  de 
Moràez,  les  Cregorio  de  Multos,  lesConzaga,  les  Cluudio  Manoel,  les  B.i- 
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silio  (la  ('■ama,  les  Durào,  tous  nés  au  Brésil.  N'y  a-t-il  pas  dans  cette 
fcrouditc  ilaulrcrois  un  yafit;  pour  lavcnir,  à  nu'suro  (pic  l'empire 
bn  silien  savancera  dans  la  voie  de  la  civilisation,  et  retrempera  dans 
les  travaux  de  tout  genre  sa  natioualit(i  naissante? 


IIAITI. 

Empire  dans  la  partie  française.  —  Fausiin  l",  empereur. 
R(?publi(|ue  dans  la  partie  espagnole.  —  Don  Buenaventura  Bacz,  président. 

1.    —   PAIITIE   FRANÇAISE. 

Le  romanesque  ciiipin;  de  SouloïKpie,  où  le  lrai;i(pie  et  le  comi(]ue 
marchaient  si  constamment  de  pair,  ne  nous  a|»parail  heureusciiient 
celte  lois  que  sous  son  aspect  le  plus  inotVensif.  Son  histoire  se  réduit, 
pour  l'année  (pii  vient  de  s'écouler,  à  (jualre  événemens  :  la  dispari- 
lion  du  |irince  Bobo,  —  la  trêve  avec  les  Dominicains,  —  la  bénédic- 
tion et  la  distribution  des  ailles  de  l'empire  d'Haïti,  —  enfin  le  sacre 
et  le  couronnement  de  leurs  majestés  impériales,  l'aujjiuste  Fausiin  1"' 
et  lauguste  Adelina.  Kacontons-les  brièvement. 

L'ex-forcat  Bobo,  nommé  en  \H\S)  prince  de  rem])ire  et,  (pii  plus 
est,  prince  du  Cap-Haïtien,  ancien  théâtre  de  ses  vols,  appartenait  à 
celte  coterie  ultra-noire  qui,  après  avoir  peuplé  de  mulâtres  les  pri- 
sons et  les  cimetières,  paie  à  son  tour  d'assez  fréquens  tributs  aux  la- 
roucbes  détiances  (lu'elle  a  surexcitées,  IJe  ce  côté,  d'ailleurs,  elles  sont 
beaucoup  plus  justifiées  que  du  côté  des  mulâtres.  Tous  les  membres 
du  groupe  ultia-noir.  d('|)nis  les  deux  ou  trois  hommes  inlelligens 
qui  passent  pour  le  diriger  jusqu'au  plus  ignoble  des  bandits  trans- 
formés en  ducs  qui  le  composent,  tous  ont  plus  on  moins  rcvé  pour 
eux  la  merveilleuse  destinée  de  Sonlou(ine.  L'eniperenr  ne  l'iunore 
pas;  d(.'s  dénonciations  récipi'0(|ues  le  lui  apprendraient  au  besoin,  et 
sa  silencieuse  police  perdait  d'autant  moins  de  vue  Bobo  que  celui-ci 
connnandait  en  chef  la  province  du  nord,  huiuelle  jalouse  beaucoup 
la  prépondciance  métropolitaine  de  l'ouest  et  a  souvent  visé  à  con- 
sliUier  un  état  à  pari.  Au  mois  d'avril  IH.M,  et  après  s'être  donné  à 
lui-même  la  mesnie  de  sa  force  par  l'exécution  de  son  minisire  Fran- 
cis(|ue,  autre  notabilit(i  du  parti  nltra-noii",  Soulou(|ue  destitua  donc 
Bobo  de  son  commandement  et  lui  ordoima  de  venir  à  Port-au-Prince 
solliciter  son  auguste  clémence.  Monseigneur  de  Bobo  savait  tout  à  la 
fois  par  expérience  (ju'en  refusant  dubeir  à  cette  invitation  il  serait 
condaumé  a  mort,  mais  (|u'en  y  obéissant  il  serait  fusillé,  et  il  (îchapi)a 
à  ce  dilemme  |»ar  l'issue  la  moins  dangereuse,  |»ar  la  fuite.  Soidou(pie 
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s'attendait  à  une  tentative  de  soulèvement,  qu'il  s'était  mis  en  mesure 
de  réprimer;  mais  plusieurs  mois  s'écoulèrent  sans  (jue  Bol>o  donnât 
signe  de  vie.  L'inconnu,  le  mystère,  exercent,  comme  on  sait,  une  ter- 
rible attraction  sur  l'esprit  soupçonneux  de  sa  majesté,  et  voulant 
toucher  du  do'i'^i  le  danger  invisible  (|ue  couvrait,  a  ses  yeux,  linac- 
tion  du  favori  disgracié,  Faustin  1"  se  porta  sur  le  nord  a  la  tête  d'une 
véritable  armée.  Arrivé  au  Cap,  il  déclara  que  le  prince  de  Bobo,  de- 
venu le  rebelle  Bobo,  était  déchu  de  tous  ses  titres,  et  mit  sa  télé  à 
prix  en  déclarant  complice  dudit  rebelle  (juiconque,  connaissant  son 
refuge,  n'en  informerait  pas  immédiatement  l'autorité;  mais  la  reli- 
gion de  l'hospitalité  est  encoïc  tellement  Aivace  ch<z  les  nègres,  que  le 
noble  proscrit  a  jusciu'ù  ce  jour  échap|>é  a  la  colère  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  à  la  clémence  de  son  auj^uste  maître. 

Pour  utiliser  l'armée  (|u'il  traînait  à  sa  siiiti;,  Soulouque  allait  tom- 
ber à  rimi)roviste  sur  la  Képubli(iue  Duminicaine,  qui  est,  en  ctlet. 
très  vulnérable  par  la  frontière  du  nonl;  mais  les  consuls  des  puis- 
sances médiatrices  mirent  à  temps  le  holà  à  cette  tentative,  et  firent 
même  souscrire,  moitié  de  gré,  moitié  de  force,  à  l'obstiné  monarque 
une  trêve  d'un  an.  Cette  suspension  d'armt;s  n'a  pas,  bien  entendu, 
apporté  le  moindre  relâchement  aux  ruineuses  fantaisies  de  sa  majesté, 
qui  en  a,  au  contraire,  profité  pour  accjoîlre  son  matériel  de  guerre 
et  pour  grossir  son  armée  (déjà  pi'oportioiniellemcnt  écpiivalente  à  ce 
que  serait  chez  nous  une  le\ée  de  l,:-00,U(iO  soldats)  du  petit  nombre 
d'hommes  valides  qui  avaient  échajjpé  aux  précédentes  réquisitions. 

A  cette  double  cause  d'épuisement  linaïuier  est  venue  se  joindre  la 
coûteuse cérémoniedu  sacre,  laquelleaeu  lieu, non  pas  le  1 1  avril  l«.')-2. 
comme  l'ont  prétendu  certains  journaux  qui  eu  ont  même  fabriqué 
un  récit  anticipé  sur  la  foi  du  progrannne,  mais  seulement  le  IS  a\ril. 
La  couronne  ini[>ériale,  l'anneau,  le  globe,  le  sceptre  et  la  main  de 
justice,  l'épée  et  le  manteau  d'azur  semé  d'abeilles  d'or  étaient  piéls 
depuis  plus  d'un  an  (I).  On  n'attendait  plus  jtour  commencer  qu'un 
évé(]ue,  et,  cett!\è(|ue  ne  >enanl  pas,  S()idou<|ue  en  a  iuquuvise  un 
pour  la  circonstance,  plus  modeste  en  cela  que  le  roi  Chrisl»)phe,  qui 
érigea  d'un  seul  coup,  par  son  édit  du  H  a\ril  ISII.  un  siej:e  ai-clii- 
épiscopal  *ît  plusieuis  sièges  episeopaux. 

11  ne  s'en  est  pas  fallu  d'ailleurs  de  beaucoup  que  Kauslin  l"  ne  lui 

(1)  Ces  oriKTTK'iis,  conimc  nous  l'avons  dit  dans  la  nfi-ue  rfw  T>ma:  Munies,  ont  é** 
rigoureusonu'n  t  coiiiés  sur  ceux  du  siicre  de  NapoU^on,  ta  iViioniio  prii  ilo  celte  coiilr*^ 
l'acjoii  explique  pouniuyi  le  cousigiiatiire  n'a  ci>ns«.'nti  à  livrer  le  tout  que  «;iii»lri>  es- 
pèces. Suulouque  s'en  est  venyx^  îi  Sii  manière.  Comprenant,  après  inlormaUous  pri«s, 
que  lo  consi^nataire  ne  trouverait  pas  pour  le  moment  d'autre  acquéreur,  et  qu'il  se 
garderait  bi(=>n  dès-lors  de  renvoyer  ces  ornemens  ;\  Paris,  sa  nijyestè  n'en  a  r\.VL"un^  Ki 
livraison  qu'à  la  veille  du  sacre,  et  a  obtenu  ainsi,  pui-  1«  lait,  un  on  de  cnklit. 
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saciv  par  un  prélat  pins  authentique.  Comme  danfe  leis  précédcntbs'h'é- 
jrocialions,  los  tentatives  laites  par  l'aident  haïtien  à  Paris.  M.  Villeva- 
leix.  auprès  de  la  cour  de  Konie,  pour  arriver  à  la  conclusion  d'un 
conc<^rdat,  avaient  échoué,  dès  l'abord,  sur  la  question  du  divorce  (car 
les  Haïtiens.  (l«Mit  les  00  centièmes  ne  se  marient  pas,  tiennent  énor- 
mément au  droit  de  divorce);  mais  Soulonquc  n'est  pas  homme  à  sa- 
crilier  aux  questions  de  principes  «ne  question  de  toilette,  et ^aiha'jèéld 
qni  se  morfondail.  depuis  \H\\).  dans  la  coiitcïnplation  (piotidieniie 
d'une  série  deslampes  représentant  les  costumes  du  sacre  de  Naj)o- 
léon,  sa  majesté  allait  autoriser  son  plénipotentiaire  à  céder  è;iir  tbàà 
les  |>oin(s,  lorsfjn'mi  certain  prèlre  savoyard  nommé  Cesséns.  p^rùrid- 
aumonier  de  l'empereur  et  curé  de  Port-au-Prince  avec  le  titie  de  su- 
périeur  ecclésiastique,  trouva  le  setiret  de  supj^lantcr  M.  Villevalèîx  'et 
de  se  faire  envoyer  à  sa  fdace  à  Rome,  d'où  il  comptait  bien  rai>poi''lei^ 
une  mitre.  C'est  justement  ce  (jui  gâta  lalVairc.  ' 

Par  une  exce|)tiondontrétrange  clergé  du  pays  offre  assez  peu  d'exéni- 
ples,  cet  abbé  Cessens  est  réellement  |)rctre  et  n'est  pas  un  prêtre  inter- 
dit. Les  renseignemens  parvenus  sur  son  compte  à  la  cour  de  Rome 
étaient  cejuMidant  d'une  nature  telle  qu'à  la  première  audience  il  fut 
sévèrement  réprimandé  par  le  saint-père  et  formellement  éconduil 
dès  la  seconde.  L'abhé  Cessens  n'en  voulut  pas  avoir  le  défncnti.  En 
revenant  de  Rome,  il  raconta  à  qui  voulait  l'entendre  le  prétendu  suc- 
cès de  sa  mission,  et  manœuvra  si  bien,  que  deux  journaux  français, 
dont  de  nombreux  exemjjlaires  furent  expédiés  sous  main  à  Saint-Do-' 
mingue,  annoncèrent  successivement  et  de  très  bonne  foi  le  passage  à 
Marseille  du  père  Cessens,  évèque  d'Haïti,  et  le  départ  du  Havre  de 
monseigneur  Cessens,  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  sacrer  l'empereiu' 
Sonlouque.  Celui-ci,  à  qui  il  fallut  bien  dire  une  jiarlie  delà  vérité, 
n'eut  garde  de  démentir  une  fable  dont  il  avait  le  profit  sans  en  avoir  la' 
responsabilité,  et,  comprenant  que  l'empereur  ne  voulait  pas  cti("ô  àè- 
sabusé,  les  quel(|ues  Haïtiensfjui  savaient  le  fond  des  choses  se  le  tinrent 
prudemment  pour  dit.  Pas  un  seul  inend)re  du  clergé  n'osa  protester 
ouvertement  contre  cette  mystification  sacrilège;  les  plufe  to(iragèi'ix^(^ 
bornèn-nt  à  informer  notre  consul-général,  M.  Maxime  Uaybaud;  qu'ils 
ne  la  sanctioimcraient  point  de  leur  présence  (1).  M.  Raybaut!  alla 
charitablement  rem'ontrer  à  l'un  deè  ministres,  M.  Dùfrêrtè,'aulrb- 
menl  dit  sa  graci;  M»""  le  duc  de  Tiburon,  la  nécessité  de  prévenir  ïc 
scandale  (pu  résulterait  de  celte  ahstention  en  faisant  renoncer  Sou- 
louque  à'siès  projets  de  sacre.  M.  IMifrèni;  promit  d'y  travailler;  mais, 
réllérliissant  ensuite,  d'une  i»art.  (|u"il  était  midâtre,  ce  (jni  équivaut 

(l)  Celte  mënacç  ne  $'cs)t  pas  réallw^e.  D'après  ie  Moniteur  haitim,  le  clergé  de  l'em- 
pire'assislail  en  nilissè  à  W  c<îrémonu'. 
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dans  le  pays  au  titre  de  suspect,  d'autre  part  que  sa  majesté  noire  fai- 
sait fusiller,  cluHjue  année,  un  de  ses  ministres,  et  que  l'exécution  du 
dernier  remontait  déjà  à  près  d'un  an,  Ms''  le  duc  de  Tiburon  crut  de- 
voir s'abstenir  d'une  communication  si  risquée.  L'évêque  Ccssens  a 
fini  du  reste  par  se  contenter  du  titre  de  vicaire-f^'énéral.  titre  égale- 
ment usurpé,  mais  (jiii  fera  moins  scandale  à  Rome,  et  (jui,  en  impli- 
quant l'idée  d'une  délégation,  laissait  un  certain  degré  de  vraisem- 
blance aux  prétendus  pouvoirs  dont  il  se  disait  investi.  Reste  à  conjurer 
les  foudres  pontificales,  et,  à  l'heure  qu'il  est,  cet  habile  abbé  a  déjà  dû 
écrire  au  saint-jjcre  (jue  l'intérêt  vital  de  la  religion  avait  seul  dicté  sa 
conduite,  qu'il  n'avait  sacré  vSoiilou(iue  (jue  pour  l'empêcher  de  se  je- 
ter par  vengeance,  lui  et  son  peuple,  dans  les  liras  du  niêlhodisme. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  protester  d'avance  contre  cette  calomnie.  Sa 
majesté  très  chrétienne,  comme  on  l'appelle  quelquefois  au  prône,  n'a 
jamais  partagé  et  ne  partagera  jamais  sa  ferveur  (|u'entre  le  culte  ca- 
tholique romain  et  le  culte  africain  des  couleu\res. 

Dès  la  fin  de  mars,  Port-au-Prince  était  littéralement  encombré  par 
une  multitude  de  députations  re(juises  pour  la  circonstance  sur  tous 
les  points  de  l'empire.  Le  dimanche,  4  avril,  distribution  des  nou- 
veaux uniformes  aux  troujjcs  de  la  garde  et  de  la  garnison.  Le  diman- 
che suivant,  bénédiction  et  distribution  des  aigles  impériales.  Enfin, 
le  17  avril,  au  coucher  du  soleil,  cent  un  coups  de  canon,  aux(juels 
répondit  une  immense  clameur  d'allégresse  daus  les  quartiers  popu- 
laires du  Bel-Air  et  du  Morne-au-Tuf,  annoncèrent  que  les  fêtes  du  sa- 
cre commençaient,  c'est-à-dire  qu'il  fallait  illuminer  pendant  sept 
nuits  et  danser  pendant  sept  jours. 

Le  lendemain  18,  dès  trois  heures  du  matin,  la  garde  impériale  et 
les  députations  militaires  occu[)aient  le  Champ-de-.Mars,  où  s'élevait 
une  église  pour  la  construction  de  hujuelle  on  a\ait  re(|uis,  au  der- 
nier moment,  tous  les  charpentiers  de  l'empire.  Les  corps  constitués, 
le  corps  consulaire,  les  officiers  du  vapeur  français  h  Crocodile  et  les 
représentans  du  connnerce  étranger  se  réuniieiit  dans  cette  église,  et 
vers  neuf  heures,  au  son  des  cloches,  des  tambours,  de  la  canonnade  et 
de  la  plus  terril)le  nmsiciue  militaire  qui  se  puisse  imaginer,  leurs  ma- 
jestés sortaient  du  palais  inqxrial. 

La  marche  était  ouverte  par  le  chevalier  de  Dnl'ort,  roi  d'armes, 
que  suivaient  à  pied,  et  sur  six  de  front,  vingt-sept  hérauts  darmes  et 
huissiers  du  |>alais;  les  premiers  étaient  habillés  de  veloui-s  cramoisi 
et  arn)és  d'un  caducée.  Puis  venaient  dans  le  ujème  ordre  les  cheva- 
liers, les  barons  et  les  comtes;  (|uanl  aux  dues,  ils  niarthai.nl  tous 
de  front.  Cette  portion  du  cortège  olïrait  bien  eertaiiieuu  iit  la  plus 
nombreuse  agglonuMatioii  arislocraliipie qu'ait  jamais  réunie  un  Siicre. 
Uu'on  en  juge  :  la  première  fournée  nobiliaire  de  Soulouque.  et  il  y 
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en  a  eu  ilaiitres,  donna  à  l'empire  cinquante-neuf  dues,  une  centaine 
de  comtes,  trois  cent  trente-aix  Itnions  et  trois  cent  <juarante-six  che- 
valiers. S'il  laul  en  croire  le  Moniteur  haïtien,  tous  ces  dillénnis  digni- 
taires iMulaient  les  costumes  atlectés  à  leur  rang,  costumes  (jui  sont 
d'une  niaijruilieence  sans  éiiale.  témoin  celui  des  jirinees  et  des  ducs, 
tel  (|ue  le  détermine  rordounance  impériale  du  'J  iiovendjre  18  W  : 

«Tunique  hlanche  qui  descendra  au-dessous  du  genou;  manteau  bleu  de 
roi,  dont  la  lonimpur  descendra  au  bas  du  gras-de-jambe,  brodé  en  or,  de  la 
larjrcur  de  trois  pouces,  doublé  en  lallelas  rou^^e,  atlaclié  au  cou  avec  un  gland 
d'or;  bas  de  soie  blancs;  boucles  d'or  carrées;  souliers  de  maroquin  rouge, 
couvraul  le  cou-de-pied;  épée  à  poignée  d'or  au  côte;  chapeau  rond,  relapé 
devant,  î^ulonné  d'or  avec  plumes  aux  couleurs  nationales  llollantes  pour  les 
princes  el  maréchaux  d'empire,  et  sept  plumes  rouges  flottantes  pour  les  ducs.  » 

Témoin  encore  celui  des  comtes  : 

«  Tunique  blanche;  manteau  bleu  de  ciel,  brodé  en  or,  de  la  largeur  de 
deux  pouces,  doublé  en  blanc,  même  longueur  que  celui  des  princes  et  des 
ducs;  bas  de  soie  blancs;  boucles  d'or  carrées;  souliers  de  maroquin  rouge,  etc.  » 

Par  une  singulière  inadvertance,  (juc  semblent  dès  l'abord  justifier 
les  mœurs  el  le  climat,  la  culotte  a  été  omise  dans  le  costume  des  pre- 
miers dignitaires  de  l'empire.  C'est  bien  cependant  un  pur  oubli,  car 
nous  les  voyons  apparaître  en  tall'etas  bleu  dans  l'unilorme  des  barons 
(liabit  rouge),  et  en  taUètas  rouge  dans  celui  des  simpli;s  che\aliers 
(habit  bleu);  mais,  hélas!  et  n'en  déplaise  au  Moniteur  haïtien,  presque 
toutes  ces  magnificences,  (jui,  sous  Clirislopbe,  se  réalisaient  au  pied 
de  la  lettre,  n  existent  plus  aujourd'hui  (jue  sur  le  papier.  Les  plus 
riches  ou  les  plus  formalistes  parmi  les  grands  dignitaires  avaient  rem- 
placé riiabil  de  cérémonie  par  l'uniforme  du  grade  (juils  occupent  dans 
l'aimée.  On  pouvaiteludier,  chez  une  (juaran laine  d'autres,  les  innom- 
brables gradations  qui  séparent  l'habit  de  ville  de  Ihabit  de  cour,  l'u- 
niforme militaire  du  vêtement  bourgeois,  et  le  reste  était  réduit  à  com- 
peiiseï-  i>ar  la  dignité  de  l'attitude  l'excessive  simplicité  de  la  tenue.  Vu 
l'énorme  ditférence  qui  existe  entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur 
réelle  de  la  gourde,  ceux  des  princes  et  des  ducs  que  l'empereur  ne 
met  pas  de  moitiedans  le  pillajjie  avoué  d(!S  l'omiiiluri's  n'ont  pour  sou- 
tenir la  splendeur  de  leur  rang  (ju'envirou  tiO  francs  |)ar  mois,  ce  (|ui 
n'est  pas  évidemment  as.se7.  pour  tant  de  lallelas  et  de  galons.  On  peut 
mesurei'  par  la  la  part  de  luxe  pioportiounel  qui  revient  au.x  comtes  el 
aux  barons.  Kl  (jue  dire  des  malin  ureux  chevaliers!  Parmi  ces  derniiTS, 
on  en  |>ourrail  citer  plus  d'un  (|ui  montrait  .son  «  gras-de-jambe,  »  mal- 
gré les  prescriptions  si  explicites  de  l'ordonnance  du  ".)  novend)re  18411. 

.\pres  l'cudre  de  la  noblesse  marchaieid  de  boni  les  trois  ministres 
de  l'empereur  et  son  chancelier,  c'est-a-dire  leurs  grâces  M»'^  de  Louis 
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Dufrêne,  duc  de  Tiburon,  maréchal  de  l'onipire,  M?""  de  Louis-Ktienne 
Salomon,  dncde  Saint-Louis  du  Sud,  Msrd'Hippolyte,ducdel;i  Bande- 
du-Nord,  et  son  excellence  M.  de  D.  Delva.  comte  de  la  Petite-Ri^ière- 
de-l)almarie.  Suivaient  les  princes  de  la  famillf!  im[)ériale,  toujours 
de  front,  à  l'exception  du  duc  de  Port-de-Paix,  frère  de  remf)creur. 
qui  se  tenait  seul  à  quatre  pas  en  arrière.  Douze  pelotons  des  difîé- 
rens  corps  de  la  ^arde  impériale,  derrière  les<|uels  niarchaient  six 
aides-de-camp  de  l'empereur,  précédaient  immédiatement  le  carrosse 
où  s<;  tenaient  leurs  majestés  et  la  jeune  princesse  Olive.  Devant  et 
derrière  ce  carrosse,  tiré  à  huit  chevaux,  et  dont  la  majinificence  ne 
serait  i)as  désavouée  par  un  monanjue  plus  vraisemMahIe,  sélafreaient 
dix-huit  pages.  Deux  simples  colonels,  le  colonel  des  chevau-légers,  le 
grand-écuyer  de  l'empereur  et  le  premier  écuyer  de  l'impératrice, 
tous  à  cheval,  se  tenaient  aux  (juatre  roues.  La  voiture  des  princesses 
impériales  Celia  et  Olivette,  (|ui  venait  a[)rès.  n'était  altilée  que  de  six 
chevaux  et  n'était  escortée  que  de  deux  lieutenans-colonels.  Six  aides- 
de-camp  de  l'empereur  et  deux  pelotons  de  la  garde  la  séparaient  de 
celles  où  se  trouvaient  les  autres  dames  de  la  famille  impériale,  c'est- 
à-dire  les  nièces  de  l'empereur,  la  princesse  Marie-Michel,  mère  de 
l'impératrice,  ])uis  trois  sœurs  et  deux  tantes  de  celle-ci.  sinifdes  com- 
tesses. Le  programme  plaçait  à  la  suite  les  carrosses  des  dames  d'hon- 
neur, dames  d'atours,  princesses,  duchesses,  comtesses,  baronnes  et 
chevalières;  mais,  à  part  sept  ou  huit  exceptions,  le  programme  s'est 
trou\é  sur  ce  point  en  défaut.  La  plu|)art  de  ces  dames  exercent  des 
professions  utiles  et  n'auraient  guère  pu  exhiber,  en  fait  de  voitures, 
que  les  carrioles  et  les  brouettes  sur  les(|uelles  elles  transportent  leurs 
denrées.  Plusieurs  d'enln.'  elles,  plus  lidèles  à  l'étiquette  (fue  h'urs 
époux,  avaient  cepemlant  endossé  la  robe  de  cour,  dont  elles  faisaient 
porter  la  queue  par  leur  petit  nègre. 

Arrivées  au  (!hamp-de-Mars,  leurs  majestés  sont  entives  dans  une 
tente  pour  revêtir  le  costume  du  sacre.  0'"''m*"'^  minutes  après,  la 
portière  de  la  tente  se  relevait,  et  la  figure  é[)au()uie  de  Soulouque, 
cette  bonne  grosse  figure  enfantine  (|ue  la  peur  d<>s  maléfices  on  la 
soif  du  sang  décomposent  paifois  dtinc  faeon  si  étrange,  se  détachait 
entre  un  splemlide  diadème  et  le  manteau  bleu  constellé  d'or;  mr.is 
le  manteau  était  trop  étroit  et  le  diadème  trop  large.  Sa  majeslt-  por- 
taiten  outre  le  sceptre  et  la  main  de  justice.  Pai-  un  reste  d'haivitudect 
tout  pénétré  (|u'il  était  de  son  nouveau  rôle.  S()ul(»u<|ue  ne  putsem- 
pècher,  dans  le  court  tiajet  (|ui  séparait  la  tente  de  l'église,  de  jeter 
quehpies  regards  soupeomienv  de\anl  lui:  c'était  peine  inutito.  Ixs 
recherches  les  plus  minulieiiscs  avaient  été  faites  a  temps,  et  on  u'iùl 
pu  découvrir,  même  au  microscope,  sur  tout  le  passage  de  lempercur, 
ni  brins  d'herbe  ni  grains  de  poussière  tigurant  la  f()rnie  d'une  croix. 
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Les incrédiilesTje'siiiMlt  pas,  on  t^^saH,  rt)(»inp  intùhisfvs que  lesiqroyans  à 
ces  sortes  (lo  préchdlioiis,  car .  à  ch;i(iu«'.  inau  vai.<  prisjiijo  tjue  Soiilouqiie 
a  découvert  d('pms  (jnatre  ans.  a  ivpoiidu  mu-  IjOLnlombe  hiiiitaine. 

L'j(ii|i('ratri(v,  nMivtrtc  île  son  manlenii.  mais  sans  anncou  et  sans 
couronne,  el  esi'orlée  de  ïi^:<  clievalieis  d'Iionniîur.  ouvrait  celte  nou- 
velle marche.  Les  princes5>eS  Olive,  OlivelUi  el  Célia  soutenaient  ce 
nKnileaui;  le  lenrétnit  soutenu  parles  clievnliett'sdeSampeur, Ijéandre 
lïe  Henis  il  Myilil  de  Liilovtne.  et  celui  de  rnniiorcur  par  les  princes 
'Jl^'Ui-Josrph  et  Alexandre  do  Jean-Josepli.  Chacun  dus  Ap/jn«N7>',  c'esl- 
■à-dh*el7péu,  leicollier,  ItetinneauJc^  le  globe,  «te k,'otcj, jetait n)oïté  sur 
un  coussin  par  nu  },M';uid  diiiuitaire  escorté  de  deux  aulrts  dignitaires 
de  rau;;:  égal.  Vu  nuïi.niili(iue  dais  avait  été  dressé  dans  rétilisejjour 
Soulouijiie  et  M""*  S(udouqa<^^!et  um  grnnU  et  un  y^fctit  trône  drivaient 
recevoir  tour  à  tour  ces  ih'\i\  étranij(^s' majestés  seloniies  ditlérentes 
phases  de  1»  céréinonie.  Il  tant  lenoneer  à  la  décrire  en  détail.  Les 
èn>hitiiorts  ttnyipiiqliOes  pav  lesqueUosde&ohjutscomposîmi  lu  toilette 
du  couronfiefiicnt  jlnssaieid  des  mains,  delà  tète  et  des  épaules  de  l'au- 
guste couple  sur  l'aulel;  —  la  hénéilicliou  et  la  traifilion  de  chacun 
"tle  ces  ohijets;i-^'Ja'  triple  onction  Vjueluur^iniajestéSjafîcrKiuiliées  sur 
'lin  coussin  an  pied  de  l'aulel,  rocurentisur de  fix)!nt  dt  ks  deux  mains; 
1 —  l'interrogation  latine  adi'tîsséèà  biùkî-poUrpoint  à  i\'mi>or€Ui',  le- 
quel ouvrit  des  yeuvettanjs.,  incertain,  dans  ce  Ion  roulant  de  mots 
nouveaux  <pn  brouillaient  depuis  une  heure  sa  mémoire,  si  c'ôttnllà 
qu'il  devait,  lui  aussi,  parler  latin  ;  le  vijxourenx  ellort  par  :le(fUol  il 
recouvra  sa  pr('?seïice  d'('Si)rit  et  comprit  (jue  c'eL»ill)ien  là;  le  rapide 
condtat  (|U0  se  livrèrent  sur  ses  lèvres  le  mot  /^ro/i/cor  indi(iué  jmrJe 
rituel  et  lO'JMÔt  conpleor  plus  familier  à  sesi  souvenirs  duichrétiei\>!?— 
''éHlin  lii  baiser  respcetuiMix.  mais  retentissant.  (|ue  l'abbé  Cessei^s  ini- 
•prima  sur  lai  joue  idu  monarque^  voiUi  qui  |irendrait  la  matière  d'un 
volume,  et  Ti6iis!nè  serions  pas  eheoré  arrivés  ausuctind  tiens  de  (C«tte 
•  '■C(*ri-moni(».  \a'  programme  stid.  (pii  se  bornait  pourtant  à  desindicu- 
-■\iioust)icnp<-rtninaiveài,  neconqu'enait  pas  moins  de.on/ien^ol:leljes  pages 
-»'ltt-Tollof:'Uïi'Oiii«**<^'âa'feissaht  pig'n;da)la'finidutsacrtj.iTRQ|'iun  M*e^le 
'^nb'onvfment  de  (ierté  (pia-vait  d'^iilleurs  pié\  n  le  piio{<raiinne>  lloniye- 
•^^tl'ur,  i]\û  avaiiivoulu  rectivoir  des  mains  du  l'o^liso  Jusqu'au  s<^uptre 
f'tt  àlrépérti,'all«  ^rekidrO'Uii-niètTiedaiooilJironOe  sur,à'auktil«/t.fît»n  CQU- 
■''tVAma:  enflant  a  l'an'/nsle  Adeliua,  elle  fut  cotiironnée  pai*  son  époux. 
''"•(>Mnme  h»  proûrjunnie  l'jivait  également  prei>  a,  i«  les  cris  firo/onycs 
>^ii%^)n^'l^êmpeieut]l<vme  i';im/)é/*/rit!<j.'8d  soni/rtJYunlen(h•o(uouHc^»an- 
■  ^eliulsfto  l'iilur-enqmsfaéj'danB  toutes.'lespartnegidoil'ôglise  (i>^»t^oela  à 

(1)  Pour  que  rien  ne  manqiiAt  h  rimitalioii ,  le  prOfframine  âvaîl'tle  lôxtûelIcmeiU 
copitS  cl  Kiiis  antro  variante  que  I''  chiiiiKomcul  du  passé  cii  futur,  sur  le  proccs-verbaJ 
«lu  VMtn'Ao  TMpèléOA'tet'fle  Mario-l^uisCi'    'l>  «iJor.'j/  "iwn  mkj»  m.  •  - 
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deux  reprises  différontesvfivantle  Q'e  Deum  et  après  lesernient  consti- 
tutioanel  prêté  sar  l'Évangile  par  rom{)eroiir.  L'.iljl>é  Cessciis  donna 
le  sij^nal  des  premières  acclamalions  en  s'écriant  sur  les  inarchcs  du 
grand  trône  :  Vivat  imperator  in  œternum/  et  le  roi  d'armes  donna  le 
signal  des  autres  en  disant  tout  d'une  haleine  :  Le  très  glorieux  et  très 
auguste  empereur  Fauslin  I",  empereur  d  Haïti,  est  couronné  et  intror- 
nisèi  Vive  l'empereur!  Le  programme  aurait  certainement  pu  se  dis- 
penser de  pousser  la  prévoyance  si  loin.  Un  amour  bien  naturel  de 
la  vie  chez  quelques-uns  et  un  véritahhi  fanatisme  de  dévouement 
chez?  ie  ;plus  grand  nombre  garantissaient  d'avance  la  spontanéité  et 
l'unanimité  des  acelamations.  Dans  le  bas  peuple  surtout,  <|ue  S(^)U- 
louque  s'est  rattaehé  par  la  reconnaissance  en  y  rccrotaiit  la  plupart 
des  dignitaires  et  par  lies  lions  plus  intimes  encore  de  la  terrible  et 
sanglante  fantasmagorie  vaudoux,  dans  le  bas  peuple,  dis-je.  l'cnlhou- 
siasme,  surexcité  par  les  danses,  le  bruit  des  tambourins,  des  c\ in- 
hales, des  cloches,  de  la  canonnade,  tenait  du  délire.  Celto  fois,  d'ail- 
leurs, un  profond  sentiment  d'orgueil  s'en  mêlait,  car  Soulouijue  est, 
à  coup  sûr,  le  premier  papa  vaudouv  qui  ait  eu  les  honneurs  d'un 
sacre,  et  d'un  sacre  à  l'instar  de  iNapoléon,  ce  demi-dieu  des  nègres. 
La  musicjue  de  la  grand'messe  fut  tour  à  tour  exécutée  par  les 
trompettes,  les  clarinettes,  les  cymbales  et  les  tambours  de  la  garde 
impérial^e,  formidable  orchestre  qui  donnerait  le  mal  de  dents  à  un 
mort,  et  par  la  chapelle  de  leurs  majestés,  qui  se  comj)Ose  d'un  pre- 
mier et  d'un  second  maître,  de  vingt-cin<[  chevaliers  présentant  en- 
semble un  ctt'ectif  de  on/e  violons,  trois  basses,  une  clarinette,  sept 
flûtes,  deux  cornets  à  i)istonset  d'u/i  seul  chanteur,  le  clie\alier  Theo- 
gènede  Poule,  — enfin  de  vingt-quatre  chevalières,  (iuehiues-uns  de 
ces  exécut^ms  ont  un  réel  mérite;  mais,  dans  le  choix  des  autres,  on  a 
eu  malheureusement  plus  d'égard  à  la  naissance  qu'au  lalejit,  et  l'haï'- 
monie  n'étartt!  encone  ici  que  dans  les  cœurs.  —  A  l'olVeitoire,  l'abbé 
Cessens  ii  successivement  reçu,  des  propres  mains  de  leurs  m.ijesléis, 
deux  cierges  où  étaient  incrustées  treize  pièces  d'or,  plu.-  ixwpaiti  if  ar- 
gent, un  pain  d'oretiunTQse.  Ces  cinq  oilran des  étaient  portées  par  une 
princesse  et  quatre  duchesses  escortées  d'un  uombiv  écal  d»j  comtes. 
Nous  passons  les  ruineuses  magnificences  (|ui  ont,  durant  huit  jou»"S, 
accompagné  ce  sacre.  Quant  à  la' carte  à  payer,  il  serait  oiseux  de  s'en 
préoccuper  plus  que  ne  s'en  préoccupe  sa  majesté  elle-même.  Uor- 
nons-nous  à  rappeler  que  le  mot  déficit  est  parfaitement  iiicomiu  dans 
cet  heureux  empire;  car,  dès  que  l'argent  manque,  Soulouque  or- 
donne avec  sérénité  d'en  faire.  L'impriiruuu-  des  assignats  est  lilléra- 
lement  sur  les  dents. 

Budget.  —  Ce  que  nous  venous  de  dire  eiilcvo  à  peu  prés  toute  5i.;iutKa*.Kiw 
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aux  chillres  du  budpel;  nous  ne  les  mentionnerons  donc  que  pour  mémoire. 
Les  voies  et  moyens  unliniUres  sont  évalués,  pour  l'exercice  I8."i2,  à  1  million 
311,.i.S7  gourdes  en  UKiunaie  étrangère,  c'est-à-dire  luélalliijue,  et  :i  millions 
62H,(tS0  f;ourdes  en  monnaie  nationale,  c'est-à-dire  en  assijjnals  non  acceptés 
au  dehors  et  qui  ne  sont  acceptés  dans  le  pays  que  pour  le  seizième  environ 
de  leur  valeur  nominale.  Comme  ressource  extraordinaire,  une  loi  récente  a 
assujelli  à  un  \m[\(\{  <le  2  pnur  100  le  revenu  Incatir  présumé  des  maisons  ou 
parties  de  maisons  non  habitées  par  leur  propriétaire  (lors  même  qu'elles  ne 
seraient  pas  louées),  et  le  revenu  direct  de  celles  des  exploitations  rurales  cpii 
se  trouvent  exemptées  de  l'iniiiôl  terrilori  il  et  de  celui  des  patentes.  Onéreuse 
pour  les  contribuables,  cette  taxe  est  sans  profit  réel  pour  le  trésor,  car  les 
contributions  autres  que  les  droits  d'importation  sont  payées  en  papier-mon- 
naie, qui  n'a  aucune  valeur  pour  l'état,  puisqu'il  en  fabrique  à  discrétion.  Le 
trésor,  c'est-à-dire  Soulouqne,  trouve  une  ressource  extraordinaire  beaucoup 
plus  réelle  dans  le  monopole  du  cinquième  de  la  récolte  des  cafés,  la  princi- 
pale et  presque  l'unique  production  agricole  du  pays.  Ou  le  sait,  non  contente 
d'accaparer  ce  cinquième  au-dessous  des  cours,  sa  majesté  ne  le  paie  qu'en 
bons  de  douanes,  dont  les  émissions  dépassent  de  beaucoup  les  besoins  du 
commerce,  c'est-à-dire  en  valeurs  forcément  dépréciées.  Enfin,  comme  tioi- 
sième  ressource  extraordinaire,  les  chambres  haïtiennes  viennent  d'allouer  au 
monarque  2.")0,000  irourdes  (une  fois  payées)  «  pour  subvenir  aux  dépenses  im- 
prévues et  parce  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  nation,  »  dit  ce  parlement  mo- 
dèle, «  d'environner  de  toutes  sortes  de  considérations  le  souverain  qui  jouit 
de  son  amour  et  de  sa  sympathie.  »  Nous  ne  rappelons  que  pour  mémoire  une 
quatrième  catégorie  de  ressources,  celles  que  Soulouque  demande  à  la  contre- 
bande et  à  la  concussion.  Du  moment  où  elle  dispose  souverainement  du  bud- 
get, sa  majesté  noire  ne  vole  en  ceci  qu'elle-même,  ce  qui  fait  double  emploi. 
Disons,  comme  circonstance  atténuante,  que  notre  consul-général  a  pu  eulin 
obtenir  le  règlement  des  indemnités  dues  à  plusieurs  de  nos  nationaux  pour 
avanies  et  pertes  matérielles  dont  ils  avaient  été  victimes. 

11.   —  HÙI'IBLIOIE  OUHIMCAIME. 

La  trêve  dont  nous  avons  parlé  n'aura  guère  été  plus  favorable  aux 
Dominicains  (|u'aux  sujeLs  «le  Soulouque.  A  l'opposé  «le  celui-ci,  le 
ffouvernement  de  Saiilo-Doiiiingo  évite,  il  est  vrai,  de  délouruer,  sans 
nécessité  urgente,  la  population  valide  de  ses  travaux,  certain  (|u'il  est 
de  la  voir  accourir  sous  les  drajx'aux  au  prcuii(!r  si|;nal  d  in\asion 
noire;  mais  la  perspective  seule  de  ces  invasions,  pour  lesijueiles  les 
Hailiens  ont  toujours  eu  l'habileté  de  choisir  le  moment  de  la  récolte, 
suilil  a  paralyser  compléliMueut  dans  l'est  l'essor  de  la  prodiiclion.  <'l, 
par  suite,  des  ressources  Unaneierns  de  l'état.  La  paix,  une  paix  deU- 
nitive.  peut  seule  relever  matériellement  ce  malheureux  petit  |)ays,  eu 
ollrant  aux  capitaux  tant  élrani:rrs  i|m'  naliimanx.  et  surtout  à  l'ini- 
jnifjialiou  blanche,  (pu'  les  Dominicains  apiudlcnl  a  grands  cris,  les 
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garanties  de  sécurité  nécessaires  à  toute  entreprise  coramerciaie  ou 
agricole  de  longue  haleine. 

Cette  paix,  les  agens  anglais  persistent  à  l'attendre  du  libre  consen- 
tement de  Soulouque,  A  leur  instigation,  et  bien  (jue  l'expérience  du 
passé  eût  dû  le  désabuser,  le  gouvernement  dominicain  envoya  au  mois 
de  mars  1852,  a  Port-au-Prince^  un  négociateur,  le  général  Abad 
Alfau,  que  notre  consul-général,  qui  a,  du  reste,  toujours  combattu 
ces  sortes  d'illusions,  y  conduisit  lui-même.  Dès  sa  première  entrevue 
avec  les  deux  conmiissaircs  nommés  par  Soulouque,  l'envoyé  domi- 
nicain put  comprendre  que  la  question  n'était  pas  plus  avancée  que 
le  premier  jour,  et,  sur  le  relus  de  ceux-ci  de  sortir  des  généralités 
pour  fornmlcr  des  propositions  positives,  il  crut  inutile  de  formuler 
les  siennes.  Le  général  Allau  fut  également  reçu  |)ar  Soulouipie.  qui 
lui  prodigua  toutes  les  câlineries  de  la  (li\)lomatie  nègre,  insista  avec 
tendresse  sur  la  nécessité  de  ne  pas  immiscer  les  étrangers  dans  le 
différend  des  Haïtiens,  et  Unit,  coinnie  d'habitude,  par  ofîrir  aux  Do- 
minicains l'oubli  du  passé  et  des  privilèges  nationaux  et  individuels, 
c'est-à-dire  la  transformation  de  leur  république  en  province  de  l'era- 
pire.  Un  échange  de  prisonniers  a  été  l'unique  résultat  «It;  ces  nou- 
velles négociations,  et  Soulouque  persiste  plus  ouvertement  que  jamais 
dans  ses  ppéparalifs  d'extermination  contre  les  rebeltes  de  l'est.  Voilà 
donc  l'inutilité  de  l'intervention  anglaise  bien  constatée  une  fois  de 
plus;  car  l'Angleterre,  qui  a  pour  tradition  constante  de  se  poser  en 
protectrice  et  en  alliée  naturelle  du  gouveru(!ment  noir,  ne  poussera 
jamais  par  pure  philanthropie  cette  intervention  jusi|u'à  la  menace  et 
encore  moins  jusiju'aux  voies  de  fait.  Aujourd'hui,  connue  en  IS45, 
comme  en  d849,  elle  ne  sacrifierait  sa  position  à  Port-au-Prince  qu'en 
échange  de  l'annexion,  ou  tout  au  moins  du  vasselage  innnédiat  de  la 
partie  espagnole;  mais,  sur  ce  terrain,  la  ré[)ubliiiue  dominicaine  re- 
pousse impitoyablement  les  Anglais  et  comme  prolestans  et  comme 
représentaus  oiticiels  de  l'intluence  noire,  dont  elle  ii.'  \eiil  a  aucun 
prix.  _  ■•"    "•"■ 

L'intervention  des  États-Linis  est  plus  discréililee  enecue.  car  ell« 
pose  égahiinenl  pour  condition  launexidu  ou  le  |>rotecloral.  et  le« 
Américains  apporteraient  a  Sanlo-Domingo,  outre  linthiiiice  protes- 
tante, le  préjugé  de  couleur,  (jui  blesserait  direelement  ici  les  quatre 
cinquièmes  de  la  population,  a  counnenci-r  par  le  preMik'iit  Uae/.  lui* 
même  honmie  de  couleur.  Keste  donc  l'intervenlion  Irançaise;  inaisi 
en  supposant ipie  la  France!  pût  se  résigner  à  faire  indetiniment  s«nti- 
nelle  devant  les  ports  haïtiens  et  donnmeaius.  la  possiliilile  seule  d  une 
comi)lication  qui  appellerait  notre  pavillon  ailleui-s,  et  dont  lobstiné 
Souh»n(pie  profiterait  pour  tomber  a  l'improviste  sur  la  luirlie  espa- 
gnole, suflirait  a  y  tenir  tout  dc\eU)[>pement  matériel  en  suspens.  La 


00  i  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

création  dans  l'est  il'un  intérêt  français  permanent  contre  lequel  Sou- 
l()ui|uo  n'osorail  jamais  aller  se  lienrter,  on  d'antres  termes  \e  |»rolec- 
torat  delinitil",  l'annexion  ou  la  cession  partielle,  sont  donc  aujourd'hui 
plus  que  jamais  les  seuls  moyens  efficaces  de  pacification. 

Nous  l'avons  dit  rin'dciAit^r  :'k«'V.tals*-(Tkiisêl  l'Anjileterre  ont  con- 
sacré, sons  ce  rapport,  nolie  entière  liberté  d'action,  car  chacune  de 
ces  puissances  a  sollicité  l'aoBcxion  ou  le  protectorat  pour  son  propre 
compte.  En  principe,  nous  y  avons  donc  autant  de  droits  qu'elles, 
et,  en  fait,  trois  considérations  font  incontestablement  pencher  la  ba- 
lance en  notre  faveur  :  1"  le  consentement  des  principaux  intéressés, 
car  les  Dominicains  nous  olVrent  obslinénient.  (l(i)uis  huit  ans,  ce 
qu'ont  vainement  s(kllicilé  l'Angleterre  et  Us  Ktats-l'iiisj-^"  l'intérêt 
de  nos  malljeureux  tndeninilairfs  dû  Saint-Dominutir.  (pii  paient  en 
partie  les  frais  des  bcUitjueux  et  ruineux  \)réparalils  de  Soulou(|ne; 
3°  enfin  la  bienveillante  neutralité  de  l'Espagne,  qui  a  renoncé  de  fait 
à  reprendre  son  ancienne  colonie,  (jui  reçoit  même  le  pavillon  domi- 
nicain à  Cuba  et  à  Puerlo-Kico,  et  qui  est  essentiellement  intéressée  à 
ce  que  la  République  Dominicaine,  dans  un  accès  de  désespoir,  ne  se 
livre  pas  a  lune  ou  l'autre  des  deux  puissances  (pii  convoitent  (luba, 
dont  Saulo-Domiugo  est  en  quelque  sorte  la  clé.  Est-ce  uu  scru^vule 
de  géuérosiié  vis-à'Vis  des  Haïtiens  qui  nous  arrête?  Mais,  s'ils  l'o- 
saient, ils  nous  demanderaient  eux-mêmes  la  pacification  à  deux  ge- 
noux. Leurs  répugnances  contre  celte  guerre  soûl  telles  qu'ils  en 
sont  venus  à  braver  les  implacables  fureut-s  que  soulè\'C  chez  Sou- 
lou(iue  toute  idée  d'arrangement  avec  les  rebelles  de  l'ijsl.  Au  mois 
d'a\ril  dernier,  les  chambres  liaïtiennes  ont  pris  texte  de  l'arrivée  du 
commissaire  dominicainpour  émettre  des  vœux  formels  én'faveui*'dc 
la  paix.     ,. ,    ,       ,  .  ,1  '      .    > 

La  France  vient  de  faire  d'ailleurs  un  premier  pas  vers  le  système 
de  protection  définitive  que  les  Dominicains  la  conjurerit  d'adoptçir'cà 
leur  égarai.  Notre  consul-général  a  été  chargé,  au  conunencemeiU  de 
IHaH,  de  reprendre  le  traité  arrêté,  vers  la  fin  de  1Hi7,  entre  notre  gon- 
verneuKînt  et  la  [letile  répulili(iuc.  Ccï  traité  avait  été  repoussé,  §ous 
je  ue^sais  plus  (jucl  prétexte,  par  l'assemblée  constituante,  de  sorte  que 
nous  iMtus  trouvions  légalement  placés,  à  Santo-Domingo,  dans  une  po- 
sition inférieure  à  celle  de  l'Angleterre,  huiuelle  s'était  empressée  de 
§^^^ilw',  pour,  sqfi  .ifi:yp|i'^,,cpmi^Uv,^s,  ijiijiA'aptf^iis„jCoiftiuia;uiale&  que 

'WH^ifp''^'^^'^':'  ./■.■hnoi^-»'»-f>M|...TrtM!|..>  ....fni'if  •.»■  M-r-'M^vd.! '»]•) , 
j\-^/,\\  .Uvtfiiiiiu 
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celte  pbysionoiiiioaniiiit'!i\it'lk'ra|)iclesiu-crssioiiirt'\t'iirrn('Ti?,  qui  dis- 
tingucnt,  aujourd'hui  surlout,  ccdh'S  des  nations  euro|ueimes.  L'.Vsie 
Jiotauuneut  ne  cesse  point  d'être  le  type  i)arlait  de  l'iinuiobilité.  mal- 
gré les  ell'orls  tentés  par  la  civilisation  de  l'Occident  pour  l'arracher  à 
cette  torpeur  séculaire.  Néainnoins  l'iiisloire  de  ce  pays  est  parfois 
attachante  dans  sa  simplicité,  et  ce  n'est  [loinl  sans  un  senliuienl  uièlc 
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de  (pielque  tristesse  que  l'on  assiste  aux  luttes  livrées  par  l'ambition 
e»in>|HrnMo  à  rcs  ptniplt'S  en  ouraiico.  (jui  se  consuinent  dans  une  nia- 
ladio  morale  bien  rare  en  Europe,  le  respcet  absolu  pour  les  traditions 
des  ancêtres.  Mais  le  moment  est  venu;  l'Europe  ne  s'arrêtera  point. 
Le  canon  aniilais  a  l'orcé  rentrée  de  cet  cnipirc  mystérieux  qui  niaiclie 
à  la  tète  de  la  civilisation  asiatique,  et  déjà  les  Américains  se  préparent 
à  tenter  de  leur  côté  la  fortune  aux  fi'oiitières  encore  fermées  du  Ja- 
pon. Il  est  curieux  de  suivre  attentivennint  la  niarcbe  des  faits  à  me- 
sure (ju'ils  se  produisent  et  d'en  sii-nabn-  les  ilivers  incidens,  bien  (|ue 
l'intluence  nette  et  précise  de  la  situation  présente  ne  doive  peut-être 
se  révéler  ([ue  dans  un  avenir  encore  lointain.  On  doit  d'ailleurs  un 
dernier  regard  a  ces  institutions  sociales,  à  ces  religions  anti(iues,  qui 
ne  songent  point  encore  à  disparaître,  mais  qui  voient  déjà  leur  ori- 
ginalité primitive  près  de  se  modilier  sous  l'empreinte  de  l'Europe;  on 
leur  doit  raltcntion  que  l'on  accorde  à  ces  monumens  du  passé  dont 
les  contours  et  les  reliefs  commencent  à  s'etfacer  et  auxquels  le  temps 
ménage  de  nouvelles  atteintes. 

Le  continent  africain  n'a  pas  pour  l'observateur  le  même  intérêt 
<jue  l'Asie  :  celle-ci  compte  dans  son  sein  des  nations  organisées,  les 
plus  anciennes  du  monde  j  l'Afrique  n'offre  guère  que  des  peuplades 
étrangères  à  toute  civilisation,  sans  traditions  et  sans  vitalité.  Le  Ma- 
roc lui-même,  le  plus  sérieux  des  états  africains,  n'est  qu'un  informe 
assemblage  de  tribus  faiblement  unies,  auxiiuelles  le  voisinage  de 
l'Algérie  devenue  française  donne  seul  d(;  rimi)ortance.  Cbaiiue  année, 
des  voyages  d'ex|)loration  viennent  apporfei"  (pielque  lumière  sur  les 
contrées  qui  confinent  à  lAl'rii|ue  ci'ntrale  (1).  Ces  exploralioas  don- 
nent lieu  d'espérer  que  le  commerce  pourra  un  jour  pénétrer  dans  ces 
régions  et  traverser  rAfri(|ue  de  l'ouest  à  l'est;  mais  elles  ne  ré\èlent 
aucun  fait  qui  autorise  à  penser  (lue  les  populations  de  ces  pays  puis- 
sent sortir  de  leur  engourdissement  inné,  ni  même  se  laisser  féconder 
par  le  contact  des  i>euples  européens.  La  traite  des  nègres,  vivement 
poursuivie  par  les  croisières  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sur  les 
côte»  de  l'Afrique  occid/Ciitale,  a  attiré  récemment  l'attention  sur  le 
Dahomey  et  sur  les  naturels  de  la  baie  de  Henin.  Tout  en  prouvant 
•  jue  r<'lal  du  Dahomey  mérite  la  plus  sérieusi;  étude,  et  en  montraid 
combien  ce  pays  désire  entretenir  de  bons  rapports  avec  la  France 
pour  se  mieux  garantir  contre  les  menaces  d(^  l'Angleterre,  ce  que  l'on 
a  appris  sur  bs  Daliomans  ne  donne  point  une  Ires  haute  idée  de  la 
sociabilité  des  nègres.  En  mai  isril,  le  royaume  de  Guezo  a  été  AÎsilé 
par  M.  Auguste  Bouét,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  d'une  mission 

1)  Vu  voyage  de  ce  (,'eiire  a  été  acrwiipli  l'ii  1850  |)ar  un  sous-licutciianl  de  s[)ahi.s, 
M.  nc«<|u;ird. 
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du  gouvernement  fraitçais  pour  répondre  à  une  démarche  faite  i)arc4; 
roi  vis-à-vis  de  la  France.  Depuis  lors,  a  la  fin  de  l«5l,  l'Angle- 
terre, qui  avait  nnguere  envoyé  de  son  côté  plusieurs  missions  au 
Dahomey  (1),  a  réussi  à  s'emparer  de  Lagos,  dans  la  haie  de  Bénin; 
elle  en  a  chassé  le  chef  négrier  Kosoko,  en  y  établissant  un  clu-f  ami, 
Akitoye.  La  situation  du  Dahomey  acquiert  par  la  même  plus  d'ïm- 
portance  pour  la  politique  française;  mais,  après  tant  de  siècles  d'un 
régime  à  y)cine  au-dessus  de  l'état  sauvage,  ce  n'est  pas  sans  difficulté 
que  l'on  réussira  à  introduire  dans  ces  contrées  les  notions  de  la  socia- 
bilité chrétienne. 

Makoc.  —  Grâce  à  sa  position  géoi^iaptiique  aux  portes  de  l'Europe,  sur  la 
Méditerranée  et  l'Océan ,  dans  le  voisinage  de  l'Al^zcrie  et  à  quelques  heures 
du  Sénégal,  le  pays  que  l'on  est  convenu  d'appeler  empire  du  ilaroc  est  de 
plus  en  plus  entraîné  dans  le  mouvemenl  européen  et  lié  à  la  destinée  colo- 
niale de  la  France.  Jus(jii'aii  moment  de  la  conquête  de  TAIpérie,  les  rapports 
du  Maroc  avec  l'Europe  se  bornaient  aux  coups  de  fusil  que  les  Arabes  écban- 
gent  encore  assez  souvent  avec  les  garnisons  espagnoles  de  Ceuta  et  de  Melilla 
et  à  l'arrangement  commercial  en  vertu  duquel  le  rocher  anglais  de  Gibraltar 
s'alimente  de  bestiaux  parmi  les  populations  de  la  côte  marocaine.  L'établis- 
sement de  la  France  en  Algérie  a  placé  le  .Maroc  dans  des  conditions  nouvelles. 
Tout  (l'abiird,  no  prévoyant  [)oint  justju'où  pouvait  s'étendre  la  conquête  fran- 
çaise, l'empereur  du  Maroc  n'avait  pas  vu  sans  satisfaction  s'écrouler  la  domina- 
tion des  Turcs;  il  avait  pensé  que  le  moment  était  venu  pour  lui  de  faire  valoii 
d'anciennes  prétentions  sur  une  portion  des  pays  algériens  de  la  frontière  ma- 
rocaine :  aussi,  l'on  s'en  souvient,  s'était-il  liâlé  de  faire  occuper  TIemcen  par 
ses  troupes.  Par  une  rencontre  heureuse  poin-  la  France,  qu'une  a^rission  de 
la  part  du  Maroc  eût  fort  gênée  dans  ces  premiers  temps,  des  révoiles  nom- 
breuses siu'viru'enl  dans  le  sein  de  l'empire.  C'est  alors  que  les  tribus  Chietu- 
du  sud  tombèrent  à  main  armée  sur  les  chérifs  descendans  du  prophète  qui  ad- 
ministraient le  pays,  et  que  la  milice  des  Oudaya  ourdit  la  lévulte  qui,  avant 
d'amener  leur  ruine,  causa  tant  d'iniiuiéludes  à  renqiereur. 

L'apparition  irAbd-el-Kader  sur  la  scène  vint  bieiilôl  en  elTet  rendre  à  l'em- 
pereur (pielque  espérance  d'entrer  en  lutte  avec  les  conquérans  de  r.\lgérie. 
Abd-el-Kader  flattait  ces  illusions.  Faisant  un  habile  appel  au  fanatisme,  i! 
s'attachait  surtout  à  passionner  les  marabouts  et  l'entourage  relicicui  de  Mnlei- 
Abder-Rliaman.  Néanmoins  le  >ullan  du  Maroc  ne  tarda  [>as  à  s'aporeevi>ir  qilc 
le  biillaut  agitateur  des  populalions  algériennes,  linlrépide  et  trop  soii\ent 
heureux  adversaire  des  Fran(,ais,  ne  songeait  guère  à  IraviilKr  pour  d'aulrt^s 
intérêts  que  les  siens.  Il  se  |)ouvail  qu'au  lieu  de  servir  l'ambition  d'Abder-Uha- 
raan,  Abd-el-Kader,  repous.-«é  peu  à  peu  dans  le  nord  et  dans  l'oucât,  fût  un 
mauvais  conseilli'r  pour  les  tribus  si  peu  disciplinées  «le  l'empire  marocain,  et 
cherchât  à  se  reconstituer  une  domination  aiiv  dépens  d'.Vbder-Ilbauuui  lui- 

(1)  L'officier  de  marine  cluir^é  île  ces  missions,  M.  Forbcs,  a  liôcril  le  Dahunwy  daii^ 
un  ouvraf;e  que  la  Ht'vuc  des  Deux  Moruif':  ;i  l'.iil  coiuiailre.  \ovei  le  tx"  du  I5<k^ctiinbrv 
1851. 
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même.  L'empereur  néanmoins  ne  sut  pas  r^ststdr  à!ùt"eensoils  du  fanatisme 
nnisiilinaii.  De  l;i  une  rupture  ouverte  avec  la  Franco.  La  dt^faite  disly,  le  bom- 
bardonitMit  dij  Taui^'or  et  de  Mogador,  on  furent  les  tonsi'quoncos.  La  leçon 
ëtail  sévère;  elle  imprima  au  Maroc  une  jilste  tcnour  de  hx  puissance  fiançaisc. 
CepenlJant  elle  ne  pouvait  chanp;er  les  croyances  ol  les  habitudes  d'une  popu- 
lation barbare,  elle  ne  pouvait  dissiper  leur  fanatisme  et  leur  apprendre  en  un 
jour  les  usages  du  eude  international;  elle  ne  pouvait  leur  faire  oublier  ni  leur 
penchant  inné  pour  le  pillage  ni  leur  baine  invétc'rée  pour  les  infidèles.  N'osant 
plus  trop  se  risfcjuer  à  combattre  la  France  h  force  ouverte,  le  gouvernement 
marocain  comptait  encore  sur  la  ruse  consommée,  qui,  reVOtue  de  formes 
naïves  et  candides,  fait  le  fonds  du  caractère  arabe.  PlusioTirs  atteintes  portées 
ainsi  par  la  barbarie  musulmane  à  divers  intérêts  français,  suivies  de  récla- 
mations adressées  par  le  chargé  d'alVaircs  de  France  à  Tanger  et  éludées  avec 
une  perfidie  savante  par  le  gouvernement  marocain,  ont  amené  en  1851  uhe 
nouvelle  rupture,  signalée  par  le  bombardement  de  Salé. 

L'exposé  de  ces  réclamations  et  de  la  tactique  adoptée  par  lé  cabinet  de  Fez 
pour  les  écarter  formerait  un  curieux  chapitre  dans  riiistoire  do  la  diplomatie 
arabe:  on  y  verrait  pourtant  ces  (inesses  à  la  fin  déjouées,  grâce  à  la  persévé- 
rance et  à  la  fermeté  de  l'agent  chargé  sur  ce  point  de  représenter  les  intérêts 
et  la  dignité  de  la  France,  et  au  coup  de  foudre  frappé  s-ur  les  pirates  salélins. 
"ti  est  un  Irait  de  cette  situation  diplomatique  qiii  niérilë  d'être  remarqué, 
car,  en  niêuie  temps  qu'il  rappelle  une  des  mesures  les  plus  ingénieuses  du 
cabinet  marocain,  il  a  fait  l'un  des  principaux  objets  des  négociations  qui  ont 
suivi  le  bombardement  de  Salé.  On  sait  que  les  agens  européens  au  Maroc 
résident  non  point  à  Fez,  auprès  de  la  cour  de  remperour,  mais  sur  les  côtes 
de  l'Océan,  à  Tangei*,  el  sont  tenus  ainsi  à  distance  par  le  fanatisme  musulman. 
Jusqu'en  1842  toutefois,  les  agens  français  au  Maroc  correspondaient  directe- 
ment avec  remp^-'iL'ur  et  avec  son  premier  ministre  Bendris.  A  partir  de  cette 
époque,  alin  de  rendre  plus  compliqués  el  i)lus  lents  les  rapports  de  sa  difdo- 
malie  avec  les  agens  européens,  afin  d'élever  entre  eux  et  lui  une  nouvelle 
barrière,  Muléy-Abder-Rham.an  déclara  qu'à  ravenir  ils  correspondraient  a^ec 
son  cabinet  seulement  par  l'intermédiaire  du  pacha  de  Tanger,  alors  Bou- 
Sjlhum,  qui  devenait  en  quelque  sorte  ministre  des  aflaii'es  étrangères.  Cette 
résolution  avait  pour  conséquence  non-seulement  de  reléguer  sur  le  troisième 
plan  les  agens  étrangers  en  les  condamnant  à  n'entretenir  de  relations  officielles 
qu'avec  un  pacha  de  province,  elle  permettait  à  l'agent  de  l'alliée  natiirellc  du 
Maroc,  l'Artgleterre,  d'être  toujours  au  courant  dos  démarches  des  autres  puis- 
sances, et  d'apporter  aux  .Marocains,  en  toute  occasion,  les  conseils  de  son 
cxpélience  eiiro|>éenne.  Malgré  tous  les  eflbrts  que  l'on  a  faits  pour  résister  à 
celte  piélenli<ui  hautaine,  elle  a  prévalu.  Cet  étal  de  choses  devait  contribuer 
bciauCttup  à  envenimer  les  questions  ijui  surgiront  en  1^,'il  outre  la  cour  de  Fez 
et  Ici'  mlssîôh  française  à  Tanger.  Il  était  en  eflet  impossible  de  faire  connaître 
«i.xaclétriént'fi  P'ez  la  hàturc  des  griefs  de  la  FrtinCe  et  de  savoir  au  juste  quels 
étaient  à  bét  égard  les  sentimens  de  remperour. 

Ces  grirfs  s'élaient  accunnilés  dejuiis  tsi'.i  d'autant  plus  i-apidemont  que  le 
cabinet  fiatiçaîs  avait  semblé  hésiter  à  exiger  des  réparations.  Un  courrier  por- 
teur de  dépêches  du  chargé  d'ullairos  français  avait  été  arrêté;  afin  d'échapper 
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aux  demandes  de  l'agent  ciui  réclarjoait  la,rnise  en  liberfé  de,  ce  serviteur^  le  gou- 
vei-ncment  marocain  rayaijL,fa,it  assassiner  dans  sa  jtriçpp.  La  France  réclamait 
encore  la  destitution  d'uni cadi  gui  avait  fait  l*àtonner  publiquement  un  sujet 
franç^^aisd'Alt^érie;  le  gouvernement  marocain  l'appela  en  t'flel  à  Fez,  mais  avec 
l'arriere-peinsée  de  le^renvoyer  plus  tard  à  Tanger.  L'ri  assas>inat  commis  sur 
up  sujet  des,  états  pontificaux  placé  spus  la  profection  de  la  France,  un  vol  ef- 
fectué au  préjudice  de  l'un  des  attachés  à  la  mission,  françaiêe,  étaient  venus 
fournir  de  nouveaux  s.ujels  de  réclamation.  Les  voleurs  e^  les  assassins  éUîent 
parfaitement  connus,  ceux-ci  notamment  avaient  été  a'ccusés  par  un  des  cum- 
plicçs;  la  France  les  désignait  et  demanduil  qu'ils  fussent  punis.  L'empereur 
consulté  fournit  toujours,  en  pareil  cas  des  .moyens  de  réïislance  à  ses  caïds. 
La  justice  rendue  au  profit  d'un  chrétien  et  sur  la  derpande  ,d'uji  agent  chré- 
tien sera  toujours  conjsidéiée  comme  fâcheuse  pour  la  foi  musulni^ne.  Le  pa- 
cha consentait  bien  à  punir  un  Juif  accusé  de  complicité; 'mais  on  ne  pouvait 
admettre  ni  à  Fez  ni  ù,TangCf  que  des  ilaures  pussefit  être  chàliés  pour  l'as- 
,S38sinat  d'un  chrétiea.,,,,j„}„  .,„,„,„;,  ,,|  .,|,  ,,,    ,„',;,,,„  , , ,.      ,    ,',  :i^,     , 

Une  dernière  vioJlatiqn  des^p}^|^,.^i^p)es  flrJncipef  qu  drQit  a^^  geris.  devait 
pousser  à  bout  la  patience  du  goM^ferne.mfp^  OançaiSj.|l)n  bfick  français  échoué 
devant  Salé,  en  entrant  dans  le  port,  avait  été  pillé  sous  les  yeux  des  autorités 
du  pays,  et  avec  leur  adhésion,  dans  les  pjenueis  jours  d'iivnl  tSiil.  La  nou- 
velle de  cet  acte  de  brigandage,  était  ariivée  à  Tanger  au  momenl  où  la  pas- 
sion de  Uou-,Sclham,  pacha  de,  cell^e  \i))e,  était  lerfuinée  sans  que  son  succes- 
Éieuj-.fùt  noinroé.  Le  chargé  ,4' affaires  français,  M.;  IÇ^ouréo,  saisit  avec  empres- 
sement cette  circonstance  ppur,, écrire  directement  à  Fez,  à  rempereur.  La 
lettre  lui  Xut  renvoyée  sans  avoir  clé  ouverte.  De  là  une  série  de  correspon- 
dances très  fermes  du  cùlé  de  la  France,  ingénieuses  ei  louibes  de  la  i>arl  du 
Maroc,  d'oît  il  résulta  que  Mylcy-Abder-lUiaina.n,r(pfusajl  toute  répaialiun,  et 
.«ne  l4-fQJ"oe  PQuIe.poHrroil.ol^t^ilir  juslicçp  f„„,  ,,^,,,.  ^.^  ,„,,,  ,.j,    ;,  .        ^  ,,^ 
,    Pendant  que  ces  dernières,  correspondances  avaiqnj  Jipq,  Ip  charge  d'aliaires 
deFrance^  en  congé  à  Pojis,.  put  faire  comprcudre.au  gouvernement  Hmpor- 
taacfi  et  la  gravite  de  , ces  olVenses,  que  l'on  avait  jusqu'à  jce  jour  supportées 
saas  les  appuyer  d'aucune  démonstration  sérieutje.  Si  Ton  continuait  a  endurer 
i>Jeç:yiolei^ç<?6,d!es  MaM^Çseit  'le^  inswJtes  de  leur  sgiuyeiafp,,  la  titualiun  ii'clait 
;,plas  louable;  autant  valait:  renoncer  entièrement  à  prp^e^ernos  nationaux 
vfiarmices  pouphules  barbai,»^.,<r>  n'e.stplus  seulement  sur,  H',  commerce  elks 
ijBégocia,i)s  IVancai'i  que  leur  insolence  se  lût  exercée  ;  la  fjoif|ière  ^Jo  iWIgene 
-II»  fût,  pas  restée  long-temps  sûre;  les  enseigneniens  d'tsiy  et  de,  Mtjgj^dor  eij^- 
nftont, (été) .bientôt  totalement  oubliés.  L'Auglelerrevqui  n'avait  pas^  toujours  à  se 
,;  louer  df's  pvpccdéfi  des  Maures  i^uycrs  ^ncommenje.  ppuvajl  f«,'i;mcr  les  jeux 
i«m-  eus  violations  du  droit  des  geps,:  J'iytérèt  de  Gibraltar^  (^ui  a  buspju  J^ur 
.son  alimenlalioii  dos  bunii's  du  Maroc,  et  celui  de  la  diplouialie  brilartniquc, 
.qui  trouve  là  un  oxcellenl  point  d'appui  dans  k  cas  d'un  conflit  cynlre  la 
(France,  Gonnuandent  au  cabinet  britannit|ue  beaucoup  de  iuén,i^emens.  l.a 
France,  au  contraire,  ne  pou,ywl)  S^.PfVP"^'''"  •"'"''  ^'^  terrain  d'aulic  pulitique 
que  de  se, faire  craindra?., Il,,  l>  t'iv,t  ^m 

Ce  n'est  point  cependant  sans  hésiiation  ([Uf  le  cabinet  di"  l'aii>  ^>iil  U  re- 
solution d'agir.  LesatVaires  iutéiicurcs,  en  scptcnilue  cl  nu  qclubre  KSûl,  ab- 
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sorbaient  presque  entièrement  l'action  du  pouvoir.  A  poine  les  premières  bases 
du  projet  d'expédition  iraient-elles  dcltattnos, qu'une  crise  ministéri;  lie  survint. 
Cependant,  si  Ton  voulait  opérer  dans  l'année,  il  était  indispensable  de  ne  point 
perdre  de  temps;  passé  la  dernière  semaine  de  novembre,  l'état  ordinaire  de  la 
mer  sur  le  rivai;e  salélin  rendait  l'expédition  impossible.  C'est  le  ministère  du 
26  octobre,  reçrardé  à  son  avènement  comme  un  cabinet  intérimaire  et  qui 
contenait,  comme  on  sait,  le  noyau  du  ministère  du  :\  décembre,  c'est  ce  ca- 
binet qui  décida  l'expédition  de  Salé.  I.e  département  des  alVaires  étrantrères  y 
consentait,  si  celui  de  la  marine  y  doimait  son  approbation.  Dans  le  ministère 
précédent,  M.  de  Cliasseloup-Laubat,  malgré  les  dispositions  très  arrêtées  de 
M.  Baroche,  avait  refusé  de  prendre  sur  lui  ime  responsabilité  si  grave;  M.  For- 
toul  embrassa  résolimient  au  contraire  une  pensée  dont  son  collègue  le  géné- 
ral Saint-Arnaud,  fort  au  courant  des  intérêts  de  l'Algérie  au  Maroc,  augurait 
d'ailleurs  favorablement,  et  qui  devait  en  elfet  donner  tous  les  résultats  que 
Ton  en  attendait. 

Le  commandement  de  la  division  fut  confié  au  contre-amiral  Dubourdieu,  el 
M.  Bource  reçut  l'ordre  de  l'accompagner  pour  diriger  les  démarches  diplo- 
matiques et  rentrer  avec  plus  d'autorité  sur  le  territoire  marocain.  La  division 
qui  se  rallia  à  Cadix  était  composûo  du  vaisseau  de  100  canons  le  Henri  IV, 
commandé  par  un  officier  distingué,  M.  de  Gueydon,  de  deux  frégates  à  va- 
peur, h  Sanè,  sous  les  ordres  de  M.  Chailes  de  Bosamcl,  et  In  Gomer,  des 
corvettes  à  vapeur  en  fer/e  Caton  et  le  Narval,  impropres  au  combat,  mais  des- 
tinées au  remorquage  et  aux  communications.  Le  i^  novembre  1851,  à  deux 
heures  de  l'après-midi,  l'on  était  en  vue  de  Salé.  Lo  Cainii  avait  précédé  de 
quelques  heures  les  autres  bâtimens  de  la  division,  atin  d'olVrir  un  asile  au  vice- 
consul  britannif|ue  ta  Rabat,  ville  située  sur  la  côle  en  face  de  Salé,  et  déporter 
au  caïd  de  Salé  et  à  celui  de  Kabat  les  sommations  du  contre-amiral  Dubourdieu 
et  de  M.  Bourée.  Leur  intention  était  de  désintéresser  Rabat  dans  la  question 
el  de  faire  peser  seulement  sur  Salé  le  châtiment  qu'ils  menaçaient  de  lui  in- 
fliger. Ils  donnaient  au  caïd  de  Rabat  l'assurance  que,  s'il  gardait  la  neutralité, 
la  ville  serait  strictement  respectée;  sinon  Rabat  serait  traité  conmie  Salé. 
CKiant  à  la  sommation  adressée  au  caïd  de  Salé,  elle  était  plus  menaçante  et 
calculée  d'ailleurs  pour  l'effrayer  sur  la  responsabilité  qu'il  allait  encourir  vis- 
à-vis  de  l'empereur  en  refusant  toute  réparation.  Bien  que  l'on  n'eût  accordé 
qu'une  heure  aux  caïds  potn-  prendre  une  résolution,  la  nuit  apf»rochait  lors- 
que leur  réponse  arriva.  Celle  du  caïd  de  Rabat  était  évasive  sans  être  mena- 
çante; celle  du  caïd  de  Salé  était  un  nouveau  déni  de  justice  :  il  demandait  un 
délai  de  dix  jours,  au  bout  desquels  la  mer  n'eût  plus  été  tenable.  La  journée 
était  trop  avancée  pour  que  l'attaque  pût  conmiencer  avec  avantage  :  elle  fut 
ajournée  au  letidemain  2<i.  La  brume,  qui  enveloi)pa  la  ville  et  le  rivage  jus- 
i|u'iï  neuf  heures  du  matin,  ne  permit  pas  d'ouvrir  le  feu  avant  dix  heures. 

Salé  (Slù),  dont  on  fait  remonter  l'origine  aux  siècles  les  plus  reculés,  est 
une  ville  d'environ  2.5,000  habitans,  parmi  lesquels  tiOO  Juifs;  le  reste  se  com- 
pose de  musulmans.  C'est  un  ancien  repaire  de  pirates,  qui  formèrent  long- 
leinps  une  sorte  de  uumicipalité  indépendante.  Le  site  est  agréable;  les  mai- 
sons blanches  s(;  groupent  autour  d'un  minaret  élevé,  et  se  perdent  au  milieu 
d'iui  bois  de  palmiers  et  d'orangers.  La  mer  la  baigne  d'un  côté,  et  les  eaux 
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du  Bourugreg  la  séparent  de  la  cité  rivale,  Rabat  ou  Nouveau -Sale,  dont  la  fon- 
dation est  beaucoup  plus  récente.  On  remarque  à  Test  lieaucoup  de  ruines 
romaines,  près  desquelles  se  trouve  encore  une  parcelle  de  terrain  qu'on  ap- 
pelle le  cimetière  chrétien.  C'est  à  Salé  que  fut  établi  le  premier  consulat 
français  après  la  convention  faite  entre  l'amiral  liasilh  et  les  pirates  >alétiDS 
en  1630,  et,  chose  étrange,  celte  ville  est  aujourd'hui  inaccessible  aux  chré- 
tiens; c'est  une  cité  sainte,  un  peuple  aimé  de  Dieu  et  du  prophète.  La  persé- 
cution exercée  par  les  redoutables  pirates  de  Salé  contre  les  navigateurs  chré- 
tiens leur  a  sans  doute  valu  cette  prédilection  du  ciel,  et  les  plus  redoutables" 
capitaines  d'entre  ces  brigands  sont  devenus  des  maral)outs  vénérés;  Us  vrais 
croyans  se  précipitent  en  foule  autour  de  leuis  tombeaux.  Le  nombre  de  ces 
saints  est  considérable  à  Salé;  mais  un  surtout  est  l'objet  d'une  vénération  par- 
ticulière :  c'est  Ben-Achir,  vrai  patron  des  Salétins.  Il  serait  dillicile  de  donner 
une  biographie  positive  de  cet  étrange  personnage;  il  descend  naturellement  du 
prophète,  et  vivait,  suivant  l'opinion  généralement  admise,  vers  le  xui'  siècle. 
Il  se  distingua  contre  les  Espagnols  qui  envahirent  Salé  en  I24it.  Ben-Achir 
avait  le  don  des  miracles.  Sur  une  branche  desséchée,  il  faisait  éclore  les  plus 
frais  bouquets  de  roses;  il  faisait  jaillir  le  miel  de  roches  arides,  il  guérissait 
les  malades,  rendait  la  vue  aux  aveugles,  faisait  marcher  les  paralytiques;  enlin 
il  apaisait  les  flots  de  la  mer  pour  faire  entier  les  bateaux  chargés  de  butin  et 
de  prisonniers  chrétiens.  C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  mériter  le  renom 
de  saint.  Ben-Achir,  à  la  vérité,  subit  la  destinée  humaine,  et  dut  mourii-,  mais 
d'une  mort  qui  n'est  pas  commune.  Il  sort,  quand  il  le  veut,  de  la  tombe  où  il 
repose,  et  encore  de  nos  jours  il  renouvelle  ses  prodiges  d'autrefois.  La  moî:- 
quée  qui  renferme  ses  dépouilles  est  visitée  par  les  malades,  qui  cimlinuenl 
d'y  trouver  le  remède  à  leurs  infirmités.  Personne  encore  n'oserait  avouer 
que  le  saint  se  soit  jamais  trompé  dans  les  résolutions  qu'il  inspire  à  ceux 
qui  vont  le  consulter.  L'empereur  actuel  reconnaît,  comme  ses  prédécesseurs, 
la  puissance  de  Ben-Achir.  Quand  Muley-Abder-Rhaman  visite  Salé  au 
milieu  de  ses  grotescjucs  escadrons,  son  premier  soin  est  de  se  diriger  vers  la 
mosquée  du  saint,  ornée  dans  ces  jours  de  fête  de  nombreux  drapeaux  aux 
couleurs  bariolées.  Aussitôt  en  vue  du  tombeau,  il  met  pied  à  terre,  quille  ses 
babouches  et  s'approche  nu-pieds.  Il  se  prosterne  à  diverses  reprises  et,  après 
des  salutations  réitérées,  il  entre  dans  la  dernière  demeure  de  Ben-Achir.  Les 
portes  se  referment,  et  le  sultan  consulte.  Ben-.\chir  répond  à  son  senilcur. 
Après  une  séance  qui  d'ordinaire  se  prolonge  asser,  loni.'-leni|)s.  Us  |>ortes  se 
rouvrent,  l'empereur  se  lelirc  à  leeuluns  en  faisant  de  noiubreu.-es  saluta- 
tions à  son  paisible  conseiller,  et  le  cortège  se  remet  en  marche.  A\ec  un  tel 
appui,  les  Salétins  n'ont  jamais  eu  peur  des  attaipies  des  chrétiens.  Kii  I.s-è4, 
ceux-ci  bombardèrent  les  pays  de  Tanger  et  de  Mogador,  uiaif  leurs  noinUeiix 
vaisseaux  s'éloignèrent  de  Salé  par  ordre  «le  Ben-Achir.  L'un  de  ces  vui«k>aui 
voulut  s'approcher  trop  près  de  la  côte,  et  Beu-Acbir  ordoiuia  tju'il  fv  perdit; 
ce  (\m  eut  lieu  selon  l'ordre  «lu  saint  :  c'était  If  livoi'ulaiul.  Ix's  SaUlms  pou- 
vaient donc  tout  oser  impunément,  enseignera  leurs  enfans  la  hëiNe  do  cbie- 
tjens  et  l'amour  du  pillage.  Le  tombeau  de  Ilen-Achir  kiit  aujimrd'iuii  |>*rini 
les  ruines  de  Salé. 

Le  cond)at  que  /«■  Hnni  IV.  /<•  Sttnn  et  h-  iiomn  livrèreiil  ù  celte  ville  fut  con- 
duit avec  autant  d'habileté  tiue  de  vigueur,  b-  Henri  /»  ôtail  niouillé  à  trois 


912  ANNUAIRE    DES    DEUX   MONDES. 

encablures  du  rivage  et  à  cinq  cl  demie  du  fort  principal  de  Salé.  Dès  que  les 
enibossures  furent  raidies  et  le  vaisseau  bien  établi,  ordre  fut  donné  à  la  divi- 
sion avant  de  pointer  sur  le  fort  nord-ouest,  à  la  division  arrière  de  diriger  son 
feu  sur  le  fort  sud-ouest,  et  à  la  division  du  centre,  composée  de  8  canons-obu- 
siers  de  so,  de  lancer  sur  la  ville  ses  projectiles  incendiaires,  en  prenant  pour 
point  (le  mire  le  minaret  de  la  mosquée  principale.  Ij"  Sauê  et  le  Gomcr  se  pla- 
cèrent derrière  le  vaisseau.  A  peine  le  feu  élait-il  ouvert  que  les  forts  salétins 
ripostèrent;  mais  leurs  boulets  furent  assez  long-temps  mal  dirigés.  Le  HeiirHV, 
gêné  pour  le  pointage  par  une  fumée  épaisse,  modéra  l'ardeur  de  ses  canon- 
niers  et  ralentit  souvent  le  tir  de  ses  pièces  afin  de  rectilîer  le  pointage.  Les 
vapeurs,  armés  d'un  nombre  très  restreint  de  canons,  puient  faire  un  feu  re- 
lativement plus  vif;  mais  dès  midi  et  demi  le  Sam-  demandait  des  munitions, 
et  à  une  heure  il  se  retirait  du  feu,  ayant  épuisé  tout  son  approvisionnement. 
Le  Gomcr  se  retira  également,  et  vint  un  peu  plus  tard  prendre  position  entre 
le  Henri  IV  et  la  côte. 

Soil  que  le  départ  des  vapeurs  eût  encouragé  l'ennemi  ou  que  la  ville  de 
Uabat  eût  envoyé  un  renfort  de  canonniers  aux  Salétins,  le  feu  de  l'ennemi 
devint  dès-lors  plus  vif  et  fut  mieux  dirigé.  Un  homme  eut  la  tête  emportée 
sur  le  banc  de  quart  de  bâbord,  et  un  autre  boulet  vint,  presque  au  même  in- 
stant, (léinonler  la  caronade  qui  se  trouvait  au-dessous  de  ce  même  banc  de 
quart;  enfin  un  certain  nombre  de  boulets  passèrent  dans  la  mâture,  et  plu- 
sieurs traversèrent  les  nnnailles  du  vaisseau.  Par  un  hasard  providentiel,  per- 
sonne ne  fut  blessé  mortellement  par  les  boulets  de  l'ennemi  qui  pénétrèrent 
ainsi  aux  flancs  même  du  Henri  IV.  Les  hommes  renversés,  en  assez  grand 
nombre,  reprenaient  avec  une  nouvelle  ardeur  le  service  de  leurs  pièces,  aus- 
sitôt que  leurs  blessures  étaient  pansées.  Le  Henri  /T  eut  le  même  bonheur 
pour  son  grand  mât  de  hune,  qui  resta  debout  malgré  une  large  entaille,  et 
dont  la  chute  eût  exalté  l'orgueil  des  Marocains.  Le  combat  devait  durer  sept 
heures,  pendant  lesquelles  le  Henri  JV  lança  à  lui  seul  sur  la  ville  3,100  pro- 
jectiles. 

Uabat  avait  pris  part  à  la  lutte  avec  une  très  grande  activité  durant  la  pre- 
mière partie  des  opérations;  en  voyant  la  ruine  de  Salé  à  demi  consommée,  le 
caïd  de  Uabat  eut  cependant  la  prudence  de  ne  pas  prolonger  une  défense  inu- 
tile, qui  eût  pu  attirer  sur  celle  ville  un  sort  pareil  à  celui  de  Salé.  Quant 
aux  Salétins,  ils  se  défendirent  avec  désespoir,  et  l'on  ne  put  éteindre  leur  feu 
qu'en  démontant  leurs  pièces  Tune  après  l'autre,  en  perçant  à  jour  leurs  forts 
et  en  les  réduisant  à  l'état  de  ruines. 

Tout  étant  terminé  devant  Salé,  M.  Bourée  voulut,  sans  perdre  un  instant, 
proliter  delà  terreur  que  cet  événement  était  de  nature  à  inspirer  sur  tous  les 
points  de  la  côte,  pour  obtenir  du  pacha  de  Tanger,  avant  qu'il  eût  pu  com- 
niuiii<iuer  avec  Fez,  des  réparations  éclatantes.  Porté  à  Tanger  par  le  Narval 
I)our  citmbiiier  avec  le  gérant  du  consulat,  M.  Jager-Schmidt,  les  mesures 
capables  de  frapper  davantage  les  esprits,  il  descendit  à  ti'rre  aussitôt  que  le 
Henri  71' eut  mouillé  en  rade  (28  novembre)  et  s'établit  olliciellement  à  l'hôtel 
du  consulat-général,  après  avoir  traversé  une  population  suiexcitée  à  la  fois 
par  la  nouvelle  du  bombardenu'nl  de  Salé  et  par  la  présence  du  Henri  IV,  dont 
elle  ignorait  les  intentions.  Le  pacha  demanda  des  explications. 

Le  lendemain  2'J,  pendant  qu'inie  lettre  destinée  à  mettre  sous  les  yeux  de 
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l'empereur  raffaire  de  Salé  et  les  griefs  qui  restaient  à  régler  parlait  pour  Fez, 
M.  Dourée  faisait  savoir  au  pacha  F^l-Katih  qu'il  avait  à  lui  faire  une  commu- 
nication en  présence  des  notables  de  Tanger  assemblés.  Le  pacha  déféra  à  ce 
vœu.  M.  Bourée  se  rendit  solennellement  chez  ElKalib  à  l'heure  indiquée, 
et,  formulant  nettement  les  griefs  relatifs  au  meurtre  du  sujet  romain,  au  vol 
commis  au  détriment  d'un  des  interprètes  du  consulat-général  et  à  la  violation 
de  l'hôtel  de  la  n)ission  française,  il  posa  ses  conclusions,  non  sans  y  joindre 
l'historique  du  bombardement  de  Salé.  Toutes  ses  demandes  furent  accordées 
séance  tenante,  et  quelques  heures  s'étaient  à  peine  écoulées,  que  l'expulsion 
des  Maures  compromis  dans  l'assassinat  du  sujet  romain  était  en  voie  de  s'ac- 
complir, la  bastonnade  donnée  publiquement  aux  auteurs  du  vol  commis  chez 
l'interprète  français,  et  l'argent  volé  remis  aux  mains  du  consul  lui  m»*me. 
Les  réparations  étant  consenties,  le  Henri  IV,  suivant  ce  qui  était  convenu  dans 
l'assemblée  des  notables,  salua  la  ville  de  vingt  et  un  coups  de  canon,  qui  furent 
immédiatement  rendus  par  les  forts.  La  population,  qui  échappait  à  la  plus 
grande  terreur,  était  dans  l'allégresse. 

Restait  cependant  une  question  curieuse  et  grave  :  comment  la  nouvelle  de 
tous  ces  événemens  allait-elle  être  accueillie  à  la  cour  de  Fez?  Avec  résignalinn 
ou  avec  colère?  D'ailleurs,  toutes  les  difficultés  n'avaient  pas  été  tranchées.  Le 
pillage  du  navire  français,  l'assassinat  du  Romain  et  le  vol  de  l'interprète 
étaient  des  questions  résolues;  mais  la  crise  n'était  point  réellement  terminée 
tant  que  l'empereur  n'aurait  pas  consenti  à  rentrer,  pour  la  correspondance 
diplomatique,  dans  les  formes  usitées  avant  184i.  Le  sultan  ne  parut  poirn 
d'abord  disposé  à  transiger;  il  avait  reçu  les  lettres  de  M.  Bourée  sur  les  af- 
faires de  Salé  et  de  Tanger  et  s'était  contenté  de  répondre  au  pacha.  La  ré- 
ponse était  ambiguë,  et,  tout  en  indii|uant  que  le  sultan  inclinait  plutôt  du 
côté  de  la  lésignation  que  jde  celui  des  représailles,  elle  pou\ait  laisser  lUs 
doutes  sur  ses  intentions.  Il  affectait  de  n'avoir  ouvert  les  lettres  du  chaigë 
d'affaires  de  France  que  parce  qu'il  les  croyait  du  président  de  la  république. 
Bien  que  M,  Bourée  eût  insisté  sur  ce  que  les  désaccords  survenus  entre  les 
deux  gouvernemens,  et  notamment  la  leçon  infligée  à  Salé,  résultaient  surtout 
des  informations  incomplètes  ou  mensongères  que  l'empereur  avait  reçues  du 
pacha  de  Tanger,  Abder-Rhaman  restait  muet  sur  celte  (|uestii>n  capitale.  II 
importait  de  profiler  de  l'émotion  du  moment  pour  arracher  cette  dernière  et 
indispen.sable  concession.  L'agent  fiançais  prit  le  p;irli  de  transporter  à  Algé- 
siras  le  siège  de  la  mission,  en  laissant  son  pavillon  arboré  à  Tanger  et  ses  n^t- 
lionaux  sous  la  protection  du  consulat  de  Sardaigne.  Par  cette  résolution,  il^ne 
rompait  point  avec  le  Maroc,  mais  il  inspirait  à  la  cour  de  Fez  la  crainte  d'ime 
agression  plus  étendue.  Les  populations  du  rivage  restèrent  en  efiet  sous  l'im- 
pression du  plus  vif  émoi.  Dans  la  |)ensée  qu'un  conUil  allait  peut-être  avoir 
lieu,  les  Kabyles  du  rivage  rôdaient  autour  des  villeà  et  se  tenaient  prêts  à  pro- 
fiter de  la  confusion  sur  laquelle  ils  comptaient,  pour  se  livrer  à  leur  goùl  dii 
pillage.  L'incertitude,  en  se  prtilongeant.eùl  fal.ilenient  amené  (juelqtu'&démou- 
slrationsde  la  i>art  de  ces  tribus  imiisciplinées,  et  leurs  ilispiisilions  étaient  de  iki- 
ture  à  causer  des  inquiétudes  sérieuses  à  la  cour  de  Feï.  Celle  situation,  jointe 
à  l'attitude  de  la  France,  triompha  des  dernières  hésitations  de  l'enïjHreur. 
Muley-Abder-Rhaman  écrivit  directement  au  président  de  la  république  une 
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lelliv  où  il  accoplail  les  faits  accomplis,  tout  en  alToclanl  de  vouloir  connaître 
du  souvL'iaiii  môme  de  la  France  si  ses  apens  avaient  agi  suivant  ses  ordres.  Le 
président  répondit  à  celte  lettre  en  termes  qui  ne  permettaient  point  de  doute 
et  qui  furent  compris  à  Fez.  Une  seconde  lettre  de  Muley-Abder-Uhaman  au 
prince-président  vint  apprendre  au  cabinet  de  Paiis  que  le  succès  de  Texpédi- 
tion  de  Salé  élail  complet,  que  désormais  le  charpé  d'aflaires  de  France  à  Tanger 
pourrai!  correspondre  direclemenl  avec  la  conr  d»'  Fez.  Ainsi  se  leiuiinait,(lan.s 
les  premiers  mois  de  tS.'ii,  une  question  qui  ne  lait  pas  moins  d'iioimeur  à  la 
diplomatie  qu'à  la  marine  française.  Combinée  avec  une  prévoyance  et  une  sa- 
gcsise  que  lesévénemeus  n'ont  pas  une  seule  fois  démenties,  conduite  avec  au- 
tant de  vigueur  que  de  science,  l'expédition  de  Salé  laissera  de  proli tables  sou- 
venirs dans  la  mémoire  des  Manies;  elle  leur  rappellera  quelle  est  la  force  de 
la  puissance  que  la  conquête  de  l'Algérie  leur  a  donnée  pour  voisine  et  leur 
inspirera,  il  faut  l'espérer,  pour  long-temps  le  respect  du  droit  et  des  intérêts 
français. 

Pkusk.  —  Les  événemens  qui  s'accomplissent  en  Perse  ariivent  diflicilenient 
à  la  connaissance  do  l'Europe,  ou  du  moins  les  nouvelles  de  ce  pays  ne  nous 
parviennent  que  déligurées  par  les  commenlaires  intéressés  et  souvent  contra- 
dictoires de  la  politique  russe  et  de  la  polili(jiie  anglaise.  L'organisation  inté- 
rieure de  la  Perse  est  déplorable;  c'est  le  despotisme  oriental  dans  toute  sa  ri- 
gueur. Récemment  encore,  un  premier  ministre,  Mirza-Taghi-Khan,  a  été 
assassiné  par  ordre  du  chab.  Tandis  <|ue  le  voisinage  de  la  civilisation  et  des 
mœurs  européeimes  a  détruit  à  Ciuslantinople  ces  traditions  sauvages  qui 
vouaient  presque  infailliblement  le  cou  îles  viziis  au  supplice  du  cordon,  la 
cour  de  Tébéran  a  conservé  l'habitude  et  le  goût  des  drames  de  palais.  Élevés 
par  un  caprice  aux  plus  hautes  dignités  de  l'empire,  les  ministres  ne  savent  pas 
si  le  lendemain  ils  ne  seront  pas  envoyés  en  exil  dans  quelque  province  loin- 
taine ou  même  étranglés.  On  se  figure  aisément  ce  que  peut  être  un  gouverne- 
ment ainsi  dirigé;  il  n'y  a  d'autre  loi  (pie  l'arbitraire,  et  les  inqiôts  n'ont  d'au- 
tres limites  que  la  pauvreté  du  peuple  livré  sans  défense  aux  exactions  de  ses 
chefs.  Parfois  cependant  le  hasard  porte  au  pouvoir  un  vizir  désireux  de  ré- 
former les  abus  les  plus  crians  et  d'introduire  une  app.nence  d'ordre  et  de  ré- 
gularité dans  l'administration  persane.  Mirza-Taglii-klian  avait  (léjà,assure-l-on, 
rendu  de  grands  services  à  son  pays,  il  avait  même,  piu-  une  exception  très  rare, 
manifesté  (pielques  velléités  de  liliéralisme,  car,  au  connnencenient  de  i8;it, 
il  autorisait  un  résident  anglais  à  publier  à  Téhéran  un  journal  écrit  en  langue 
persane;  mais,  en  Perse  plus  qu'ailleuis,  il  est  malaisé  à  un  ministre,  »piel  (ju'il 
suit,  de  se  m.iintenir  à  son  poste.  In(lé|)eiidam!nent  des  inliigues  intérieures 
qui  le  minent  sourdement  et  sans  relàebe,  et  (|ui,  soudoyant  rinlliu'nce  d'ime 
reine-mère  ou  d'une  favorite,  iinissenl  lot  ou  lard  par  Irioinpliei',  il  faut  qu'il 
lutte  chaque  Jour  contre  les  obses>ions  rivales  du  ministre  d'Angleterre  et  du 
ministre  de  Hussie,  qu'il  soit  agréable  à  la  fois  à  Londres  et  à  Pétersbourg.  Une 
pareille  tûche  est  au-dessus  de  toules  les  ruses  de  la  diplomatie  orientale.  Le 
grand-vizir  ne  saurait  tenir  constamment  la  balance  égale  entre  les  deux  [luis- 
sances  qui  se  disputent  sa  docilité  et  ses  bonnes  grâces.  Dès  qu'il  a  piis  paiti 
pour  l'une  ou  pour  l'autre,  dès  qu'il  a  laissé  éohap[)er  le  moindre  signe  de  pré- 
férence, il  se  crée  une  hostilité  puissante  qui  ne  désarme  qu'à  sa  chute. 
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L'cternolle  rivalité  de  l'An^Mi-lerre  et  de  la  Uussie,  telle  est  la  frranrle  qties- 
tion  qui  s'agite  à  la  cour  de  Téliéran,  et  qui  se  reproduit  sous  mille  lormeg,  k 
toute  occasion,  avec  une  persévérance  et  une  hahileté  qui  paraîtraient  difines 
d'un  plus  vaste  théâtre.  C'est  que,  tout  éloigné  qu'il  est  du  mouvement  de 
la  politique  européenne,  le  théâtre  sur  lequel  les  cabinets  de  Saint-Péters- 
bourg et  de  Londres  sont  entrés  en  lutte  contit-nt  le  secret  des  destinées  asia- 
tiques. L'Asie  sera-t~elle  russe  ou  anglaise?  Maîtresse  de  la  Géorgie  et  des  pro- 
vinces du  Caucase,  la  Russie  est  fatalement  entraînée  vers  le  sud;  elle  oLéil 
aux  instincts  de  sa  politique  traditionnelle  qui  la  pousse  vers  Téhéran  en  même 
temps  que  vers  Conslaiitinopic.  De  son  côté,  l'Angleterre,  qui  a  planté  son  dra- 
peau sur  les  livcs  de  l'Indus  et  au  sonmiet  de  THimnlaya,  ne  veut  pas  qu'une 
puissance  européenne  vienne,  par  son  voisinage,  troutiler  la  sécurité  de  ses  pos- 
sessions dans  l'Inde.  L'intérêt  contraire  des  deux  nations  est  nettement  indi- 
qué :  pour  le  comprendre,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte.  La  Russie 
est  toujours  portée  à  l'oflensive;  l'Angleterre  se  défend,  en  protégeant  d'abord 
l'indépendance  de  la  Perse,  sauf  à  la  conris(]uer  [dus  tard  à  son  profit,  et  la 
cour  de  Téhéran  est  le  terrain  très  mobile  où  se  livre  cette  perpétuelle  bataille 
d'intérêts  et  d'influences. 

Eu  ce  moment,  après  de  nombreuses  alleiiiatives,  la  politique  russe  est  pré- 
pondérante en  Perse,  et  le  colonel  Shcil,  ministre  de  PAnglelerre,  s'est  vu 
dislancé  par  le  prince  Dolgorouki.  Au  mois  d'août  ISol,  celui-ci  a  exigé  la 
destitution  d'un  membre  de  la  famille  impériale,  gouverneur  général  du  Ma- 
zenderan ,  qu'il  accusait  d'avoir  suscité  une  révolte  des  Tiircomans  contre  les 
populations  russes  de  la  mer  Caspienne.  Le  chah,  contrairement  à  l'avis  du  co- 
lonel Sheil,  a  dû  obtempérer  à  cet  ordre,  il  a  même  envoyé  une  ambassade  ex- 
traordinaire à  Saint-Péleisbourg  pour  oflrir  ses  excuses.  Peu  de  temps  après 
cet  incident,  un  corps  de  troupes  persanes  aété  dirigé  sur  llérat,  pouroccuper 
cette  ville,  dont  le  gouverneur,  Yar-MolianuTied-Klian,  venait  de  mourir.  L'.\n- 
gleterre  avait  tout  intérêt  à  s'opposer  à  l'expédition,  (]ui  jjouvail  occasionner 
des  troubles  dans  ses  possessions  voisines  du  Khoraçan;  celle  fois  encore,  les 
conseils  du  prince  Dolgorouki  ont  prévalu. 

Il  est  im  point,  toutefois,  sur  lequel  la  Russie  et  l'Angleterre  semblent  dis- 
posées à  s'entendre  :  dès(]u'iiiie  troisième  puissance  aspire  à  jouer  mi  lôledans 
la  politique  intérieure  de  la  Perse,  elles  se  liguent  pour  écarter  une  surveillance 
importune,  peut-être  une  concurrence  nouvelle.  C'est  ainsi  (jue  la  France,  après 
plusieurs  tentatives  que  favorisait  en  apparence  le  bon  vouU)ir  des  souverains 
de  Téhéran,  n'a  pu  encore  réussir  à  consolider  son  influence  dans  le  pays.  Au 
mois  d'août  1847,  M.  de  S.irliges,  ministre  de  France  en  Pirse,  avail  obtenu 
la  conclusion  d'un  traité  (jui  assurait  à  la  navigation  et  au  commerce  fiançais 
les  avantages  que  les  traités  de  Tinkmantchai  en  ISiS  et  de  Téhéran  en  tSH 
avaient  accordés  aux  Russes  et  aux  .\nglais;  mais  celte  convenlion  n'a  point  été 
ratifiée,  et  aujourd'hui  la  France  n'est  plus  même  représentée  à  la  cour  de  Perse 
pai'  sa  diplomatie;  elle  laisse  le  champ  lilue  ;i  l'action  de  la  Russie  el  de  la 
Glande- Bielagne. 

Le  gouvernement  actuel  serait -il  disposé  à  renouveler  une  fois  encore  les 
essais  déjà  tentés  sous  le  règne  de  Loui^-Philii>pe  pour  entretenir  des  reUlions 
régulières  avec  la  Perse?  Il  est  permis  de  le  supposer,  car  celle  politique  se- 
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rait  conforme  aux  traditions  do  l'ompiit'.  L'Orient  a  toujours  été  pour  Napoléon 
l'objet  d'une  attention,  on  pounail  iucmul'  dire  d'une  prédilection  particulière. 
Dans  sa  marche  triomphale  à  travers  les  capitales  de  l'Kurope,  l'empereur  trou- 
vait le  temps  de  suivre  avec  intérêt  les  inouvemons  de  la  politique  asiatique, 
et  il  se  plaisait  encore  aux  vastes  desseins  qui  avaient  exalté  l'imagination  du 
premier  consul.  Comment  d'ailleurs  aurait-il  ouldié  la  Perse  et  l'KgypIe,  alors 
qu'il  se  préparait  à  lutter  contre  la  Russie  et  l'Ant^leteire?  A  Tilsilt,  il  avait 
un  ministre  de  Perse  dans  son  entoura;,'e  de  souverains;  plus  tard,  il  envoyait 
à  Téhéran  le  général  Gardanne.  Il  mit  tout  en  œuvre  pour  étendre  jusqu'au 
cœur  de  l'Asie  le  bras  de  la  France;  il  entretint  avec  Felh-Ali-chah  une  cor- 
respondance ofticielle,  dans  laquelle  on  vit  les  deux  souverains  rivaliser  pour 
les  splendeurs  du  style  oriental. 

Le  moment  n'est-il  pas  venu  de  relever  en  Orient  l'influence  française  et  de 
reprendre  les  traditions  de  1809?  Il  ne  s'agit  plus  seulement  d'un  intérêt  poli- 
tique; un  autre  intérêt  y  convie  la  diplomatie  de  la  France,  l'intérêt  du  com- 
merce, qui  occupe  une  si  grande  place  dans  les  destinées  du  xix"  siècle.  Le 
marché  de  la  Perse  est  aujourd'hui  le  centre  du  mouvement  commercial  qui 
s'opère  dans  l'intérieur  de  l'Asie.  Depuis  vingt-cinq  ans,  ses  échanges  avec 
l'Europe  ne  cessent  de  s'accroître.  Autrefois  ils  s'etrectuaient  à  travers  la  Syrie 
pour  les  provinces  du  sud,  et  par  le  transit  de  la  Géorgie  et  de  Tiflis  pour  la 
région  du  nord;  le  transport  des  produits  subissait  de  longs  et  coûteux  dé- 
tours. Les  communications  à  la  vapeur,  actUL-llement  établies  entre  Trébizonde 
et  Constantinople,  ont  remplacé  ces  anciennes  voies  qui  n'offraient  même  pas 
aux  caravanes  la  sécurité  nécessaire.  Par  une  mesure  singulière,  la  llussie 
a  contribué  à  augmenter  l'importance  de  Trébizonde,  en  prohibant  le  transit 
sur  son  territoire  des  marchandises  anglaises  ou  allemandes  expédiées  à  des- 
tination de  la  Perse.  Elle  supposait  que  cette  prohibition  lui  assurerait  l'ap- 
provisionnement presque  exclusif  de  l'entrepôt  de  Tauris;  mais,  en  contrariant 
ainsi  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne,  elle  a  simplement  détourné  vers 
une  autre  direction  les  produits  auxquels  elle  fermait  ses  ports,  et  elle  a  re- 
foulé vers  Trébizonde  la  majeure  partie  des  arrivages.  Les  caravanes  se  ren- 
dent en  douze  ou  quinze  jours  de  Tiébizonde  à  Erzeroum,  et  en  vingt-cinq  jours 
d'Erzoroum  à  Tauris,  La  Perse  reçoit  également,  par  lîendcr-Buschir  et  Bag- 
dad, des  cargaisons  assez  considérables  de  marchandises  anglaises  tirées  des 
enlre|iôls  de  l'Inde.  Les  importations  se  composent  principalement  de  colormades 
pour  une  valeur  de  plus  de  20  millions  de  francs;  ce  sont  les  Anglais  qui  four- 
nissent les  plus  fortes  quantités  de  tissus;  là,  comme  ailleurs,  ils  sont  parvenus 
à  défier,  par  le  bas  prix,  toutes  les  concurrences.  Les  Russes  vendent  à  la  Perse 
des  métaux  ouvrés  et  non  ouvrés,  des  faïences,  des  pelleteries,  etc.;  l'ensemble 
de  ces  articles  ne  dépasse  pas  "j  millions  de  francs.  Quant  aux  exportalions,  elles 
consistent  en  soies  écruesdu  Guilan,  noix  de  galle,  cli;iles  de  Cachemire,  tom- 
beki,  etc.;  mais  leur  valeur  est  inférieure  à  celle  des  importations,  et  une  par- 
tie des  remises  s'opère  en  argent. 

La  France  ne  trafique  pas  directement  avec  la  Perse  :  le  commerce  français 
s'approvisionne  à  Constantinople  des  soies  qui  sont  apportées  à  Marseille,  où 
elles  se  vendent  avec  piotil.  La  colonie  de  la  Réunion  envoie  quelquefois  des 
navires  dans  le  golfe  Persique  pour  acheter  du  liz;  mais  ce  commerce  est  irré- 
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gulier  et  peu  important.  On  assure  toutofuis  que  les  soieries,  les  draps,  les 
tissus  imprimés,  et  certains  articles  de  luxe  de  labrique  française  trouveraient 
en  Perse  un  débouché  avantageux,  et  que  déjà  même  ils  sont  introduits  dans 
le  pays  avec  la  marque  anglaise.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  désirable  que  la 
France  fût  de  nouveau  représentée  à  la  cour  de  Téhéran,  ne  serait-ce  que  pour 
savoir  plus  exactement  ce  qui  s'y  passe.  Il  ne  faut  |)as  oublier  que  la  Perse  est 
en  quelque  sorte  la  clé  de  l'Asie  centrale,  et  il  convient  que  celle  clé  ouvre  à 
la  France,  en  même  temps  qu'à  ses  rivaux,  les  portes  de  l'Orient. 

Empire  birman.  —  La  Grande-Bretagne  est  aujourd'hui  en  guerre  avec  les 
Birmans.  Les  relations  qui  existaient  depuis  plusieurs  années  entre  la  cour 
d'Ava  et  la  compagnie  des  Indes  ne  faisaient  point  pressentir  une  rupture  aussi 
complète  ni  aussi  prochaine,  et  s'il  est  vrai  que,  par  sa  situation  géographique, 
l'empire  birman  paraissait  destiné  à  tomber  lot  ou  tard  sous  le  joug  de  la  do- 
mination anglaise,  on  peut  dire  que,  celle  fois,  la  Grande-Bretagne  ne  cher- 
chait pas  à  devancer  l'heure  des  hostilités  ou  à  précipiter  la  conquête.  Il  a  fallu 
qu'un  incident  imprévu,  envenimé  par  des  conii)licalions  diplomatiques,  en- 
traînât le  gouvernement  de  la  compagnie  dans  les  dépenses  et  les  emliarras 
d'une  guerre  dont  l'expérience  acquise  par  une  première  lutte  (tN2i)  lui  per- 
mettait d'apprécier  les  difficullés.  Pour  avoir  une  idée  exacte  des  intérêts  en- 
gagés dans  la  guerre  actuelle,  ii  est  nécessaire  de  retracer,  en  peu  de  mots, 
l'historique  de  l'empire  des  Birmans. 

Cet  empire,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  constitué,  ne  date  que  d'un  siècle;  il 
se  distingue  ainsi  de  la  plupart  des  contrées  orientales,  dont  l'histoire  se  perd 
dans  l'anliquilé  des  origines  mythologiques.  Fondé  en  17113  par  Alompra, 
soldat  heureux  qui  délivra  son  pays  de  la  domination  du  Pégu,  il  se  composa 
des  riches  et  vastes  territoires  que  traverse  du  sud  au  nord  le  fleuve  Irawaddy. 
Il  triompha  successivement  des  Chinois  el  des  Siamois,  et  sut  se  maintenir 
intact  jusqu'au  jour  où  la  compagnie  des  Indes,  franchissant  le  Gange,  posa  le 
pied  sur  la  péninsule  orientale  et  devint  pour  lui  une  redoutable  voi>ine.  En 
1824,  lorsque  lord  Haslings  livra  à  lord  Amhersl  le  gouvernement  de  l'Inde 
anglaise,  quelques  difficullés  s'élevèrent  entre  les  deux  pays  au  sujet  d'une 
querelle  surveiuie  entre  les  deux  princes  de  Mannipour.  L'un  de  ces  princes 
était  protégé  par  les  Birmans,  l'autre  par  les  Anglais,  (jui,  déjà  maîtres  de  la 
province  d'Aracan,  prétendaient  avoir  le  droit  (l'intervenir  sur  leurs  fronlières 
dans  les  affaires  des  étals  indigènes.  Les  Birmans  menacèrent  d'envahir  le  ter- 
ritoire britannique  et  se  portèrent  dans  la  direction  de  Dacca;  celle  prennère 
velléité  d'agression  fut  immédiatement  suivie  d'une  déclaration  de  guerre 
(5  mars  182i),  et  le  10  mai  une  escadre  anglaise,  avec  un  corps  de  lioupes 
de  10,000  hommes  commandé  par  le  major  général  Archibald  Campbill.  ar- 
riva devant  Rangoun,  qui  fut  pris  sans  cou|t  férir.  A  la  lin  de  l'année  iS24, 
Tavoy  cl  Mergui,  sur  la  côte  de  Tenasserini,  ainsi  que  Murtaban,  place  im|H>r- 
tante  située  dans  le  voisinage  de  Bangoun,  élaieiil  tombés  au  jwuvoir  des 
forces  britanniques.  La  campagne  fut  re[)rise  dès  les  premiers  mois  do  lS2.'i  el 
poussée  avec  une  grande  vigueur  par  le  général  Campbell,  qui  pénétra  dans 
l'intérieur  du  pays,  livra  plusieurs  combats  dans  lesquels  la  lactique  euro- 
péenne triompha  d'armées  très  nombreuses,  et  s'établit  à  Prùme  des  le  mois 
d'avril,  pendant  que  ses  lieutenans  s'emparaienl  de  la  province  d'Assam  el  de 
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rancionne  province  d'Aracan.  Le  n  seplombro,  une  trêve  d'un  mois  fut  signée 
à  MiaJy;  nuiis  les  Birmans  ne  voulaient  que  gaijnor  du  temps,  pour  exposer 
l'armée  anglaise  aux  intempéries  de  la  mauvaise  saison.  Les  hostilités  recora- 
mencèrenl  au  mois  de  novembre,  et  le  1"  décembre  fut  livrée,  aux  environs  de 
Prôme,  une  bataille  très  meurtrière  qui  décida  de  l'issue  de  la  guerre  :  l'armée 
birmane  fut  complètement  déiniile.  et  la  cour  d'Ava  se  vil  forcée  de  ratifier, 
le  24  février  ISili,  le  traité  d'Yandabo,  qui  avait  été  signé,  le  3  janvier,  sous 
le  coup  de  la  défaite.  En  vertu  de  ce  traité,  les  Birmans  cédaient  à  la  compa- 
gnie les  territoires  d'Aracan,  Mergui,  Tavoy  et  Yeh;  ils  s'engageaient  à  payer 
une  indemnité  d'un  crore  de  roupies  (2o  millions  de  francs),  et  à  négocier  sous 
un  bref  délai  une  convention  commerciale.  M.  Crawfurd  fut  chargé  de  suivre 
les  négociations,  qui  aboutirent,  le  24  novembre  182(3,  à  la  conclusion  d'un 
traité  en  quatre  articles,  stipulant  des  concessions  assez  vagues  en  faveur  du 
commerce  et  de  la  navigation  de  la  Grande-Bretagne.  A  vrai  dire,  la  compa- 
gnie ne  retirait  point  de  la  guerre  qu'elle  avait  entreprise  tous  les  avantages 
iju'elle  se  réservait  d'habilude  à  la  suite  de  ses  campagnes  contre  les  puissances 
indiennes;  il  lui  sullisait,  à  celte  époque,  d'obtenir  le  remboursement  de  ses 
dépenses  de  guerre  et  la  cession  de  quelques  |)orts;  les  relaliuns  commer- 
ciales n'étaient  point  encore  assez  actives  entre  Calcutta  et  la  presqu'île  trans- 
gangétique  pour  qu'il  parût  nécessaire  d'en  régler  définitivement  les  condi- 
tions. Toutefois,  dans  le  but  de  se  ménager  l'avenir  et  de  se  tenir  prête  à 
tout  événement,  la  compagnie  exigea  qu'un  agent  anglais  fût  admis  à  la  cour 
d'Ava,  pour  suivre  do  près  la  politique  intérieuie  et  exléiioure  des  Birmans  et 
pour  veiller  à  la  stricte  exécutitm  du  traité  d'Yandabo,  ijuant  au  paiement  des 
échéances  de  l'indemnité.  Le  major  Burney  fut,  en  conséquence,  investi  des 
fonctions  de  résidmt,  qu'il  remplit  de  1829  à  1831  et  de  1835  à  1836.  Le  colonel 
Benson  et  le  capitaine  Mac  Leod  furent  successivement  chargés  de  la  mèuae 
mission,  dont  les  tlifficiillés  s'aggravèrent  à  mesure  que  s'ellaçait  à  la  cour 
d'Ava  le  souvenir  de  l'iiuniiliation  subie  en  1820.  La  situation  du  résident  de- 
vint bientôt  intolérable,  et  la  compagnie,  inquiète  des  événemens  qui  se  pré- 
paraient dans  le  nord  de  l'Inde  et  qui  devaient  se  terminer  par  la  guerre  du 
Caboul  et  par  la  campagne  du  Scinde,  préféra  laisser  de  côlé,  sauf  à  les  re- 
prendre ullérienreineiit,  ses  légitimes  griefs  contre  la  conduite  de  l'empereur 
d'Ava;  elle  se  borna  à  rappeler  son  agent  et  à  interrompre  toute  relation  offi- 
cielle. Le  commerce  d'ailleurs  était  toléré  à  Uangoun,  et  les  froideurs  calcu- 
lées de  la  politique  n'altéraient  point  trop  sensiblement  la  régulai  ilé  des  trans- 
actions. L'Angleterre  pouvait  donc  ajourner  tout  projet  de  vengeance,  tant  que 
ses  intérêts  matériels  n'étaient  pas  en  péril. 

Tel  était,  depuis  1S40,  l'état  des  choses,  lorsque,  au  mois  de  juin  1851,  deux 
négocians  anglais  établis  à  Rangoon  furent  injustement  condanniés  par  le  gou- 
verneur de  cette  ville  à  payer  une  amende  pour  deux  faits  insignilians  qui  ne 
leur  éiaiciil  pas  imputables  :  l'un  était  accusé  d'avoir  causé  la  mort  d'un  pi- 
lote (jui  s'était  noyé  v(dotitiiirenienl;  l'autre,  de  n'avoir  point  payé  le  salaiie  de 
plusieurs  matelots  bimians  (|ui  avaient  déseité.  Ces  iiégnclans  liient  paivenir 
leurs  plaintes  à  l'aiitoi  ilé  anglaise,  et  le  gouverneur-général  de  l'Inde  expédia 
à  Uangoun  le  commodore  Lambert  pour  demander  des  explications  et  réclamer 
au  bc^oiu  une  indemnité  en  faveur  de  ses  nationaux;  mais  cet  officier  ne  put 
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obtenir  aucune  réponse  satisfaisante.  Une  dépnfalion  qu'il  avait  envoyée  à  terre 
pour  se  meltre  en  rolalions  direcles  avec  le  gouverneur  fut  outrageusement 
éconduite;  les  autorités  défi'nilirent  même  aux  sujets  birmans  de  demeurer  au 
service  des  résidens  euiopéens,  qui,  menacés  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs 
propriétés,  se  réfugièrent  à  bord  des  navires  anglais.  Poussé  à  bout  par  ces  prf>- 
cédés  humilians,  le  commodore  se  vit  obligé  de  déclarer  le  blocus  du  prjrt,  et 
il  se  hâla  de  rendre  compte  à  Calcutta  des  graves  incidens  qui  venaient  de  se 
produire.  La  guerre  fut  iuuriédiatcmcnl  résolue;  le  gouverneur-général,  lord 
Dalhousic,  transmit  des  ordres  dans  les  trois  résidences  pour  préparer  le  dé- 
part des  troupes  et  Parmement  des  navires  destinés  au  transport  du  corp*  d'ar- 
mée expédilionnaire,  qui  était  placé  sous  le  commandement  du  général  Godwin. 

Ces  préparatifs  furent  faits  avec  la  plus  grande  promptitude,  car  il  importait 
de  commencer  les  opérations  avant  la  saison  des  pluies.  Grâce  à  l'excellente 
oi'ganisalion  de  l'armée  de  l'Inde  et  aux  ressources  des  trois  ports,  (.alculla. 
Madras  et  Bombay,  l'expédition  était  en  route  à  la  fin  de  mars.  Lors  de  la 
guerre  de  iS24,  les  Anglais  n'avaient  à  leur  disposition  qu'un  seul  bateau  à 
vapeur;  celte  fois,  ils  pouvaient  employer  16  steamers,  indépendamment  de 
2  navires  de  guerre  et  de  14  bâlimens  de  transport.  En  moins  de  deux  n:ois 
cette  escadre,  l'une  des  plus  nombreuses  qui  aient  paru  d;ms  les  rnersde  l'Ende 
était  réunie  à  l'embouchure  de  l'Irawaddy,  sous  les  ordres  de  l'amiral  .\usfin 
commandant  en  chef  des  forces  navales  brilaniii(|ues  dnns  l'Inde  et  en  Chine. 

Loid  Dalhousic  avait  posé  à  la  cour  d'Ava  un  ulUmatum  catégorique,  en  dé- 
clarant que,  si  la  réponse  n'était  pas  arrivée  à  la  date  du  I"  avril,  les  hostilités 
commenceraient.  Les  Birmans  ne  tinrent  aucun  compte  de  celte  déclaration; 
le  gouverneur  de  Bangoun  lit  même  tiier  sur  le  steamer  la  Prosnju'ne.  qui  re- 
n)ontait  l'Irawaddy,  sous  la  protection  d'un  pavillon  de  trêve,  pour  demander 
si  la  réponse  du  roi  était  arrivée.  La  lutte  devenait  ainsi  inévitable.  Les  .anglais 
résolurent  d'attaquer  d'abord  le  port  de  Martaban. 

Le  3  avril,  le  général  Godwin  et  l'amiral  Ausiin  quittèrent  le  mouillage  de 
Rangoun  avec  f»  bateaux  à  v.ipeur  portant  1,400  hommes.  Après  avoir  relâché 
à  Maiilm;iiu,  ils  arrivèrent  le  .'i  à  Maitaban,  dont  ils  s'emparèrent  à  la  première 
attaque,  bien  que  la  ville  fût  défendue  par  .T,OeO  Birmans.  Ils  se  rembarquèrent 
tout  de  suite,  en  laissant  le  2G«  régiment  d'iiifanteiie  indigène,  une  compagnie 
d'artilleurs  européens  et  un  bateau  à  vapeur  pour  garder  la  position. 

Le  8  avril,  toutes  les  forces  britauni(|ues  se  trouvèrent  réunies  devant  Ran- 
iîoun.  Les  journées  des  0,  tO,  Il  et  12  furent  cousaciéesau  débarquement  des 
troupes  et  de  l'ailillerie.  Le  14  avril  eut  lieu  l'attaque  générale  contre  la  grande 
pagode.  Cette  position  fut  em[)oitée  après  une  résistance  très  vive,  et  les  An- 
glais devinrent  bientôt  maiircs  de  toute  la  ville  :  ils  avalent  eu,  dans  l'action, 
17  tués  et  132  blessés.  Le  ehitfre  des  troupes  (|ui  ont  pris  part  à  IVxpi'diiiiin 
s'élevait  à  8,000  honunes.  Les  Birmans  tentèrent,  à  deux  repiises,  d'inutiles 
etVorts  pour  reprendre  Martaban  :  ils  furent  vigoureusement  repousséâ  par  la 
petite  garnison  qui  avait  été  laissée  dans  celte  \iile. 

Après  l'occupaliou  de  Martaban  et  de  Rangoun,  les  Anglais  compîélùront 
la  conquôle  de  la  côte  en  attaquant  le  port  de  Ba.ssein,  qui  fui  emporté  par  un 
corps  do  troupes  placé  sous  les  ordres  du  général  Godwin.  R,»ssein  est  slluë 
sur  une  rivière  qui  porte  son  nom  et  c|ui  comnuinicjue  avec  la  branche  occi- 
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donlale  de  l'IiMuaddy;  son  port  est  plus  sûr  que  celui  de  Ranîïoun,  mais  les 
navires  ne  peuvent  y  lenionler  que  pendant  six  mois  de  l'année. 

Kntin,  le  3  juin  1S52,  un  faible  détachement  d'infanterie,  lianspoilé  par  le 
navire  a  vapeur  Phlrqctlum,  a  attaqué  la  ville  de  Pégu,  où  les  Birmans  avaient 
établi  leurs  j^rincipaux  magasins  d'approvisionnemens.  La  prise  de  cette  place 
fut  d'autant  plus  facile  (|ue  les  babilans  se  trouvaient  depuis  long-temps  en 
hostilité  ouverte  avec  les  autorités  nommées  par  la  cour  d'Ava.  Après  avoir 
chassé  les  troupes  birmanes,  les  Anglaisent  évacué  la  place, qui  demeure  con- 
fiée à  la  garde  des  l'éguans  eux-mêmes,  auxquels  le  géuéial  Godwin  a  pu,  en 
toute  sécurité,  faire  remettre  des  armes  pour  se  défendre  contre  l'ennemi 
commun. 

Tel  était,  à  la  tin  de  juin  1852,  l'état  des  hostilités.  Les  Anglais,  pendant 
cette  première  campagne,  se  sont  rendus  maîtres  des  points  les  plus  impor- 
tans.  Cantonnés  à  Rangoun,  à  Martaban  et  à  Bassein,  ils  attendent  que  le  re- 
tour de  la  saison  favorable  leur  pei'mette  de  remonter  dans  l'inléiieur  et  de 
pénétrer  au  centre  de  l'empire.  La  cour  d'Ava  n'a,  jusqu'ici,  manifesté  au- 
cun désir  d'entrer  en  négociation  pour  échapper  à  de  nouveaux  désastres  et 
obtenir  la  paix.  Peut-être  le  roi  n'est-il  pas  exactement  au  courant  des  événe- 
mensqui  se  sont  accomplis  sur  la  côte  et  ignore-t-il  encore  la  déroute  de  son  ar- 
mée, t^etle  hypothèse  n'est  pas  invraisemblable,  car  on  sait  que  les  souverains 
orienlaux  sont  en  général  les  dernieis  à  apprendre  les  mauvaises  nouvelles 
de  leur  pays,  et  on  se  rappelle  les  illusions  étranges  qui,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, laissaient  croire  à  l'empereur  de  Chine  que  ses  vaillantes  troupes  avaient 
glorieusement  repoussé  les  barbares.  Peut-être  aussi  le  roi  d'Ava  compte- 
l-il  sur  le  secours  des  maladies  et  des  lièvres  qui,  en  !8"2o,  ont  décimé  l'armée 
anglaise.  Grâce  aux  précautions  hygiéni(|ues  qui  ont  été  prises,  l'état  sanitaire 
des  troupes  cantonnées  sur  la  côte  est  demeuré  satisfaisant.  Tout  porte  donc  à 
croire  que  la  conquête  de  l'empire  des  Birmans  sera  bientôt  définitive,  et  que, 
dès  la  seconde  campagne,  la  cour  d'Ava  sera  amenée  à  composition.  Quel  sera 
le  résultat  de  celte  conquête?  Les  Anglais  se  contenteront-ils  de  l'humiliation 
infligée  à  l'ennemi  et  d'une  indeumité  pécuniaire  destinée  à  couvrir  les  frais 
de  l'expédition?  ou  bien  exigeront-ils  la  cession  du  port  de  Bangonn,  si  favora- 
blement placé  à  l'embouchure  de  l'Irawaddy,  et  mêm.e  l'abandon  de  plusieurs 
provinces?  Ces  éventualités  sont,  dès  à  présent,  discutées  par  la  presse  anglaise, 
dans  la  métropole  et  dans  l'Inde,  avec  une  vivacité  qui  atteste  l'importance  des 
intérêts  commerciaux  et  politi(]ues  engagés  dans  la  question.  Quelle  que  soit 
la  décision  du  gouvernement,  on  peut  être  assuré  que  l'Angleterre  saura  lar- 
gement tirer  parti  d'une  guerre  qu'elle  n'a  point  provoquée,  et  dont  l'issue  fa- 
vorisera merveilleusement  ses  desseins  dans  l'Asie  orientale. 

.Malgré  son  étendue,  l'empire  des  Birmans  est  à  peine  peuplé.  Avant  qu'il  fût 
exploré  par  les  Anglais,  on  lui  supposait  une  population  de  20  à  30  millions 
d'ames;  mais  les  calculs  faits  avec  soin  d'après  les  documens  officiels  par  le 
colonel  Burney  réduisent  ce  chillVe  à  \  millions.  I^e  despotisme  oriental  pèse 
de  tout  son  poids  sur  ce  malheureux  pays,  où  il  n'y  a  d'autre  loi  que  la  volonté 
de  l'empereur,  représentée  dans  les  provinces  par  des  gouverneurs  qui  exagè- 
rent, suivant  l'usage,  l'autorité  tyraunique  dont  un  caprice  les  a  investis.  La 
population  se  divise  en  plusieurs  classes  ou  castes  :  la  famille  royale,  les  fonc- 
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lionnaires,  les  religieux,  les  négocians  riches  ou  thutté,  les  laboureurs  et  arti- 
sans, et  les  esclaves  A  vrai  dire,  le  peuple  entier  esl  esclave  et  soumis  à  toutes 
les  taxes,  à  toutes  les  corvées  que  le  bon  plaisir  du  roi  veut  lui  imposer.  Comme 
les  fonclioimaires  ne  rrçoivenl  point  de  salaire  fixe,  ils  s'indemnisent  à  force 
d'exactions,  Crawfurd  n'évalue  qu'à  2:i,000  livres  sterling  (025,000  fr.  )  les 
revenus  du  trésor;  les  recettes  proviennent  de  la  capitation,  de  divers  imf)ôts 
établis  sur  les  objets  de  consommation,  sur  les  mines  et  sur  les  bois  de  teck, 
et  des  droits  de  douane,  qui  s'élèvent  à  10  pour  100  sur  les  importations  et  à 
a  pour  100  sur  les  exportations;  mais  ce  budget,  en  apparence  très  faible,  est 
considérablement  grossi,  pour  les  contribuables,  par  les  exigences  des  gouver- 
neurs, qui  s'attribuent  d'énormes  bénéfices.  Il  faut  ajouter  que  le  souverain  n'est 
tenu  à  aucune  dépense  d'intérêt  public;  dès  qu'il  y  a  quelque  travail  à  entre- 
prendre, on  se  contente  de  désigner  les  habitans  qui  doivent  y  concourir,  soit 
de  leur  bourse,  soit  de  leur  travail,  et  ce  procédé  très  simple  épargne  tout 
embarras  de  comptabilité  et  d'administration.  Quant  à  l'cirganisation  militaire, 
elle  présente  la  même  simplicité  :  tous  les  Birmans  en  état  de  porter  les  armes 
sont  astreints  au  service  militaire  et  peuvent  être  enrôlés  en  tout  temps.  C'est 
ainsi  que  l'empereur  d'Ava  est  parvenu  à  réunir  de  nombreuses  armées  pour 
combattre,  soit  les  Siamois,  soit  les  Anglais. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  quel  est  l'aspect  moral  et  politique  de  ce  pays,  où  la 
fertilité  du  sol  et  l'abondance  des  richesses  naturelles  sont  étouffées  sous  le  des- 
potisme. Comment  s'étonner  que,  dans  de  pareilles  conditions,  le  commerce 
européen  ait  jusqu'à  ce  jour  retiré  si  peu  de  profils  de  ses  relations  avec  les  Bir- 
mans, et,  si  l'on  ne  considère  que  l'intérêt  général  de  la  ci\ilisation,  peut-on 
regreUerque  l'Angleterre  se  soit  décidée  à  porter  la  guerre  sur  l«s  rives  de  l'Ira- 
waddy?  Maîtresse  de  l'Inde  et  d'une  portion  de  la  péninsule  transgangélii)iie,  la 
Grande-Bretagne  est  sans  doute  plus  intéressée  que  tout  autre  peuple  de  l'Eu- 
rope à  s'ouvrir  entre  Calcutta  et  la  Chine  un  nouveau  débouché  pour  les  pro- 
duits de  ses  manufactures,  un  point  de  relâche  pour  ses  navires;  mais,  à  sa  suite, 
les  nations  commerçantes  et  maritimes  de  l'Occident  serimt  admises  à  concnu- 
rir  sur  un  marché  dont  l'importance,  médiocre  quant  à  présent,  esl  destinée  à 
s'accroître  dans  l'avenir  par  les  développemens  naturels  d'un  échange  plus  fa- 
cile et  sous  l'influence  directe  de  la  domination  britaimique.  Au  ww  siècle, 
le  commerce  français  possédait  au  Pégu  plusieurs  élablissemens  qui  furent  dé- 
truits lors  de  l'avènement  d'Alompra;  aujourd'hui  quelques  missionnaires  ca- 
tholiques, tolérés  et  même  respectés  à  Kangoun,  rappellent  seuls  le  souvenir 
de  notre  pays.  Le  moment  semble  venu  de  l'aire  au  nmins  (juebjues  tentatives 
pour  prendre  paît  aux  avantages  du  commerce.  Ku  ls43,  la  corvette  fiançaise 
la  Fortune  a  visité  Uangoun;  le  commandant,  .M.  F.  Leconle,  a  écrit  une  re- 
lation très  intéressante  de  son  séjour  dans  ce  port,  et  il  a  retracé  les  avantages 
qui  recommandent  l'empire  des  Birmans  à  raltentioii  de  nos  armateurs.  Les 
événemens  qui  viennent  do  s'acconqdir  ajoutent  un  nouveau  pii\  à  ses  obser- 
vations. «  Autrefois,  dit  M.  Leconte,  les  iia>iies  du  commerce  fiançais  ont 
fréquenté  Syiiani,  et  plus  tard  Ilaiigoun;  ils  y  apportaient  de  l'ile  de  France 
divers  articles  dont  ils  reliraient  un  grand  béiiélice,  tels  que  des  miroirs,  des 
fusils,  des  quincailleries,  et  surtout  des  objets  de  cuivre,  métal  dont  les  Bir- 
mans fout  un  grand  usage,  et  (jui  ne  se  trouve  pas  dans  le  royaume.  Ils  p^>r- 
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laient  pareillement  des  étoiles  de  laine  de  diverses  couleurs,  dont  ils  trouvaient 

un  grand  débit Les  navires  qui  retournent  en  Chine  et  dans  les  iles  de  la 

Malaisie  prennent  des  chargemens  de  gomme  laque,  de  caccio  ou  caléchu  et 
de  ventricules  de  poissons.  Les  Chinois  emploient  la  laque  et  le  caléchu  pour 
les  peintures,  cl  les  ventricules  j>oiir  faiie  de  la  colle.  Les  principales  denrées 
qui  s'exportent  pour  le  Bengale  et  la  côte  de  Coroniandel  sont  les  huiles  de  hois 
de  pétrole,  et  surtout  le  bois  de  teck,  qui  est  supéiieur  à  celui  des  autres  pays 
et  dont  le  prix  est  très  modéré...  Quant  au  riz,  qui  est  fort  abondant,  Pexpor- 
tation  est  sévèrement  interdite;  cependant  le  roi  accorde  quelques  licences;  si 
les  Français  conHner(,aient  dans  ce  pays,  ils  en  obtiendraient  sans  aucun 

doute "  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  |)artout  où  riritluence  anglaise 

tend  à  s'établir,  les  navires  français  sont  accueillis  par  les  souverains  et  par  les 
peuples  indigènes,  qui  croient  faire  acte  d'indépendance  en  traitant  avec  faveur 
une  nation  rivale  de  la  Grande-Bretagne.  Il  y  aurait  donc  quelque  intérêt  à 
montrer  plus  fréquemment  le  pavillon  de  nos  navires  de  guerre  sur  les  côtes 
de  l'enipirc  birman. 

SiAM.  —  Les  relations  du  royaume  de  Siara  avec  les  Européens  ne  remontent 
pas  au-delà  du  xvn"  siècle.  Ce  furent  les  Anglais  et  les  Portugais,  alors  rivaux 
dans  les  mers  de  l'Inde,  qui  entrèrent  d'abord  en  communication  avec  les 
Siamois;  mais  c'est  à  Louis  XIV  que  revient  l'honneur  d'avoir,  en  1684,  ouvert 
avec  ce  peuple  les  premiers  rapports  diplomatiques.  Cet  épisode  est  assurément 
l'un  des  plus  curieux  que  l'histoire  ait  recueillis  parmi  les  actes  qui  ont  marqué 
le  grand  règne,  u  II  était  arrivé,  dit  Voltaire,  par  une  de  ces  singularités  qui 
prouvent  la  supériorité  des  Euro[)éens  sur  les  autres  nations,  qu'un  Grec,  iils 
d'un  cabaretier  de  Céphalonie,  nommé  Phalk  Constance,  était  devenu  harcalon, 
c'est-à-dire  prcniier  miiiistre  ou  grand-vizir  du  royaume  de  Siam.  Cet  homme, 
dans  le  dessein  de  s'all'ermir  et  de  s'élever  encore  et  dans  le  besoin  \.\n\\  avait 
<le  secours  étrangers,  n'avait  osé  se  confier  ni  aux  Anglais  ni  aux  Hollandais: 
ce  sont  des  voisins  trop  dangereux  dans  les  Indes.  Les  Français  venaient  d'éta- 
blir des  comptoirs  sur  les  côtes  de  Coroniandel,  et  avaient  porté  dans  ces  extré- 
mités de  l'Asie  la  réputation  de  leur  loi.  Constance  crut  Louis  XIV  propre  à 
être  llalté  par  un  hommage  qui  viendrait  de  si  loin  sans  être  attendu.  La  re- 
ligion, dont  les  ressorts  font  jouer  la  politique  du  monde  di[)uis  Siam  jusiju'à 
Paris,  servit  encore  à  ses  desseins.  Il  envoya,  au  nom  du  roi  de  Siam  son  maître, 
une  solennelle  ambassade  avec  de  grands  présens  à  Louis  XIY,  pour  lui  faire 
entendre  que  ce  prince  indien,  charmé  de  sa  gloire,  ne  voulait  faire  de  traité 
de  commerce  qu'avec  la  nation  française,  et  (ju'il  n'était  pas  mtwne  éloigné  de 
se  faire  chrétien.  La  grandeur  du  roi  flattée  et  sa  religion  trompée  l'engagèrent 
à  envoyer  au  roi  de  Siam  deux  ambassadeurs  et  six  jésuites,  et  depuis  il  y 
.joignit  des  ofliciers  avec  huit  cents  soldats;  mais  l'éclat  de  cette  ambassade 
siamoise  fut  le  seul  fruit  (ju'on  en  retira.  Constance  péril,  quatre  ans  après, 
victime  de  son  ambition;  r|uclque  peu  des  Français  qui  restèieiit  auprès  de  lui 
huent  massacrés,  d'autres  obligés  de  fuir,  et  sa  veuve,  après  avoir  été  sur  le 
puinl  d'être  reine,  fut  condamnée  p.u'  le  successeur  du  roi  de  Siam  à  servir 
dans  la  cuisine,  emploi  pour  le<juel  elle  était  née.  »  L'exactitude  de  celle  der- 
nière particularité  est  contestée.  Quoi  (ju'il  en  soit,  la  piiiuante  ironie  de  Vol- 
taire ne  saurait  porter  alleinte  aux  seniimens  généreux,  à  l'instincl  ptdilique 


ÉTATS   AFRICAI^S   ET    ASIATIQUES.  —  SIAM.  9S3 

qui  inspirèrent  à  Louis  XIV  la  pensée  d'introduire  dans  l'un  des  empires  les 
plus  considérables  de  l'exlrèine  Oi  icnt  l'influence  française  el  la  religion  chré- 
tienne (1). 

Vers  la  fln  du  xvn«  siècle,  les  Anglais  et  les  Hollandais,  profilant  de  la  dis- 
grâce des  Français,  élablirent  des  factoreries  à  IJarifikok;  mais  leur  commerce, 
peu  actif,  fut  souvent  interrompu  par  les  guerres  intestines  qui  déchiraient  le 
pays.  Pendant  le  xmu*  siècle,  les  relations  entre  Siam  et  les  peupU-s  L-uro- 
péens  demeurèrent  presque  nulles;  elles  ne  reprirent  une  certaine  activité  qu'à 
partir  de  1820.  Les  Anglais,  dont  la  domination  dans  l'Inde  envahis*ait  peu 
à  peu  la  région  transgangétique,  étaient  intéressés  à  s'assurer  rapi)ui  ou  tout 
au  moins  la  neutralité  du  roi  de  Siam  dans  Iciiis  démêlés  avec  les  Birmans,  el 
les  États- Unis  luttaient  déjà  contre  la  Grande-Bretagne  poui-  concpiéiir  à  leur 
commerce  et  à  leur  pavillon  les  principaux  marchés  de  rA>ie  orirntale.  De 
1822  à  1838,  les  envoyés  Crawfurd,  Burney  et  Bichardson  visitèrent  Bangkok, 
et,  en  1833,  un  ambassadeur  américain,  M.  Kubei  ts,  conclut  avec  le  roi  de  Siam 
un  traité  de  commerce. 

Ce  traité,  dont  les  stipulations  étaient  applicables,  non-seulement  aux  États- 
Unis,  mais  encore  aux  peuples  européens,  n'a  point  exercé  ïur  les  relations 
commerciales  du  royaume  de  Siam  avec  l'étranger  une  influence  appréciable. 
Quelques  négocians  anglais  et  américains  se  sont  établis  à  Bangkok,  oii  ils  ont 
relevé  les  factoreries  autrefois  floi  issantes;  ils  n'ont  pu  cependant  réussir  à  dé- 
velopper l'échange  des  produits  fabriqués  d'Europe  contre  les  produits  naturels 
du  pays,  car  la  législation,  conforme  à  celle  qui  régit  la  plupart  des  nations 
orientales,  attribue  au  roi  le  monopole  presque  exclusif  des  ventes.  L'article  2 
du  traité  de  1833  interdit  l'exporlation  du  riz;  or  ce  produit  est  précisément 
celui  qui  pourrait  alimenter  le  plus  avantageusement  les  transactions. 

En  1849  et  1850,  les  Étals-Unis  et  l'Angleterre  envoyèrent  successivement 
des  agens  diplomatiques  à  Bangkok,  dans  le  but  de  néiioeiei-  un  traité  de  com- 
merce. M.  Balestier,  consul  améiicain  à  Sinj:apore,  et  sir  Jaiius  Bmoke,  qui 
lurent  chargés  de  cette  mission,  n'obtinrent  aucun  succès.  Il  résulte  même  des 
délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Singapore  que  l'arrivée  de  sir 
James  Brooke  à  Bangkok  n'eut  d'autre  elVet  que  d'eIVrayer  le  L'ouvernemt  nt 
siamois  et  d'arrêter  complètement  les  alVaiics.  Au  retour  de  sa  mission,  le  né- 
gociateur anglais  désirait  qu'on  employât  au  besoin  la  ioice  pour  amener  à 
composilion  le  roi  de  Siam.  Cet  avis  fut  vivement  combattu  par  la  majoriiédos 
négocians  intéressés  dans  le  commerce  de  Bangkok;  ceux-ci  tirent  observer  que 
les  obstacles  qu'ils  épnnivaienl  pour  le  développement  de  leurs  replions  prove- 
naient surtout  des  vices  de  l'adiniMistration  intérieure  du  pays,  de  l'oppression 
qui  pesait  sur  les  cultivateurs  chinois  et  des  monopoles  que  s'attribuait  le  sou- 
verain, et  que  par  conséquent  il  n'y  avait  |>as  lieu  d'es^nrer  qu'un  traité  de 
commerce,  consenti  ou  subi  par  la  cour  de  Siam,  pût  remédier  à  un  pareil  état 
de  choses.  En  présence  de  ces  deux  opinions  contradictoires,  lord  PaliiuT>ri>n 
résista,  avec  quelque  peine  sans  doute,  aux  inspirations  de  son  humeur  guer- 
royante, et  il  se  résigna  à  l'échec  que  veudit  dépiouvcr  la  diplomatie  de  sir 
James  Brouke. 

(i)  L'abbé  de  Choisy  u  laissé  une  relation  U-os  iiiu  rossanie  de  l'an)baas«lt>  de  I6W. 
dont  il  avait  l'<ùt  partie. 
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L'année  suivante,  le  roi  de  Siam  mourut.  Son  successeur,  Chao-Fa-Mong- 
Kut,  monta  sur  le  trône  au  mois  d'avril  1851,  et,  dès  les  premiers  jours  de  son 
avènement,  il  manifesta  les  inleiilions  les  plus  bienveillantes  à  l'égard  du  com- 
merce européen.  Autant  qu'on  peut  en  juger  par  les  communicalidns  très  rares 
et  encore  très  confuses  que  l'Europe  reçoit  de  Bangkok,  le  nouveau  roi  a  en- 
trepris la  réforme  complète  de  l'adminislralion  intérieure,  de  la  législation  pé- 
nale, du  régime  des  douanes,  etc.  D'après  une  dépêche  écrite  le  31  août  1851 
par  le  consul  de  France  à  Singapore,  il  aurait  même  déjà  réduit  de  plus  d'un 
tiers  les  droits  de  tonnage  que  payaient  les  navires  européens  dans  le  port  de 
Bangkitk.  Il  paiailrail  de  plus  que  le  gouvernement  siamois  a  exprimé  l'inten- 
tion d'ahandonner  le  monopole  du  sucre,  d'encourager  les  cultures  chinoises 
et  d'autoriser  l'exportation  du  bois  de  teck,  ainsi  que  celle  du  riz,  «A  l'avenir, 
dit  le  consul  de  Singapore,  les  planteurs  de  sucre  et  de  riz  pourront  accroître 
à  leur  gré  le  produit  de  leurs  cultures,  que  les  négocians  étrangers  auront  la 
faculté  d'acheter  librement  et  sans  entraves  pour  l'exportation.  En  conséquence 
de  ce  nouvel  élat  de  choses,  le  royaume  de  Siam  oIVrira  au  commerce,  non-seu- 
lement de  grandes  facilités  pour  l'exportation  des  produits  naturels,  mais  en- 
core un  marché  considéiable  et  avantageux  pour  l'écoulement  des  produits  eu- 
ropéens. C'est  là  du  moins  l'opinion  et  l'espoir  des  négocians  de  Singapore, 
qui  se  préparent  à  en  profiter.  » 

La  guerre  récemment  engagée  entre  l'Angleterre  et  l'empire  des  Birmans  a 
amené  entre  le  gouvernement  de  la  compagnie  des  Indes  et  la  coui'  de  Siam 
un  rapprochement  qu'il  importe  de  signaler.  Le  roi  de  Siam  a  fermé  ses  ports 
aux  navires  birmans,  et  il  a  envoyé  aux  autorités  anglaises  une  députalion 
chargée  de  faire  connaître  qu'il  appuierait  au  besoin,  sur  ses  proi)res  fron- 
tières, les  opérations  des  troupes  brilanniques.  Il  a  de  plus  annoncé  qu'il  ac- 
cueillerait avec  plaisir  une  ambassade  anglaise  chargée  de  négocier  un  traité 
de  commerce,  et,  voulant  réparer  sans  doute  le  fâcheux  elTel  produit  par  la 
conduite  de  son  prédécesseur,  il  a  exprimé  le  désir  que  celte  nouvelle  ambas- 
sade fût  confiée  au  même  sir  James  Brooke  qui  avait  échoué  Tannée  précé- 
dente. Le  cabinet  de  Londres  n'a  point  laissé  échapper  cette  occasion  favorable 
de  nouer  des  relations  plus  étroites  avec  le  royaume  de  Siam  :  sir  James 
Brooke  est  parti  pour  Bangkok,  muni  de  pleins  pouvoirs.  Cette  politique  sera 
probablement  imitée  par  les  États-Unis,  qui  renouvelleront  leurs  tentatives, 
en  vue  d'améliorer,  dans  l'intérêt  de  leur  navigation  et  de  leur  commerce,  les 
condilious  déjà  stipulées  dans  le  traité  de  1833.  Quant  à  la  France,  en  présence 
des  ed'orls  persévéraus  de  ses  rivaux,  elle  ne  saurait  demeurer  inaclive;  elle 
doit  entretenir  des  rapports  plus  fréquens  avec  un  pays  oii  ses  propositions  re- 
cevraient également  bon  accueil,  et  où  le  souvenir  des  communications  éta- 
blies au  temps  de  Louis  XIV  n'est  pas  complètement  perdu,  grâce  au  zèle  pieux 
et  ardent  des  missionnaires  catholiques. 

Siam  ne  présente  peut-être  pas  actuellement  de  grandes  ressources  au  com- 
merce européen;  mais  sa  situation  géographique  entre  les  possessions  anglaises 
et  le  Céleste  Empire  lui  assure,  comme  à  la  (^ochinchiue,  utie  importance  qui 
s'accroîtra  avec  le  temps,  et  qu'il  serait  imprudent  de  négliger  aujourd'hui. 
La  population  totale  du  royaume  ne  dépasse  pas  4  millions  d'ames  :  la  capitale, 
Bangkok,  près  de  l'embouchure  du  fieuvciMay-nam,  contenait  en  1 828400,000 ha- 
bitans,  parmi  lesquels  on  comptait  plus  de  300,000  Chinois.  Crawfurd  évaluait 
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à  3,145,000  liv.  sterl.  (près de  80  millions  de  francs)  le  revenu  annuel  de  Tera- 
pire;  ce  chiffre  se  subdivisait  ainsi  : 

Impôt  sur  les  spiritueux 57,500  liv.  sterl. 

Ferme  des  jeux 57,500 

Pêcheries  du  May-nam 8,000 

Boutiques  flottantes  et  autres.  .  15,235 

Monopole  de  l'étain 6,750 

Ivoire 5,000 

Bois  d'aigle 5,C25 

Cambodge 3,000 

Nids  d'hirondelles 12,500 

Œufs  de  tortue 625 

Poivre 50,000 

Sucre 13,125 

Douanes 33,000 

Arbres  fruitiers 65,000 

Impôt  territorial 286,917 

Corvées 2,500,000 

Capitation  des  Chinois 25,136 

La  majeure  partie  de  ces  taxes  est  acquittée  en  nature;  il  ne  parait  pas  que 
les  receltes  du  trésor  en  numéraire  puissent  dépasser  D  ou  6  millions  de  fr. 

L'émigration  chinoise,  qui,  malgré  la  prohibition  des  édils  impériaux,  s'est 
répandue  si  rapidement  dans  tous  les  pays  de  l'Asie  orientale,  a  depuis  long- 
temps formé  à  Bangkok  et  dans  les  régions  voisines  de  la  mer  de  nombreux 
établissemens.  Tout  Chinois  débarquant  à  Siam  doit  acquitter  une  taxe  de 
lo  francs  environ,  dont  le  paiement  est  renouvelé  tous  les  trois  ans.  Ce  droit 
d'entrée  n'arrête  point  l'affluence  des  immigrans,  qui  constitue  l'élément  le 
plus  actif  et  le  plus  industrieux  de  la  population  de  Siam.  Comme  agriculUnirs 
et  comme  artisans,  les  Chinois  sont  très  supérieurs  aux  indigènes;  ils  ne  lar- 
deront pas  à  accaparer  le  commerce,  si  le  souverain  actuel  .se  décide  à  aban- 
donner les  monopoles  que  jnstju'àce  jour  le  gouvernement  s'est  réservés  pour 
l'achat  et  la  vente  des  principales  marchandises. 

Le  royaume  de  Siam  renferme  de  riches  mines  d'élain  et  de  fer,  on  y  a  con- 
staté également  l'existence  de  mines  d'or  et  de  pierres  précieuses;  mais  l'ex- 
ploitation est  très  imparlaile.  Quant  aux  produits  du  sol.  ils  sont  très  variés, 
et  ils  pourront  toujours  être  au  niveau  des  besoins  de  l'oxporlalion;  en  pre- 
mière ligne,  il  faut  placer  le  riz,  puis  le  mais,  la  canne  à  sucre,  le  poivre,  le 
bois  de  teck.  D'après  les  renseignemens  recueillis  par  les  délégués  du  com- 
merce attachés  à  l'ambassade  de  Chine  (I84i-U>).  Il>s  marchandises  que  la 
France  pourrait  importer  à  Siam  avec  le  plus  d'avantage  sont  :  la  fak'noe.  la 
quincaillerie,  la  verroterie,  les  armes,  les  éloir.s  légères  en  colon  imi-runéi-s. 
les  draps  écarlales.  Les  retotns  se  composeraient  de  sucre  candi,  d'élain,  de 
plomb,  de  bois  de  sapan,  d'ivoire,  de  poivre,  de  teck,  de  la<iue  en  biions,  de 
gomnie-gulte.  Ces  divers  articles,  qui  alimentent  aujourd'hui  le  commerce  de 
l'Angleterre,  se  placent  sur  le  marché  de  Singapore,  qui  est  demeuré  leiinire 
des  échanges  entre  Siam  et  l'Kurope.  La  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
aurait  pour  résultat  de  substituer  à  riiilcriué.liaire  de  Singapore  les  relations 
ilirectes,  et  c'est  pour  ce  motif  que  les  négocians  de  ce  {wrl  detnandaienl  en 
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i8."»0  que  le  gouvernement  aniilais  n'insislâl  pas  auprès  de  la  cour  de  Siam  pour 
ohlcnir  de  nouvelles  concessions. 

On  ne  sauiait  espérer  que  J'ouverlure  de  relations  plus  réi;ulières  et  plus  fré- 
quentes avec  les  peuples  civilisés  doive  apporter  imniédialement  de  graves  nio- 
dificalions  dans  la  condition  politique,  civile  cl  relijiieusede  la  nation  siamoise, 
et,  il  faut  bien  le  dire,  le  régime  auquel  celte  nation  est  soumise  arrêtera 
lonj;-ttMnps  encore  le  développement  et  les  pi  ogres  que  sembleraient  promettre 
la  l'erlilité  du  sol  et  les  ressources  commeiciaies  du  pays.  Le  gouveinement  est 
despotique  dans  toute  la  force  du  terme,  le  roi  est  le  maître  absolu,  et  les  Sia- 
mois, esclaves  dociles,  se  laissent  accabler  d'impôts,  de  corvées,  qui  ne  leur 
permettent  de  disposer  ni  des  produits  de  leur  travail  ni  de  leur  temps.  Il  n'y 
a  pas,  assurément,  de  forme  de  gouvernement  qui  soit  plus  simple  et  plus  som- 
maire, mais  on  s'ex|>lii|ue  qu'un  pareil  syslèuie  n'engendi-e  que  dégradation 
et  misère.  La  liberté  et  la  propr iété  n'existent  pas;  on  peut  même  dire  que  la 
négation  de  toute  propriété,  de  toute  liberté,  forme  la  base  des  institutions  qui 
concentrent  et  absorbent  en  quelque  sorte  la  nation  entière  dans  une  seule  [)er- 
sonne,  le  roi,  «  posscsserrr  de  tout,  seigneur  très  haut,  irrfaillible  et  infiniment 
puissant,  »  ainsi  que  rappellent  les  Siamois. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que,  dans  un  pays  ainsi  gouverné,  la  religion  domi- 
nante, le  bouddhi>me,  n'est  qu'un  assemblage  de  superstitions  puériles  qui 
n'inspirent  au  peuple  qu'un  respect  extérieur  complètement  dépourvu  de  foi? 
Les  Siamois  ti-ouvent  plus  conmiode  de  laisser-  à  leurs  prêtres  le  soin  de  prier 
pour  eux  et  d'accomplir-  toutes  les  cérémonies  du  lile,  auxquelles  ils  s'abstien- 
nent en  général  de  prendre  part.  Les  prêtres  ou  (alapoin.'i,  dont  le  nombre  s'é- 
lève, année  moyenne,  à  cent  mille,  vivent  du  produit  assez  chélil'  des  aumônes, 
des  piésens  qui  leur  sont  faits,  selon  l'usage,  à  l'occasion  des  funérailles,  et  des 
cadeaux  que  leur  distribue  annuellement  l'empereirr.  A  vrai  dire,  ce  ne  sont 
que  des  mendians,  et,  conmie  chaque  Siamois  doit  être  talapoin  au  moins  pen- 
dant trois  mois  de  sa  vie,  on  choisit  natui'ellement  les  années  où  les  denrées  sont 
chères  pour  remplir  cette  obligation  étrange.  «  Les  talapoins,  on  l'a  dit,  sont  de 
diflérens  grades  ou  classes.  Quand  un  Siamois  entre  dans  l'ordre  pour  la  pre- 
mière fois,  il  est  désigné  par  le  titre  de  ?»'«,  c'est-à-dire  novice  ou  écolier.  Ces 
religieux  reconnaissent  un  chef  supr  ême  que,  d'après  la  nature  de  ses  fonctions, 
on  peut  assez  exactemerrt  appeler  leur  pape.  Il  a  au-dessous  de  Irri  d'auti'es 
prêtres  correspondant  par  leurs  grades  aux  cardinaux,  aux  archevêques,  aux 
évoques  et  autres  dignitaires  de  l'église  de  Rome.  On  peut  dire  que  tout  le  sys- 
tème bouddhiste,  y  compris  la  vie  monastique  et  meiidiante  des  gens  d'église, 
a  la  plus  grande  ressenrblarrce  avec  les  institutions  du  catholicisme  romain.  » 
Les  tdla()oins  habiterrt  les/ra/sou  temples,  qui  sont  répandus  en  gr-and  nonrbre 
dans  les  diverses  parties  du  royaume.  Ils  sont  chargés,  avons-noirs  dit,  d'ac- 
complir toutes  les  formalités  du  rite,  de  chanter  les  prières,  qui  sont  écrites  en 
j>ali  et  dont  ils  ne  compr-ennont  pas  le  sens;  ce  sont  eux  également  qui  dirigent 
la  plu[)ail  des  écoles.  Cette  mission,  qui,  dans  les  pays  d'Orient,  est  ordinaire- 
ment dévolue  aux  prêtres,  leur  assure  une  gr'ande  inllirence  sur  les  destinées 
de  la  nation.  Le  souver"ain  actuel  avait  pris  la  lobe  jaune  et  s'était  fait  talapoin 
lors  de  l'avéneinent  de  son  père  au  trône,  en  182i;  il  sait  le  pâli,  le  latin  et 
l'anglais,  et  il  occupait  le  poste  de  président  du  conseil  des  études  Ihéologiques, 
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lorsqu'il  a  été  appelé  à  porter  la  couronne.  Ce  prince  est  assurément  l'homme 
le  plus  lettré  et  le  plus  rlistiriRué  de  son  royaume,  et  la  conduite  qu'il  a  tenue 
jusqu'à  ce  jour  indique  qu'il  est  disposé  à  accueillir  les  idées  européennes  et  à 
se  montrer  tolérant  à  l'égard  des  missionnaires.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
toutefois  que  cette  tolérance  religieuse  n'aura  à  s'exercer  que  dans  une  mesure 
fort  restreinte,  car  jusqu'ici  les  ellorts  tentés  par  les  missionnaires  catholiques 
et  proteslans  établis  à  Siam  sont  demeurés  presque  stériles.  On  compte  à  peine 
quelques  milliers  de  chrétiens  dans  cette  population  à  la  fuis  incrédule  et  snper- 
stiiit'use,  qui  ne  parait  point  sincèrement  allachée  au  bouddhisme,  mais  qui  ne 
cherche  pas  davantage  à  suivre  les  inspirations  d'un  culte  nouveau.  Le  zèle 
des  missionnaires  catholiques,  Français  pour  la  plupart,  ne  se  laisse  pas  décou- 
rager; les  prédications,  commencées  il  y  a  près  de  deux  siècles,  n'ont  rien  perdu 
de  leur  courageuse  persévérance;  elles  ont  vaillamment  lutté  contre  les  pros- 
criptions auxquelles  elles  se  sont  trouvées  exposées  sous  les  derniers  règnes. 
Quelle  influence  peuvent-elles  cxeicer  sur  un  pareil  peuple?  Il  faut  attendre 
que  les  échanges  du  commerce  et  l'immigration  étrangère  aient  modifié  profon- 
dément les  idées  siamoises  pour  que  le  christianisme  soit  en  mesure  de  mul- 
tiplier ses  prosélytes  parmi  les  iiuliilorens  sectateurs  de  Bouddha. 

Resserré  enlie  la  Cochinchitie  et  l'empire  des  Biiinaus,  le  royaume  de  Siani 
voit  chaque  année  se  rapprocher  de  ses  frontières  le  voisinage  de  la  Grande- 
Bretagne.  La  guerre  que  cette  puissance  poursuit  aujourd'hui  contre  les  Bir- 
mans peut  être  considérée  à  la  fois  comme  un  avertissement  et  comme  une 
menace  pour  les  nations  de  l'Asie  orientale;  chaque  jour,  la  politique  anglaise 
élargit  le  cercle  de  ses  cnvahissemens.  Dans  l'évenlualité  d'uiu*  lutte  t|ue  le 
roi  de  Siam  s'applique  à  écartei-  à  tout  prix,  r.Anglelerre  renconlrmiit-elle 
dans  ce  pays  une  résistance  sérieuse?  Il  est  assez  diilicile  de  se  procurer  sur  le 
chinVe  de  l'armée  des  renseignemens  authentiques.  Aux  termes  de  la  loi,  tous 
les  habilans  de  21  à  GO  ans  sont  astreints  au  service  militaire;  mais  la  loi  elle- 
même  consacre  un  grand  nombre  d'exceptions,  qui  s'applicpient  aux  prêtres, 
aux  fonctionnaires,  aux  Chinois,  etc.  D'ailleurs  les  levées  sciaient  nécessaire- 
ment limitées  par  les  dépenses  qu'entraîneraient  l'armement  et  l'équipement 
des  soldats.  L'armée  régulière  ne  dépasse  pas,  assure-l-cn,  in,<M)n  hommes. 
En  cas  d'urgence,  le  gouvernement  est  obligé  d'avoir  recours  à  des  troupes 
auxiliaires,  qui  se  con)posent  généralement  d'liabil;nis  iln  Péi:u.  L'eX|>édilion 
envoyée  en  1810  contre  les  Hiiinans  conqttail  -27. non  hommes,  dont  le  tiers 
seulement  était  armé  de  fusils.  Les  armes  siamoises  sont  le  sabre,  la  lance  et 
l'arc;  on  charge  sur  les  éléphans  de  petits  pieiriers;  quant  aux  fusils,  le  gou- 
vernement en  a  acheté  à  diverses  reprises  des  ipiantités  considérables;  mais  ils 
sont  à  peu  près  iinitiles  entre  les  mains  de  soldats  qui  n'ont  aucune  idée  de  la 
discipline  européenne.  D'après  nu  niissioinuiire  catholique,  M.  Crandjean,  qui 
a  visité  Siam  et  le  Laos  il  y  a  peu  d'aimées,  les  soldats  rev<>i\enl  une  [lair- an- 
nuelle de  ;J6  francs;  ils  sont  assujettis  h  des  corvées (|ui  les  occupent  au  moins 
deux  ou  trois  mois,  et  ils  doivent  se  nourrir  et  s'équiper  ptMidunt  toute  In  du- 
rée de  leur  service.  «  Lorsqu'une  expédition  est  résolue,  dit  M.  Crandjean,  cl 
qu'un  chef  a  reçu  ordre  du  roi  de  marcher  à  l'ennemi,  il  avertit  nussiliM  tous 
ses  cliens  de  se  [tréparer  à  partir  au  pri'iiiier  signal.  Chacun  niois  fait  sa  jvtite 
provision  de  riz,  de  tabac,  de  si-l,  d'aretk  et  de  bétel,  qu'il  met  dans  un  sac, 
ainsi  qu'un  vase  de  terre  pour  cuire  son  i  iz ,  et  au  jour  marqué  on  st*  rend 
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cht'z  le  prince.  Celui-ci  paraît  monte  sur  un  ëléphant,  et  tous  le  suivent  à  pied, 
pôlo-niôlo,  sans  tambour  ni  trompette.  An  bout  de  quinze  jours,  les  provisions 
des  soldats  étant  épuisées,  il  n'y  a  plus  d'autre  ressource  que  le  vol  ou  l'aumône; 
la  fièvre  fait  alors  d'alVretix  ravages,  etc.  »  On  comprend  qu'une  armée  ainsi 
organisée  serait  incapable  de  tenir  tête  à  une  attaque  européenne. 

CocHiNcniNE. — Depuis  que  la  frégate  française  la  Gtoirc  et  la  corvette  la 
Victorieiuic  oui  détruit  dans  la  baie  de  Tourane  (ISi7)  la  (lotte  cochincliinoise, 
il  ne  s'est  passé  dans  l'empire  d'Anain  aucun  fait  qui  paraisse  avoir  moditié 
la  situation  intérieuie  de  ce  pays  et  qui  soit  di|;ne  de  fixer  l'altention.  Désireiix 
d'exploiter  au  profit  de  rinfiuence  britanni(iue  l'hostilité  qu'un  regrettable  acte 
de  rigueur  avait  naturellement  provoquée  contre  le  pavillon  français,  le  gou- 
verneur de  la  colonie  de  Hong-Kong  (alors  sir  John  Davis)  s'était  empresse  de 
se  rendre  à  Tourane,  pourofirir  l'amitié  et  les  services  de  la  Grande-Bretagne 
et  pour  nouer  des  relations  plus  suivies  avec  la  Cochinchine;  mais  ses  avances 
furent  poliment  repoussées,  et  aujourd'hui  la  Cochinchine,  qui,  à  la  fin  du 
dernier  siècle,  avait  un  évoque  catholique  et  plusieurs  mandarins  français  en 
grande  faveur  à  la  cour  de  Hué-fou,  n'a  plus,  à  vrai  dire,  aucun  rapport  direct 
avec  l'Europe.  Cependant  les  anciennes  traditions  ne  sont  pas  complètement 
oubliées;  elles  ont  laissé  dans  les  mémoires  des  traces  profondes,  et  tôt  ou  tard, 
à  mesure  que  rinfinence  de  l'Occident  se  répandra  dans  les  mers  de  l'Asie  orien- 
tale, ces  traditions  pourront  revivre  et  tourner  au  profil  de  la  civilisation  et  du 
commerce.  On  sait  d'ailleurs  que  la  Cochinchine  est  vassale,  sinon  tributaire, 
du  Céleste  Empire,  et  que  ses  souverains,  lors  de  leur  avènement,  sollicitent 
l'investiture  de  la  cour  de  Pékin:  il  est  donc  permis  d'espérer  qu'elle  sciait 
facilement  amenée,  si  les  circonstances  devenaient  plus  favorables,  à  imiter 
l'exemple  de  la  Chine  et  à  tempérer  la  rigueur  des  restrictions  qui  entravent 
le  commerce  européen,  admis  seulement  dans  le  port  de  Tourane. 

Il  y  a  peu  d'années,  les  échanges  entre  la  Cochinchine  et  l'Europe  s'opéraient 
à  Singapore  et  à  Batavia.  Le  roi  pouvait  disposer  des  navires  de  guerre  (]ui 
ont  été  coulés  bas  en  1847,  et  il  les  transformait  en  bàliniens  marchands  qui, 
sous  le  commandement  d'un  amiral,  partaient  régulièrement  pour  Singapore 
pendant  la  mousson  de  nord-est.  Ces  bàtimcns  portaient  des  sucres,  des  soies 
grèges,  du  riz,  du  sel,  de  l'huile,  du  tabac,  de  l'ivoire,  de  l'indigo,  et  ils  pre- 
naient en  retour  des  tissus  de  coton  ou  de  laine,  des  cornes,  de  l'opium,  du 
rotin,  Ju  gambier,  des  épices,  etc.  La.  valeur  de  ces  diverses  marchandises  dé- 
passait souvent  2  millions  de  francs.  Aujourd'hui  que  les  navires  chargés  de 
cec  transports  n'existent  plus,  il  est  probable  que  le  commerce  s'est  ralenti  dans 
une  proportion  notable,  et  qu'il  ne  s'elVeclue  qu'à  l'aide  de  quelques  jonques, 
fréqiuMument  victimes  de  l'audace  et  de  la  rapacité  des  pirates.  Cependant  c'est 
encore  à  Singapore  ou  à  Batavia  qu'il  est  le  plus  avantageux  de  trafiquer  avec 
l'empire  d'Anam,  car,  si  les  navires  européens  se  rendaient  à  Tourane,  ils  y 
rencontreraient  des  obstacles  presque  insurmontables  pour  la  vente  de  leurs 
cargaisons,  le  roi  s'étant  réservé  le  monopole  exclusif  des  transactions  et  pou- 
vant ainsi  abaisser  arbitrairement  les  prix  d'achat  et  élever  les  prix  de  vente. 
Ce  fiit  explique  l'inti'rruplion  à  peu  près  complète  des  échanges  directs  avec 
la  Cochinchine.  Les  Anglais  et  les  Américains  ont  eux-mêmes  renoncé  à  re- 
nouvflor,  quant  à  présent,  leurs  tentatives  sur  le  marché  de  Tourane.  Si  les 
conditions  actuelles  venaient  à  être  modifiées,  on  trouverait  dans  le  pays  de 
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fortes  quantités  de  riz  et  de  sucre,  qui  fourniraient  un  aliment  profitable  à  la 
navigation.  La  France  s'est  mise,  autant  que  possible,  en  mesure  de  tirer  parti 
de  cette  éventualité  en  accordant,  par  son  tarif  de  douanes,  un  dét^révement  de 
5  francs  par  100  kilogrammes  pour  les  sucres  expédiés  de  Chine  et  de  Cocliin- 
chine  sous  notre  pavillon. 

Un  intérêt  plus  élevé  que  l'intérêt  commercial  appelle  en  Cochincliine  l'in- 
tervention de  la  polili(jue  française.  Nos  missionnaires  catholiques  travaillent 
activement  à  la  conversion  de  ce  peuple,  au  milieu  duquel  ils  ont  traversé  les 
fortunes  les  plus  diverses,  tour  à  tour  honorés  et  proscrits;  nialheureusemenl, 
depuis  1820,  ce  sont  les  conseils  de  la  persécution  qui  l'ont  emjiorté  à  la  cour 
de  Hué-fou,  et  les  missions  confiées  aux  navires  de  guerre  français  ont  eu  le 
plus  souvent  pour  principal  objet  de  réclamer  la  mise  en  liberté  de  mission- 
naires emprisonnés  sous  les  règnes  de  Ming-mang  (1S20  à  1842)  et  de  Thieu-tri 
(1842  à  1847).  Le  souverain  actuel,  Tu-Duc,  a  inauguré  son  avènement  par 
un  édit  très  rigoureux  contre  les  chrétiens,  dont  la  liberté  et  même  la  \ie  sont 
constamment  en  péril,  et  cependant  il  y  a  chez  les  prêtres  catholiques  une  telle 
ardeur  de  prosélytisme  et  au  sein  de  l'église  indigène  un  tel  dévouement,  que 
le  christianisme,  si  languissant  à  Siam  et  chez  les  Birmans,  résiste  avec  succès 
à  la  persécution  qui  le  frappe  à  peu  près  également  dans  les  trois  provinces  de 
l'enqiire  d'Anam  (Cochinchine,  Cambodge  et  Tongking).  En  IMoO,  Mk""  Retord, 
évêque  d'Acanthe  et  vicaire  apostolique  du  Tongking  occidental,  écrivait  que 
le  nombre  de  ses  chrétiens  s'élevait  à  près  de  130,000.  Les  missioimaires,  se- 
condés par  les  prêtres  indigènes,  avaient  administré,  dans  le  courant  de  l'année 
1849,  12,980  baptêmes  et  reçu  210,717  confessions.  «  Néanmoins,  ajoute 
Mgr  Retord,  nous  ne  parviendrons  jamais  à  un  chifTie  de  baptêmes  aus>i  élevé 
qu'en  Chine,  par  la  raison  que  les  Annamites,  même  païens,  aiment  beaucoup 
leurs  cnfans.  Ils  ne  les  tuent  pas,  ne  les  exposent  point,  comme  en  Chme; 
jamais  ils  ne  se  plaignent  d'en  être  surchargés...  Sous  ce  rapport,  le  peuple 
annamite  est  bi-ni  au-dessus  du  peuple  chinois.  »  La  supériorité  des  habilans 
de  la  Cochinchine  est  généralement  reconnue,  à  d'autres  égards,  par  les  voya- 
geurs qui  ont  abordé  dans  ce  pays.  Le  monopole  industi  iel  et  commercial,  ainsi 
que  le  despotisme  absolu,  d'autant  plus  dur  qu'il  s'exerce  sur  une  population 
peu  nombreuse,  arrêtent  nécessairement  tout  progrès  social;  mais  les  mœurs 
annamites  sont  demeurées  douces  et  bienveillantes,  le  peuple  est  intelligent 
et  assez  instruit,  l'organisation  administrative  et  mililaiie  se  ressent  encore 
du  séjour  des  mandarins  français;  enfin  le  gouvernemeul  avait  commis  l'heu- 
reuse hardiesse  d'employer  des  navires  construits  à  l'européeiuie,  au  lieu  de 
ces  lourdes  jonques  dont  la  marine  du  Céleste  Empire  s'obstine  à  conserveries 
vieilles  formes.  Ce  simple  progrès  n'était  rien  moins  qu'un  pas  de  géant.  Si 
donc  on  veut  comparer  la  Cochinchine  avec  les  pays  qui  l'entouienl,  il  est 
juste  de  lui  assigner  un  rang  honorable  parmi  les  peuples  asiatiques;  mais,  en 
face  d'une  puissance  de  l'Occident,  celle  supéiiorilé  relui iu-  disparaît  entière- 
ment. Les  troupes  impériales,  dont  on  évalue  l'elYeclif  à  ;u»,l>00  hommes  armés 
de  fusils  ou  de  longues  piques,  no  tiendraient  pas  un  instant  contre  une  bat- 
terie européenne.  La  malheureuse  lulle  ()ui.  en  1847,  s'est  engagée  dans  la 
baie  de  Tourane  a  donné  la  mesure  de  l.i  faiblesse  cocliinchinoise. 

Chine.  —  S'il  est  un  pays  où  les  révolutions  sont  rares  et  oii  l'histoire  du 
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Icadomaia  ressemble  exacteroent  ùceUed^i  )a  vaille,  c'est  assuréjncut  le  vaste 
eiDpin'  (jiii  s'oU'ud  à  rextiôiiiilé  oiicnlale,  de  l'A>ie.  Depuis  In  giiene  anglaise 
qui  a  aiiieiui  jiisijuo  sous  les  iiiuis  de  MaukLu  l'armée  de  la  Grande- Bielaj^ne, 
il  semble  que  lu  Chine  veuille  se  reposer  de, se^.  vives  émotions  et  revenir  aux 
Iradiliuns  de  sa  [)oliiiiiiie  pa$>ive  et  jnerle.  Il  y  a  bien  eu,  à  diverses  reprises, 
entre  son  fjonvernenu'iil  et  lus  représentans  des  .puissances  européennes, 
éch.uii^e  de  noies  et  d'cxplii allons  dipioinuticpies  sur  des  ineidens  isolés  i|ue 
fait  naiire  naliirellonieiit  un  tunlact  plus  IVéïjnent  et  plus  intime;  niais  en 
loule  oc^at'ion  les  mandarins,  Jldèles  aux  anciens  orremens,  se  sont  hàlés  d'd- 
toull'er  par  leur  con<leaeA'ndarice  les  moindres  prélejtlesdc  conflit,  ou  de  désar- 
mer, à  force  de  protesUilions  et  de  promesses,  les  cx-igcnces  de  l'ambition  bri- 
taiini<pu\  Kst-ee  à  dire  pouitant  que  celle  situation  présmle  pour  l'avenir  de 
solides  garantie;»?  Ne  faudia-t-d  pa.s  un  jour,  tôt  ou  lard,  trancher  Ksquesliuns 
inteinalionales  que  les  autoi  ités  chinoises  sont  parvenues  jusiju'ici  à  éluder 
par  iles  échappatoires  plus  ou  moins  habiles?  En  un  mot,  le  Célesle  Empire  ne 
)Leutem-l-il  pas, de  se  soustjaire,  par  un  héroïiiue  eflbrt  qu'il  préparerait  en  si- 
lence et  à  l'abri  de  sa  [grande  muraille  encore  intacte,  aux  menaces  de  l'invasion 
euiopéeime,  et,  d'autje  pari,  rEurojii'  s^e  conlenlera-l-clle  long-temps  de  l'em- 
placoniinl  élroil  «jui  lui  a  élé  assi|iué  par  les  traités  conclus  depuis  1M42,  alors 
qu'elle  peut  apprécier  (de  plus  près  les  immenses  ressources  oil'crtes  aux  en- 
treprises de  sa  navigation -et  de  son  commerce?  Vannée  qui  vicn^  de  s'écouler 
n'appoite  aucun  élément  nouvi.au  à  la  s(dution  de  ce  problème.  Les  relations 
oflicitlles  entre  la  Chiuc  et  les  ùaibarc.'i  oui  suivi  leui'  cours  habituel,  sans  ac- 
cident et  sans  Irouble;  le  eiinimerce  a  élé  pros|ière,  toutes  les  règles  de  l'éli- 
quetie  ont  élé  sciupuleusement  observées,  et  Thoiizon  est,  en  ap|)aience,  dé- 
gagé de  nuages.  Hornons-nousàconslalyr  le  fait, sansen  tirer  de&coBsénjuences 
qui  seraient  téméraires.  Malgré  l'habilcléde  ses  diidomales  et  la  science  de  ses 
sinologues,  l'Europe  n'est  jioitjl  encoie  sultisanuuenl  initiée  aux  secrets  de  la 
pensée  impériale,  ni  même  aux  senlin)ens  de  l'opinion  [)uidique,  poiu'  savoir 
exacliment  si  la  poliii()iie  chiiKiise,  à  son  égard,  est  |)lulôl  disposée  au  libéia- 
liâme  d'une  cordiale  cnlente  qu©  dié?iieuse  de  mahitenir  et  de  resserrer  le  ré- 
gime de  restriction.  Depuis  l'avénemcnt  du  jeune  emiK'reur  Y-shing,  on  a  cité 
plusieurs  faits  qui  semblaient' iu(ii,juei'  (|ue  le  successeur  de  Tao-kwaug  pen- 
cherait de  prétércnce  vers  le  retour  à  l'aneiLii  systènu';  on  s'est  énm  de  la  dis- 
grâce de  Ky-iiig,  négociateur  des  Irailés  de  l.s42,et  1844.  La  mort  de  Mou-chin- 
gah,  minisire  de  Tao-kwang:,  a  également  cnl(?;vé  au  .parti  jdp  i^  p^iix  l'un  de 
ses  njcilleurs  soutiens.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  encore  en,  de  la  part  du 
gouvi'rnemcnl  ciiinois,  aucun  acte  d'huslililé  qui  annon(,àt  un  changement 

de  système.  ,,  ;.'  i     ],,  ,|/, .  -.1  i 

(iomment  d'ailleurs  la  (ih^ne  chercherail-eUe  a^c  ciféer  çjj  ce  moment  des 
embai  ras  extérieurs?  L'une  de  ses  provinces  est  ravagée  par  une  bande  de 
rebelles,  et  ses  côtos  sont  à  la  merci  des  pirates;  les  armées; de  lerreetde  mer 
ne  peuvent  venir  à  bout  de  pareils  eimemis.  Voilà  deux  ans  qu'un  chef  de 
partisans  s'est  avisé  de  se  proclamer  empereur  dans  h;  Kvvang-si;  il  s'est  em- 
paré, assnre-l-on,  des  principales  villes  de  la  jirovinee;  il  a  battu  en  diverses 
reufijulres  les  troupes  im|iériales.  Il  est  vriù  que  les  bulh'lins  ofliciels  ne  ces- 
sent d'enregistrer  victoires  sur  victoires  au  prolit  de  la  cour  de  Pékin  :  ce  qui 
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n'empêche  pas  le  vice-roi  rlii  Kwringtonfr  d>xpp<Jier  sans  cesse  de  nouveaux 
renforts  veis  le  théâtre  de  la  lutte.  Où  est  la  vérité  dans  Ions  ces  récits?  La  pro- 
vince du  Kwang-si  est  voisine  de  Canton,  et  cependant  les  joiunaui  anglais 
-qui  se  publient  dans  cette  ville  en  sont  rëdiilts  à  se  payer  de  conjectures  et  à 
saisir  au  passaf^e  les  vagues  rumeurs  qui  ont  cours  parmi  lés  Chinois,  peu 
soucieux  ou  peu  instruits,  à  ce  qu'il  parii'it,  de  leurs  propres  a IT^i ires.  On  peut, 
d'après  ce  simple  détail,  se  l'aire  une  idée  des  difficultés  que  présente  toute 
enquête  précise  sur  la  situation  intérieure  du  Céleste  Empir<>.  Quant  à  la  réa- 
lité de  la  févolte,  elle'il'esl  pas  douteuse,  et  il'faut  atouer  (fut  Si,  depuis  deux 
ans,  le  «rouvernement  n'a  point  eu  rai«ori  d'une  révolte^  locfilt^;  celte  impaig- 
sance  accuse  bien  nettement  la  laibh'sse  de  son  organisalron  niili'.aire  en 
même  temps  que  le  symptôme  d'une  future  dislocation. 

La  piraterie  sur  le  littoral  de  la  Chine  est  un  flénn  permâ'hfnt.  Les -île» 
innombrables  qui  bordent  la  côte  méridionale  renferment  onc"populalioti  de 
pêcheurs,  malins  intrépides  qui  ont  formé, 'à  dilFérenU's  ép<>*]uies,  de  vasteif 
associations  ayant  pour  but  le  pillage  des  pai.'ibics  jonques  marchandes  em- 
ployées au  cabotage.  Ces  flibustiers  ou  ladrones',  <l:cissant  à  un  ch<f  commun, 
possédaient  en  ixtO  une  escadre  de  600  navires,  armés  de  canons,  cl  ils  claiiTil 
demeures  seuls  maîtres  de  la  mer.  Il  Rillut  que  la  fhctorerie  anglaise  réclamât 
l'intervention  des  navires  de  guerre  appartenant  à  la  com|t»piiie  des  Iiules 
pour  rétablir  la  sécurité  des  comnumicalions.  Dissoute  pendant  quelqjies 
années,  l'association  se  reconstitua  peti  à  peu,  ei,  il  y  a  troi«  an«,  elle  jiut 
lancer  contre  la  marine  chinoise  plusieurs  escadres  qui  croisaient  à  l'embou- 
chure des  fleuves  et  voyaient  fuir  devant  elles  les  jonques  de  giu'ire.  Cette  fois 
encore,  les  Anglais  vinrent  au  secours  des  mandarins,  et  quelques  steamers, 
partis  de  Hong-kong,  pourchassèrent  les  pirates  juscpic  dans  le  détroit  de  llai- 
nan.  Poursuivis  au  sud,  les  ladrnnes  ont  reparu  dans  le  nord;  au  eonin»ence- 
ment  de  cette  année,  ils  bloq\uuent  la  rivière  de  Ning-po.  Sans  nul  dnule,  les 
navires  européens  parviendront  à  détruire  dans  les  nuis  de  Chine,  commo 
dans  les  mers  de  la  Malaisie,  l'industrie  si  lucraliAe  qu'exploitent  le<  pirates; 
mais  on  se  demande  à  quoi  servent  les  nombreuses  jonques  de  Ta  mai  ire  Im- 
périale, et  on  se  prend  vraiment  de  compassion  pour  un  pays  qui  est  oMiirc, 
soit  d'implorer  contre  des  pirates  l'assistauce  des  étrangers,  soit  de  capituler 
avec  de  tels  ennemis  et  d'oHiir  aux  chefs  le  bouton  de  mandarin. 

On  ne  possède  point  de  renseignemcns  authentiqiu'S  sur  le  rhiftVe  de  l'armée 
chinoise.  Le  mamlarin  militaire  qui  a'CCompagnaitl'ambassadiMle  lord  Macart- 
ney  affirma  que  l'effectif  des  troupes  tarlares  et  chiiudses  sVIevalt  à  I  million 
d'hommes  pour  l'infanterie  et  à  SOO.uoO  pour  la  cavaleiie.  Timkow>ki,  adofv- 
tant  à  peu  près  les  calculs  produits  par  le  père  Ihihalde.  a  évalué  cet  efTi-cUf 
à  740,000  hommes.  Les  troupes  tarlares  sont  exclusivemeul  chargées  de  la 
garde  de  l'empereurot  de  la  défense  des  places  les  plus  imporfanUs.  Iji^rarde 
impériale  est  divisée  en  3  brigades,  et  se  compose  de  23.WI0  hommes  d'infan- 
terie et  de  .1,000  cavaliers.  Les  grades  s'ohlientunt  au  concours,  de  nn^ine  que 
pour  les  priiuipales  ft.uclions  civiles.  Les  soldais  lurtares  rtçoi\enl  une  solde 
de  2  taèis  (environ  la  fr.)  par  nu)is,  et  une  rali(ui  de  rii  :  les  Chiiuù*  n'obli.m- 
nentque  I  tael  et  demi  sjins  ration.  A  soixante  ans,  les  soldats  peu>ei,l  prendn» 
leur  retraite  avec  demi -solde.  Le  costume  militaii^e  est  des  plus  simples  :  t'est 
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une  A^^tfe'i*(ili£;ë'a<Wbék'dui^b^;i(nehi''c>iit1ne'Wj*t»&^blanché  avec  bordure  rouge; 
le  T>an!«T<»r,  y^t>  edllih"blt!ii',"Csl1'rl'S  tmnUcf  <'l'do*be*ïd'ju«<ytihiu'bas  d«  la  jambe. 
GhaqWe  s^'dat  porte'  ^W ihi' ^ifrilVine  et  sur'  le  'dds  i'itHJi«ttli(m ' dii  rcsiiAf nt  au- 
t^ià}^  il  ft(ïphrl}èWt!'Qy*Hd'îl'h''fes»^  {las'de'séTvfcel  H'n'a'qù'aôtek-  Ba! ' veste  d'u- 
h^fohhe.'èl'M'^è  iel'ioliitè' trifbWlé kîoiinttie'Ie  reste  delà' pôpuiftilîoiïîwelà  explique 
pJein'i'qlioi  itii'  '*ofYai;è^n^'né'péiM^U"*fc'rèndre  (2omj>t«'Ue»'PihipMtatio«  des  gar- 
ttl^^is  Uïth<<^tey'^rahdes'ViUeîr|xynbs  (^t<fr'Klng-pO;'Shatt{j!libiV'Cttnloni  etc.  Les 
BtMe^  ^à\i\  h'àfc';'la'laVtde,'iy'sa'b'i'b'  à'dèdx  JàhWs.l'rtéfarliedè*' troupes  est 
l^UI-Wii  db  fd'sil9"à'  ttlèèhé'.  'Ltt'!(ytlrdt!'aH?lleril»"qu(>'^ârt»*l  kJé'Ibrtérê^Cs"  pto- 
i^èfit'ldes  rat*i^ièi  dfe'ré»ilfrfi»ëi'14r^H'i\lit)ttt'aU'pa^''(^^ 
àw^Xm  cllin<yis(e  ait'ftiilrfé'^^atidiJ'^l-d^Fè^.''Eii'  féfetiifll'i'ldé  moyens) de' dëfe«se 
'^è'Cfli^Àlt'Eiinrd^e/feirffi9«tt^'T^ob'i'  reiftoti-îyet' les''Wfft'qittJs' dés!*ia 
èt'U'S'ihctiMc/ris  dés'  hbnlt*  IHrtili'es qui  inquièleilt  frtî<^tienimetililef^  frbntières 
'Jé'ï'>i*»éstl'àtel'«fi'(iht'à^^u'  ^j'è^'HUiâ  jîour  sbaten'fr'^Jtt*'  Ibltcéonlro  des- forces 
-éWHopeè¥rrt^s.*'La''gu!eî4'e'Bè'  "1846' a  1^2  he  laissé' 'aûcu^ 
i^fi^  iôiitëi' lés'  i4îtie<yrit'rd;  rés' t<-bupes'  eh^^blsè^, '4f è^  èuiiéHeU!iôS"Wi»  «ombre, 
éM'tflé  Trfc^lèVrtdnt  BaftireS  "paVl^s  t^iiinhci^s  atiglali^CAîiiV'sf 'pkiint*^^^^^ 
d^faiilde'dèurafîé  .-Il  y  d'fettVpÈir'rtii  les  Tartai^;'  d^  tiôViibreux  agîtes  de  bra- 
-4oilhi  p6vfeonhéileVrtisti'éïé^aVtiïesVl'àrliWen*é;'lA^fàttlt|«e,  ta'dJscipliho;'assu- 
l^ïént  aux^  Eiirop/éen's  ûne"vWlbire!ti'op  aifeée.'  SMliésl  ^<-W'qOè lëi Chinois  Jiieu 
i-iYvenlë  la  poùdi-ë;  ils  iiè  sàvèk'èùèi'è'i'en  sèfVlK"'  -'"lodjM'l  novr,  i'.n^ni&h: 
«■^'  0'»'in''''»livrtiarlnc  militaire,' elle  se  corbposfe'd'i'jbîitii<^i?aïftl3irteV'gi'ai^dëUrs, 
^^iiî  se  di^lirignént  par  les  însi;znes  peints  sur  ]CTir'fco<^W*''^t'iiar'leln'xe' des  pa- 
villons (jui  se  dL'ploienl  au  Sdtlime't  des  mâts.  C'ès  jbrilfues  SOtlt  éhflit%'l'ès  de  la 
poliée  defe  ports  et  des  côties,  fonctiotts  dont  elles'  s'àieqiiJIttfnl'ââSl'z  hial,  à  en 
jtiv^ei^  pat-rà(uda'(ife'ét''lëè'pfdgffc«idè'là'^Wàtferie:'NUl'ërt)pitHîicteper<(1anlnese 
ironve  dans  'des  c6ridîlî'6n's' pïtïs'  niVôrabltfe  pbiii'  [lôésc'dér  lifieforie  marine. 
Une  partie  de  la  population  cbinoise  naît,  vit  et  mtiui't  sui*  FeaU;  le  notri'bre 
-'âes  pôchcurs  est  presque  incalcillâblc;  les  jortqbès'dU  c'ôrtttihè^cë'eTrtretiennent 
ï^fic  abondante'  piîptnicfe  de'  Wateldts!  Tbtitèè  '<ifes''lV^s^irées  "demeureront 
ihîpuissantés  tyht"^be'té"^biiVéi-rféfriérir  rtéVi  déddërèi'tfà's  'à  ^ddifit^r  laCon- 
'stViVelion  (îUrs'fAiWes  ayèey'haiiWô."l3i'i  i^^dW/cJ^'ëUrtrJséyAt'Tet-ait'ftftf 'devant 
sa  fumée  unt^  flotté  erilièt'é;'   ''  ''  •'■'■''^'■"-  ;j'  ■^'>'-  "l'  'Xl.norjl  lA  Ju  jjoq^. 
^'    Sir  John  DàVi<,  qôi  a  e\'(îi'éy  péhaàWf'pl'usiieiJ\^'iiViiil*yâi  l(^i'lialû'tdi  Ibfiaibns 
'"*e  plênipotcnfihfré'  dé  sa  rtiajeSté'bfitanniquti  éh'ilWiné  él'^^^'ëbi^ërn^r^de 
Hong-k/m^,  'â' ji^b1lL»'i-écbftîttikl'tlh  'i'àirkè'è^  rdM'Wi'strtifctîf'àtV>ll>^«?V<rt'i'  inci- 
'dbrts  dé  I^-g(i6h-é'&e  fkï6'-l8*2'.  tl'diliïicihtW,'  «Tàïdl;  dts-tîdébWé^y  ct^W^ls  et 
dé^'rrtppoVts  àdtty^ses  à  l'érbt^rc^t/r  Tab'-'kivari<i  j^a\^léfe't^rtil^ill)a^lk  mài^arins, 
iébmbion  il  Y  av'til'à  Ta  fois  d'orj^uinl  e^  ("rihipé^'ilie  iianfe'r;l''ctJud'i'i'ii'é'deS'^*éné- 
-¥fttix  et  des  diTfîldmaWfe'du  Célc*tc  Empire.  Afi^yi^'éWaqf^rèaéftlIfe.îès'miindarins 
se  hâtaient  d'annoncer  àlacour  de  Pékin  b1^fe'Vrdblrè!'ftiatkhty'i'èrf»t»brtt!e  sur 
rcHttemî;''ï^ès'(^n'é'l*ai-n^6é'HHWltilst'se  rttîr^lt  d'ViW'fiôiWl  t>btfHeh'iiliy^uéV  un 
autre,  Tes  biilleiinS'Inén^briAérs'déi^tîL^^drdlixHhlhdi^'W!/^^^^^ 
pompâu'^,  la  fuite  et  Va  di«rou1é'(ies  barbares.  CépeddA'^t  iifkMJTil'biéhbriîkniser 
la  résistance  et  reculer  autant  que  iiossible  le  moment  où  les  commissaires 
impL'riaiVx  se  vdri'arent  oMigdè  de  s'aVdbe'i^  vaîft'iius'  el^e  détromper  la  sécurité 
trop  confiante  de  Tao-lcwang; 'alors  ori'cdh'sti^uiskit  en  toute  bâte  d'immenses 


ÉTATS   AFRICAINS   ET   ASIATIQUES,  —  LA   CHINE.  933 

palissades  à  l'approche  des  grande?, ;<fi|Ms, fit,, ^i;p9)|)9yoJîuf/^^es  fle^Ttj^,,  inu- 
tiles remparts  qui  s'iéjcroulaiiejnl  sut  premier £lwo;pn,,di8!tifibuajLd«'s,  armesi  la 
lie  de  Uipopulation^.qui  W  songeait  à.en  faiip  Jif»a^e  qyepour^acoajïer  ie  pa^s 
et  rançoDiver  les  districts. de  l^côte.  Gelait  de  Ivu^^sj  p»^-t^,un4éw»idre  lekque 
le?,  iiqandarinS'eoxhmêrpeB  jre  décJapér^jat,  impjjii^|iû^,à  )e  fé^iiijnierl  J^i  b^t 
ainfi,',d'ap^fi9^idiflJio^lHiD9vier,,qu«,B6f«Pm^r'e»^!{>^^f^^)?tf.qe;6  t»aiidi-8  indisci- 
plinées qwi.ftyJouiid'Kui/  eivcor^  portent  la.dpv4siaHpii,e^  ,W  piUagiJ.dant)  l'une 
des-p}usirii£>bieS;rprpvia(Qes.  Cette  expUcalioj?^  qui  pw^^ît,  [jii^pt  qui  cé»ulU! 
d'ailleurs,  d«ip)usi|i>os?r(dpcumGn*qhinois,:pvjraiqt  d'apprp(;ier  JUr*;  fR^riU  inl4- 
rieur3quf.(x>n»prQmettr,^Y^nt;Qrfrv:^iiV}nMH  stipuriilé,  ^^^ûlesi^^qf^ 
vernementoomwettaitjft, folio  d'^g^gerpfi  pfnfH^vel^  f^U§j^y^4efi;Europf?i?s. 

,  Le,  Jieni  de^(*nl<5}ètîi)p<?,wmerpi^ux,eo;tre  ^  ÇhlïMi  ?>VJes,pajl,i<|rt}s,«tr4i;fèfes 
devient. chaque.jPHPiP^upétr^t;,c'e^  hmei^l^rirfig^raniic.ieM.lkW.  On  pout 
évaluer  H  pçèe  dC'30anaÀl,liôns  de  francs{yiçpiapri^  \ft  t^afid  illicite  de  i'opwim) 
la  spmnae  des  «chajBgep  annuels.  Pendant  ra^éeil&yOpjlSyl,,  [laGiaudu-Ure- 
tagne  aexpor,t4,de  .^CUioe  G4,miJliion&  de  livres  de,  ,til(M}s,,p|.,^,f)yO!;Mlfi«,4e 
soie;  les  £tais7lipisy,28.i7iiUi9ns  4a  Livres  de  Ijiô^  ,Le^a»^t^eRp^pl€^.jie  pr<?n- 
nent  pari, que/ daWiiMiq^  p|i:opûr,l,ion  bien  Ca^Vi,ei^r£  A[çe  va^l^  xnouvtfineut, 
qui  emploie  tant  de  c^apilauîx,  (tant  de  navires,  et  cpji  facilite,  pour  l'avenir,  le 
rapprochement  de^dqux  races  si  long-temps  ennemies.  Grâce  à  sçs  anciennes 
relations  avec  l'Europe,  Cantjûn  est  demeuré  le  principal  centjre  des  atTaires; 
mais  il  a  déjàç  ress!qpl4,lq^,altçinles  de  la  oorjqiirrieDceique  lui  opposent,  sut  les 
côtes  mêmpS: idfî  l^jÇh^ii^,  je?,  ports  ouvert?  ap.  commerce  étranger  par  le  traité 
de,iNaoliifi„p,sfl)/;oir  ;,^j>at}gb-ai,  Ning-po,  Fop-chow-fou  el  Amoy,  ,  ,  ,  ,;, 
,,  ChacMPvdepes^iPprl^. présente  une  physionomie  spéciale  et  uu  intérêt  parU- 
culier.  ,0n  adit  souvent  que  le  Céleste  .EmpiJ'c  est  monotone  à  force  d'homo- 
généité; ciQla  qsjL  vr^i^ si  ,rqp,)çiejcopsidèi,a  q^ç  Ies.in^Ulu,liops.  politiques,  ad- 
mioiitiativepi  et  ïeiiiçifius^?  ,qui ^s'étiendent  f\.,^u/e^J«s„p»;oyinqes  reliées  au 
gouvernement d(C  Pékin  par,Uïiç,jcenlralisalion  si  puissante;  mais,  ù  mesure  que 
les  Eurppéens.ont.pu^voir  pu  se^leujont  nième.eulrevoiria Chine  sur  plii>icurs 
points,-ils.ont  jecoupi^.qnpx^  pays  si  vaste  est  soumis,  con^ipe  huxlvs  U-sau- 
lres,région?,  à  ,çe,^le,  grç^nd^ 4pi  de  l4|n^t,m-j;,qui,yan^e,  e;i^,^«i^pfi.de4>  cliu^<, 
Taspect  et  la  fécondité  du  sol,  le  caractère  et  le  typ^t^^,  h^l^jt^q^.Le  ClHi\ois 
dua^pvd  p'çstjplu?i  p^ié»^i?(çmeftt,je  Chip,Qis,du  i^iidi;  rapparencA^xlt^rit'urjf,  le 
visagi^,f(^,(Cpstfiipe^9ii|J,t^'i,ppV^,pi;èsiden|iqucs,  n|iiis  les  mu'.uri  ditlereul.  Ces 
distinplippi  deyi^ci^i?p;^;t,  pjl^r|i|)en  jour  plus  ijanchéea  et  plusucHiN;  le*  inf«^r- 
mationp,iu^-ft!ji^^ç?^;|f|  ,(y)fçnp^er^e,,J^>^,l;uri|L'u.sl>s,é^udys  de:j  vojau,t"Hir8,  s'ap- 
pUqpfioJi,,^  ;ft^;,^»|fi9^|r4ij;ej,.i|  Iq^.signalt^r  f^u,\.  ïeu:^  de  l'EuruiF-  iiécemuivnt 
encorp,jUi;^i4Çi;»,pfrif;fe;-|^,|pSiplu^;f|iS|liw^'uéfi  de  la  maiiMi^  fr^ni^aise,  au  rclMwr 
d'unfii^qpg;^  .C^p^i|i}g,ijit^,^*;m>j^p"l;e  s^i^- ly^l  cOle*  i^'  ClMJ^i;,,a  s.m.  W  fwie  nés- 
sorl,ipftV^^qur,piqff^il^,p|,iyi;i3Ul,é,(l).,,   ,,,  .  ,  .    ,i^    ,„„,.,,,,  t  t.-       ,  ! 

DçjS,quivtr(^  poJ,!^  r^'W^'WfMH^  '^"^'''''■'=»  «"  fioniipercç, iili|ap^»;r,  ^h«j»i;JUai est 
aujourd.'h«u,,le.pliWf-,ipiWi1t*M^  ^^  apparlicnt  à  U  province  de  hiai4;;^>u,  à  ïà- 

•  >'"(nm^,»  <')l  i'(*     (i"(  l'ifi  'fl  'i!i'i  =  -0(|   uf»  tmtiir,  T'Iici'»-    •■>  •«  ),ir.l-i''^T 
,())  VoyoK,  (lans  U^einic  dus  f)t^ifx  M(Of}iif^  «iu  (*'  dûcflMiJi;n'.A85l,  du  15  i^nvi^  ej  da 
i&  mars  185i,  divors  travaux  de  .M.  Juriyu  do  l.a  (iravicre  sur  les  cAlcs  de  la  Cliiuo. 
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de  3K  millions  (i'habitTiiw  réparlie  sur  une  étendue  de  40,000  milles  cari-és 
($oit  9i(i  hahitans  par  mille),  ('/est  à  sa  situation  péopjraphique  que  Shanj^liai 
doil  le  (lévil(>i»|>en)enl  extraordinaire  de  son  eonmierce,  el  >ir  Henri  Ptittingeci 
a  eu  lainaiu  heureuse,  lois(|n'il  l'a  inscrit  |»ariiii  les  ports  dont  les  noms,  jus-- 
(jti'alurs  incDinius  en  Kurope,  li;-;urcnt  au  Imité  de  Nankin.  Située  à  14 milles 
du  YiiiiLî-tse-kiansîi  immense  lleiive  qui  traverse  la  Chine  de  l'est  à  l'ouest  et; 
qui  baigne  les  murailles  dé  Nankin,  celte  ville  eonununique  par  le  Woosunp' 
avec  Sou-tilieon,  l'une  di'S  rites  le^  plus  florissantes  et  les  plus  riches  du  Cé- 
leste Kmpire.  Klle  reçoit  aiu»ni'llenieut  près  de  t,SO(t  jonques  jauizeant  au 
moins  300,000  toiuusiu'x.;  elle  eoncentre  ainsi  sur  lUi  v.iste  rayon  le  conuneice 
iutérieur  qui  lui  apport*  pur  mer,  par  les  fleuves  et  par  les  canaux  les  pro- 
duils  du  nord  el'eeux.  du  mi4i.  Son  activité  industrielle  est  en  rapport  avec  ses 
opération-;  d'entrepôti  Les  rues  étroites  et  tortueuses  de  la  cité,  où  se  trouve 
entassée  nue  population  de  300,000  anies,  sont  bordées  de  magasins  et  d'ate- 
liers où  le  travail  ne  s'arrôte  pas.  (Juant  au  commerce  euroiiéen,  il  contiibne 
déjà  pour  une  forte  part  à  celle  piospérilé  merveilleuse.  Les  statistiques  ofli- 
cielles  publiées  par  le  consulat  anglais  constatent  que,  pendant  l'année  \HiH, 
le-  tonnage  du  pavillon  brilanni<ji»e  s'est  élevé  à  76,o30  tonneaux  (entrée  et 
sortie),  el  que  la  valeur  des'  produits  échangés  a  atteint  80  millions  de  francs. 
Si  l'ou  ajoute  à  ces  chiffres  ceux  du  connneroe  américain,  hrèmois,  etc.,  on. 
peut  évaluer  à  près  de  100.  uiillious  riniporlance  des  opéiatioiis  du  commerce 
étranger  dans  la  seule  ville  de  Shanghai,  Ce  sont  les  soies  qui  alimentfnt  sur- 
tout l'exportation;  eile*  sortaient  autrefois  par  Cantort;  après  avoir  traversé 
à  grands  frais  une 'partie  de  ^empire;  ellei*  se  partagent  aujourd'hui  entre  le 
nord  et  le  sud,  et  leS' belles  qualités  (fue  produit  la  [iroviuce  du  (^hékiang  se 
vendent  de  préférence  à  Shanghai,  qui  leur  olVre  un  débouché  plus  voisin  et 
ua  échange  aussi  facile.  Les  Anglais  et  les  Américains  ont  inunédiatement  ap- 
précié les  avantages' de  cette 'Situation  :  hes-consuls  ont  obtenu  la  cession  d'um 
terrain. où  s'élèvent  déjades  maisons  européennes  qui  forment  presque  une' 
ville  à  part,  proli'gée  par  les  pavillons  des  métropoles.  La  France,  elle  aussi, 
fait  flotter  son  drapeau  sin-  la  demeure  d'un  consul,  M.  de  Montigny,  (lui  a  tenté 
les  plus  énergiques  efforts  pour  pré|)arer  les  voies  à  notre  connnerce;  malhen- 
reusement  nos  négocians  et  no^  armateurs  n'ont  pas  encore  répondu  à  l'aftpel. 
La  population  de  Shanghai  est  généialement  bienveillante  à  l'égard  des  Kuro- 
|)éeu>;  elle  ne  partage  pas  U'S  préjugés  qui  régnent  encore  à  Canton  contre  les 
barbares.  Lue  seule  fois,  à  l'occasion  d'une  diflicullé  survenue  entre  le  consul 
anglais  ft  le  gouveriu'ur  ou  laoto^lai,  quchpies  placards  hostiles  ont  été  afiichés 
sur  Itfsiinurs  des ^«godes,  mais  le' bon  sens  et  l'inléièt  des  négocians  sont  de- 
meurés saurds  à  ces  excitations,  qui  ne  sauraient  compiY)metlre  sérieusement 
les  opérations  du  négoc»;.  Des  bateaux  à  vapeur  établissent  une  comnninicalion 
rapide  et  régulière  entre  Slianghiii  el  ll(tni:-koug.  Knlin,  pour  compléter  ce  ta- 
bleau de  la  civilisation  wiropéerme  trausplaulée  jjar  les  armes  el  luiiinlenue 
par  le  commerce  au  cœur  même  du  Céleste  Empire,  à  quel(]ues  journées  de 
.Nankin,  une  église  catholiqrve^  et  un  temple  protestant  s'élèvent  sur  les  rives 
priif.ines  du  Woosung.  Ksl-il  besoin  d'ajouter  (pTil  y  a  à  Shanghai  un  journal 
et  un  liippodrume? 

Lu  de&cendunl  la  côte  de  Ohine  et  en  remontant  le  fleuve  Ta-hia,  on  aborde- 
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à  Ning-pov  le  port  le  plus  considérable  de  lu  province  du  Chtkianjî,  donl  la 
population  s'élève  à  26  millions  d'ariu's.  \rrs  ia  liii  du  kvi*  siècle»  les  Poilugai» 
s'étaient  établis  but  les  jives  du  Ta-hi;i,  et  leur  cuiiiiniîKX',  Inléié  par  une  £a- 
veur  spéciale  de  l'empereiu,  était  floiit^saut;  mais  leurs  exigtiiciis  tl  le  ïtile 
exagéré  de  leurs  missiounaires  indi<po?èinnl  conlre  eus  le  caliuel  de  PéluD, 
qui  leur  ferma,  ainsi  qu'aux  Ai«Klaiti,irt;nli'éu  idu  fleuv«.  Le»  Ëiuropéuns'iMi 
ropaiurent  à  Ning-po  qu'eu  i«41,  l^rjijue' le;*  farce»  bnttànniqut^s  entrèrent 
dans  la  ville,  après  avoir  battu  Ijeij  tr(ku()^s  cUinoiâes  so(is  Itj»  mur^  de  CldnlHié. 
Ning-po  est  con&idérée  comme  l'une  ries  plus  bidie^j  ville*  du  Cjéleslo  Lmpire; 
elle^  renferme  en  efl'et  quelques  monuiuens  qui  alloslent  suit  ancienne  >pltiiv> 
daur  :  une  vieille  tour,  des  portes  sculpiées.  S<^<j  indu>lri*^  qui  tonsisle  [(fïii- 
cipalement  eni soieries,  w  meubles,. en. buiifun'Sv^eHibK'  apprupriée  auxth«bi- 
tudesde  bieu-èUe  et  ideiluxei(|.ue  l'on  rencofMtcd'ujdinpiru  dauty>une4;apiiiai<^; 
aussi  le  plénipotentiaire  anj^lais  avaiMl  penw  que  a>lle  place  pirti^ail  devenir 
le  centre  d'uniCOfumerce  imporlanl;  mai^,  .jiisiju'a  ce  jour,  nialgré  les  etlurls 
tentés  par  les  négociaus  européens  pour  y  multiplier  leurs  relations,  Niugrpo 
n'a  point  tenu  tout  ce  (ju'il  promellai4.  (a's  écbaiigvij  y  «ont  Ire»  limités;  ils 
n'atteignent  pas,, année  iiioyenno,i  t  millionidieiliiiapflf.  •^'aîMl'il  allribuer  cette 
situation  peu  favorable  au  souvenir  qu'a  dùi  lais^ei"  au  sein  de  la  populatiuu 
chinoise  le  massacre  accompli  par  les  Iruuites  anglaises  oblifiées  de  te  défendre, 
en  1842,  contre  une  velléité  d'iusurreclion,  ou  bieit  l'aul-il  y  \ûir  le  lébuLUt 
d'une  sorte  de  mol  d'ordre  iujpo.-é  par  les  mandarins,  aliu  d'écajler,  par  la 
force  d'inertie,  le  commerce  britannique?  Jl  est,  a.ssez.diflicile  de  trancher  la 
question.  Quoi  qu'il  en  soit,  IVing-po  n'a  encore  qM'une  imporlance  Lnet»  mé- 
diocre au  point  de  vue  des  intéréls  européen&;  sa  population  parait  loulofois 
assez  bienveillante  à  Tégard  des  étrangers  et  disposée  à  leur  faire  accueil. 

Foo-chuw-fou ,  situé  sur  la  rivière  Min,  à  M  milles  de  riinboucbuie,  est  la 
capitale  de  la  province  du  Fokien.  C'est  le  moins  fréquenté  et  le  utuin^  coitim 
des  ports  ouverts  aux  étraugerii  par  le  traité  de  Nankin,  Les  difliculiés  iie<U 
navigation  empêchent;  lesinaviie^:.de  lemonler  le  tleuvç.  Le  commei ce  euro- 
péen y  est  entore  piresquq.nul,  bien  que  Iù)o-chow-tou  se  liouve  à  prcsiuiilé 
des  districts  monlagueuK  .qui  pJoduk>enl  les  meilleurs  tbé$  noiri,  donl  la  vente 
SB' fait  a  Canton...  :  'litod'i  <r.ii  l'ji»  i, -(n'.i'i.m  n,  riM  ij  ^ni.i  kil'. 

C'est  par  Amoy  que  s^t^ï^ppiteot  les  pMuits-.du  Fohient  te  Ifcé,  le  papier,  le 
sucre,  k  baniUo"  ;  mai;*  ç»;  isoiit  les  émigrans  tivi  formenl  eu  quelque  »oilc  le 
produit  le  plus  impojlant  de  culte  provtnue,  remaniuable  entre  luules  p«iJ^uii 
les  diverses  légions  du  Céleste,  Lmpire.  Le  paja,  cotiuil  do  luonl.ignes,  ciit 
trop  pauvre  pour  naurrir  K'^iiuiuibreux  bijbiUmf»,  cl  il  M'Uible  que  la  iKves- 
sitédeluttvv  sans  r«làch«  contre  un  soi, rebelle  ou  contre  le.>  Ilots  d'une  mor 
tempèlueuset.ait  i^api;iuié(ià(il«  p(i>(iulali<'n;l«.'iù'«oiBe  uu  <«uag|cEe  pariiculwr 
d'audace  et  d'énergie,  i|iii  conlr.isle  >iuHuliei«;nuiut  avec  laprtthio  et  lu  nature 
débonnaire  des  races  vl)i^iues.  Ku  dépit  <le>  édjis  sévère»  qui  probibenl  l'exi»*- 
trialion,  le  port  d'Aïutiy  voit  swriir  clutpie  année  une  foule  d'euuniuns  qui  >e 
rendent  suit  dans  les  pQ(>si'Ssion>i^  europet  ime>  de  l'Ahie  uiicnUle,  soil  uu'juo 
en  Culifoimie»«tqwi^'S  i^i»b||sjjv«>ttfl»  «on^eivanl  re.«i|>o»r  du  leloiir,  C  l■^Uiu«i 
que  les  Fokienois  ont  succes^iveineiit  fondt*  des  colunies  ll<iri»saiiii'i>à  .\Unille, 
à  Java,  à  ijiutjaporc  el  dans  les  principAlea  iles  do  la  ^lalaioie,  lU  ^'cn^aj^cul 
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également  pour  remplacer,  dans  les  anciennes  colonies  à  esclaves,  à  Maurice, 
à  l'ile  de  la  Réunion,  le  travail  des  bras  qu'a  supprimés  rémancipalion,  et  à 
ce  titre  ils  peuvent  rendre  de  t:ran(is  services;  on  a  même  essayé  de  les  trans- 
porter dans  les  Antilles  et  à  la  C.uyano.  Ce  vaste  mouvement  d'expatriation,  sans 
cesse  alimenté  par  de  nouveaux  départs,  est  très  favorable  au  commerce  d'Amoy, 
qui  demeure  le  centre  des  relations  que  les  émigrans  entretiennent  avec  leurs 
familles  et  avec  les  négpcians  iadipèneev  et  ces  relations,  déjà  considérables, 
tendent  chaque  jour  à  s'accroilro.. Quant  ans  échancres  avec  les  Européens, 
Amov  offre  heauûoup  rB<uns.  d'intérêt;  le  chiflre  de 'ses  aifaires  est  loin  fl'at- 
teindre  celui  d«s  transactions  qui  .s'elVcctueiit  à  Canton  et  à  Shanghai  :  il  ne 
dépasse  guère  10  millions.  Toutefois  les  sucres  que  produit  en  nbondance  et  à 
très  bas,, prix  la  province  duFokien  pourraient  fournir  aurinavircs  européens 
un  frelMabondant  pour  les  opérations  vie  retoun  La  législatioh  récente  sur  les 
sucfiis  a  réduit  du  '.'>  fiancs  par  lOd  kilogrammes  les  droits  d'entrée  en  France 
applicables  ù  celte  jM-ovenance;  il  faut  espérer  que  nos  aiépocians  et  nos  arma- 
teurs, tenterorU  au  moinsiquelques  essais  pourlircr  parti  de  cette  disposition, 
et  qu'ils  trouveront  avantage  à-  expédier  leurs  navires  à  Airioyi  i 

L'importation  de  l'opium,  qui  tient  une  si  grande  place. dansle  mouvement 
commercial  du  Céleste  Empire,  se  pratique  sur  divers  points  de  la  côte,  à  l'em- 
bouchure des  rivières,  mais  toujours  eu  dehors  dos  limites  assignées  par  les 
traités  aux  opérations' du  tralic  légal.  Le  gouvcinemeut  chinois  s'obsliue  à 
maintenir  strictement  la  prohibition  qui  frappe  l'opium,  et,  d'après  les  règle- 
mens  internationaux,  les  consuls  européens  seraient  oWigés  ée  saisir  les  car- 
gaisons de  cet  article  qui  se  vendraient  dans  l'encoinledesportsieoumis  à  leur 
juridiction.  Ces  entraves  sont  demeurées  complétcuient  impuissantes  contre 
la  contrcbailde  des  clippers  anglais  et  améi  icains.  On  en  jugera  par  le  chiflre 
des  ventes  qui  ont  eu  lieu  à  la  station  de  Woosung,  située  au  confluen'  du 
Yang-tae-kiang  cl  delà  rivièrcqui  remonte  à  Shanghai  :  — 1847,  16,300  caisses 
valant  8,34)3,140  dollars; -^  LS48, 16,!)00  caisses  et  11,801,29:;  dollars;  —  1849, 
22,(tsi  caisses  et  K-l,4(t  1,230  dollars.  Il  on  est  do  même  pour  les  autres  stations 
qui  alimentent  parliculièremont  Canton  et  Amoy.  Si  le  gouvernement  chinois 
prenait  €*vUn  conseil  de  son  intérêt  et  de  sa  digniié,  il  supprimerait  sans  retard 
une  prohibition  qujk, est-chaque  jour  violée^iiet  qui t  prive  d'un  revenu  très  im- 
portant les  caisses  du  Uésor  impérial.  ,i  '■  ■.|,n i  j      • 

Le  commovce  rjisse  entretient  par  terra. a vocja. Chine,  des  relations  régu- 
lières, dont  les  conditions  ont  été  réglées  par  les  Uaités  de  1727  et  de  176.*^.  En 
vertu  de  ces  traités,  les  échanges  ont  été  conowitrés  stir  doux  points  de  la  fron- 
tière sibérienn^v  Kiakhla  et  Tsourou-KhaUoiu.  Aujourdj'hui  ce  dernier  point  est 
presque  entièrement  ^ihandonné  ;*  cause  de  la  dilliculté.des  voies  de  commu- 
nication :  k  plupart, i<ks  alVairos  se  traitent  à  Kiakhl*.  Cette  ville  se  trouve 
en  comuiuuJcaliou  con^tanto  avec  Nijni-iSovgorod  et  JiV'kin.  Les  Russes  ap- 
portent sur  le  marché  de  Kiakhla  des  laioagos  et  autres,  lifisus,  des  fourrures 
et  pelleteries,  des  cuirp.du  blé,  des  bestiaux^  des  articles  Ue  quiucaillerie,  etc., 
et  ils  achètent  aux  Chinois  du  thé  on  bri<jues,  des  soies,  des  porcelaines.  La 
valeur  des  ventes  faites  de  part  et  d'autre  représente  une  somme  annuelle  de 
plus  de  W  millions  de  fiancs.  Los  opérations  ne  s'elléctucnt  généralement  que 
par  échanges;  Tinterventiou  des  métaux  précieux  bruts  ou  monnayés  est  mèuje 
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interdite.  Des  commissaires  sont  nommés  pour  lixer  le  prix  de  chaque  article 
d'exportation  ;  ils  ne  se  bornent  pas  à  établir  la  valeur  des  thés,  ils  déterminent 
également  les  quantités  de  chaque  sorte  qui  seront  données  en  paiement  des 
marchandises  russes.  Indépendamment  de  ces  facilités  commerciales,  la  Rus- 
sie est  autorisée  par  les  traités  à  entretenir  à  Pékin  un  collège  spécial,  où  se 
forment  les  interprètes  pour  les  langues  chinoise  et  tarlare-rnandchoue.  Tous 
les  dix  ans,  on  renouvelle  le  personnel  de  ce  collège,  et  le  gouvernement  chi- 
nois, qui  se  charge  de  la  conduite  de  la  caravane  russe  sur  le  territoire  de 
rempire,ia  bien  soin  de  changer  chaque  année  l'itinéraire,  et  de  multiplier 
les  circuits  et  les  détours;,  de  crainte' que  les  étrangers  ne  fhtent  dans  leur  sou- 
venir la  route  de  Pékin-,  )    '      '  'I  c    .       h 

Quant  à  la  France,  son  commerce  aveo'la  Chine  atteinte  peine  une  valeur 
de  2  millions  de  francs.  Le  traité  conclu  à  Wliampoa,  on  1844,  assure  ù  son 
pavillon  et  à  ses  marchandises  les  conditions  les  plus  favorahles.  Les  cinq  ports 
lui  sont  ouverts,  de  même  qu'aux  Anglais  et  aux  Américains;  mais  les  élémens 
d'échanges  profitables  font  presque  entièrement  défaut.  La  France  ne  con- 
somme pas  de  thés;  elle  produit  elle-même  une  grande  partie  de  la  soie  néces- 
saire à  ses  fabriques,  et  elle  peut  tirer  des  pays  qui  l'avoisinent  le  surplus  de 
son  approvisionnement.  D'autre  part,  ses  tissus  de  colon. et  de  laine  ne  sau- 
raient soutenir,  sur  les  marchés  chinois,  la  concurrence-rfes  similaires  anglais, 
qui  se  vendent  à  très  bas  prix,  et  elle  ne  selivrc  point  au  trafic  de  l'opium. 
Cette  situation  explique  l'infériorité  si  regretlable  de  son  rôle  commercial  sur 
les  marchés  du  Céleste  Empire,     sjqc.  -          m     ■     •■ 

Trop  aisément  vaincue  par  ses  rivaux  dans  lechamp  de  la  concurrence  com- 
merciale, la  France  est  appelée  à  remplir  en  Chine  une  mission  particulière, 
dont  les  autres  peuples  ne  sauraient;  lui  disputer  Thonneur  :  elle  protège  le 
christianisme;  elle  entretient  dans  les  provinces  les  plus  reculées  du  Céleste 
Empire  une  vaillante  légion  d'apôtres  qui  combattent  avec  un  dévouement  in- 
fatigable pour  le  triomphe  de  la  foi.  Les  persécutions  et  le  martyre  ne  font  que 
redoubler  le  zèle,  pieusement  tèmèiaire,  dos  prêtres  français.  A  la  suite  des 
négociations  engagées  entre  M.  de  Lagrené  et  Kv-ing  lors  de  la  conclusion  du 
traité  de  1844,  il  était  permis  d'espérer  que  le  gouvernement  chinois,  fidèle  à 
ses  promesses,  consacrerait  la  liberté  des  cultes  et  se  montrerait  plus  tolé- 
rant à  l'égard  de  la  propagande  chrétienne,'  et  en  cflet.'dans  les' premiers 
temps,  l'intervention  du  niiiiislre  de  France  à  Canton  a  provoqué  le  retrait  des 
mesures  rigoureuses  prises  contre  les  catholiques  par  des  tnnnd.ii  ins  trop  ar- 
dens  sectateurs  de  Confucius;  mais,' dans  certains  districts,  le  faMati<me  s'est 
réveillé,  et  la  perséciitTon  a  suivi  son  cours.  Au  comniencbment  de  1851,  un 
missionnaire' français',  ■>!.  J.-B.  Vachal,  a  reçu  le  martyre  dans  la  province  de 
Yun-nan,  sur  leS'  frontières  du  Tdng-king.  La  proclamation  'publiée  par  le 
mandarin  qui  l'a  condamné  exprinie  trop  oxacleincut  les  préjuués  odieux  contre 
lesquels  le  catholicisme  devra  lutter  bien  loiic;-temps  encore  avant  d'obtenir 
en  Chine  droit  de  cité  :  «  Un  homme  qui  se  dit  faussfinenl  KurofH'en  est  venu 
dans  ce  pays  pour  prêcher  la  mauvaise  relii;iou  du  Maître  du  ciel.  Moi.  votre 
mandarin,  qui  suis  un  homme  de  Canton,  je  connais  très  bien  ce  culte  étran- 
ger. C'est  une  doctrine  perverse  :  ses  sectateurs  ne  croient  à  aucun  esprit,  ar- 
raclieul  les  yeux  des  mourans,  et  connneltenl  beaucoup  «l'autres  crimes.  Kn 
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conséquence,  je  défends  très  sévèrement  celte  religion.  Je  punirai  avec  rigueur 
qiiicoïKjtie  sera  surpris  ù  la  pratiquer;  j'enverrai  p.irtoul  des  satellites  pourre- 
chorclier  les  coiipaldes,.  ut  ;tciutl  individu  qui  suivra  la  religion  du  Maître  du 
ciel  soia  puni  sar)s  luisérioofdo.  »  L-es  ternies  de  cet  édil  sont  fornielicnient 
contrair^Wjà  ceujLdc  la  pélilion  adressée  à  Teniperour  par  le  vice-roi  Kv-iiig, 
qui  reconnaissait  que  a  l.^nm.nion  du  Mailre  du  cteJ  a  pour  principal  objet 
d'en^^Tgerau  bien  et  de  détourner  du  mal.  »  Ky-ii)g  s'était  particulièrement 
attaché  à-réJultr  Iwj  ridicules  iucusalions  de  sorcellerie. que  l'ignorance  ou  le 
fanatisme  des  mandarins  d'ordre  inférieur  nppliquaitaux  rilos  de  la  religéon 
•calUvIiques  et  par  k'Mjuellc*  Téiiit  du  meui  trier  de  M.  Vachal  essaie  de  jus- 
tifier, la,:  perséciilinn;  En  présence  de  ces  faits  et  de  ces  calomnies  réfutées  à 
l'avance, dan»  un  docmnewt  officiel  quia  été  revêtu  de  J'approbalion  impériale, 
notre  diplomatiij  est  plcmement  fondée  à  réclamer  l'exécution  des  engageinons 
conUaclés  en  IMi.iM .,    ,. 

La  France  est  représeateo  eni  Chine  par  un  ministre  plénipotentiaire' qui 
réside  à  Canton  ou  à  Macao,  et  par  un  consul  établi  à  Shanghai.  Eu  outre,  le 
gouvernemgntasqin  d'envoyer  chaque  année  sur  la  côle  un  navire  de  guerre. 
Aux  tx'ru>es  du  traité  daWUamfwa,  nous  aurions  lo  droild'avoir.des  eonsuls 
dans  chacim  des  cinq  ports  ouverts  au  commerce;  mais  l'organisation  actuelle 
duipersouiH"!  diplonuUique  et  consulaire  doit  sullire  à  la  défense  de  nos  inté- 
rêts conmierciaux  et  religieux.  Les  ailiclcs27  et  2^  du  même  traité  autorisent 
nos  consuls  à  régler,  d'après  les  principes  de  la  législation  française,  les  con- 
testaUoiis  qui  peuvicnt  s'élcyersoit  entre  Français,  seil  en  Ire  d^s  Français  et 
des  Chinois..  Il  était  donc  nécessaire  que  le  gouvernement  déterminât  les  at- 
tributions exa'plit)imelles  d^  la  juridiction  coiisulain^  tians  les  ports.  Le  corps 
législatif  et  le  sénat  ont  adopté,  dans  la  session  de  l.S;>2,  le  projet  de  loi  (pii 
leur  a  été  soumis  dapscQbni..  Voici  quelles  sont  les  principales  dispositions  de 
la.lQinûUVelleiV,!  jh  oim-hu  nl>  •i.i.l.c.n<)Z'>'l  i';  .iiKm.h'Vi  -jI.   !•■  "i(](ii:>)  ti-imu    i.i 

Les  cou  lest  allons  en  maitière  civile  et  commerciale- qui  s-élèTeraient^i  en 
Chine,  entre  Français,  seront  jugées  par  les  tribunaux  consulaires,  conformé- 
ment à  celles  des  dis[)0siLions  de  l'édil  du  mois  de  juin  1778  (]iii  sont  ciicori' 
en  vigueur  dans  les  Échelles, du  Levant  et, de  Barbarie;  toutefois  ces  liibunaux 
pourront  juger  &n  dernier  ressort-^  1"  les  demandesidans  lesquelles  les  parties  au- 
ront déclaré  vouloir  être  jugées  délinilivenient  el  sans  appel;  2°  les  demandes 
personnelles  ou  mobilières  dont  le  principal  n'excédera  pas  3.000  liv;  3?  les 
demandes  reconveulionnelles  ou  en  compensation,  lors  tnème  que,  réunies  à 
la  demande  priucipah;,  elles,  e^^céderaient  ;i,.00(>  franc^k—  L'appel  des  juge- 
mens  des  tribu naiixcousulaires,  jugeant  en  premier  ressort,  sera  porté  devant 
la  cour  d'apiiel  de  }>ûndichéry.-T-  Los  contestations  ont rei  Fr«*«/çais  et.  Chinois 
seront  réglées  confornwinenl  aux;dispoMlions  de  l'arliole^aii  du  traité  de  >Vham- 
poa  iiiiisi, conçu  :  «  Lorsqu'un. ciU^yen  français  aura  (|uel(|iie  sujet  de  plaiuli 
ou  quilquk'  réclauA;il,ion  à  formuler  contre  un  (Jhinois,  il  devra  d'abord  expo- 
ser ses  griefs  au  consul,  (jui,  aprè.->  avoir  exanjiiié  Tallaire,  h'cllorccra  de  l'ar- 
ranger ainiablemeut.  De  même,  quand  un  Chinois  aura  à/  se  plaindre  d'un 
Français,  le  consul  écoutura  s^.récliunalion  avec  intérêt  ut  dieicheraàiinéna- 
y;ci  uu  arrangemiut  anhable;  niais  "-i,  dans  l'un  ou  l'autre  ras,  la  chose  était  im- 
possible, le  consul  rcqueria  l'assistance  du  fonctionnaire  chinois  compétent,  et 
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tous  deux,  après  avoir  examiné  conjointement  raflàire,  slatueront  avec  éqailé.  » 
La  loi  du  28  mai  1830  iclative  aux  contraventions,  délits  et  crimes  commis 
par  des  Français  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  H.irbarieesl  apf»licaMe  aux 
conlravenlions,  délits  et  crimes  commis  par  des  Franrai«i  en  Ctiine,  sauf  cer- 
taines mesures  d'exécution  rendues  nécessaires  par  rëloipnem^iil  tt  par  la  si- 
tuation particulière  des  étrangers  en  Ctiinej  La  cour  d'af>pel  de  Pondichéry 
exercera  les  attributions  contrées  à  la  cour  d'appH  et  an  tribimal  de  pre- 
mière instance  d'Aix  par  la  loi  du  28  mai  \HHti.  Lesconsuh  de  France  en  Ohint- 
seiont  investis  du  droit  de  haute  policrvconférëaux  consul*  rkjns  les  KoIk-II.s 
du  Levant  par  les  articles  xi  et  «:j  du  Tédil  de  t77R.  |j<*j  fonctions  atliibtiees 
aux  consuls  par  les  articles  qui  précèdent  seront  Tenr|)litt»V  à  Cairtèn  ou  à 
Macao,  par  rolïicier  de  la  mission  diplomatique  en  Chior  qn*  le  président  de 
la  république  dési^neraj  Bn  cas  de  vacance  d-es  consulalu,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement des  consuls,  les  ofliciers  ou  antres  personnes  appelées  à  remplacer. 
suppléer  ou  représenter  les  consuls,  exerceront  les  t'onotkfns  qui  sont  a(f  ri  buées 
à  ces  derniers,  •>  .'u.ti.l'  >.  m.»  ni')iii.l>  -i  ji 

Celle  loi  complote  l'organisation  consulairedanslê«'pÔHJdrChitM?»*rtTI"ca- 
ranlit  les  inlérèts^  de  nos  nationaux.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nos  yniçsion- 
naires,  lors  même  qu'ils  seraient  arrêtés  dans  l'intérieur  des  |)rovinres,  ne 
sauraient  être  justiciables  des  tribunaux  chinois:  ils  fioivent  êlre  ran^eué^ 
sous  escorte  au  port  le  plus  proche  et  remis  entre  les  mains  du  consnl. 

Les  traités  actuellement  en  vigueur  entre  la  Chine  et  les  diverses  nations 
européeimes  peuvent  être  révisés  en  18')5.  Le  traité  de  \V1iampoa  stipule  eii 
effet  que,  «  douze  ans  après  l'échange  des  ralifiealions,  il  si-rn  loisible  de  pro- 
céder à  la  révision  du  traité  et  des  tarifs  par  l'intermédiaire  de  deuv  ^K•lél:lIé^ 
spécialement  choisis  par  les  deux  gouvernemens  (français  et  chini»i>).  »  Ky-ini; 
a  reconnu  que  l'Angleterre  serait  en  droit  de  se  piévaloir  de  cette  clause  jwtur 
son  propre  compte  et  de  réclamer,  à  l'expiration  du  même  délai,  l*o»'*erture 
de  nouvelles  négociations.  D'ici  là,  la  situation  des  Eurof>éeTls  en  Chine,  ainsi 
que  les  relations  commerciales,  ne  subiront  sans  doute  point  df  graves  chuu- 
gemeiis,  et  le  (À'ieste  Fnipiie  suivra  le  cours  de  ses  paisibles  destinées. 

Japon.  —  I^es  regards  de  l'Europe  sont  aujonrd'liui  tounu^  vers  le  Jap«»n.  San» 
se  laisser  découi"ager  par  l'iiwuGcès  des  teulalives  qu'ont  déjà  faite»  plusieurs 
navires  de- guerre  aitglais,  françius  ou  américains,  pour  oirrrir  des  relalion> 
régulières  avec  cet  empire;  les  Etats- Lois  se  proposent  *re.v|>étlier  une  e>cadre 
vers  la  baie  deYédo.  Ils  ont,  en  ellét,  plus  d'intérêt  que  tout  autre  |>«>uple  a 
faire  lever  l'inteidil  rigoureux  que  le  gouvernement  du  Jap«»Ji  a  maintenu 
jusqu'à  ce  jour  ù  légard  des  étrangers.  DepuiB  quelqjios  ainièe:»,  les  iKivire* 
aiuéricains  fréquentent  on^  grand  nombre  lenord  de  l'Onvui  P.Kiliqne,  et  ils 
vont  chasser  les  baleines  au-delà  mOnio  du  détroit  de"Ifc»hrliic.  On  peut  ap- 
préciei  le  dévelo|>|iemenl  (pronl  pris  dans  ee^  jxii  a'.;es  lenn'rtiw'iniif'U^de  |vehf. 
d'après  les  chilVies  suiv.ms,  pubhés  par  le  ministie  de  !«  marine.  Kn  l«4>», 
454  navires  des  Klfits-l'nis  ont  ix'rueilli  pend:«nl  la  e.inipaune  •ilM»;X.><)  baiil> 
d'huile  et  2,4.s|,«uo  livres  de  fanons.  1^  pêebe  fuite  en  lf<50  p.ir  H*  uaMre> 
a  produit  243,0K0  barils  d'huile  el  It.Oîi^.tMH)  livres  de  fattoiis.  Ia-  chiffre  de> 
navires  pailis  en  t8f>l  s'est  élevé  à  H'î.  Si  l'on  con>ii!ère  que  celle  |èihe  eu»- 
ploic,  à  elle  seule,  près  de  i>,{)00  marins,  cl  que  la  valeur  de  ses  pruduil&  dl- 
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teint  annuellement  près  de  50  millions  de  francs,  on  s'explique  la  sollicitude 
particulière  qui  a  déterminé  le  cabinet  dd  Washinç:ton  à  prendre  un  parti  dé- 
cisif à  réi,'anl  du  Jnpoi>,  et  à  i,'arautir,  autant  que  possible,  la  sécurité  de  la 
navi<;ation  daiis  le  n^nl  de  rOa'un  raciiique«  lk.    .        .    -     -     

Déjà  plusieurs  b*>imens  cNTopéens,  bnttuspar!  les  AwB/i«H«:.<uàt-féit  naufrage 
sur  les  côtes  du  Japoh;  leurs  équipages  ontë*é'<mprisonncs,  torturesîmt'me,  et 
il  a  fallu  euToyor,  à'  diverses  reprises,  des  iKivircs  do  guerre  pout  réclamer 
leur  rnpatriomenl.  Lo^  nutOTitésijaponaises  livraient  sans.trop  de  diflticnlt^s  les 
matelot«'ciimipoeiis  que  In  tempête  avait  jclés  suri  les  ilcs^imais  toutes  Jcs  fois 
que,  dans  les  pourparkïrs  cfnuaïrés  à  ce  sujet,  oniflKi>rih>ait'le  désir  de  conclure 
un  traité  rfo'OomfmorccoitisiTiiplemcnt  d'amitié,  elle&  répondaient  par  wne  fin 
de  non-iftO0voir  absol«feJ  An  mois  do  juillet  l8W,'le.taisscQu  lamciyicaia  .C'o- 
lombu.1  félûchadans^'la-baiode  Yôdo  ol  fit  une  nouvelle  ientalivepoiir. entrer 
en  rapport  «vefciràs'aiitwitésiswprômos  du  Japon.  Il  fut  répondu-ap  coromo- 
àorc  qu^U^d(iivil)Mrtk  nu  ftlmUU't'im  plus  janMisrvparaitre.   •     .m-i-  m!.. 

Lors'ftiômte  qu'un  intéTèl  maritime  du  premier  ordre  ne ^  fût  pa&tit)uvé  en 
jeu,  H  est'  prohn-ble  <qne  le  cabinet  de  Washington  n'aurait  pas  accepté  sans 
répliquei-ane  telle  déclaratioiv.  L'cecadre  qui  doit  partir  pour  Yédo^  sous  les 
ordres  dd  Commodore iPcrry,  se  icomposc  de  huit  navires  :  -***  trois  bateaux  à 
vapeur,  Mis.sùtf:ipf;Sufiinii>hamHii<e\.  l'riiice.ton;  trois  corvettes,  Saint-Mary,  l'iy- 
moui h  ci  SaTotnfjrï  ;  \e  brick  l'r.rrij  et  le  navire  do  cliar^e  Supply.  Voici  la  tra- 
duction des  instructions  liemisds  au^commodore-par  ^M^WebsiLeF  à  la  date  du 
10  juin  4851:'  201  ^uJfiol  'jL  s*,     lo'iv'i  gijov  oup  'nchoqrnt  Jso  I!  .<iVRq  ub  f.' 

«  Monsieur,  le  moment  approche  oùdoRiso  fonner  là:  dernière  imailk  de  la 
chaîne  de^  communications  océaniques  par  la  \apcur.  De  la  Chine  et  des  Judes- 
Orientales  en  Egypte;  de  là,  par  la  Méditerranée  et  l'Océan  Atlantique,  en  An- 
gleterre; puis,  d'ATigleterre  à  nos  heureux  rivages  et  à  d'autres  parties  de  ce 
grand  coi1tirtenl;diî  rlos  poi'ts  à  la  partie  méridionale  de  l'isthme  qui  relie  les 
deux  continens  oecidenlaiix,  et  de  cet  ii^thmo  même  sur  la  côte  du  Pacifique, 
dans  la  double  dircictiOn  du  nord  et  du  sud,  aussi  loin  que  la  civilisation  s'est 
étendu(!'',  —<  les '*/-<*rt;rtft^.f  des  autres  nations  aussi  bien  que  les  nôtres  transpor- 
tent tout  ùlâ  fois  les'flouveHes,  les  richesse» dn  globe  et  des  milliers  de  voya- 
geurs.'^Le^  président  pensfe  (fu'il  convient  maintenant  de  compléter  cette  grande 
chainequlunil  toutes  les  naticmsdu  mondt',parleprochain  établissement  d'une 
ligne  de  stewnns  allant  de  Californie  en  Chinej  Poiiu-  faciliter  cette  entireprise, 
il  est  à  désirer  que  nixis  obtenions  derempcrcur  du iJaponda  permission  d'a- 
cheter' de  Kefe'  sujet*  les  approvisionnomeris  de'  charbon- qui  .seront  nécessaires 
à  nos  .««rttWK»t.4  dans  Ifeth's^nSyHÉfCSid'Hllci-  et  derolouivlia  déliarcobieu  con- 
nue (](dift'f>ousserdmpli'6'ja|lohaisàTcpnusKer,  duraintleS^deiis dernier». Mccles, 
les  ()Uii?rtures  qui  lui  ont  ét«  iuilos  par  les  auti^  nations  pour  ouvrir  ses  ports 
à  lein>?tais?eairx,'etili»ftvé  nt5c<>ssaiivmeiit  toutes  les  nouvelles  tentalivtfs  ayant 
pour  but  tie  l'amciner  à' moditior  sa  politique  d'exichision.  Les  intérêts  du  coin- 
merce,ct  même ceil»  de  Phtjnianilé,  demandent  toutefois  que  nous  lassions  un 
ajitre  appel  au  souverain  de  ce  pays,  en  loi  demandant  de  vendre  à  nos  .s/^a- 
m^rv,  non  pas  les  objets  manufacturés  par'rtcfe  ouvriei's,  ni  les  produits  du  tra- 
vail de  ses  fermiers,  mais  un  d(in  de  la  Providence  déposé  par  le  créateur  de 
toutes  les  choses  au  sein  des  iles  du  Japon  dans  l'intérêt  de  la  grande  famille  hu- 
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maine.  Par  l'ordre  du  président,  je  vous  transmets  pour  l'empereur  du  Jnpon 
une  lettre  que  vous  portereziài  Yëdo*  sa  ca4)ilale,aur  votre  vaisseau  anjiral, 
accompagné  -des  navires, de  votre) escadre  fjiie  voUfi  pourrea  coDvenabiement 
employer  à  ce  service.  A  Hon^-kon^iou  à  Maoaoj  sbu»i  trrjuverva  ?uns  doute 
un  navire  diJsJÉtatsnUnis;,  <iélaci>é  de  l'cscadry  (hi  J'atilii}oe,  qui  vouft  {»octera 
un  certaitt  nombr(^dû  roariii» japonais  naufrage», rûoUcilJitfiriLcmineot  tramer 
par  VÀiKhland.  \ousjimm'e^\ûve%  ces  lioiuiiws  ivet  y^uî  à,  Yédo,  et  vous  les  re- 
mettrez flùtirei  les  mains  des  olficiiieFS  de  r«:>uifieiie«r  en  lour  rluimoMt  p(»r  votre 
interplièlô  rassiM'ance/que  le:  gouveipouient  améntaiji  nenwuquera  jamais  de 
traiteravjécibontttltousile&iindigèoeadu  Japon  qiuuie«)i*l|jifMr  jH^m-rail  puuiiser 
vërs.Tioscqlâs,  «tiqu'itlespili-e  la;  même  liienv'i'i|l»aceipoui)  oeux  doses  prppres 
cilttyensqiDiJseraiefit  jetés. sur  hîs  côtes  du  Japon.  La  lelLcedlu  nrésidL'MLiàl'em- 
pereor du  Japon. Sera  idmiseiparivous  à  cte^uK.  d«al>aAJlsdiL,'t«il(uvuf  qu'il  pourra 
désignerpoui'  iaTecevodr.;  Vous  ainôfc  à  leur  fjtiie  comprviidi'e  le  tut, principal 
de  votre  visite.  Le  charbon  de  terre  est  si  aljoïidant  au  Japoci,  <jue  le  gouver- 
nement'de  pei  pays  ne  peut  raisonnabkmtiil  lel'user  de  fournir  à  eus  »7fu- 
mersv  à  de, bons  plis V  ■cûfc  article  indi.speu^iabio  au  cwjinierco,i\'R,de$,  ports 
orientaux  de  l'île  Ni  phnnporait  le  meillcwpoiut  pour  cet  ol^jeli.  "JoulerMis,  si 
le' gouvernement  du  Japon  pasiste  à  suivre  son ■  iiy$tùuju;d'«;.\tlusian,  nous 
pourrez  Fengapcr  à  consentir  à  ce  que  le  charlx>usoil  Iransporlé  paar  ses  p<;o- 
prcs  navires  sur  quelque  île  voisine,  d'un  accèn  facile,  où  les  .v/vffHicr.v  pour- 
raient venir  s'approvisionner,  évitant  ainsi  loul  commerce  djrt^ct  avec  U  popu- 
lation du  pays.  Il  est  important  que  vous  profitiez  de  toutes  les  occaeious  pour 
faire  éntenndjioauxofficiers;  japonais  avec  lesquels  voU'S  vou.'î.trouverfï en  con- 
tact ijHe'  le  giouveiinéaient  des  Étals-Unis  ne  possède  aucujje  aulorilc  sur  la 
religion  de  ses  propres  titoyensy  et  qu'il  n'y  u,  ivai*  coiiscquent,  aucun  motif 
de  craindre  qu'il  veuille  e.verccr  la  moindre  inilucnce  sur  la  reli^ioude>iiulres 
pays.  Le  président,  bien  qu'il  connaisse  parfaitement  rexlrème  répMgnanoe  «ju'a 
montrée'josqu'ici  le  gouvernement  japonais  à  ejilrer  enlné5iociatJwn^  ave<;  les 
nations  étrangères,  répugnance  que  vous  iéus.-4voz,  on  l'ei^iùr^',  à  faire  luicber, 
le  président^daiisla  prévision  de  celle  lieiirewse  évcnluaiilé,  a  ciii  couvciiable 
do  vous  investir  dû  ploinrf  pouvoirs  pour  négocier  et  ^i^:uer  un  Uuilô  U'amilié 
et'deeommercfe ienitre  les  Éluts-'lliusi  oli'eujpire  du  Japon.  H  t-At-  ^iviktIhiU  </"<? 
VOUS' àsst!(rii"s  à  nos  navires ■  le  tIroU  dfeutror  dattii  un  vu  ilcum  ia>tU  JuJat^n.  et 
d'y  disposer' do  lem's  cargaisons  ^soU,  par  venlcs,i  sait  pajr  éclvuigea,  san*  être 
soumisi  à  de8duoiljKJeljx»r.l9:exorbilai»s;  il  est  plus  iniporl-iut  encuic  que  le 
gouveriieBiont;du  Japon  lÉ'engagli  à  protéger  les  n4.>i»es  ainciiciiu^  et  les  pru- 
priétCBamcricaliïesquiipourjonl  se  trouver  sur  ses  rj^a^cK,  Lii  Kxuiid  ariicle 
de  notre:  traitd  avetrlMascalei  et  le  cinquième  arliclo  du  ti  Aklo  a>cc  î>vun  n  ulVr- 
metit  do8  «tipulati9ns1.il  cei  ellel.  Tout  bailii  doit  éliv  wumis  «q  Wi»4l.  qui 
possèdesitîomnievtiusilû  savez,  le  pouvoir  de  raiilliviliiMt  Vax  Ivu^ul  conkvU'  de 
lagraride  dist{mce'Oli.ljro!le&deux  jvi^s  aussi  loi-n  que  de>  d^UivuiUo»  imprévue», 
il  serait  prudent v'iaui. «16  où  vous  aUeijul net  lo.bul  proiwsé,  d«.il«wr  k  Irois 
années  lu  dcilai  |>our  rechange  des  ratiiicalions.  »      ;i. 

Ljiîettre  que  le  président  des  liUibTUuiu.adioise*  remjH'reur  du  J*pon.  et 
que  le  connnodore  Perry  est  chargé  de  rojneUre  aux  auloiilés  de  \édo,  est 
ainsi  conçue  :  n  Je  vous  adresse  par  telle  kltre  un  envoyé  de  mon  propre  choix, 
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oHicior  occupant  un  ran-^  clové  dans  son  pays,  et  qui  n'est  nnllcmeni  nn  mis- 
siomiaiie  de  rdi^'inii.  Il  va,  par  mon  coinnianilemcnt ,  vous  porter  mes  com- 
pliinens  et  mes  vœux  et  nouer  amitié  et  eoinnierce  entre  les  denx  pays.  Vous 
savez  (|ue  les  Klals-l;iiis  (rAmt'riinie  s'élendenl  maintenant  d'une  mer  à  l'autre, 
que  les  grands  pays  de  i'Orégon  et  de  la  Californie  l'ont  maintenant  partie  des 
États-Unis^  eliquo,.  de  ces  pays,  qui  sont)  riches  en  or,  en  ai'p^nt  et  en  pierres 
précit  uses,  Dos  navires  à  vapeur  peuvent  atteindre  les  rivns:es  de  votre  heureux 
ein|>iit'  en  moins  do  vinixt  join-s.  Bon  nombre  de  nos  navires  feront  maintenant 
chaque  aimce  le  voya^re  entre  la  Calilornie  et  la  Cliine;  ces  naviies  pas^eront 
nécessairement  le  loni;  des  côtes  de  votre  empire;  les  oratreset  les  vents  peu- 
vent lés  faire  échmior  sur  vos  rivages;  aussi  nous  dnmnndons  et  nous  espérons 
de  Votre  amiliti  et  de  vbtro  p;randeur  bienveillance  pour  nos  hommes  et  pro- 
tection pour  leurs  biens.  Nous  désirons  que  notre  peu[)le  puisse  (d)tenir  la  per- 
missifwi  de  (raliquev  avec  votre  peuple,  mais  nous  ne  l'autorisons  point  à  violer 
aucune  des  Itiis  de  votre  empire.  Notre  but  est  d'établir  des  relations  amicales, 
et  rien  de  plus.  Vouspotivez  avoir  dos  produits  que  nous  serions  bien  aises  d'a- 
cheter, et  nous  en  avons  d'autres  qui  pourraient  convenir  à  votre  peuple.  Votre 
empire  contient  du  charlH)ii  eti  çrande  abondance,  et  c'est  là  im  article  que  nos 
navires  à  vapeur  tMnpKiieraiiiit  dans  kuis  traversées  de  ('alil'ornie  m  Chine.  Il 
serait  donc  à  souhaiter  qu'un  port  de  votre  empire  lût  rlésigné  où  l'on  apporte- 
rail  le  charbon  et  où  nos  navires  pourraient  toujours  le  venir  acheter....  •» 

Les  ternies  de  cette  lettre  n'annoncent,  à  coup  sûr,  aucune  intention  hos- 
tile, mais  les  intstmctions  données  au  commodore  Pe n'y  sont  beaucoup  moins 
VHsiues;  elles  traduisent  explicitement  la  pensé'e  du  cabinet  de  Washin;j:lon,  et 
d'ailleurs  pouri|uoi  celle  escadre  de  huit  navires  de  tjuerre,  s'il  ne  s'aL;is-ait 
que  do  porter  une  lettre  et  de  recevoir  une  réponse?  tjuani  aux  journaux  amé- 
ricains, ils  ne  dissimulent  pas  que  le  principal  (d)jet  de  l'expédition  est  de  con- 
traindre le  Japon  à  ouvrir  ses  ports,  et  ils  invoquent  ouvertement  ce  piincipe 
que  nul  peuple  n'a  le  droit  de  feiiuer  son  territoire  aux  élrani,fers  et  de  faire 
ainsi  divorce  avec  le  reste  du  monde.  Knfin  il  faut  tenir  compte  des  senlimens 
de  jalousie  qui  animent  les  citoyens  do  l'Union  américaine  en  présence  des  pro- 
grès accomplis  dans  les  mers  de  Cliine  par  la  puissance  biitaunique.  Les  An- 
glais ont  forcé  les  barrières  du  Céleste  Empire;  les  Américains  veulent  à  leur 
tour  forcer  les  barrières  du  .lapon. 

Les  Japonais  seront  donc  oblii:és  de  renoncer  à  la  politique  d'inertie,  aux 
réponses  évasives,  et  ils  ne  pourront  plus,  en  lace  d'une  interpellation  directe, 
se  renfermer  dans  l'impassibilité  tradilioiinelle.  Ils  s'empresseiont  d'abord  de 
remettre  on  liberté  les  matelots  américains- ou  etiropéens  que  les  naufrages 
ont,  durant  ces  dernières  années,  jetés  sur  leurs  côtes;  mais  cette  simple  for- 
malité sera-t-elle  jugée  sulïisanle?  Le  commodore  exigera  sans  doute  quebjues 
excuses  poin*  le  |),issé,  quebjues  engaiiemens  pour  l'avenir.  Il  insistera,  confor- 
mément à  ses  instructions,  pour  entrer  en  pourparlers  diplomatiques,  en  le- 
lations  immédiates  avec  le  cabinet  de  Yédo,  sans  se  préoccuper  autrement  des 
lois  de  l'empire,  qui  ne  sauraient  être  placées  au-dessus  du  droit  des  gens.  La 
décision  prise  par  le  gouveriu'meui  «les  Klals-Cnis  peut  .loiic  eniraim'r  les  com- 
plications les  plus  graves  et  moditiei'  prolondément  les  deslinées  politiques  d'un 
peuple  qui  s'est  tenu  avec  tant  d'obstination  en  dehors  de  l'action  européenne, 
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malgré  les  avancesmultipliées  qui  lui  ont  été  faites  dans  l'intérêl  du  commerce 
et  an  nom  de  la  civilisalion. 

Si  cependant  une  liiUc  devait  s'engafrer'WîlretVjcadre'anéricaine  et  les 
troupes  japonaises,  est-il  bien  certain  (|ul'  lu  tommoijure  F^erry  viotme  à  bcMit 
de  déljuire  avec  ses  canons  la  muraille  qui  se  drensera  devant  lui?  l»o«ir  avoir 
raison  de  la  (ilùne,  la  Grande-Bretagne  s'^st  vue-  foncée  dVntn'prwwlre  dein 
campagnes  très  coùteu.ses,  d'employer  une  flolle  considérable  et  une  armée 
de  déliarqueinent.  On  ne  connaît  pas  exacloiuerit  rin»p«>rlai  ce  des  forn's  mi- 
litaires du  Japon.  Si  Ton  se  re(>orle  à  l'Iiisloire  de»  >îede8  pasjés,  <m  re- 
marque que  ce  pays  a  soutenu  avec  suaès  de  rndert  guerres,  et  il  e»l  permis 
de  supposer  que  ses  troupes  sont  [wur  le  moins  épales  en  vulouret  en  tialiileté 
à  celles  du. Céleste  Empire.  Il  est  vrai  que,  depuis  deux  c^nts  ans,  le  Jipon 
jouit  d'une  paix  profonde,  et  que  l'armée,  organisée  d'api-ès^k  principe  féodal, 
c'est-à-dire  composée  de  soldais  cpie  lèvent,  entre'. iennerit  et  commandent  les 
chefs  de  la  noblesse,  est  probablement  |>eu  nolllbreu^*e  et  n)édiocretnent  exer- 
cée; mais  combien  de  dillicullés,  d'obstacles  de  loulgenre  pfiur  une  fora'  eu- 
ropéenne qui  doit  opérer  sur  un  terrain  iiiconrju  et  au  sein  d'i.ne  population 
entièrement  hostile!  Enfin,  dans  la  hiérarchie  du  Japon,  les  samoixit  ou  mili- 
taires occupent  la  qualrièuie  classe;  ils  viennent  immédialenu-nt  après  les 
princes,  les  nobles  et  les  piètres,  et  ils  ont  le  pas  sur  les  fmployés,  les  négo- 
cians  et  les  laboureurs.  Ce  classement,  très  dilVérent  de  celui  qui  existe  en 
Chine,  où  les  militaires  sont  placés  beaucoup  plus  bas  dans  la  hiérarchie  so- 
ciale, atteste  que  les  Japonais  attachent  encore  une  certaine  importance  à  l'or- 
ganisation de  leur  armée  et  laisse  à  penser  que  la  résistance  conliv  une  at- 
taque européenne  sciait  sérieuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  moment  approche  où,  par  la  force  des  chose»,  le  Ja|»«>n 
sera  entraîné  à  son  tour  dans  le  courant  d'idées  plus  libérales  que  n'a  pu  ar- 
rêter l'antique  muraille  de  Chine.  Si  les  Américains  échouaient  ù  la  première 
attaque,  les  autres  peuples  ne  larderaient  pas  à  leur  venir  en  aide,  car,  dans 
une  pareille  lutte,  tous  les  intérêts  sont  solidaires,  et  rAn^le-lcrre,  la  France 
elle-uiême,  s'eu)pre>seraient  de  cnncouiir  à  celle  sorte  de- croisade.  l>fpuisque 
la  marine  à  vapeur  a  pris  [)Ossessinn  des  n)ers  de  l'Oiienl,  la  distance  ne  {>r<»- 
tége  plus  comme  autrefois  la  politique  d'isolement,  qui  fern»e  aux  transactions 
commerciales  l'un  des  plus  riches  marchés  de  l'A-^ie. 

On  sait  ^juc  les  Hollandais  et  les  Chinois  jouissent  seuls  aujourd'hui  du  pri- 
vilège de  trafiquer  avec  le  Ja|)on.  Les  Holl.nulais  n'ont  ciuiservé  ce  prixilése 
qu'i'ii  se  soumellaut  à  toutes  les  exigences  d'ime  polihquo  ombi  ageuse  qui  les 
emprisonne  en  (pielque  sorte  dau>  l'ilot  de  Dizima,  »l  r»  >ilreinl  dans  les  plus 
étroites  limites  les  échanges  du  commerce.  IVudanl  le  cours  du  deinier  siivle, 
l'ensemble  des  opt'rations  atteignait  enviixin  3  millions  de  francs;  depuis  vingt 
ans,  ce  chidre  a  baissé  dans  une  pioporlion  noluble,  et  liala^ia  n'envoie  plus 
chaque  aimée,  dans  la  baie  de  Naga>aki,  «pj'iin  .-«eul  navire  «lunl  il  d«'\unt  de 
plus  en  plus  dillieile  de  ciuupléler  le  ciiaig(  nient.  Les  mi|K)rlali»)ns  >e  com- 
posent principalement  de  lissus  de  laine  et  de  colon,  de  velMrrs,  d'é'Bin,  de 
mercure,  et  les  exporlalions,  de  cuivre,  de  ciunf^uv,  d'épio»^,  de  porceUmes, 
de  laijue,  etc.  Les  marchandises  introduites  à  ^aga^aki  sont  vendues  aux  en- 
chères publiques,  en  pré^clu•e  du  subrécargue  et  du  dnetteur  de  la  fucloreiw 
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de  Ddzima,  par  les  soins  des  commissaires  spéciaux  nommés  par  le  gouverne- 
ment japonais  ol  seuls  autorisés  à  entrer  en  relations  avec  les  ncgocians  étran- 
gers. Si  le  subrécargue  trouve  que  les  prix  ofTerts  sont  trop  bas,  il  peut  arrêter 
la  vente;  mais  il  ne  lui  est  permis  de  représenter  que  Tannée  suivante  le  lot  re- 
tiré des  enchères,  et  ce  lot  demeure  emmaganisé  dans  la  factorerie.  Quant  aux 
articles  exportés,  les  Japonais  en  lixent  arbitrairement  le  prix  au  taux  le  plus 
élevé,  et  ils  rançonnent  ainsi  les  Hollandais,  obligés  de  se  procurer  une  car- 
gaison de  retour.  Le  commerce  actuel  de  Batavia  avec  le  Japon  n'a  donc  plus 
assez  d'importance  pour  compenser  les  frais  considérables  de  l'établissement 
de  Dczima  et  les  sacrilices  de  dignité  auxquels  est  condamné  le  pavillon  néer- 
landais :  il  constitue  un  monopole,  puisque  les  autres  nations  européennes 
sont  absolument  exclues;  mais  ce  monopole  est  peu  lucratif,  et  si  les  Hollan- 
dais attachent  quelque  prix  à  conserver  la  factorerie,  leur  persévérance  n'est 
sans  doute  encouragée  que  par  l'espoir  d'un  avenir  meilleur,  dans  le  cas  où  le 
souverain  de  Yédo  se  déciderait  à  suivre  l'exemple  de  la  Chine  et  à  accueillir 
plus  favorablement  les  Européens.  Peut-être  serait-on  tenté  de  croire  qu'ils  ne 
verraient  pas  sans  un  certain  désappointement  la  réussite  des  tentatives  faites 
par  les  Anglais,  les  Français  et  les  Américains  pour  forcer  l'entrée  du  Japon, 
et  qu'ils  redouteraient  une  concurrence  sur  le  marché  de  Nagasaki.  Cependant 
de  telles  appréhensions  seraient  peu  intelligentes,  car  les  Hollandais,  grâce  à 
leur  présence  déjà  ancienne  sur  ce  marché,  prollteraient  les  premiers  d'un  ré- 
gime plus  libéral,  et  ils  seraient  intéressés,  plus  encore  que  leurs  futurs  con- 
currens,  à  la  levée  des  restrictions  qui  ôtent  toute  valeur  au  monopole  dont  ils 
jouissent.  Aussi,  loin  de  contrarier  la  mission  confiée  au  commodore  Perry,  les 
agens  de  la  factorerie  de  Dézima  emploieronl-ils  plutôt  leur  influence  à  dé- 
montier  aux  Japonais  que  le  moment  est  venu  d'élargir  le  cercle  des  relations 
avec  l'Europe  et  de  favoriser  les  échanges  du  commerce.  Le  cabinet  de  La 
Haye  leur  a  transmis  des  instructions  dans  ce  sens.  Les  Hollandais  n'ont  plus 
aujourd'hui  aucun  intérêt  à  séparer  leur  cause  de  celle  des  États-Unis,  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France. 

Le  couunerce  du  Jupon  avec  la  Chine  était  autrefois  très  important  et  il  se 
faisait  librement;  mais,  vers  la  lin  du  siècle  dernier,  alors  que  les  missionnaires 
catholiques  furent  admis  à  la  cour  de  l'empereur  Kang-hi,  le  gouvernement 
du  Japon,  craignant  la  contagion  de  la  foi  chrétienne,  appliqua  aux  Chinois 
un  traitement  à  peu  près  analogue  à  celui  qui  était  imposé  aux  Hollandais. 
Aujourd'hui,  une  vingtaine  de  jonques,  expédiées  pour  la  plupart  de  Cha-pou 
(province  du  Ché-kiang),  sulliscnt  au  transport  des  marchandises  qui  sont 
échangées  entre  les  deux  pays,  et  dont  la  valeur  s'élève  à  r.  millions  de  francs 
environ.  Les  produits  que  ces  jonques  importent  à  Nagasaki  ne  sont  pas  tous 
originaires  de  la  Chine;  une  partie  des  chargemens  se  compose  d'articles  eu- 
ropéens, notamment  de  tissus  que  les  Anglais  ou  les  Américains  ont  introduits 
dans  les  ports  du  Céleste  Empire,  et  qui  pénètrent  ainsi,  par  une  voie  indirecte, 
dans  l'intérieur  du  Japon.  Les  Chinois  vendent  à  Nagasaki  des  soies,  des 
drogues  médicinales,  des  étolVes,  et  ils  y  achètent  du  cuivre,  du  poisson  salé, 
des  meubles  en  laque,  des  porcelaines,  etc.  Pour  la  fabrication  de  ces  deux 
derniers  articles,  l'industrie  japonaise  paraît  être  plus  perfectionnée  et  plus 
habile  que  l'industrie  chinoise. 
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En  résumé,  le  Japon  peut  offrir  aux  étrangers  (et  sous  cette  dénominalion 
il  faut  comprendre,  par  un  rapprochement  singulier  et  assez  rare,  les  Chinois 
aussi  bien  que  les  Kuropéens)  de  grandes  ressources,  de  féconds  élémens  de 
trafic.  C'est  un  pays  riche,  bicrt  cultivé';'  très  avancé  dans  l'industrie,  car  les 
rigueurs  du  système  politique  ont  assuré  aux  manufactures  intérieures  une 
protection  très  eflicace  contre  la  concurretCdc  des  autj^es  peuples;  la  population 
est  nombreuse,  active  au  travail,  et  tes  voyageurs  qui  l'ont  seulehient  entrevue 
s'accordent  à  dire  qu'elle  est  généralement  éclairée, 'intélligeilté',  supérieure 
même  à  la  nation  ciiinoise.  Pourquoi  dès-lors  cèVtc  \>cr'éUtsincé  dahs  l'isole- 
ment? Certes,  Taulorité  souveraine  et  la  tradilioii'admii^isfialive  qui  ont  si 
long-temps  maintenu  dans  une  situation  contraire  à  la  nature  des  choses  un 
peuple  digne  d'entrer  en  communauté  d'idées  et  d'iiilérèls  avec  l<!s  peuples 
civilisés,  cette  autorité  et  cette  tradition  doivent  être  bieri  puissantes  et  reposer 
sur  les  bases  les  plus  solides!  En  effet,  on  reconnaît  dans  la  coristilulion  de  la 
nationalité  japonaise  la  double  empreinte  du  despotisme  le  plus'complel  et 
de  la  théocratie  la  plus  jalouse.  Le'mikado,  chef  spirituel,  règne  avec  la  ma- 
jesté d'un  pontife  suprême;  le  siogoun,  chef  temporel,  'gouverne  despotique- 
ment.  Il  semble  que,  pour  exercer  un  empire  aussi  absolu,  la  religion  doive 
être  une;  il  semble  que  toute  dissidence  sur  le  dogme  fondamental  doive  être 
considérée  comme  révolte  et  condamnée  sans  pitié.  Il  n'en  est  pas'  ainsi.  La 
proscription  n'atteint  que  la  religion  chrétienne.  Quant  aux  sectes  orientales, 
elles  obtiennent  au  Japon  une  hospitalité  presque  bienveillante. 

La  religion  primitive  se  nomme  siimjou,  et  sa  mythologie  remonte,  selon 
l'usage,  jusqu'au  chaos.  Elle  admet  des  dynasties  de  dieux,  qui  auraient  gou- 
verné le  Japon  pendant  des  millions  d'années,  et  le  mikado  actuel  serait  le  des- 
cendant du  dernier  de  ces  dieux  qui  aurait  daigné  épouser  une  simple  mortelle. 
Les  sintoo  (c'est  ainsi  qu'on  appelle  les  sectaleiu's  du  sinsyou)  ont,  dit  Siébold, 
une  vague  notion  de  l'inmiortalité  de  l'ame,  du  bonheur  ou  du  malheur  éter- 
nel, récompense  ou  châtiment  de  la  vertu  ou  du  vice,  de  lieux  séparés  où  les 
âmes  vont  après  la  mort.  Ils  doivent  rendre  compte  de  leur  vie  aux  juges  cé- 
lestes, qui  accordent  aux  bons  le  paradis  et  condamnent  les  méchans  aux  peines 
de  l'enfer.  Se  préserver  de  toute  impureté  physique  ou  murale,  observer  les 
jours  de  fête,  honorer  les  prêtres  et  surtout  accomplir  le  pèlerinage  aux  lieux 
saints,  telles  sont  les  principales  obligations  imposées  aux  sintous.  Les  prêtres 
habitent  les  temples;  ils  peuvent  se  marier,  et  leurs  femmes  sont  élevées  au 
rang  de  prêtresses.  Le  bouddhisme  de  l'Inde  fut  introduit  au  Japon  vei-s  le 
milieu  du  vi'  siècle,  et  il  lit  de  nombreux  prosélytes;  il  est  aujourd'hui  professé 
par  les  habitans  des  classes  inférieures,  lue  troisième  religion,  le  Aiwi/c/u.  pos- 
sède un  grand  nombre  d'adhérens  parmi  les  classes  nubles,  riches  el  instruites; 
c'est  ime  sorte  de  philosophie  morale  asseii  semblable  à  celle  de  (.Ainfucius  cl 
des  lettrés  chinois.  Ces  diverses  religions,  qui  se  subdivisent  en  autant  do  socles, 
vivent  en  parfaite  intelligence  et  se  partagent  à  peu  près  également  les  fa- 
veurs et  la  protection  de  l'étal. 

On  sait  que  le  catholicisme,  introduit  à  la  suite  des  Portugais  par  les  mis- 
sionnaires jésuites,  avait,  au  connnencemenl  du  xvi»  siècle,  opéré  de  nom- 
breuses conversions  parmi  les  populations  japonaises;  mais  la  réaction  fui  ter- 
rible, une  persécution  générale  étoulUi  compléleuïent  les  premiers  gennos  du 

60 


940  ANNIAIRE   DES   DEl'X   MONDES. 

christianisme,  qui  jusqu'à  ce  jour  n'a  pu  franchir  de  nouveau  les  barrières  que 
la  politique  oppose  à  la  propagande  des  idées  et  des  cultes  de  l'Enrope.  On  a 
vu  plus  haut  avec  quel  soin,  dans  la  lettre  qu'il  vIlmiI  d'écrire  à  Tcmpereur  de 
Yédo,  le  président  des  États-Unis  explique  que  l'agent  envoyé  par  lui  à  la  tête 
de  l'expédition  américaine  n'est  nullement  tm  vussiorinaire  de  religion.  Et  en 
elVel,  il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  que  la  foi  chrétienne  doive  prochainement 
ressaisir  au  Ja|)on  riulhicnoe  qu'elle  y  a  perdue;  toute  tentative  de  ce  genre 
serait  aujourd'hui  prématurée  et  compromettiait  l'avenir. 

L'iiistoire  de  l'Asie  atteste  chaque  jour  les  progrès  iucessans  que 
l'anibition  des  peuples  européens  accomplit  aux  dépens  de  la  civili- 
sation orientale.  L"année  dont  nous  venons  de  retracer  les  péripéties 
diverses  ajoute  un  fait  nouveau  à  tant  de  faits  signiiicatifs  qui  mar- 
(jucnt  rinfatij:able  activité  des  nations  chrétiennes  en  présence  de 
l'antiiine  iinmohililé  asialiijue.  La  jeune  républi(|ue  des  États-Unis  ré- 
clame sa  part  dans  l'influence  que  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  France 
exercent  dès  à  présent  dans  ces  contrées.  Les  États-Unis  remplissent 
ou  du  moins  occupent  aujourd'hui  sans  conteste  l'immense  espace  com- 
pris entre  les  deux  océans,  et,  tandis  que  l'une  de  leurs  faces  regarde 
l'Europe  avec  un  orgueil  quelquefois  hautain,  l'autre  se  tourne  déjà 
avec  convoitise  vers  ces  régions  asiatiques  (pii  semblent  à  la  portée  de 
son  bras.  Rare  privilège  des  races  viriles  et  réservées  à  de  hautes  des- 
tinées! La  république  des  États-Unis  ne  date  que  d'hier,  elle  repré- 
sente l'un  des  derniers  enfantemens  de  l'humanité,  et  déjà  elle  ne  se 
contenle  plus  d'ollrir  le  spectacle  d'une  prodigieuse  prospérité  sur  un 
territoire  immense,  elle  aspire  à  faire  sentir  son  pouvoir  au  dehors; 
en  même  temps  qu'elle  goûte  une  maligne  satisfaction  à  tourmenter 
la  (li|)lomatie  autrichienne  en  Europe,  elle  menace  l'une  des  plus 
vieilles  puissances  de  l'Asie. 

Les  Étals-Unis  ne  sont  point  seuls  dans  le  monde  à  donner  aujour- 
d'hui le  spectacle  de  ce  prodigieux  développement  territorial  et  de 
cette  inépuisableambition.  Pendant  qu'ils  essaient  ainsi  leur  influence 
aux  deux  extrémités  du  monde,  une  puissance  européenne  qui  ne  peut 
rivaliser  avec  eux  i)Our  la  liberté  et  la  richesse,  mais  (pii  les  dépasse 
par  la  masse  imposante  de  sa  population,  la  Russie,  dont  la  frontière 
enserre  la  Chine  et  regarde  l'Amérique  par  le  détroit  de  Behring,  la 
Russie  consolide  ses  possessions  dans  l'Amériiiue  occidentale,  et  prend 
ainsi  des  positions  de  jour  eu  jour  plus  fortes  en  face  de  celte  Asie 
septentrionale  dont  elle  possède  déjà  une  [)artie,  et  sur  laquelle,  sans 
doule,  on  la  verra  s'étendre  encore. 

Dmant  rannée  1851,  les  luttes  de  parti  ont  continué  de  détour- 
ner l'attention  publique  de  ces  questions  de  territoire  cachées  sous  le 
manteau  de  la  civilisation.  Un  revirement  d'idées  tout  à  la  fois  j)révu 
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et  soudain  est  venu  modifier  profondément  la  physionomie  de  l'Eu- 
rope. Depuis  1789,  deux  principes  sont  aux  prises  dans  les  sociétés 
de  l'Europe.  La  liberté  et  l'autorité  n'ont  point  cessé  de  débattre,  dans 
une  lutte  pleine  de  sanglantes  vicissitudes,  la  (juestion  de  savoir  ijuels 
sacrifices  chacune  des  deux  doit  faire  à  l'autre,  et  à  (luclles  conditions 
l'accord  peut  s'étabHr  entre  elles.  L'autorité  avait  exercé  autrefois  un 
empire  presque  exclusif;  la  liberté,  à  son  tour,  a  voulu  régner  sou- 
verainement;, et  la  société  n'a  pas  cessé  d'être  ballottée  entre  ces  deux 
prétentions  contraires.  Pour  ajouter  au  danger  d'une  semblable  si- 
tuation, toutes  les  forces  intellectuelles  et  morales  de  la  société  se 
sont  vues  engagées  dans  celte  querelle  <|ui  avait  l'Europe  entière  pour 
théâtre.  La  philosophie  et  la  religion  sont  interveiuies  dans  ces  grands 
conflits,  comme  pour  leur  donner  plus  de  portée  et  les  envenimer 
davantage.  Pendant  qu'une  certaine  école  religieuse  prenait  pour 
point  de  départ  la  tradition  et  l'immobilité,  diverses  écoles  |»hiluso- 
phiques  préconisaient  outre  mesure  le  progrès  et  le  mouvement,  et 
ouvraient  à  l'esprit  humain  les  plus  séduisantes,  les  plus  trompeuses 
perspectives.  Si  le  radicalisme  politique  avait  ses  représentans  les 
plus  hardis  en  France,  le  radicalisme  philosophique  trouvait  ses  plus 
audacieux  adeptes  en  Allemagne.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
de  formuler  une  nouvelle  délinition  de  Dieu,  de  l'homme  et  de  la  so- 
ciété. Les  révolutions  dont  le  inonde  est  depuis  (juatre  ans  témoin  n'é- 
taient donc  point  des  vicissitudes  ordinaires,  simplement  politi(iues; 
elles  avaient  une  plus  vaste  portée  :  elles  posaient  de  formidables  pro- 
blèmes dont  la  solution  paraît  au-dessus  de  la  puissance  actuelle  de 
l'homme.  La  liberté  parlementaire  a  succombé  dans  la  lutte;  c'est  le 
principe  d'autorité  (jui  triomi)he  et  qui  règne.  Quelles  seront  les  con- 
séquences de  ce  triomphe?  La  paix  sociale  est  rallermie  dans  lesdi\ers 
étals  de  l'Europe,  et,  sans  être  entièrement  désarmée,  la  révolution 
ne  conserve  guère  d'espérances.  Les  gouvernemens  rassurés  semblent 
ne  plus  craindre  les  dangers  du  dedans.  Leur  action,  deveiuie  libre, 
ne  va-t-clle  pas  chercher  un  but  dans  les  grandes  (lueslions  diploma- 
tiques que  la  conformation  territoriale  de  l'Europe,  l'état  précaire 
d'une  partie  du  continent  américain  et  la  situation  critique  de  l'Asie 
laissent  à  résoudre"?  Puisse,  dans  ce  cas,  la  France  proiiler  de  lunito 
et  de  la  force  que  le  pouvoir  a  reprises  chez  elle  pour  consolider  et  |>our 
étendre  encore  l'action  ([u'elle  exerce  au  dehors'.  Puisse-l-elle  y  trouver 
un  moyen  d'accroître  son  iniluence  sur  les  destinées  du  monde! 
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VAiinuaire  de  ISjÛ,  qui  avait  à  résumer  les  vicissiUides  de  1848  et  1849,  en 
même  temps  qu'à  retracer  Thisloire  de  rannée  à  laquelle  il  était  spécialement 
consacré,  a  donné  une  analy:^e  détaillée  des  cunslilutious  et  des  traités  qui  rè- 
glent ou  qui  réglaient  alors  la  vie  intérieure  et  internationale  de  tous  les  états 
indépendans  en  Europe,  en  Amérique  et  en  Asie.  L'extension  considérable  que 
ce  travail  avait  prise,  dans  le  désir  d'embrasser  en  un  tableau  complet  l'état 
présent  du  monde,  n'a  pas  permis  toujours  de  justifier  les  faits  exposes  par 
des  documens  à  l'appui.  Nous  n'ignorions  pas  l'importance  qu'ont  les  documens 
officiels  aux  yeux  des  lecteurs,  aux  yeux  surtout  des  hommes  politiques,  si  sou- 
vent obligés  de  remonter  aux  sources,  au  texte  même  des  constitutions  et  des 
traités.  L'espace  man(iuait.  Si  restreint  qu'il  soit  encore  cette  année  par  suite 
des  développemens  nouveaux  que  l'histoire  a  pris  dans  toute  l'Europe  à  partir  de 
décembre  I8dl,  nous  ne  tarderons  point  davantage  à  compléter  par  une  annexe 
lin  travail  déjà  si  étendu.  De  crainte  toutefois  de  tomber  dans  les  redites,  cette 
annexe  ne  reproduira  point  les  documens  qui  auraient  été  exposés  en  détail 
dans  l'historique  de  l'année.  Ainsi,  en  1851,  nous  ne  donnerons  point  le  texte 
du  concordat  que  le  saint-siége  a  signé  avec  l'Espagne,  ni  celui  dont  il  a  arrêté 
les  bases  avec  le  cabinet  de  Florence.  Il  est  cependant  des  pièces  officielles  dont 
l'importance  est  telle  que,  dùt-ou  se  répéter,  l'on  est  forcé  de  les  reproduire 
textuellement.  De  ce  nombre  est  sans  contredit  la  nouvelle  constitution  de  la 
France,  qui  appartient  à  l'année  1852,  mais  qui  est  le  corollaire  de  l'année 
t8.il.  Nous  y  joindrons,  comme  méritant  une  attention  particulière,  le  memo- 
nntduin  de  la  France  dans  les  adhiios  d'Allemagne,  la  note  adressée  plus  tard 
sur  le  même  sujet  par  le  ministre  d'Angleterre  à  la  diète  de  Francfort,  le  traité 
qui  est  venu,  en  mai  18.")2,  régler  la  succession  danoise  et  terminer  la  question 
du  Ilolstein,  la  convention  commerciale  intervenue  entre  la  Russie  et  le  Por- 
tugal, l'arrangement  qui  consacre  l'indépendance  de  l'église  hellénique  vis-à- 
vis  du  patriarche  d(!  Conslantinople,  le  message  si  substantiel  et  si  intéressant 
du  président  des  États-Unis,  celui  du  président  du  Pérou,  les  traités  conclus 
entre  la  llépublique  .Argentine  et  le  Brésil  à  la  suite  des  révolutions  accom- 
plies sur  les  bords  de  la  Plala,  etc.  Ce  sont  des  documens  d'une  haute  portée 
politique  que  l'on  aimera  à  connaître  dans  leur  texte  même. 
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I. 

LOLIS  IN'\Pl)LtO.\, 

PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPCBLIUUK, 
AU  NOM   DD  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Français, 

Lorsque,  flans  ma  proclamation  flu  2  (!(■- 
cenribre,  je  vous  exprimai  loyalement  quelles 
étaient,  à  mon  sens,  les  conditions  vitales 
du  pouvoir  en  France,  je  n'avais  pas  la  pré- 
tention, si  commune  de  nos  jours,  de  sub- 
stituer ime  théorie  personnelle  à  l'expé- 
rience des  siècles.  .T'ai  cherché,  au  con- 
traire, quels  étaient  dans  le  passé  les  exem- 
ples les  meilleurs  à  suivre,  quels  hommes 
les  avaient  donnés,  et  quel  bien  en  était 
résulté. 

Dès-lors,  j'ai  cru  logique  de  préférer  les 
préceptes  du  crénie  aux  doctrines  spécieuses 
d'hommes  à  idées  abstraites.  J'ai  pris  comme 
modèle  les  institutions  politiques  qui  déj^, 
au  commencement  de  ce  sièclf^,  dans  des 
circonstances  analogues,  ont  ralfermi  la  so- 
ciété ébranlée  et  élevé  la  France  à  un  haut 
degré  de  prospérité  et  de  grandeur. 

J'ai  pris  comme  modèle  les  institutions 
qui ,  au  lieu  de  disparaître  au  premier 
souffle  des  agitations  populaires,  n'ont  été 
renversées  que  par  l'Europe  entière  coali- 
sée contre  nous. 

En  un  mot ,  je  me  suis  dit  :  Puisque  la 
France  ne  marche  depuis  cinquante  ans 
qu'en  vertu  de  l'organisation  administra- 
tive, militaire,  judiciaire,  religieuse,  linan- 
cière  du  consulat  et  de  l'empire,  pourquoi 
n'adopterions-nous  pas  aussi  les  institutions 
politiques  de  cette  époque?  Créées  par  la 
même  pensée,  elles  doivent  porter  en  elles 
le  même  caractère  de  nationalité  et  d'utilité 
pratique. 

En  effet,  ainsi  que  je  l'ai  rappelé  dans 
ma  proclamation,  notre  société  actuelle,  il 
est  essentiel  de  le  constater,  n'est  pas  autre 
chose  que  la  France  régénérée  par  la  ré- 
volution de  89  et  organisée  par  l'empereur. 
Il  ne  reste  idus  rien  do  l'ancien  régime 
(pie  de  grands  souvenirs  et  de  grands  bien- 
faits. Mais  tout  ce  qui  alors  était  organisé 
a  été  détruit  par  la  révolution,  et  tout  ce 
qui  a  été  organisé  depuis  la  révolution  et 
qui  existe  encore  l'a  été  jiar  Napoléon. 

Nous  n'avons  plus  ni  provinces,  ni  pays 
d'état,  ni  parlemens,  ni  intendans,  ni  fer- 
miers-généraux, ni  coutumes  diverses,  ni 
droits  féodaux,  ni  clas,ses  privilégiées  en 
possession  exclusive  des  emplois  civils  et 
militaires,  ni  juridictions  religieuses  dilfé- 
rentes. 

A  tant  de  choses  incomi^ilililcs  avec  elle, 
la  révolution  avait  fait  suhir  une  réforme 
radicale;  mais  elle   ij^ivait  rien  fondé  de 


définitif.  .Seul,  le  premier  consul  rétablit 
l'unité,  la  hiérarchie  et  les  véritables  prin- 
cipes du  gouvernement.  Ils  sont  encore  en 
vigueur. 

Ainsi  l'arlministration  de  la  France  con- 
fiée ù  des  jiréfets,  à  des  soiis-préfeLs,  à  dei 
maires,  qui  sul^istituaienl  l'unité  aux  com- 
missions directoriales;  la  décision  des  af- 
faires, au  contraire,  donnée  à  de.s  consciU, 
depuis  la  commune  jus<Tru"au  département; 
ainsi  la  magistrature  af^rmie  par  l'inamo- 
vibilité des  ju^'es,  par  la  hiérarrhie  d»^  tri- 
bniiaiix;  la  justice  rendue  plus  facile  parla 
délimitation  des  attributions,  depuis  la  jus- 
lice  de  paix  jusqu'à  la  cour  de  cassation  : 
tout  cela  est  encore  debout. 

De  même,  notre  admirable  système  finan- 
cier, la  Banque  de  France,  rétablis.seraent 
des  budgets,  la  cour  des  comptes,  l'organi- 
sation de  la  police,  nos  règlemens  militaires 
datent  do  cette  époque. 

Depuis  cinquante  ans,  c'est  le  code  Na- 
poléon qui  ré^'le  les  intérêts  des  citoyens 
entre  eux;  c'est  encore  le  conconiat  qui 
règle  les  rapports  de  l'étiit  avec  l'églLse. 

Enfin ,  la  plupart  des  mesures  qui  con- 
cernent les  progrès  de  l'industrie,  du  com- 
merce, des  lettres,  des  s'^i'^nces,  des  arts, 
depuis  les  règlemens  du  Théâtre-Français 
jusqu'à  ceux  (le  l'Inrlitut,  depuis  l'institu- 
tion des  prud'hommes  jusqu'à  la  création 
de  la  Légion-d'Honneur,  ont  été  fixées  par 
les  décrets  de  ce  temps. 

On  peut  donc  l'atlirmer,  la  charpente  de 
notre  édifice  social  est  l'rcuvre  de  l'empe- 
reur, et  elle  a  résisté  à  sa  chute  cl  à  trois 
lévolutions. 

Pourquoi ,  avec  la  même  origine,  les  in- 
stitutions politiques  n'auraient-elles  pas  les 
mêmes  chances  de  durée? 

.Ma  conviction  était  formée  depuis  long- 
temps, et  c'est  pour  cela  que  j'ai  soumis  à 
voire  jugement  It's  hases  principal-'S  d'une 
constitution  empruntée  à  celle  de  l'an  viii. 
.\pprouvées  par  vous,  elles  vont  devenir 
le  fondement  de  noire  constitution  poli- 
ticpie. 

Examinons  quel  en  est  l'esprit  : 

Dans  notre   pays,   monarchique   depuis 
huit  cents  ans.  le  pouvoir  central  a  tou- 
jours été  en  s'augmentant.  La  rvivaiité  a 
détruit  les  grands  vassaux  :  '         ■    ■  ..    .  .. 
fdies-mcmes   ont    lait    (li>i 
stades  qui  s'opposaient  ;'\  l 
et  uniforme  de  l'autorité.  Dda»  ce  pd>9  ild 
ceiitralis,ition,   l'opinion    publi(p>«»  a  «an« 
cessi>  tout  rapport'"'  au  cIhT  du 
m^'iit,  le  bii'u  comme  le  mal.  A 

en  lete  d'une  charte  que  ce  du  l      

ponsabl'',  c'est  mentir  au  scntinieni  public, 
c'est  vouloir  établir  une  firfinîi  i;in  s'est 
trois  fois  évanouie  au  bruil  '   «nj. 

I.a    conslitutioii   actuell  .  au 

contiairc.que  le  chff  que  •  •  —' 

responsahli'  dcv.mt   vous; 
le  droit  de  lairo  apin'l  .\  \  . 

souvTain,  alln  que,  dans  les  nriouj.UiKts 
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solennelles,  vous  puissiez  lui  conlinucr  ou 
lui  retirer  votre  coiilianre. 

Etant  responsable,  il  faut  que  son  action 
soit  iilire  et  sans  entraves.  De  là  l'oblifTa- 
(ion  il'avoir  des  ministres  qui  soi.'nt  les 
auxiliaires  honorés  et  puissansd-^  sa  pensée, 
mais  qui  ne  forment  plus  un  conseil  res- 
ponsable, composé  (le  membres  solidaires, 
obstacle  journalier  ;\  l'impulsion  parlieu- 
lière  du  chef  de  l'état,  expression  d'une 
politique  émanée  des  chambres,  et  par  là 
même  exposé  à  des  chan^'emens  fréquens 
qui  empêchent  tont  esprit  de  suite,  toute 
application  d'un  système  régulier. 

Néanmoins,  plus  un  homme  est  haut 
placé,  plus  il  est  indépendant;  plus  la  con- 
liance  que  le  jicuple  a  mise  en  lui  fst 
grande,  plus  il  a  besoin  de  conseils  éclairés, 
consciencieux.  De  là  la  création  d'un  con- 
seil d'état ,  désormais  véritable  conseil  du 
pouvenu-ment ,  premier  rouage  de  notre 
organisation  nouvelle,  réunion  d'hommes 
pratiques  élaborant  des  projets  de  loi  dans 
des  commissions  spéciales,  les  discutant  à 
huis-clos,  sans  ostentation  oratoire,  en  as- 
semblée générale,  et  les  présentant  ensuite 
à  l'acceptation  du  corps  législatif. 

Ainsi  le  pouvoir  est  libre  dans  ses  mou- 
vemens,  éclairé  dans  sa  marche. 

Quel  sera  maintenant  le  contrôle  exercé 
par  les  assemblées? 

Une  chambre,  qui  prend  le  titre  de  corps 
législatif,  vote  les  lois  et  l'impôt.  Elle  est 
élue  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin 
de  liste.  Le  peuple,  clioisissant  isolément 
chaque  candidat,  peut  plus  facilement  aji- 
précicr  le  mérite  de  chacun  d'eux. 

La  chambre  n'est  plus  composée  que 
d'environ  deux  cent  soixante  membres. 
C'est  là  une  première  garantie  du  calme  des 
délibérations,  car  trop  souvent  on  a  vu  dans 
les  assemblées  la  mobilité  cl  l'ardeur  des 
passions  croître  en  raison  du  nombre. 

Le  compte  rendu  des  séances  qui  doit 
instruire  la  nation  n'est  plus  livré,  comme 
autrefois,  à  l'esprit  de  parti  de  chaque  jour- 
nal; luie  publication  ofticielle,  rédigée  par 
les  soins  du  président  de  la  chambre,  en  est 
seule  permise. 

Le  corps  législatif  discute  librement  la 
loi,  l'adopte  on  la  repousse;  mais  il  n'y  in- 
troduit pas  à  l'improvisle  de  ces  amenle- 
mens  qui  dérangent  souvent  toute  l'écono- 
mie d'un  sysièine  et  l'ensemble  du  projet 
primitif.  A  i)lus  torte  rai-son  n'a-t-il  pas 
cette  initiative  parlementaire  qui  était  la 
."îource  de  si  graves  abus,  et  qui  perniellait  à 
chaque  député  de  se  substituer  atout  pro- 
l)Os  au  gouvernement  en  présentant  les  pro- 
jets losmoinsétudiés,  les  moins  approfondis. 

La  chambre  n'étant  i)lus  en  présenci' drs 
ministres,  et  les  projets  de  loi  étant  sou- 
tenus par  les  orateurs  du  conseil  d'état,  le 
lem|)s  ne  se  perd  pas  en  vaines  inleruella- 
tions,  eu  accusations  frivoles,  en  luttes 
paission nées  dont  l'unique  but  était  de  ren- 
verser les  ministres  pour  les  remplacer. 


Ainsi  donc  les  délibérations  du  corps  lé- 
gislatif seront  indépendantes  ;  mais  les 
causes  d'agitations  stériles  auront  été  sup- 
primées, des  lenteurs  salutaires  apportées 
à  tmite  moililicalinii  di^  la  loi.  Les  manda- 
taires de  la  nation  feront  milremenl  les 
choses  sérieuses. 

l'ne  antre  assemblée  prend  le  nom  de 
sénat.  Elle  sera  comiiosée  des  élémens  qui, 
dans  tout  pays,  créent  les  influences  légi- 
times :  le  nom  illustre,  la  fortune,  le  talent 
et  les  services  rendus. 

Le  sénat  n'est  plus,  comme  la  chambre 
des  pairs,  le  pâle  reflet  de  la  chambre  des 
députés,  répétant  à  quelques  jours  d'inter- 
valle les  mêmes  discussions  sur  un  autre 
ton.  Il  est  If  dépositaire  du  pacte  fomlamen- 
tal  et  des  libellés  compatibles  avec  la  con- 
stitution, et  c'est  uniquement  sous  le  rapport 
(les  grands  principes  sur  lesqu(!ls  repose 
notre  société,  qu'il  examine  toutes  les  lois 
et  qu'il  en  propose  de  nouvelles  au  pouvoir 
cxériilif. 

11  intervient,  soit  pour  résoudre  toute  dif- 
ficulté grave  qui  pourrait  s'élever  pendant 
l'absence  du  corps  législatif,  soit  pour  ex- 
lihquer  le  texte  de  la  constitution  et  assurer 
ce  qui  est  nécessaire  à  sa  marche.  Il  a  le  droit 
d'annuler  tout  acte  arbitraire  et  illégal,  et 
jouissant  ainsi  de  cette  considération  qui 
s'attache  à  un  corps  exclusivement  occupé 
de  l'examen  de  grands  intérêts  ou  de  l'ap- 
)(licalion  de  grands  principes,  il  remplit  dans 
l'étal  le  lôle  indépendant,  salutaire-,  conser- 
vateur, des  anciens  parlemens. 

Le  sénat  ne  sera  jms,  comme  la  chambre 
des  pairs,  transformé  en  cour  de  justice  :  il 
cons(îrvera  son  caractère  de  modérateur  su- 
prême, car  la  défaveur  alt'int  toujours  les 
cdrps  politiques,  lorsque  le  sanctuaire  des 
législateurs  devienl  un  tribunal  criminel. 
L'impartialité  du  jugeesl  troi)  souvent  mise 
en  doute,  et  il  perd  de  son  prestige  devant 
l'opinion,  qui  va  quelquefois  jusqu'à  l'accu- 
ser d'être  l'instrument  de  la  passion  ou  de 
la  haine. 

Uni!  haute  cour  de  justice,  choisie  dans  la 
haute  magistrature,  ayant  pour  jurés  des 
mi'mbres  des  conseils-généraux  de  toute  la 
France,  réprimera  seule  les  attentais  contre 
le  chef  de  l'étal  et  la  si'ireté  publique. 

L'empereur  disait  au  conseil  d'état  :  ((  Une 
constitution  est  l'œuvre  du  temps;  on  ne  .sau- 
rait laisser  une)  trop  large  voie  aux  amélio- 
rations. »  Aussi  la  constitution  présente 
n'a-t-elle  lixé  que  ce  qu'il  était  impossible 
de  laisser  incertain.  Elle  n'a  pas  enfermé 
dans  un  cercle  infranchissable  les  destinées 
d'un  grand  peuple;  elle  a  laissé  aux  chan- 
gemens  une  asseï;  largi^  voie  pour  qu'il  y 
ail,  dans  les  grandes  crises,  d'autres  moyens 
de  salut  que  l'expédient  désastreux  des  ré- 
volutions. 

Le  sénat  peut,  de  concert  avec  le  gouver- 
nement, modiiier  tout  c<M|ih  n'i'sl  pas  fon- 
damental dans  la  constitution;  mais  (luant 
aux  modifiaitions  à  ajiporter  aux  bases  pre- 
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mières,  sanctionnées  par  vos  sulfrages,  elles 
ne  peuvent  devenir  (lélinitives  qu'après  avoir 
reçu  votre  ratification. 

Ainsi,  le  peuple  reste  toujours  maître  de 
sa  destinée.  Rien  do  fondamental  ne  se  fait 
en  dehors  de  sa  volonté. 

Telles  sont  les  idées,  tels  sont  les  prin- 
cipes dont  vous  m'avez  autorisé  à  faire  l'ap- 
plication. Paisse  celte  constitution  donner 
à  notre  patrie  des  jours  calmes  et  prospères! 
Puisse-t-cUe  prévenir  le  retour  de  ces  luttes 
intestines  où  la  victoire,  quelque  léfçitimc 
qu  elle  soit,  est  toujours  chèrement  achetée! 
Puisse  la  sanction  que  vous  avez  donnée  à 
mes  efforts  être  bénie  du  ciel  !  Alors  la  paix 
.sera  assurée  au  dedans  et  au  dehors,  mes 
vœux  seront  comblés,  ma  mission  .sera  ac- 
complie ! 

Palais  des  Tuileries,  le  14  janvier  18.'i2. 
Louis-Napoléo.n  Bo>ap\rte. 


CONSTITUTION 

FAITE   EN   VERTU  DES  POOVOIRS  DÉLÉGUÉS   PAR 
LE  PEUPLE  FRANÇAIS 

A  LOUIS-NAPOLÉON   BONAPAIITE. 

Le  président  de  la  république, 

Considérant  que  le  peuple  français  a  été 
appelé  à  se  prononcer  sur  la  résolution  sui- 
vante : 

«  Le  peuple  veut  le  maintien  de  l'autorité 
de  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  lui  donne 
les  pouvoirs  nécessain^s  pour  faire  une  con- 
stitution d'après  les  bases  établies  dans  sa 
proclamation  du  2  décembre;  » 

Considérant  que  les  bases  proposées  à  l'ac- 
ceptation du  peuple  étaient  : 

«  lo  Un  chef  responsable  nommé  pour  di.x 
ai!s; 

«  2»  Des  ministres  dépendans  du  pouvoir 
exécutif  seul; 

«  3°  Un  conseil  d'état  formé  des  hommes 
les  plus  distingués,  préparant  les  lois  et  en 
soutenant  la  discussion  devant  le  corps  lé- 
gislatif; 

«  4'»  Un  corps  législatif  discutant  et  votant 
les  lois,  nommé  par  le  sulfrage  universel, 
sans  scrutin  ilc  liste  qui  fausse  l'élection; 

«  i;o  Une  seconde  assemblée  formée  de  tou- 
tes les  illustrations  du  pays,  [louvoir  pon- 
dérateur, gardien  du  pacte  fondamental  et 
des  libertés  publiques;  » 

Considérant  que  le  peuple  a  répondu  af- 
firmativement par  srpt  millions  cinq  ooul 
mille  suffrages,  pruiimlguo  la  conslilulion 
dont  la  teneur  suit  : 

TITIŒ  I". 

Art.  l".  La  constitution  reconnaît,  con- 
firme et  garantit  les  grands  principes  m-o- 
clamés  on  1789,  et  qui  sont  la  bitso  du  droit 
public  des  Français. 


TITRE  II. 


FORMES    Di;    r.OLVEriNEMKNT    DE    LA   RE- 
PLBLigti;. 

Art.  2.  Le  gouvernement  de  la  république 
française  est  confié  pour  dix  ans  au  prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte,  président  actuel 
de  la  république. 

Art.  i.  Le  président  «le  la  république 
gouverne  au  moven  des  ministres,  ducon- 
-seil  d'état,  du  .s<5nat  et  du  corps  légi-slatif. 

Art.  4.  La  puls-sance  législative  s'exerco 
collectivement  par  le  président  de  la  répu- 
blique, le  sénat  et  le  corps  législatif. 

TITRE  III. 

Di;   PRÉSIDENT   DE  LV   RÉPl'BLIQl'B. 

Art.  5.  Le  président  do  la  république  est 
responsiiblc  devant  le  peuple  françaus,  au- 
quel il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel. 

Art.  <;.  Le  président  de  la  république  e«l 
le  chef  de  l'état;  il  commande  les  forets  de 
terre  et  de  mer,  déilare  la  guerre,  fait  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
nomme  à  tous  les  emplois,  fait  les  regle- 
mens  et  décrets  nécessairts  pour  l'exécution 
des  lois. 

Art.  7.  La  justice  se  rend  en  son  nom. 

Art.  8.  11  a  seul  l'initiative  des  lois. 

Art.  9.  Il  a  le  droit  do  faire  grâce. 

Art.  10.  Il  sanctionne  et  promulgue  les 
lois  et  les  sénatus-cousultes. 

Art.  11.  Il  présente,  tous  les  ans,  au  sé- 
nat et  au  corps  législatif,  par  un  message, 
l'état  des  affaires  de  la  république. 

Art.  12.  Il  a  le  droit  de  déclarer  l'étal  d-- 
siège  dans  un  ou  plusieurs  départeinens,  sauf 
à  en  référer  au  sénat  dans  le  plus  bref  délai. 

Les  conséquences  de  l'état  de  siège  sont 
réglées  par  la  loi. 

Art.  13.  Les  ministres  ne  d.'i"»'!'"'  •"!.• 
du  chef  de  l'état;  ils  ne  .sont  : 
que  chacun  en  ce  qui  le  conc  i 
(lu  gouvernement;  il  n'y  a  point  de  .>ch'Ja- 
rité  entre  eux;  ils  ne  peuvent  être  mis  en 
accusation  que  par  le  sénat. 

Art.  14.  Les  ministres,  les  membres  du 
sénat,  du  corus  législ.itif  et  du  cons.-il  d'éUt, 
les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  m;igis- 
trats  et  les  fonctionnaires  publics  prèlont  lo 
sernii'iit  ainsi  conçu  : 

Je  Jure  obéismitcc  à  la  coitstiMion  et  fidé- 
lité au  président. 

Art.  13.  Un  .s*'n.itu*<onsulte  fixe  la  .«ommo 
allouée  annuellement  au  présulenl  d.- la  ré- 
publique jwur  toute  la  duré»;  de  «.«s  fono- 
lioiis. 

Art.  10.  .*îi  le  président  de  !'  '    ""''  '■"'•» 
nieiui  avant  l'expiiMlion  do  s 
sénat  conviK\iie  la  nation  pom  a 

une  nouvelle  élection. 

Art.  n.  Le  chef  d^  VèUA  a  le  droit,  par 

un  acte  ««"crot  et  >!  -    -  ' 'n 

Signal,  «le  désigner  : 

toyvn  qu'il   rccomn: —  .  ' 
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la  France,  à  la  coiifianrp  du  peuple  et  à  ses 
suffrages. 

Art  18.  Jusqti'f»  l'iMertiôn  du  nouveau 
priVsident  de  la  r<^pnb!ique,  le  préslilent  du 
SL^nat  gouverne  avec  le  concours  dos  mi- 
nistres en  fonctions,  qui  se  forment  en 
conseil  de  gouvernenicnl  et  d(ilibùroiil  à  la 
majorité  des  voix. 

TITRE  IV. 

DIT   SKX.IT. 

Art.  19.  I.e  nombre  des  S(5nateurs  ne 
pourra  excéder  cent  cinquante  :  il  est  lixé 
pour  la  première  année  à  quatre-vingts. 

Art.  20.  Le  sénat  se  compose  : 

1"  Di's  cardinaux,  des  maréchaux,  des 
amiraux; 

2"  Des  citoyens  que  le  président  de  la 
république  juïre  convenable  d'élever  à  la 
diprnité  de  sénateur. 

Art.  9A.  I,cs  sénateurs  sont  inamovibles 
et  A  vie. 

Art.  22.  Les  fonctions  de  sénateur  sont 
pratuites;  néanmoins  le  président  do  la  ré- 
publique poiuTa  accorder  à  des  sénateurs, 
en  raison  de  services  rendus  et  de  leur  po- 
sition de  fortune,  une  dotation  personnelle, 
qui  ne  pourra  excéder  trente  mille  francs 
par  an. 

Art.  23.  Le  président  et  les  vice  prési- 
dens  du  sénat  sont  nommés  par  le  prési- 
dent de  la  république  et  choisis  parmi  les 
sénateurs. 

Ils  sont  nommés  pour  un  an. 

Le  traitement  du  président  du  sénat  est 
fixé  par  un  décret. 

Art.  2'i.  Le  président  de  la  république 
proroge  et  convoque  le  sénat.  Il  fixe  la  du- 
rée de  ses  sessions  par  un  décret. 

Les  séances  du  sénat  ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

Art.  2o.  Le  sénat  est  le  gardien  du  pacte 
fondamental  et  des  liheités  publiques.  Au- 
cune loi  ne  peut  être  promulguée  avant  de 
lui  avoir  été  soumise. 

.\rt.  26.  Le  sénat  s'oppose  à  la  promul- 
gation : 

t"  Des  lois  qui  seraient  contraires  ou  qui 
porteraient  atteinte  i\  la  con«titution,  à  la 
religion,  ti  la  morale,  à  la  liberté  des  cult'^s, 
h  la  liberté  individuelle,  h  l'égalité  des  ci- 
toyens devant  la  loi,  à  l'inviolabilité  de  la 
propriété  et  au  principe  de  l'inamovibilité 
de  la  magistrature; 

2°  De  cx'lles  qui  pourraient  compromettre 
la  déll'iise  du  territoire. 

Art.  27.  Le  sénat  r^gle  par  un  sénatus 
consulte  ; 

1°  La  constitution  des  colonies  et  de  l'AI- 
t'éric; 

2"  Tout  cfi  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la 
constitution  et  qui  est  nécessaire  à  sa  mar- 
che; 

3"  Le  sens  des  articles  de  la  constitution 


qui  donnent  lieu  fi  différentes  interpréta- 
tions. 

Art.  28  Ces  sénatus  -  consultes  seront 
soumis  h  la  sanction  du  président  de  la  ré- 
publique et  promulgués  par  lui. 

Art.  29.  Le  sénat  maintient  ou  annule 
tons  les  actes  qui  lui  .sont  déférés  comme 
inconstitutionnels  par  le  gouvernement,  ou 
dénoncés  pour  la  même  cause  par  les  pé- 
titions des  citoyens. 

Art.  30.  Le  sénat  peut,  dans  un  rapport 
adressé  au  président  de  la  république,  po- 
ser les  bases  des  projets  de  loi  d'un  grand 
intérêt  national. 

Art.  31.  Il  peut  également  proposer  des 
modilications  î^  la  constitiuion.  Si  la  pro- 
po.sition  est  adoptée  par  le  pouvoir  exécu- 
tif, il  y  est  statué  par  un  sénatus-consulte. 

Art.  32.  Néanmoins  sera  soumi.se  au  suf- 
frage universel  toute  moililicationaux  bases 
fondamentales  de  la  con.«titution ,  telles 
qu'elles  ont  été  posées  dans  la  proclamation 
ilu  2  décembre  et  adoptées  par  le  peuple 
français. 

Art.  33.  En  cas  de  dissolution  du  corps 
législatif,  et  jusqu'f»  une  nouvelle  convoca- 
tion, le  sénat,  sur  la  proposition  du  prési- 
dent de  la  république,  pourvoit,  par  des 
mesures  d'urgence,  à  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  marche  du  gouvernement. 

TITRE  V. 

DU  COUPS  LÉGISLATIF. 

Art.  34.  L'élection  a  pour  base  la  popu- 
lation. 

Art.  35.  Il  y  aura  un  député  au  corps  lé- 
gislatif à  raison  de  trente-cinq  mille  élec- 
teurs. 

Art.  36.  I-es  députés  sont  élus  par  le 
suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste. 

Art.  37.  Ils  ne  reçoivent  aucun  traite- 
ment. 

.Vrt.  38.  Ils  .sont  nommés  pour  six  ans. 

Art.  39.  Le  corps  législatif  discute  et 
vote  les  projets  de  loi  et  l'im[iôt. 

Art.  10.  tout  amendement  adopté  par  la 
commission  chargée  d'examiner  un  projet 
fie  loi  sera  renvoyé,  sans  di.scussion ,  au 
conseil  d'état  par  le  président  du  corps  lé- 
gislatif. 

Si  l'a'nendement  n'est  pas  adopté  par  le 
conseil  d'état,  il  ne  pourra  pas  être  soumis 
j"!  la  délibération  du  corps  législatif. 

.\rl.  'il.  Les  sessions  ordinaires  du  corps 
léurislutif  (lurent  trois  mois;  ses  séances 
sont  i)iibli(pirs,  mais  la  demande  de  cinq 
memlM-es  suflit  pour  qu'il  se  forme  en  co- 
mité secret. 

Art.  42.  Le  compte  rendu  des  séances  du 
cor|is  législatif  jiar  les  journaux  ou  tout 
autre  moyen  de  ]iiililii;ilioii  ni;  consistera 
(lUc  dans  la  reproduction  du  procès- verbal 
ilre.ssé  à  l'issue  de  ch.Kpie  séance  liai-  les 
soins  du  président  du  corps  législatif. 

Art.  43.  Le  président  et  les  vice-prési- 
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deiis  du  corps  législatif  sont  nommés  par 
le  président  de  la  république  pour  un  an; 
ils  sont  choisis  parmi  les  déput/'s.  Le  trai- 
tement du  président  du  corps  législatif  est 
fixé  par  un  décret. 

Art.  44.  Les  ministres  ne  peuvent  être 
membres  du  corps  législatif. 

Art.  43.  Le  droit  de  pétition  s'exerce  au- 
près du  sénat.  Aucune  pétition  ne  peut  être 
adressée  au  corps  législatif. 

Art.  46.  Le  président  de  la  république 
convoque,  ajourne,  proroge  et  dis.sout  le 
corps  législatif.  En  cas  de  dissolution,  le 
président  de  la  république  doit  en  convo- 
quer un  nouveau  dans  le  délai  de  six  mois. 

TITRE  VL 

DD  CONSEIL  d'État. 

Art.  47.  Le  nombre  des  conseillers  d'é- 
tat en  service  ordinaire  est  de  quarante  à 
cinquante. 

Art.  48.  Les  conseillers  d'état  sont  nom- 
més par  le  président  de  la  république,  et 
révocables  par  lui. 

Art.  49.  Le  conseil  d'étHt  est  présidé  par 
le  président  de  la  république,  et,  en  son 
absence,  par  la  personne  qu'il  désigne 
comme  vice-président  du  conseil  d'état. 

Art.  50.  Le  conseil  d'état  est  chargé,  sous 
la  direction  du  président  de  la  république, 
de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  régle- 
mens  d'administration  publique,  et  de  ré- 
soudre les  difficultés  qui  s'élèvent  en  ma- 
tière d'administration. 

Art.  5i.  H  siiiiticnt,  au  nom  du  gouver- 
nement, la  discussion  des  projets  de  loi  de- 
vant le  .sénat  et  le  corps  législatif. 

Les  conseillers  d'état  chargés  de  porter 
la  parole  au  nom  du  gouvernement  sont 
désignés  par  le  président  de  la  république. 

Art.  52.  Le  traitement  de  chaque  con- 
seiller d'état  est  de  vingt-cinq  mille  francs. 

Art.  53.  Les  ministres  ont  rang,  séance 
et  voix  délibérative  au  conseil  d'état. 

TITRE  VU. 

DE  LA   HALTE  COUR   DE  JUSTICE. 

Art.  54.  Une  haute  cour  de  justice  juge, 
sans  appel  ni  recoiu's  en  cassation,  toutes 
personnes  qui  auront  été  renvoyées  devant 
elle  comme  prévenues  de  crimes,  attentats 
ou  complots  contre  le  président  de  la  ré- 
publique et  contre  la  sûreté  intérii'ure  ou 
extérieure  de  l'état. 

Elle  ne  peut  être  .saisie  qu'en  vertu  d'un 
décret  du  président  de  la  républiipie. 

Art.  55.  Un  sénatus-consnlte  délorniinora 
l'organisation  de  cotte  haute  cour. 

TITRE  Mil. 

DISPOSITIONS   (ii:Ni;UALES   ET 
TKANSITOIUES. 

.\rt.  56.  Les  dispositions  des  codes,  lois 


et  réglemens  existans  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  constitution,  restent  en 
vigu'Mir  jusqu'à  ce  qu'il  v  soit  légalement 
dérogé. 

.\rt.  57.  Une  loi  déterminera  l'organisa- 
tion municipale.  Les  maires  seront  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif,  et  pourront 
être  pris  hors  du  conseil  muni'-ipnV 

Art.  58.  La  présf>nte  c'.'  i 

vigueur  .'i  dater  du  jour  r  ; 

de  l'état  qu'elle  organise 

Les  décrets  pendus  par 
république,  à  partir  du  2   .  .  i 

cette  époque,  auront  force  du  loi. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14  jan- 
vier 1852. 

Locis-Napoléo.n. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  ja'«tic«, 

E.    ROUHEH. 


IL 


Mémorandum  adressé  jiar  le  f/ouvememenl 
français  aux  /jutssances  sifjnntnires  dei 
traités  de  Vienne,  au  sujet  du  projet  d'in- 
corporation des  provinces  non  utiemandet 
de  l'A  ut  fiche  dans  la  confédération  tjer- 
nuinique. 

5  mars  1851. 

La  confédération  germanique  a  été  ron- 
stituée  par  le  pacte  IV-ilOral  conclu  à  N'ieime, 
le  8  juin  1815,  entre  tous  les  gouvernemeni: 
allemands,  et  dont  le  premier  article  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  princes  souverains  et  les  \-illes  libres 
d'.Mlemagne,   en   comprenant   dans   ceno 
transaction  leurs  majestés  l'emp"- —  '"  ^  : 
triche,  les  rois  de  Fmss.',  de  I» 
des   Pays-Bas,  et  nommément 
d'.\utriche  et  le  roi  de  Prusse  iH>ur 
celles  de  leurs  pos<;es.sioiis  qui  ont  .»■ 
nement  appartenu  A  l'enii 
le  roi  de  b.memark  poui- 
stein,  le  roi  des  Pays-Bi 
duché  de   Luxembourg, 
eux  une  confédération  p<': 
lera  le  nom  de  confédéi-ati 

Cet  article  et  les  dix 
pacte  fédéral  qui  conlioni. 
ci  pales  de  l.i  eonf'Mli'-nition 
textuelle!nent  <Hi;  l-s  n"' 
général.  1\ 
par  les  \ 

sa  m  es  eiui'i"  •  mi'^     ■ 
du   paeie  fédéral,  . 
sous  le  nom  d»'  «li^; 
et  cpii  s'appliquent  a  di-s  qui- 
in)portantes,  iN  ii"  furent  jv-K . 
précédens,   fiv 
l'acte  général 

vient  au  inén\e,  ... .  .:.,.: 

on  les  annexa,  lieclara  ipitls  aur.ii«'nl  U 
niènje  foivc  et  valeur  que  s'ib  ï  éUiient  tox- 
ttiellcmont  inst^rés. 
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Ainsi  donc  le  pacte  constitutif  de  la  con- 
fédération, y  compris  s«'s  clauses  les  moins 
essentielles,  fait  partie  inti'jirante  de  l'acte 
^,'énéral  du  conjurés,  et,  dans  la  ri;,'ueur  du 
jtrincipe,  il  ne  pourrait  être  apporté  la 
moindre  altération  à  la  moindre  de  ces 
clauses  sans  le  concours  de  tous  les  (j:ou- 
vernemens  qui  ont  signé  ce  dernier  acte. 

A  plus  forte  raison,  ce  principe  s'appli- 
que-t-il  à  l'article  cité  plus  haut  (le  l^f  du 
pacte  fédéral,  le  53«  de  l'acte  t,'énéral),  qui 
crée  la  confédération ,  lui  donne  place  dans 
l'ordre  européen,  et  en  détermine  les  limites. 
On  a  voulu  inférer  d.-'s  déclarations  faites 
par  l'Autriche  et  la  Prusse,  en  1S18,  au 
moment  où,  en  exécution  de  la  i-lause  qui 
les  concerne  dans  l'art.  1''''  de  l'acte  fédéral 
du  8  juin  1815  (art.  53  du  traité  du  9  du 
même  mois),  elles  désignèrent  comme  de- 
vant faire  partie  de  la  confédération  ger- 
manique celles  de  leurs  possessions  qui  ont 
anciennement  appartenu  à  l'empire;  on  a 
voulu  inférer  que  cette  clause  était  consi- 
dérée comme  facultative  plutôt  que  comme 
strictement  obligatoire,  d'oCi  il  suivrait  que 
.<;i  l'Autriche  particulièrement  ne  comprit 
pas  la  l.ombardie  parmi  ses  provinces  ap- 
pelées à  entrer  dans  la  confédération,  comme 
elle  prétendit  alors  pouvoir  le  faire,  ;\  raison 
des  rapports  qui  avaient  existé  entre  cette 
possession  italienne  et  l'empire  romain,  c'est 
parce  qu'elle  voulut  bien,  ainsi  qu'elle  le 
déclara,  ne  pas  donner  cette  extension  à 
l'article. 

L'Autriche  n'avait  ni  à  interpréter  ni  à 
étendre  cet  article.  Pour  elle  comme  pour 
la  Prus.se,  il  s'agissait  simplement  de  i'e.xé- 
cuter,  en  indiquant  celles  de  leurs  posses- 
sions allemandes  qui  devaient  entrer  dans 
la  circonscription  territoriale  de  la  confé- 
dération. La  Lombardie  ne  pouvait  assuré- 
ment être  considérée  comme  devant  ligurer 
dans  une  telle  nomenclature,  pour  avoir  eu 
des  rapports  féodaux  avec  l'empire  d'Alle- 
magne. C'est  ce  que  le  cabinet  de  Vienne 
comprit  très  bien  lui-mèrne  en  l'excluant, 
dans  la  séance  de  la  dicte  du  0  avril  1818, 
de  la  liste  des  provinces  autrichiennes  qui 
devaient  faire  partie  de  la  confédératiou. 
L'Autriche  tenait  alors  à  prouver  à  l'Alle- 
magne combien  peu  il  entrait  dans  ses  vues 
d'étendre  au-delà  des  Alpes  la  ligne  de  dé- 
fense de  la  confédération. 

L'Autriche  n  avait  aucun  droit  en  dehors 
de  celui  que  le  traité  du  9  juin  1815  lui  a 
créé  par  rapport  à  cette  circonscription  ter- 
ritoriale de  la  conféiléralion  germaiiiqui,'. 

Il  serait  tout  aussi  diflicile  d'admettre 
celte  autre  supposition  que  la  Prusse,  t'u 
1818,  «  aurciit  voulu  donner  à  entendre  (pi'a 
la  rigueur  ellt;  ne  serait  pas  tenue  d'iMilii'r 
dans  la  confédération  avec  toutes  celles  de 
ses  provinces  qui  avaient  été  autrefois  des 
dépendances  de  l'empire.  » 

Qu'on  en  juge  par  les  termes  mêmes  du 
vole  émis,  au  nom  du  roi  d''  Prusse,  dans 
la  séance  de  la  diëlc  du  4  m;ii  : 


«  Sa  majesté  ne  croit  pas  pouvoir  mieux 
constater  la  part  sincère  qu'elle  continue  de 
prendre  i\  tout  ce  qui  promet  d'assurer  le 
repos  futur  de  l'Allemagne,  et  le  développe- 
ment le  plus  parfait  de  sa  force  intérieure, 
qu'en  s'associant  dans  ce  but  à  la  confédé- 
ration gc^rmanique  avec  toutes  les  provinces 
allemandes  de  la  monarchie  déji\  ancienne- 
ment attachées  à  l'Allemagne  par  la  langue, 
par  les  mœurs,  par  les  lois,  et  en  général 
par  la  nationalité.  »  [Suit  la  désignation  de 
ces  provinces.) 

Une  telle  déclaration  n'implique  aucune 
espèce  de  réserve,  ne  suppose  aucune  ar- 
rière-pensée :  elle  montre  au  contraire  com- 
bien la  Prusse  entrait  alors  dans  l'esprit 
(V homogénéité  germanique  qui  présidait  t\  la 
formation  et  à  la  composition  de  la  confé- 
dération. 

La  Prusse  se  conformait  purement  et  sim- 
plement h  la  clause  de  l'art.  I*"'  de  l'acte 
fédéral  du  G  juin  1815,  et  mieux  encore  à 
l'art.  53  du  traité  européen  du  9  du  même 
mois. 

Le  seul  argument  que  l'on  ait  produit  jus- 
qu'à présent  pour  contester  aux  puissances 
européennes  signaUiires  de  l'acte  de  Vienne 
le  droit  d'intervenir  dans  les  modilications 
ti  apporter  aux  limites  territoriales  de  la 
confédération ,  repose  sur  l'art.  6  de  l'acte 
final  conclu  à  Vienne  en  1820,  entre  les 
plénipotentiaires  des  gouvcrnemens  germa- 
niques, pour  compléter  et  développer  les 
dispositions  de  l'acte  fédéral. 

Il  y  est  dit  «  que  l'admission  d'un  nou- 
veau membre  dans  la  confédération  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsqu'elle  est  unanimement 
jugée  compatible  avec  les  rapports  existans 
et  avec  l'intérêt  général  des  états  confédé- 
rés. » 

Il  est  difficile  de  comprendre  en  quoi  cet 
article  pourrait  infirmer  le  droit  des  puis- 
sances européennes  île  prendre  part  aux  al- 
térations que  l'on  croirait  devoir  faire  subir 
aux  arrangemens  de  1815. 

D'abord  il  parle  de  l'admission  d'un  nou- 
veau membre,  et  il  ne  s'agit  aujourd'hui  de 
rien  de  tel.  L'Autriche  fait  partie  de  la  con- 
fédération, et  elle  ne  demande  qu'à  y  figurer 
désormais  avec  toutes  ses  provinces,  au  lieu 
d'y  figurer  seulement  avec  ses  provinces 
germaniques. 

Dùt-on  admettre,  au  surplus,  qu'à  défaut 
du  sens  textuel,  l'esprit  de  cettp  stipulation 
s'applique  au  cas  de  fincorporation  de  nou- 
veaux territoires  dans  la  confédération,  elle 
n'aurait  pas  em-ore  la  portée  qu'on  semble 
suii|)oser.  De  ce  (pfelle  exige  pour  ce  cas 
le  consentement  unanime  de  tous  les  gou- 
vernemens  irerinaniipies,  il  ne  s'ensuit  nul- 
lement iiu'elle  déclare  ce  conscintement  siif- 
llsant  (!t  (lu'elle  conteste  aux  signataires  des 
traités  de  1815  le  droit  d'iiucrvenir  jxjur 
légitimer  ce  changement,  ou  pour  .s'y  op- 
lioser.  Elle  dit  qu'il  faut,  pour  régulariser 
uni;  telle  mesure,  le  consentement  de  tous 
les  gouvcrnemens  germaniques;  elle  ne  dit 
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pas  que  ce  consentement  dispense  de  celui 
des  autres  puissances,  et  elle  ne  peut  pas 
le  dire,  puisque  le  contraire  résulte  positi- 
vement du  traité  de  Vienne.  On  comprend 
en  effet  qu'il  n'a  pas  dépendu  des  seuls  f.'ou- 
vernemens  allemands  d'altérer  des  stipula- 
tions que  l'Europe  avait  réglées  en  commun. 

Il  est  donc  évident  que  l'art.  6  de  l'acte 
tinal  n'a,  sous  aucun  rap[)ort,  déro^nî  ni  pu 
fléroger  <i  l'art.  53  de  l'acte  général ,  qu'il 
a  laissé  les  choses  dans  l'état  oii  ce  dernier 
article  les  avait  mises,  et  que  par  consé- 
quent, pour  les  modifier,  il  faudrait  recourir 
à  l'autorité  qui  les  aurait  ainsi  réglées,  c'est- 
à-dire  obtenir  le  consentement  des  princi- 
paux gouvernemens  européens. 

On  objecte  qu'en  IS'iS  la  dicte  de  Franc- 
fort a,  sans  ce  consentement,  fait  entrer 
dans  la  confédération  plusieurs  ]irovinces 
de  la  Prusse  qui  y  avaient  été  jusqu'alors 
étrangères.  Il  est  facile  de  répoudre  que, 
l'Europe  n'ayant  pas  sanctionné  cette  dé- 
cision, elle  est  en  droit  non  avenue,  et  que 
les  circonstances  générales  qui  ébraidaient 
1  édifice  européen  tout  entier  expliquenta-^sez 
l'absence  de  protestations  formelles.  Per- 
sonne, ce  semble,  n'a  intérêt  à  soutenir  que 
tout  ce  qui  s'est  passé  alors  en  Europe,  sans 
devenir  l'objet  d'une  protestation,  a  été  lé- 
gitimé par  ce  seul  fait.  La  France  a  d'ail- 
leurs fait  connaître  son  opinion. 

Il  reste  à  examiner  s'il  y  a  des  raisons 
suffisantes  ])our  déterminer  les  puissances 
européennes  à  donner  le  consentement  dont 
on  vient  d'établir  la  nécessité. 

L'Autriche,  dit-on ,  ayant  établi  dans  son 
administration  intérieure  le  système  d'unité, 
ne  peut  rester  dans  la  confédération  qu'avec 
la  totalité  de  son  territoire.  Si  ou  ne  le  lui 
permettait  pas,  elle  cesserait  d'en  faire  partie 
plutôt  que  de  scinder  ses  possessions,  en  les 
soumettant  à  deux  régimes  dilléivns. 

Il  y  a  ici  une  question  de  droit  et  une 
question  de  fait.  Examinons  d'abord  la  pre- 
mière. 

Lorsque  la  confédération  s'est  formée,  le 
système  intérieur  de  f  Autriche  lui  a  permis 
de  s'y  associer  aux  conditions  prescrites  par 
l'acte  fédéral  et  par  l'acte  général  du  con- 
grès. Elle  ne  pourrait  arguer  aujourd'hui 
des  inodilications  qu'il  lui  a  plu  d'apporlcr 
à  sa  constitution  particulière,  pour  exiger 
qu'on  changi't'ii  i;onsi'queiice  la  iiatuio  meiue 
de  la  confédération.  Elle  ne  peut  d.ivantage 
menacer  de  se  retirer  de  la  coidédératioii, 
si  l'on  n'accède  à  sa  demande.  Il  est  dit  en 
effet  dans  l'art.  53  de  l'acte  général,  déjà 
si  souvent  cité,  que  les  gouverucuiens  alle- 
mands établissent  entre  eux  une  coiifrdd- 
ration  perpétuelle ,  et  l'acte  liual  de  ISiO, 
interprétant  cette  danse,  porli;  expre-ssé- 
ment  dans  son  art.  5  «  que  la  coufédéraliou 
est  indissoluble  par  le  i>riucipe  mémo  de 
son  institution  ,  en  sorte  ipraucun  de  ses 
membres  n'a  la  liberté  île  s'en  détacher.  « 

Voilà  pour  le  droit;  quant  au  luit,  dont 
il  faut  sans  doute  tenir  grand  compte  li)i"s- 


(|u'il  s'agit  d'un  état  aussi  puis-sant  que  l'Au- 
triche, on  peut  afiirmer  sans  hésiter  que  le 
cabinet  de  Vienne,  qu'il  obtienne  ou  qu'il 
n'obtienne  pa.s  l'incorporation  de  la  tf>t.dité 
de  ses  provinces,  ne  renoncera  jamais  vo- 
lontairement à  faire  partie  d'une  confcdil- 
ration  sur  lar^uelle  il  exerce  une  influence 
qui  est  un  des  élémens  principaux  de  sa 
force  politique.  On  peut  ajouter  que  l'exis- 
tence unitaire  de  l'empire  autrichien  n'a 
pas  encore  un  caractiTe  tellement  absolu, 
n'est  |)as  un  fait  tellement  accompli,  (yinn 
ne  puisse  trouver  moyen  de  la  com  iiier 
avec  le  maintien  d'une  portion  de  ct-t  em 
pire  en  dehors  de  la  confédération,  dont  le 
reste  continuerait  à  en  faire  partie. 

Pour  rassurer  l'Europe  contre  les  consé- 
quences de  l'innovation  pro(>os<îc  et  pour 
l'amener  même  à  y  trouver  des  avantages, 
on  a  recours  à  des  argumens  de  natures 
bien  diverses. 

En  réponse  à  ceux  qui  allèrent  que  la 
France  et  la  Russie,  en  rj&  de  lutte  contre 
r.\utriche,  soit  en  Italie,  soit  du  côté  de 
l'Orient,  se  verraient  nécessairement,  par 
l'effet  de  cette  innovation ,  réduites  à  la 
nécessité  de  combattre  la  confédération  tout 
entière;  que  par  conséquent  leur  condition 
en  serait  empirée,  et  qu'elles  ont  le  droit 
de  s'y  opposer,  ou  donne  à  entendre  que 
cela  ne  changerait  rien  aux  chances  actuelles, 
la  force  des  choses  devant  nécessairement 
entraîner  tôt  ou  tard  la  confédération  dans 
tout  c(jnflit  un  peu  .sé-rieux  où  pourront  s.? 
trouver  engagés  ses  membres  les  plus  puu- 
sans. 

Cette  allégation  et  par  conséquent  H  in- 
ductions qu'on  en  veut  tirer  li 
parfaitement  exactes.  Dans  le 
même  que  l'.Vutriche,  par  la  dip,i..i 
riale  dont  son  souverain  était  halu- 
ment  revêtu,  se  trouvait  placée  à  la  t 
l'Allemagne,  on  ne  voit  pas  qu'elle  ail  tou- 
jours réussi  à  l'entraîner  dans  les  guerres 
d'Italie  et  de  Hongrie.  Uien  ne  prouy.    ' 
d'une  manière  absolue  que,  sous  V-. 
du  pacte  fédéral  de  1815,  elle  diU  y  i 
davantage.  En  sup^iosanl  même  t^ue 
sultat  fût  proliable,  il  ne  s'aginnl  ■ 
(lue  d'une  vraisemblance,  taiii 
riricorporatioii  projetée,  le  lait 
certain.  C'est  ass<'Z  dire  ^\'^■•  • 
ratiiin  n'est  pas,  comiiie  . 
croire,unecirC(>nstanct"in  . 
de  vue  de  l'équilibre  europccii,  1 1  d..ui  Ica 
autres  gouverueinens  n'aient  pxs  à  se  pr».^- 
occuper  sous  ce  rapjiort. 

Le  cabinet  de  Vienne  prétend  auvsi  qu'au 
fond  il  n'y  aurait  ri<  ii  de  chaude  A.\\\<  !  ^ 
principes  du  dii>il  fédéral  allemand  y  . 
giégalion  explicite  .1   elV-ntivi-  a  la 
déralion  germaiiiipi 
Kiiiandes  de  l'Autn 
de gU'Miv  défensive, 
DU  la  Pruss<'  s»-  lrvui\ 
i>u  l'autre,  avant  « 
anui'xion,  apporterait  à^v.i  ix  luit_  t."iie* 
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ses  forces  disponibles,  sans  distinction  entre 
celles  que  fourniraient  les  iirovinces  allc- 
mamles  et  colles  qui  proviendraient  de  ses 
provinces  non  germaniques.  On  ajoute  que, 
dans  TtHat  actuel  dos  choses,  pour  peu  que 
la  pucrre  ei'lt  pris  de  vastes  proportions,  la 
ronfédératiwu  tout  entière  aurait  été  inévi- 
tablement amenée  h  s'y  associer  en  vertu 
de  l'article  47  de  l'acte  tînal  du  1  j  mai  1820. 
Cet  article  stipidc  que  si  un  état  confédéré 
«  se  trouvait  menacé  ou  attaqué  dans  ses 
posscaions  non  comprises  dans  la  confédé- 
ration, c^lle-ci  n'est  obli^'ée  de  prendre  des 
mesures  de  défense  ou  une  part  active  à  la 
guerre  qu'après  que  la  dicte  aurait  reconnu 
en  coïiseil  permanent,  à  la  pluralité  dos 
voix,  l'existence  d'un  danj^er  pour  le  terri- 
toire de  la  confédération.  »  On  voit  claire- 
ment, par  les  termes  mêmes  de  cet  article, 
qu'un  état  de  la  confédération  p;ermaniquo, 
avant  à  combattre  pour  ses  possessions  non 
allemandes,  n"  peut  entraîner  ipfo  facto 
l'Allemafine  dans  sa  querelle,  mais  qu'il  faut 
avant  tout  que  l'Allemajine  juge  nécessaire 
à  sa  propre  sûreté  d'y  prendre  une  part  ac- 
tive, tandis  que,  dans  la  situation  nouvelle 
et  anormale  que  lui  ferait  l'incorporation 
de  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  au- 
trichienne, la  confédération  se  trouverait 
ongajrée  à  priori,  par  l'effet  d'ime  solidarité 
militaire  complète,  ;\  prendre  fait  et  cause 
pour  r.\utriche  dans  une  guerre  que  celle-ci 
pourrait  avoirà  soutenir  horsde  l'Allemagne. 
En  l'état  présent  des  choses,  la  confédéra- 
tion doit  examiner,  discuter,  consentir  ou 
refuser,  selon  qu'elle  le  croit  h  propos.  Dans 
la  combinaison  dont  il  s'agit,  elle  n'aurait 
jdiis  qu'à  obéir;  son  libre  arbitre  disparaî- 
trait. Certes,  cette  situation  serait  bien  dif- 
férente. 

On  suppose,  il  est  vrai,  que  l'Autriche 
tout  entière  faisant  partie  de  la  confédéra- 
tion, la  diète,  usant  de  .son  droit  sur  )n\ 
état  soumis  en  entier  à  sa  juridiction,  em- 
pô(;herait  le  gouvernement  aulrirbion  de 
s'engager  trop  facilomont  dans  des  luttes 
dont  elle  aurait  à  subir  les  conséquences. 
Cet  argument  se  lie  à  la  supnosition  que 
r.\utriche,  bien  que  figurant  nans  la  con- 
fédération pour  un  territoire  et  une  poi)u- 
lation  trois  fois  aussi  considérable  qu'au- 
jourd'hui, n'y  exercerait  pas  la  prépondé- 
ninrn  absolue  que  semblerait  devoir  lui 
assurer  un  tel  accroissement,  et  n'y  prc'- 
tcndrait  pas  à  plus  d'intluencc  que  par  le 
passé. 

Les  apologistes  du  projet  d'incorporation 
prétendent  en  effet  que  cette  mesure,  exi- 
gée par  les  nécessités  intérieures  de  l'eni- 
pire,  ne  doit  d'ailleurs  lui  apporter  aucun 
accrois.senient  de  puissanco,  ni  on  Kuropo, 
ni  dans  lo  sein  même  do  la  oonlédération. 

Cotti;  assertion  paraît  assez  ddlirile  fi  con- 
cilier avec  le  raisoiuK-mcnt  aiupiel  on  a  re- 
cours, lor.s(pr<in  veut  déniontnT  |i  s  avan- 
tages quo  rincori>oralion  aurait  pour  la 
cause  de  l'ordre  et  de  la  paix.  On  dit  alors  que 


l'Autriche,  devenue  plus  puissante  dans  les 
conseils  féiiéraux,  y  serait  mieux  en  mesure 
lie  contenir  en  Allemagne  l'esprit  révolu- 
tionnaire et  les  influences  ambitieuses  qui 
ont  trop  sftuvont  cherché  à  s'en  faire  un 
nioven  d'agrandis-sement  et  d'usurpation. 

Sans  doute,  en  s'exprimant  ainsi,  le  ca- 
binet impérial  n'a  jias  entendu  agiter,  pour 
le  besoin  do  sa  cause,  un  vain  fantôme  de 
terreur.  I.a  réalité  révolutionnaire,  telle 
qu'il  la  voit,  le  presse,  l'oblige  à  sortir  de 
la  légalité.  A  ses  yeux,  le  danger  est  immi- 
nent, et  le  faisceau  de  l'Allemagne  n'est  pas 
trop  puissant  pour  le  ]irévenir.  Mais,  qu'il 
soit  permis  de  le  dire,  il  y  a  une  exagéra- 
tion évidente  dans  rotte  "manière  de  poser 
la  question.  Les  faits  n'autorisent  pas  l'Au- 
triche à  tenir  un  tel  langage.  Son  armée 
est  forte,  la  révolte  l'a  trouvée  inébranlable; 
les  détestables  doctrines  de  la  démagogie  ne 
l'ont  point  atteinte;  elle  présente'400,000 
hommes  aguerris  par  une  épreuve  qui  dé- 
moralise quelquefois  les  troupes  les  plus 
braves  :  le  contact  avec  les  idées  révolu- 
tionnaires et  les  populations  insurgées.  Rien 
n'a  affaibli  cette  puissante  armée,  et  ce  se- 
rait en  vain  (pie  l'on  voudrait  représenter 
comme  débile  et  comme  dépourvue  de 
moyens  suffi^ns  de  i-éju-ession  une  puis- 
sance qui  se  trouve  si  forte  après  avoir  tra- 
versé les  dangers  des  guerres  et  des  révo- 
lutions. 

Il  faut  opter  entre  ces  deux  thèmes  :  Ou 
le  changement  proposé  accroîtra  démosu- 
rémenl  la  puissance  autrichienne,  et  alors 
l'Europe,  la  France  particulièrement,  sont 
on  droit  de  se  préoccuper  du  maintien  do 
l'équilibre  politique;  ou  il  n'aura  sous  ce 
rapport  aucun  effet  sensible,  et,  dans  cette 
hvpothèse  encore,  comine  il  n'en  résulte- 
rait aucun  avantage,  il  faudrait  repousser 
une  innovation  qui  inquiéterait  l'opinion 
publique,  en  changeant  le  droit  public  eu- 
ropéen. 

La  confédération  germanique  est  une  dos 
bases  de  ce  droit  public.  Interposée  entre 
les  grandes  puissances  dont  elle  a  surtout 
intérêt  à  arrêter  les  empiétemens,  elle  con- 
tribue puissamment  par  .sa  masse,  et,  si 
l'on  pont  ainsi  parler,  par  sa  force  passive, 
à  la  conservation  île  la  paix  générale.  L'ho- 
mogénéité de  races  qui,  au  milieu  de  nom- 
brcusos  diversités,  lin  constitue  une  unité 
véritable,  la  rend  mervoilleiisoment  propre 
à  ce  grand  et  noble  rôle.  Renfermée  dans 
les  limites  que  lui  assigne  cette  homogé- 
néité, tant  quo  la  conféiléralion  s'imposera 
tout  à  la  fois  la  loi  do  no  pas  los  déi)assor 
et  celle  de  ne  pas  souffrir  qu'on  los  restrei- 
gne, elle  sera  la  plus  sùrc  sauvegarde  de 
l'ordre  et  de  la  paix  européens.  Une  poli- 
tique contraire  a>n-ait  naturollomont  des 
conséquences  tout  opposées.  Etendre  arbi- 
tr.iiromont  ces  lirnitos  nalurollos  ou  consa- 
cn'v's  jiar  lo  temps,  adjoindre  aux  popula- 
tions allemandes  des  populations  .slaves, 
hongroises,  illyricnncs,  italiennes,  au  mi- 
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lieu  desquelles  elles  seraient  noyées,  ce  se- 
rait dénaturer  la  confédération,  "dont  il  fau- 
drait changer  même  le  nom,  pour  ne  pas 
être  en  contradiction  avec  la  réalité.  Cette 
masse,  absorbant  dans  son  sein  vingt  peu- 
ples et  vingt  états  dilVércns,  se  présente- 
rait à  l'esprit,  non  plus  comme  une  garan- 
tie de  paix  et  d'équilibre,  mais  comme  une 
menace,  comme  un  symbole  de  confusion 
et  d'envahissement.  Dans  l'intérieur  même 
des  territoires  qu'elle  réunii'uit,  il  est  dou- 
teux que,  malgré  sa  force  apparente,  elle 
réussit  mieux,  ou  mémo  aussi  bien  que  la 
confédération  actuelle,  à  maintenir  l'ordre 
et  l'autorité.  On  conçoit  qu'un  fond  de  na- 
tionalité commune  permette  de  faire  inter- 
venir, sans  trop  choquer  le  sentimimt  pu- 
blic, les  forces  de  l'Autriche,  di;  la  Prusse, 
de  la  Bavière,  pour  soutenir  ou  pour  rele- 
ver en  Saxe,  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
dans  i'électorat  de  Hesse,  dans  le  duché  de 
Holstein,  le  pouvoir  ébranlé  ou  renversé 
des  gouvernemens;  mais  se  rend-on  bien 
compte  de  l'eifet  que  produirait  éi  la  longue, 
ou  dans  un  moment  de  crise  violente,  l'em- 
ploi des  troupes  hongroises  ou  polonaises 
pour  rétablir  l'ordre  sur  les  bords  du  Rhin, 
celui  des  troupes  bavaroises  ou  prussiennes 
pour  soumettre  la  Hongrie  insurgée?  Un  tel 
régime  proclamé,  non  plus  à  titre  de  me- 
sure exceptionnelle  et  dans  une  circon- 
stance donnée,  mais  comme  un  état  de 
choses  normal,  constitutionnel,  ne  soulè- 
verait-il pas  tôt  ou  tard  des  répugnances, 
des  irritations  qui  compromettrairnt  le  re- 
pos de  l'Europe?  N'est-on  pas  ellVayé  d'ail- 
leurs de  la  dilïiculté  que  l'on  éprouverait  à 
mettre  en  mouvement  une  machine  aussi 
énorme,  aussi  compliquée?  L'organisation 
fédérale,  sincèrement  appliquée,  et  respec- 
tant par  conséquent  l'indépendance  des 
gouvernemens  particuliers,  y  serait  évi- 
demment impuissante.  Un  homme  de  gé- 
nie, un  despote  f.ivorisé  par  les  circonstan- 
ces, tel  que  Charles-Quint  ou  Terdinand  11, 
y  réussirait  peutK'tre  pour  un  moment; 
mais  alors  l'instrument  riunis  entre  ses 
mains  deviendrait  trop  redoutable  à  l'Alle- 
magne et  à  l'Kurope  entière.  Ce  moment 
passé,  le  prétendu  pouvoir  fédéral,  épuisé 
itar  cet  excès  même,  tomberait  dans  une 
véritable  atonie,  et  la  confédération,  pour 
avoir  trop  voulu  s'étendre,  pour  avtiir  forcé 
les  ressorts  de  son  existence,  li  irait  peut- 
être  par  se  dissoudre,  livrant  l'Allemagne 
i\  une  anarchie  qui  laisserait  l'Europe  sajis 
contn^poids. 

Il  faut  donc  écarter  des  combinaisons 
auxquelles  se  lient,  sans  aucMiu!  chaucf 
avantageuse,  tant  de  chances  uangereuses 
et  funestes. 

III. 

TRAITÉS  DE  COMMEHCE. 

La  France  est  liée  avec  vingt-huit  puis- 
sances par  des  traités  ou  conventions  de 


commerœ  et  de  navigation.  Ces  traités  et 
conventions,  au  nombre  de  trente-six,  se 
rangent,  d'après  leur  date,  dans  Tordre  sui- 
vant. 
Onze  de  ces  trait'  '    '       ';  - 

f)o.sitions  générales  '. 

es  colonif^;  ils  sonl   ..  .^ ,._.    _..  _..  - 

risque  {*J  dans  ce  tableau. 

1.  Espagne,  20  juillet  1814.  —  2.  Etats- 
Unis,^4juin  18-22.-3.  Brésil,  8  janvi-r  1S26. 

—  4.  Angleterre,*  26  janvier  l8iC.  —  5.  Tu- 
nis, S  août  1830.  —  6.  Bolivie,*  9  décembre 
1831.  —  7.  Uruguay,*  8  avril  183»;.  — 
8.  Haïti,  12  février  1838.  —  9.  Empire  ot- 
toman, 23  novembre  1838.  —  10.  Mexique, 
9  mars  1839. —  11.  Pays-Bas,*  25  juillet 
1840.  —  \i.  Danemark,*  9  février  1842.  — 
13.  Belgique,  IG  juillet  1842.  —  14.  Iles  Wal- 
lis,  4  novembre  1»42.  —  13.  Ven»ïzuela,* 
23  mars  1843.  —  lt>.  Equateur,  G  juin 
1843.  —  17.  Etats-Sardes,  28  août  1843.  — 
IS.  Chine,  24  octobre  1844.  —  19.  Nouvelle- 
Grenade,  28  octobre  1844.  —  20.  EUts  de 
.Mascate,  17  novembre  1844.  —  21.  Deux-Si- 
ciles,*  14  juinl845  — 22.  Belgique,  13  déo'u)- 
bre  1845(1)  —23.  Iles  Sandvsich,*26  mars 
184G.  —  24.  Etats -Sard(îs,  22  avril  18i«.  — 
25.  Russie,  IG  septembre  184G.  — 26.  I>'ui- 
Siciles,  12  mai  1847.  —  27.  Guatemala,* 
8  mars  1848.  —  28.  Gosta-Rica,*  12  mar» 

1848.  —  29.  République  Dominicaine,*  22 
octobre  1848.  —  30.  Belgique,  17  novembre 

1849.  —  31.  Etats-Sardes,  5  novembre  1850. 

—  32.  Portugal,  12  avril  1831.  —  33.  Etats- 
Sardes,  20  mai  1S31.  —  34.  Hanovre,  20  oc- 
tobre 1851.  —  35.  Angleterre,  3  novembre 
1851.  —  36.  EUils-Sardes,  14  février  1852. 

Les  traités  conclus  en  1851  avec  le  Por- 
tugsd,  le  Hanovre  et  l'Angleterre  sont  re- 
latifs au  droit  de  propriété  littéraire  qu'ils 
coiisacntnl;  les  deux  derniers  traités  avec 
la  Sardaigne  sont  des  traités  de  commerce. 
Nous  nous  bornerons  à  signaler  l'esiril  et  K-s 
principale.s  dispositions  des  ans  et  des  autres. 

Convention  avec  /e  Portwjal  ; 
ra/ilif   récipro<]ite   de  la  i 

œuvres  J'esprtt  et  iCart  et  ^i-    -  j 

marques  de  fabrique  du  12  avril  l«51. 

A(>prouvée  par  rassemblée  législative  le 
30  juin  et  promulguée  le  27  aortl  1851. 

Conclue  pour  six  années  A  i>arlir  de  la 
promulgation,  avec  clause  et  reoouducUou 
tacite. 

Interdiction  de  rinlroductioii  et  de  la 
vente  îles  ouvrîmes  ou  objets  de  contrefi- 
çon,  tels  que  la  couvoiilion  la  délimt,  luri 
même  que  les  conlrolavons  auraient  Ol«i 
faites  ilans  im  pays  étranger. 

La  reconnais.s;ince  de  la  v.  i 
nationalité  des  uuporlaHuiis  il 
fera  dans  les  buivaus  do  dou.iue  ii^i-\Uis 
spécialem.-nt  ouverts  A  ivt  effet  cl  avec  le 
concours  des  .igens  i»  ce  commis. 

0  lApirè  le  10  »oûl  titSi. 
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Convention  avec  le  Hanovre  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  <iex  auvn's  de 
littérature  et  d'art  du  20  octobro  1851. 

Promulguée  le  16  janvier  1852. 

Conclue  pour  rester  en  vigueur  jusqu'au 
l'r  novembre  1856,  avec  clause  de  tacite 
reconduction,  sous  la  réserve  d'une  révi- 
sion un  an  après  l'échange  des  ratifications 
(13  décembre  1851)  et  de  la  l'acuité  d'en 
faire  cesser  les  ell'ets  dans  le  cas  où  les  par- 
ties contractantes  ne  s'entendraient  pa.s  à 
cette  époque,  ou  dans  le  c:is  où  les  tarifs 
respectifs  a  l'importation  des  objets  com- 
pris dans  la  convention  subiraient  des  aug- 
mentations. 

interdiction  dans  les  deux  états  de  l'ex- 
position et  de  la  vente  de  réimpressions  et 
reproductions  illicites,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  ces  réimpressions  et  reproduc- 
tions proviennent  de  l'un  des  états  ou  de 
tout  autre  pays. 

Convention  avec  V Angleterre  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  lu  propriété  des  (ou- 
vres de  littérature  et  d'art  du  3  novembre 
1851,  avec  explications  du  8  janvier  1852. 

Conclue  pour  dix  années,  à  partir  du 
jour  à  fixer  d'un  conuimn  accord  après 
l'approbation  parlementaire  pour  les  stipu- 
lations qui  ont  besoin  de  celte  approba- 
tion, et  à  partir  du  8  janvier  1852  pour 
les  autres,  avec  clause  de  tacite  reconduc- 
tion. 

Interdiction  de  l'importation  et  de  la 
vente,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  deux 
pays,  de  toute  contrefaçon  d'œuvres  de  lit- 
térature et  d'art  originain;  du  pays  où  l'ou- 
vrage a  été  prohibé  ou  de  toute  autre  con- 
trée étrangère. 

Engagement,  de  la  part  de  l'Angleterre, 
de  ne  pas  percevoir  sur  les  objets  suivans 
au-delà  des  taux  ci-après  : 

1»  Livres  et  œuvres  de  musique  publiés 
pour  la  première  fois  dans  le  royaume-uni 
et  reproduits  en  France,  2  liv.  10  sh.  jiar 
quintal  anglais; 

Autres,  15  sh.  par  quintal  anglais; 

2"  Gravures  ou  dessuis. 

Coloriés  ou  non,  1/2  d(!n.  la  pièce; 

Reliés  ou  brochés,  1  1/2  den.  la  dou- 
zaine. 

Si  ces  taux  étaient  réduits  en  faveur  des 
livres,  gravures,  dessins  ou  ouvrages  pu- 
bhés  dans  tout  autre  pays,  la  réduction 
s'étendra  aux  produits  similaires  publiés  en 
France. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
14  février  1852  avec  la  Sardaigne  (1). 

Ratifié  le  22  mai,  promulgué  en  France 
par  décret  du  2  juin. 

(1/  Nous  ne  diroiifi  rien  de  la  convention  .iddi- 
tiomielle  du  20  nui  185t,  analysée  en  déiail  «u 
cliaiiiire  relatir  ii  la  Sardalgoe. 


Conclu  pour  la  mémo  durée  et  sous  les 
mêmes  conditions  de  dénonciation  que  celui 
du  5  novembre  1850. 
Uéciproquemeiit  dans  les  deux  pays  : 
1"  Alfranchissement  de  tout  droit  a  l'en- 
trée, 

Pour  les  soies  en  cocons  et  les  soies  éo'ues, 
grèges  ou  moulinées,  y  compris  les  ctoup- 
piers; 

Pour  les  petites  peaux  brutes  d'agneau 
et  de  chevreau. 

2"  Alfranchissement  de  tout  droit  à  la 
sortie, 

Pour  les  soies  écrues,  grèges  ou  mouli- 
nées, y  compris  les  clouppiers. 
En  laveur  de  la  France  : 
1"  All'ranchisstnnent  de  tout  droit  à  la 
sortie  des  états  sardes, 

Pour  les  bourres  de  soie  en  masse,  écrues 
ou  teintes; 

Pour  les  petites  peaux  brutes  d'agneau 
ou  de  chevreau. 

2"  Abaissement,  dans  les  Etats-Sardes, 
des  droits  sur  les  vins  et  vinaigres  de  ta- 
ble français,  importés  directement,  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  sarde  ou 
français,  aux  Unix  suivans  : 
En  cercles,  3  fr.  30  c.  par  hectolitre, 
En  bouteilles,  10  c.  par  bouteille  ne  dé- 
passant pas  le  litre. 

Il  est  entendu  que  le  comté  de  Nice  ne 
sera  soumis  au  droit  intégral  qu'i  dater  du 
l^f  janvier  1854. 

3"  Abaissement  des  droits  sur  les  eaux- 
de-vie  françaises,  importées  directement, 
soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon 
sarde  ou  français,  aux  taux  suivans  : 

f  au-dessus  de  22  fr.  c. 

En    \    degrés 10  »     parhecl. 

cerclesJde  22  degrés  et 

(,    au-dessous....  5  50        — 

En  bouteilles,  10  c.  par  bouteille  ne  dé- 
passant pas  le  litre. 

En  faveur  des  Etats-Sardes  : 

1»  Admission  en  France  des  huiles  d'o- 
live siirdes,  importées  soit  par  terre,  soit 
par  mer,  sous  i)avillon  français  ou  direc- 
tement sous  pavillon  sarde,  au  droit  de 
15  fr.  les  100  kilog. 

Cette  réduction  ne  sera  étendue  au  comté 
de  Nice  que  lorsque  les  huiles  étrangères  y 
seront  soumises  au  régime  du  reste  du 
royaume; 

2"  Réduction  de  moitié  du  droit  sur  les 
frorn/igrs  de  jhUc  molle,  sous  certaines  ga- 
ranties contre  l'introduction  des  fromages 
étrangers; 

3"  Ouverture  sur  la  frontière  du  dépar- 
tement de  l'Ain  de d(;ux  bureaux  dédouane 
pour  l'introduction  des  iei/i'oMX  sardes,  aux 
droits  des  précédens  traités,  sous  certaines 
garanties  contre  l'importation  des  bestiaux 
étraiigci-s; 

4»  Onv.rtnre  sur  la  frontière  de  Chapa- 
reillan  d'un  bureau  de  douane  pour  l'ad- 
mission des  juntes  aciéreuses  de  la  Savoie 
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jusqu'à  concurrence  de  12,000  quintaux 
métriques  par  an,  au  droit  de  7  fr.  le  quin- 
tal métrique. 

Ne  seront  réputées  aciéreuses  que  les 
fontes  produites  dans  les  bassins  de  l'Ain 
et  de  l'Isère. 

Garantie  réciproque,  d'une  part,  à  l'épard 
des  vins  et  eaux-de-vie  de  France,  de  l'au- 
tre, à  ré;::;ard  des  huiles  sardes,  contre  la 
modification  et  l'augmentation  des  droits 
d'octroi  et  de  consommation  par  les  admi- 
nistrations municipales. 

Et  droit  récipro4ue,  dans  le  cas  de  l'élé- 
vation des  droits,  au  profit  du  trésor,  sur 
lesdites  provenances  de  l'un  des  pays,  de 
frapper  celles  de  l'autre  pays  d'un  droit  de 
douane  correspondant  (i). 

Réserve  de  la  faculté  d'ojtérer  un  rema- 
niement soit  des  droits  d'accise  ou  do  con- 
sommation perçus  au  profit  du  trésor,  qui, 
en  augmentant  certains  de  ces  droits  ou  en 
en  créant  de  nouveaux,  en  diminuerait 
d'autres  dans  la  même  proportion ,  soit  la 
simple  extension  à  certaines  provinces  des 
Etats-Sardes,  des  droits  de  consommation 
existant  ,dans  les  autres. 

Note  adressée  par  lord  Cowley,  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Grande- Bretagne 
près  la  confédération  germanique ,  au 
président  de  la  diète  de  Francfort. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  bri- 
tannique près  la  confédération  germanique, 
a  été  chargé  par  sou  gouvernement  de  faire 
la  communication  suivante  à  M.  le  comte 
de  Thun,  président  de  la  diète  germanique. 

Il  a  été  porté  à  la  connaissauce  du  gou- 
vernement de  sa  majesté  que  les  gouverne- 
njens  d'Autriche  et  de  Prusse  avaient  l'in- 
tention de  présenter  à  la  diète  germanique 
une  motion  tendant  ;\  incorporer  dans  la 
confédération  tous  les  pays  de  l'.Vutriche  et 
de  la  Prusse,  y  compris  les  parties  de  leur 
territoire  qu'en  exceptait  le  traité  de  Virnne 
de  1815.  Le  gouvernement  de  sa  majesté 
est  d'avis  qu'une  pareille  mesure,  si  un  veut 
la  concilier  avec  le  respect  dil  au  droit  pu- 
blic en  Europe,  ne  peut  recevoir  son  exé- 
cution (ju'avec  le  consentement  de  toutes 
les  puissances  (pii  ont  concou!  i  au  traité 
de  'Vienne  par  lequel  la  confédération  ger- 

(1)  Par  une  note  du  1 1  février,  il  a  été  convenu 
que  les  réclaaiaiions  de  la  naiioiioui  se  erniraii  lé- 
sée seront  soumises  à  l'arliiiraite  d  ii  •  conmiission 
de  quatre  menilircs,  ileux  nommés  pur  la  France  et 
deux  par  la  Sardai-^ne,  et  (lu'en  cas  de  |iarlat;e  des 
voix,  un  cdiquiéuie  commissaire  sera  nomme  par 
une  puissance  tierce  dont  le  nom  sera  lire  au  suri, 
mais  qui  ne  pourra  élie  que  IKspagne,  la  Hol- 
lande ou  la  Suède.  Aucune  mesure  de  représailles 
ne  pourra  élre  appliquée  avant  que  la  commission 
se  soit  prononcée;  sa  décision  devra  être  rendue 
d'arjîenre. 


manique  a  été  créée,  et  qui  a  fixé  les  ter- 
ritoires dont  elle  devait  s<î  composer.  11  ne 
faut  pas  oublier  que  la  confédération  |?er- 
rnanique  n'est  pas  uniquement  une  asso- 
ciation libre  de  certains  états  qui  n'a  '-t.- 
formée  que  par  leur  volonté,  et  qui  piii~s>; 
par  cona-quent  être  changé'-  ■  •  - 
formée  seulement  par  une  r 
leur  part  :  la  confédération  gen:.  i 

le  résultat  d'un  traité  européen,  ei  lunue 
un  élément  de  l'organisation  pénérale  de 
l'Europe  fixée  et  réglée  par  ce  '.      "  i 

le   gouvernement  de  sa  maj- 
qu'on  ne  peut  apporter  de  chaiv 
sentiels  au  caractère  national  et  a  i>  i 
du  territoire  de  la  confédération  gernii 
qu'avec  le  consentement  et  le  concour-,  1  jr- 
mels  de  toutes  les  puissances  qui  ont  pris 
l)art  au  traiui  général  de  Vienne  du  8  juin 
1815. 

L'art.  53  de  ce  traité  spécifie  les  souve- 
rains et  les  états  qui  doivent  former  la  con- 
fédération germanique,  et  cet  artifl*»  ron- 
lient  la  disposition  expresse  qii  '• 

l'empereur  d'.\utriihe  et  sa  n. 
de  Prusse  seront  membres  de  l.i  ...  — .- 
tion  germanique  avec  toutes  celles  de  leurs 
possessions  qui  iiuparavantavaient  fait  partie 
de  l'empire  germanique.  La  même  restru- 
tion  a  été  stipulée  au  n°  9  de  l'aete  séparé, 
qui  forme  une  des  annexes  du  traité  général 
auxquelles  on  a  attribué,  à  l'art.  118  dudit 
traité,  la  même  force  obligatoire  que  si  elles 
étaient  textuellement  rei)ri>duites  dans  le 
traité  général.  11  faut  faire  remarquer  en 
outre  (pie   l'art.   34   du   t      "  • 

l'art,  i  d(;  l'annexe  n»  9  . 
but  de  la  confédération  gei:         , 
tiiMi  de  la  sécurité  intérieure  et  cxleritrun: 
de  r.\llemagne  :  ce  serait  donc  agir  con- 
trairement a  la  lettre,  ain.si  qu'  i  "  i 
traité,  que  de  faire  servir  l'or.' . 

la  confédération  à  un  autre  but  .,,. ,..j 

qu'au  but  allemand  ijui  lui  est  assign<i  par 
la  ronlV'dération  mén)'-. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  n'ign'">r>' 
pas  que  plusieurs  cherchent  A  Hiiri'  valoir 
l'opinion  (]ue  l'art.  6  de  ''  •  '■  '  '. 
constitution  de  la  conled'  i 
autorise  l'incorporation  d.r 
d'autres  états  et  d'autres  ternlinit-»  que  ci-ux 
auxquels  la  confédénuion  a  été  liimlt^-  par 
le  traité  de  1815. 

Le  soussigné  est  chargé  de  faire  obe<'nrer 
;\  ce  sujet  que,  quand  même  'm   >.."Mr,ir 
fort  bien  interpréter  ilaiis  c  ~ 
de  l'aile  tiiial  de  isiO.  cet  acte  ! 
n'a  été  rédigé  et  .«lanctionné    ; 
membres  de  la  conlWléralioii . 

point  un  traité  eup'-     

leinamls  s,  ujs    y    .:  • 

pareille  résolution  il.        . 

ne  peut  ni  abroger  ni  ili.tiiger  les  «i - 

lions  d'un  traité  ilont  .r.uitn^  pUK- 

ont  été    les  pai"  ' 

signé  est  char.  '■ 

iiiéino  l'art.  0  il.   . .. 
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une  disposition  reconnue  par  les  puissances 
qui  ont  concouru  au  traité  de  Vienne  de 
Tannée  1815  et  oblijïatoire  pour  elles,  ledit 
article  n'a  ni  ne  peut  avoir  le  sens  qu'on 
voudrait  lui  attribuer,  ainsi  qu'il  a  été  tlit 
plus  liaut,  car  cet  arlkle  ne  contient  point 
une  disposition  laoullative,  mais  au  con- 
traire une  disposition  restrictive. 

11  ne  dit  p;is  qu'il  suflit  du  consentement 
unanime  de  tous  les  membres  de  la  confé- 
dération, sans  le  concours  d'autres  puis- 
sances quelconques,  pour  siuictionner  et 
valider  1  admission  d'un  nouveau  membre 
dans  la  conlédération;  il  dit  toute  autre 
chose  :  il  déclare  uniquement  ipi'aucun 
nouveau  membre  ne  peut  être  admis  dans 
la  confédération  sans  le  consentemrnl  una- 
nime de  tous  les  membres  de  celle-ci.  Cette 
disposition  provenait  de  l'intention  de  veiller 
A  sa  propre  défense  ;  elle  avait  pour  but , 
comme  on  sait  fort  bien  ,  d'empêcher  qu'on 
n'admit  dans  la  confétlération ,  ce  qu'on 
redoutait  alors,  quelques  princes  allemands 
médiatisés.  Le  sens  clair  et  unique  de  cet 
art.  6  de  l'acte  final  de  1820  est  que,  attendu 
que  la  confédération  a  été  fondée  originai- 
rement par  le  traité  de  ^'ienne,  auquel 
n'avaient  concouru  qu'un  certain  nombre 
de  grands  états  européens,  et  attendu  que 
beaucoup  de  membres  de  la  confédération 
n'avaient  pas  signé  ce  traité,  ladite  confé- 
dération, londée  de  cette  manière,  ne  vou- 
lait pas  consentir  qu'un  nouveau  membre 
quelconque  fût  admis  dans  son  sein  par  la 
seule  volonté  des  puissances  qui  avaient 
signé  le  traité  de  Vienne,  et  qu'une  pareille 
admission  ne  pouvait  avoir  lieu  .s;iiis  le  con- 
sentement unanime  de  tous  les  membres 
de  la  confédération. 

Il  n'est  que  juste  et  raisonnable  que  la 
confédération,  Lien  qu'elle  ait  été  fondée 
en  vertu  d'un  traité  auquel  n'ont  p;LS  pris 
part  tous  ses  membres,  revendique  cepen- 
dant, comme  toute  autre  iissocialion ,  le 
droit  d'empêcher  l'admission  d'un  nouveau 
membre  sans  le  vœu  unanime  de  ses  mem- 
bres. Toutefois  il  faut  faire  observer  en  outre 
que  l'art.  6  de  l'acte  (inal  no  fait  mention 
que  de  l'admission  de  nouveaux  membres  : 
or,  d'après  l'e-sprit  et  la  tendance  du  traité 
de  Vienne,  il  faut  suppo.ser  que  de  jiareils 
nouveaux  membres  seraient  nécessairement 
des  membres  allemands;  mais  cet  art.  0  de 
l'acte  linal  ne  parle  pas  de  l'incorporation 
de  parties  de  territoire  exclues  qui  api)ar- 
tiennent  à  des  memlires  déjà  exislans  di'  la 
confédération.  Le  .soussigné  a  encore  à  faire 
observer  que  le  princiiie  qui  doit  être  établi 
par  l'adoption  de  la  motion  (lue  l'Autriche 
et  la  Pru.s.se  se  |)roposent,  dit-on,  de  sou- 
mettre à  la  diète  germanique'  itérait  ;l  la 
confédération  germanique  .son  caractère  al- 
lemand, attendu  que  celle-ci  s'adjoindrait 
des  pavs  qui  géograiihiqueinent  sont  séparés 
de  l  .\llema;,'ne  et  qui  t)nt  une  population 
tout-a-fait  dilférente  de  celle  de  l'.Vllemagne, 
tant  sous  le  rapport  de  la  langue  que  de 


l'origine.  Un  pareil  précédent,  une  fois  éta- 
bli, pourrait  engager  la  confé<lération  à 
s'écarter  encore  davantage  de  son  caractère 
national,  que  le  traité  de  Vienne  a  voulu 
maintenir  à  l'égard  des  pays  qui  doivent 
former  la  l'oiifédération  germanique. 

En  conséquence,  comme  le  gouvernement 
de  sa  majesté  britannique  est  convaincu 
tjue  la  mesure  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
ont,  à  ce  qu'on  apprend,  l'intention  de  pro- 
poser à  la  diète  germanique  altérerait  es- 
sentiellement le  caractère  assigné  à  la  con- 
fédération germanique  par  les  traités  de 
1815,  et  qu'il  prévoit  en  même  temps  qu'un 
pareil  changement  dérangerait  l'équihbre 
général,  et  entraînerait,  selon  toutes  les 
nrobabilités,  des  conséquences  si  graves,  que 
les  intérêts  généraux  <le  l'Europe  pourraient 
en  être  compromis,  il  a  chargé  le  soussigné 
de  protester  contre  une  pareille  mesure  et 
d'exprimer  le  ferme  espoir  que  la  diète 
germanique  n'adoptera  pas  une  proposition 
de  ce  genre,  mais  qu'elle  maintiendra  les 
limites  du  territoire  fédéral  telles  qu'elles 
ont  été  lixées  par  le  traité  de  Vienne  du 
8  juin  1815,  et  qu'elle  maintiendra  en  outre 
h  la  confédération  le  caractère  national  qui 
lui  a  été  assigné  conformément  aux  inten- 
tions dudit  traité. 

Le  soussigné  prie  M.  le  président  de  saisir 
le  plus  tôt  possible  l'occasion  de  porter  la 
présente  communication  à  la  connaissance 
de  la  dicte  germanique. 

Traité  de  Londres  du  8  mai  1852  entre  sa 
majesté  le  roi  de  Danemark,  d'une  part, 
et  sa  majesté  l'empereur  d'Autriche,  le 
prince  président  de  la  république  fran- 
çaise, sa  majesté  la  reine  de  la  Grande- 
Brelaync,  sa  majesté  le  roi  de  Prusse, 
sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sics,  et  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvéye,  de  l  autre. 

■  An  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible 
Trinité. 

Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  le  prince  président 
de  la  république  française,  sa  majesté  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  sa  majesté  le  roi  de 
Prusse,  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  et  sa  niajesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  considérant  que  le  maintien  de 
l'intégrité  de  la  monarchie  danoise,  lié  aux 
intérêts  généraux  de  l'équilibre  européen, 
est  d'une  haute  importance  pour  la  con- 
servation de  la  paix,  et  qu'une  combinaison 
(pii  apiiellerait  à  succéder  à  la  totalité  des 
états  actuellement  réunissons  le  sceptre  de 
sa  majesté  le  roi  de  Danemark  la  descen- 
(lan('e  m;Ue,  à  l'exclusion  des  femmes,  se- 
rait le  meilleur  moyen  d'assurer  l'intégrité 
de  cette  monarchie,  ont  résolu,  à  l'invita- 
liou  de  sa  majesté  danoise,  de  conclure  un 
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traité,  atîn  de  donner  aux  arrangemcns  re- 
latifs à  cet  ordre  de  succession  un  gage  ad- 
ditionnel de  stabilité  par  un  acte  de  recon- 
naissance européenne.  En  conséquence,  les 
hautes  parties  contractantes  ont  nornrné 
pour  leurs  plénipotentiaires  (suivent  les 
noms,  titres  et  décorations  des  plénipoten- 
tiaires), lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 

Art.  l»"".  Après  avoir  pris  en  sérieuse 
considération  les  intérêts  de  sa  monarchie, 
sa  majesté  le  roi  de  Danemark,  de  l'assen- 
timent de  son  altesse  royale  le  prince  hé- 
réditaire et  de  ses  plus  proches  cognais, 
appelés  à  la  succession  par  la  loi  royale  de 
Danemark,  ainsi  que  do  concert  avec  sa 
majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
chef  de  la  branche  ainée  de  la  maison  de 
Holstein-Gottorp,  ayant  déclaré  vouloir 
régler  l'ordre  de  succession  dans  ses  états, 
de  manière  à  ce  qu'à  défaut  de  descendance 
mâle  en  ligne  directe  du  roi  Frédéric  III 
de  Danemark,  sa  couronne  soit  transmise 
à  son  altesse  le  prince  Christian  de  Slesvig- 
Holstein-Sonderbourg-Gliicksbourg  et  aux 
descendans  issus  du  mariage  de  ce  prince 
avec  son  altesse  la  princesse  Louise  de 
Slesvig-Holstein-Sonderbourg-Gliicksbourg, 
née  princesse  de  Hesse,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  de  mâle  en  mâle,  les  hautes 
parties  contractantes,  appréciant  la  sagesse 
des  vues  qui  ont  déterminé  l'adoption  éven- 
tuelle de  cette  combinaison,  s'engagent 
d'un  commun  accord,  dans  le  cas  où  l'é- 
ventuahté  prévue  viendrait  à  se  réaliser,  à 
reconnaître  a  son  altesse  le  prince  Chris- 
tian de  Siesvig  -  Holstein  -  Sonderbourg- 
Glùcksbourg  et  aux  descendans  mâles ,  is- 
sus en  ligne  directe  de  son  mariage  avec 
ladite  prmcesse,  le  droit  de  succéder  à  la 
totalité  des  états  cictuellement  réunis  sous 
le  sceptre  de  sa  majesté  le  roi  de  Dane- 
mark. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contractantes, 
reconnaissant  comme  permanent  le  .prin- 
cipe de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise, 
s'engagent  h  prendre  en  cunsidération  les 
ouvertures  ultérieures  que  sa  majesté  le  roi 
de  Danemai'k  jugerait  à  propos  de  leur 
adresser  si,  ce  iju'a  Dieu  ne  plaise,  l'ex- 
tinction de  la  descendance  nulle,  en  ligne 
directe,  de  son  altesse  le  prince  Christian 
de  Siesvig- Holstein  -Sonderbourg-Glucks- 
bourg,  issue  de  son  mariage  avec  son  al- 
tesse la  princesse  Louise  de  Slesvig-Hols- 
tein-Sonderbourg-Gliicksbourg,  née  prin- 
cesse de  Hesse,  devenait  imminente. 

Art.  3.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  droits  et  les  obligations  réciproiim-s  de 
sa  majesté  le  roi  de  DanemarK  et  de  la 
confédération  germanique,  couceruant  les 
duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  droits 
et  obligations  établis  jku*  l'acte  fédéral  de 
1815,  et  par  le  droit  fédéral  existant,  ne 
seruxU  pas  altérés  pai-  le  présent  traité. 


Art.  4.  Les  liantes  parties  contractantes 
se  réservent  de  porter  le  présent  traité  à 
la  connaissance  des  autres  puissances,  en  le» 
invitant  a  y  accéder. 

.\rt  5.  Le  prés<j;nt  traité  sera  ratifié,  et 
les  ratilications  en  .seront  échaiigé»ïs  à  Lon- 
dres, dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  ca 
chet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  huit  mai,  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquantenL-ux.  Signé  :  uille, 
Kubeck,  A.  Walewski,  Malm-sLury,  Bun- 
sen, Brunnow,  Rehausen. 

BCBSIE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
le  10  (28j  férrier  1851,  à  Lisbonne,  entre 
sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies et  sa  majesté  la  reine  de  Portugal. 

Sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies et  sa  majesté  la  reine  de  Portugal  et  des 
Algarves,  animés  du  désir  d'accroître  et  de 
consolider  les  relations  conunerciales  entre 
leurs  états  respectifs,  sont  convenus  de  con- 
clure un  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, et  à  cet  effet  ont  nommé  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa  majesté  l'empereur  de  toutes  l.:>s  Rus- 
sies, le  sieur  Serge  de  Loniùnnss'jrt',  son 
conseiller  privé  et  chambellan,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  sa  majesté  très  lidele,  etc.,  et  sa  majesté 
la  reine  de  Portujral  et  des  .\lgarvfS,  |.^  sieur 
Jean  d'Oliveira,  baron  et  comte  du  Tojal, 
pair  du  royaume,  conseiller  d'ttal  extraor- 
dinaire, ministre  et  secrétiiire  d'état  des 
ail'aires  étrangères,  inspecteur-général  des 
postes  du  royaume,  etc.,  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  (pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  Ixjnne  et  due  forme, 
ont  arrêté  et  signé  Ks  arliiles  qui  suivent  : 

Art.  1"'.  Il  V  aura  lilxTté  réciproque-  de 
commerce  et  Je  navigation  entre  its  étals 
de  s;i  majesté  l'empereur  de  tiiut«^  |.>s  Rus- 
sies, d'une  part,  et  les  états  d>' 
très  lidele,  situés  en  Europe,  y  . 
dépendances  directes,  .s;ivoir  les  ..  \:..- 

dère,  Porto-SiuUo  et  les  Ayores,  de  l'autn*. 

Les  sujets  de  chacune  »l.'s  d'-ux  hatitf-s 
parties  contractantes  i 
les  i>orts,  places  et  i 

de  l'autre,  partout  u.. ;.  „,- 

ger  est   permis  ou   le  sera  a   l'aveiur.  lis 

pourront    séjourner  ou   n'-siil.T    1:1  n  tu n 

dans  queUpie  partie  que  .. 

ritoires,  pour  y  \aipii'r  .i 

ils  jouiront  A  cet  elVet  de  ; 

et  protection  que  Us  nat; 

(iition  toutefois  de  se  s«'Uii. 

vigueur,  et  en  |KU-liculier  au\    iv^r.uueti« 

de  eonunerce  et  de  })oluv  éiabh*. 

Art.  4.  La  n  >"        •  •     ■      -  , 

ri'Connue  et  aa 
près  les  lois  i:    .    .    ,        -  » 

et 
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chaque  état,  au  moyen  des  patentes  et  pa- 
piers de  bord,  délivrés  par  les  autorités 
compétentes  aux  capitaines  ou  patrons. 

Art.  3.  Les  klluiiens  russes,  arrivant 
rharj;és  ou  sur  lest  ilans  les  ports  de  sa 
m.ijesté  très  fidèle,  et  n'ci|)roqiiemi'nt,  les 
Mliinens  portU},'ais,  arrivant  chargés  ou  sur 
lest  dans  les  ports  de  sa  majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Ilussies,  quelle  que  soit  leur  pro- 
venance ou  leur  destination,  seront  traités 
à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur 
sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bàtimens 
nationaux  venant  des  mêmes  paraj^es,  pir 
rapport  aux  droits  de  tonnaj^e,  de  fanaux, 
de  piloliiye,  de  péage,  aux  droits  de  port, 
vacationsd'ofliciers  publics, ainsi  qu';\  toutes 
les  taxes  et  chaînes,  de  qucliiue  espèce  ou 
dénomination  que  ce  soit,  perçues  au  nom 
ou  au  protU  du  gouvernement,  des  autori- 
tés locales  ou  d'établissemens  particuliers 
quelconques. 

Art.  4.  Les  marchandises  légalement  im- 
portées par  des  navires  appartenant  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  hautes  parties  contractan- 
tes, dans  les  ports  de  l'empire  de  Russie 
et  du  rovaume  de  Portugal,  y  compris  les 
îles  mentionnées  à  l'article  I»"',  pourront 
être  destinées  à  la  consommation,  au  transit 
ou  à  la  récxportiition,  ou  enlin  être  mises 
en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de 
ses  ayant -cause;  le  tout  aux  mêmes  con- 
ditions et  sans  être  assujetties  à  des  droits 
de  magasinage,  de  surveillance  ou  antres 
de  cette  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées 
par  navires  nationaux. 

Art.  .'>.  Les  marcliandises,  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  états  de  sa  majesté 
l'empereur  de  toutes  les  ilussies,  importées 
directement  par  hAtimens  russes,  des  porls 
de  Rassie  dans  ceux  du  royaume  de  Portu- 
gal et  des  îles  mentionnées  à  l'article  I'-"'', 
et  réciproquement,  les  marchandises,  pro- 
duits du  sol  ou  fie  l'industrie  du  royaume 
de  Portugal  et  des  îles  susmentionnées, 
importées  directement  jiar  bàlimeiis  por- 
tugais dans  les  ))orts  de  l'emiiirc  de  Russie, 
ne  paieront,  moyennant  justilication  régu- 
lière de  leur  origine,  dans  les  ports  res- 
pectifs, d'autres  ni  de  i)lus  forts  droits  ou 
charges  de  qiichpie  espèce  ou  dénomination 
que  ce  soit,  per';us  au  nom  ou  au  prolit  du 
pouvernement,  des  autorités  locali's  ou  d'é- 
tablissemens  particuliers  quelconuues,  i[ue 
si  l'importation  avait  lieu  par  bâtimens 
nationaux. 

Il  est  toutefois  bien  entendu  que  la  ro 
lAche  forcée,  dans  les  ports  intermédiaii-cs 
n'apjiartenant  ni  à  la  Rus.sie  ni  au  Porlu- 
g.d,  ne  fera  pas  perdre  le  bénétice  de  l'iui- 
liorlation  en  droiture,  pourvu  que  les  causes 
de  force  majeure  soient  dûment  ju.stiliées. 
Il  est  également  entendu  ipie,  si,  en  cas 
de  relùclie  forcée  dans  un  port  intermé- 
diairi',  un  biUiment  russe  chargé  de  pro- 
duits de  la  Russie  en  destination  d'un  port 
de  Portugal,  ou  réciproquement,  un  bâti- 


ment 
tugal 


portugais,  chargé  de  produits  du  Por- 
en  destination  d'un  ptirt  de  l'empire 
deRussie,  mettait  ses  m.u'chandises  en  en- 
trepôt dans  le  port  de  ivlAche,  elles  pour- 
ront être  rechargées,  soit  sur  le  même  bi- 
timenl,  .soit  sur  un  autre  b;Uimcnt  de  la 
même  nation,  et  portées  à  leur  destination, 
et  que,  dans  ce  cas,  elles  seront  admises 
connue  si  elles  étaient  importées  en  navi- 
gation directe,  pourvu  que  l'origine  des 
marchandises  et  les  circonstances  de  la  re- 
lâche forcée,  ainsi  que  l'époque  du  dépôt 
et  celle  du  rechargement,  soient  dûment 
justifiées. 

Dans  les  divers  cas  prévus  au  présent 
article,  les  certificats  d'origine,  de  relâche 
forcée  et  autres  seront  délivrés  par  les  con- 
suls du  pays  de  destination,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  les  douanes. 

Art.  6.  Les  marchandises  et  objets  de 
commerce  ipii  ne  sont  pas  des  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie,  soit  des  états  de  sa 
majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
suit  du  royaume  de  Portugal,  y  compris  les 
îles  de  Madère  et  de  Porto-Santo  et  les  Ado- 
res, pourront  néanmoins  être  importés  par 
bâtimens  russes,  de  quelque  pays  que  ce 
soit,  dans  le  royaume  de  Portugal  et  les- 
dites  lies,  et  vico  vernd,  par  bâtimens  por- 
tugais, de  quelque  pays  que  ce  soit,  dans 
les  ports  de  Russie,  moyennant  une  surtaxe 
qui  ne  dépassera  pas  dans  l'un  et  l'autre 
pays  20  pour  100  des  droits  établis  pour  ces 
marchandises  par  le  tarif  des  douanes. 
Toute  réduction  de  celte  surtaxe  de  20 
pour  100,  qui  serait  accordée  en  Portugal 
au  pavillon  d'un  autre  pays  quelconque, 
sera  également  accordée  au  pavillon  rus.^e. 
Dans  ce  cas,  et  à  dater  de  la  même  époque, 
la  surtaxe  sera  réduite  en  Russie  dans  la 
même  proportion,  en  faveur  du  pavillon 
portugais. 

Les  hautes  pai'ties  contractantes  sont 
convenues  que,  vu  les  règlemens  particu- 
liers en  vigueur  dans  les  états  de  sa  majesté 
très  lidêle,  et  aussi  long-temps  que  ces  rè- 
glemens seront  maintenus  à  fégard  des  au- 
tres nations,  les  produits  de  la  Chine  et  des 
Indes  orientides  ne  pourront  pas  être  impor- 
tés en  Portugal  par  bâtimens  russes,  ni  en 
Russie  par  bâtimens  portugais. 

Art.  7.  Les  hautes  parties  contractantes 
sunt  convenues  d';issimiler  aux  ports  de 
l'empire  de  Russie,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerni;  l'importation  réciproque  des  deux 
jiays,  les  ports  situés  à  rembouchure  de  la 
\istule,  du  Niémen,  ou  de  tout  autre  tleuve, 
dans  Iccpiel  se  jette  une  rivière  navigable, 
])renant  sa  source  dans  les  états  de  sa  ma- 
jesté l'enqiereur  de  toutes  les  Russies,  ou 
traversjint  lesdits  états.  En  conséuuence,  les 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Rus- 
sie ou  du  royaume  de  Pologne,  chargés  sur 
des  navires  "russes  dans  lesdits  ports,  et 
importés  directement  dans  les  ports  du 
royaume  de  Portugal,  y  compris  les  lies  de 
.Madère,  de  Porto-Sanlo  et  les  Açores,  y  se- 
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font  admis  et  traités  exactement  de  la  môme 
manière  que  s'ils  venaient  on  droiture  d'un 
port  de  l'empire  de  Russie  et  sous  pavillon 
russe.  Par  réciprocité,  les  produits  du  Por- 
tugal et  des  îles  mentionnéijs  ci-dessus  im- 
portés, sous  pavillon  portugais,  dans  les 
susdits  ports,  seront  traités,  lors  de  leur 
importation  subséquente  en  Russie  on  dans 
le  royaume  de  Pologne,  par  la  voie  desdits 
fleuves,  comme  s'ils  étaient  importés  direc- 
tement par  navires  portugais  dans  un  port 
de  l'empire  de  Russie. 

De  plus,  sa  majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russics  consent  à  faire  traiter  les  na- 
vires portugais  et  leurs  cargaisons,  s'ils  ar- 
rivent des  susdits  ports  dans  ceux  de  la 
Russie,  comme  s'ils  venaient  directement 
d'un  port  du  Portugal. 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  rela- 
tives aux  ports  étrangers,  ilont  il  est  f.iit 
mention  dans  le  présiînt  article,  ne  seront 
maintenues  qu'aussi  long-temps  que  les 
vaisseaux  portugais  et  leurs  cargaisons  y 
seront  traités,  à" leur  arrivée  et  h  leur  dé- 
part, sur  le  même  pied  que  les  navires 
russes. 

Art.  8.  Toute  espèce  de  marchandises  et 
objets  de  commerce  qui  pourront  être  lé- 
galement exportés  ou  réexportés  des  ports 
de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  sur  des  bàtimens  nationaux,  pour- 
ront également  en  être  exportés  ou  réex- 
portés sur  des  bàtimens  portugais,  pour 
quelque  destination  que  ce  soit,  sans  payer 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  ou  charges, 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouverne- 
ment, des  autorités  locali'S  ou  d'établisse- 
mons  particuliers  quelconques,  que  ceux 
qui  seraient  payés  si  les  mêmes  marchan- 
dises ou  objets  de  commerce  étaient  ex- 
portés ou  réexportés  sur  des  bàtimens  rus- 
ses, fit  réciproquement,  toute  espèce  de 
marchandises  et  objets  de  commerce  qui 
pnurnuil  èlre  légalement  exportés  ou  ré- 
exportés des  ports  du  royaume  do  Portu- 
gal et  des  îles  mentionnées  à  l'article  l", 
sur  des  bàtimens  nationaux,  pourront  éga- 
lement en  être  exportés  ou  réexportés  sur 
des  bàtimens  russes,  pour  qui'lque  destina- 
tion que  ce  soit,  sans  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  ou  charges  per(,'us  au  nom 
ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autori- 
tés locales  ou  d'établissemens  particuliers 
quelconques,  que  ceux  qui  seraient  payés 
.si  les  mêmes  marciiandises  ou  objets  do 
commerce  étaient  exportés  ou  réexportés 
sur  des  bàtimens  portugais. 

L'exjiortation  du  sel,  du  port  de  Sétubal, 
ot  des  vins  de  Porto,  continuera  à  ètn'  su- 
bordonnée aux  règleincns  qui  y  sont  par- 
ticuliers. Il  estenteiulu,  toutefois,  (pie  les 
bàtimens  sous  pavillon  russe  jouiront,  pour 
l'exportation  de  ces  denrées,  des  mêmes  f.i- 
cilités  et  avantages,  et  ne  seront  pas  plus 
l'ortenient  imposés  que  les  bàtimens  des  na- 
liuns  les  plus  favorisées. 

Art.  0.  .\iuune  ]>riiiie,  remis»'  ou  rem- 


boursement de  droits  ne  pourra,  pendant 
la  durée  du  présent  traité,  être  acrordée 
dans  l'un  des  ileux  pays  au  préjudice  du 
commerce  ou  de  la  navigation  de  l'autre. 

Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  in- 
directement, ni  par  l'un  dfs  deux  gouver- 
nemens,  ni  par  aucune  compagnie,  corpo- 
ration ou  agent,  traitant  en  son  nom  ou 
sous  son  autorité,  aucune  préférence  quel- 
conque pour  Tachât  d'aucune  production  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  états, 
im[iortée  dans  les  ports  d.^  l'autre  à  cau.Vî 
de  la  nationalité  du  navire  qui  aurait  trans- 
porté cette  production,  l'intention  bien  po- 
sitive des  deux  parties  contractantes  étant 
qu'aucune  différence  ou  distinction  quel- 
conque n'ait  lii'u  à  cet  égard. 

Art.  10.  Il  ne  sera  imposé  d'autres,  ni  de 
plus  forts  droits  sur  l'importation,  dans  l'em- 
pire de  Russie,  de  tout  article  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Portu- 
gal et  des  îles  adjacentes,  et  il  ne  sera  im- 
posé d'autres  ou  de  plus  forts  droil-s  sur 
l'importation,  dans  le  royaume  de  Portugal 
et  If^s  îles  adjacentes,  de  tout  article  prove- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'empire  de 
Russie,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  impo- 
sés sur  fie  semblables  articles  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étran- 
ger. 

De  même,  il  ne  sera  mis  aucune  entrave 
ou  prohibition  quelconque  à  l'imrKjrUtion 
ou  à  l'exportation  de  tout  article  prove- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'empire 
de  Russie  ou  du  royaume  de  Portugal  qui 
ne  soit  pas  également  applicable  h  toute 
autre  nation. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent réciproquement  à  n'accorder,  en  ma- 
tière de  commerce,  de  douane  et  de  navi- 
gation, ni  faveurs,  ni  privilèges,  ni  fran- 
chises aux  sujets  de  quelque  autre  état  qui 
ne  seront  p.is  égalem  Mit ,  et  dans  le  même 
temps,  étendus  aux  sujets  de  l'autre  partie 
contractante,  et  ce  gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  moyennant  com- 
pensation ou  équivalent  aui.-.i  exact  que 
possible,  si  la  concession  est  comlilionnelle. 

.\rt.  11.  Les  stipulations  du  présent  traité 
ne  s'appliqueront  point  à  la  n.ivi^ation  de 
côte  ou  cabotage  qui  a  lieu  d'un  p>rl  à 
l'autre  dans  chacun  di-s  deux  pa\s,  pour  le 
transport  de  pei-sonnes,  de  mareh.uutisi'S 
ou  objets  de  commerce,  par  les  bàtimens  1 
voili's  ou  à  vapeur,  ce  genre  do  Iranspurl 
étant  résijrvé  exclusivement  aux  biltiuiens 
nationaux. 

Toutefois,  li's  lK\timens  de  chacune  Je* 
deux  parties  contractantes  ^Huirronl  pr»'n- 

div  ou  (lélarqiier  uni'  ;     ■      '    ' ar- 

gaisoiis  dans  un  port  re, 

l't  coinpiêli-r  ensuite  :  ■  'HX 

déUuipier  le  ivsU."  ilatis  un  l'U  pUisu'Urs 
autres  ports  des  mêmes  états,  sans  |>ayer 
d'autres  droits  ipic  ceux  auxquels  s*.)Ut  sou- 
mis les  lùtuuens  nationaux. 

Il  ••>!   entendu  de    m<  aie  .pi.-   I.  s  lati- 


ow 
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mens  de  chacune  des  deux  parties  contrac- 
tantes seront  libres  de  ne  débarquer  qu'une 
partie  de  leur  cargaison  dans  un  port  dos 
("•tats  de  l'autre,  et  do  porter  l'autre  partie 
vers  un  port  (Mran;?or,  en  se  soumettant 
toutefois  aux  règlcmcns  de  douane  en  vi- 
gueur. 

Art.  12.  Tout  vaisseau  russe  ou  portu- 
gais qui  sera  foret'-,  par  des  ti^mpétes  ou 
t)ar  quelque  accident,  de  se  réfugier  dans 
es  ports  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes 
parties  Cdulractantcs,  aura  la  liberté  de  s'y 
radouber,  de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets 
qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre 
en  mer  sans  payer  aucun  droit  de  port  ou 
de  navigation  perçu  ou  fi  percevoir  au  i)ro- 
fit  de  l'état,  bien  entendu,  toutefois,  que 
les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  rel;\- 
che  forcée  soient  réelles  et  évidentes,  que 
le  bâtiment  ne  se  livre  h  aucune  opération 
de  commerce  en  chargeant  ou  en  débar- 
quant des  marchandises,  et  qu'il  ne  pro- 
longe son  séjour  dans  le  port  au-delà  du 
temps  nécessaire,  d'après  les  causes  qui 
l'auront  forcé  à  y  relâcher.  Il  est  entendu 
de  même  que  les"  déchargemens  et  rcchar- 
gemens  occasionnés  par  les  travaux  de  ré- 

Saration  du  navire,  ou  pour  la  subsistance 
e  l'équipage,  ne  seront  point  considérés 
comme  opération  de  commerce.  Si  cepen- 
dant le  patron  d'un  tel  navire  se  trouvait 
dans  la  nécessité  de  se  défaire  d'une  partie 
de  ses  marchandises  pour  subvenir  à  ses 
dépenses,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux 
ordonnances  et  aux  tarifs  de  l'endroit  où  il 
aura  abordé. 

En  cas  de  naufrage,  dans  un  endroit  ap- 
partenant cl  l'une  ou  à  l'autre  des  hautes 
puissances  contractantes,  non-sevdenicnt  il 
sera  donné  toute  sorte  d'assistance  aux  nau- 
fragés, mais  encore  les  navires  ou  leurs  par- 
ties et  débris,  leurs  agrès  et  tous  les  objets 
qui  leur  appartiennent,  les  papiers  trouvés 
à  bord,  ainsi  que  les  effets  et  marchandises 
qui  auraient  été  jetés  à  la  mer  ou  qui  au- 
raient été  sauvés,  ne  seront  ]ioint  saisis 
ou  retenus,  sous  cpielque  prétexte  que  ce 
soit.  Lesdits  navires,  effets  et  marchandises 
seront  au  contraire  conservés  et  rendus, 
moyennant  l'acquittement  des  mémos  frais 
de  sauvetage  et  de  conservation,  ainsi  que 
des  mêmes  droits  de  douane,  de  quaran- 
taine nu  autres  que  paierait,  en  pareil  cas, 
un  bâtiment  national.  Il  en  sera  de  mémo 
du  produit  de  la  vente  de  ces  objets,  si  les 
circonstances  en  exigeaient  la  vente  immé- 
diate. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  de  relâche  for- 
cée ou  de  naufrage,  les  consuls,  vice-con- 
suls ou  agens  commerciaux  respectifs  se- 
ront autorisés  h  intervenir  jinur  prêter  l'as- 
sistance néces-saire  à  leurs  nationaux,  biiMi 
entendu  que  dans  le  cas  d'une  réclamation 
léyale  quelconque,  au  sujf>t  de  ce  naufrage 
oii  di'S  marchandises  et  effets,  cette  récla- 
mation sira  déférée  h  la  décision  des  tribu- 
naux rompétcns  du  pays. 


.\rt.  13.  Chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes accorde  ti  l'autre  la  faculté  d'a- 
voir, dans  ses  ports  et  places  de  commerce 
où  d'autres  gouverneniens  étrangers  jouis- 
sent déjà  de  la  monie  prérogative,  des 
consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agens  commerciaux.  Ces  agens,  dûment 
nommés  et  installés,  jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  pouvoirs  dont  jouissent  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées.  Il  est  tou- 
tefois bien  entendu  que  les  deux  gouver- 
neniens se  résolvent  la  faculté  de  refuser 
leur  exequatuv,  en  cas  d'objections,  contre 
la  personne  nommée  à  ces  fonctions,  et 
d'exiger  un  nouveau  choix.  Dans  le  cas  où 
les  agens  consulaires  ou  commerciaux  vou- 
draient faire  le  commerce,  ils  seront  sou- 
mis, par  rapport  à  leurs  transactions  com- 
merciales, aux  mêmes  lois  et  usages  que 
les  particuliers  de  leur  nation  à  l'endroit  où 
ils  résident. 

Il  est  spécialement  convenu  que,  lors- 
qu'une des  parties  contractantes  choisira 
l>our  son  agent  consulaire,  pour  résider 
dans  un  port  ou  une  ville  commerçante  de 
l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce  con- 
sul ou  agent  continuera  à  être  considéré, 
malgré  "sa  qualité  de  consul  étranger, 
comme  sujet  du  gouvernement  auquel  il 
appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent, 
tenu  de  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
mens  qui  régissent  les  nationaux  dans  le 
lieu  de  sa  résidence.  Toutefois,  cette  obli- 
gation ne  pourra  gêner  en  rien  l'exercice 
do  ses  fonctions  consulaires,  ni  porter  at- 
teinte à  l'inviolabilité'  dos  archives  du  con- 
sulat. Les  consuls-généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agens  commerciaux  auront, 
comme  tels,  le  droit  d'être  juges  et  arbitres 
dans  les  différends  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  capitaines  et  les  équipages  des 
navires  de  leurs  nations  respectives,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront  pas  y  interve- 
nir, à  moins  que  la  conduite  du  capitaine 
ou  des  ('"quipagos  ne  trouble  l'ordre  public 
ou  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  agens 
consulaires  no  requièrent  l'inlervention  de 
l'autorité  locaii^  pour  faire  exécuter  ou 
maintenir  leurs  décisions.  Cette  espèce  de 
jugement  ou  d'arbitrage  ne  privera  pas  les 
parties  contondantes  du  droit  qu'elles  ont 
(li^  recourir,  à  leur  retour,  aux  autorités 
jii(li(Maires  de  leur  propre  pays. 

Art.  14.  Los  consuls-généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agens  commerciaux  rece- 
vront, des  autorités  du  lieu  où  ils  résident, 
loute  l'assistance  qui  pourra  leur  être  léga- 
lenit'nt  aocordé'e  pour  la  recherche,  la  sai- 
sie et  la  reddition  des  déserteurs  des  bàti- 
mons  de  guerre  et  marchands  de  leurs 
liays  respectifs.  Ils  s'adresseront  à  cet  effet 
aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétens, 
l't  n'-clameront  par  écrit  les  déserteurs  sus- 
mentionnés, en  prouvant,  par  la  comniuni- 
l'ation  des  registres  di'sbàtimens  ou  rôles  des 
''■qui pages, ou  par d'autrosdocumensofliciels, 
que  ces   individus  ont    fait  partie  desdits 
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équipages.  Cette  réclamation  ainsi  prouv(''e, 
l'extraaition  ne  sera  point  refusée,  à  moins 

aue  l'individu  ne  soit  sujet  du  pays  oi"i  la 
ésertion  a  eu  lieu.  De  tels  déserteurs,  lors- 
au'ils  auront  été  arrêtés ,  seront  mis  à  la 
isposition  desdits  consuls  ou  agens  com- 
merciaux. Ils  pourront  être  enfermés  dans 
les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être 
détenus  jusqu'au  moment  où.  ils  seront  ren- 
dus aux  bàtimens  auxquels  ils  appartien- 
nent, ou  renvoyés  dans  leur  pays  sur  un 
bâtiment  de  la  même  nation  ou  sur  un  au- 
tre bâtiment  quelconque.  Mais  s'ils  ne  sont 
pas  renvoyés  dans  l'espace  de  cinq  mois  à 
dater  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront 
mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  même  cause.  Toutefois,  si  le 
déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quel- 
que crime  ou  délit  dans  le  pays  où  il  a  été 
arrêté,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradi- 
tion jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'af- 
ftire  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci 
ait  reçu  son  exécution. 

Art.  15.  Le  présent  traité,  dont  l'etfet 
s'étendra  également  au  royaume  de  Pologne, 
autant  qu'il  lui  est  applicable,  ainsi  qu'au 
grand-duché  de  Finlande,  restera  en  vigueur 
pendant  l'espace  de  huit  ans  à  compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratilications,  et  si,  un 
an  avant  ce  terme,  l'une  des  parties  contrac- 
tantes n'avait  pas  annoncé  à  l'autre  par  une 
notification  ofdcielleson  intention  d'en  faire 
cesser  l'elfet,  ledit  traité  restera  obligatoire 
pendant  douze  mois  au-delà  de  ce  terme,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivront  une  semblable  déclara- 
tion, quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  elle 
aurait  lieu. 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par 
sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
et  sa  majesté  très  fidèle,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Lisbonne  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de  la 
signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  ([uoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  traité,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Lisbonne  le  28  février  1S51. 
Signé  Sekgf,  de  Lomonossoff, 

CO-MTE  DU  TOJ.\I.. 
ARTICLES  SÉPAnÉS. 

Art.  l'"'.  Les  relations  commerciales  de 
la  Russie  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de 
Norvège  étant  réglées  par  des  stipulations 
spéciales  qui  pourront  être  renouvelées 
dans  la  suite,  sans  que  lesdites  stipulations 
soient  liées  aux  règlemens  existans  pour  le 
commerce  étranger  en  général,  les  deux 
hautes  parties  contractantes,  voulant  écar- 
ter de  leurs  relations  commerciales  toute 
espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discus- 
sion, sont  tombées  d'accord  que  les  stipu- 
lations  spéciales  accordées  au  commerce 


de  la  .Suède  et  de  la  Xor^•ége,  en  considé- 
ration d'avantages  équivalons  accordés  dans 
ces  pays  au  commerce  du  grand-duché  de 
Finlande,  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  invoquées  en  faveur  du  commerce  ou 
de  la  navigation  du  royaume  de  Portugal, 
des  îles  de  Madère,  de'Porto-.Saulo  et  des 
Açores. 

Art.  2.  Il  est  entendu  de  même  que  ne 
seront  {)as  censés  déroger  au  principe  de 
réciprocité,  qui  est  la  ba.se  du  traité  de  ce 
jour,  les  franchises,  immunitt-s  et  privilè- 
ges mentionnés  ci-aprf?s,  savoir  : 

1"  La  franchise  dont  jouissent  les  vais- 
seaux construits  en  RiLssie  et  appartenant 
à  des  sujets  russes,  lesquels,  pendant  les 
premières  trois  années,  sont  exempts  de 
droits  de  navigation; 

2"  La  faculté  accordée  aux  habitans  de 
la  côte  du  gouvernement  d'Arkhangfl  d'im- 
porter en  franchise,  ou  moyennant  des 
droits  modérés,  dans  les  ports  dudit  gou- 
vernement ,  du  pois.son  sec  ou  salé ,  ainsi 
que  certaines  espèces  de  fourrures,  et  d'en 
exporter  de  la  même  manière  des  blés, 
cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du  ra- 
vendofk; 

30  Le  privilège  de  la  compagnie  russe- 
américaine; 

40  Enfin  les  immunités  accordées  eu  Rus- 
sie à  différentes  compagnies  anglaises  dites 
yacht-clubs. 

Les  préscns  articles  séparés  auront  la 
même  force  et  vigueur. 

Si'^ne  Serge  de  Lomonossoft, 
Comte  dv  Tojal. 


Tome  xunodique  [huile]  du  saint  et  sacre 
synode  de  Constnntinople,  —  séance  du 
mois  de  juin,  induction  huitième,  l'an  du 
Sauveur  1850, — sur  l'é<jlise  orthodoxe  de 
la  Grèce. 

Au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint- 
Esprit,  ainsi  soit-il. 

Le  souverain  de  toutes  choses,  notre  Sei- 
gneur Jésus-Christ,  la  nuit  qu'il  fut  livré, 
donnant  à  s<^s  siiinls  disciples  et  aux  ajH\tr»^ 
le  précepte  de  l'amour  du  priK-haui.  qui  était 
toute  la  nouvelle  doctrine  et  qui  d.'vait  stT- 
vir  de  signe  distinctif  parmi  les  chrétiens: 
«  La  branche,  dit-il,  ne  {vut  jx^rter  de  fruit 
par  elle-même,  si  elle  ne  n'ste   unie  A  la 

vigne.»  Et  en  même  temps,  ■ "-     1'' 

toute  sagess4\  prenant  en  ci"  « 

faiblesse  humain>',  donna  clan  i- 

tentlre  qu'il  était  lui-même  la  \tj;iie  .i  U- 
quelle  il  nous  était  r»^-ommind'^  île  n'ster 
toujours  unis  :  «  P'  "    'i 

cette  unité  si  vair  •■• 

chrétien  orthi>loxc,  . 
d'emi'res<.'meiit  iiar  l«^ 
vêiiér.ibles   conciles    iv<  : 
mandtV»  si  ardemment  toiL<.  les  jrmi>  .1.11  s 
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IfS  prièivs  dos  fidèles  :  «  Donii  uroz  en  moi.» 
Car  il  n'y  .i  (ju'nn  Seigneur  que  nous  ado- 
rons, une  foi  que  nous  avons  reçue  et  un 
baptême  dans  lequel  nous  avons  éti^  ba^iti- 
s<5s.  Telles  sont  les  eonditions  du  sf  ul  vi^ri- 
lal)Ie  troupeau  du  premier  pasteur  Jt.\';us, 
c'est-.'i-dire  de  IVfîlise,  une,  sainte,  eatlm- 
litpie  et  apostolique,  eonduite  par  un  grand 
nombre  de  st^s  serviteurs  qui,  dans  la  seule 
esp(^rauce  à  laquelle  nous  avitiis  tous  iti' 
aiipelés,  gardent  et  veillent  pendant  la  nuit 
do  cette  vie  de  mensonge.  Mais  comme  la 
sagesse  do  Dioii  n^git  toute  la  création  avec 
mesure,  et  qu'elle  en  relie  les  parties  di- 
verses avec  vm  ordre  admirable,  de  même 
il  lui  a  plu  de  donner  ;\  sa  sainte  église  la 
même  barmonie,  et  do  même  que  l'Esprit- 
Saiiil,  qui  a  fait  les  aiiôtres,  les  prophètes, 
les  pasteurs,  les  docti'urs,  a  désigné  pour  le 
service  de  la  foi,  par  l'imposition  des  mains 
des  divins  apôtres,  les  évoques,  les  prêtres 
et  les  diacres,  ainsi  ce  même  Esprit,  par  les 
décrets  des  saints  conciles  œcuméniques, 
a  réglé  en  vue  de  l'unité  les  droits  et  les 
devoirs  des  patriarches,  des  archevêques 
et  dos  métropolitains,  des  archiprêlros  et 
des  archidiacres,  etc.  Eux  tous,  égaux  dans 
les  fonctions  qu'ils  remplissent  dans  un  es- 
prit do  fraternité,  ou  soumis  les  uns  aux 
autres  comme  à  des  chefs  (h('goumènes)  se- 
lon les  emplois  auxquels  ils  ont  été  appelés, 
ayant  le  même  esprit  de  foi  et  la  mcnie 
imposition  des  mains  apostolique,  selon  les 
canons,  étant  comme  les  membres  d'un 
même  corps,  celui  de  Jésus-Christ,  en  quel- 
que lieu  de  la  terre  qu'ils  se  trouvent,  ils 
ne  forment  qu'un  seul  temple  saint,  et,  liés 
par  les  liens  de  la  chanté  chrétienne,  quel- 
que séparés  et  divisés  qu'ils  semblent  être 
par  les  nécessités  de  la  vie  sociale  et  les  vi- 
cissitudes jiolitiques,  ils  sont  inséparables 
et  indivisibles  dans  l'unité  do  l'église.  C'est 
d'après  ces  principes  que,  dès  l'origine,  l'é- 
glise du  Christ,  c'est-à-<lire  les  vénérables 
conciles  œcuméniques,  prenant  en  considé- 
ration la  nécessité  dos  temps,  ont  séparé  ou 
réuni  des  provinces  ecclésiastiques,  ou  les 
ont  soumises  à  d'autres,  ou  les  ont  déclarées 
indé[)endantes,  sans  porter  la  moindre  at- 
teinte A  l'unité  de  la  foi  ni  do  la  discipline 
de  la  communauté  occlésia.stiquo.  Mamto- 
nant  donc  plusieurs  très  saintes  métropoles, 
archevêchés  et  évêchés,  du  ressort  du  trône 
patriarcal,  apostolique  et  œcuménique  de 
Cnnstantinople,  ceux  qui  composent  aujour- 
d'hui le  royaume  de  la  Grèce,  que  Dieu 
.sauve  et  protège,  quiii(ju'ayant  conservé  par 
la  grâce  d<'  Dieu  l'unité  de  la  foi,  sont  néan- 
moins demeurés  pendant  quelque  temps, 
par  les  vicissitudes  dos  circonstances,  rn 
dehors  des  rapports  ecclési;istic|uesot  canc- 
nicpios  qu'ils  auraient  dû  avoir  avec  leur 
mon-  orthodoxe,  la  grande  église  de  Con- 
.slaiitinople,  dont  ils  dépendaient,  de  mémo 
qu'avec  les  autres  églises  orthodoxes  du 
Christ.  Après  nous  être  réunis  par  la  grâce 
de  Dieu,  en  plein  synode,  pour  régulaiiser 


l'unité  canonique  de  l'église  do  Grèce  avec 
les  autres  églises  orthoooxes. 

Après  avoir  entendu  par  la  lecture  des 
lettres  officielles  à  nous  envoyées  par  le 
jiieux  ministère  du  gouvernement  grec, 
que  Dieu  sauve,  la  demande  de  tout  le  vé- 
nérable clergé  de  la  Grèce,  à  laquelle  sont 
conformes  les  vœux  unanimes  de  tout  le 
peuple  orthodoxe  de  ce  pays,  nos  enfans 
bion-aimés  en  l'Esprit-Saint, 

Après  avoir  considéré  les  besoins  du  ser- 
vice de  la  foi  dans  ce  royaume  nouvelle- 
ment constitué  et  les  intérêts  de  l'unité  ec- 
clésiastiqu.?;  enfin,  après  avoir  songé  aux 
moyens  de  conserver  à  jamais  pure  et  sans 
tache  notre  sainte  foi,  et  inviolables  et  sa- 
crés les  canons  do  nos  saints  pères,  pour 
que  nous  soyons  tous  dans  la  même  unité 
comme  nous  avons  tous  la  même  foi,  et 
que  nous  soyons  des  branches  inséparables 
de  la  vigne  du  Soigneur,  nous  avons  arrêté 
par  le  présent  tome  synodiquo,  avec  le  se- 
cours du  Saint-Esjirit,  qui  préside  à  nos 
résolutions ,  que  l'église  orthodoxe  du 
royaume  de  Grèce,  ayant  pour  tête  et  pour 
chef,  comme  toute  "  l'église  orthodoxe  et 
catholique,  notre  Seigneur  Jésus-Christ, 
notre  Dieu  et  notre  Sauveur,  existe  désor- 
mais, indépendante  canoniquemcnt,  recon- 
naissant comme  autorité  suprême  ecclésias- 
tique un  synode  permanent,  composé  d'ar- 
chevêques qui  se  succèdent  d'après  le  rang 
d'ancienneté  de  leur  sacre,  ayant  pour  pré- 
.sident  le  très  vénérable  métropolitain  d'A- 
thènes, et  dirigeant  les  aflaires  ecclésias- 
tiques, libre  et  dégagé  do  toute  interven- 
tion temporelle.  Le  saint  synode  de  la 
Grèce  ainsi  constitué  par  le  présent  tome 
synodiquo,  nous  reconnaissons  cette  véné- 
rable assemblée,  et  nous  la  proclamons 
notre  sœur  spirituelle,  et  nous  recomman- 
dons à  tous  les  enfans  pieux  et  orthodoxes 
de  l'église,  une,  sainte,  catholique  et  apos- 
tolique, en  quelque  lieu  qu'ils  soient,  de  la 
reconnaître  pour  telle,  et  d'en  faire  men- 
tion dans  les  saints  mystères  sous  le  nom 
de  saint  synode  de  l'église  de  Grèce.  Nous 
lui  accordons  tous  les  privilèges,  tous  les 
droits  souverains,  tous  ceux  qui  appar- 
tiennent i'»  la  plus  haute  autorité  ecclésias- 
tique, afin  qu'elle  soit  nommée  désormais 
au  canon  do  la  messe  par  les  évèques  de  la 
Grèce  céli'i)rant  dans  leurs  provinces  et  par 
son  président,  qui  peut  célébrer  les  offices 
divins  dans  tout  diocèse  orthodoxe;  le  saint 
synode  de  la  Grèce  a  le  droit  de  faire  toutes 
les  publications  canoniques  nécessaires  pour 
le  sacre  des  évêques;  mais,  pour  que  l'u- 
nité canonique  envers  la  grande  église  de 
Constantinoplo  et  les  autres  églises  ortho- 
doxes du  Christ  soit  observée  selon  les  .sa- 
crés canons  et  les  usages  traditionnels  de 
régli.S(.'  catholique,  orthodoxe,  le  saint  sy- 
node do  l'église  de  Grèce  doit  nommer,  par 
ordre  hiérarchique  au  canon  do  la  messe, 
le  1  alriarche  o^einnéiiique  et  les  trois  autres 
patriaivhes,  do  même  (jne  tout  évéque  or- 
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thodoxe,  et  recevoir,  toutes  les  fois  que 
besoin  sera,  le  saint  chrême  (aytov  pj^iov) 
de  la  sainte  église  du  Christ,  la  grande 
église  de  Constantinople.  D'après  les  usages 
canoniques  et  traditionnels,  le  président  du 
saint  synode  doit  envoyer  à  sa  nomination 
les  lettres  synodiques  nécessaires  au  pa- 
triarche œcuménique  et  aux  autres  patriar- 
ches, qui  en  font  autant  de  leur  côté.  S'il 
survient  quelque  ankirc  ecclésiastique,  qui 
réclame  aide  et  conseil  pour  la  prospérité 
et  l'affermissement  de  l'église  orthodoxe,  il 
sera  bon  que  le  saint  synode  de  Grèce  en 
réfère  au  patriarche  œcuménique  et  à  son 
sacré  collège;  le  patriarche  œcuménique 
et  son  sacré  collège  s'empresseront,  de  leur 
côté,  de  prêter  leur  concours,  et  de  faire 
ce  qu'ils  devront  envers  le  saint  synode  de 
l'église  de  Grèce.  Quant  à  ce  qui  regarde 
l'administration  intérieure  de  l'église, 
comme  le  choix  et  le  sacre  des  évéques, 
leur  nombre  et  le  nom  de  leurs  trônes, 
l'ordination  des  prêtres  et  des  diacres,  le 
mariage  et  le  divorce,  l'administration  des 
monastères,  la  discipline  et  l'éducation  du 
clergé,  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu, 
la  censure  des  livres  anti-religieux,  toutes 
ces  choses  et  autres  semblables  seront  ré- 
glées par  le  saint  synode,  par  un  acte  sy- 
nodique,  ne  contrevenant  on  rien  aux  sa- 
crés canons  des  saints  et  vénérables  conciles, 
aux  coutumes  traditionnelles  et  aux  usages 
de  l'église  orthodoxe  d'Orient.  A  ces  con- 
ditions, cette  mère  toujours  bonne,  féconde, 
comme  la  vigne  de  la  maison  de  Dieu,  la 
grande  église  de  Constantinople,  réunie  en 
synode  sous  l'inspiration  du  Saint-Esprit, 
reconnaît  et  proclame  indépendante  l'église 
de  la  Grèce  et  l'assemblée  vénérable  qui  la 
dirige,  sa  sœur  spirituelle,  comme  celle  de 
toute  autre  église  orthodoxe;  de  même  elle 
reconnaît  comme  bon  et  apostolique,  et 
sanctionne  comme  ic\,  tout  sacre  fait  avec 
le  suffrage  et  l'approbation  des  très  saints 
métropolitains,  archevêques  et  évêques  de 
la  Grèce,  soit  par  ce  trône  œcuménique  et 
apostolique,  ou  par  quelque  autre  trône 
ai)ostolique,  ou  par  des  synodes  indépen- 
dans  appartenant  îi  l'église  orthodoxe.  Elle 
reconnaît  encore  comme  boi\nes  et  apos- 
toliques, (>t  sanctionne  comme  telles  toute 
ordination  faite  par  eux  et  toute  cérémonie 
sacrée  célébrée  légalement,  et  elles  doivent 
être  tenues  pour  telles  par  tous  l:s  chrétiens 
orthodoxes. 

Telles  sont  les  résolutions  prises,  sous 
l'inspiration  de  l'Esprit  saint,  par  le  sacré 
collège  orthodoxe  de  Constantinople,  qni 
souhaite  à  sa  sœiu'  bien-aiuu'e  en  Jésus- 
Christ,  avec  un  désir  sans  fin  et  un  amour 
bri'ilanl,  aflormissenient  dans  la  foi  et  dans 
l'nnitc',  progrès  dans  la  voie  des  eonnnan- 
deinens  du  .S-igneur  et  attentinu  vigilante 
dans  l'enseigneirient  orthodoxe  du  troupeau 
dont  l'Esprit  saint  lui  a  confié  la  garde,  afin 
que  les  ennemis  eux-mêmes  de  la  religion 
soient  forcés  do  s'écrier  :  «  Quelle  est  celle  I 


qui  s'avance  comme  l'aube,  belle  comme 
la  lune,  brillante  comme  le  soleil,  terrible 
comme  une  armée  rangée  ••n  bataille  ?  »  Que 
!'•  Dieu  de  paix,  qui  de  deux  choses  n'en 
fait  plus  qu'une,  et  qui  renverse  le  mur 
qui  sépare,  nous  donne  sur  chaque  chose 
d'avoir  toujours  la  même  manière  de  pen- 
ser, par  la  grâce  et  la  miséricorde  du 
Christ,  notre  Dieu,  premier  évéque  de  son 
église,  par  l'intercession  de  sa  très  citaste 
mère,  Marie  toujours  vierge  et  mère  de 
Dieu,  par  celle  du  saint  précurseur  Jean- 
Baptiste,  glorieux  prophète,  par  celle  des 
s;iints  apôtres,  remplis  de  l'esprit  de  Dieu 
et  célèbres  prédicateurs  et  pleins  de  gloire, 
par  celle  de  nos  saints  et  divins  prêtres, 
et  par  l'intercession  de  tous  les  saints. 

Ainsi  soit-il. 

L'an  du  salut  1850,  29  juin,  ont  siçné 
dans  le  Christ-Dieu  :  t  Anthime,  arche- 
vê([ue  de  Constantinople,  nouvelle  Rome, 
patriarche  œcuménique;  t  Constantin,  ex- 
patriarche; t  Constantin,  ex  -  patriarche  ; 
t  Grégoire,  ex-patriarche;  t  Germain,  ex- 
patriarche; t  Anthime,  ex  -  patriarche  ; 
t  Cyrille,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  pa- 
triarche de  Jérus<dem  ;  ^  Paigios,  de  Cé- 
sarée;  i  .\nthime,  d'Ephèse;  t  Panarètes, 
d'Héraclée;  f  Denis,  de  Nicomédie,  repré- 
sentant et  signant  aussi  pour  Jérothius , 
archevêque  de  Chalcédoine;  t  Néophyte,  de 
Dierkos;  t  Mélétius,  président  de  Dîdima- 
tichus;t  Léontios,  de  Néo-Césarée;  t  Chry- 
sante,  de  Crète;  t  Jacques,  de  Serres; 
t  Grégoire,  de  Bige;  t  Procope,  de  .Sazo- 
polis;  t  Samuel,  ex-archevêque  de  Xlésem- 
bria;  +  Constantin,  de  Stavropolis. 

Message  du  président. 

Concitoyens  du  sénat  et  de  la  chambre 
des  représentans. 

Je  vous  félicite,  ainsi  que  nos  constituans 
communs,  des  favorables  auspices  suus  K-s- 
quels  s'ouvre  votre  première  s^'ssion.  Notre 
pays  est  en  paix  avec  le  monde  entier.  L'a- 
gitidion,  qui,  pendiuit  un  temps,  a  m<>u;u-é 
de  troubler  les  relations  ti'  "  -pu  font 
<le  nous  un  seul  peuple,  >  i.-ment, 

et  une  aimée  de  pri>speii'  a  cou- 

ronné la  nation  de  Ik-nédiclioas  loul»**  i>ar- 
ticulières.  Personne  n*  peut  j.-tor  un  coup 
d'œil  sur  les  dangei-s  ^wtisis  ni  sur  l.i  brU- 
lante  perspeelive  qui  s  ouvre  devant  nous, 
Siins  éprouver  un  %if  senliinenl  de  satisfac- 
tion et  s;ms  être  s.iisi  d'un.'  gratitude  i>rv>- 
fonde  envers  lahienlais.uile  Piovid.'iice.Joat 
le  soin  paternel  s.-  manifeste  si  vuùblemont 
dans  le  bonheur  dont  jouit  co  ^ays  si  lava- 
ris,-. 

Depuis  la  clôture  du  dernier  con^-ri^,  un 
eertaui  nombre  de  CiiUiiiis  et  d*autrt<s 
étrangt'rs,  ivsiilant  aux  EtaU-rius,  qui  se 
trouvaient  plus  ou  moins  en^ja^tês  iLins  la 
pivmièiv  inviision  ilo  Cuba,  uu  heu  d'êlr» 
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décourageas  par  leur  lVIicc,  uni  de  nouveau 
abusé  de  l'Iiospitalité  de  ce  pays,  pour  eu 
faire  le  tlié.itre  de  rorganis;ilion  d'une  nou- 
velle expédition  miiitairi-  contre  cette  belle 
possession  de  sa  majesté  cathulique,  et  ils 
ont  été  aidés,  appuyés  et  secondés  active- 
ment par  ces  citoyens  des  Etats-Unis.  Aus- 
sitôt que  je  fus  instruit  que  de  pareils  des- 
seins existaient,  j'expédiai  sans  délai  aux 
officiers  du  gouvernement  les  instniclioiis 
que  réclamaient  les  circonstances.  Par  une 
proclamation  dont  je  vous  transmets  copie, 
le  fis  aussi  connaître  à  ceux  qui  counuent 
le  risque  d'être  entraînés  dans  cette  entre- 
prise son  caractère  illégal  et  les  pénalités 
auxquelles  ils  s'exposeraient  en  y  prenant 
part. 

Pendant  un  moment,  il  y  eut  lieu  d'es- 
pérer que  ces  mesures  sulliraient  pour  ar- 
rêter l'entreprise;  mais  celte  espérance  était 
illusoire.  Dans  la  matinée  du  3  août,  un 
steamer,  nommé  le  Pmnpero,  partit  de  la 
Nouvelle-Orléans  pour  Cuba,  ayant  à  bord 
plus  de  quatre  cents  hommes  armés  et  ayant 
évidenmient  fintention  de  commencer  la 
gu<'rre  contre  les  autorités  de  l'ile.  Cette 
expédition  avait  été  mise  sur  pied  en  vio- 
lation directe  des  lois  des  Etats-Unis.  Elle 
avait  pom-  chef  un  Espagnol;  plusieurs  de 
ses  principaux  ofliciers  et  quelques-uns  de 
ceux  qui  s'y  étaient  enrôlés  étaient  des 
étrangers;  la  majorité  cependant  était  com- 
posée de  citoyens  des  Etats-Unis.  Avant  le 
départ  de  l'expédition,  cl  probablement 
avant  qu'elle  fût  organisée,  un  léger  mou- 
vement insurrectionnel,  qui  parait  avoir 
été  rapidement  étouffé,  avait  eu  lieu  dans 
Ja  partie  orientale  de  l'île  de  Cuba.  L'im- 
portance de  ce  mouvement  fut  malheureu- 
sement si  fort  exagérée  par  les  récits  publiés 
par  les  journaux  de  ce  pays,  que  ces  aven- 
turiers semblent  avoir  été  conduits  à  croire 
que  la  population  créole  désirait  seulement 
secouer  1  autorité  de  la  mère-patrie ,  mais 
que  sa  résolution  était  bien  arrêtée  et  éner- 
piquement  conçue.  Ceux  qui  faisaient  partie 
de  l'expédition  étaient  en  général  jeunes  et 
peu  éclairés.  Le  stemner  dans  lequel  ils 
s'embarquèrent  quitta  la  Nouvelle-Orléans 
clandestinement ,  et  sans  avoir  été  expédié 
en  douane.  Après  avoir  touché  à  Key-West, 
il  se  dirigea  vers  la  côte  de  Cuba,  et,  dans 
la  nuit  du  11  au  12  août,  il  débarqua  Ir.s 

f^ens  qu'il  avait  à  bord  ;\  Plavtas,  à  vingt 
ieues  environ  de  la  Havane.  Le  corps  prin- 
cipal .s'avança  vers  l'intérieur,  et  s  empara 
d'un  village  situé  à  six  lieues  de  distance. 
Le  reste  de  l'expédition  devait  suivre  avec 
le.?  bagages,  aus-^tôt  qu'on  aurait  pu  si; 
procurer  des  moyens  de  transport.  Ce  dé- 
tachement s'était  mis  en  marche  pour  r(>- 
joindre  le  corps  principal,  et,  ayant  fait 
environ  quatre  lieues  dans  le  pays,  fut  at- 
taqué, dans  la  nuit  du  13,  par  un  corps  de 
Iroupi's  espagnoles;  il  eut  à  subir  une  lutte 
8,'inglante,  |)uis  battit  en  retraite  vers  le 
lieu  de  débajquemcnt ,  où  cinquante  d-s 


hommes  qui  le  composaient  parvinrent  à 
se  procurer  des  bateaux  où  ils  se  réembar- 
quèrent. Ils  furent  toutefois  surpris,  parmi 
les  baies  qui  bordent  la  côte,  par  un  steamer 
espagnol  iiui  croisait  dans  ces  paniges,  faits 
prisonniers  et  transportés  .'i  la  Havane,  où, 
après  avoir  été  examinés  devant  une  cour 
militaire,  ils  furent  condamnés  à  être  pu- 
bliquement exécutés.  La  sentence  reçut  son 
cdèt  le  16  août.  Aussitôt  qu'avis  de  ce  qui 
S(^  jiassait  eut  été  reçu,  le  commodore  Foc- 
cliall  A.  Parker  partit  pom-  la  Havane,  à 
bord  de  la  frégate  à  vapeur  Saranac,  alin 
de  s'enquérir  d(!s  charges  qui  pesaient  sur 
les  gens  qu'on  avait  exécutés,  des  circon- 
stances dans  lesquelles  ils  avaient  été  faits 
prisonniers,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  tou- 
chait à  leur  jugement  et  à  leur  condam- 
nation. Les  copies  des  instructions  données 
par  le  département  d'état  à  cet  ofticier, 
aussi  bien  que  celles  des  lettres  qu'il  a  adres- 
sées au  département,  vous  sont  soumises. 

D'après  les  procès-verbaux  de  l'interroga- 
toire, les  prisonniers  ont  tous  admis  la  réalité 
de  l'accusation  dirigée  contre  eux.  Us  ont 
avoué  qu'ils  avaient  envahi  l'Ile  à  main  ar- 
mée. Au  moment  de  leur  jugement  et  de  leur 
exécution ,  le  corps  principal  des  envahis- 
seurs tenait  encore  la  campagne,  faisant  la 
guerre  aux  autorités  et  aux  sujets  espagnols. 
Au  bout  de  quelques  jours,  battu  par  les 
troupes  espagnoles,  il  se  dispersa  :  c'était 
le  24  août.  Lopez,  le  chef,  ne  tarda  pas  à 
être  arrêté,  et  le  l"  septembre  il  était  exé- 
cuté. Bon  nombre  de  ceux  qui  l'avaient 
suivi  furent  tués  ou  périrent  de  faim  et  de 
fatigue;  le  reste  fut  pris.  Aucun  de  ces 
derniers  ne  parait  avoir  été  jugé  ou  exécuté. 
Plusieurs  d'entre  eux  obtinrent  leur  pardon, 
grâce  aux  instances  de  leurs  amis,  et  les 
autres,  au  nombre  d'environ  cent  soixante, 
furent  envoyés  en  Espagne.  De  la  destinée 
qui  leur  est  réservée ,  nous  n'avons  aucun 
avis  officiel.  Tel  est  le  triste  résultat  de 
cette  illégale  et  fatale  expédition.  Ainsi  des 
jeunes  gens  irréfléchis  ont  été  entraînés, 
par  des  représentations  fausses  et  fraudu- 
leuses, à  violer  les  lois  de  leur  pays,  dans 
l'espérance  téméraire  et  mal  l'ondée  d'aider 
à  1  accomplissement  de  révolutions  politi- 
ques dans  d'autres  états,  et  ils  ont  perdu 
la  vie  dans  cette  entreprise.  Un  jugement 
trop  sévère  ne  peut  être  prononcé  par  l'o- 
pinion publique  indignée  contre  ceux  qui, 
mieux  informés  eux-mêmes,  ont  égaré  une 
jeunesse  ardente,  animée  d'un  amour  mal 
dirigé  pour  la  liberté  politique.  La  corres- 
jiondance  entre  notre  gouvernement  et  celui 
d'Espjigne  relativement  ii  toute  cette  affaire 
vous  est  communiquée. 

Bien  que  ces  hommes  qui  ont  violé  les 
lois  aient  perdu  la  protection  de  leur  pays, 
Cl  pendant  le  gouvernement,  autantque  cela 
s'accorde  avec  ses  obligations  envers  les 
autres  pays  et  sa  résolution  de  maintenir 
l'f'xécution  des  lois,  peut  éprouver  de  la 
sympathie  pour  leurs  faïuilles  et  leurs  amis 
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qui  ne  sont  point  coupables,  aussi  bien 
qii'un  sentiment  de  compassion  pour  eux- 
mêmes.  En  conséquence,  aucun  eflort  n'a 
été  et  ne  sera  épargné  pour  obtenir  la  mise 
eu  liberté  des  citoyens  des  Etats-Unis  qui, 
engagés  dans  cette  entreprise  illégale,  sont 
maintenant  détenus  en  Espagne;  mais  il  est 
à  espérer  que  cette  intervention  auprès  du 
gouvernement  espagnol  ne  »;ra  point  con- 
sidérée comme  un  prétexte  pour  compter 
aue  le  gouvernement  des  Etats-Unis ,  à 
1  avenir,  se  croira  dans  l'obligation  d'inter- 
céder pour  obtenir  l'élargissumenlou  l'am- 
nistie d'individus  qui  se  seront  mis  en  con- 
travention ouverte  avec  les  lois  des  nations  et 
celles  des  États-Unis.  Ces  lois  doivent  être 
exécutées.  Si  nous  désirons  maintenir  notre 
respectabilité  parmi  les  nations  de  la  terre, 
il  convient  que  nous  soyons  scrupuleuse- 
ment et  rigoureusement'  lidèles  aux  actes 
de  neutralité  passés  par  le  congrès,  et  que 
nous  frappions,  autant  que  faire  se  peut, 
d'un  juste  châtiment  la  violation  de  ces 
actes. 

Mais  ce  qui  donne  un  caractère  particulier 
de  culpabilité  à  cette  invasion  de  Cuba,  c'est 
que,  sous  la  conduite  de  sujets,  espagnols 
et  avec  l'aide  de  citoyens  des  États-Unis, 
elle  n'avait,  chez  beaucoup  de  gens,  d'autre 
mobile  que  la  cupidité.  Des  sommes  pro- 
bablement considérables  ont  été  avancées 
Ear  des  individus  pour  acheter  les  bons  cu- 
ains,  comme  on  les  appelait,  émis  par  Lo- 
pez  et  vendus  sans  nul  doute  à  un  très  fort 
escompte,  et,  pour  le  paiement  de  ces  bons, 
les  terres  et  les  propriétés  publiques  de  Cuba, 
quelle  que  fût  leur  espèce,  aussi  bien  que 
les  ressources  fiscales  du  peuple  et  du  gou- 
vernement, quelle  qu'en  fût  la  provenance, 
se  trouvaient  engagées  non  moins  que  la 
bonuB  foi  du  gouvernement  qu'on  se  pro- 
posait d'établir.  Tous  ces  moyens  de  paie- 
ment, cela  est  évident,  devaient  être  obtenus 
uniquement  par  l'etfusion  du  sang,  par  la 
guerre  et  la  révolution.  Personne  ne  niera 
que  ceux  qui  mettent  sur  pied  par  de  pareils 
moyens  les  expéditions  militaires  dirigées 
contre  des  états  étrangers  sont  beaucoup 
plus  coupables  que  les  gens  ignorans  ou  né- 
cessiteux qu'ils  poussent  ;\  y  prendre  une 
part  ostensible.  Les  auteurs  de  l'expédition 
de  Cuba  semblent  s'être  décidés  froideiui-nl 
et  par  calcul  à  une  entreprise  ciui  devait 
faire  honte  à  leur  pays,  violer  les  lois  et 
mettre  en  péril  la  vie  d'hommes  mal  in- 
struits et  déçus.  Vous  aurez  àex;unini'r  s'il 
n'est  pas  nécessaire  de  p;isser  de  nouvelles 
lois  pour  empcclii'r  à  l'avenir  de  semblables 
méfaits.  Nul  individu  n'a  le  droit  de'  risiiuer 
la  paix  du  pays,  ni  de  violer  ses  lois  dans 
la  vai^ue  esi)éraM('e  de  niodilier  et  de  réfor- 
mer le  gouverneuient  des  autres  états.  Ce 
t)rincipe  est  non-seuU:nu'nt  raisonnable  en 
ui-mème  et  d'accord  ave(^  la  loi  publique, 
mais  il  est  encore  écrit  dans  li'  cod-'  des 
autres  nations  aussi  bifii  cpii- dans  le  ixMw. 
Si  tels  sont  les  sentiuiens  do  notre  «gouver- 


nement, il  faut  ajouter  aussi  que  toute  na- 
tion indépendant<j  doit  être  présumée  ca- 
pable de  défendre  ses  jwjssessions  contre  les 
attaques  d'individus  sans  autorit'^'',  qui  s'u- 
nissent pour  les  envaliir.  Le;:-  '  i 
des  États-Unis,  h  toutes  les  é|"  -; 
son  établiss<^'ment,  a  eu  y>u\  ■  r 
pour  lui-même;  il  s'est  elfon  r 
sescitoyensd'entrer  dans  les  du  r- 
venus  entre  les  autres  puissant. js,  ,:i  ii  \,;ul 
obsf^rver  les  devoii-s  de  la  neutralité.  .\  stm 
origine  (^l'adrninistration  de  Washington  , 
idusieurs  lois  ont  été  adoptées  dans  c« 
Lut. 

Les  dispositions  générales  de  ces  lois  ont 
été  remises  en  vigueur  par  l'acte  d'avril 
1818,  déclarant  entre  autres  que  toute  i>er 
sonne  qui,  .sur  l-  t.-rritoire  ou  dans  la  juri- 
diction des  États-Unis,  comm^•ncera,  mettra 
sur  pied,  équipeia  ou  préparera  une  <'i[«'- 
dition  ou  une  entreprise  militaire  devant 
être  dirigée  de  là  contre  le  territoire  ou  les 
po.ssessions  de  Quelque  prince  ou  état  étran- 
ger, ou  de  quelque  colonie,  district  ou  na- 
tion en  paix  avec  les  États-Unis,  s<»ra  jug.S; 
coupable  de  haute  trahison  et  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  pas  dépasser  3,000 
dollars  et  de  trois  années  d'empri-sonnemenl 
au  plus.  Cette  loi  a  été  exécutée,  maintenue 
depuis  sa  pronnilgation  jusqu'aujourd'hui, 
dans  toute  l'étendue  des  pouvoij's  du  gou- 
vernement. 

En  proclamant  la  doctrine  de  neutralité 
et  de  non-intervention,  et  en  s'y  montrant 
liilêles,  les  États-Unis  n'ont  pas  suivi  l'exem- 
ple des  autres  nations  civilisées;  ils  ont 
marché  dans  leur  propre  voie  et  ils  v  ont 
été  suivis  par  d'autres.  Cela  a  été  admis  par 
un  des  hommes  d'état  les  plus  éminens  de 
la  Grande-Bretagne,  lequel  a  dit  au  parle- 
ment, pendant  uu'il  était  ministre  d»-  la  cou- 
ronne, que,  «  s  il  voulait  un  v'uidi^  dans  lo 
système  de  neutralité,  il  prendrait  lis  pnn- 
ripes  post's  par  l'Amérique  aux  jours  de 
Wîishington  et  pendant  le  .>*-crétariat  de 
Jeflerson,  »  Nous  voyons  par  le  fa't  quw 
l'acte  du  congrès  de  isi8  a  provo(^ué  l'an- 
née suivante  un  acte  du  jv-u-ffr;  •  '  ii> 
semblable  en  sidistanci-  ilans  s. ^  > 

générales.  Justpi'alors  il  n'y  a\  v,- 

gleterre  aucune  loi  de  ce  genr»-,  .saut  ivr- 
taines  prescriptions  pénales  adiipt^w-s  <.>u? 
le  régne  de  George  II,  pour  -  i  s 

soldats  anglais  de  prendre  du 
tranger.  Le  but  avoué  d<'  •  .^  i 
c'était  d'empêcher  Ifs  ;ui: 
vées  pour  travailler  a  l,i  s 

Stuarts  de  s»'  renforfer  de  reciuci  venues 
de  l'Angli'terre  même. 

Tout  le  monde  [x'ut  cf '••     ■■•  •  'ni 

dilVuidti's  s.'  prési-nti-nt  ■  :-• 

pareilles  lois,  quand  d  s'.i_  r 

i\  un  pays  qui  a  UKÙntenant  t:  i- 

mille  nulles  de  ci\tes  avec  un  i  i 

di'  ports,  di' havri-s,  tl.' |i.t;'  ,  ,,. 

vent  .1  ih.ique  uislant  n,'  :.  ,,•  ^  ;.  lo 
gouverncmeul  en  s«.>il  iu>irait,  .i  >  . ncdi- 


970 


ANMAIRF.   Iii:S    DEIX  MONDES.  —  APPENDICE. 


lions  iUt'gales  dirijîées  contre  des  posses- 
sions (le  puissances  «Hrangères. 

Relations  amicales  avec  tout  le  inonde, 
d'alliance  embarrassante  avec, personne, voili\ 
quelle  a  éti* depuis  lonir-temps  notre  maxinir. 
Notre  vt'ritable  mission  n'est  point  de  pro- 
té^'er  notre  opinion,  ou  d'imposer  par  force 
ou  par  artilice  aux  autres  pays  notre  Tonne 
de  t^ouvernement ,  mais  de  leur  ensei^iiier 
par  notre  exemple  et  de  lein-  démontrer 
par  notre  succès,  notre  modération  et  notre 
justice,  les  bieniaits  du  sel f-governmetit  et 
les  avantages  d'une  institution  libre. 

Que  chaque  peuple  choisisse  pour  son 
propre  compte- ,  qu'il  fasse  et  qu'il  modilie 
ses  institutions  politiques,  de  manière  à  ce 
qu'elles  répondent  à  sa  situation  et  A  sa 
convenance;  mais,  si  nous  proclamons  et  si 
nous  maintenons  nous-mêmes  cette  politi- 
que de  neutralité,  nous  désirons  voir  la 
même  tolérance  pratiquée  par  les  autres 
nations  dont  les  {;ouverncmens  différent  du 
nôtre.  Le  profond  intérêt  que  nous  inspi- 
rent la  dilVusion  des  principes  libéraux  et 
l'établissement  des  ^ouvernemens  libres,  la 
sympathie  avec  laquelle  nous  assistons  a 
toutes  les  luttes  contre  l'oppression,  ne  nous 
permettent  pas  de  rester  initiflérens  lorsque 
nous  voyons  le  bras  ])uissant  d'un  pouvoir 
étran|.'er  appelé  pour  étouffer  dans  un  pays 
le  sentiment  public  et  y  réprimer  l'esprit 
d'indépendance. 

Les  goiivcrnemensde  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  France  ont  envoyé  aux  commau- 
dans  de  leurs  stations  navales  dans  les  Indes 
occidentales  l'ordre  d'empêcher  par  la  force 
(et  cela  devenait  nécessaire)  le  débarque- 
ment des  aventurier.s  de  toute  nation  qui 
se  rendraient  dans  l'île  de  Cuba  avec  des 
intentions  hostiles.  I.a  copie  du  memoran 
dum  d'une  conversation  sur  ce  sujet  entre 
le  chargé  d'affaires  de  sa  majesté  britaimi- 
que  cl  le  secrétaire  d'état  par  intérim ,  et 
celle  de  la  note  que,  subsé  piemment  à  cette 
conversation,  le  premier  a  adressée  au  dé- 
partement d'état  où  sont  communiqués, 
ainsi  que  les  copi(!S  d'une  note  du  secré- 
taire d'état  par  intérim  au  ministre  de  la 
république  française,  et  de  la  réponse  de  ce 
dernier  sur  le  même  sujet  ;  ces  pièces  vous 
mettront  a  même  d'apprécier  les  motifs  de 
cette  intervention  de  deux  des  premières 
puissances  commerciales  de  l'Europe,  et 
vous  feront  connaître  la  crainte  qu'éjirouve 
notre  (,'ouvcrnemenl  de  voir  cette  interven- 
tion ,  si  elle  est  mise  en  pratique,  amener 
des  abus  qui  porteraient  atteinte  aux  droits 
maritimes  des  Etats-Unis.  Ces  droits  sont 
fondés  sur  une  ba-^e  ferme,  solide  et  bien 
définie  :  ils  s'apjjuient  sur  le  terrain  de 
rindéi)endanre  nationale  et  de  la  loi  pu- 
blique; lisseront  maintenus  dans  toute  leur 
pleme  et  juste  étendue. 

I.e  principe  que  notre  pouvernement  a 
jus«iu'ici  proclamé,  il  y  adhère  encore  et 
Veut  l>'  maintenir  ;'i  tous  risques  et  dans 
toutes  les  circonsUinces.  Ce  principe,  c'est 


que,  dans  tout  bâtiment  marchand  muni 
de  ses  papiers  réguliers,  l'équipage  qui  le 
monte  et  ceux  qui  sont  h  bord  doivent 
trouver  protection  sous  le  pavillon  qui  flotte 
sur  leurs  têtes.  Nous  ne  pouvons  consentir 
à  ce  qu'aucun  navire  américain  soit  visité 
ou  fouillé,  dans  le  but  de  constater  le  ca- 
racière  des  individus  qui  se  trouvent  à 
bord  ;  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  con- 
senlir  à  ce  qu'une  surveillance  soit  exercée 
par  les  navires  d'une  nation  étrangère  sur 
les  bAtimens  américains  qui  naviguent  le 
long  (les  côtes  des  Etats-Unis  ou  dans  les 
mers  adjacentes. 

On  verra,  par  la  dernière  communication 
adressée  par  le  chargé  d'aO'aires  d'Angle- 
terre au  département ,  (pi'il  est  autorisé  à 
assurer  le  secrétaire  d'état  que,  dans  l'exé- 
cution des  mesures  préventives  dirigées 
contre  les  expéditions  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  lui-mêmt!  a  dénoncées  comme 
n'ayant  aucun  droit  i\  la  protection  d'aucun 
gouvernement,  le  soin  le  plus  scrupuleux 
sera  apporté  à  ne  point  intervenir  le  moins 
(lu  monde  dans  le  commerce  légal  d'aucun 
peuple. 

Outre  la  correspondance  sur  ce  sujet  qui 
vous  est  soumise,  le  département  d'état  a 
reçu  du  gouvernement  français,  l'assurance 
que,  dans  les  ordres  d(jnnés  ;\  l'escadre  fian- 
çaise,  il  a  été  spécialement  recommandé 
aux  ofliciers,  dans  toutes  les  opérations  où 
ils  pourront  se  trouver  engagés,  de  respec- 
ter le  pavillon  des  Etats-Unis  partout  où  il 
paraîtra,  et  de  ne  commettre  aucun  acte 
d'hostilité  contre  tout  bâtiment  ou  tout  ar- 
mement ipie  ce  pavillon  protégera. 

C'est  par  l'intermédiaire  de  ministres  et 
de  consuls  que  nous  entretenons  des  rap- 
ports avec  les  nations,  et  il  est  de  la  plus 
haute  importance  qu'aussi  long-temps  qu'ils 
résident  dans  le  pays  et  qu'ils  s'y  acquit- 
tent fidèlement  de  "leurs  devoirs  respectifs, 
.sans  se  rendre  coupables  d'aucune  violation 
de  nos  lois,  ils  y  trouvent  une  parfaite  sé- 
curité. Telle  est  la  loi  admise  par  toutes  les 
nations.  Nul  pays  n'a  plus  d'intérêt  h  la 
maintenir  que  les  Etats-Unis.  Notre  com- 
merce s'étend  sur  toutes  les  mers  et  sous 
tous  les  climats,  et  nos  ministres  et  con- 
suls sont  chargés  de  protéger  les  intérêts 
de  ce  commerce  au.ssi  bien  que  de  veiller  à 
la  tranquillité  du  pays  et  de  maintenir 
rhoniieur  de  son  drapeau.  Mais  comment 
pourraient-ils  remplir  ces  devoirs  siuis  être 
protégés  eux-mêmes?  Et  comment  seraient- 
ils  protégés,  si  ce  n'est  par  les  lois  du  pays 
où  ils  résident?  Or  ce  qui  est  dû  à  nos  pro- 
pres fonctionnaires  publics  résidant  à  l'é- 
tranger, cela  même  nous  le  devons  aux 
foiii'tionnaires  d'autres  gouverneinens  ré- 
sidant che/  nous.  De  même  qu';\  la  guerre 
les  parlementaires  sont  sacrés,  faute  de  quoi 
les  guerres  seraient  interminables,  ainsi, 
pendant  la  paix,  les  amkis.sadeurs,  ministres 
|)ublicset  consuls,  chargés  de  relations  in- 
I  ternationales,  sont,  chacun  dans  la  mesure 
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des  droits  appartenant  à  son  rang  et  à  son 
état,  l'ol^et  d  un  respect  particulier  et  d'une 
protection  spéciale. 

En  vue  de  ces  importans  principes,  c'est 
avec  une  vive  niortilication  et  un  profond 
regret  que  je  vous  rappelle  que,  durant 
l'émotion  provoquée  par  les  exécutions  de 
la  Havane,  les  bureaux  du  consul  de  sa 
majesté  catholique  à  la  Nouvelle-Orléans 
ont  été  attaqués  par  un  rassemblement;  le 
mobilier  qui  les  garnissait  a  élé  détruit;  le 
pavillon  espagnol  qui  s'y  trouvait  a  été  mis 
en  pièces;  le  consul  lui-même  s'est  enlui, 
alin  de  mettre  en  sûreté  sa  vie  qu'il  croyait 
en  danger.  En  recevant  avis  de  ces  désor- 
dres, j'adressai  sur-le-chanrjp  l'injonction  à 
l'avocat  de  district  qui  réside  à  la  Nouvelle- 
Orléans  d'établir  une  enquête  sur  les  faits 
et  sur  l'importance  des  pertes  pécuniaires 
éprouvées  par  le  consul,  à  l'effet  de  vous  en 
soumettre  le  relevé,  pour  que  vous  puis- 
siez voter  l'indemnité  qu'un  juste  sentiment 
de  l'honneur  du  pays  et  le  respect  dû  à 
mie  puissance  amie  Vous  paraîtront  récla- 
mer. La  correspondance  sur  ce  sujet  entre 
le  secrétaire  d'état  et  le  ministre  plénipo- 
tentiaire de  sa  majesté  catholique  vous  est 
ci-joint  transmise. 

L'incident  survenu  à  la  Nouvelle-Orléans 
a  appelé  mon  attention  sur  l'état  de  nos 
lois  relativement  aux  ambassadeurs,  aux 
ministres  et  aux  consuls  étrangers.  Je  pense 
que  notre  législation  est  insufiisante  pour 
assurer  ou  la  protection  ou  le  châtiment 
des  consuls.  Je  recommande  donc  ce  sujet 
i\  l'examen  du  congrès. 

Le  gouvernement  appelle  de  nouveau 
votre  attention  sur  la  question  de  com- 
merce réciproque  des  Etats-Unis  avec  le 
Canada  et  d'autres  possessions  britanniques 
proches  de  notre  frontière.  Nous  avons 
reçu  du  ministre  plénipotentiaire  de  sa  ma- 
jesté britannique  des  ouvertures  pour  une 
convention  à  ce  sujet;  mais  il  paraît  préfé- 
rable à  beaucoup  d'égards  que  la  matière 
soit  réglée  par  législation  réciproque.  Des 
documens  déposés  devant  vous  exposent  les 
conditions  que  le  gouvernement  britanni- 
que a  l'iiitention  de  proposer,  et  les  mesures 
(ju'il  pourra  prendre,  s  il  n'est  pas  conclu 
(jnelque  convention  dans  cette  circonstance. 

Par  la  copie  ci-jointe  d'une  nute  de  la 
légation  britannique  à  Washington  et  par 
la  réponse  du  département  d'état,  vous 
verrez  que  le  gouvernement  de  sa  majesté 
britannique  désire  qu'une  certaine  partie 
de  la  ligne  de  démarcation  entre  l'Orégun 
et  les  possessions  britanniques  soit  ofiiciel- 
lement  tracée,  et  qu'on  a  manifesté  l'in- 
tention de  s'adresser  au  congrès  pour  en 
obtenir  les  fonds  devant  couvrir  la  partie 
de  la  dépense  qui  regarde  les  Etats-Unis. 
Vous  êtes  donc  priés  de  considérer  ce  sujet 
et  d'accorder  la  sonune  néct«.>viire. 

Il  a  été  conclu  une  convention  pour  s:i- 
tisl'aire  aux  ilemandcs  ipie  des  citoyens  de^ 
Etats-Unis  ont  u  l'aire  valoir  sur  le  Portu- 


gal. Les  ratificatiorts  ont  été  échangées.  Le 
premier  ti;rme  à  payer  par  le  Portugal 
était  échu  le  30  septembre  dernier;  le  gou- 
vernement de  ce  pavs  a  tenu  soa  encace- 
raent.  *'^ 

Le  président  de  la  république  françaûe, 
conformément  aux  dispositions  de  la  con- 
vention, a  été  choisi  comme  arbitre  dans 
l'affaire  du  brick  ie  Général  Arm-itrong,  et 
il  a  déclaré  qu'il  accepuit  l'arbitrage,  en 
manifestant  hautement  la  sati-stiction  qu'il 
éprouvait  à  servir  de  conciliateur  entre 
deux  nations  auxquelles  la  France  est  unie 
par  des  sentiinens  de  sincère  et  ancienne 
amitié. 

Le  gouvernement  turc  a  transmis  ses  re- 
nierciemens  pour  la  bienveillante  récep- 
tion faite  à  l'envoyé  du  sultan  Amin-B«;v, 
lors  de  sa  visite  récente  aux  Etats-Unis.  Le 
i8  février  dernier,  des  instructions  ont  élé 
adressées  par  le  secrétaire  d'éut  à  M.  Marsh, 
ministre  américain  à  ConsLanlinuple,  dans 
le  but  d'obtenir  du  gouvernenient  turc 
l'autorisation  de  transporter  aux  ÉUls-Unis 
les  Hongrois  aloi-s  prisonniers  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Sublime  Porte.  Le  3  m;u^,  le$ 
deux  chambres  du  congrès  ont  adopté  une 
résolution  demandant  au  président  d'auto- 
ri-^er  l'emploi  d'un  vaiss«iau  de  l'état  pour 
conduire  ici  Louis  Kossuth  et  ses  compa- 
gnons de  captivité. 

Ces  instructions  ont  été  suivies,  et  le 
gouvernement  turc  ayant  rendu  Louis  Kos- 
suth et  ses  compagnons  à  la  liberté,  le 
10  sei>tembre  dernii-T,  ils  se  sont  mibar- 
qués  à  bord  de  la  frégate  à  vapeur  ie  Jlij- 
sissipi,  choisie  à  cei  eflet  pour  exécuter  U 
résolution  du  congrès.  Le  gouverneur  Kos- 
suth a  quitté  le  Mtsiùn'iji  à  Gibraltxir,  dan* 
le  but  de  faire  une  visite  en  .\ngletorre,  et 
il  est  attendu  à  New-York  d'un  moment  à 
l'autre.  Par  des  communications  adressées 
an  département  d'état,  il  a  exprimé  toute 
sa  reconnaissance  pour  l'intercession  du 
gouvernement  américain  en  sa  faveur  et 
en  faveur  de  ses  lompagnons.  Ce  pays  est 
avec  raison  considéré  comme  un  asile  as- 
suré pour  tous  ceux  que  les  événemens  po- 
litiques ont  exilés  de  leurs  foyers  en  Eu- 
rope. Le  congrès  est  invité  à  voir  de  quelle 
manière  le  gouverneur  Kossuth  et  ses  com- 
pagnons, conduits  ici  par  sa  volonté,  de- 
vront être  accueillus  et  traités. 

H  est  fort  ;\  désirer  que  les  diiïénfatU 
survenus,  il  y  a  quelque  tenip<,  fiitn?  le 
gouvernement  di-  la  i       '  '  '         use 

et  celui  des  Uei  .*vuid\v  i  lUfO 

fa\;un  luciliijue  et  dur.;     ,   .._-aror 

l'indétK'iulance  de  ces  lies. 

Bien  avant  les  événemens  qui  ont  donné 
tant  d'imiHjrtance  aux  pt^s.--  i.ri- 

c.iines  du   Paeillque,   nous    ■■  im 

l'indépendance  du  goiiveruiii.  ...  .uu; 

notre  gouveniemeui  a  été  le  priuiuor  à 
prendre  cette  initiative,  qui  fut  uniuédia- 
tenienl  iiiiiléi'  par  les  prtnciiviKii  puis- 
sances de  l'Eurupc.  Nous  avons  él«J  pou»- 


OTi> 
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si^s  ;\  collo  dt^tormination  par  l'importancft 
présPiUo  el  à  venir  de  eus  îles  comme  point 
de  relAolie  et  de  ravitaillement  pour  nos 
Ikileiniers,  et  par  la  considération  qu'elles 
devaient ,  dans  nn  aviiiir  prochain,  jouer 
un  rôle  important  dans  les  relations  tiiu 
s'iMalilironl  nécessjiirement  entre  la  cot<! 
occidentale  de  l'Amérique  du  Nord  et  l'Asie 
orientale. 

Nous  étions  en  outre  influencés  par  le 
désir  de  ne  pas  voir  ces  îles  soumises  au 
contrôle  d(>  queUpie  autre  |.;ran<le  puis- 
sance maritime,  mais  bien  au  contraire  de 
les  vuir  rester  indépendantes,  et  par  con- 
mpient  accessibles  et  utiles  au  commerce 
de  toutes  les  nations.  Il  est  superflu  de 
dire  cpie  rimportanci  de  ces  considérations 
a  été  corroborée  encore  jiar  le  soudain  et 
vaste  développement  que  les  intérêts  amé- 
ricains ont  pris  en  Californie  et  dans 
J'Oréjîon.  I.a  politique  jusqu'ici  adoptée  re- 
lativement à  ces  iles  sera  rigoureusement 
suivie. 

Il  est  satisfaisant  non-seulement  pour  ceux 

3 ni  considèrent  les  intérêts  commerciaux 
es  nations,  mais  encore  pour  ceux  qui  ai- 
ment le  progrés  du  savoir  et  le  développe- 
ment de  la  religion,  de  voir  un  état  sortir 
de  la  barbarie  el  atteindre  un  degré  de  ei- 
vilisatidu  rlans  ces  mers  éloignées. 

Il  est  fort  à  regretter  que  la  tranquillité 
intérieure  de  la  répMbli(jue  mexicaine  ait 
été  de  nouveau  troublée  sérieusement;  je 
parle  du  récent  soulèvement  dans  l'état  de 
Tamaulipas,  sur  la  rive  droite  du  Rio-Bravo. 
Ayant  appris  que  des  personnnes  des  Etats- 
Tnis  avaient  jiris  part  ;\  l'insurrection  et 
craiLinanI  tpie  leur  exemple  ne  fût  suivi  par 
d'autres,  j'ai  donné  des  ordres  pour  prévenir 
toute  expédition  hostile  contre  le  Mexicpie 
en  violatinn  des  lois  des  Etats-Unis.  Vous 
avec  copie  de  ma  proclamation  à  ce  sujet. 

J'ai  informé  le  congrès  dans  mon  dernier 
message  cpie  des  citoyens  des  Etats-Unis 
avaient  entrepris  de  relier  les  deux  océans 
jiar  un  chemin  de  fer  sur  l'isthme  de  Te- 
Iiuantepec,  en  vertu  «l'une  concession  du 
gouvernement  mexicain  à  un  citoyen  de 
cette  répulili(pie  Une  convention  entre  1rs 
gouverni'inr'ns  du  Mexique  et  des  Etats-Unis 
a  eu  lieu  pour  la  garantie  des  personnes  qui 
s'intéresseront  pécuniairement  à  cette  en- 
trepris!'. Il  ne  faut  plus  pour  la  ratidcation 
que  la  décision  du  congrès  et  <lu  pouvuii- 
exécutif  de  la  n'pidili(pie  mexicaine.  Des 
dinicultés  et  lenteurs  inattendues  se  .sont 
l>résentées  dans  la  ratificatiftn  de  celte  con- 
vention Jiar  le  Mexitpie;  mais  il  est  ;\  pré- 
.•-umi  r  que  .sa  décision  sera  dicti'e  par  des 
vues  jii.stes  et  éclairées,  el  par  l'inqjortrtnce 
généndc  de  ces  objets  pour  ses  intérêts  et 
oblitialions. 

Notre  gouvernement,  dans  ses  négocia- 
tions h  ce  sujet,  n'a  eu  qu'une  vue,  «pi'un 
objet,  la  réalis/ition  d'un  pass,ige  d'un  océan 
h  l'autre,  |,i  voie  la  plus  exi)éditive  et  la 
meilleure  pour  les  voyageurs  ol  les  mar- 


chandises, voie  qui  serait  ouverte  an  monde 
entier.  Nous  verrions  avec  regret  le  Mexique 
opposer  di'S  obstacles  à  la  réalisiition  d'une 
entreprise  qui  promet  d'être  si  utile  au 
nmnde  cninmercial  et  si  éminemment  avan- 
la^eusi-  au  Mexiipie.  Le  gouvernement  des 
Et.its-Unis,  imbu  de  ces  sentimens,  conti- 
nuera tous  ses  efl'orts  alin  de  conclure  l'ar- 
rangement nécessaire  avec  la  république 
mexii-aine  pour  l'exécution  de  ce  travail. 

Jusqu';\  ce  que  le  calme  soit  rétabli  dans 
la  république  de  Nicaragua  et  qu'un  gou- 
vernement stable  en  ajiparence  soit  orga- 
nisé, la  prudence  exige  de  ne  rien  faire  quant 
aux  questions  pendantes  enln;  les  deux  pays. 

Une  communication  interocéanique  a  déjà 
eu  lieu  du  .'^aint-Jean  au  Pacifique.  Lorsque 
le  canal  siTa  terminé,  les  communications 
seront  encore  améliorées.  Quelle  que  soit 
celle  des  diverses  routes  entre  les  dciLX 
océans  qui  réunisse  la  faveur  des  voyageurs 
des  divers  états  sur  l'Allantique  et  le  golfe 
du  Mexique,  il  n'est  pas  douteux  que  toutes 
ces  voies  seront  utiles  au  public  et  avanta- 
geuses aux  entrepreneurs. 

La  paix  a  été  conclue  dans  la  partie 
occidentale  de  l'île  de  Saint-Domingue, 
et,  il  faut  l'espérer,  sur  une  base  durable. 
Telle  est  l'étendue  de  nos  relations  com- 
merciales avec  cette  ile,  que  les  Etats  Unis 
ne  peuvent  pas  manquer  de  prendre  un  vif 
intérêt  à  sa  tranquillité. 

Le  congrès  devra  s'occuper  de  la  rétri- 
bution delà  place  île  commissaire  en  Chine. 
Elle  est  de  fi, 000  dollars  seulement,  ce  qui 
paraît  e.'senlielleinent  insullisant.  Notre 
crimmerce  avec  la  Chine  devient  plus  im- 
portant par  suite  de  l'accroissement  des  re- 
lations entre  nos  ports  sur  les  côtes  du  Pa- 
cifique et  l'Asie  orientale.  Je  ne  vois  pas 
liourtpioi  notre  commissaire  en  Chine, ou  il 
lait  clier  vivre,  ne  seniit  pas  placé  sur  un 
pied  convenable. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  le  raiiport  du  se- 
crétaire de  la  trésorerie  vous  fera  voir  que 
les  recettes  financières  de  r.\mérique  ont 
été  de  52,312,7'J9  dollars  87  cents;  en  y  ajou- 
tant la  balance  di;  la  trésorerie  au  1"  juillet 
1850,  on  a  un  chillVe  total  de  •58,917,52/'.  doll. 
La  dépense  inlégraleétait  de  '.8, 005,872  doll. 
Les  importations  pendant  l'année  qui  a  fini 
le  30  juin  1851  ont  été  de  215,725,995doll., 
dont  "en  espèces  4,907,901.  Les  exportations 
dans  le  même  temiis  ont  été  de  217,517,130 
<loll.,dnnt  en  produits  intérieurs  178,546,555 
doll.  .Marchandises  étrangères  exportées, 
9,738,f)9;i.  Espèces,  29,231,880.  Chiffre  égal, 
217,517,130  (Idll. 

La  dette  pdbliipie  au  20  du  mois  der- 
nier, sans  compter  les  fonds  dont  l'émission 
au  Texas  a  été  autorisée  par  acte  du  9  sep- 
tembre 1830,  a  été  de  62,500,505  dollars 
20  cents.  Les  recettes  jiour  la  i>rocliaiiie  an- 
iii'e  linancière  sont  évaluées  51 ,800,000  d«dl., 
en  y  joignant  la  balance  probable  non  ap- 
proprii-e  au  Texas;  le  30  juin  piocliaiii,  on 
aura  comme  cliilVre  approximatif  de  la  re- 
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cette  pour  l'année  prochaine  63,238,473  d. 
Le  chiflre  approximatif  de  la  df'ipense  de 
l'année  prochaine  est  de  42,892,299  doll. 
19  c.  Pour  les  besoins  ordinaires  du  gou- 
vernement et  autres  que  les  obligations  ré- 
sultant d'acquisitions  territoriales  et  déduc- 
tion faite  des  paiemens  pour  compte  de  la 
dette  publique,  il  faut  33,343,198  d.  Pour 
l'acquisition  de  ces  territoires,  la  somme  de 
9,549,101  doll.  est  nécessaire.  J'espère  que 
le  congrès  partagera  mes  vues  relativement 
à  ces  territoires,  consistant  à  remplir  reli- 
gieusement les  obligations  contractées  et  à 
agir  libéralement  vis-à-vis  de  ces  territoi- 
res. La  valeur  de  nos  exportations  intérieu- 
res dans  la  dernière  année  donne  une  aug- 
mentation énorme  de  43,046,322  doll.,  re- 
lativement surtout  au  prix  élevé  du  coton 
pendant  le  premier  semestre;  mais  nos  ex- 
portations de  céréales  et  de  denrées  ont  en- 
core fléchi  dans  une  diminution  de  21  mil- 
lions 948,053doll.,  et  cette  année  continuera 
la  réduction.  La  diminution  sur  les  exporta- 
tions du  riz  et  du  tabac  est  de  1,156,750  doll. 

Les  résultats  que  nous  signalons  prouvent 
clairement  l'erreur  dans  laquelle  sont  tom- 
bées les  personnes  qui  pensaient  qu'un  taux 
infime  de  droits  sur  les  marchandises  étran- 
gères serait  favorable  aux  intérêts  de  nos 
classes  agricoles.  Malgré  la  révocation  des 
lois  des  céréales  de  l'Angleterre,  les  de- 
mandes de  l'étranger  pour  les  produits  de 
nos  classes  agricoles  ont  rapidement  dé- 
cliné. 

La  production  de  l'or  en  Californie  l'an- 
née dernière  paraît  promettre  encore  des 
produits  abondans;  il  en  résulte  un  esprit 
de  spéculation  toujours  croissant  et  un  es- 
prit d'aventure  :  si  quelque  obstacle  .salu- 
taire ne  vient  pas  arrêter  ces  tendances, 
il  est  à  craindre  que  les  importations  de 
marchandises  étrangères  au-delà  des  de- 
mandes raisonnables  dans  notre  pays  n'eji- 
traînent  un  brusque  retrait  des  métiiux  pi'é- 
cieux,  avec  les  plus  désastreuses  conséquen- 
ces pour  les  alîaires  et  les  capitaux  du  peu- 
ple américiiin.  Déjà  les  exportations  d'es- 
Fèces  pour  liquider  notre  dette  étrangère, 
année  dernière,  ont  été  de  24,203,979  doll. 
de  plus  que  le  montant  importé;  pendant 
le  premier  trimestre,  il  a  été  exporté 
14,031,827  dollars. 

Si  les  espèces  continuaient  d'être  expor- 
tées ainsi  pendant  les  trois  derniers  tri- 
mestres de  cette  année,  cela  enlèverait  i 
notre  circulation  monétaire,  pendant  l'an- 
née 1852,  l'énornie  somme  de  58,007,808  d. 

Dans  l'état  prospère  actuel  des  (inances 
nationales,  il  conviendra  que  le  congrès 
s'occupe  du  meilleur  moyen  île  rembourser 
la  dette  publique. 

Par  acte  du  conpès  du  5  septembre  1850, 
il  a  été  décidé  qu  en  considéralimi  de  cer- 
taines concessions  territoriales  laites  pour 
le  Texas,  les  Etats-Unis  paieraient  à  cet 
état  la  somme  de  10  millions  de  dollars  en 
Tonds  portiuit  inlérèt  à  5  pour  100,  et  ra- 


chetable  à  la  fin  de  quatorze  ans.  (Suivent 
des  détails  peu  intéressans  sur  cette  affaire, 
qui  ne  concerne  aljsolument  que  le  Texas 
et  les  Etats-Unis.)  Les  nombreuiies  fraudes 
uue  l'on  continue  de  pratiquer  à  l'égard 
des  revenus,  par  de  fausses  factures  et  des 
évaluations  au-dessous  de  la  valeur  réelle, 
constituent  une  raison  puissante  d'ajouter 
des  droits  spécifiques  au  droit  ad  valorem 
dans  tous  les  cas  où  la  nature  de  la  mar- 
chandise le  permettra. 

Ces  considérations ,  l'état  1  r'  .  /        'de 
certains  grands  intérêts  du  j  ..te 

d'importations  excessives  et  il:.  .  ....,      .u- 

lité  d'obtenir  un  débouché  étranger  a  nos 
produits  intérieurs,  m'engagent  de  nouveau 
à  recommander  encore  une  modification  du 
tarif  existant. 

Vous  verrez,  par  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur,  que  déjà  des  mesures  ont  été 
adoptées  pour  l'arpentage  des  terres  pu- 
bliques en  Californie  et  dans  l'Orégon. 
C'est  le  8  de  ce  mois  que  trois  commissaires, 
désignés  pour  régler  des  prétt-nlions  parti- 
culières à  des  terrains  en  Calilùrnie,  tien 
dront  leur  première  réunion  à  San-Frin- 
cisco. 

La  disposition  convenable  de  terrains  con- 
tenant des  mines  en  Cilifornie  est  héiissée 
de  diflicultés.  Je  crois  qu'il  faut  que  ce  soit 
là  un  charnp  commun  demeurant  ouvert  à 
l'habileté  et  à  l'industrie  de  tous  uus  ci- 
toyens jusqu'à  ce  que  l'expérience  dcmou- 
tre  la  meilleure  marche  à  suivre  à  cet 
égard;  quant  aux  concessions  de  terrains 
pour  travaux  agricoles,  il  conviendra  d'é- 
tablir au  plus  tôt  les  titres  et  d'organi.sor 
des  bureaux  de  la  propriété  foncière  eu 
Californie  et  d;uis  l'Orégon. 

L'^igriculture  est  l'intérêt  essenti»»!  '!<'  no- 
tre population;   les  uuatre  cii   , 
livrent  à  la  culture  du  sol.  1 
ment  est  donc  tenu  d'assurer  cl  , .   ._  .  ;r',s 
droits  et  les  intérêts  de  cette  pariio  uupor- 
tante  de  la  population.  Un  |jur>Mu  ;i;,Tifole 
chargé   de   répandre  et   prot  .  .s 

notions  sur  les  meilleui-s  ni.>. 
et  de  fertilisation  du  soi,  aiu.-i    ,..    ..     ...-.- 

tribuer  des  semences  et  des  plantes,  snit, 
à  coup  silr,  suivant  l'expre.-oion  di'  Wa- 
shington, un  instrument  a  ti>>  bon  uiorcliiS 
d'un  immense  avantage  national.  Les  con- 
cessions de  terr.ùns  pour  •  -  •■  •  ■  .j 
ont  été,  de  la  p;ul  «les  .  :  i 

cette  partie  de  l'iidmini>ii 
tentions  toutes  p.irliculieics.  >ar  cci.; 
demandes  spciiales  pour  let  l'hjt-t,  .; 
vingl-ilix  nulle  ont     '     , 
tion  dans  le  coiu't  ■ 

Aucun  ch.uigenki,- 
nos  n'iations  avec  les  t:  .  i 

nord-iiuest  et  à  rouc>l  d'. 
nous  sonunes  eu  p»iix  avec  L.>  U  .l'i,u>,  ^^  s».: 
ci\ilis«:nt. 

Les  fonctiounain^«  •  •>  "■  -  •'  .ir.—  r  \.^ 
listes  do    recenst'ni  i 

leui-s  travaux,  à  l'iv  >*• 
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sont  ocrupés  de  la  Californie;  on  MWnd 
bOus  peu  ce  dernier  travail. 

Je  crois  devoir  appeler  de  nouveau  votre 
attention  sur  les  améliorations  :\  faire  dans 
les  ports  de  nos  grands  laes  et  du  littoral 
di*  la  mer.  I/absencc  de  ces  ports  est  cause 
de  fri^nuens  sinistres.  Le  nord-ouest  surtout 
n^clame  dos  aiiiL-lioralions. 

J'ai  donnt?  tous  mes  soins  ;\  la  protection 
de  notre  fronticre  du  sud  ouest  et  des  étaU^ 
mexicains  eontij^us.  Par  mon  ordre,  tous  les 
détacheineus  qu'il  était  possible  do  diriger 
sur  ce  point,  sans  nuire  à  d'autres  services, 
*  ont  cHé  concentrés  sous  le  comniande- 
fnent  d'excellens  ofllciers.  Les  expéditions 
de  maraudeurs  seront  réprimées  eflicace- 
mcnt,  je  n'en  doute  pas.  La  protection  de 
cette  partie  de  la  frontière  mexicaine  nous 
est  imposée  par  le  Uaité  de  Guadalupe-lli- 
daljjo. 

Les  fonds  votés  pour  l'entretien  de  l'ar- 
mée pendant  l'année  fiscale  courante,  finis- 
.•;aut  le  30  juin  prochain,  sont  restés  fort  au- 
dessous  de  la  demande  du  département  de 
la  guerre.  Il  est  résulté  de  celle  réduction 
un  déficit  considérable,  sur  lequel  j'appelle 
votre  attention  au  plus  tAt.  Lesdéjienses  de 
ce  déparlement  poiu*  l'année  linissanl  le 
30  juin  dernier  s'élevaient  à  9,000,280  d.; 
celles  du  l'"''  juillet  prochain,  ^  la  fin  de 
juin  1853,  seront  de  7,898,775  doll.  :  réduc- 
tion, 1, 101,492  doll. 

Le  rapport  du  secrétaire  de  la  marine 
fera  voir  la  situation  du  service  public  en 
ce  (pii  touche  ce  déparlement.  Nos  forces 
navales  à  fiot  pendant  la  présente  année 
ont  été  activement  et  utilement  employées 
à  protéger  notre  commerce  et  nos  intérêts 
étendus  et  croissans  dans  dinérenfes  parties 
du  globe.  Nuire  pavillon  a  partout  donné  la 
.sc-ciirité  et  inspiré  le  respect  dû  à  la  justice, 
;i  la  libéralité  de  nos  procédés,  h  la  dignité 
et  h  la  puissance  de  la  nation. 

Je  vous  recommande  la  proposition  de  la 
marine  au  sujet  de  l'établissement  d'un  port 
militaire  en  conjoni'tion  avec  le  ba.ssin  de 
San-1'Yancisco;  les  bi'soins  do  notre  flotte,  de 
notre  commerce  et  de  notre  pioche  à  la  ba- 
leine, qui  s'étend  rapidement,  le  demandent. 
Les  cartes  de  vents  et  de  courans  de  notre 
lieutenant  Maury  ont  abrégé  de  près  de 
quarante  jours  le  passage  de  l'Atlantique  à 
nos  ports  du  Pacijupie.  Pendant  l'année 
prochaine,  l'entretien  de  nos  soldats  de  ma- 
rine sera  de  5,856,47a  doll.  11  aura  été  de 
5,900,021  pour  l'année  courante. 

I^e  complc-rendu  ci-joint  du  directeur 
général  di's  postes  est  une  revue  intéres- 
sante des  progrès,  des  opérations  et  de  l'état 
actuel  do  ce  déparlement.  A  la  fin  de  l'exer- 
r.icc  financier,  la  longueur  des  routes,  par- 
courues par  les  malles-postes  aux  Ktats- 
Unis  était  de  196,290  milles;  le  transjiort 
annuel  aux  États-Unis  (.'i  pari  le  service  en 
Californie  et  dans  l'Orégon,  qui  est  men- 
tionné pour  la  première  fois)  dépasse  de 
fi, 162,1 55  milles  celui  de  l'année  dcrniôre, 


et  a  causé  une  augmentation  de  dépenses  de 
5'(7,1 10  dollars.  Le  nombre  total  des  bureaux 
de  postes  aux  Etats-Unis  était  de  19,796  au 
30  juin  dernier.  1,098  bureaux  ont  été  créés 
depuis  celte  époque,  et  256  ont  été  suppri- 
mées. 

L'expédition  commandée  par  le  lieute- 
nant Haven  ,  envoyé  à  la  recherche  du 
commandant  britannique  sir  John  Franklin 
et  de  ses  compagnons  dans  les  mers  arcti- 
ques, est  revenue  ;i  New-York  au  mois  d'oc- 
tobre, après  avoir  couru  de  grands  dangers, 
alVronlé  une  navigation  inconnue  et  péril- 
leuse et  les  rigueurs  d'un  climat  septentrio- 
nal, sans  avoir  pu  obtenir  de  rcnseigneniciis 
satisfaisans  sur  l'objet  de  leurs  reciierches, 
mais  non  sans  apporter  ;\  la  science  et  i 
l'art  nautiques  de  nouvelles  connaissances 
relativement  aux  régions  polaires  qui  ne 
sont  p;is  fréquentées.  Les  officiers  et  les 
hommes  de  l'expédition  ayant  tous  été  vo- 
lontaires à  ce  service  el  s'en  étant  acquittés 
de  manière  à  mériter  l'entière  approbation 
du  gouvernement,  nous  demandons  à  votre 
générosité  de  leur  accorder  la  même  sur- 
paie et  les  mêmes  émolumens  extraordinai- 
res qui  ont  été  donnés  aux  marins  de  même 
ordre  appartenant  à  la  récente  expédition 
des  états  du  sud.  Je  vous  recommande  in- 
stamment la  réorganisation  de  la  marine. 
Il  est  très  nécessaire  de  régler  le  nombre 
des  officiers  de  chaque  grade  et  leur  pro- 
motion à  des  degrés  supérieurs,  en  ayant 
égard  au  mérite  et  à  la  capacité  plutôt  qu'à 
l'ancieimeté. 

Le  dock  en  pierre  du  port  militaire,  à 
New-York ,  auquel  on  a  travaillé  pemlant 
dix  ans,  le  bassin  sec  de  Philadelphie  et  ce- 
lui de  Portsmouth  dans  le  New-Hampshire 
sont  à  p(ni  près  terminés.  Le  gouvernement 
a  traité,  suivant  acte  du  congrès,  pour  l'é- 
tablissement d'un  dock  de  section  flottante 
à  San-Francisco. 

Le  revenu  brut  de  ce  département  pour 
l'exercice  liiiaïuier  s'est  élevé  à  6,727,806  d. 

78  c,  en  y  comprenant  les  franchises  du 
congrès,  des  ministères,  des  employés  du 
gouvernement ,  et  sans  parler  des  ports 
étrangers  payables  à  la  direction  des  postes 
en  Angleterre. 

Les  d('peiises  pendant  la  même  période 
ont  été  de  0,02'i,500  dollars  79  c,  c'est-à- 
dire  un  exeédaiil  de  705,299  dollars  99  c. 
en  faveur  des  recciltes.  Ne  sont  iioint  conv- 
pris  dans  ces  sommes  20,599  dollars  59  c. 
payés  par  décision  de  l'auditeur,  par  suite 
d'une  résolution  du  dernier  congrès,  jiour 
le  service  des  rivières  Ohio  et  Mis.sissii>i  eu 
1832  et  1833,  et  ce  qui  a  été  payé  à  la  di- 
rection des  postes  d'Angleterre. 

!>es  receltes  pour  les  (Iroits  de  poste  pen- 
•lant  l'année  (  i\  part  les  ports  de  lettres 
étrangères  payables  à  la  direction  en  An- 
gleii'rre)  s'élèvent  à  6,345,747  dollars  21  c, 
c'est-à-dire  une  augmentation  de  997,010  d. 

79  c,  ou  18,  05/100  pour  100  SUT  les  recettes 
de  l'année  précédente. 
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La  réduction  des  ports  de  lettres  prescrite 
par  l'acte  de  mars  dernier  n'a  été  mise  à 
exécution  qu'au  commencement  de  l'année 
financière  actupllc.  I,c  relevé  du  premier 
(juarlier,  sous  l'action  actuelle  de  l'échelli? 
réduite,  ne  sera  pas  établi  avant  janvier 
prochain  ;  on  ne  peut  donc,  en  ce  moment, 
fixer  l'estimation  probable.  On  croit  ce- 
pendant qu'il  ne  sera  pas  fort  éloij^né  de 
celui  de  l'année  dernière.  Quant  à  l'excé- 
dant actuel  du  revenu,  il  est  tellement  élevé, 
que  le  trésor  n'a  aucune  mesure  à  prendre 
pour  venir  en  aide  à  ce  département  i)en- 
dant  l'année  courante;  mais  il.  feudra  pro- 
bablement apporter  un  supplément  pour 
l'année  1853,  ce  que  l'on  déterminera  lors- 
que les  recettes  des  deux  premiers  trimes- 
tres de  l'année  financière  auront  été  fixés. 

Dans  son  dernier  rapport  annuel,  le  di- 
recteur-général des  postes  recommandait 
une  réduction  des  ports  de  lettres  aussi 
étendue  que  le  permettait  la  prudence,  à 
moins  que  le  congrès  ne  décidât  que  le  tré- 
sor aurait  k  supporter  la  déijense  d'une 
somme  supérieure  au  revenu  des  malles  des- 
servies par  le  gouvernement.  Le  dernif^r  con- 
grès a  complètement  adopté  les  recomman- 
dations du  directeur-général  quant  aux  ports 
des  lettres,  excepté  pour  celles  de  la  Cali- 
fornie et  de  rOrégon.  Cet  administra teur 
demande  aujourd'hui  que  l'on  ne  s'écarte 
pas  du  taux  actuel,  et  s'oppose  à  une  plus 
grande  réduction  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  jus- 
tifiée par  le  revenu  du  département.  Il  de- 
mande aussi  que  les  prix  du  port  des  objets 
imprimés  soient  revisés,  et  rendus  plus  sim- 
ples et  plus  uniformes.  Je  soumets  ces  de- 
mandes du  rapport  à  votre  bienveillante 
considération. 

Il  conviendrait  que  le  congrès  pourvût  h 
la  nomination  d'une  commission  de  révision 
des  statuts  publics  des  Etats-Unis  pour  les 
mettre  en  ordre,  combler  les  lacunes,  sim- 
plifier le  style  et  lui  présenter  un  rapport 
détaillé.  Il  est  h  regretter  ([ue,  dans  plu- 
sieurs cas,  des  fonctionnaires  du  gouver- 
nement, en  voulant  exécuter  la  loi  pour  la 
reprise  des  fugitifs  du  travail ,  aient  ren- 
contré une  résistance  sérieuse  de  la  part  de 
rassendili'mens  populaires  illégaux  et  vio- 
lens,  el  que  malheur  soit  arrivé  à  des  ci- 
toyens chcnhant  à  faire  exécuter  la  loi.  J'ai 
cru  devoir  donner  toute  l'assistance  en  mon 
pouvoir,  pour  contribuer  ;\  l'ex  jution  de 
cette  loi,  el  je  continuerai  d'agir  de  même 
en  cas  de  résistance  ultériiMire. 

Tous  les  citoyens  di'S  Ktats-Unis  sont  te- 
nus de  faire  exécuter  l'acte  du  congrès  à  cet 
égard,  acte  provoqué  par  la  et '.tstitution, 
qui  i)iescrit  elle-même  la  reprise  de  l'esclave 
fugitif. 

Dans  mon  dernier  message,  j'ai  dit  que 
je  considérais  la  série  de  nu'sun's  adoptéfs 
dans  les  précédentes  sessions,  rclalivement 
à  l'agitation  résultant  des  (pieslions  dt*  ter- 
ritoire et  d'esclavage,  connue  un  règlement 
définitif  en    principe  et  en  substance   de 


matières  dangereuses  et  excitantes  que  ces 
mesures  embrassaient.  Je  recommandais  de 
s'en  tenir  au  règlement  résulunt  de  ces 
mesures,  jusqu'à  ce  que  le  temps  et  l'expé- 
rience eu.ssent  démontré  la  nécessité  d'une 
nouvelle  législation  pour  st:  mettre  en  garde 
contre  les  faux-fuyans  ou  l'abus. 

Je  ne  faisais  pas  cette  recommandation 
dans  la  pens<îe  quu  os  mesurf^  fussent  par- 
faites; aucune  législation  humaine  n'.-st  par- 
faite. Desdiiférends  profonds  et  des  opinions 
contradictoires  ne  peuvent  être  conciliés  que 
si  on  ced(!  quelque  chose  de  tous  les  c^lés. 

Ce  résultat  a  été  atteint  après  une  lutte 
vive  de  plusieurs  mois,  dans  laiJUfll*;  une 
partie  du  pays  s'est  levée  contre  l'autre,  et 
alors  qu'une' convulsion  violente  semblait 
être  imminente. 

Ne  considérant  que  les  intérêts  du  pavs, 
j'ai  cru  devoir  m'attacher  à  ce  compromis, 
comme  étant  le  meilleur  qui  pùl  être  ob- 
tenu au  milieu  d'intérêts  conlra<lictoires, 
et  le  recommander  comme  un  règlement 
définitif,  auquel  devaient  se  rallier  tous  ceux 
qui  veulent  la  paix  et  le  bien-être  du  pays. 
Une  année  s'est  écoulée  depuis  que  cette 
recommandation  a  été  faite. 

J'y  persiste  toujours,  et  je  vous  félicite, 
ainsi  que  le  pays,  de  l'acquiescement  gé- 
néral aux  mesures  de  paix  qui  s'est  mani- 
festé dans  toutes  les  parties  de  la  républi- 
que. Cet  assentiment  est  unanime,  et  l'es- 
prit de  conciliation  (|ui  s'est  montré  à  ce 
sujet  dans  toutes  les  parties  du  pays  a  fait 
cesser  les  doutes  et  les  incerlitud^dans  les 
esprits  de  milliers  d'honuétes  gens  concer- 
nant la  vitalité  de  nos  institutions  populaires; 
il  a  renouvelé  l'assurance  que  notre  liU^rté 
et  notre  union  pourront  subsister  ensemble 
pour  le  bonheur  de  la  génération  présente 
et  de  toutes  celles  à  venir. 

.M ILLARD  FiLLMORE. 

Washington,  le  i  décembre  1851. 


RKPiBi.i^ti't:  Pt:Rrvift:«»E. 

Le  président  de  la  république  du  Pérou 
à  la  nation. 

Compatriotes, 

Appelé  par  vous  au  |>oste  le  plus  tMevé 
et  le  plus  honorable  auquel  puisst»  a.'.pirer 

un   citoyen   parmi  noiy.   iiiv  - vos 

suIVra^^e.s  de   l.i  premier--    n:  de 

l'état,  deux  seiitimens  <liv  .  t  : 

celui  de  l'imniens»'  reconii.i  je 

vous  dois  et  la  crainte  nati.  l'S 

laeiiltés,  ma  volonté  fenne,  m  < 

etlorts,  ne  suMis^-nt  point  a  r 
tes  espéranees,  ni  meiui'  \^m-  •  .  r 

les  désii-s  de  mon  ardent  j>alni'lisnio. 

ILiiis  ces  circonstances,  je  irt>is  rt^pundrv 
A  votre  confiance  en  nuimfeMant  sans  dé- 
tour les  idéts  qui  diri>;erv>ut  mon  «dini- 
nisliation  el  en  vous  sign.il.uit  a\ec  fr»n- 
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ch\s<»  Ip  chemin  que  dans  ma  jienst'e  nous 
avons  à  suivre  pour  nous  approclior  du  but 
de  nos  vœux  constans  et  de  notre  con)- 
mune  ambition  :  lebien-t-trc  et  l'a^rrandisse- 
ment  du  P.'-rou.  Tant  qu'il  y  avait  des  par- 
tis, quand  nous  nous  trouvions  cncon'  dans 
la  tourmente  que  les  élections  sus«-itent 
toujours  chez  les  peuples  libres,  j'eus  plus 
d'une  fois  la  pensée  de  m'adresser  ;\  vous 
pour  vous  faire  connaître  la  conduite  que 
je  suivrais  dans  le  ^-ouvernement  au  cas  où 
mon  nom  sortirait  de  l'urne  du  scrutin  na- 
tional; mais  la  crainte  qu'on  ne  considérât 
alors  conime  une  vaine  profession  de  foi 
ce  qui  ne  peut  être  aujourd'hui  considéré 

3ue  comme  une  inteulion  positive,  et  le 
ésir  de  ne  point  voir  la  manifestation  de 
mes  opinions  confondue  avec  une  de  ces 
promesses  si  communes  dans  les  t^'ouver- 
nemens  comme  le  nôtre,  m'ont  décidé  à 
me  taire. 

Aujourd'hui,  la  scène  a  changé,  et  en 
vous  exposant  mes  opinions,  je  ne  crains 
pas  que  vous  puissiez  douter  de  leur  sin- 
cérité, ni  soupçonner  qu'un  intérêt  per- 
sonnel m'oblijje  à  la  dissimuler. 

Mes  devoirs  comme  chef  du  pouvoir  exé- 
r  \tif  s<^)nt  tracés  par  le  serment  que  je  viens 
(1  •  prêter  :  Protéger  la  religion  de  l'état, 
o  userver  l'intégrité  de  la  nation ,  observer 
et  faire  observer  la  constitution  et  les  lois. 
Cs  devoirs,  que  je  remplirai  lidélcment, 
tracent  la  ligne  que  j'aurai  à  suivre  dans 
l'exercice  de  mes  fonctions;  mais  comme 
iu  nature  de  l'action  que  la  constitution  me 
confère  suppose  et  exige  des  attributions 
diverees,  je  vous  crois  intéressés  à  connaître 
l'usage  que  je  ferai  du  pouvoir  remis  en 
mes  mains. 

Les  institutions  sont  filles  du  temps.  En 
quelque  état  qu'on  les  considère,  elles  por- 
t<'nt  toujoui-s  le  sceau  de  l'imperfection  hu- 
maine. Le  véritable  progrès  politique  ne 
consiste  pas  à  proclamer  tels  ou  tids  prin- 
cipes, mais  à  les  accommoder  à  l'état  so- 
cial d'un  pays  en  préparant  avec  calme  et 
en  adoptant  avec  mesure  les  réformes  in- 
diquées par  les  nécessités  publiques.  L'ex- 
périeme  des  premières  années  a  laissé  voir 
dans   notre  constitution  quelques   défauts 

Ïropres  aux  circonstances  où  elle  fut  faite, 
leureu.-'ment,  cette  constitution  elle-même 
indique  las  moyens  de  suppléer  aux  lacunes 
que  rex|érience  fait  connaître.  Autant  que 
mon  ai.lorité  me  le  permettra,  je  cherche- 
rai le  remède  convenable  d'accord  avec  la 
repn'sentition  nationale,  et  en  conservant 
intactes  les  garanties  individuelles  parmi 
lei>»iuelles  la  première  est  la  liberté  <le  la 
pt'ns<;e,  jo  ferai  en  sorte  que  les  garanties 
sociales  trouvent  dans  la  loi  la  force  qui 
leur  est  nécessaire. 

L'abs<'ncede  quelques  lois  organiques  en 
harmonie  avec  les  principes  de  la  consti- 
tution fait  de  notre  code  fondamental 
coiMMii"  >ni  recueil  de  théorèmes  pohliques 
sans  si(jmtication  dans  la  vie  sociale,  ce 


qui  a  pu  le  faire  considérer  quelquefois 
connue  un  ai-senal  où  toutes  les  opinions 
pouvaient  trouver  des  armes.  Un  de  mes 
soins  spéciaux  sera  de  solliciter  du  congrès 
des  lois  qui  complètent  notre  organisation 
politi(iue. 

On  a  dit  que  le  meilleur  gouvernement 
était  celui  qui  administrait  le  mieux.  Pour 
bien  administrer,  il  faut  que  l'action  de 
l'autorité  soit  prompte,  énergique  et  intel- 
ligente, qu'elle  atteigne  partout  pour  pro- 
téger tantôt  la  société,  tantôt  le  citoyen, 
qu'elli'  puisse  connaître  toutes  les  nécessités 
publiques,  pour  chercher  ou  appliquer  le 
remède  opportun.  Améliorer  la  loi  qui  dé- 
termine les  attributions  des  autorités  ci- 
viles, en  rendant  leurs  obligations  effectives 
et  en  lixaiit  leur  hiérarchie;  préparer  une 
loi  qui  organise  les  municipalités  comme 
corps  administratifs  chargés  de  certains  in- 
térêts locaux,  sont  à  mon  avis  des  nécessi- 
tés urgentes.    ' 

L'autorité  ainsi  placée  à  sa  juste  hau- 
teur, allVanchie  dans  son  action,  sous  la 
sanction  des  lois,  s<.Tvie  par  des  agens  dé- 
voués, investis  de  pouvoirs  sulTisans  et  res- 
ponsables, le  gouvernement  sera  en  situa- 
tion d'entreprendre  une  multitude  d'amé- 
liorations matérielles  que  le  pays  réclame  ; 
les  voies  de  communication  sont  au  pre- 
mier rang  de  ces  améliorations  dans  les 
conditions  particulières  de  notre  territoire, 
pour  le  développement  de  notre  richesse 
future. 

Toutes  les  mesures  qui  tendent  à  stimu- 
ler l'iigriculture  et  les  mines  occuperont 
l'attention  assidue  du  gouvernement.  Le 
Pérou  est  un  pays  essentiellement  agricole 
et  minier,  et,  en  écartant  des  obstacles  qui 
arrêtent  ces  sources  de  la  richesse  publique, 
mon  désir  est  de  facihter  leur  développe- 
ment par  la  création  d'écoles  spéciales  ou 
d'éjlablissemens  de  crédit  qui  mettent  à  la 
portée  de  l'honnêteté  laborieuse  l'instru- 
ment efticace  de  toute  industrie:  le  capital. 
De  même  que  je  crois  absurde  la  protection 
accordée  à  ces  industries  factices,  sans  rap- 
port avec  les  conditions  naturelles  d'un 
pays,  dont  le  résultat  est  de  faire  payer 
cher  ce  qu'on  pourrait  avoir  bon  inarché 
et  d'imposer  une  contribution  au  plus  grand 
nombre  au  profit  de  quelques-uns,  je  suis 
d'avis  (pie  l'unique  protection  rationnelle  est 
celle  qui  s'adresse  au  genre  d'industrie  le 
plus  en  rapport  avec  le  caractère  d'un  peu- 
jde,  et  qui  uIVre  le  plus  de  chances  de  ré- 
munérer aniplenienl  sou  travail  ut  son  ca- 
l)ital. 

Les  mêmes  principes  me  font  penser  que 
la  liberté  de  commerce,  une  facilité  plus 
grande  dans  les  transactions,  la  simplifica- 
tion des  formalités  de  douane  et  un  tarif 
modéré,  sont  iriinpérieuses  exigences  de 
notr»!  situation  mercantile.  Je  me  Hatte  que 
le  congrès,  s'il  veut  suivre  mes  indications, 
accordera  les  moyens  nécessaires  pour  y 
satisfaire.   Dans  du  pays  qui  a  une  côte 
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étoiuluc  et  ouverte,  difficile  à  surveiller 
complètement,  qui  manque  d'intérêts  ma- 
nufacturiers à  prol(''Ker,  et  qui  tire  des 
douanes  un  de  ses  principaux  revenus,  les 
droits  élevés  et  prohibitifs  sont  au  moins 
un  contre-sens.  Un  système  si  funeste,  avec 
le  temps,  placerait  notre  pays  dans  une  de 
ces  situations  difficiles  et  v^iolentes  où  se 
trouvent  aujourd'hui  d'autres  nations  par 
suite  d'erreurs  héréditaires,  —  situations 
d'où  on  ne  sort  pas  souvent  sans  commo- 
tions et  sans  victimes.  Parmi  nous,  la  pros- 
périté du  commerce  ne  demande  qu'une 
chose,  c'est  qu'on  lui  accorde  toute  la  li- 
berté compatible  avec  les  intérêts  du  fisc, 
et  que  le  gouvernement  ne  s'occupe  que 
d'améliorer  l'état  de  nos  ports,  en  ce  qui 
touche  leur  bonne  police,  leur  commodité 
et  leur  sécurité. 

Il  y  a  une  classe  composée  d'artisans  et 
autres  personnes  consacrées  aux  petites  iii- 
<]ustries,  laquelle  vit  de  son  travail  quoti- 
dien, dont  le  produit  est  entièrement  ab- 
sorbé par  les  plus  strictes  nécessités;  cette 
classe,  dans  ma  pensée,  mérite  la  protec- 
tion spéciale  du  gouvernement;  la  patente, 
ou  contribution  industrielle,  qu'elle  paie,  est 
un  impôt  qui  pèse  sur  son  aisance  ou  ab- 
sorbe ses  faibles  économies  sans  une  nota- 
ble utilité  pour  l'état.  Je  suis  d'avis  qu'il 
convient  d'exonérer  la  classe  laborieuse  de 
cette  charge,  autant  en  raison  de  la  situa- 
tion nécessiteuse  des  personnes  sur  qui  elle 
pèse  que  parce  que  les  bons  principes  con- 
damnent ces  contributions,  qui,  paralysant 
le  travail  dans  sa  source,  sont  d'une  per- 
ception difficile  et  vexatoire  et  de  peu  de 
profit  pour  les  rentes  publiques. 

Mon  illustre  prédécesseur,  guidé  par  son 
patriotisme  élevé,  et  à  l'ombre  de  la  paix 
dont  a  joui  la  république,  a  pu  consacrer 
son  attention  au  rétablissement  du  crédit 
public.  Ses  soins  ont  produit  des  fruits  fé- 
conds, et  aujourd'hui  il  est  accompagné 
dans  sa  retraite  par  la  gloire  de  ses  émi- 
nens  services.  Il  reste  néanmoins  encore 
quelque  chose  à  faire  dans  celte  voie,  et, 
en  suivant  ses  traces,  je  ferai  en  sorte  que 
la  représentation  nationale  donne  au  crédit 
la  solidité  dont  il  a  besoin,  en  reconnais- 
•sant,  comme  la  raison  le  conseille,  toutes 
les  obligations  de  l'état,  quelle  que  soit 
leur  origine  et  quelle  que  soit  leur  impor- 
tance. Une  nation  ne  peut  exister  ni  pros- 
pérer sans  crédit,  et  celui-ci  ne  peut  s'ob- 
tenir tant  qu'il  y  a  une  seule  ublii^ation 
en  soulfrance  cpii  puisse  accuser  sa  Itonne 
foi,  ou  mettre  en  doute  ses  sentimens  de 
justice. 

La  plus  grande  difficulté,  peut-être  la 
plus  grave  que  doive  rencontrer  mon  ad- 
ministration pour  réaliser  ses  plans  on  fa- 
veur du  coinmtM'ce,  de  rin<lustrie  et  du 
crédit  national,  c'est  la  monnaie  étrangère 
qui,  sans  valeur  légale,  par  un  abus  et  une 
tolérance  inexcusables  à  l'origine, a  envahi 
nos  marchés,  et  est  aujourifliui  presque  la 


seule  valeur  circulante  que  nous  ayons  (1). 
En  dehors  même  du  discrédit  qui  résulte 
pour  une  nation  de  se  soumettre  a  un  type 
étranger  pour  .son  change,  en  dehors  dé  la 
fraude  autorisée  dans  les  transactions  par 
une  monnaie  où  manque  l'aloi,  le  mal  est 
arrivé  à  un  tel  point,  qu'il  menace  toutes 
nos  fortunes;  il  faut  y  porter  rernede,  ou 
le  contenir  du  moins  et  nous  sauver,  si 
nous  le  pouvons,  di.-  cette  contribution  qui, 
sous  la  forme  la  plus  onéreavi  et  la  plus 
immorale,  s'est  impOf>«!e  à  notre  indu-strie. 

Pour  adopter,  sur  ce  point,  un  pian  ef- 
ficace, il  faut  sans  doute  disposer  de  fonds 
suflisiins,  afin  de  couvrir  les  déficits  que  le 
trésor  devra  nécessairement  prendre  a  sa 
charge.  C'est  au  congrc-s  a  les  accorder; 
pour  ma  part,  j'y  aiderai  en  faisant  dans 
les  budgets  toutes  les  économies  comj»a- 
tibles  avec  le  service  et  les  obligations  de 
l'état. 

L'accroissement  des  revenus  publics  dans 
ces  dernières  années  me  fait  espérer  que 
nous  pourrons  faire  face  aux  nécessités  les 
plus  indispensables.  Une  de  ces  nécessités 
que  l'opinion  signale  et  à  laquelle  je  désire 
satisfaire  par  tous  les  moyens  en  mon  \xj\i- 
voir,  c'est  le  développement  de  l'immigra- 
tion européenne.  Cette  immigration  n'est 
pas  seulement  utile  pour  suppléer  aux  bras 
que  réclame  notre  agriculture  défaillante  et 
pour  donner  une  impulsion  à  notre  indus- 
trie, mais  encore  pour  introduire  un  nou- 
vel élément  de  force  et  de  vie  dans  nom- 
corps  social  et  politique.  Les  circonstiinces 
désavantageuses  où  se  trouve  le  Pérou  pour 
attirer  ce  courant  d'hommes  laborieux  que 
l'Euroiie  ne  peut  nourrir  et  qui  cherchent 
sur  notre  continent  asile,  commodités  et 
fortune,  nous  font  une  obligation  de  leur 
enseigner  le  chemin  de  nos  côtes  au  moyen 
de  quelques  sacrifices  pécuniaires  qui  ne 
seront  jamais  excessifs  comparés  aux  ré- 
sultats qu'ils  produiront  ;  à  mon  sens,  ces 
sacrifices  doivent  moins  être  consid<rables 

3u'opportuns  et  bien  diriges.  Sans  favoriser 
es  spéculations  hasardt>us«'S  qui  pourraient 
elles-mêmes  rendre  inq>ossible  l'objet  que 
nous  nous  proposons,  le  gouvernement 
s'appliquera  ;\  rechercher  les  moyens  les 
plus  propres  k  attirer,  établir  et  tix.r  sur 
notre  sol  rémigranteuroi>éen  le  pliisavan- 
tageu.>i«^>nient  possible  pour  lui  et  avec  le 
moins  de  charges  iK»ur  le  tri-sor. 

La  prompte  et  exacte  adiiuiustration  de 
la  justice  est  un  de  ces  moyens,  son  bul 
étant  de  garantir  deux  chasj-s  uue  les 
hommes  cherchent  dans  toutes  l.s  nV'i'^ns  : 
la  sécurité  personnelle  el  l'iin  te 

la    propriété.    Les    condition-  < 

d'une  exacte  administri'    • 
.sont  tle  bomii'S  lois  et  il 
La  prochaine  législature  ■  .  • 


H)  CtUf  monnaie  aliérf*   ^ifoi  <ie  li   H     > 
Vovoi.  sur  re  sujei.  \'Ànnma*rf  ilr  Iti30.  ibaptuc 
de  la  BoliTie. 
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ta  nation  de  nonv<*,iux  codes,  et.  en  ce  qni 
louclu'  le  choix  des  Jiii^cs  incoinbcint  au 
Bouverneinerit,  jo  veillerai  à  ce  qu'ils  aient 
Pint^^nté  et  le  savoir  cxigiis  par  leur 
char^'e. 

Si  la  |irospi'riti'  matérielle  du  pays  n^- 
«lame  l'atlenlion  du  ponvernernenl,  l'in- 
slnittion  et  l'éducaliiin  relinicus<«  et  morale 
du  peuple  lUt^ritenl  principalement  tousses 
soins.  Il  est  impossible  que  Us  intérêts  ma- 
tériels altei(rnent  à  un  de^:ré  nclable  de 
développement  s.ins  une  instruction  j'éné- 
rale;  il  n'est  pas  possible  qu'un  pays  soit 
heureux,  si  on  n'a  pdini  nourri  en  lui  les 
idées  saines,  les  sentimens  d'ordre,  de  jus- 
tice et  de  moralité.  Il  api»artient  au  iler^^é 
de  propager  l'instruction  rt-li^^ieuse  ;  le 
t;ouveri!ement  dnit  se  borner  a  l'appuyer 
dans  l'exercice  de  sa  mission  sacrée,  lais- 
sant à  l'autorité  ecch-siastique  toute  sa  li- 
berté dans  la  limite  des  lois. 

L'instruction  primaire  sera  de  la  part  du 
gouvernement  l'dbjet  de  soins  parliculi  rs 
comme  étant  la  base  de  l'éducation  popu- 
laire. Elle  peut  être  considérée  comme  une 
sorte  de  dette  publique;  elle  doit  être  mi-;c 
à  la  portée  de  tous,  être  distribuée  libéra- 
lement, et  même,  en  certains  cas,  |ircndre 
un  caractère  obliL-aloire...  Pour  réaliser  un 
plan  quelconque  d'instruction  pulili(pie,  le 
fiouvernement  a  à  lutti  r  contre  un  nicon- 
vénient  :  l'absence  de  professeurs  caitabics, 
et  il  n'y  a  d'autres  moyens  de  lever  cet  ob- 
stacle <pie  de  former  d'avance  des  maîtres 
et  de  faire  de  rcns>i;.;nement  une  carrière 
qui  a»^urc  le  bicn-etn;  de  ceux  qui  l'em- 
brassent. 

1,'armée  a  un  double  titre  à  ma  considé- 
ration. Elevé  dans  si-s  ran^s,  mes  plus  chers 
souvenirs  me  lient  ;i  elle,  et  elle  a  mes  i>lus 
plus  vives  SNinpathies.  Chef  de  l'état,  je  vois 
en  elle  l'exemple  de  la  pubonliiiation  aux 
lois  et  le  ferme  app\ii  de  l'ordre  public.  Ses 
s<T\i(es  durant  la  dernière  administration, 
connue  ceux  de  la  marine,  assurent  a  la 
force  armi'e  parmi  nous  la  reconnaissance 
nationale. 

Dans  la  rlireclion  des  relationsextérienres, 
ma  li^;ne  de  conduite  est  simple,  comme  je 
crois  qu'il  Cfmvii-nt  à  nos  intérêts.  Nous 
n'avons  k  demander  aux  autn-s  nations  (pie 
justice,  respect  pfiur  nos  droits  comme  (''lat 
uidépendant,  et  des  facilités  jiour  notre 
commerce.  Nos  .«'tes  internationaux  seront 
conformes  à  l'équité,  au  respect  des  droits 
des  autres  peuples  cl  aux  intérêts  mutuels 
du  coinmi-rce. 
Concitoyens, 

Ordre,  lilM-rlé  pratique,  réformes  admi- 
nistratives, améliontlions  mati'-rielles,  tels 
Sfjnt  les  obji'ts  auxquels  je  cons.icrerai  mes 
KftinR.  la  déllance  de  mes  pro()res  forces 
doit  me  porti-r  ;i  rechercher  la  coopération 
di's  JKiiniiifs  laborieux  et  capables  de  m'ai- 
d'.T  dans  l'afcoinpbsM'ment  de  ma  tâche, 
et  a  faire  aussi  appel  à  votre  union  pour  que 
VOU.S  .udiez  tous  au  propres  du   la  patrie 


commune  :  travaillons  de  bon  accord  pour 

3ue  le  Pérou  atteigne  de  nos  jours  à  ce 
egré  de  bien-<Mre  auquel  notre  patriotisme 
peut  raisonnablement  ;ispirer.  Ni  aux  indi- 
vidus, ni  aux  peuples  il  n'est  donné  d'anti- 
ciper sur  le  temps  :  la  prospérité  et  la  puis- 
sance d'une  nation  suiit  le  fruit  du  travail 
successif  de  bien  des  (.;énéraliiiiis.  Chacune 
d'elles  a  Si»  tAdieqiii  lui  est  ai.si;;iiée  par  la 
Providence.  Ilempli.ssons  la  nôtre  confor- 
mément t\  ses  vues,  et,  sur  le  .sol  qu'elle  a 
daij.;né  nous  donner,  dans  le  temps  qu'elle 
a  bien  voulu  nous  nianiuer,  avec  les  moyens 
qu'il  lui  a  plu  de  nous  accorder,  elforçons- 
nons,  par  nos  constans  elTorls,  de  nous  at- 
tirer la  considération  et  le  respect  des  au- 
tres iieiiples,  et  laissons  un  nom  honorable 
à  nos  en  fans. 
Lima,  20  avril  1851. 

José  Rufino  Eciieisiqub. 


BRKSIl.  KT  KTATS  OK  liA  PE.AT.%. 

l. 

Traité  du  29  mai  1831,  conclu  entre  le  Bré- 
sil, la  ré/iuh/iqi(eoiientiili'  de  l'Uruguay 
et  l'état  iC liutrc-l\ios  pour  une  alliance 
offensive  et  défensive  tendant  à  maintenir 
l  in'/cprndance  et  à  pacifier  le  territoire 
de  l'Etat  Oriental. 

Sa  majesté  l'empereur  du  Brésil,  le  ^gou- 
vernement de  la  république  orientale  de 
rrruuuay  et  l'état  d'Entre-Rios,  —  ce  der- 
nier, en  vertu  des  droits  d'indépendance 
nationale  reconnus  par  le  traité  du  'i  jan- 
vier 1831,  ayant  récupéré  pour  sa  part  les 
pouvoirs  accordés  an  pouvernenr  de  Hue- 
nos-.Ayres  pour  représt^nter  la  Confédération 
Arfientine  en  tout  ce  qui  touche  aux  rela- 
tions extérieures,  —  etc.,  sont  convenus  des 
articles  siiivans  : 

Art.  l''f.  .Sa  majesté  l'empereur  du  Hré- 
.sil,  la  république  (M'ientale  de  l'Unit'uay  et 
l'état  d'Entre  Bios  lOi  tractent  une  alliance 
olfensive  et  défensive  dans  le  but  de  main- 
tenir l*iii(lé[ieiiilance  et  de  pacifier  le  terri- 
tnire  de  l'Etat  Oriental,  en  faisint  sortir  du- 
dit  territoire  le  ^;énéral  don  .Manuel  Oribc 
et  les  forces  argentines  sous  ses  ordres,  et 
en  agissant  pour  ipie,  les  choses  remises  en 
l'état  normal,  il  soit  pmcedé  A  l'élection 
libre  du  présilent  de  la  république,  suivant 
la  cdiLsIiliition  de  l'Etal  Oriental. 

Art.  i.  Pour  atteindre  l'obji'l  susdit,  les 
goiivernemensahiés emploieront  de  concert 
tous  les  moyens  de  guerre  de  terre  et  de 
mer  dont  ils  pourront  <lisposer. 

Art.  :i.  Les  états  alliés,  avant  d'agir  res- 
pectivement, pourront  faire  au  général 
Oribe  telles  iiitiiiiaiidus  qu'ils  jugeront  con- 
venables, à  la  .seule  cdndition  de  .se  les  com- 
muniquer  récipro»|ucmenl  avant   de    !'*.'' 
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faire,  afin  qu'il  y  ait  dans  ces  intimations 
unité  et  accord. 

Art.  4.  Lorsque  cola  sera  jui,'^  nécessaire, 
l'armée  brésilienne  franchira  la  frontière 
pour  opérer  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique Orientale,  et  resca<lre  de  sa  majesté 
l'empereur  ouvrira  les  hostilités  contre  la 
portion  de  l'Etat  Oriental  au  pouvoir  du  gé- 
néral Oribe. 

Art.  5.  Mais,  considérant  que  le  {gouver- 
nement brésilien  doit  protéger  ses  sujets, 
qui  (jnt  souffert  et  souffrent  en-ore  des  actes 
«le  don  Manuel  Oribe,  il  est  convenu  (jue, 
dans  le  cas  stipulé  par  les  articles  antérieurs, 
les  forces  de  l'empire,  outre  celles  qui  .seront 
de  'tinées  aux  opîr.i lions  de  guerre,  pourront 
rendre  celte  protection  efficace  en  se  char- 
geant (d'accord  avec  le  général  en  chef  de  l'E- 
tat Oriental)  de  la  sécurité  des  personnes  et 
des  propriétés,  tant  de  Brésiliens  que  de  tous 
autres  individus  résidant  sur  la  frontière 
jusqu'à  une  distance  de  vingt  lieues  dans 
l'intérieur  de  l'Etal  Oriental  :  ceci  stipulé 
comme  garantie  contre  les  vols,  assassinats, 
attaques  à  main  armée  exécutées  par  tout 
rassemblement,  quelque  nom  qu'il  prenne. 

Art.  6.  Du  moment  que  les  lorces  alliées 
entreront  sur  le  territoire  de  la  république 
orienlale  de  l'Uruguay,  elles  seront  sous  le 
commandement  et  la  direction  du  général 
en  chef  de  l'armée  orientale,  le  cas  excepté 
où  le  total  des  forces  de  chacun  des  états  al- 
liés excéderait  le  total  des  forces  orientales, 
ou  si  l'armée  du  Brésil  ou  d'Eutre-Rios 
liasse  tout  entière  la  frontière  de  la  répu- 
blique. 

Dans  le  premier  cas,  les  forces  brési- 
liennes ou  alliées  seront  commandées  par 
un  ch'f  di'  leur  pays  respectif;  dans  le  se- 
cond cas,  elles  seront  cx)mmanilées  par  leui-s 
généraux  en  chef  respectifs.  Mais  en  toute 
hypothèse  le  chef  allié  devra  se  mettre 
d'ai'cord  avec  le  général  de  l'armée  orien- 
tale pour  tout  ce  qui  concerne  la  direction 
des  o.iéralions  de  guerre  et  ce  qui  peut 
contributM"  à  leur  succès. 

Art.  7.  Les  opérations  (le  la  guerre  com- 
mencées, les  gouvernemens  alliéss'emploie- 
ront  ;ictivement  et  ef(icaccmenl  pour  ((ue 
tous  les  émigrés  orientaux  qui  existent  sur 
leurs  territoires  respei'.lifs  et  qui  sont  aptes 
au  service  des  armes  se  melt'iil  aux  onln^s 
du  général  en  chef  de  l'armée  orienlale,  en 
les  aidant  (pour  le  compte  de  la  républi- 
que) de  toutes  les  ressources  nécessitires  a 
leur  transport. 

Art.  8.  Les  contingensdes  armées  alliées 
seront  fournis  sur  simple  réquisition  du  gé- 
nér.d  en  chef  nrieiila',  celui-ci  toutefois  Si> 
mettant  d'accord  av(>e  les  généraux  respec- 
tifs des  forces  alliées,  et  les  pn'venant  d'a- 
vance autant  que  ce  sera  possible. 

Art.  9.  L'article  antérieur  et  l'article  5  ne 
doivent  point  s'entendre  en  tant  ipi'ds  pré- 
judicieraient  à  la  libi>rté  d'action  des  forces 
impériafi'S  (juand  l'accord  préalalile  n'aura 
point  été  possible,  011  en  c«  qui  touche  les 


opérations  de  guerre  et  protection  dont  il 
est  parlé  dans  l'art.  5  su.s<lit. 

Art.  10.  Le  gouvernement  oriental  décla- 
rera rompu  l'armistice  d'accord  avec  l(>s  a(- 
liés,  et  des  ce  moment  le  maintien  de  l'iiede 
.Martin-Garcia  au  pouvoir  d<s  forf^-s  et  ao- 
torilé's  oriintal'S  incombera  a  chacun  des 
états  alliés,  d'accord  aver;  le  gouvernem^ni 
de  la  république  de  l'Uruguay,  le  principal 
devoir  du  commandant  en  chef  de  fits»:Hi\n 
brésilienne  étant  de  protéger  l'ile  -susdit»» 
et  son  port,  de  même  que  la  libre  navit^p»- 
tion  des  embarcations  appirteuant  à  l'an 
des  états  alliés. 

Art.  1 1 .  Le  moment  venu  de  l'évacuation 
du  territoire  par  les  lrou()es  argentines,  cei 
acte  aura  lieu  dans  les  mode  et  lorm''  con- 
venus avec  le  gouvernement  actuel  d'Enlr*>- 
Rios. 

Art.  12.  Les  frais  de  solde,  de  vivres,  de 
guerre  et  d'habill  -ment  des  troupes  allié«« 
.seront  au  compte  de  chacun  des  état*  en 
ce  qui  les  ennr-erne. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  les^lits  états  au- 
raient à  se  prêter  quelques  secours  extra- 
ordinaires, la  valeur  de  c»;s  s  '.ours,  l«or 
nature,  emploi  et  paiement  seront  l'objet 
d'une  convention  spéciale  entre  les  parties 
intéressées. 

Art.  14.  La  pacilicaiion  de  la  répabliqn*» 
obtenue  et  l'autorité  du  gouvernement 
oriental  rétablie,  les  forc'-s  alliées  de  terre 
repasseront  leurs  frontières  respectives  et  y 
stationneront  jusqu'à  ce  qu.'  l'élection  da 
président  de  la  réjiubliipie  ait  eu  lieu. 

Art.  15.  Bien  que  la  prés<'nte  alliane.?  ail 
pour  unique  lin  l'indépendance  n^Ue  el 
etVeciive  de  la  République  Orientale,  si  f>ar 
suite  le  gouvernement  de  Bu  \         ve- 

nait a  déclarer  la  guerre  an  v  \i- 

duellement  ou  collectivemeiii .u.v 

luelle  deviendrait  une  alliance  commune 
contre  ledit  gouvernein  Mit,  encore  qie  l'ob- 
jet présentement  poursuivi  lût  aiteiii',  et 
dès  ce  moment  la  paix  et  la  puern-  se  fe- 
ront en  commun.  Mais  si  le  gouvernement 
de  BuiMios-.Vvres  se  boni'-  a  des  hostilité 
paitielles  c*>ntre  ruii  des  états  allieiî,  It* 
autres  coopéreront  par  tous  les  mov»ins  en 
leur  pouvoir  à  r''pousser  c  -s  hostilil'  s. 

Art.  Iti.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article 
antérieur,  la  ganleet  sùr-lé  d.s  rivien-sda 
Paiana  el  de  l'L'ruguav  s»'ronl  ui  <ies  i>nr>- 
cipaux  objets  où  se  doive  en  -  •.*• 

die  (le  S.  M   l'empereur  du  l!  en 

cela  par  les  étals  alli<^. 

Art.  17.  Comme  constV^uenc  •  natorelle 
du  présent  pacte,  •  '  .i.-o-.io  ■■,.  .lumi  -r  .«1- 
ciin  pivt''xte  au  1  ^it 

de  cordialité,  Imuiu  ■  i»l 

qui  lui  sert  de  Ikis.-,  U^  'U- 

tiss»Mil    mutuelleiiieiit  •>"«• 

respective  et  l'iiit  •  ■'■'  "-  ..•...■  acs, 

sans  pre)U(lice  di  -  us. 

Art.  IS.  Les  g...  ,- d'Entn.*Rit* 

et  de  C.orrientés  (Si  ce  tU  ruier  adherv.»  au 
prest'iit  traité)   |H"rin  "tlroul  aux  oinlvin-a- 
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lions  (les  états  alliés  la  libre  navigation  du 
Parana  dans  la  {larlio  dont  ces  gouvcrne- 
luens  sont  riverains,  et  oe  sans  préjudice 
des  droits  et  stipulations  résultant  de  la 
convention  préliminaire  de  paix  du  il  août 
I8i8  ou  de  tout  autre  droit  provenant  d'une 
dulre  source. 

An.  19.  I,e  pouvememenl  oriental  nom- 
mera le  général  don  Eui^enin  Garzon  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  de  la  république, 
aussitôt  que  ledit  général  aura  reconnu  le 
gouvernement  de  Montevideo  comme  gou- 
vernement de  la  république. 

Art.  «O.  Les  éUits  alliés,  étant  intéressés 
;\  ce  que  la  nouvelle  autorité  gouvernemen- 
tale de  la  république  orientale  ait  toute  la 
force  et  la  stabilité  nécessaires  pour  la  con- 
.servation  de  la  paix  intérieure,  s'engagent 
solennellement  à  maintenir,  appuyer  et  se- 
rx)urir  ladite  autorité  par  tous  les  moyens 
dont  chacun  d'eux  disi)ose  contre  tout  acte 
d'insurrection  armée,  dés  le  jour  où  l'élec- 
tion du  président  aura  eu  lieti  et  pour  le 
lempsseulement  de  son  administration, con- 
formément à  la  constitution  de  l'état. 

Art.  21.  Pour  que  cette  paix  soit  profita- 
ble à  tous,  en  fondant  en  même  temps  les 
relations  internationales  sur  la  cordialité  et 
la  bonne  liarmonie  qui  doit  exister  et  in- 
téresse tant  les  états  voisins,  il  sera  d'obli- 
gation pour  le  présiflent  qui  sera  prochai- 
nement élu,  dés  que  son  pouvoir  se  trouvera 
constitué,  de  donner  toute  sécurité  aux  per- 
sonnes, droits  et  propriétés  des  sujets  bré- 
siliens et  sujets  di'S  autres  états  alliés  qui 
résident  sur  le  territoire  de  la  république, 
de  négocier  avec  le  gouvernement  impérial 
comme  avec  les  autres  alliés  tous  arrange- 
mens  ou  conventions  nécessités  par  l'inté- 
rêt des  bonnes  relations  internationales,  si 
de  tels  arrangcmens  et  conventions  n'ont 
point  été  conclus  par  le  gouvernement  pré- 
cédent. 

Art.  22.  Aucun  des  étals  contractans  ne 
pourra  déserter  la  présente  alliance  tant 
que  le  but  qui  lui  est  assigné  ne  sera  point 
atteint. 

Art.  23.  Le  gouvernement  du  Paraguay 
sera  invité  à  entrer  dans  l'alliance,  et  il  lui 
sera  envoyé  à  cet  ellct  un  exemplaire  du 
pré.sent  traité,  .'^'il  adln'p'  aux  dispositions 
ci-incluses,  il  aura  sa  part  dans  la  <'ijopéra- 
lion  commune,  atiii  de  pouvoir  jouir  des 
avantages  que  s'accoi  dent  mutuellement  les 
gouvernemens  alliés. 

Art.  2t.  Le  présent  traité  restera  .secret 
tant  que  son  obj(!t  n'aura  point  été  atteint. 
Fait  A  Montevideo  le  29  mai  1851. 

SiffTlé  :   KOURIGO     DE    .Soi:ZA     DA     SiLVA 

PoNTKS,  pour  le  Brésil; 
Mamjkl  IIerrf.ra  y  Oiiks,  pour 

Montevideo; 
AntomoCjvas  y  Sampeiie,  pour 

Eiilrc-Uios. 


11. 
TRAITÉ  D'ALLIANCE. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible 
Trinité, 

S.  M.  l'empereur  du  Brésil  et  le  président 
de  la  républicpie  orientale  de  l'Uruguay, 
voulant  resserrer  les  relations  politiques  en- 
tre les  deux  états  et  pourvoir  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  au  rétal)lis.sement 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publique 
ilans  l'Etat  Oriental,  pour  contribuer  parla 
à  la  sécurité  réciproque  des  deux  pays,  sont 
convenus  de  conclure  un  traité  d'alliance, 
et,  ;"i  cette  fin,  ils  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  r('sp(M'lirs,  savoir  : 

S.  .M.  l'empereur  du  Brésil,  MM.  Hono- 
rio  Hermcto  Carneiro  Leào  et  Antonio  Pau- 
lino  Limpo  d'Abreu; 

Et  le  président  de  la  république  orien- 
tale de  l'Uruguay,  don  Andres  Lamas,  envoyé 
extraordinaire  èl  ministre  plénipotentiaire 
à  la  cour  du  Brésil;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pouvoirs  respectifs  trou- 
vés en  bonne  et  due  iorme,  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  l<=f.  L'alliance  spéciale  et  temporaire 
stipulée  le  29  mai  1851  entre  l'empire  du 
Brésil  et  la  république  orientale  de  l'Uru- 
guay deviendra  p.ar  la  présente  convention 
uncalliance  perpétuelle,  ayant  pour  fin  la 
défense  de  l'indépendance  des  deiLX  états 
contre  toute  domination  étrangère. 

Art.  2.  L'indépendance  de  l'un  des  deu.\ 
pays  sera  considérée  comme  en  péril  dans 
les  cas  qui  seront  ultérieurement  déti>rmi- 
nés,  et  spécialement  en  cas  de  conquête 
déclarée,  et  quand  une  nation  étrangère 
prétendra  changer  la  forme  du  gouverne- 
ment, imposer  la  personne  ou  les  personnes 
qui  doivent  gouverner  l'état. 

Art.  3.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'al- 
liance, les  deux  parties  contractantes  con- 
viendront de  leur  coopération  et  la  régle- 
ront suivant  leui-s  besoins  et  les  ressources 
dont  chacun  d'eux  peut  disposer. 

Art.  4.  Il  est  entendu  que  les  deux  par- 
ties contractantes  se  garantissent  l'intégrité 
de  leurs  territoires  respectifs. 

Art.  5.  Pour  fortifier  la  nationalité  orien- 
tale jiar  la  jiaix  intérieure  et  les  habitudes 
constitutionnelles,  S.  M.  l'empereur  ilii  Bré- 
.sil  s'engage  à  prêter  aide  et  apjiui  au  pré- 
sident qui  doit  être  élu  coiislilutionnelle- 
ineiit  dans  l'Etal  Oriental,  pour  les  (piatre 
années  (h;  la  durée  légale  de  son  pouvoir. 

Art.t).  Ce  secours  sera  i)rété  par  les  forces 
de  terre  et  de  mer  de  l'empire,  à  la  réqui- 
sition lin  gouvernement  constitutionnel  de 
la  république,  dans  les  cas  suivans: 

l"  Celui  d'une  insurrection  cpielconque, 
(juel  (pie  soit  le  prétexte  tlu  .soulèvement; 

2"  (^l'iiii  d(  la  déposition  du  président  par 
des  moyens  inconstitutionnels. 

Art.  7.    Le  gouvernement    impérial  ne 
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pourra  soiis  aucun  prétexte  refuser  son  se- 
cours dans  les  cas  ci-dessus. 

Art.  8.  Si,  à  l'expiration  des  quatre  an- 
nées pendant  lesquelles  ce  secours  est  exi- 
gible, l'état  du  pays  en  réclame  la  conti- 
nuation, l'empire  le  prêtera  pour  les  quatre 
années  suivantes,  sur  la  demande  formelle 
du  nouveau  président,  en  vertu  d'une  résfj- 
lution  spéciale  du  pouvoir  compétent. 

Art.  9.  Les  deux  parties  contractantes  dé- 
clarent catégoriquement  que,  quel  que  soit 
l'usage  qui  puisse  être  fait  de  ce  secours 
prêté  par  l'empire  à  la  république  orientale 
de  l'Uruguay,  il  se  bornera  toujours  à  réta- 
blir l'orare  et  l'exercice  de  l'autorité  consti- 
tutionnelle, et  cessera  aussitôt  que  ce  but 
sera  atteint. 

Art.  10.  Tous  les  frais  de  transport,  entre- 
tien et  conservation  des  forces  de  terre  et 
de  mer  requises  en  vertu  des  articles  ci- 
dessus,  les  soldes  et  gratifications  de  l'ar- 
mée et  de  l'escadre  impériales  seront,  pen- 
dant la  durée  du  secours,  au  compte  du 
gouvernement  de  la  République  Orientale, 
et  seront  payés  dans  le  mode  et  délai  qui 
seront  stipulés. 

Art.  IL  Pour  assurer  la  pacification  et 
garantir  la  conservation  de  l'ordre  public 
dans  l'Etat  Oriental,  consult;uit  les  intérêts 
légitimes  de  tous  les  habitans,  ceux  de  l'hu- 
manité et  des  états  voisins,  le  président  de 
la  République  Orientale  s'engage  : 

1"  A  publier  une  amnistie  complète  et 
couvrir  d'un  oubli  absolu  les  actes  et  opi- 
nions politiques  antérieurs  au  jour  de  la  rati- 
fication du  présent  traité. 

Cette  amnistie  n'aura  aucune  exception; 
une  fois  publiée,  personne  ne  pourra  être 
■iccusé,  jugé  et  condanmé  pour  actes  anté- 
rieurs au  présent  traité,  eussent-ils  blessé 
les  droits  des  tiers,  le  gouvernement  de  la 
république  conservant  néanmuins  la  faculté, 
s'il  le  juge  convenable  à  la  consolidation  de 
l'ordre  public,  de  faire  résider  temporaire- 
ment hors  du  pays  un  ou  plu.sieurs  chefs 
militaires  des  plus  notables,  en  leur  servant 
la  solde  à  laquelle  leur  donne  droit  leur 
titre  dans  l'armée,  .s'ils  le  demandent  en 
reconnaissant  l'autorité  du  gouvernement. 

2»  A  empêcher,  par  tous  les  moyens  dans 
les  attributions  légales  des  pouvoirs  de  l'é- 
tat, les  accusations  et  discussions  par  la  voie 
de  la  presse  sur  les  actes  et  personnes  com- 
pris dans  l'aninislie,  —  et  ce,  afin  de  rendn; 
[dus  complet  l'oubli  du  passé  et  de  calmer 
es  esprits. 

3»  A  faire  restituer  à  leurs  létçitimes  pro- 
priétaires les  biens-fonds  cunfisiiués,  pen- 
dant la  guerre  qui  finit,  contre  les  disoasi- 
lions  de  l'art.  UG  de  la  constitution  ue  la 
république. 

♦"  A  prendre  des  moyens  efficaces  pour 
rétablir  et  maintenir  tous  1rs  h.ibitans  de  la 
république  dans  la  jouiss;iii(i'  di's  garanties 
stipulées  par  les  art.  130,  i;U,  135,  i3G, 
140,  142,  143,  144,  145,  14G  et  147  de  la 
constitution. 


Art.  12.  Les  mesures  comprises  dans  les 
trois  premiers  §  ci-dessus  sont  considérées 
comme  devant  avoir  leur  effet  j>ar  la  ratifi- 
cation du  présent  traiul*.  Celles  stipulées  par 
le  §  4,  qui  exigent  des  dlspr^^itioas  régle- 
mentaires seront  mises  à  exécution  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Art.  13.  .Si  f>endant  le  protectorat  du  Bré- 
sil, à  l'égard  du  gouvernement  de  la  répu- 
blique orientale  de  l'Urugiiay,  quelque  in- 
surrection éclate  contre  celui  de  l'empire 
sur  les  territoires  limitrophes  ri.;  la  repu- 
blique, le  gouvernement  oriental  s'engage 
à  prêter  aux  autorités  et  forces  légales  du 
Bré.sil  toute  la  protection  et  secours  en  sou 
pouvoir,  à  ne  consentir  à  aucune  espèce  de 
commerce  avec  les  rebelles,  à  interner 
ceux-ci  s'ils  se  réfugient  sur  son  territoire, 
et  à  les  plcic<3r  dans  une  situation  inoffeasive, 
en  restituant  leurs  armes,  chevaux  el  tous 
autres  objets  de  guerre  au  gouvernement 
impérial. 

Art.  14.  Les  deux  parties  contractanl^fS 
inviteront  les  états  argentins  à  accéder  aiix 
stipulations  qui  précèdent  en  prenant  part 
à  l'alliance  dans  les  termes  de  la  plus  par- 
fiiite  égalité  et  réciprocité. 

Art.  15.  Pareille  invitation  sera  adressée 
au  Paraguay. 

Art.  16.  Le  gouvernement  de  la  répu- 
blique du  Paraguay  s'étant  engagé  à  coo- 
pérer avec  celui  dé  sa  majesté  l'empereur 
du  Brésil  au  maintien  de  l'indépendance  de 
la  république  orientale  de  l'Uruguay,  el  l'in- 
dépendance du  Paraguay  intéressant  l'équi- 
libre et  la  sécurité  des  états  voisins,  la  Ré- 
publique Orientale  s'engage  à  coopérer,  au 
besoin,  au  maintien  et  à  la  défense  de  la- 
dite indépendance  de  la  république  para- 
guayenne. 

Art.  17.  L'échange  des  ratifications  du 
présent  traité  sera  fait  dans  le  délai  de  trente 
jours  et  plus  tôt  s'il  est  {H)ssible. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Rio-Janeiro  le  douze  du  mois  d'oc- 
tobre de  l'an  de  notre  Sùgneur  Jésus-Christ 
mil  huit  cent  cinquante  vl  un. 
Siyné  :  (L.  S.)  Ho.vuRio  Herueto  Car- 
>EIKO  1  Kiu; 
(L.  S.)  .\nt«)Mo  l'iiiiMi   I  miMi 
UK  Abkei; 

(L.  S.)    A>DHKS  I.AMAS. 


m. 

TRAITÉ  DE  CO.MMERCE  ET  DE  NA\  1- 
G.\TION. 

\n  nom  de  la  triS  sainte  Trinité,  elr.,  elc. 

Art.  l'^  Il  y  aura  \^\x  ivarfail»-  ot  sii»- 
cn'  anutié  «-Min-  s;i  m.>j«"Ste  l't  ii  '  i 

Rr.sil,  stipulant  pour  s«*s  suci->> 
jets,  et  la  Républiqui'  Onentil 
toyens  dans  toutes  leurs  iKKsesuoi»»  «l  ict- 
rilouvs  respeclils. 


•JSi 
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Arl.  i.  l-«*s  deux  iianU>s  parties  conlrac- 
taiiU^,  di'sirani  i>iacor  le  rommerce  et  la 
navi|:ation  de  leurs  pays  respectifs  sur  le 
pied  (l'une  compleU-  éj;alilé  et  bieiivi'illaiice 
réciproque,  roiiviiiiiKiit  iiiutuilletiieiit  ipi-' 
leurs  ;i;<ens  diploiu.iliipii's  et  lonsulaires, 
|eui-s  sujiis  <t  litoyeiiï-',  leure  iiavin-si-t  l"s 
produite  naturels  ou  manulacturt^s  de  cha- 
cun <l«a  deux  étals,  jouissent  dans  l'autre 
des  inemi^  dmits,  IVanfliis<'s  et  imniuniti  s 
acconJt's  à  la  nation  la  plus  favorisée,  a  titre 
f;ratnit,  si  ladite  cone^-ssion  est  K'^iluite,  a 
<^hart;e  île  la  même  compensation,  si  la  con- 
cussion est  eondilionelle. 

Art.  3.  Pour  rinlellij;encede  l'article  an- 
térieur, kîs  deux  parties  conlraïUin  tes  con- 
viennent lie  considérer  comme  navires  lin- 
iilims  ou  orientaux  ci  ux  ipii  sont  poss-'d/'S, 
i^ui|Kis  et  nnviijtM's  selon  les  lois  respectives 
diai  deux  pays. 

Art.  4.  Pour  étendre  et  faciliter  le  cum- 
merce  qui  se  lait  par  la  frontière  d.'  Kio- 
lirande  du  sud  avec  l'Ktal  Orientai,  il  l'st 
c/)nvenn  rpie  pendant  dix  ans  sera  main- 
tenue l'exemption  de  droits  dont  jouissent 
actuellement  la  viande  salée  et  autn-s  pro- 
duits des  troupeaux  importés  dans  la  |)ro- 
Tince  de  l\io-(;rande  i)ar  ladite  froiitier", 
ces  produits  continuant  à  ctrc  sur  le  ni^'m" 
piftd  que  ceux  d--  n.ilure  identique  de  la 
provina',  et,  comme  comuensalion  ,  il  est 
slif.ulé  que  l'Etat  Oriental  abolira  totale- 
ment le  drfiit  qu'il  jyerçoit  aujourd'lini  sur 
l'exportation  (\i''^  trouin-aux  vivans  pour  la 
province  sus-nniiliomiée  de  |{io-<;randi', 
étant  convenu  que  dorénavant  cette  i-xpor- 
lation  se  fera  librement  et  exempte  de  tout 
droit  pendant  le  même  espace  de  dix  ans. 

Art.  5.  Il  est  éj.'aleinent  convenu  cpie  les 
sli|(ulatinns  priV-édentes  continueront  à  etri; 
en  viifueur  à  l'expiration  des  dix  ans  ins- 
quVt  ce  que  l'une  des  parties  contractantes 
notifie  a  l'autre  qu'elle  veut  y  mettre  un 
terme,  ce  ipii  ne  se  réalisera  etrectivement 
que  .six  mois  après  la  notilication. 

Art.  <;.  Les  Urésiiiens  établis  ou  résidant 
sur  le  territoire  oriental,  et  réci|iroipiement 
les  Orientaux  établis  ou  résidant  sur  le  ter- 
ritoire brésilien,  si-ront  exempts  de  tout  ser- 
▼ice  militaire  oblij,'atoire,  de  tout  emprunt 
fore/',  impAt  ou  réquisition  de  guerre. 

I.orsipi",  dans  un  cas  extrême,  il  sera 
dispos»;  d'une  portion  de  leurs  tioupeaux , 
bestiaux  ou  chfvatix,  le  propriétaire  recevra 
an  litre  constatant  le  nombre  et  la  qualiti' 
des  betes  dont  il  aura  été  disposé,  et,  sur 
le  vu  de  ijp.  titre,  il  sera  di"imcnt  et  complè- 
tement indemnisé. 

Art.  7.  Attendu  que  la  conliscation  de  la 
propriété  particulière  en  temps  de  ^^uerre 
ou  pour  motifs  |iolitiqiies  s'op|>ose  au  con- 
traire ii  ror>{anis;iti<'n  et  aux  lins  des  so 
ciélés  civilisi'es  et  chrétiennes;  attendu  que 
la  coidis(ation  e.sl  abolie  par  la  législation 
dej;  diiiA  pays,  et  <|ue  les  di  ux  parties  coii- 
trnrtanles  considèrent  comme  de  droit  strict 
de  .'l'oppx.v.'r  a  ce  qu'il  syil  Ucio^c  sur  leur 


territoire  ou  par  leurs  nationaux,  directe- 
ment ou  indirectement,  aux  principes  et 
aux  dispositions  de  leurs  lois,  le.^^lites  par- 
ties s'enf,'a^ent  récipi-oquement  i\  ne  point 
adm(>ttre  sur  leur  territoire  les  ol»Jets  con- 
fisqués, à  les  restituer  a  leurs  mailres  \é^\- 
limes  et  à  empêcher  leurs  nationaux  res- 
pectifs d'en  trafiquer. 

Les  moyens  pratiques  pour  mettre  à  exé- 
cution la  présente  disposition  seront  l'objet 
d'arran^^'emens  spéciaux. 

.\rt.  8.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes s'en}îajienl  à  inviter  les  autres  états 
américains  à  adopter  en  toute  réciprocité 
la  stipulation  ci-dessus  comme  principe  in- 
ttirnational  de  droit  américain. 

.Vrt.  9.  En  cas  de  guerre  de  l'une  des 
deux  parties  coiilractanlcs  avet-  une  tierce 
piiissaiiie,  celle  qui  resU'ra  neulre  (hors  les 
cas  mentionnés  dans  le  traité  passé  à  lit 
même  date  entre  les  parties  contractantes) 
ne  permettra  pas  que  les  forces  belliiré- 
rantes  passent  sur  son  territoire,  ni  qu'elles 
soient  pourvues  par  le  coininerci.>  intérieur 
d'articles  de  contrebande  de  jîucrre. 

Art.  10.  Dans  le  susdit  état  de  guerre, 
les  deux  paitii;s  contractantes  adoptent  les 
principes  suivans  : 

1°  Que  la  bannière  neutre  couvre  le  na- 
vire et  les  personnes,  à  l'exceidion  des  of- 
ficiers et  soldats  au  service  elfectif  de  l'en- 
nenii; 

2»  yue  la  bannière  neutre  couvre  la  charge, 
à  l'excepiiuii  des  articles  de  contrebande  de 
guerre.  Il  reste  néanmoins  entendu  et  con- 
venu que  les  stipulations  précédentes,  dé- 
clarant que  la  bannière  couvre  la  marchan- 
dise, seront  seulement  applicables  aux 
puis.s;uices  (|ui  reconnai.ssenl  le  même  prin- 
cipe; mais  si  l'une  des  parties  contra  tantes 
est  en  guerre  avec  une  tierce  puissiince, 
l'autre  restant  neu're,  la  bannière  du  neu- 
tre couvrira  la  propriél»-  des  ennemis  dont 
les  gouverneinens  auront  reconnu  le  piin- 
cipe  s'is-énoncé  et  non  celle  des  tuitres; 

30  Que  la  bannière  ennemie  ne  couvre 
pas  la  maiih.iiidise  du  neutre,  s;iuf  si  elle 
a  éli'  mise  a  bord  du  navire  ennemi  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on 
ail  pu  en  avoir  connais-siuice. 

Il  est  aussi  entemlu  (|ue,  si  la  baimièri- 
du  neulre  ne  proté^'c  pas  la  propriété  de 
rennemi,  resleroiil  libn-s  les  articles  et 
marchandises  du  n-utrequi  seront  embar- 
qués a  bord  ennemi; 

'1"  Que  les  citoveiis  du  jiays  neutre  peu- 
vent naviguer  librement  avec  leiiiï  vai.s- 
.seaux,  allant  d'un  port  (pieJeniKpn;  à  un 
autre  port  ajii  artenaiit  a  ri'iineiiii,  sans 
qu'il  soit  permis  de  troubler  leur  naviga- 
tion; 

5"  Que  tout  bAlimenl  de  l'une  des  par- 
ties contractantes,  qui  sera  rencontré  «; 
dirigeant  sur  un  poit  bloqué  par  l'autre, 
ne  pipiiria  elre  reinm  ou  conli-qué,  si  ce 
n'est  après  la  notilication  spéciale  rlu  blo- 
cus dûment  consignée  par  le  chef  des  opé- 


ANNUAIRE   DES    DEUX  MONDES.  —  AFHfcNDICE. 


983 


rations  ou  quelque  officier  sous  ses  ordres 
sur  Ifi  passeport  du  navire; 

6»  Qu'aucune  des  fiarties  contractantes 
ne  permettra  de  conserver  et  veiidce  dans 
ses  ports  les  prises  maritimes  laites  par  un 
autre  étal  à  celle  avec  laquelle  ce  dernier 
sera  en  guerre. 

Art,  11 .  Pour  qu'il  n'y  ait  point  de  doute 
sui'  les  objets  ou  arliclas  dits  de  contre- 
bande de  guerre,  sont  déclarés  tels:  l'ar- 
tillerie, mortiers,  obus,  picrriers,  elc.  [Suit 
le  détail  norniniitif  de  tous  tes  objets  pou- 
vant servir  ù  la  guerre  de  terre  ou  de  mer. , 

Art.  l"-?.  Quand  l'une  des  parties  con- 
tractantes sera  en  guerre  avec  un  état  tiers, 
nul  citoyen  de  l'autre  ne  pourra  accepter 
de  commission  ou  lettre  fie  mirque  pnur 
opérer  avec  l'ennemi,  sous  peine  d'être 
traité  par  les  deux  comme  pirate. 

Art.  13.  Aucune  des  parties  contractan- 
tes n'admettra  dans  s;^s  |)orts  des  pirates 
ou  écumeurs  de  mer;  toutes  les  deux  s'obli- 
geant  a  les  poursuivre  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir  et  avec  toute  la  rigueur 
des  lois,  eux,  leurs  complices  et  les  rece- 
leurs des  biens  ainsi  volés,  elles  s'engagent 
à,  restituer  ces  biens,  navires  et  marchan- 
dises à  leurs  légitimes  propriétaires,  à  leurs 
procureurs  fondés,  et,  a  (léfaut  de  ceux-ci, 
à  leurs  respectifs  agens  consulaires. 

Art.  14.  Les  deux  parties  contractantes, 
désirant  res.serrcr  leurs  relations  et  déve- 
lopper leur  commerce  n-spoctif,  convien- 
nent en  principe  de  déclarer  commune  la 
navigation  de  l'Uruguay  et  de  ses  aflUiens. 

Art.  15.  Les  deux  parties  contraet  uites 
s'obligent  à  inviter  les  autres  élats  rive 
rains  du  Rio  de  la  Plala  (>t  de  ses  affluens 
à  convenir  d'un  arrangement  semblable,  a 
cette  lin  de  rendre  libre  pour  les  riverains 
la  navigation  du  Parana  et  du  Paraguay. 

Art.  16.  Si,  comme  il  est  à  espérer,  l»s 
autres  élats  conviiMuvnt  de  la  navigation 
commime  de  ces  fljuves  par  les  riveraine, 
ils  seront  également  invités  à  établir  en 
commun  lesVeglemens  liscaux  et  de  police 
auxquels  devra'  être  sujette  ladite  naviga- 
tion, les  deux  i)arties  contractantes  s'enga- 
geant  à  soutenir  comme  bases  de  ces  ré- 
glcmens  (telles  ()ui  s'Huit  le  plus  l'avora- 
bli^s  au  plus  grand  dévdopp.'ment  de  cclti^ 
navigation. 

Art.  17.  Si  les  autres  états  riverains  ne 
veulent  point  consentir  au  susdit  arrange- 
ment, les  deux  parties  contraet intes  régle- 
ront entre  elles  et  si-Ion  leur  convenance  l.i 
navigation  de  Pl'ruguay  ft  de  ses  al'tluens 
du  bord  oriental. 

Art.  18.  Considérant  ipie  l'ile  de  Martin- 
Garcia,  par  sa  position,  peut  servir  a  en- 
traver la  libre  navigation  des  aflîuens  de  la 
Plata,  à  laqu.'lle  Sdut  iuléressi'S  tous  les 
riverains,  l(!s  pallies  l'ontraclantt^s  rei-on- 
naissent  la  convenance  de  la  neulralité  de 
l'ile  sus-uienliounée  en  temps  diî  .uerre, 
soit  entre  les  étals  de  la  Plata,  .soit  inlr<' 
J'un   d'eux   et  une    tierce    puissance,    et 


comme  garantie  de  ladite  navigation,  elles 
conviennent  : 

1"  De  s'opposer  par  tous  les  m.,»yens  à  ce 
que  la  souveraineté  d;  l'île  de  Martiu- 
(iarcia  cess<i  d'apj-arteair  à  l'un  des  états 
de  la  Piata  intér;ss<''s  a  la  libre  navigation; 

2»  De  solliciter  le  com-ours  îles  autres 
états  riverains  pour  obtenir  de  celui  à  qui 
appartient  ou  ap;)arlieudra  l'île  susdite, 
qu'il  s'oblige  à  ne  point  se.   -  '        11,3 

possession  pour  entraver  la  :  i^-s 

élats  riverains,  a  consentir  iHl-'' 

en  temps  de  guerre,  comme  .m^-.i  a  tous 
établissemens  qui  seraient  nécessaires  pour 
la  s  Jreté  de  la  navigation  intérieure  de  tous 
les  états  riverains. 

Art.  19.  L'arrecife  de  Sulto-  Grande 
étant  pour  l;  moment  un  obstacle  a  la  lilire 
navigiliun  de  l'Uruguay,  et  l'intérêt  com- 
mu  I  étant  de  détruire  cet  o'jsliel;  ou  dt' 
l'é'viter  au  movi'ii  d'un  c,inal  latéral,  les 
deux  parties  contractantes  conviennent 
d'inviter  les  autres  états  riverains  a  enlre- 
pn-ndre  en  commun  c  -t  ouvr.ige.  Si  ladit>/ 
invitation  n'est  point  acceptée,  les  parties 
contractantes  se  m  'ttront  d'accord  sur  lé- 
moyen  de  l'accomplir  a  elles  .seuL-s,  et, 
dans  ce  cas,  ell.'s  établiront  ua  droit  de  pas- 
sage sur  les  embarcations  «les  autres  élats 
qui  Jouiront  de  ce  bénélice. 

Art  20.  L'échange  des  ratifications  du 
présent  traité  sera  fait  a  Alontevideo  dans 
le  ilélai  de  trente  jours,  ou  avant  si  c'est 
possible. 

En  foi  de  (]uoi,  etc. 

Fait  à  Rio-Jaiieiro  le  douze  du  mois  d'oc- 
tobre de  l'an  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ 
mil  huit  cent  cinqutnte  et  un, 

(L.    S  )    HONOIllO    llERMETO    C.iRM'IKi» 

Lë\o. 

(L.    s  )      A>TOMO     PaILI.no    I.IMI't)    UK 

Abubu. 
(L.  s.)  Andrès  Lamas. 


IV 


TUAIT1-:  liKiM.ANT  LES  SU OSIDES  FOUR- 
NIS PAR  LE  URESIL  A  LA  REPU- 
HLIQUE  ORIENTALE  DE  L'URUGUAY. 

Au  nom  de  la   très  sainf  et  indivisible 

Trinité, 

S.  .M.  l'empeivur  du  Brésil    -l    le  pr^*si- 
denl   de   la   réimbli  pi' ori<  >'  ru- 

^uay,  recounais<.inl  qu-'  IVt  \>^- 

Mur'i'   de   re^sour  ■       s«* 

Irnuve  réduite  I  i  iil«? 

le  la  lutte  prolou  dl»» 

a  soutenue,  est  le  ptia  ijiul  tl  U:  p.iisaV- 
rieux  obstacle  .\  sa  p iciiioaliiu  et  a  la  prS 
-icrvation  de  sott  indé|H>n<taace,  sionl  con- 
venus, elc. 
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Art.  l".  Le  j:oiivcrnfmciU  de  S.  M.  l'em- 
pen'ur  fournira,  sous  l'orme  île  prêt,  .^  re- 
lui (le  hi  n^publique  orientale  de  l'Uruf^uay, 
la  somme  mensuelle  de  00,000  piastres,  à 
dat€r  du  l*'  novembre  pn>cliain. 

Art.  2.  Ce  subside  (iurera  aussi  lon;,'- 
tcmps  que  le  gouvernement  de  S.  M.  l'em- 
pereur le  jugera  convenable,  eelui-ci  ne 
pouvant  toutefois  retirer  ce  subside;  sans 
avis  préalable  adressî-  trois  mois  d'avance. 

.\rl.  A.  Outre  cette  somme  mensm-lle,  le 
jîouvernemeiit  impérial  prêtera  encore  la 
somme  de  138,000  piastres,  pour  faire  face 
aux  dépensi's  extraordinaires  déj;\  faites 
dans  les  mois  de  juillet,  aoiM,  septembre  et 
octobre  courant. 

Art.  h.  Les  subsides  et  sommes  mention- 
nés dans  les  articles  antérieurs  seront  li- 
vrés (les  premiers  au  commencement  de 
chaque  mois)  à  l'envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
orientale  de  l'L'ruguay,  ou  à  tonte  personne 
que  le  gouvernement  de  la  république  dé- 
signera. 

Art.  5.  Les  reçus  des  subsides  et  de  la 
somme  ci-dessus  mentionnée  serviront  de 
titre  de  dette  du  gouvernement  oriental  h 
l'égard  du  Brésil,  pour  être  régularisés  et 
remboursés  en  temps  opportun;  ils  porte- 
ront intérêt  à  6  pour  100  à  compter  de  leur 
date. 

.\rt.  6.  Le  république  orientale  de  l'Uru- 
guay s»!  reconnaît  et  se  déclare  débitrice 
envers  le  gouvernement  du  Brésil  do  la 
somme  de  i88,791  piastres,  provenant  de 
prêts  faits  par  c«lui-ci  jus(pi'ii  cette  date  et 
d»»  intérêts  correspoiidans  comptés  à  partir 
du  !«'  novembre  prochain,  la  présente 
convention   annulant  les  contrats  par  les- 

3uels  ont  été  faits  lesdits  prêts.  Cette  Sfunnie 
e  288,791  piastres  portera  intérêt  à  6  pour 
100,  à  partir  du  i"  novembre  prochain. 

.\rt.  7.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement 
oriental  réaliserait  un  emprunt,  les  fonds 
qu'il  obtiendrait  par  cette  voie  seraient  ap- 
pli(jués  par  préférence  et  immédiatement 
au  remboursement  de  toutes  les  sommes 
dont  il  se  reconnaît  et  déclare  débiteur  dans 
cette  convention. 

Art.  8  II  ne  pourra  Atrc  opposé  au  paie- 
ment de  cette  somme,  pas  même  à  titre  de 
c/impens;ilioii,  aucune  créance  que  le  gou- 
vernement oriental  se  croirait  en  droit  de 
laire  valoir  envers  le  Brésil. 

Art.  9.  Le?  subsides  mensuels  stipulés  par 
l'article  2  ne  pourront  être  apliqués,  en 
tout  ni  en  partie,  au  iiaiement  de  dettes 
anti'rieures,  ou  dépensés  |iar  antiei])ation  ; 
ils  seront  exclusivenient  appliijués  aux  dé- 
pens<>s  futures  de  guerre,  extérieur  et  gou- 
vernement, et  h  celles  «pi'exigeront  les 
opérations  rlont  il  est  <pieslion  .'i  l'art.  14. 

Art.  10.  Pour  l'exact  et  ponctuel  acquit- 
lemrnt  des  sommes  et  intérêts  auxquels  se 
raipporti'  la  présentf!  convention,  le  gouver- 
nement de  la  Hépublique  Orientale  enga  "■ 
par  hypothèque  toutes  les  rentes  de  l'élu;, 


toutes  les  contributions  directes  et  indi 
rectes,  et  spécialement  les  droits  de  douane. 

Art.  11.  Le  gouvernement  de  la  Hépu- 
blique Orientale,  lorsque  seront  réalisées 
les  dispositions  linancieres  dont  il  est  parlé 
ci-de.ssous,  et  lorsque  le  \iroiluit  de  la  douane 
de  Montevideo  sera  libre  d'engagemens  an- 
tt'-rieurs,  appliquera  la  partie  de  ce  même 
produit,  (jui  s<7ratixée,  au  paiement  des  in- 
térêts et  amortis-sement  des  sommes  dont 
traite  cette  convention,  l'amortissiimenl 
ne  pouvant  être,  en  aucun  cas,  moinilre  de 
5  pour  100;  les  sommes  destinées  au  paie- 
ment desdils  intérêts  et  amortissement  se- 
ront livrées  iKir  mois  ou  par  semaine,  selon 
(pi'il  sera  tixé,  par  le  tnsorierde  la  susdite 
liouane,  au  ministre,  du  Brésil  à  Monte- 
video ou  à  toute  personne  désignée  par  le 
gouvernement  impérial,  les  frais  de  trans- 
port desdits  fonds  de  Montevideo  à  Rio- 
Janeiro  restant  au  compte  du  gouverne- 
ment oriental. 

.\rt.  12.  La  partie  du  produit  dont  il  est 
parlé  à  l'article  précédent  sera  invariable, 
et  elle  viendra  augmenter  d'autant  l'amor- 
tissement du  capital  à  mesure  que  dimi- 
nuera annuellement  l'importance  des  inté- 
rêts. 

.\rt.  13.  .Si  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique le  juge  préférable,  il  sera  décompté 
nroportionnellcment  des  subsides  stipulés  à 
l'art,  l'^'',  dans  le  cas  où  ils  auraient  lieu, 
la  partie  du  revenu  de  la  douane  qui  doit 
être  livrée  en  vertu  de  l'art.  11  pour  le 
paiement  des  intérêts  et  de  l'amortissement. 

.\rt.  14.  Comme  garantie  des  sonunes 
prêtées  par  le  gouvernement  impérial,  ainsi 
ipie  de  leurs  intérêts,  et  pour  mieux  assurer 
le  raU'ermisscment  de  la  nationalité  orien- 
tale, le  gouvernement  de  la  république 
s'engage  : 

l»  .\  mettre  en  liquidation  toute  la  dette 
de  la  république  le  !"•  janvier  1852; 

2»  A  nommer  pour  la  liquidation  et  la 
cla-ssilication  di;  la  dette  une  junte  de  crédit 
public  composée  de  cin(|  membres,  parmi 
lesquels  un  sera  présenté  par  le  ministre 
du  Brésil  à  Montevideo; 

3»  A  convertir  dans  les  six  premiers  mois 
de  18.'i2  toute  la  di>tte  de  l'état  en  titres  de 
dette  publique  consolidée  avec  intérêt  ;"l 
(J  pour  100  ou  à  3  pour  100,  ce  fai.sant  soit 
jiar  des  rêglemens  avec  les  créanciers,  soit 
par  le  moven  d'ime  loi; 

•')»  La  dette  une  fois  liquidée,  reconnue, 
cla.s.sée  et  inscrite  au  grand-livre  qui  sera 
créé',  h  fermer  la  cnmpl.nbilité,  terminant 
délinilivemenl  le  règlement  actuel; 

!)0  A  fixer  im  délai  jiour  la  présentation 
des  titres  de  la  dette  actuelle  qui  doivent 
cire  convertis  en  titre  de  detti;  consolidée. 

Art.  1.').  Pour  fixer  plus  clairement  la 
base  du  système  régulier  ipii  va  être  n»is 
en  (piivre  et  comme  une  importante  garan- 
tie di's  engagemens  (pi'il  contracte  par  cette 
convention,  le  gouvernement  oriental  s'o- 
blige spontanément  à  prendre  toutes  les  me  ■ 
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sures  de  sa  compétence  pour  Tentière  exé- 
(îution  (le  la  partie  de  l'art.  82,  chap.  3, 
sect.  7  de  la  constitation  qui  ordonne  la 
présentation  annuelle  du  budget  et  du 
compte  des  dépenses  publiques  à  l'assem- 
blée générale,  à  ne  contracter  aucune  dette, 
à  n'en  reconnaître  et  n'en  inscrire  aucune 
sur  le  grand  livre  après  la  clôture  des  opé- 
rations dont  il  est  parlé  h  l'art.  14,  sans  une 
résolution  spéciale  de  la  susdite  ^issemblée. 

Art.  16.  L'échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention  sera  fait  à  Montevideo 
dans  le  délai  de  trente  Jours  à  compter  de 
'•ctte  date,  ou  avant  si  iaire  se  peut. 

Kn  foi  de  quoi,  etc.,  etc. 

Fait  à  Hio-Janeiro  le  douze  du  mois  d'oc- 
tobre de  l'an  de  notnî  Seigneur  Jésus-Christ 
mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  Paulino  José  Soares 

DE  SOUZA. 

(L.  S.)  Andrès  La.«as. 

(Suit  la  ratification  de  l'empereur  du  Bré- 
sil à  la  date  du  13  octobre  1851.) 


V. 

TRAITÉ  DE  LIMITES  ENTRE  LE  BRÉSIL 
ET  LA  RÉPUBLIQUE  ORIENTALE  DE 
L'URUGUAY. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible 
Trinité, 

S.  M.  l'empereur  du  Brésil  et  le  pn'si- 
<}ent  de  la  républiqiK»  orientale  de  l'Uru- 
giiay,  convaincus  qu'il  n'est  pas  possible 
d'établir  une  alliance  sincère  et  durable 
tîntre  les  deux  pays  sans  écarter  toute  cause 
ultérieure  de  dissentiment,  reconnaissant 
qu'à  ce  titre  la  question  des  limites  est  ime 
des  plus  graves  et  qu'im  arrangement  dé- 
finitif à  ce  sujet  est  d'une  grande  iriiiiDr- 
tance  comme  base  de  tous  autres  règlemens 
(ju  accords  nécessités  pai-  les  intérêts  com- 
muns et  les  rapports  mutuels  des  deux  états, 
sont  ciinvenus,  etc.  : 

Art.  i«r.  Les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, convaincues  qu'il  importe  ;\  leurs 
Iwnnes  relations  d'arriver  à  un  aocuiunio- 
dement  sur  leurs  frontières  respectives, 
••«nvieiment  de  considérer  comme  abrogés 
<^t(le  nulle  valeur  les  divers  traités  et  actes 
sur  les(|iiels  se  foiidai.'ut  les  droits  territo- 
riaux (pTrlIcs  faisaient  valoir  jusiprici  dans 
la  di'inan^alion  de  leurs  limites;  dans  cette 
l'cnoMciatiou  générale  est  comprise  spécia- 
lement celle  des  droits  qui  dérivaient  pour 
le  Brésil  de  la  convention  conclue  à  Mon- 
tevideo avec  le  conseil  de  gouveriienient  le 
HO  janvier  18H),  ainsi  tpie  celle  d<s  droits 
qui  dérivaient  pour  la  république  orientale 
de  l'Uruguay  de  la  réserve  contenue  à  la 
tin  de  la  clause  2  du  traité  d'incurporaliou 
du  31  juillet  ISil. 


Art.  2.  Les  parties  c>}iitractant«s  recon- 
naissent c^jmme  base  du  règlement  de  leurs 
limites  Vuti  possidetis,  tel  qu'il  est  indiqué 
dans  ladite  clause  2  du  traité  d'incorpora- 
tion du  31  juillet  1821,  dans  les  termes  .sui- 
vans  : 

\  l'est  l'Océan,  au  sud  le  Rio  de  la  Plata, 
à  l'ouest  rUruguav,  au  nord  le  Cuareim 
jusqu'au  plateau  de  Santa-Anna,  divis.:-  par 
la  rivière  de  .Santa-Maria,  et  de  ce  côté  la 
rivière  Tacuarenibo-(Jraude  longeant  les 
hauteurs  du  Yaguaron,  entrant  dans  le  lac 
Merim  et  allant,  par  .San-Miguel,  rejoindre 
le  Chui,  qui  débouche  dans  l'O^'-an. 

.\rt.  3.  Dans  l'insuffisance  des  termes  gé- 
néraux de  cette  ilé-signation  pour  bien  dé- 
terminer la  ligne  de  divi.sion,  les  parties 
contractantes,  désirant  éviter  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  sur  ce  point  et  cor- 
riger quelques  irrégularités  préjudiciables  à 
leur  police  et  leur  sécurité  sans  altérer  d'ail- 
leurs la  ba.se  de  Yuti  jMssidetis,  convien- 
nent de  rectifier  la  susdite  ligne  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1"  De  l'embouchure  du  Chui  sur  l'Océan, 
la  ligne  de  division  suivra  ledit  cours  d'eau 
sur  une  étendue  d'une  demi-lieue,  et  de  là 
il  sera  tiré  une  lign(!  droite  qui,  p;if;santau 
sud  du  fort  .San-Miguel  et  traversant  la  ri- 
vière de  ce  nom,  ira  rejoindre  les  sources 
du  Palmar;  de  ce  dernier  point,  la  ligne 
descendra  par  ladite  rivière  jusqu'au  cours 
que  la  carte  du  vicomte  de  Sao-Leopoldo 
appelle  San-Luis,  et  la  carte  du  colonel  Jose- 
Maria  Reyes,  India-.Muerta;  d'ici,  elle  ira 
aboutir  au  lac  Merim  et  fera  le  tour  de  la 
rive  occidentale  jusqu'à  l'embouchure  du 
Yaguaron. 

2"  Do  l'embouchure  du  Yaguaron ,  la 
ligne  continuera  par  la  rive  droite  de  la- 
dite rivière,  en  suivant  au  sud  un  bras  qui 
a  sa  source  dans  la  vallée  d'Acegua  et  les 
montagnes  <lu  même  nom.  De  ce  point,  il 
sera  tiré  une  droite  travers^mt  le  Riu-Ne- 
gro  en  face  di;  l'embouchure  du  San-Luis, 
et  la  ligne  de  division  continuera  par  la- 
dite rivière  de  .'^an-Luis  en  amont,  jusqu'à 
la  colline  de  Santa-.\nna,  pour  «le  la  gagner 
la  colline  de  Hainlo  jusqu'au  point  oi"i  com- 
mence le  bras  du  Cuaremi,  nommé  de  In 
Invernada  sur  la  carte  «lu  vicomte  de  Sao- 
Leopoldo,  et  s;ins  nom  sur  la  carte  du  ct>- 
loiiel  Reyes;  la  ligne  de  division  suivra  le- 
dit brasjus<prà  ri'rugiiay,  le  Brésil  restant 
pro[iriélaiie  de  file  ou  des  lies  qui  s»?  trou- 
vent à  l'embouchure  du  Cuaroiiu  dans  l'Uru- 
guay. 

.\rt.  4.  Considérant  que  le  Brésil  est  on 
possession  exclusive  de  la  navigation  du 
lac  Merim  et  du  Rio-Yaguaron  et  qu'il  doit 
V  ilemetirer  d'aprt>s  la  baj««»  adoptiS*  de 
Vuti  possidflis:  coiisidéiMiit  en  outre  la 
convenance  ipi'il  y  a  inuir  lui  A  avoir  des 
ports  oi"!  les  eiiilMivalions  bnSiiliennes  qui 
naviguent  sur  le  lac  Merun  pui.ss«'nl  enlrvr, 
en  même  temiKsque  lis  eiuKirvalions  onen- 
liUes  qui  navigueraient  sur  les  rivi>'n*s  ih'i 
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«w  trouveraient  lesciits  ports,  la  ri'publiqut» 
d«*  l'Urujfiiay  convitMit  de  ctSler  au  Bn^sil 
eii  tout.'  souverainett!',  pour  la  tin  indiquée, 
une  demi-lieue  de  terrain  sur  une  des  rives 
du  S«'lM)llati  qui  sera  dési^Miée  par  le  euni- 
niiss;iir''  inipi'nal,  et  une  autre  denn-lieue 
sur  une  des  rives  du  racuiiry  désignée  de 
la  même  manière,  le  nouvernemenl  impé- 
rial restant  maitre  d'établir  sur  ces  terrains 
tous  ouvrajjres  et  forlilicalions  qu'il  jugera 
convenables. 

Art.  5.  Immédiatement  après  la  ratilica- 
tion  du  présent  traité,  les  hautes  parties 
contractantes  immmeront  chacune  un  com- 
missaire pour,  d'un  comnnm  accord,  pro- 
céd<«r  dans  le  plus  bref  délai  à  la  démar- 
cation de  la  lijîne  sur  les  points  ofl  ce  sera 
nécessaire,  conformément  aux  stipulations 
qui  précèdent. 

Art.  C.  L'échange  des  ratilications  du 
pri-scnl  traité  sera'fail  à  Montevideo  dans 


le  délai  de  trente  jours,  ou  avant  si  faire  se 
peut. 
En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Rio-Jani>iro  le  douze  du  mois  d'oc- 
tobre de  l'an  de  notre  .'>eigneur  Jésus-Christ 
mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  IlONORio  IIeumktoCabnbiro 

Le.vo. 
(L.  s.)  Anto.mo  Paulino   Limpo   de 

,\iiKKr. 
(L.  S.)  Andrès  Lamas. 
(Suit  la  ratilication  de  l'empereur  du 
Brésil  en  date  du  13  octobre  1851). 

Nota.  Ce  traité  vient  de  recevoir  tout 
récemment  qui'lques  niodilications  qui  di- 
minuent, ;\  c^'  qu'il  parait,  l'importance  des 
sacrilices  territoriaux  faits  par  iMonlovideo; 
la  teneur  exacte  n'en  est  point  connue  en- 
core. 
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